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JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 
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i»  LEGS. — Accroissement.— Indignité. 

^  Leg6. — Délivrance  (demande  eh). 

i*  UiTtqu'un  legs  est  fait  eonjûintement  à 
iew  feriomuê,  et  qu'il  est  révoqué  quant  à 
fme  d'eUês  powr  caute  d'indignité,  il  y  a  lieu 
è  accroissement  auprofit  deVautre.  (Ckw.  Nap., 
1043,  f044.)  (i) 

2*  La  demande  en  délivrance  d'Un  legs  est 

(!)  Ceite  solotion  sapposeqne  le  légataire  déclaré 
iodigiie  n*a  jamais  été  saisi  de  sa  portion  du  legs, 
puisque,  s'il  en  éCaîl  autrement,  son  exclusion  eût  fait 
retoomcr  cette  pdrfion  du  legs  aux  héritiers  du  sang 
et  non  à  son  colégataire.  —  Mais  c'est  une  question 
fort  dirersement  résolue  par  les  auteurs ,  que  celle 
de  saîoir  quels  sont  les  eliets  de  Vindigniii  de  succé- 
der  et  de  ^exclusion  prononcée  par  diverses  dispo- 
sitions du  Code  Napoléon  (art  727  et  suiv.,  955, 
956, 1046,  etc.)  contre  les  héritiers,  donataires  ou 
lêsaiaires  pour  cause  d'ingratitude,  en  quoi  cette 
indignité  on  exclu^on  dlllère  de  V incapacité  de  suc- 
céder, et  pins  spécialement,  en  matière  d'institution 
leslamentalre  ou  de  legs,  si  la  déclaration  d'indignité 
a  tin  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
saccestion,  en  telle  sorte  que  riiérilier  institué  ou  le 
légataire  dSoive  être  répute  n'avoir  jamais  eu  la  sai" 
«M  de  fa  succession ,  ou  la  propriété  de  son  legs  ; 
ou  9,  aa  contraire,  la  déclaration  d'indignité  ne 
prodmt  ses  effets  que  du  jour  où  elle  est  prononcée, 
Id^emenc  que  l'indigne  ne  soit  tenu  qu'à  la  reslitu- 
tîûn  de  ce  qu'il  a  reçu  (Cod.  Nap.,  729). 

Sar  cela,  divers  systèmes  de  solution  se  sont  pro- 
duits, et  nous  les  avons  déjà  exposés  en  rapportant, 
dans  notre  Vol.  de  1847,  V*  part.,  p.  673  (P.  1847. 
M68),  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juin 
1867  qui ,  adoptant  la  première  des  hypothèses  ci- 
aessns  et  assimilant,  conmie  la  Cour  le  fait  encore 
daos  Tarrét  que  nous  recueillons  aujourd'hui,  la  dé- 
daratiun  d'indignilé  à  l'incapacité,  a  jugé  que  le 
légataire  ou  l'héritier  institué,  déclaré  indigoe,  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  la  saisine 
i«gale  de  là  succession,  et  que,  dès  lors,  le  second 
hisâtiiéy  appdé  ft  M  succemoû  par  toK>  de  sabstitU" 


suffisamment  formée  contre  tous  les  héritiers 
bien  qu'eUe  n'ait  d'abord  été  dirigée  que  contre 
quelqiseê'UM  d^ entre  eux,  si  les  autres  sont  in- 
tervenus dans  VHutance  pour  faire  déclarer  le 
légataire  indigne,  et  si,  en  résista/nt  à  cette  de- 
mande d'indignité,  le  légataire  a  manifesté  con- 
tre eux  Nntention  d'obtenir  la  délivrance  du 
legs.  (Cod.  Nap.,  iOli,  1014.) 


tion,  à  défaut  du  premier,  a  droit  au  legs  ou  à  la 
succession  propriojure,  par  préférence  aux  héritiers 
naturels  de  l'instituant 

Dans  ce  sens ,  c'est-à-dire,  dans  le  sens  dn  prin- 
cipe général  qui,  sans  assimiler  absolument  Vindi' 
gnité  à  Vincapacité ,  regarde  cependant  l'indigne 
comme  renfermant  en  lui-même  une  sorte  d'incapa- 
cité latente  qui,  du  moment  qne  son  indignité  vient 
à  être  déclarée,  doit  le  faire  considérer  comme 
n'ayant  jamais  eu  la  saisine  de  la  succession  ou  du 
legs,  et  qui,  par  suite,  donne  ouverture  an  droit  d'ac- 
croissement en  faveur  de  son  colégalaire,  on  peut  citer 
les  auteurs  suivants:  Oomat,  dans  l'ancien  droit  (Lm'j 
civ.,  liv.  3,  tit  !•',  sect  9,  n.  1),  et  dans  le  droit 
nouyeau:  Prondhon,  Vsuf,,  tom.  2,  n.  688  et  sniv.; 
VazeilJe,  Donations  et  testam,,  sur  l'art.  1044,  n.lO. 
—  K.  encore  Duranton,  tom.  8,  n.  300. —  «  Une  dis- 
position testamentaire,  dit  Proudhon,  loc,  cit.,  peut 
être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  ou  d*indignrté 
(1046,  955).  Dans  ce  cas,  le  droit  d'accroissement, 
qui  avait  cessé  en  apparence  par  l'acceptation  de 
Tindigne,  doit  reprendre  toute  sa  force,  par  suite  du 
jugement  qui  prononce  la  déchéance  encourue  par  !e 
coupable  d'hidignité...  D'une  part,  le  droit  d'ac- 
croissement fait  partie  du  legs  ;  ce  droit  e$i  acquis 
comme  le  surplus  de  la  libéralité  an  colégatairc  qui 
n'est  pas  indigne  :  tonte  la  cliosc  luiayantété  léguée, 
il  la  doit  obtenir  tout  entière  du  moment  que  l'autre 
est  déchu  de  ses  droits;  autrement,  on  ne  lui  adju- 
gerait pas  tout  ce  qui  lui  est  àt.  D'autre  part,  le 
colégataire  qui  est  déchu  n'avait  été  nommé  qne 
sous  la  condition  qu'il  ne  se  rendrait  pas  coupable 
d'indignité  ;  et,  du  moment  qu'il  a  manqué  à  cette 
c&nditloD,  il  a  par  Ifr  même  anéanti  sa  vocation  de 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(Lahargiic  —  C.  Lalanne-Lapuyade  et  autres.) 
Par  un  testament^  en  date  du  2  mai  1851,  la 


le  principe  :  d*où  il  résulte  qu^on  ne  doit  plus  voir, 
dans  sou  acceptation,  qu'une  chose  de  fait,  mlime 
un  fait  illégal,  qui  ne  peut  rien  changer  au  droit  des 
parties  intéressées.  Peu  importe,  ajoute  notre  auteur, 
n.  689,  que  les  elTels  de^  Tindignité  ne  soient  pas 
opérés  de  plein  droit,  parce  que  ceux  du  jugement 
qui  la  déclare  se  reportent  au  principe  de  Faction, 
et  que  nihil  interest,  ipso  jure  quis  actionem  non 
habcat,  an  per  exceptionem  in/irmeturit  (L.  112,  ff. 
de  Reg,  jur,  V,  aussi  Duaren,  Tract,  de  jure  accres- 
xend.flib.i,  cap.  19). 

Mais  celte  solution  et  les  principes  qui  lui  servent 
de  basen^ont  pas  laissé  de  trouver  des  contradicteurs. 
— Toullicr  d'abord  repousse  le  droit  d'accroissement 
dans  te  cas  dont  il  s^agit:  «  Le  droit  d'accroissement, 
dit-il,  tom.  5,  n.  698,  cesse  aussitôt  que  la  portion 
du  colégataire  est  acquise  par  l'acceptation  (Furgole, 
des  Testamtj  chap.  9,  n.  422).  Il  s^ensuit  que  la 
déchéance  prononcée  contre  un  des  légataires  déclaré 
indigne  ne  donne  point  ouverture  au  droit  d'accrois- 
sement :  car,  jusqu'au  jugement  qui  prononce  cette 
déchéance,  l'indigne  était  propriétaire.  Sa  portion 
n^a  donc  jamais  été  caduque,  comme  celle  d'un  in- 
capable ;  elle  est  déférée,  après  le  jugement  de  dé- 
chéance, à  ceux  qui  devaient  en  faire  la  délivrance, 
soit  à  rbéritier  du  sang],  soit  au  légataire  univer- 
sel»; et  il  cite  encore  Furgole,  chap.  9,  n.  116,  pag. 
336. 

M.  Taulier,  dans  sa  Théor,  du  Cod,  Nap.,  tom. 
h,  pag.  487,  résout  la  question  delà  même  manière. 

Marcadé,  sans  traiter  précisément  la  question  d^ac* 
croissement  qui  nous  occupe,  pose  sur  Tdrt.  729,  et 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  dans  notre  note 
précitée  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22 
juin  1847,  des  principes  d*après  lesquels  il  demeure 
constant^  selon  loi,  que  les  biens  de  l'hérédité  ont 
fait  pour  un  temps  impression  sur  la  tête  de  Tin- 
digue,  qu^il  en  a  eu  la  saisine,  et  qu'il  en  a  été  pro- 
priétaire jusqu^au  jour  où  il  en  est  dépouillé  par  la 
dénlaratioo  dMndignité... 

Ces  mêmes  principes,  on  les  trouve  surtout  ensei- 
gnés dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  par  plusieurs 
de  ses  professeurs. — «  LMncapacité,  dit  M.  Du  Caur- 
roy  dans  son  Comment,  du  Cod,  Nap.,  publié  en 
1851,  avec  la  collaboration  de  MM.  Bonnier  et  Rous- 
tain  (tom.  2,  sur  Tart.  727,  n.  422),  diffère  essen- 
tiellement de  indignité  qui  empêche  un  héritier  de 
conserver  l'hérédité.  Ainsi,  IMudigne  succède,  mais  il 
est  ensuite  dépouillé  des  droits  qu'il  avait  acquis. 
Cette  distinction  entre  les  effets  de  l'incapacité  et  ceux 
de  l'indignité  était  déjà  établie  en  droit  romain,  où 
l'on  disait  :  indigno  aufertur  hœrcditas.  On  allait 
même  plus  loin  :  on  confisquait  les  biens  enlevés  à 
rindigne  ;  et  il  fallait  bien  qu'il  les  eût  acquis  pour 
que  l'on  pût  les  confisquer  sur  lui.  En  France,  on  a 
repoussé  cette  confiscation.  Les  biens  dont  l'indigne 
est  dépouillé  ont  été  attribués  à  ses  cohéritiers  ou  aux 
personnes  qui  auraient  succédé  à  son  défaut  Sous 
ce  rapport,  l'indigne  a  été  autrefois  assimilé  à  un  in- 
capable, mais  seulement  à  l'égard  du  fisc.  Sous  tout 
autre  rapport,  les  anciennes  différences  ont  subsisté 
(Lebrun,  Sufcess.,  liv.  3,  ch.  1,  n.  9),  et  le  Code 
les  maintient  par  cela  môme  qu'il  traite  séparément 
des  incapables  et  des  indignes.  Il  importe,  en  effet, 
de  ne  pas  les  confondre.  Tandis  qu'un  ûicapable  ne 
devient  jamais  héritier,  lindigne,  au  contraire,  ayant  | 


veuve  Talon  avait  légué  à  Jeanne-Marie  La- 
lanne-Lapuyade une  maison  et  une  pièce  de 


la  capacité  nécessaire  pour  succéder,  se  trouve  investi 
de  riiérédité  à  TégaA-d  des  tiers,  jusqu^au  jour  où  son 
indignité  et,  par  conséquent ,  son  exclusion ,  sont 
prononcées  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  » 
M.  le  professeur  Demante,  dans  le  tom.  8  de  son 
Cours  analyt,  du  Cod.  Nap.,  publié  en  1855,  expo- 
se, en  commentant  l'art.  727  de  ce  Code,  la  même 
théorie  sur  le  caractère  et  les  eOets  de  l'indignité  : 
a  L'indignité,  dit-il  (n.  34  bis,  pag.  38),  n'est,  aux 
termes  de  la  loi,  qu'une  cause  d'exclusion  (art.  727), 
et  l'exclusion  ne  peut  tomber  que  sur  une  personne 
d'ailleurs  capable  de  succéder.  L'indignité  donc  ne 
saurait  se  confondre  avec  l'incapacité.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  différence  sera  plutôt  dans  les  mots  que  dans 
les  choses,  et  les  résultats  en  définitive  seront  les  mê- 
mes, si  l'exclusion  prononcée  ici  par  la  loi  est  une 
exclusion  de  plein  droit,  pouvant  s'encourir  à  l'a- 
vance pour  une  succession  non  encore  ouverte.  Mais 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre ,  au  moins 
d'une  manière  générale,  puisque  parmi  les  causes 
d'exclusion  il  s'en  trouve  une  au  moins  qui  ne  peut 
se  produii-e  qu'après  cette  ouverture  (arU  727-3'*). 
Pour  moi,  il  me  parait  plus  probable  *de  considérer, 
sans  distinction,  l'exclusion  comme  une  peine,  qui, 
bien  que  méritée  auparavant,  ne  s'encourt  que  par 
le  prononcé  du  juge.  Cela  est  plus  conforme  au  sens 
exact  du  mot  exclusion,  qui,  dans  le  langage  ordi- 
naire, exprime  plutôt  l'idée  d'expulsion  que  celle 
d'obstacle  à  l'entrée;  et  cela  au«8i  se  rattache  mieux 
à  l'origine  de  la  législation  en  cette  matière.  Chez 
les  Romains,  en  effet,  l'indignité  ne  détruisait  pas 
l'institution  ou  la  vocation  béréditalre;  le  bénéfice 
seulement  en  était  enlevé  pour  être  attribué  au  fisc 
{tou  tiu,  ff.  de  Mis  quœ  ut  ind,  auf.).  Ainsi,  ce  bé- 
néfice était  si  bien  considéré  comme  ayant  appartenu 
à  l'indigne,  que  c'est  sur  lui  qu'on  le  conGsquaiL  II 
est  vrai  que  notre  ancien  droit  n  repoussé  la  rigueur 
de  celte  confiscation,  et  que,  au  Heu  d'attribuer  le 
bénéfice  au  fisc,  il  en  a  fait  profiter  les  cohéritiers 
de  l'indigne  ou  les  héritiers  du  degré  subséquent. 
Mais  il  n'a  pas  pour  cela  changé  le  principe.  Aussi 
enseigne-t-on  généralement  que  l'indignité  n'empê- 
che pas  la  saisine;  ce  qui  n'aurait  véritablement  \ms 
de  sens,  si  l'on  n'entendait  dire  que  le  titre  d'héritier 
repose,  en  effet,  sur  la  tête  de  l'indigne  jusqu'au 
moment  où  son  exclusion  sera  prononcée.  » 

Enfin,  M.  Troplong  semble  aussi  adopter  les  mêmes 
principes,  lorsque,  dans  son  récent  commentaire  sur 
les  Donations  et  testam,  (tom.  3,  n.  573),  il  s'attache 
à  faire  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  l'indi- 
gnité et  l'incapacité.  «  Les  Romains,  dit-il,  mettaient 
une  grande  différence  entre  Tindigne  et  l'incapable. 
L'indigne,  en  effet,  était  capable  de  recueillir  ;  seu- 
Içment,  il  ne  pouvait  pas  retenir,  car  le  fisc  lui  était 
subrogé;  au  lieu  que  l'incapable  ne  pouvait  pas  re- 
cueillir; en  sorte  que  la  disposition  au  profit  de 
l'incapable  était  nulle  de  plein  droit,  tandis  que  la 
disposition  au  profit  de  l'indigne  valait  en  elle-même; 
l'indigne  était  seulement  déclaré  déchu...  »;  et  plus 
loin ,  montrant  que  ces  principes  avaient  passé  même 
dans  notre  ancien  droit  coutumier,  il  ajoute  :  «  On 
ne  confondait  pas  absolument  les  indignes  et  les  in- 
capables (Lebrun,  Success,,  3,  9,  5  ;  Furgole,  6,  3, 
6) ,  et  il  restait  quelque  chose  de  la  différence  entre 
ne  pas  tenir  et  ne  pas  recueillir.  11  en  est  de  même, 
dit-il  en  terminant,  sous  le  Code  Napoléon,  et  la 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(5)-r, 


i^rre,  et  différents  objets  à  Jeanne  Lahargue, 
fille  de  Bertrand  Lahargue.— Par  un  autre  tes- 
tament, en  date  du  1"  juillet  de  la  même  an- 
née, elle  avait  encore  légué  à  Marie^  dite  Ma- 
riette Lalanne-Lapuyade^  et  à  Françoise  Ca- 
xenave,  dite  Poutit^  tous  les  objets  mobiliers  à 
elle  appartenant. 

La  veuve  Talon  est  décédée  peu  après^  le  17 
dêc.  1851,  laissant  pour  héritiers  légitimes  la 
demoiseUe  Marianne  Lahargue^  la  veuve  Mouly, 
!a  dame  Chaubet  et  le  sieur  Bertrand  Lahargue. 

LeâOdéc.  iSSl,  la  demoiselle  Françoise 
Cazenave-Poulit  et  le  sieur  Jean  Lalan ne-La- 
piiyade,  en  sa  qualité  d'administrateur  des 
biens  de  Marie,  diteMariette  Lalanne-Lapuyade, 
sa  6ile  mineure,  signifièrent  le  testament  du 
i"juill.  4851  à  la  veuve  Mouly  et  au  sieur  Ber- 
trand Lahargue^  comme  héritiers  légaux^  et  les 
assignèrent  en  délivrance  du  legs  du  mobilier  à 
elles  fait  parce  testament;  mais  il  est  à  remar- 
quer que  le  testament  ne  fut  pas  signifié,  ni 
la  demande  en  délivrance  adressée  aux  deux 
autres  héritiers,  la  dame  Chaubet  et  la  demoi- 
selle Marianne  Lahargue. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  deux 
des  héritiers  légitimes,  la  dame  Chaubet  et  la 
veuve  Mouly,  prétendant  que  le  sieur  Jean  La- 
lanne-Lapuyade,  la  demoiselle  Jeanne  Lahar- 
gue, fille  de  Bertrand  Lahargue,  et  Françoise 
Cazenave-Poulit,  avaient,  peu  de  temps  après 
son  décès,  soustrait  frauduleusement  une 
somme  de  22,000  fr.  au  préjudice  de  la  veuve 
Talon,  les  assignèrent  en  révocation  pour  cause 
d'indignité  du  legs  qui  leur  avait  été  fait,  et  en 
restitution  de  la  somme  soustraite^  et  en 
même  temps,  ils  les  assignèrent,  ainsi  que  Ma- 
rie, dite  Mariette  Lalanne-Lapuyade,  autre  lé- 
L'aiaire,  et  Jeanne-Marie  Lalanne,  en  délais- 
sement des  objets  légués,  dont  il  parait  que 
ums  les  légataires  étaient  en  possession,  se 
fondant  à  cet  égard  sur  ce  que  ces  derniers 
n'avaient  pus  formé  de  demande  en  déli- 
vrance. —  La  demoiselle  Marianne  Lahargue, 
autre  héritière,  intervint  dans  Tinstance,  et 
déclara  adhérer  aux  conclusions  de  ses  cohéri- 
tiers; quant  au  quatrième  héritier  légitime,  le 


logique  judiciaire  Teutqu^on  n'assimile  pas  celui  qui 
n*a  pas  les  conditions  pour  recevoir  avec  celui  qui, 
ayant  ces  conditions,  est  jugé  indigne  de  garder 
Croullier,  tom.  à,  n.  90).  p 

La  conséquence  de  ces  principes  serait  bien ,  û 
nous  ne  nous  trompons,  que  Tindigne  a  été,  jusqu'à 
la  dédaralioQ  de  son  indignité,  véritablement  saisi 
etTéritableiDent  propriétaire  des  biens  de  Thérédité 
ou  4n  legs  par  lui  recueillis,  et  que,  dès  lors,  la  resli- 
tution  à  la<|uelle  il  est  tenu,  faisant  rentrer  ces  biens 
dans  la  succession  du  défunt ,  ne  peut  donner  ou- 
vertore  à  un  droit  d'accroissement  en  faveur  du 
col^taire  de  Tindigne. 

Tome  ois,  cette  conséquence,  si  naturelle  et  logi- 
que qu\lle  paraisse,  itourrait  bien  ne  pas  donner 
encore  une  solution  absolue  de  la  question  dans  le 
sens  contraire  an  droit  d'accroissement  du  colégatai- 
re,  si  l'on  admet,  sur  les  effets  de  la  déclaration  d'in- 
anité, une  distinction  qœ  font  le  plus  grand  nom- 


sieur  Bertrand  Lahargue,  il  déclara  s'en  rap- 
porter à  justice. 

Les  légataires  résistèrent  à  cette  demande 
en  combattant  les  faits  qui  tendaient  à  faire 
prononcer  contre  eux  une  déclaration  d'ingra- 
titude ou  dlndignité. 

16  novembre  1853 ,  jugement  du  tribunal 
d'Oléron,  qui  déclare  révoqués  pour  cause  d'in- 
gratitude les  legs  faits  à  Françoise  Cazenave- 
Poulit  et  à  Jeanne  Lahargue,  et  ordonne  qu'ils 
retourneront  à  la  succession  pour  profiter  aux 
héritiers  légaux. — De  plus,  le  même  jugement 
déclare  nulle  la  demande  en  délivrance  formée 
par  les  légataires,  et  ordonne  le  délaissement 
au  profit  des  héritiers  légitimes  des  biens  dont 
ils  étaient  en  possession.  —  Sur  ce  dernier 
point,  le  jugement  est  ainsi  conçu: — «  At- 
tendu ,  en  ce  qui  touche  la  demande  en  dé- 
livrance formée  par  Françoise  Cazenave-Poulit 
et  Jean  Lalanne-Lapuvade,  procédant  comme 
administrateur  légal  ae  Marie,  dite  Mariette, 
sa  fille  mineure,  qu'il  résulte  de  l'exploit  du 
20  décembre  18ol  que  ladite  demande  n'a  été 
formée  que  contre  Anne  Lahargue  et  Bertraïui 
Lahargue,  deux  des  quatre  héritiers  légaux  de 
Jeanne  Lahargue,  veuve  Talon,  et  qu'elle  ne 
l'a  pas  été  contre  Jeanne  Lahargue,  épouse 
de  Mathieu  Chaubet,  ni  contre  Marianne  Lahar- 
gue, demeurant  à  Paris,  héritière  comme  les- 
clits  Anne  et  Bertrand  Lahargue  de  ladite  veuve 
Talon,  et  que,  dès  lors,  ladite  demande  est  ir- 
régulière, l'art.  1011,  Cod.  Nap.,  exigeant  que 
la  demande  en  délivrance  du  legs  fût  forme*» 
contre  tous  les  héritiers  appelés  dans  l'ordre 
établi  au  titre  des  successions,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve, 
ni  de  légataires  universels  ;  et,  dès  lors,  le.s- 
dits  demandeurs  en  délivrance  doivent  être 
condamnés  solidairement  à  restituer  auxdits 
héritiers  légaux  de  la  veuve  Talon  les  existen- 
ces de  la  successi(m  qui  furent  laissées  en  leur 
possession  commune,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'inventaire,  à  la  charge  de  les  représenter  à 

aui  il  appartiendrait  ,* — Attendu  qu'aux  termes 
e  Tart.  1014,  Cod.  Nap.,  le  légataire  parti- 
culier ne  peut  se  mettre  en  possession  de  la 

brc  des  auteurs,  entre  l'indigne  lui-même  et  les  tiers 
avec  lesquels  il  a  pu  contracter,  distinction  que  nous 
avons  iudiquêe  dans  nos  observations  précitées  sur 
l'arrêt  du  2*2  juin  18^7,  et  qu'admettent  quelques- 
uns  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer  (V.  M.  Du 
Caurroy,  ubi  $U}u^  n.  &33),  distinction  qui  conduit 
à  effacer  entièrement,  à  l'égard  de  l'indigne,  tous  les 
effets  de  sa  saisine  de  fait,  tandis  qu'on  maintient 
ces  effets  à  l'égard  des  tiers,  de  la  même  manière 
qu'on  maintient  les  actes  de  Théritier  apparent... 

Dans  ce  systi'me  mixte  ou  intermédiaire,  dispa- 
raissent toutes  les  conséquences  que  Ton  tire  de  la 
saisine  temporaire  de  l'indigne  contre  le  droit  d'ac- 
croissement de  son  colégataire,  et  nous  pensons  que 
c'est  ce  système  que  consacre  implicitement  la  Cour 
de  cassation  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons,  sys- 
tème qui,  quant  à  nous,  nous  semble  le  seul  qui 
puisse  concilier  tous  les  principes. 

L.-M.  Dbvill. 
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chose  léguée  ni  prétendre  les  fruits  ou  intérêts 
qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  déli- 
vrance formée  suivant  Tordre  établi  par  l'art. 
lOli;  qu'il  suit  de  là  que  les  légataires  qui^  in* 
dépendaroment  de  ce  que  les  legs  de  deux 
d'entre  eux  doivent  être  déclarés  révoaués 
pour  cause  d'ingratitude^  n'ont  pas  demandé  la 
délivrance  de  la  manière  prescrite  par  Tart. 
4011 9  et  qui^  par  conséquent,  ont  joui  indû- 
ment des  existences  de  ladite  succession  cpi'el- 
les  détiennent^  doivent  restituer  aux  béntiers 
léffaux,  indépendamment  de  ces  existences 
elles-mêmes^  les  fruits  et  intérêts  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ;.... — ^Par 
ces  motifs^  etc.  » 

Appel  par  Marie^  dite  Mariette  Lalanne-La- 
puyade,  et  par  Jeanne-Marie  Lalanne^  devenue 
femme  Gazenave-Poulit.  —  On  soutient^  dans 
l'intérêt  de  Mariette  Lalanne-Lapuyade^  que 
la  révocation  pour  cause  d'indignité  du  legs 
fait  à  Françoise  Gazenave^Poulit ,  conjointe- 
ment avec  elle^  devait  lui  profiter^  et  qu'elle 
devait  recueillir  le  legs  entier  par  voie  d'ac-- 
croissement  ;  et^  dans  l'intérêt  des  deux  appe- 
lants, on  soutient  que  leur  demande  en  dé- 
laissement avait  été  régulièrement  formée  con- 
tre les  deux  seuls  héritiers  qui  fussent  con- 
nus au  moment  de  cette  demande,  et  que  les 
deux  autres  héritiers  étant  ensuite  intervenus 
dans  l'instance,  et  des  conclusions  ayant  été 
prises  contre  eux  par  les  légataires,  l'action 
en  délivrance  s'était  trouvée  engagée  entre 
tous  les  intéressés. 

7  août  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Pau  qui,  réformant  le  jugement  de  première 
instance,  admet  l'accroissement  au  profit  de 
Mariette  Lalanne-Lapuyade.  (Voy.  les  motifs 
de  l'arrêt  sur  ce  point  dans  notre  vol.  de  1855, 
2»  part.,  p.  77.) 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  la  demande 
en  délivrance,  la  Cour  impériale  infirme  le  ju- 
gement de  première  instance,  ordonne  la  dé- 
livrance ou  maintient  les  légataires  dans  leur 
possession  des  choses  léguées,  en  considérant 
en  substance  que,  bien  que  la  demande  en  dé- 
livrance n'ait  été  formée  que  contre  deux  des 
quatre  héritiers  légaux,  on  n'est  pas  fondé  à  en 
conclure  que  la  demande  en  délivrance  ne  de- 
vait produire  aucun  effet,  comme  si  elle  eût 
été  radicalement  nulle;  que,  d'abord,  ceux  à 
qui  elle  avait  été  adressée  n'en  pouvaient  mé- 
connaitre  ni  contester  TelGcacite  à  leur  égard, 
et  que,  d'autre  part,  il  n'était  pas  devenu  né- 
cessaire de  la  signifier  aux  deux  héritiers  par 
un  appel  particulier  en  cause,  puisqu'ils  figu- 
raient au  procès;  que  toutes  les  parties  inté- 
ressées étaient  en  présence,  et  que  la  rési- 
stance des  légataires  aux  attaques  et  préten- 
tions des  quatre  héritiers  légaux  qui  faisaient 
cause  commune  rendait  manifeste  la  volonté 
des  légataires  de  se  maintenir  sur  le  fonde- 
ment des  dispositions  testamentaires;  que, 
d'ailleurs ,  Jeanne-Marie  Lalanne-Lapuyade 
était  restée  en  possession  des  objets  légués 
sans  opposition  de  la  part  de  la  veuve  Mouly  et 


de  Bertrand  Labargue,  les  dent  seuls  succes- 
sibles  alors  connus  qui  se  fussent  présentés; 
qu'enfin,  la  loi  ne  prescrit  aucune  formule  sa- 
cramentelle pour  les  demandes  en  délivrance. 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
Marianne  Labargue,  l'une  des  héritières  légi- 
times. —  1«'  Moyen,  Violation  des  art.  1043 
et  1046,  Cod.  Nap.^  et  fausse  application  de 
l'art.  1044  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  qu'il  y  avait  ouverture  au 
droit  d'accroissement  au  profit  d'un  légataire 
conjoint  à  un  autre  légataire,  lorsque  ce  der- 
nier avait  recueilli  son  legs,  lequel  avait  été 
ensuite  révoqué  pour  cause  d'indignité.— On 
reconnaissait  pour  la  demanderesse  que,  dans 
l'espèce,  le  legs  était  conjoint,  et  que,  par  con- 
sécment,  aux  termes  de  1  art.  1043,  Cod.  Nap., 
si  Françoise  Cazenave-Poulit  avait  répudié  le 
legs  à  elle  fait,  ou  se  fût  trouvée  incapable  de  le 
recueillir,  ce  legs  eût  été  caduc,  et  que,  par 
suite,  il  eût  dû  profiter,  par  voie  d'accroisse- 
ment, à  Mariette  Lalanne-Lapuyade,  colé- 
gataire  conjointe  de  Françoise  Gazenave.  Mais 
on  soutenait  que  Françoise  Gazenave  n'ayant 
point  répudié  son  legs,  s'en  étant  au  con- 
traire mise  en  possession  de  fait,  et  même  de 
droit  vis-à-vis  des  héritiers  légitimes,  ne  s'é- 
tant  pas  trouvée  non  plus  incapable  de  le  re- 
cueillir, en  ayant  seulement  été  déclarée  indi- 
gne depuis  sa  prise  de  possession,  et  son  legs 
avant  été  révoqué  pour  cette  cause,  confor- 
mément à  l'art.  1046,  Cod.  Nap.,  il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroissement.  U 
n'est  pas  douteux,  disait<on,  nue  l'héritier  lé- 
gitime qui,  après  l'ouverture  de  la  succession 
a  été  déclaré  indigne,  a  été,  jusqu'à  la  décla- 
ration d'indignité,  propriétaire  de  sa  part  dans 
la  succession  dont  il  a  été  saisi  de  plein  droit. 
Il  en  est  de  même  s'il  s'aj^it  de  legs  universel, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritier  à  reserve;  et  il 
n'en  saurait  être  autrement  du  légataire  parti- 
culier^ ou  à  titre  universel,  qui  a  un  droit  ac- 
quis à  la  chobe  léguée  dès  le  jour  de  louver- 
ture  de  la  succession,  et  ^ui,  bien  que  sou- 
mis à  une  demande  en  délivrance  nécessaire 
pour  qu'il  ait  la  possession,  n'en  est  pas  moins 
dû  avant  la  délivrance  du  propriétaire  de  la 
chose  léffuce,  et  qui,  par  conséquent,  a  re- 
cueilli le  leçs.  Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  au  droit  d'accroissement  quand  l'indignité 
de  l'un  des  légataires  conjoints  fait  cesser  son 
droit  et  le  dépouille  de  la  propriété  de  la  chose 
léguée,  puisque  la  chose  léguée  étant  sortie  de 
la  succession  ne  peut  plus  y  rentrer,  et  que, 
dès  lors,  l'autre  légataire  ne  peut  y  prétendre 
à  aucun  titre.  En  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  violé  les  principes  les  plus  cer- 
tains de  la  matière. 

2»  JWToyCTi.—Violation  des  art.  1011  et  1014, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  main- 
tenu des  légataires  particuliers,  et  à  titre  uni- 
versel, en  possession  des  biens  légués  et  des 
fruits  produits  depuis  le  décès  de  la  testatrice, 
bien  qu'ils  n'eussent  pas  régulièrement  formé 
leur  demande  en  délivr^ince  vis-^^vls  des  hé- 
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liiien  UdtliKies,  el^eeiteiléiîvraiHse  se  leur 
<à(  pat  été  vaionlaireMeBt  «OMealie. 

LAGOUR;<-Siir  le  i«'  movea  :—  Âtlendu 
qse,  ^testament  du  i«'  juiU.  1851,  Marie 
Lalanne  H  Frinçoîte  Gazenave  ont  été  inMi- 
taées,  par  ki  vevve  Tilon,  légataires  4e  son 
BobiJier;  ^  oetfte  tftôtilulioii  ainsi  faite  par 
me  tailedispMiiioB,  «am  4isUAoUoii  de  pari, 
eaDsiitaiit  les  devi  wtéitfisées  légataires  eon- 
joutes  te  et  verUis^  et  donnait  lieu  au  droit 
d'aecroiaseineBi  au  profit  de  Tune  des  coléga* 
Uires  ea  cas  de  caducité  de  Tua  des  deux  1^; 
-Aiteadu  «n^il  est  constant  et  reconnu  an 
fncèê  que  Araoçotse  Cazenave  a  été  déclarée 
iodigae  dn  leg?  k  «tte  Eût;  que  la  coa&équeoce 
de  cette  déclaration  a  été  de  priver  ladite  Gaze- 
un  de  tant  émolmnent  dans  la  succession 
de  la  veare  Talon»  et  de  faire  que  le  l^s  nui 
lui  était  attribué  n'a  Jamais  en  aucun  elfêt  lé- 
gal à  son  égard;  que  k  déclaration  d'indignité, 
cenMaMe  povr  ses  effets  à  l'iuci^Micité,  faisant 
disparallre  la  disposition  testamentaire  en  la 
fendant  eadunue,  il  s'ensuit  que  le  droit  d*ac* 
eroiisemeni  s  est  ouvert  au  profit  de  la  coléaa<^ 
taire,  laqneDe  réunissait  les  conditions  exigées 
par  les  art.  1044  et  1046,  God.  Nap.;  quel  ar- 
rêt qui  Ta  ainsi  jugé  s'est  conformé  aux  vérita* 
Uet  prineipea  du  itott,  et  n'a  eneoum  aucun 
reproche; 

Sur  le  ^  moyen  :  --Âttendo  qu'il  est  con- 
staté^ en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  léga- 
taire^ Marie  Lalanne,  ci-dessus  nommée,  a 
formé  sa  demande  en  délivrance  contre  les 
éeai  senis  héritiers  dn  sang  qui  s'étaient  fait 
eonnsltre  dana  l'origine  ;  que  des  instances  s'é- 
tant  ouvertes  sur  les  demandes  en  déclaration 
d'indignité,  Marie  Lalanne  et  une  autre  léga* 
Uiiie,)eanne*Marie  Lalanne,  femme  de  David 
Cateaave-PouKt,  ont  résisté  aux  demandes  en 
déeisntion  d'indignité;— Q»'en  décidant  dans 
de  telles  circonsunces  que  la  demande  en  é&- 
KTrancede  la  première  de  ces  deux  légataires 
était  régulière,  et  qu'au  surplus  lune  et  l'autre 
iTaient  sulBsainment  formé  des  demandes  en 
délivrance ,  en  résistant  autant  qu'il  était  en 
eues  à  l'action  psff  laquelle  les  héritiers  du  sang 
voulaient  les  dépouiUer  de  leurs  legs,  Tarrét 
attaoaé  a  sainement  déduit  les  conséquences 
implicites,  mais  nécessaires,  qui  résultaient 
des  actes  faits  ou  des  conclusions  prises  par 
lesdites  deux  légataires ,  et  n'a  aucunement 
violé  l'art.  1014,  God.  Nap.  ;-^Rejette,  etc. 

Ihi  13  novembre  1855. -«Gb.  req.--*Pr^«., 
M.  Bernard  (de  Rennes),  cons.  f.  f.  p.-— Cond., 
M.Sevin,  av.  gén.^-Aapp.,  M.  Sylvestre  de 
Chuitelonp.--*P/.,  M.  Maulde. 

COMMUNAUTÉ.— GonuivAUTt  n'AOQDÊTS.  — 
InnoBLss.  -»  AMEUBUSSKinnTT.  -^  Estima- 
tion. 

Sou»  le  régime  de  la  communauté  réduite 
ameequétSj  umr  txmMéqyaiM,  «oua  un  régime 
fftiestM,  detaeommumemté  les  immeublei pré- 
mu,  f si«tfma(don  faàlte  far  Cim  dâeJpouK  de 


la  tfaleur  de  son  apport  eu  bùm  meubles  et  im^ 
vuuUes  u'a  pas  pour  effet  d^ameuhlir  les  im^ 
meubles  présents^  et  de  les  faire  entrer  dans  la 
communauté  :  ces  immeubles  restent  propres  à 
répoux  qui  les  a  apportés,  et  gui  ^  dès  lors, 
peut  les  reprendre  en  nature,  sans  être  réduit 
à  n'effectuer  la  reprise  gue  de  leur  valeur  es- 
timative,  (God.  Nap.,  1498^  1499,  1402^  lâOS 

etl50ë.)(l) 

Cet  ameMiseement  ne  pouvant,  d'ailleurs, 
exister  qu'en  vertu  d*une  stipulation  écrite , 
ne  saurait  résulter  de  V appréciation  des  dr^ 
constances  de  la  cause  et  de  Vintention  présu- 
mée des  contractants  (2). 

(Héiiliers  Bertbon— a  Berthon.) 

Aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  les 
époux  Berthon  ont  déclaré  vouloir  se  marier 
sous  le  régiase  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts ,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  1408  et  1499^  God.  Nap.— Par  VarL  6  de 
ce  contrat,  ks  époux  déclarent  ^pie  leurs  biens 
présents  consistent,  savoir,  pour  la  femme: 
1^  en  un  trousseau  d'une  valeur  de  2,000  fr., 
qu'elle  se  constitue  en  dot,  ainsi  que  ses  autres 
mens  à  venir,  et  une  autpesomme  de  2.000fr., 
que  lui  constitue  son  père  ;  et,  2*^  pour  le  mari, 
«  en  une  somme  de  100,000  fr.  en  eqjièces  ou 
valeurs  prises  pour  arsent  comptant,  et  en  la 
valeur  de  ses  unmeubles,  distraction  faite  de 
toutes  dettes.  » 

Après  le  décès  du  sieur  Berthon,  et  lorsqu'il 
s'est  agi  de  liquider  sa  succession,  sa  veuve  a 


(1-2)  n  est  constant  que  Tameubliasement  étant 
Doe  cooventioQ  dérogatoire  au  droit  commun,  ne 
peut  exister  qae  là  où  la  volonté  d^ameoblir  est  for- 
mellement exprimée.  Tons  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ce  point  :  V.  MM.  Troplong,  Contr,  de  mar., 
n.  1986  ;  Marcadé,  sur  Tart  1505,  n.  8;  Odier,  Contr, 
dé  mariage,  tom.  9,  n.  80&  ;  Rodière  et  Pont,  t'i^ 
tom.  2,  n.  lAS.  V,  aosti  Potfaler,  de  ta  Comimmou- 
ié,  n.  S04.  —  Et  8*il  est  également  constant  qu'il  n'y 
a  pas  de  fi>rmole  sacramentelle  pour  la  stipulation 
de  la  clause  d'ameubUssement,  toujours  est-il  qu'il 
faut  que  la  stipulation  dont  ou  prétend  la  faire  résul- 
ter puisse  aToir,  en  droit,  Teffet  d'opérer,  un  ameu- 
blissement.  Or,  il  nous  parsdt  difficile,  surtout  sous 
le  régime  de  la  communauté  d^acqu^ts,  de  faire  ré- 
sulter cette  stipulation  de  l'estimation  donnée  aux 
immeubles  :  ce  régime  ayant  précisément  pour  objet 
d'exclure  de  la  conunnnauté  les  immeubles  présents, 
on  ne  peut,  sans  se  meUre  en  contradiction  avec  son 
caractère  distlnctlf,  admettre  par  induction  qu'on  a 
voulu  les  y  introduire  d'une  manière  détournée.  U 
est  vrai,  d'un  autre  cOté,  que,  si  l'estimation  n'em- 
porte pas  amenblissenient,  elle  n'aura  aucun  sens  et 
ne  produira  aucun  effet,  et  qu'on  peut  supposer  que 
les  époux,  en  stipulant  une  communauté  d'acquêts, 
et  en  estimant  ensuite  les  immeubles  apportés,  ont 
seulement  entendu  exclure  de  la  communauté  la 
valeur  de  ces  immeubles,  tout  en  y  foisant  entrer  les 
immeubles  eux-mêmes ,  considérés  comme  acquêts. 
Entre  ces  deux  interprétations,  la  première,  à  la- 
quelle s'est  arrêtée  la  Cour  de  cassation,  nous  parait 
plus  conforme  à  la  nature  du  régime  stipulé,  tandis 
que  la  seconde  nous  paratUnH  plus  sonAmna  ptni- 
être  à  riotmion  des  partloif 
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prétendu  que  l'art.  6  du  contrat  de  mariase 
contenait  une  estimation  des  immeubles  du 
mari^  que  cette  estimation  en  comportait  l'a- 
meublissement,  et  cjue,  par  suite^  ces  immeu- 
bles devaient  être  reputes  des  acquêts  de  com- 
munauté. 

Les  héritiers  Berthon  ont^  au  contraire^  sou- 
tenu qu'une  clause  d'ameublissement  devait 
être  expresse^  surtout  en  matière  de  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  et  qu'en  supposant 
que  l'estimation  de  i  00,000  fr.  s'appliquât  aux 
mmeubles  comme  aux  meubles,  cette  estima- 
tion ne  pourrait  avoir  la  portée  légale  que  lui 
attribuait  la  veuve  Berthon. 

i8  mai  1853,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ae  Saint-Etienne,  qui  rejette 
la  prétention  de  la  veuve  Berthon  :  «  Attendu 
que  le  futur  possédait,  k  la  date  du  contrat  de 
mariage,  plus  de  100,000  fr.  en  biens  meu- 
bles; —  Attendu  que  les  immeubles  du  sieur 
Berthon,  à  cette  époque,  avaient  au  moins  une 
valeur  égale; — Attendu  que,  pour  les  faire  en- 
trer dans  la  communauté,  il  aurait  fallu  une 
clause  des  plus  explicites,  mais  que  la  stipula- 
tion ambiguë  à  laquelle  s'attache  la  veuve  Ber- 
thon ne  saurait  apporter  une  aussi  profonde 
modification  au  régime  nettement  déterminé  en 
tête  de  son  contrat  de  mariage.  » 

Appel  par  la  veuve  Berthon  ;  et,  le  2  mai 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon,  qui 
infirme  en  ces  termes  : — «  Attendu  que  Louis 
Berthon  et  Angélique  Chavanne  ont  déclaré, 
dans  leur  contrat  de  mariage  du  24  avril  1838, 
se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts;  —  Attendu  que  lart.  6 
de  ce  contrat  est  ainsi  conçu  :  «  Les  futurs 
époux  déclarent  que  leurs  biens  présents  con- 
sistent, savoir,  ceux  de  la  future  épouse,  dans 
le  montant  des  constitutions  de  dot  qui  pré- 
cèdent, et  ceux  du  futur  époux  en  la  somme 
de  100,000  fr.  en  espèces  ou  valeurs,  prises 
pour  argent  comptant,  et  en  la  valeur  de  ses 
immeubles,  déduction  faite  de  toutes  dettes  «>; 
—  Attendu  que  la  question  soulevée  par  le 
procès-verbal  est  celle  de  savoir  si  l'évaluation 
de  100,000  fr.  énoncée  dans  l'art.  6  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Berthon  s'applique  seu- 
lement aux  valeurs  mobilières  de  Berthon,  ou 
si  elle  embrasse  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles;— Attendu  qu'aux  termes  des  disposi- 
tions des  art.  1498  et  1499,  God.  Nap.,  qui 
règlent  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  chaque  époux  réalise  son  mobi- 
lier, ou  se  le  conserve  propre,  en  faisant  une 
déclaration  quant  à  la  valeur,  et  que  cette  es- 
timation est  nécessaire  pour  constater  le  mon- 
tant des  reprises  que  chacun  aura  à  exercer 
pour  son  mobilier  ;  mais  que  ces  mêmes  arti- 
cles 1498  et  1499  ne  parlent  pas  des  immeu- 
bles que  possèdent  chacun  des  époux  au  mo- 
ment de  son  mariage ,  si  ce  n'est  pour  dire 
3ue  les  revenus  appartiennent  à  La  société 
'acquêts,  et  qu'ils  n  auraient  pas  à  en  parler, 
Euisqu'aux  termes  de  l'art.  1402 ,  les  immeu- 
les possédés  par  chaque  époux  au  moment  du 


mariage  lui  restent  propres;  —  Attendu,  en 
fait,  nue  si  Berthon,  dans  l'art.  6  de  son  con- 
trat de  mariage,  a  parlé  à  la  fois  de  ses  meu- 
bles, valeurs  mobilières,  et  de  ses  immeubles, 
c'est  parce  qu'il  a  entendu,  en  procédant  par 
voie  d'ameublissement  de  ses  immeubles, 
conformément  à  l'art.  1505,  Cod.  Nap.,  com- 
prendre dans  l'évaluation  de  100,000  fr.  ses 
immeubles  et  ses  meubles;  — Que  cet  article  6 
a  un  sens  clair  et  précis,  et  ne  prête,  par 
conséqpient,  à  aucune  ambiguïté:  —  Attendu 

au'il  resuite  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
ence  que  les  expressions  de  l'art.  1505,  God. 
Nap.,  sur  la  clause  d'ameublissement,  n'ont 
rien  de  sacramentel,  et  que  le  Gode  n'a  pas  en- 
tendu tracer  une  formule  pour  les  déclarations 
d'ameublissement;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  se  réunis- 
sent pour  démontrer  et  établir  cpie  l'intention 
formelle  de  Berthon  a  été  que  l'évaluation  par 
lui  faite  dans  [son  contrat  de  mariage,  de 
100,000  fr..  embrassât  à  la  fois  les  meubles  et 
les  immeubles; — Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'infirmer 
la  décision  des  premiers  juges; — Par  ces  mo- 
tifs, dit  que  la  valeur  de  100,000  fr.  appliquée 
aux  biens  de  Louis  Berthon  dans  le  contrat  de 
mariage  du  24  avril  1838  s'applique  aux  meu- 
bles et  aux  immeubles;  qu ainsi,  sauf  cette 
valeur  de  100,000  fr.  à  prélever  comme  propre, 
tout  le  surplus  appartient  à  la  communauté.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Ber- 
thon, pour  violation  des  art.  1498,  1499, 1505 
et  1552,  God.  Nap.— On  a  dit  pour  les  deman- 
deurs :  La  communauté  d'acauéts  n'est  autre 
chose  que  la  cqminunauté  légale  restreinte  dans 
son  étendue  et  dans  ses  effets.  Lorsque  les 
époux  stipulent  ce  régime,  ils  excluent  de  la 
communauté  leurs  dettes  actuelles  et  futures 
et  leur  mobilier  présent  et  futur,  oui,  régulière- 
ment, devaient  y  entrer;  et  à  la  aissolution  de 
la  communauté,  le  partase  portera  unique- 
ment sur  le  produit  de  l'inclustrie  commune  et 
sur  les  économies  faites  sur  les  revenus  et 
fruits  du  bien  commun.  Sauf  cet  effet  restrictif 
quant  aux  dettes  et  quant  aux  meubles,  la  sti- 
pulation de  ce  régime  laisse  d'ailleurs  subsister 
toutes  les  autres  règles  de  la  communauté  lé- 
gale, et  spécialement  celle  qui  exclut  les  ûn- 
meubles  dont  les  époux  sont  propriétaires  au 
moment  de  la  célébration. — Quelquefois,  au 
lieu  de  vouloir  restreindre  la  communauté  or- 
dinaire, il  peut  arriver  que  les  époux  désirent 
en  étendre  les  limites  en  y  faisant  entrer  tout 
ou  partie  de  leurs  immeubles.  La  loi  leur  donne 
cette  faculté  dans  les  art.  1497,  1505, 1506  et 
suiv.,  qui  permettent  d'y  stipuler  l'ameublis- 
sement.  Seulement,  il  faut  bien  observer  que 
ces  deux  sortes  de  conventions,  communauté 
d'acquêts  et  ameublissement,  ont  chacune  un 
caractère  bien  différent.  L'une  est  restrictive, 
l'autre  extensive  de  la  communauté  légale. 
Aussi  devraitron  assez  rarement  les  rencontrer 
réunies  dans  le  même  acte,  puisque  leur  effet 
le  pli: s  certain  et  le  plus  firéquent  serait,  comme 
dans  l'aliaire  actueiie^  de  se  contredire  et  de 
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s'annuler  Tune  par  l'autre.  —  Dans  l'espèce, 
r'estla  communauté  d'acquêts  qui  forme  la 
base  da  contrat  de  mariage  des  époux  Bertbon, 
el  qui  en  est  la  pensée  dominante.  Ont-ils 
Toulu  y  introduire  aussi  la  clause  d'ameublis- 
semenltPour  résoudre  cette  question,  il  faut 
se  reporter  aux  art.  1497,  1498,1499  et  1552, 
qui  contiennent  toute  la  théorie  de  la  loi  sur  les 
âffleublissements,  et  sur  les  résultats  légaux 
d'une  estimation  d'immeubles  faite  dans  un 
fonlrat  de  mariage. — Si  on  jette  les  yeux  sur 
ces  articles,  on  voit  que  l'ameublissement, 
comme  d'ailleurs  toutes  les  modifications  de 
b  communauté  légale,  énuméré  dans  l'art. 
1497,  ne  peut  résulter  mie  d'une  stipulation  ou 
d  une  déclaration  des  époux  ;  et  il  résulte  des 
art.  1505  et  suiv.  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
amenbiissement,  une  clause  spéciale,  et  que 
Fépoux  ait  déclaré  vouloir  ameublir  ou  mettre 
en  communauté  tels  ou  tels  immeubles,  en  to- 
talité, ou  jusqu'à  concurrencé  d'une  certaine 
somme.  Sans  doute,  aucun  terme  sacramentel 
n  est  imposé  aux  époux  qui  veulent  élargir  le 
cercle  de  la  communauté  :  peu  importe  qu'on 
ait  dit  que  les  immeubles  seront  ameublis,  ou 
bien  qu'ils  entreront  dans  le  fonds  commun, 
m  dans  la  masse  commune,  ou  qu'ils  seront 
réputés  acquêts,  qu'ils  sortiront  nature  de  con- 
quels,  etc.  ;  il  n'en  faudra  pas  moins,  dans  ces 
cas  divers,  reconnaître  un  ameublissemenl. 
Mais  s'il  n  y  a  pas  nécessité  d'employer  des  ter- 
mes légaux  et  sacramentels,  il  est  nécessaire 
du  moins  que  les  époux  expriment  en  termes 
quelconques,  mais  positifs,  leur  volonté  d'a- 
meublir, et  ridée  que  les  immeubles  seront 
traités  en  meubles  quant  à  la  composition  de 
l'actir  social.  Il  faut  donc  écarter  du  débat 
les  intentions  plu'  ou  moins  certaines  ou  pro- 
bables pouvant  ressortir  des  circonstances  de 
la  cause,  dont  il  ne  saurait  être  question  ici, 
puisque  les  circonstances  de  la  cause  ne  peu- 
vent suppléer  au  manque  absolu  d'expression, 
et  rechercher  si  la  clause  d'ameublissement 
est  exprimée  d'une  manière  quelconque  dans 
)e  contrat  de  mariage  des  époux  Berthon.  Sui- 
Tanl  i'arrét  attaqué,  cette  expression  se  trou- 
Terail  dans  le  fait  de  l'estimation  cgui  embras- 
serait à  la  fois  les  meubles  et  les  immeubles, 
et  qui,  par  cela  même,  lui  semblerait  établir 
d'une  manière  précise  et  claire  la  volonté 
d  ameublir.  Mais  si,  dans  l'ancien  droit,  la 
Biaxime  œstimatio  venditio  est  pouvait  être 
étendue  aux  immeubles  comme  aux  meubles, 
question  d'ailleurs  fort  controversée,  il  en  est 
autrement  sous  le  Code,  dont  l'art.  1552,  bien 
que  placé  au  chapitre  du  régime  dotal,  pose  le 
principe  général  que  l'estimation  d'un  immeu- 
ble apporté  par  un  des  époux  n'en  transporte 
p^  la  propriété ,  s'il  n  y  a  déclaration  ex- 
presse'; qu'en  d'autres  termes,  l'estimation  ne 
vaut  pss  vente  :  d'où  il  faut  conclure  que,  par 
la  même  raison,  l'estimation  ne  vaut  pas  ameu- 
biissement.  L'application  de  ces  principes  doit 
être  faite  avec  (rautant  plus  de  rigueur  dans 
^^spéce,  que  l'estimation  des  meubles  étant 


faite  en  même  temps  que  celle  des  immeubles, 
elle  aurait  pour  effet,  en  même  temps  qu'elle 
réalise  les  premiers,  d'ameublir  les  seconds,  de 
telle  sorte  que,  tandis  que,  d'une  part,  cette  es^ 
timation  restreindrait  la  communauté  en  la 
réduisant  aux  acquêts  et  en  en  excluant  les 
meubles,  elle  retendrait,  d'une  autre  part,  en 
ameublissant  les  immeubles,  ce  qui  constitue- 
rait une  contradiction  flagrante,  qui  n'a  pu 
être  dans  l'intention  des  parties.  En  jugeant 
aue,  dans  l'espèce,  il  y  avait  ameublissement, 
1  arrêt  attaqué  a  donc  violé  toutes  les  disposi- 
tions invoquées. 

Pour  la  défenderesse,  on  reconnaissait  que 
la  stipulation  d'ameublissement  ne  doit  pas  être 
présumée  ou  supposée  par  induction,  qu'elle  ne 
doit  pas  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre,  et 
qu'elle  doit  être  interprétée  d'une  façon  re- 
strictive plutôt  que  d'une  façon  extensive;  mais 
on  soutenait  qu'il  sufiisait,  pour  justifier  l'arrêt 
attaqué,  qu'il  fût  constant  que  cette  stipulation 
n'est  pas  soumise  à  des  termes  sacramentels, 
car  alors  il  ne  reste  au  débat  qu'une  seule 
question,  celle  de  savoir  si  le  contrat  contient 
ou  ne  contient  pas  en  termes  suffisamment 
clairs  la  clause  que  la  Cour  de  Lyon  y  a  re- 
connue; et,  dès  lors,  le  pourvoi,  au  heu  de 
se  fonder  sur  la  violation  des  art.  1498,  4499 
et  autres,  Cod.  Nap.,  ne  se  fonde  en  réalité 
que  sur  la  prétendue  erreur  qu'aurait  commise 
la  Cour  de  Lyon  dans  l'interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties.— Cela  étant,  comment  la 
Cour  suprême  pourrait-elle  casser  un  arrêt  qui 
décide  simplement  que  les  époux,  qui  pou- 
vaient faire  telle  convention  déterminée,  l'ont, 
en  effet,  consignée  dans  l'acte  qui  a  réglé  le 
régime  de  leur  association?... — D'ailleurs,  l'art. 
6  du  contrat  de  mariage  des  époux  fiertbon, 
pris  dans  son  sens  grammatical,  revient  à  dire 
que  les  biens  présents  du  futur  époux  consis- 
tent en  la  somme  de  100,000  fr.,  composés 
d'espèces  ou  valeurs  prises  pour  argent  comp- 
tant, et  de  la  valeur  ae  ses  immeubles,  distrac- 
tion faite  des  dettes.  C'est  là  évidemment  l'a- 
meublissement prévu  et  permis  par  l'art.  1505 
et  par  l'art.  1506,  Cod.  Piap.  Si  le  contrat  de 
mariage  n'est  pas  entendu  en  ce  sens,  il  n'a 
aucun  sens.  Il  était  inutile  de  parler  des  im- 
meubles, si  on  ne  voulait  pas  les  ameublir  :  le 
silence  de  l'acte  eût  alors  suffi.  Et,  à  suppo^r 
que  l'on  jugeât  utile  de  s'expliquer  quant  aux 
immeubles,  pourquoi  parler  de  leur  valeur  et 
les  estimer?  Si  on  s'est  expliqué  sur  ce  point, 
c'est  qu'on  avait  un  but,  et  ce  but  ne  peut 
être  autre  que  l'ameublissement.— Qu'importe, 
ceci  posé,  que  le  contrat  de  mariage  présente 
une  contradiction,  et  qu'on  s'étonne  de  cet 
ameublissement  dans*  un  contrat  de  mariage 

2ui  réduisait  la  communauté  aux  acquêts? 
iette  contradiction  ne  rend  pas  le  contrat  de 
mariage  nul  ou  inexécutable.  II  faut  donc  l'ac- 
cepter tel  qu'il  est.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
Lyon  a  décidé,  et  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  juger  le  contraire,  sans  empiéter  sur  le 
domaine  des  juges  du  fait. 
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ARKtT  (après  délit,  en  ch,  du  eons.), 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4498,  1499,  4408, 
4505  et  4506,  Cod.  Nap. ,  — Attendu  qu'en  rè- 
gle générale,  les  immeubles  possédés  par  cha- 
cun des  époux,  au  moment  du  mariage,  n'en- 
trent pas  en  communauté,  et  qu'il  en  est  de 
même  relativement  à  la  communauté  d'ac- 
quéls;  que  si  les  époux  entendent  déroger  à 
cet  égard  au  droit  commun,  la  loi  leur  en  laisse 
la  faculté;  mais  qu'une  telle  intention  ne  se 
présume  pas,  et  qu'aux  termes  des  art.  4305 
et  4506,  Cod.  Nap.,  il  faut  que  le  contrat  de 
mariage  en  contienne  la  déclaration  formelle, 

Quoique  la  loi  ne  trace  pas  de  formule  textuelle 
ont  les  contractants  doivent  se  servir; — ^At- 
tendu que,  dans  une  première  clause  de  leurs 
conventions  matrimoniales,  Louis  Berthon  et 
Angélique  Chavanne  ont  dit  vouloir  se  marier 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts j  conformément  aux  dispositions  des 
art,  4498  et  4499,  Cod.  civ.,  ce  qui  impli- 
quait, selon  le  droit  commun,  exclusion,  delà 
communauté  ainsi  réduite,  de  leurs  biens  im- 
meubles alors  existants  ;-^Ju'à  la  vérité,  l'art. 
6  du  même  contrat  de  mariage  est  ensuite  ainsi 
conçu  :  «  Les  futurs  époux  et  épouse  dccla- 
«  reiit  que  leurs  biens  présents  consistent,  sa- 
«  voir  :  ceux  de  la  ftiture  épouse  dans  le  mon- 
«  tant  des  constitutions  de  dot  qui  précèdent, 
«  et  ceux  du  futur  époux  en  la  somme  de 
«  400,000  /r.  en  espèces  ou  valeurs  prises  pour 
«  argent  comptant,  et  en  la  valeur  de  ses  imr 
«  meubles,  distraction  faite  de  toutes  dettes  »; 
—  Attendu  qti'en  supposant  que  l'évaluation  a 
400,000  fr.  ait  compris  les  immeubles  comme 
les  biens  meubles,  cette  interprétation  donnée 
par  la  Cour  impériale  ne  pouvait  autoriser  la 
conclusidn  qu'elle  en  a  tirée,  à  savoir  que, 
prélèvement  faild*un  apport  estimé  400,000  fr., 
tout  le  surplus  des  biens  présents  du  futur 
époux,  quand  même  il  aurait  consisté  en  im- 
meubles,  se  serait  trouvé  ameubli  et  compris 
dans  la  communauté   d'acquêts;  —  Attendu 

3 n'en  ce  qui  concernait  les  meubles  présents, 
a  pu  sufflre  de  l'estimation  ainsi  exprimée 
pour  que  l'excédant  de  valeur,  quant  à  cette 
nature  de  biens,  soit  entré  dans  la  commu- 
nauté, cela  parce  qu'à  défaut  dMnventaire  ou 
d'acte  énuivalent,  la  loi  répute  acquêts  de  com- 
munauté les  valeurs  mobilières,  même  alors 
qu'elles  existaient  au  jour  du  mariage; — Attendu 
^'il  en  est  tout  autrement  quant  aux  biens 
immeubles,  lesquels,  à  Texceplion  des  fruits 
qu'ils  peuvent  produire,  restent  propres  à  cha- 
que é{K)ux  qui  les  possédait  en  se  mariant,  sans 
qu'il  ait  dû  en  faire  constater  l'existence  par 
inventaire;  que,  dès  lors,  c'est  à  torique  la 
Cour  impériale  a  raisonna  par  assimilation  des 
meubles,  compris  de  plein  droit  dans  la  com- 
munauté d'acquêts,  aux  immeubles  qui,  de 
plein  droit,  sont  exclus; — Que  la  première 
clause  de  laquelle  il  résultait  que  les  immeu- 
bles étant  biens  présents  sont  demeurés  en 
dehors  de  la  communauté,  conformément  aux 
art.  1498  et  1499^  a^  par  conséquent;  conservé 


toute  sa  force,  et  que  la  seule  circonstance  d'é- 
valuation ,  en  ce  qui  concernait  cette  espèce 
de  biens,  n'étant  pas  une  déclaration  d'ameu- 
blissement,  n'a  pu  en  opérer  l'effet  ;— Attendu 
yae  c'est  encore  sans  fondement  que  l'arrêt  a 
induit  l'ameublissement,  en  argumentant  de 
l'intention  des  contractants  et  des  circonstan- 
ces  de  la  cause;  que  de  tels  éléments  de  preuve 
étaient  inadmissioles  dans  l'espèce,  la  loi  ne 
permettant  de  prendre  enconsiaération  qu'une 
stipulation  d'ameublissemen  t  écrite  dans  le  con- 
trat de  mariage,  laquelle  n'existait  pas  dans 
celui  des  mariés  Berthon;  —D'où  il  suit  qu'en 
faisant  entrer  dans  la  communauté  d*acquét6 
les  biens  immeubles  que  possédait  Louis  Ber- 
thon lors  de  son  mariage,  l'arrêt  a  violé  les 
dispositions  de  loi  ci-dessus  citées  ;— Casse,  etc. 
Du  44  novembre  4855.  — Ch.clv.--Pr<?f. , 
M.  Troplong.— i?ap».,  M.  Pascalls.  —  ConçL 
conf.,  k.  Nidas-Gaillard,  4*'av.  gén.  — P^, 
MM.  Fabre  et  Revercbon. 


REQUÊTE  CIVILE, -^Ohisbioh  M  statube. 

—  ClIBFS    DIST1HCT0. 

Au  cas  où,  sur  une  demandé  en  paiement 
(f  un  capital  et  des  intérêts.  Us  juges  de  pre- 
mière  instance,  en  rejetant  la  demande  quant 
au  principal,  n^onl  pas  eu  à  statuer  sur  les 
intérêts,  les  juges  d*appel  devant  lesquels  les 
deux  demandes  sont  reproduites,  et  oui  ad- 
mettenl  la  demande  quant  au  principal,  omet- 
tent de  statuer  sur  les  intérêts,  s'ils  se  borneni 
à  confirmer  pour  le  surplus  les  autres  disposi-- 
lions  du  jugement  qui  n*a  pas  statué  sur  ces 
intérêts,— Par  suite,  cet  arrêt  doit  être  ré^ 
tracté  par  voie  de  requête  civile.  (Cod.  proc, 
480.) 

(Delorme— C.  Delachère.) 
ARKfiT  {après  déUb.  en  ch,  du  eons,), 

LA  COUR;— Vu  l'art.  480,  Cod.  proc.  dv., 
n.  5  ;— Attendu  qu*ii  résulte  de  Tarrét  attaqué 
que  devant  les  premiers  juges,  comme  devant 
les  Juges  d'appel,  les  demandeurs  ne  cessa* 
rem  de  conclure  ^  ce  que  les  défendeurs 
fussent  condamnés  à  payer  les  intérêts  du 
reliquat  de  leur  compte  à  partir  du  jour  de 
la  demande  ;  •~-  Attendu  que  les  premiers  ju« 
ges  ayant  décidé  que  les  défendeurs  ne  de- 
vaient aucun  reliquat  de  compte,  il  n*y  avait 
pas  lieu,  de  leur  part,  k  statuer  sur  les  inté* 
rets  d'un  capital  qui  n'eilsuit  point  (  mais 
que  la  Cour  ayant  réformé  cette  décision  et 
reconnu,  au  contraire,  par  l'arrêt  de  1839, 
que  les  défendeurs  devaient  un  reliquat  d^ 
5,443  fr.  38  c,  il  y  avait  nécessité  pour  elle 
de  statuer  sur  la  demande  formellement  re- 
nouvelée des  intérêts  de  ce  capital  $  <~  At^ 
tendu  que  ce  n'était  point  prononcer  sur  cette 
demande  que  de  confirmer  les  autres  dispo«- 
sillons  du  jugement ,  puisqu'aucune  de  ces 
dispositions  n'avait  ni  siatué  ni  pu  statuer  sur 
les  intérêts  d'un  capital  que  le  atême  juge* 
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meol  déclarait  n'être  pu  dû  ;— Attendu  qu'en 
omeiiant  de  prononcer  sur  un  cbef  forme)  de 
demande,  Tarrét  de  1839  devait  être  rétracté 
sor  la  remiéte  civile  des  demandeurs  ;  —  Al- 
(eodu  qu'en  rejetant,  au  contraire,  celte  re- 
quête civile,  Parrét  attaqué  a  expressément 
Tlolé  l'art.  480,  n.  5,  Cod,  proc,  civ.;— Par  ces 
niûiifs,  cassa  Tarrét  de  la  Cour  de  Dijon,  du  9 
déc.  18)0. 

Du  4  JuUI.  1855.-Ch.  civ,— Pr^t.,  M.  Bé- 
reager.— fiopp.,  M.  Lavielle.  —  ConcL  conf., 
M.  Yaîsse,  av.  gén*— P/.>MM.  Maucler  et  De- 
lacbère. 


1*  MARIAGE.— Pats  «tiuiigbr.^Pubuca- 

nONS.— Possession  n'fiTAT.-^OFFICIXR  DB  L'É- 
TAT CmL. 

f"  Audience  solennelle.  —  Martinique. — 

NOIBRU  ra  COirSEILLE&S. 

l**  Des  époux  sont  retipeetivement  non  rece- 
tabUi  à  demander  la  nullité  de  leur  mariage, 
cmtracté  en  pays  étranger,  pour  défaut  de 
félkations  en  France,  lorsque  l'acte  de  célé- 
bration de  leur  mariage  devant  l'officier  com- 
pétent est  rapporté  et  Qu'ils  ont  la  possession 
é: état  éT époux  :  la  prohibition  de  lart,  195^ 
Cod.  Nap,y  à  cet  égard,  inappliqué  aussi  bien 
au  cat  d'un  mariage  célèbre  en  pav$  étranger 
911'a»  cas  d^uH  mariage  célébré  en  France,  (G. 
NaD.,nO.)(l)    ^ 

Peu  importe,  du  reste,  en  pareil  cas,  que  le 
mariage  n'ait  pas  été  célébré  devant  un  officier 
de  l'état  civil,  selon  les  termes  du  même  arti- 
cle: il  suffit  qu'il  l'ait  été  devant  une  personne 
«n  ministre  au  culte)  ayant  caractère  pour  pro- 
céder à  la  célébration  des  mariages  dans  le 
pays  (m  il  a  eu  iieu{l). 

Peu  importe  aussi  que  Vacte  de  célébration 
^H  mariage  ne  soit  pas  revêtu  des  légalisations 
tties  visas  prescrits  par  la  loi  pour  rendre 
uécutoires  en  France  les  actes  faits  en  pays 
étranger,  alors  surtout  qu'il  a  été  transcrit  an- 
térieurement sur  le  registre  de  l'état  civil  en 


(1)  La  jorispnidence  est  fixée  en  ce  sens  :  voy,  la 
TahU  générale  DevilL  et  GUb. ,  ▼•  Mariage,  n.  280  et 
soir.  —  Do  reste,  on  Mit  que  le  défont  de  publica- 
tions en  France  n'enCratne  nullité  du  mariage,  Bui- 
rut  la  jurisprudence,  que  dana  le  cas  où  cette 
fonnalîté  a  été  mniae  à  deaaein,  et  avec  rintention 
d*ëiider  les  diapoaitionB  de  la  loi  françaiie.  K  sur 
œ  point  nos  observations  jointes  à  un  arrêt  de  Bor- 
deauidu  U  mars  18^0  (Vol.  i853.2.56i^P.  1851. 
3.136). /un^Cass,  28  marsiSôA  (VoL  1854.1.295 
-P.  1854.2.73). 

(2)  On  sait,  qu'en  règle  générale,  11  ne  peut  s'éle- 
ver aocon  doute  sor  la  validité  des  mariages  des 
français  célébrés  en  pays  étranger,  suivant  les  lormes 
admises  par  la  législation  du  pays  et  devant  les  per- 
»ooes  auiqudlea  cette  législation  reconnaît  le  earac- 
t^Déceaaîrepoor  former  cette  union.  K  la  Tabls 
9i*iraU  DeiiU.  et  Gilb. ,  V  Mariage,  n.  S«2  et  iniv.t 
«ta.metiuîv. 


France,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire, 
ootenue  par  Vépoux  demandeur  en  nullité  du 
mariage, 

2''  4  La  Martinique,  aucune  disposition  de 
V ordonnance  royale  du  24  sept,  .1828^  concer- 
nant l'organisation  judiciaire  et  Vadministra- 
tion  de  la  justice  dans  cette  colonie,  n'exige  la 
présence  de  tous  les  membres  de  la  Cour  impé- 
riale aux  audiences  solennelles  :  cette  Cour, 
constituée  en  chambre  civile,  peut  statuer  en 
audience  solennelle  sur  les  questions  d'état,  au 
nonUtre  de  cinq  conseillers, 

(De  Venancourt— C.  de  Yenanoourt.) 
En  1839^  le  sieur  Cornette  de  Venancourt, 
domicilié  à  La  Martinique ,  et  alors  âgé  de 
vingt-«inq  ans  accomplis^  contracta  mariage 
avec  la  demoiselle  Germa,  dans  l'ile  anglaise  de 
La  Domnique^  devant  le  recteur  de  la  paroisse 
de  St-Georges^  sans  avoir  obtenu  le  consente- 
ment de  la  dame  veuve  de  Venancourt,  sa 
mère,  et  sans  lui  avoir  fait  signifier  d'actes  res- 
pectueux. Aucune  publication  légale  n'avait 
d'ailleurs  été  faite.  —  L'acte  constatant  la  cé- 
lébration du  mariage,  légalisé  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  anglaise;,  fut  transcrit,  le  29  juin 
1841,  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Saintr 
Pierre  (Martinique)  ^  à  la  requête  du  sieur  de 
Venancourt  lui-même,  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment et  d'un  arrêt  rendus  sur  sa  demande. 

En  1 848,  une  demande  en  séparation  de  corps 
ayant  été  formée,  devant  le  tribunal  de  St-Pier- 
rê,  par  la  dame  de  Venancourt  contre  son  mari, 
celui-ci  conclut  reconventionnellement  à  la 
nullité  du  mariage,  pour  défaut  de  publications 
et  pour  inobservation  des  formes  usitées  à  La 
Dominique. — La  dame  de  Venancourt  soutint 
que  sa  possession  d'état  de  femme  légitime 
étant  constante ,  et  l'acte  de  célébration  du 
mariaffe  étant  d'ailleurs  représenté,  la  demande 
en  nullité  était  non  recevable,  aux  termes  de 
Fart.  196,  Cod.  Nap. 

3  avril  1852,  jugement  qui  accueille  cette  fia 
de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants  :  — 
tt  Considérant  qu  à  la  demande  en  nullité  de 
mariage  contre  elle  formée  par  son  mari,  la 
fenune  Cornette  de  Venancourt  oppose  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  possession  d'étal 
et  de  la  représentation  de  l'acte  de  célébra- 
tion de  son  mariage  ;— Attendu  que  le  mariage 
étant  attaqué  non  à  raison  de  quelque  obsta- 
cle dirimant  à  l'union  des  parties,  mais  pour 
inobservation  prétendue  des  formalités  néces- 
saires k  la  validité  de  sa  célébration ,  le  de- 
mandeur se  trouve  précisément  dans  le  cas 
auquel  l'art.  196,  Cod.  Nan.,  a  voulu  pourvoir , 
en  disposant  que  miana  il  y  a  possession 
d'état,  et  que  l'acte  oe  célébration  de  mariage 
est  représenté,  les  époux  sont  respectivement 
non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet 
acte.» 

Sur  l'appel  du  sieur  de  Venancourt,  arrêt  de 
la  Cour  de  La  Martinique,  du  13  juiil.  1852, 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
la  dame  de  Venancourt,  née  Germa,  rapporte 
l'acte  de  célélvation  de  son  mariage  avec  Louia 
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de  Venancourt,  devant  le  sieur  Glark^  recteur 
de  la  paroisse  de  Saint-Georges^  à  La  Domi- 
nique^ qui  avait  qualité^  suivant  la  législation 
anglaise^  pour  procéder  à  cette  célébration; 
qu  il  est  revêtu  de  la  légalisation  du  gouver- 
neur de  la  colonie,  lequel  certifie^  en  outre, 
le  caractère  de  celui  duquel  il  émane;  —  At- 
tendu que  ces  formalités  étaient  les  seules  que 
rétat  des  relations  internationales  permit  à  la 
dame  de  Ven  an  court  de  remplir  ;  —  Que  l'au- 
thenticité de  cet  acte  ne  peut  d'ailleurs  être 
sérieusement  contestée  par  rappelant,  qui  l'a 
fait  transcrire  lui-même  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  Saint-Pierre,  le  29  juin  18^1 , 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  tribunal 
de  première  instance  de  cette  ville  ; — Attendu 
que  le  sieur  de  Venancourt,  qui  nie  que  le 
mariage  ait  été  contracté  dans  les  formes  usi- 
téesàLa  Dominique,  ne  fournit  aucune  preuve 
et  n'excipe  d^aucune  irrégularité  qui  puisse, 
sous  ce  rapport,  en  faire  prononcer  la  nullité; 
'  Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  du  premier  juge,  confirme,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Ve- 
nancourt.— i""' Moyen  (en  la  forme).  Violation 
de  l'art.  265  de  Tordonnance  royale  du  24  sept. 
1828 ,  en  ce  que  cinq  conseillers  seulement, 
sur  les  neuf  qui  composaient  la  Cour,  c'est-à- 
dire  le  nombre  strictement  nécessaire  pour  les 
audiences  ordinaires,  avaient  siégé  à  l'au- 
dience solennelle  dans  laquelle  avait  été  jugée 
la  question  d'état  qui  faisait  l'objet  du  procès, 
et  cela  sans  aue  rien  constatât  <jue  tous  les 
membres  de  la  Cour  eussent  été  convoqués, 
bien  que  cette  convocation  ne  soit  pas  moins 
rigoureusement  indispensable  pour  la  compo- 
sition de  l'audience  solennelle,  lorsqu'il  s'agit 
de  questions  d'état,  que  lorsqu'il  s'agit,  soit  de 
l'audience  de  rentrée,  soit  des  demandes  en 
annulation  des  jugements  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  simple  police  et  des  justices 
de  paix. 

2^  Moyen  (au  fond).  Violation  des  principes 
du  droit  des  gens,  de  l'art.  2128,  C.  Nap.,  de 
l'art.  546,  God.  proc.  civ.,  et  des  règlements 
en  vigueur  aux  colonies  touchant  la  légalisa- 
tion ou  le  visa*  des  actes  faits  en  pays  etran- 
[er,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  attribué 
:  l'acte  de  mariage  des  parties  les  mêmes 
effets  que  s'il  eût  été  régulier. — Il  est  de  règle, 
disait  le  demandeur,  que  de  la  métropole  aux 
colonies ,  et  réciproquement,  nul  acte  n'est 
exécutoire,  s'il  n'est  légalisé  par  les  autorités 
du  pays  où  il  a  été  passe.  Gette  règle  est  évi- 
demment applicable  à  fortiori  quand  il  s'agit 
de  faire  produire  à  des  actes  passés  en  pays 
étranger  leurs  effets  légaux  en  France.  G'est, 
du  reste,  ce  que  décidait  l'art.  23,  lit.  9,  de 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681  ;  c'est  ce  que  décident  également  deux 
arrêtés  du  gouvernement  de  La  Guadeloupe, 
l'un  du  8  vent,  an  8,  l'autre  du  8  janv.  1815, 
qui  portent  que  les  actes  provenant  de  France 
ou  des  pays  étrangers  ne  pourront  être  em- 
ployés à  I^  Guadeloupe  ni  produits  devant  les 
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tribunaux,  à  moins  qu'ils  ne  soient,  ceux 
provenant  de  France,  légalisés  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  ceux  prove- 
nant des  pays  étrangers,  légalisés  par  le  mi- 
nistre ou  agent  de  la  République  résidant  dans 
le  pays,  et  sans  qu'ils  aient  été,  en  outre,  visés 
par  I  autorité  compétente  dans  la  colonie  où 
lis  sont  présentés.  Or  l'acte  de  mariage  pro- 
duit par  la  dame  de  Venancourt  n'est  revêtu 
ni  de  la  légalisation  du  consul  de  France  aux 
Antilles,  ni  du  visa  de  l'autorité  compétente  à 
La  Martinique,  mais  seulement  de  la  légalisa- 
tion insufiisante  du  ffouvernement  anglais:  il 
est  donc  dépourvu  die  toute  authenticité,  de 
toute  force  exécutoire,  et  dès  lors  c'est  à  tort 
que  l'arrêt  attaqué  l'a  considéré  comme  pou- 
vant former  l'un  des  deux  éléments  dont  se 
compose  la  un  de  non-recevoir  établie  parl'arl. 
196,  God.  Nap. 

3«  Moyen.  —  Violation  de  l'art.  170,  God. 
Nap.  ^  et  fausse  application  de  l'art.  196  du 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
la  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  ce  der- 
nier article  applicable  à  une  demanae  en  nullité 
de  mariage  fondée  non  pas  sur  un  simple  vice 
de  forme  entachant  l'acte  de  célébration,  mais 
sur  l'absence  de  publications,  c'est-à-dire  sur 
l'inexécution  d'une  condition  que  l'art.  170 
déclare  essentielle  à  la  validité  du  mariage 
contracté  par  un  Français  à  Tétrancer. — L'art. 
196  exige,  d'ailleurs,  pour  que  la  un  de  non- 
recevoir  puisse  être  proposée,  la  représenta- 
tion de  l'acte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant Vofficier  de  l'état  civil .  or,  l'acte  reprc- 
senté  par  la  défenderesse  n'a  pas  été  dressé 
par  un  officier  de  l'état  civil ,  mais  par  un 
simple  recteur  de  paroisse. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'aucune  disposition  de  l'ordonnance 
du  24  sept.  1828,  concernant  l'organisation 
judiciaire  et  l'administration  de  lîi  justice  à 
La  Martinique,  n'exige  la  présence  de  tous 
les  membres  de  la  Gour  impériale  aux  au- 
diences solennelles;  qu'il  résulte  même  de  la 
combinaison  des  art.  z65,  55,  54,  50  et  51  de 
ladite  ordonnance,  que  la  Cour  impériale, 
constituée  en  chambre  civile,  peut  statuer,  en 
audience  solennelle,  au  nombre  de  cinq  juges, 
sur  les  questions  d'état  comme  sur  les  de- 
mandes en  annulation  de  jugements  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  police  et  des 
justices  de  paix  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  a  été 
rendu  par  le  nombre  de  magistrats  prescrit 
par  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'il  est 
de  principe  que  la  légalisation  d'un  acte  n'est 
point  constitutive  de  son  authenticité  ;  qu'elle 
n'en  est  que  la  preuve  ;  que  le  défaut  de  cette 
formalité  peut  autoriser  le  juge  à  surseoir  à 
l'exécution  de  l'acte  qui  lui  est  présenté,  mais 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  déclarer  un  acte 
nul  ;  —  Attenou  que  l'acte  de  célébration  du 
mariage  du  demandeur,  dressé  à  l'île  anglaise 
de  La  Dominique,  a  été  transcrit  sur  le  re- 
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gislre  de  Tétat  Civil  de  Saint-Pierre  (Martini- 
que) en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  La  Martinique ,  rendu  sur  la  demande  de 
de  Yenaocourt  lui-même  ;  qu*il  se  trouve ,  dès 
lors,  revêtu  d'un  caractère  d'authenticité  qui 
le  met  à  Tabri  de  toute  attaque  à  raison  de 
rai)$ence  de  iépalisation  et  de  visa; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu'il  est 
établi  par  Tarrét  attaqué  que  les  deux  condi- 
lions  exigées  pour  que  1  un  des  époux  soit 
non  recevable  à  attaquer  le  mariage  se  trou- 
Tïieol  réunies  dans  la  cause  :  à  savoir^  la  pos- 
session d'état  et  la  représentation  de  l'acte  de 
célébration  ;  que  si  l'art.  196^  prévoyant  le  cas 
le  plus  ordinaire,  ne  parle  que  de  la'représen- 
laiioii  de  l'acte  passé  devant  l'officier  ae  l'état 
diil ,  il  ne  saurait  exclure  l's^te  constatant 
régulièrement  le  mariage  contracté  entre  Fran- 
çais en  pays  étranger,  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays,  puisque  ce  mariage  est  déclaré 
valable  par  l'art.  170,  God.  Nap.  ;  que  l'appli- 
cation à  la  cause  de  l'art.  196  est  donc  fondée 
sur  une  saine  interprétation  delà  loi; — Attendu 
que  l'interdiction  faite  aux  époux,  |)ar  ledit 
article ,  d'attaquer  le  mariage  protégé  par  la 
possession  d'état  et  par  la  production  de  l'acte 
de  célébration ,  s'applique  au  cas  où  la  nullité 
du  mariage  contracté  à  l'étranger  serait  pour- 
suivie par  l'un  des  époux  pour  défaut  des  pu- 
blications prescrites  par  la  loi  française  ;  que 
cette  nullité  n'est  point  absolue  et  peut,  comme 
dans  l'espèce,  être  couverte  par  des  faits  pro- 
pres à  établir,  de  la  part  de  l'époux  deman- 
deur, la  volonté  formelle  d'y  renoncer  ;  qu'ain- 
si, sous  aucun  rapport,  le  moyen  n'est  justifié; 
"—Rejette  etc« 

Du  8  nov.  '4853.— Ch.  rea.  —Prés.,  M.  le 
coDs.  Jaubert. — Rapp.,  M.  Hardouin. — Concl. 
m(,,  M.  Sevin,  av.  gén. — Pl.^  M.  Gatine.^ 


CONTRAT  DE  MARIAGE.— Pats  étraugsr. 
— Actb  AOTpnrriQUB.  —  Statut  rébl.  — 

RspaisBs. 

Est  valable  en  France  le  contrat  de  mariage 
reçu  en  pays  étranger  entre  un  Français  et 
une  étrangère^  par  un  notaire  dont  les  actes, 
iaprèt  la  loi  du  pays,  font  foijusqu^à  interip- 
tion  de  faux  de  leur  date  et  de  leur  contenu. — 
lien  est  ainsi,  alors  même  que  ce  contrat  ne 
itroàt  pas  revêtu  des  formalités  exigées  dans 
iî  pays  où  il  est  fait  pour  être  opposable  aux 
iiiu  et  donner  à  la  femme  un  droit  de  reprise 
wr  Us  biens  de  son  mari,  si  d'ailleurs  il  s^a- 
git  d'exécuter  ce  contrat  en  France,  et  sur 
desUens  situés  en  France.  (God.  Nap.,  3, 12 
eH394.)(l) 


(1)  n  suffisait,  en  effet,  pour  que  le  contrat  de 
mariage  reçu  en  pays  étranger  soit  valable  en  Fran- 
ce, qa*U  fikt  reçu  par  un  notaire  ou  autre  oflider 
public  ayant  qualité  pour  reoe? oir  un  acte  de  cette 
naUire  et  loi  donner  un  caractère  d*autlienticilé« 


(Renan  et  Leforestîer— G.  Glapîii.) 
Le  sieur  Glapin,  huissier  h  Saint-Malo,  et  la 
demoiselle  Guille,  Anglaise,  demeurant  h  Jer- 
sey, ont  contracté  mariage  dans  celte  tie  le 
22  avr.  1824.  La  veille  de  leur  mariage,  c'est- 
à-dire  le  21  avr.  182i,  les  futurs  avaient  fait 
un  contrat  de  mariage  par  acte  passé  devant 
un  notaire  public  de  Jersey,  en  présence  de 
témoins.  Cet  acle  ne  fut  enregistré  en  France 
que  le  10  fév.  1849;  et,  le  même  jour,  il  fut 
déposé  chez  un  notaire  de  Saint-Servan.  — 
Par  ce  contrat  de  mariage,  les  futurs  époux 
déclaraient  adopter  le  régime  de  la  commu- 
nauté,cont'ormémentaux  dispositions  de  Part. 
1400,  God.  Nap.  On  constatait  en  même  temps 
que  les  apports  de  la  future  consistaient  en 
une  somme  de  25,000  fr.  qui  sortirait  nature 
de  propre,  et  qui  serait  prélevée,  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté,  à  titre  de  re- 
prise matrimoniale,  par  la  femme  ou  par  ses 
héritiers. 

Le  17  août  1849,  un  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Malo  prononça  la  séparation  de  biens 
d*entre  la  dame  Glapin  et  son  mari  ;  et  le  30 
du  môme  mois,  il  fut  procédé  à  la  liquidation 
et  à  rétablissement  des  reprises  de  la  dame 
Glapin,  à  laquelle  il  fut  attribué,  pour  la  rem- 
plir de  ses  droits,  des  biens  de  diverse  nature 
jusqu'à  concurrence  de  25,000  fr. 

Les  sieurs  Renan  et  Leforestier,  créanciers 
du  sieur  Glapin, ont  contesté  cette  liquidation 
et  formé  opposition  au  paiement,  entre  les 
mains  delà  dame  Glapin,  des  sommes  qui  lui 
avaient  été  attribuées  i  et  en  même  temps  ils 
ont  assigné  les  sieur  et  dame  Glapin  devant  le 
tribunal  de  Saint-Malo,  pour  voir  prononcer  la 
nullité  du  contrat  de  mariage  du  21  avr.  1824, 
et  de  l'acte  de  liquidation  dressé  en  consé- 
quence, par  la  raison  que  le  contrat  de  ma- 
riage, qui  d'ailleurs  n'avait  aucune  date  cer- 
taine antérieure  au  mariage,  n'aurait  pas  été 
fait  dauF  les  formes  voulues,  soit  par  les  lois 
du  pays  où  il  avait  été  passé,  soit  par  les  lois 
françaises. 

19  juin  1852,  jugement  qui  déclare  les  sieurs 
Renan  et  Leforestier  mal  fondés  dans  leur 
demande,  et  ordonne  l'exécution  du  contrat 
de  mariage. 

Appel  par  les  sieurs  Renan  et  Leforestier, 
qui  persistent  à  souteuir  que  le  contrat  de 
,  mariage  passé  à  Jersey  n'était  pas  conforme 
!  aux  lois  de  ce  pays.-— En  cet  état,  la  Gour  im- 
'  périale  de  Rennes,  saisie  de  cet  appel,  ordon- 
;  ne,  par  avant  faire  droit,  qu'un  acte  de  noto- 
I  riété  sera  dressé  par  le  consul  de  France 


L'art  id9Â  est  alors  satisfait.  Si,  d'après  la  loi 
étrangère,  ce  contrat  de  mariage  a  besoin  d'être 
revêtu  de  formalités  accessoires  pour  garantir  le  droit 
de  la  femme  à  ses  reprises,  c'est  là  un  statut  réel, 
dont  l'efTet  doit  être  restreint  aui  biens  situés  en  pays 
étranger;  mais  le  contrat  n'en  produira  pas  moins  ses 
effets  en  France,  et  sur  les  biens  situés  en  France, 
ces  biens  n'étant  régis  que  par  la  loi  française» 
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résidant  à  Jersey,  h  l'effei  de  vérifier  :  V  si 
la  législation  de  f'tle  est  eiclusivement  coûta- 
mière  et  traditionnelle,  ou  si  elle  est  contenue 
dans  quelque  recueil  officiel  qui  fasse  auto- 
rité; ^  quel  est  le  véritable  caractère  des  no- 
taires dans  cette  tie;  quelle  est  la  fol  et  quels 
sont  les  effets  attribués  à  leurs  actes  ;  3°  quelles 
sont  les  formalités  et  solennités  absolues,  in- 
trinsèques et  devant  être  accomplies  avant  le 
mariage,  eiigées  pour  la  validité  des  conven- 
tions matrimoniales  à  Tégard  des  tiers,  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers^ 

L'acte  de  notoriété  dressé  en  conséquence 
de  cet  arrêt  a  été  rapporté  au  procès,  il  con- 
state :  i^  qu'en  ce  qui  concerne  les  contrats 
de  mariage,  les  effets  du  mariage  et  les  droits 
respectifs  des  époux,  il  n'y  a  k  Jersey  aucune 
loi  écrite ,  et  que  les  règles  suivies  sur  ces 
matières  dépendent  entièrement  de  la  cou- 
tume et  de  la  jurisprudence;  3*  que  les  notai- 
res de  Jersey ,  nommés  par  Tarchevôque  de 
Canlorbéry.  ne  gardent  pas  minute  de  leurs 
actes,  qui  cependant  ont  date  certaine  et  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  sans  d'ailleurs 
emporter  hypothèque^  ni  être  exécutoires  de 
leur  seule  autorité;  qu'à  Jersey  aucune  loi  ne 
prescrit  les  formes  à  suivre  poar  les  contrats 
de  mariage. 

L'âcie  de  notoriété  ajoute  :  «  Les  formes 
usitées  sont  de  quatre  espèces  : 

«  1*  Le  contrat  de  mariage  passé  devant 
justice  et  insinué  au  registre  public; 

«  i^  Le  contrat  de  mariage  sous  seing  privé 
ou  devant  notaire,  reconnu  en  justice  et  dû- 
ment enregistré.— Dans  ces  deux  cas,  le  con- 
trat de  mariage  porte  hypothèque  et  place 
l'épouse  future  dans  la  même  pesUion,  à  l'é- 
gard des  biens  de  son  mari^  que  les  créanciers 
hypothécaires,  et  lui  donne  rang  à  la  date  de 
t'hypothèque; 

«  a^  Le  contrat  de  mariage  sous  seing  privé 
ou  passé  devant  notaire,  en  vertu  duquel  les 
futurs  époux  se  dessaisissent  au  profit  de  trus- 
tées ((idéicommissaires)  des  biens  qu'ils  veu- 
lent  affecter  aux  conventions  matrimomales, 
et  mettent  ainsi  cette  propriété  à  l'abri  des 
événements; 

tt  4"*  Le  contrat  de  mariage  sous  seing  privé 
ou  passé  devant  notaire.— Le  contrai  de  ma- 
riage sous  seing  privé  OH  passé  devant  notaire 
sansfidéicoffimissaire  oo  sans  enregistrement 
exposerait,  selon  nous,  les  biens  formant 
rob)et  des  conventions  matrimoniales  aux 
périls  résultant  des  événements.  Les  e/feis  de 
ce  dernier  contrat,  quant  aux  époux  eux- 
mêmes  ou  leurs  héiitiers, seraient  incertains, 
notre  jurisprudence  ayant  beaucoup  varié  à 
cet  égard;  mais  il  ne  pourrait  être  vabble- 
ment  opposé  aux  créanciers  du  mari  devenu 
insolvable  dorant  l'existence  du  mariage;  ni 
aux  créauciers  de  la  succession  du  mari,  si  elle 
était  onéreuse.  » 

12  juin  185^,  arrêt  ée  la  Cour  de  Rennes 
qui,  sur  la  vu  de  eel  acte  de  notoriété,  statue 
eu  ces  termes  :  -^  c  Govsîëéraiit  qu'il  résuHe 


deTacte  de  notoriété  que  la  législation  deTtle 
de  Jersey,  spécialement  en  ce  qui  touche  le 
statut  matrimonial  et  la  forme  ou  contrat  de 
mariage^ estpurementcoutumière  et  tradition- 
nelle; ^  Que  les  notaires  sont  dans  cette  tle 
des  officiers  publics  nommés  par  l'archevêque 
de  Cantorbéry ,  assermentés  devant  une  Cour 
ecclésiastique,  et  dont  les  actes  font  foi  de 
leur  contenu  et  de  leur  date,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;— Qu'aucune  loi  n'y  prescrit  pour 
les  contrats  de  mariaae  des  formes  spéciales; 
que  leur  rapport  par  des  notaires  est  an  nom- 
bre des  formes  usitées;  mats  que  pour  que  les 
lûens  affectés  aux  conventions  matrimoniales 
soient  à  l'abri  des  événements,  et  pour  que  la 
femme  ait  hypothèque  sur  les  immeubles  de 
son  mari,  la  jurisprudence  exige  que  lesdits 
biens  aient  été  déposés  entre  les  mains  d'un 
fidéicommissaire,  ou  que  les  contrats  de  ma- 
riage aient  été,  soit  passés,  soit  reconnus  en 
justice  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'hypothè- 
que ne  date  que  du  Jour  de  l'hypothécation  ; 
—  Considérant  oue  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Glapln  t  été  passé  h  Jersey  fe  ^1  avr. 
1824,  la  veille  de  leur  mariage  ;  mais  qu'anté- 
rieurement à  l'action  des  appelants  il  a  été 
déposé  par  les  deux  époux  au  nombre  des 
minutes  d'un  notaire  français,  avec  recon- 
naissance de  leurs  signatures;  et  qu'antérieu- 
rement eneore  à  l'action  des  appelants,  il  a 
été  exécuté  entre  les  deux  époux,  et  la  suite 
d'une  séparation  judiciaire  qui  n'a  point  été 
attaquée,  p:)r  la  liquidation  des  repriises  de  la 
femme;— Considérant  que,  si  les  actes  passés 
à  l'étranger  sont  soumis,  qnant  ^  la  forme,  aux 
prescriptions  de  la  législation  du  pays,  cette 
règle  ne  peut  s'entendre  que  des  condfrtious 
de  fonne  qui  sont  essentielles  à  leuresisfence 
m^me,  et  nullement  des  formalités  corrélati- 
ves aux  dispositions  du  statut  local  qui  peu- 
vent être  nécessaires  pour  leur  faire  produire, 
dana  certains  cas  ,  des  effets  déterminés  ; 
qu'ainsi  la  dame  Clapin,  devenant  Française 
par  le  fait  même  de  son  mariage^  ne  pouvait 
être  astreinte  à  déposer  ses  apports  mobiliers 
dans  les  mains  du  fidéieommissaire,  pours'eu 
assurer  la  propriété,  ni  à  passer  ou  à  faire 
reconnaître  son  contrat  de  mariage  devant 
une  Cour  de  justice  étrangère  pour  donner 
naissance  à  sen  hypothèque  légale;  qu'il  sofTit 
que  le  contrat  ait  été  passé  dans  uns  forme 
usitée  dans  le  pays  pour  que  ses  effets  ulté- 
rieurs sur  les  biens  situés  en  France,  etrelatt- 
vement  à  des  époux  français,  soient  réglés 
parla  loi  française  ;— Par  ces  motifs,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  eie.  » 

POURYOI  en  cassation  par  les  sieurs  Renan 
et  Leforestier,  pour  violation  de  la  maxime 
locus  régit  actum,  et  des  art.  3, 12, 1393, 1394 
et  1395,  God.  Nap.— 11  ne  faut,  disait-on  dans 
l'ittlérèt  des  demandeurs,  ni  restreindre  par 
trop  la  waixime  Ueu$  re$U  aetwaHj  ni  retendre 
outre  mesure.  Ainsi,  on  Français  pourrait 
faire  un  acte  sens  seing  privé  datts  un  pays 
où  la  loi  proscrirait  cette  fermer  dPaetes.  liais 
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lossî, lorsqu'on  teut  donner  en  France  force 
ei  exécaiion  à  un  acte  fait  en  pays  étranger 
(Tiprés  les  formes  qui  y  sont  en  usage,  il  faut 
qoe  toutes  les  formalités  aient  été  observées 
et  que  cet  acte  soit  valable  diaprés  les  lois 
eiraDgères.  •—  Dans  Pespèce,  il  s'agissait  de 
satoir  si,  d'après  la  législation  de  Tlle  de 
Jersejr,  le  contrat  de  mariage,  dans  Tétat  où 
il  était  présenté,  pouvait  être  opposé  aux  tiers. 
Pour  décider  raffirmative»  la  Cour  de  Rennes 
prend  pour  base  de  sa  décision  les  actes  de 
notoriété  dressés  par  son  ordre.  Or,  que  di* 
seot  les  actes  de  notoriété?  Que  le  contrat  de 
mriage  passé  à  Jersey  devant  notaire ,  sans 
idéicommissaire  on  sans  enregistrement,  eii- 
jKKerait  les  biens  formant  Tobjet  des  conven- 
tions au  péril  des  événements;  que  les  effets 
d'un  contrat  non  enregistré  seraient  très-in- 
certaios  quant  aui  époux  eux-mêmes,  et  que 
ce  contrat  ne  pourrait  être  opposé  aux  créan* 
tiers  du  mari  devenu  insolvable.  Il  résulte  de 
û  que  le  contrat  de  mariage  non  revélude  la 
formalité  de  Fenregistrement  n'a  pas  plus  de 
nleor  que  n'en  aurait  cbez  nous  pareil  con- 
trat iait  sous  seing  privé,  pouvant  servir  tout 
au  plus  entre  les  époux  pour  établir  les  droits 
de  chacun  d'eux,  mais  non  opposable  aux 
tiers.  Or^il  est  certain,  en  fait,  que  le  contrat 
de  mariase  des  époux  Clapin  n'a  point  été 
eoregisiré  k  Jersey.  Il  serait  donc  sans  valeur 
à  Jersey,  à  l'égard  des  créanciers  du  sieurs 
Clapio,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  en  France  :  iniparfait  à  Jersey, 
Une  saurait  être  parfait  en  France,  en  vertu 
de  la  régie  locus  régit  ocfum.*— L'erreur  de  la 
Coor  de  Rennes  vient  de  Tassimilation  qu'elle 
n  faite  entre  les  ootaires  de  notre  pays  et  ceux 
dénie  anglaise.  De  ce  qu'à  Jersey  les  notaires 
remplissent  à  peu  près  les  mêmes  fonctions 
que  les  notaires  en  France^  la  Cour  impériale 
a  eoQclu  que  le  contrat  de  mariage  par  un 
notaire,  sans  autre  formalité,  était  d'une  ré- 
gularité parfaite  à  Jersey,  puisque,  dans  ces 
conditions,  il  était  valable  eu  France.  Elle  a 
perdu  de  vue  que  cbez  nos  voisins  la  validité 
da  contrat  de  mariage  passé  devant  notaires 
est  subordonnée  à  Tenregistrement,  du  moins 
à  regard  des  tiers  :  c'est  à  cette  condition 
sealement  qu^il  a  force  exécutoire  à  Jersey  ; 
et  c'est  aussi  à  cette  condition  qu'il  peut  être 
tdopié  par  la  loi  française.  —  L'arrêt  ajoute 
que  la  dame  Clapin,  devenant  Française  par 
le  fait  de  son  mariage  avec  un  Français»  n'é- 
tait point  obligée  à  déposer  ses  apports  mo^ 
bilieis  dans  les  mains  d'un  ûdéicommissaire 
pour  donner  naissance  à  son  hypothèque  lé- 
gale. Mais  c'est  ^  tort  que  l'arrêt  se  préoccupe 
delà  qualité  de  Française  qu'aurait  la  dame 
Clapin ,  car  c'est  par  son  mariage  qu'elle  a 
icquisk  qualité  de  Française,  ei  au  moment 
da  contrat  de  mariage  elle  était  Anglaise.  Ce 
t'est  point  d'aittettrt  de  k'bypoOkéque  lég^e 
^'il  s'agit  :  l'hypothèque  légale  existe  au  pro- 
"de  la  fanuiie  par  refléi  seul  du  mariage; 
ntais  pour  savoir  si  la  femme  a  droit  à  des 


reprises,  il  faut  que  ses  apports  soient  consta- 
tés par  un  contrat  régulier  :  or,  celui  de  la 
dame  Clapin  n'était  pas  régulier,  suivant  la 
loi  anglaise  ;  et  en  donnant  effet  à  ce  contrat 
de  mariage  en  France,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan* 
tes  : 

«  Je  crois  que  les  actes  de  notoriété  qui  ont  serri 
de  base  à  ranêtont  été  interprétés  par  la  Gourim* 
pénale  comme  ils  Tauraient  été  par  vous,  et  que 
c*est  avec  une  grande  raison  qae  les  juges  d^appet 
y  ont  vu  deux  choses  bien  distinctes  que  le  pourroi 
me  semble  avoir  confondues  :  la  forme  dans  laquelle 
le  contrat  de  mariage  est  fait  à  Jersey,  et  les  précaa» 
tions  que  Ton  peut  prendre  contre  la  fraade. 

c  Que  résulte-t-U  des  attestations  reçues  par  le 
consul  français  quant  à  la  forme  du  contrat  de  ma- 
riage? C'est  qu'à  Jersey  œt  acte  peut  être  reçu  par 
un  notaire  ;  que  les  notaires  sont  des  officiers  publics 
nommés  par  Tantorité  ecclésiastique,  assermentés 
devant  une  Cour,  et  dont  les  actes  font  foi  de  leur 
contenu  jusqu'à  inscription  de  faux.  ^  Le  contrat 
de  mariage  ainsi  reçu  par  un  notaire  est  donc  régu- 
lier, valable,  car  Pacte  de  notoriété  dit  formeUement 
que,  pour  un  pareU  acte,  la  coutume  n'exige  pas 
d*aatres  fbrmalités.  Et  11  importe  de  remarquer  que 
la  loi  française  n*est  pas  plus  rigonreme  que  la  ju- 
risprudence de  Jersey,  puisque  la  seule  condition 
qu'elle  impose  aux  parties  pour  la  régularité  du 
contrat  de  mariage  est  qu'il  smt  passé  devant  notaire. 

«  Mais,  indépendammeat  de  la  régularité  que 
donne  au  contrat  de  mariage  la  présence  du  notaire, 
l'acte  de  notoriété  mentionne,  en  second  Ueu,  des 
mesures  de  précaution  indiquées  par  la  jurisprudence 
du  pays  :  c  Pour  que  les  biens  affectés  aux  conven- 
tions matrimoniales,  dit  le  Parère,  soient  à  Tabri  des 
événements,  et  pour  que  la  femme  ait  hypothèque 
sur  les  immeubles  de  son  mari,  la  jurisprudence 
exige  que  les  biens  aient  été  déposés  entre  les  mains 
de  fldékommisspires,  on  que  1»  contrats  aient  été 
enregisirét.  v 

c  Amsl,  G^est  oniiiiienient  pour  assurer  la  ooft- 
scrvation  des  Uenset  conférer  hypothèque  a  la  femme 
que  sont  prescrites  ces  formalités  :  si  Ton  néglige  de 
les  remplir,  on  si  la  femme,  devenant  Française  par 
son  mariage  et  n'ayant  plus  aucun  intérêt  à  sauve- 
garder dans  nie  de  Jersey,  ne  veille  pas  à  Tenregis- 
trement  de  son  contrat  de  mariage,  elle  courra  ou 
ne  courra  pas,  suivant  les  circonstauces,  le  danger  de 
n'avoir  pas  diiypothèque  sur  les  biens  de  son  mari 
sis  à  Jersey;  mais  le  contrat  n'en  sera  pas  moins 
valable,  selon  la  coutume  de  Jersey,  et  par  eoosé^ 
queut  d'après  la  lot  française. 

«  L'acte  de  notoriété  énonce  bien  que  le  contrat 
de  mariage  passé  devant  notaire  et  non  enregistré, 
bien  que  régulier  dans  la  forme,  n'est  point  oppo- 
sable aux  créanciers  du  mari;  mais  il  (au t  expliquer 
ces  expressions  par  le  passage  qui  vient  d'être  cité  : 
si  les  créanciers  veulent  exercer  leurs  droits  sur  les 
biens  qui  sont  à  Jersey,  la  femme  ne  pourra  leur 
opposer  son  hypothèque  en  vertu  des  stipulations  de 
son  contrat  non  enregistré  :  le  statut  réel  conserve 
dans  ce  cas  son  empire. 

c  Mais  il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  ni  des  droits  des  créanciers 
«lu  mari  sur  des  biens  sis  à  Jersey  :  il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  contrat  de  mariage  que  l'on  reconnaît 
régulier  dans  la  forme  doit  faire  foi  des  apports  de 
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la  femme.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard, 
car,  suivant  Tacte  de  notoriété,  il  fait  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c^est  en  France  que 
le  contrat  de  mariage  des  époux  Clapin  reçoit  son 
exécution,  et  non  sur  des  biens  de  Jersey.  Il  doit 
en  être  de  ce  cas  comme  de  celui  où  un  Français 
fait  son  testament  dans  la  forme  olographe  dans  un 
pays  où  cette  sorte  de  testament  n^est  point  permi- 
se :  si  rexécuUon  de  ce  testament  était  demandée 
dans  le  pays  où  il  a  été  fait  et  sur  des  biens  situés 
en  ce  lieu,  Tacte  serait  repoussé  comme  nul  d'après 
la  loi  locale;  s'il  est  présenté  en  France^  il  recevra 
tout  son  effet,  aux  termes  de  l'art.  999,  God.  Nap. 
De  même,  il  doit  suffire  que  le  contrat  de  mariage 
soit  régulier  dans  la  forme,  pour  qu'il  confère  en 
France  à  la  femme  les  mêmes  droits  qu^un  pareil  con- 
trat passé  chez  nous.  » 

AREÊT. 

Là  COUR;— Attendu  que  la  reprise  par  la 
dame  Clapin  de  ses  apports  dotaux  n'aurait  pu 
être  utilement  contestée  par  les  demandeurs 
qu'autant  que  le  contrat  de  mariage  qui  con- 
statait ces  apports  n'eût  pas  été  fait  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  validité  de  cette  sorte 
de  contrats  par  la  loi  du  pays  où  il  avait  été 
passé;— Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrél 
atuqué  que,  d'après  la  coutume  de  Jersey, 
qui  l'ail  la  loi  du  pays,  les  contrats  de  mariage 
peuvent  être  reçus  par  les  notaires,  que  les 
actes  dressés  par  ces  officiers  publics  font  foi 
de  leur  contenu  et  de  leur  date  jusqu'à  in- 
scription de  faux  ;  —Attendu  que»  si  la  juris- 
prudence locale  veut  que  les  apports  mobiliers 
de  la  femme  soient  déposés  entte  les  mains  de 
fidéicommissaires,  ou  bien  que  les  contrats  de 
mariage  soient  reconnus  en  justice,  ces  me- 
sures prescrites  dans  rintérét  de  la  femme  et 
postérieures  au  contrat  n'affectent  aucune- 
ment la  validité  de  l'acte  passé  dans  la  forme 
indiquée  plus  haut;  que  l'absence  de  ces  ac- 
tes conservatoires  pourrait  avoir  pour  effet  de 
compromettre  les  intérêts  de  la  femme,  si  elle 
exerçait  ses  droits  à  Jersey  et  sur  des  biens 
situés  dans  cette  tle  ;  mais  qu'elle  est  sans 
importance  dans  la  cause  où  la  défenderesse, 
devenue  Française  par  son  mariage,  agit  en 
France  pour  obtenir  la  restitution  de  sa  dot  ; 
—Qu'il  lui  suffisait,  pour  faire  reconnaître  ses 
droits,  de  justifier  que  son  contrat  de  mariage 
avait  été  reçu  par  un  officier  public  €om|)é- 
tent ,  et  qu'il  réunit  les  conditions  exigées 
pour  sa  validité  dans  le  pays  où  il  avait  été 
passé;  —  Que  la  Cour  d'appel,  en  décidant, 
d'après  cette  preuve  fournie  par  la  dame  Cla- 
pin, que  son  contrat  de  mariage  était  valable, 
a  fait  une  juste  application  de  la  règle  locui 
regil  aclum  ein'2i  violé  aucune  loi;— Rejet- 
te, etc. 

Du  12  juin  1855,— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Hardoin.— Concf.^  M.  Se- 
vin,  av.  gén.— P(.,  M.  Lenoêl. 


ENDOSSEMENT.— EcHÉAifCE.— Saisie-aerét. 

La  prâpriété  dei  effeti  de  commerce  peut 
encore,  après  leur  échéance,  être  transmise  par 
endossement,  (Cod.  comm.^  136.)  (i) 

Et,  dans  ce  cas,  la  saisie-arrét  pratiquée  de- 
puis  l'échéance  entre  les  mains  du  sotucripteur 
du  billet  à  ordre  au  préjudice  du  bénéficiaire 
n'est  pas  opposable  au  porteur  en  vertu  de 
V endossement  postérieur,  (Cod.  comm.^  149.) 
(ChoUot— C.  Arrault.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Châlons-sur  Sa^^ne^  le  24  avril 
1854,  en  ces  termes  : — «  Attendu,  en  fait,  que 
le  billet  dont  le  paiement  est  réclamé  par  le 
sieur  CboUot  a  été  souscrit  par  la  veuve  Arrault^ 
le  10  mars  1850,  pour  une  somme  de  800  fr.^  à 
réchéance  du  30  sept,  de  la  même  année^  au 
profit  et  à  Tordre  du  sieur  Derenne; — Que  ce 
billet^  qui  n'a  point  été  acquitté  ni  protesté  à 
son  échéance^  est  resté  sans  circulation  entre 
les  mains  du  sieur  Derenne  pendant  près  de 
quatre  années  ;  que  des  à-compte  ont  été  payés 
par  la  veuve  Arrault,  en  sorte  cjue  le  princi- 
pal du  billet  est  aujourd'hui  réduit  à  la  somme 
de  500  fr.; — ^Attendu  que,  par  exploit  du  6  août 
1853,  la  dame  Derenne,  épouse  séparée  de 
corps  et  de  biens  dudit  sieur  Derenne,  a  fait 
pratiquer  une  saisie  entre  les  mains  de  la  dame 
veuve  Arrault  ,•  —  Que  cette  saisie,  notifiée  au 
sieur  Derenne  le  19 du  même  mois,  a  été  vali- 
dée par  jugement  du  tribunal  civil  -de  Bor- 
deaux ,  à  la  date  du  12  déc.  suivant  ;  —  Que, 
postérieurement  à  ces  différents  actes,  le  sieur 
Derenne  a  nécocié  ,  le  20  déc.  1853,  le  billet 
dont  s'agit,  réduit  a  la  somme  de  500  fr.,  au 
sieur  Chollot,  qui  Ta  mis  en  circulation  ; — Que 
refus  de  paiement  ayant  été  fait  par  la  dame 
veuve  Arrault.  à  raison  de  la  saisie  susrelatée,  le 
billet  proleste  est  revenu  aux  mains  du  sieur 
Chollot,  qui  veut  faire  décider  que  la  dame 
veuve  Arrault  se  doit  à  sa  signature,  nonob- 
stant toute  saisie  ou  opposition ,- — Attendu  que 
la  question  à  examiner  consiste  à  savoir  si  le 
sieur  Chollot  était  devenu  propriétaire  du  billet 
par  un  endossement  de  Derenne  dans  les  cir~ 
constances  relatées;  —  Attendu,  à  cet  égard, 
que  les  contradictions  qui  régnent  dans  la  ju- 
risprudence ,  en  ce  qui  touche  la  transmission 
par  endossement  des  effets  à  ordre  après  leur 
échéance,  la  loi  étant  muette  à  cet  égard,  im- 
posent au  tribunal  le  devoir  d'apprécier  sur- 
tout les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  contesta- 
tion;— Que  s'il  a  pu  paraître  juste  de  décider  que 
la  propriété  d'effets  de  commerce  ayant  eu  cir- 
culation peut  être  régulièrement  transférée, 
.«iiéme  par  des  endossements  postérieurs  à  leur 
échéance,  et  lorsque  ces  effets  n'ont  pas^  dans 
l'appréciation  du  juge,  perdu  leur  caractère  de 
monnaie  courante  commerciale,  il  n'en  saurait 


(1)  La  jurispradence  se  prononce  de  plus  en  plus 
en  ce  sens.  F.  Vol.  de  1855,  i»  part,  pag.  191,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  août  iS5ii,  et  la 
note  qui  raccompagne. 
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éire  de  même  lorsque  ce  caractère  a  subi  des 
iDodifleatioDS  telles  que  le  protêt,  le  refus  de 
paiement  constaté,  uu  paiement  partiel,  et  sur- 
tout lorsque,  comme  dans  le  cas  particulier, 
l'effet  n'a  rempli  pendant  près  de  quatre  an- 
nées que  le  rôle  d  un  titre  ordinaire  de  créance, 
que  des  à-compte  ont  été  reçus  et  qu'il  reste 
par  conséquent  compensation  à  faire;  —  Qu*il 
est  évidemment  impossible  de  reconnaître  dans 
on  billet  de  cette  espèce  ce  caractère  de  créance 
nette  et  liquide  en  faveur  duquel  le  privilège  de 
circuler  par  endossement  a  été  accordé  aux 
lettres  de  change,  privilège  que  la  loi  confère 
snrtoat  aux  effets  dans  l'intervalle  de  leur  créa- 
lion  à  leur  échéance,  puisqu'elle  prescrit  ce 
qui  doit  être  fait  à  l'échéance  et  en  cas  de  non- 
paiement;  —  Attendu  que  l'espèce  elle-même 
est  on  exem[rfe  du  péril  qu'il  y  aurait  à  consa- 
crer d'une  manière  absolue  la  doctrine  d'une 
circulation  illimitée  après  l'échéance;  car,  dans 
ce  cas,  si  le  billet  eût  été  négocié  pour  800  fr., 
son  chiffre  réel,  la  dame  Ârrauit,  qui  ne  doit  en 
réalité  que  500  fr.,  n'aurait  pu  cependant  op- 
poser aux  tiers  porteurs  la  compensation  de 
ses  paiements  antérieurs  ;— Qu'ainsi,  admet- 
tre cette  doctrine,  ce  serait  favoriser  la  fraude 
dans  beaucoup  de  cas,  remettre  dans  la  circu- 
lation, soit  des  titres  qui  en  sont  déjà  sortis 
et  ({ni  n'y  doivent  pas  rentrer,  soit  des  effets 
litigieux  et  contestables,  en  un  mot,  compro- 
mettre de  graves  intérêts  et  jeter  la  perturba- 
tioQ  dans  le  commerce  ;  —  Que,  par  ces  diver- 
ses considérations,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
rendes  du  billet  de  la  dame  veuve  Ârrauit, 
dans  les  circonstances  susrelatées,  n'a  pas 
rendu  le  sieur  Ghollot  créancier  direct  de  la 
dame  veuve  Ârrauit,  laquelle  est  bien  fondée 
à  lui  opposer  toutes  les  exceptions  auxquelles 
elle  aurait  droit  vis^-vis  de  Derenne  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  saisie-arrêt  a  été  no- 
tifiée à  Derenne  dès  le  19  août  1853,  et  qu'elle 
a  été  validée  à  la  date  du  12  déc;  -^  Que  c'est 
seulement  le  21  du  même  mois  de  décembre 

r)  Derenne  a  négocié  au  sieur  ChoUot  l'effet 
la  dame  veuve  £nrault  ;— Qu'il  est  démontré 
par  le  rapprochement  de  ces  dates  que  De- 
renne a  voulu  par  là  mettre  le  billet  à  l'abri 
de  l'acUon  de  sa  femme,  et  que  cette  négo- 
ciation d'un  billet  déjà  frappé  d'une  saisie- 
arrêt  résulière  constitue  un  acte  répréhensi- 
ble  et  illégal,  qui  ne  saurait  produire  aucun 
effet  rétroactif  contre  la  situation  faite  à  la 
dame  veuve  Ârrauit  par  la  saisie-arrêt  régulière 
de  lyerenne:— Qu'il  suit  de  là  que  CholTot  n'a 
d'autres  droits  que  ceux  de  Derenne,  son  man- 
dant, et  ne  peut  exiger  le  paiement  du  bill^ 
quemoyennant  mainlevée  de  la  saisie-arrêt; — 
Qu'il  n  est  dès  lors  pas  recevable  dans  sa  de- 
loande,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  lui  réserver  tous 
ses  droits  et  recours  contre  Derenne,  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Cbollot, 
pour  violation  de  l'art.  149,  God.  comm.,  en 
<%,que  le  jugement  attaqué  avait  admis,  au 
préjudice  du  tiers  porteur ,  une  opposition  ou 
sûsie-arrét  sur  un  billet  à  ordre^  sous  prétexte 
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^e  l'endossement  en  avait  en  lieu  après  son 
échéance. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Vu  les  art.  136;  149  et  187, 
Cod.  comm.  ; — ^Attendu,  en  fait,  que  la  veuve 
Ârrauit  a  souscrit,  à  l'ordre  de  Derenne,  un 
billet  pour  la  somme  de  800  fr.,  payable  le  30 
sept.  1850;— Que,  le  21  déc.  1853.  Derenne  a 
passé  à  l'ordre  de  ChoUot  ledit  billet,  réduit  à 
500  fr.,  à  raison  de  paiements  faits  à  compte  ;  — 
Que  ce  billet  n'ayant  pas  été  payé,  Cbollot, 
commeexerçant  ses  droits  et  ceux  des  bénéfi- 
ciaires subséquents,  a  conclu  contre  la  veuve 
Ârrauit  au  paiement  de  la  somme  de  500  fr.;  — 
Qiie  la  veuve  Ârrauit  a  excipé  de  ce  qu'une 
saisie-arrêt  avait  été  pratiquée  en  ses  mains 
sur  Derenne  par  la  femme  Derenne  le  6  août 
1853,  saisie-arrêt  validée  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux  en  date  du  12  déc. 
1853  ;  —  Que  le  tribunal  de  commerce  de  Châ- 
lonsrsur-Saône,  accueillant  cette  exception,  a 
débouté  Cbollot  de  sa  demande,  et  a  décidé  que 
la  veuve  Ârrauit  ne  serait  tenue  de  payer  la 
somme  de  500  fr.  que  lorsqu'il  lui  aura  été 
rapporté  mainlevée  de  l'opposition  de  la  dame 
Derenne  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  149, 
C.  comm.,  il  n'est  admis  d'opposition  au  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  qu'en  cas  de  perte 
de  la  lettre  ou  de  faillite  du  porteur  ;— Attendu 
que  l'art.  136  déclare  que  la  propriété  d'une 
lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de 
l'endossement;  que  le  porteur  d'un  effet  de 
oonunerce,  qui  en  est  devenu  propriétaire  de 
bonne  foi  par  endossement  régulier,  est  créan- 
cier direct  du  souscripteur,  et  n'est  passible 
que  des  exceptions  qui  sont  personnelles  à  lui- 
même; — Que  ces  principes,  qui  tiennent  à  l'es- 
sence des  effets  de  commerce,  subsistent  en 
cas  de  transmission  par  endossement  posté- 
rieur à  l'échéance,  et  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cune disposition  de  loi  que  l'époque  de  la  trans- 
mission doive  détruire  ou  modifier  la  nature 
et  les  conditions  du  titre  transmis; — Attendu 
que,  d'après  l'art.  187,  les  art.  149  et  136  sont 
applicables  aux  billets  à  ordre;— Qu'il  suit  de 
là  qu'en  renvoyant  la  veuve  Ârrauit  de  la  de- 
mande formée  contre  elle,  et  en  subordonnant 
son  obligation  de  payer  à  la  mainlevée  de  l'op- 
position de  la  dame  Derenne ,  le  jugement  at- 
taqué a  expressément  violé  les  lois  précitées; 
— Casse,  etc. 

Du  25  juiU.  1855.— Ch.  civ.— Pn**.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Renouard.— Conc/.  eonf., 
M.  Nicias^aillard,  1«'  av.  gén.  —  P/.,  M.  Ri- 
pauit. 


1^  EXPERTISE.— Matière  COMMKRCIALK.— 
NoMmATiON  d'office. 
2«  ARBITRAGE.— Compromis.— Dernier  res* 

SORT. 

3»  SoaÉTÉ.—ÂariF.— Partage. 

1^  En  matière  commereiale,  les  experts  peu* 
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veni  être  nommés  d'office  par  le  tribunal,  quand 
il  n* apparaît  pas  que  les  parties  en  soient  elUê- 
mêmes  convenues  à  V audience.  (Cod.  proc. , 
429.)  (1) 

2°  Les  juges  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
considérer  comme  non  avenue  la  clause  corn^ 
promissoire  portant  renonciation  à  Vappel,  et 
contenue  dans  un  acte  de  société  qui  n*a  reçu 
aucune  publicité  légale,  et  qui  n'a  pas  été  re- 
nouvelé après  Vexpiration  de  la  société ,  la- 
quelle n'a  continué  ensuite  que  comme  une  so- 
ciété de  fait.  —  Par  suite,  si  des  arbitres  sont 
ultérieurement  nommés  par  un  acte  qui  ne  se 
réfère  en  rien  à  la  clause  compromissoire  et  n'en 
reproduit  pas  les  stipulations,  la  sentence  ren-- 
due  par  ces  arbitres  est  en  premier  ressort  et 
susceptible  d'appel.  (Cod.  proc,  1010,'  Cod. 
comm.,  S2.) 

3*  Lorsque  pendant  Vecristence  étune  société 
un  des  associés  a  autorisé  son  cooMOcié  à  re- 
nouveler pour  son  compte  personnel  la  location 
d'un  hôtel  garni  qui  fait  partie  de  l'actif  so- 
cial, le  fonds  d'Mtel  garni  et  le  mobilier  de  Vhô- 
tel  peuvent  être  considérés  comme  n'étant  pas 
restés  dans  la  société,  mais  comme  étant  lapro^ 
priété  particulière  de  l'associé  autorisé  à  faire 
cette  eooploitation.  (Cod.  Nap.,  1872.) 

(Pernetty— C.  Saint-Albin.)— jjulét  [après 
délib.  en  ch,  du  coni.). 

LA  COUR  ^  —  Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que  la  recevabilité  de  l'appel  interjeté 
par  de  âaint-Albin  contre  la  sentence  arbitrale 
du  27  juilK  1852  dépendait  de  la  mtestion  de 
Ufoir  si  le  tribunal  arbitral  avait  été  constitué, 
et  avait  valablement,  pn  l'être,  en  eiécutîon  de 
la  clause  du  pacte  social  du  30  avr.  1841,  por- 
ant  que  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
•'élever  entre  les  associés  et  représentants  se^ 


(1)  Il  a  été  jugé  dans  on  sens  analogue,  par  la 
Covr  de  Bordeaux,  le  25  jainr.  1881  (Vol.  19dl.2.218}, 
que  la  dlftpositioH  de  Part.  305,  God«  proc,  qui  ?evt 
q«HI  soit  accordé  aux  parties  ira  dâal  de  trois  jours 
po«r  nommer  leurs  experts,  n'est  pas  applicable  aux 
tribunaux  de  1  commerce,  ces  tribunaux  ayant  leur 
r^le  dans  Tart.  A29,  qui  oMmpose  pas  aux  tribu- 
naux Tobligation  d'accorder  un  tel  délai  Et  telle 
parait  être  la  pensée  de  Tarrêt  cidessus  rapporté, 
qui  se  fonde  dans  ses  motifs,  pour  valider  la  nomi- 
nation d'office  faite  par  un  tribunal  de  commerce, 
sans  aucun  délai  donné  aux  parties  pour  faire  leur 
choix ,  sur  ce  que,  en  matière  commerciale,  la  no- 
minatiOD  des  experts  est  firite  par  le  tribunal,  non  en 
yertu  deTart.  305,  mais  en  Tertu  de  Fart.  d29.  Cette 
distinction  n^est  pas  approuvée  par  M.  le  i^emier 
avocat  général  Nictas-Gaillard,  qui  portait  la  parole 
dans  cette  affaire,  et  qui  a  reproduit  son  opinion 
dans  la  Revue  critique  dejurispr,,  1855,  pag.  97. 
SeU»  ee  magistrat,  ks  tribiuiaux  cif  ils  auraient  à  cet 
égard  les  mêmes  droits  que  les  tribunaux  de  com- 
merec,  seulement»  dans  un  cas  commadaas  Tautre, 
la  nomination  d'office  laisse  aux  parties  le  soin  de  con* 
venir  elles-mêmes  d'experts,  dans  les  trois  jours,  dans 
le  cas  de  l'arL  305  ;  et  à  l'audience  même  où  le  juge- 
t  a  été  rendu*  dans  le  ca»  de  l'art»  A19. 


raient  soumises  à  des  arbitres  jugeant  en  der- 
nier ressort^  ou  si^  au  contraire^  ce  tribunal  a 
été  constitué  uniquement  etk  vertu  du  compro- 
mis du  25  nov.  18M^  contenant  nomination 
des  arbitres  et  ne  leur  conférant  aucun  pou- 
voir de  juger  en  dernier  ressort;  —  Attendu 
une  l'arrêt  attaqué  a  considéré  que  l'associa- 
tion entre  de  Saint-Albin  et  Pemeti^j  bien 
qu'essentiellement  commerciale,  avait  été  qua- 
lifiée par  eux  de  société  civile  et  particulière 
par  Tacte  du  30  avr.  lail^  qualité  qui^  aux 
termes  de  l'art.  1006.  God.  proc.  civ.»  aurait 
entraîné  la  nullité  de  la  clause  compromissoire 
comme  ne  désignant  ni  les  objets  en  Uti^e^ 
ni  le  nom  des  arbitres  ;  que  cette  société  n  a- 
vait  point  reçu  la  publicité  légale  ;  qu'à  l'expi- 
ration,  après  le  décès  de  Pernetty^  de  ladite  so- 
ciété, réduite^  par  l'absence  de  publicité  légale^ 
à  une  association  de  fait,  les  contestations 
existantes  entre  son  fils  mineur  et  de  Saint- 
Albin  ont  été,  eu  exécution  de  Vart.  51,  God. 
comm.,  soumises  au  jugement  d'arbitres  for- 
cés ;  que  ces  arbitres  n  ont  point  été  investis 
du  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  et  qu'ils 
n'ont  du  l'être  à  raison  de  la  qualité  de  tutrice 
de  la  veuve  Pernetty; — Attendu  qu'en  tirant 
de  ces  circonstances  la  consé(|uence  de  fait 
que  le  tribunal  arbitral  n'avait  été  constitué  que 
par  le  compromis  du  â5  nov.  1851,  et  n'avait 
eu  pouvoir  pour  statuer  qu'à  cbarge  d'appel, 
l'arrêt  atuqné  n'a  violé  ni  l'art.  1134,  Cod. 
Nap.,  ni  l'art.  1010^  Cod.  proc,  civ.,  ni  l'art. 
52^  Cod.  comm.; 

Sor  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  a 
été  jugé  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  si,  avant 
l'expiration  de  la  société  qui  a  pris  fin  en  oct. 
1851^  de  Saint-Albin  a,  dès  le  mois  d'ocU 
1848 ,  renouvelé  en  son  propre  et  privé  nom 
la  location  de  l'hôtel  d'Orléans,  c'est  qu'il  y  a 


été  expressément  autorisé  par  Pernetty;  ce 
que  l'arrêt  déclare  être  établi  par  la  correspon- 
>•  ^  Qu'en  cet  état  des  faits,  les  conclu- 


dance; 

sions  prises  au  nom  du  mineur  Pernetty,  ei 
tendantes  à  la  vente  du  fonds  et  dv  mobilier 
dudit  hôtel  aux  enchères  publiques  devant  no- 
tan*e ,  portaient  sur  un  objet  qu'on  déclarait 
appartenir  à  Saint-Albin  ;  et  que  les  art.  826, 
847,  840  et  1872,  Cod.  Nap.,  concernant  les 
objets  appartenant  à  une  société  et  devant  être 
partagées  entre  les  associés,  étaient  sans  ap- 
pKeation  à  la  cause  et  n'ont  pas  pn  être  violés; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
matière  commerciale  il  est  procédé  à  la  nomi- 
nation des  experts^  non  en  vertu  des  art.  303 
et  soiv.,  Cod.  proc.  civ.,  mais  en  vertu  de  l'art. 
é^,  même  Code; — Qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, les  experts  sont  nommés  d'office  par  le 
tribunal,  sauf  aux  parties  à  convenir  de  leur 
choix  à  l'audience^  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
respèce;-^D'oÀ  il  suit  qu'en  nommant  d'office 
trois  experts,  l'arrêt  aittaqué  n'a  pas  violé  les 
art.  304,  303  et  306,  Cod.  proc  crv.  ;— RejeU 
te    etc. 

bu  silo  novembre  1854.— Ch.  m.'-^Préê., 
M,  Bétenfsw^Msfppr,  M.  Rcaomd.^-€<m^L^ 
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mf.,  M.  Nicias-Gaillard,  V*  av.  géii.  -^  PL, 
M.  Mathieu-Bodet  et  Fabre. 


SERVITUDE^—  ÊAux.-^BfiNK.— Aggravation. 

Irf  fropriétaire  d'une  mine  qui  ouvre  un  puits 
dont  les  taua  servent  au  lavage  des  produits  de 
la  mne,  et  arrivent  ensuite  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, ehargéêê  de  substances  nuisibles  àlavi^ 
citation,  est  réputé  pirlà  aggraver  la  servitude 
naturelle  imposée  aux  propriétaires  inférieurs 
di  recevoir  les  eaux  qui  découlent  des  fonds 
fupéneurs.  (Ck)d.  Nap.,  640.)  (1) 

Les  tribunaux  peuvent  en  conséquence  coinr 
damner  le  propriétaire  de'  la  mine  en  des  dom- 
mges-intéréîs  pour  le  pané,  et  prescrire  des 
mesures  préservatrices  pour  Favenir. 
(Grimaldi— C.  Page  et  autres.) 

En  1850,  le  sieur  de  Grimaldi  a  été  déclaré 
adjudicataire  de  la  concession  des  salines  et 
homllères  de  Gouhenans^  accordée  par  une  or- 
donnance royale  du  30  avr.  1828.  —Pour  ex- 
ploiter celte  concession^  le  sieur  de  Grimaldi  a 
faii  ouvrir  un  puits,  portant  le  n»  4.  Ce  puits 
donne  une  certaine  qiiantité  d'eau  qui  est  uti- 
lisée pour  la  marche  d*une  machine  à  vapeur, 
el  pour  le  lavage  de  la  houille,  à  Feffet  de  la 
séparer  des  schistes  et  des  pyrites  de  fer  qui  s'y 
trouvent  mélangés.  Cette  eau  passe  ensuite 
dans  des  hassins  épiiratoires  et  vient  jaune 
encore  et  chargée  de  bouille,  se  déverser  dans 
la  source  de  «eaufontaine  avec  laquelle  elle 
se  confond.  La  source  ainsi  grossie  de  ce  nou* 
veaa  cours  d'caa  reçoit  les  bouilles,  schistes  et 
pyrites  dont  U  est  chargé^  et  les  dépose  sur  le 
sol  des  propriétés  qu'elle  parcourt. 

Panai  ces  propriétés  se  trouve  une  prairie  ap- 
partenant aux  si^rs  Page  et  consorts.  Ces  der- 
oiers  se  sont  plainu  de  se  que  l'augmentation 
des  eaui  inondait  leur  prairie  et  la  convertissait 
en  marais^  et  de  ce  que  les  eaux  déposaient 
m  le  sol  les  matières  étrangères  dont  elles 
étalent  chargées.  Ils  ont,  en  conséquence, 
tormé  contre  le  ûeur  de  Grimaldi  une  de- 
mande tendante  à  obtenir  des  dommages-în- 
jéréts  el  à  faire  prescrire  des  mesures  propres 
à  préTenlr  le  f etour  des  faits  dommag^les 
dont  ils  se  plaidaient. 

4aoât  Ifôi,  jujgement  du  tribunal  de  Lure, 
qai>  après  expertise,  alloue  au  sieur  Page  et 
consorts  des  uommage»4ntéréts,  et  prescrit  di*- 
vers  travaux  :  «  Attendu,  porte  ee  jugement, 
^  les  concessions  de  mines  ne  sont  accor- 
nées  q«e  soqb  la  réserve  sous-entendue  des 
dnisdeslicrsj  que  lorsque  l'exploitation  ot- 
casioime  tm  dommage  accidentel  aux  proprié- 
taires de  la  surface  ou  des  fonds  situés  en  de* 
lM)r8  do  périmètre  concédé,  les  exploitants  sont 


(1)  F.  dam  le  même  sens  Cass.  S  août  5S&d,  et 
^  Bole  (Vol.  1SA4.1.187— P,lB44.i.7a).  V.  aussi 
■M*  MfBpéet  ¥eigé  sur  tacharis»  tom.  ^  S  317» 

notes. 


tenus  de  le  réparer,  d'après  ce  principe  que 
nul  ne  peut  nuire  à  autrui;— Que  si^  dans  I  es- 
pèce, le  puits  n«  4.  autorisé  par  l'administration, 
est  une  nécessité  de  l'exploitation,  et  si,  par  ce 
motif,  les  eaux  de  la  houillère  ont  pu  être  diri* 
gées  dans  le  ruisseau  de  Beaufoniaine,  on  n'a 
pu  le  faire  qu'à  la  chaîne  d'une  indemnité  in- 
dépendante de  la  redevance  annuelle  imposée 


qu< 

traînent^  a  eu  pour  effet  d'altérer  la  qualité  et 
le  produit  des  prés  des  demandeurs;  que  la  ré- 
paration à  laquelle  ces  propriétaires  ont  droit 
doit  consister,  non-seuleument  dans  une  in- 
demnité pécuniaire,  mais  encore  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  proposés  comme  remède  pré- 
servatif pour  l'avenir; . ..— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Grimaldi:  mais  le  16 
janv.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Be- 
sançon ,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  12  juill.  1791  ;  de  l'art. 
43  de  la  loi  du  21  avril  1810  ;  et,  par  suite,  pour 
fausse  application  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.— 
Le  demandeur  se  plaçait  sous  la  protection  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  12  juill.  1791,  gui  refuse 
toute  indemnité  aux  propriétaires  de  la  surface 
pour  les  eaux  provenant  des  mines,  lorsque 
ces  eaux  sont  parvenues  aux  ruisseaux,  fleuves 
ou  rivières,  disposition  qu'on  soutenait  n'avoir 
pas  été  abrogée  par  l'art.  43  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  qui  porte  que  les  propriétaires  des 
mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues 
au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  du- 

3uei  ils  établissent  leur  travaux.  De  ces  deux 
ispositions,  on  concluait,  d'une  part,  que  le 
propriétaire  de  la  mine  ne  devait  rien  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  à  raison  de  l'augmenta- 
tion des  cours  d'eau,  des  sources  ou  rivières, 
non  plus  qu'à  raison  des  matières  étrangères 
entraînées  dans  ces  cours  d*eau  ;  et,  d'autre 
part .  que  le  propriétaire  de  la  mine  ne  devait 
d'indemnité  ou' aux  propriétaires  sur  le  terrain 
duquel  il  établissait  ses  travaux,  mais  qu'il  n'en 
devait  pas  aux  propriétaires  voisins. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  l'art.  21  de  la  loi  du  12 
juHl.  1791  règle  les  cas  d'indemnité  due  aux 
propriétaires  de  la  surface  par  les  concession- 
naires de  mines,  et  qu'il  est,  par  conséquent^ 
sans  application  à  l'espèce  du  pourvoi,  oti  les 
fonds  qui  donnent  lieu  au  litige  sont  situés 
hors  du  périmètre  de  la  mine  :  quHl  est,  dès 
lors,  inutile  d'examiner  si  cette  lof  n'aurait  pas 
été  abrogée  par  celle  du  21  avril  1810;  —At- 
tendu, en  fait,  que  les  demandeurs  ont  fait  ou- 
vrir un  puits  coté  n°  4  au  plan  juridique  ;  qu'ils 
en  utilisent  les  eaux,  soit  pour  la  marche  de  la 
machine  à  vapeur,  soit  pour  le  lavage  de  ta 
houille  ;  qu'elles  sont  déversées  jaunes  encore 
et  chargées  de  schistes  et  pyrites  de  fer  dans 
1^  ruisseau  de  Beaufontaine ,  dont  elles  cor^ 

2. 
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rompent  le  cours^  et  causent  ainsi  un  dom- 
mage notable  aux  propriétés  riveraines  ; —  At^ 
tendu^  en  droit,  que  des  eaux  amenées  artifi- 
ciellement à  la  surface  du  sol,  employées  à  des 
manipulations  industrielles,  el  rejetées  ensuite, 
chargées  de  sels  minéraux ,  sur  des  propriétés 
qu'elles  frappent  de  stérilité ,  ne  peuvent  être 
assimilées  aux  eaux  qui  découlent  naturelle- 
ment de  la  mine,  et  que,  dans  tous  les  cas,  un 
semblable  fait  engage  la  responsabilité  des  con- 
cessionnaires; que  l'arrêt  attaqué,  en  condam- 
nant les  demandeurs  à  des  donunages-intéréts, 
et  en  prescrivant  des  mesures  préservatrices 
pour  l'avenir,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  9  janvier  1856.— Ch.  rea.—Prés,,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âce.— Happ.,  M.  de  Boissieux.— 
ConcL,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— P^,  M.  Ver- 
dière. 


MANDAT.— Avances.  — Dépréciation  de  va- 
leurs. —  Remboursement. 

Le  mandataire  ou  commisnonnaire  qui  a 
payé  en  Vacquit  et  au  nom  de  son  mandant  ou 
commettant^  des  droits  de  douane  en  effets  pu- 
blics  que  l'administration  des  douanes  recevait 
pour  leur  valeur  nominale ,  bien  qu'ils  eussent 
suin  une  dépréciation  ne  peut  exiger  de  son 
commettant  le  remboursement  du  montant  des 
droits  de  douane  acquittés,  mais  seulement  le 
remboursement  de  la  valeur  vénale  qu'avaient 
les  effets  publics  au  jour  du  paiement  de  ces 
droits,  (Cod.  Nap.,  1999.) 

De  même,  si  le  paiement  des  droits  de  douane, 
fait  en  effets  publics  pareils,  procurait  r  exemp- 
tion de  certains  autres  droits  ou  redevances,  le 
commissionnaire  ne  peut  rien  répéter  à  raison 
de  ces  droits  contre  son  mandant, 
(Figueroa— C.  Ginoulhiac  et  Valéry.)  —  arrêt. 

LA  COUR; — ^Attendu  que Tarrêt  attaqué  con- 
state que  Figueroa  a  payé,  à  Montevideo,  avec 
des  titres  de  l'emprunt  de  700,000  piastres, 
les  droits  de  douane  relatifs  aux  marchandises 
importées  ou  exportées  pour  le  compte  des  dé- 
fendeurs éventuels,  dont  il  a  été  tour  à  tour  le 
commissionnaire  et  l'associé  en  participation  ; 
que  ces  titres  qui,  de  janvier  1843  à  juillet  1844, 
ont  éprouvé  une  baisse  de  30  à  70  pour  100, 
étaient  au  porteur;  qu'il  était  loisible  et  facile 
à  chacun  ae  s'en  procurer  au  cours  du  jour 
sur  la  place  de  Montevideo  ;  que,  malgré  leur 
dépréciation,  ces  titres  étaientreçus  pour  leur 
valeur  nominale  en  paiement  des  droits  de 
douane ,  et  qu'ils  avaient  même  l'avantage  de 
procurer  l'exemption  de  certains  droits;  — 
Qu'en  concluant  de  ces  faits  que  Figueroa  ne 
pouvait  obliger  ses  commettants  ou  associés  à 
lui  tenir  compte  des  droits  dont  il  avait  ainsi 
obtenu  l'afirânchissement,  non  plus  que  de  la 
différence  entre  la  valeur  nominale  des  titres 
dont  il  s'agit  et  leur  valeur  réelle  au  jour  où  il 
les  avait  employés  à  ces  paiements,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les 


art.  1847,  1852,  1993  et  1999,  Cod.  Nap.;  — 
Qu'en  supposant  que  Figueroa  eût  reçu  ces  li- 
tres au  pair,  comme  souscripteur  de  Fem- 
prunt,  il  n'aurait  pas  pu  les  faire  payer  à  ses 
commettants  ou  associés  à  un  taux  supérieur  à 
celui  qu'ils  avaient  sur  la  place  le  jour  où  il  en 
a  fait  usage  ;  mais  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  déclare 
que  rien  n'établit  aue  les  titres  qu'il  a  employés 
au  paiement  des  aroits  de  douane  soient  ceux 
qui  lui  avaient  été  originairement  délivrés 
comme  souscripteur  ; — Qu'ainsi,  en  fait  comme 
en  droit,  l'arrêt  échappe  aux  critiques  du  pour- 
voi;—Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  30  août  1853. 

Du  15  mars  1854.-^h.  req.— Pr(f#.,  M.  Me^ 
nard.— jRapp.,  M.  Leroux  de  Bretasne.— Conc/. 
conf,y  M.  Sevin,  av.gén.— P/.,  M.  Fabre. 


MINES.— Occupation  db  terrain.— Dommages  . 
—  Indemnité.  —  Cassation. 

Les  concessionnaires  d'une  mine,  qui  ont  pris 
possession  d'un  terrain  appartenant  à  un  tiers, 
et  y  ont  fait  des  travaux  d'extraction  sans  au- 
torisation du  pouvoir  administratif  et  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  peuvent  être  eon-- 
damnés  à  des  dommage»4ntéréts  envers  eelui^ 
ci,  à  raison  du  trouble  ainsi  apporté  à  sa  joui»- 
sance,  et  cela  indépendamment  de  ^indemnité 
à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  des  art,  43  e/  44 
de  la  Un  du  21  avril  4810,  pour  F  occupation 
régulière  de  son  terrain,  (Rés.  impl.)  (1) 

Du  moins,  l'arrêt  qui,  ne  prononçant  actuel- 
lemetU  aucune  condamnation  contre  les  conces- 
sionnaires  de  la  mine,  i^  borne  à  ordonner  une 
expertise  afin  de  déterminer  s'ils  ont  encouru 
des  dommages-intérêts  pour  la  cause  dont  il 
s  agit,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 


(1)  Cette  solution  ne  se  trouve  pas  d*uiie  manière 
expresse  dans  rarrét  que  nous  rapportons,  mais  elle 
ressort  nécessairement  du  dispositif  de  cet  arrêt  rap- 
proché de  celui  conlre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé. 
—De  cette  décision,  il  résulte  que  les  art  Ad  et  àà  de 
la  loi  du  21  ayr.  iSiO,  qui  fixent  Tindemnité  due  par 
les  concessionnaires  d'une  mine  au  propriétaire  de 
la  surface  pour  Toccupation  temporaire  ou  défini- 
tive de  son  terrain^,  n'ont  en  vue  que  le  cas  d'une 
occupation  régulière  et  préalablement  autorisée ,  et 
que  tous  dommages  qui  n'auraient  pas  leur  cause 
dans  une  dépossession  légale  du  propriétaire  doivent 
rester  en  dehors  du  calcul  de  Tindemnité  déterminée 
par  les  articles  précités,  et  sont  soumis,  pour  leur 
règlement,  aux  dispositions  du  droit  commun.  — 
Quant  à  Tindeumilé  due  pour  l'occupation  régulière 
de  terrains,  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  du  19  mars  185Â  (Vol.  i85Â.2.243),  que 
les  bases  du  calcul  de  cette  indemnité  fixées  par  les 
art.  A3  et  àà  de  la  loi  de  1810  sont  invariables,  que 
les  juges  ne  peuvent  les  modifier,  et  que  notamment 
ils  ne  peuvent  augmenter  l'indemnité  à  raison  de  la 
dépréciation  qu'une  dépossession  partielle  ferait 
éprouver  aa  reste  de  la  propriété. 
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(Comp.  des  mines  de  Blanzy— C.  Berrier  et 
Legarez.) 

U  compagnie  des  mines  de  Blanzy  s'était, 
dans  le  courant  de  1846^  mise  en  possession 
d'un  terrain  appartenant  aux  sieurs  Berrier  et 
Le^arez,  et  y  avait  fait  établir  un  puits  d'ex- 
traction/  sans  autorisation  administrative  préa- 
lable^ à  l*insu  et  sans  le  consentement  des 
propriétaires.  —  Ceux-ci  protestèrent  eontre 
eette  violation  de  leur  propriété,  mais  les  tra- 
vanx  déjà  commencés  sur  leur  terrain  ayant 
éié  autorisés  par  arrêté  préfectoral  du  30  janv. 
i&47,  ils  se  montrèrent  disposés  à  procéder 
à  Tamiable  avec  la  compagnie  au  règlement  de 
Undemnité  qui  leur  était  due. 

Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  sur  ce  rè- 
glement, les  sienrs  Berrier  et  Legarez  formè- 
rent, en  1S92,  contre  la  compagnie,  une  de- 
mande en  20,000  fr.  d'indemnité,  et  en  suspen- 
sion des  travaux  d'exploitation  jusqu'au  paie- 
ment de  cette  somme.  Subsidiairement,  et  pour 
le  cas  où  une  expertise  paraîtrait  nécessaire, 
ils  demandèrent  qu'il  fût  prescrit  aux  experts 
de  comprendre  dans  l'indemnité,  non-seule- 
ment le  double  de  la  valeur  du  terrain,  alloué 
au  propriétaire  dépossédé  par  les  art.  43  et  44 
de  la  loi  du  21  avril  19i0,  mais  encore  la  ré- 
paration du  dommage  que  leur  avait  causé  le 
trouble  apporté  à  leur  possession. 

30  mars  1S52,  jugement  du  tribunal  de  CbÂ- 
lon-sar-Saône  qm  rejette  la  demande  en  sus- 
pension des  travaux,  attendu  qu'ils  avaient 
été  tacitement  autorisés  par  Berrier.  et  Lega- 
rez, et  approuvés  par  le  préfet,  et  qui  nomme 
des  experts  pour  fixer  l'indemnité,  en  prenant 
seulement  pour  bases  les  règles  tracées  par  les 
art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810. 

Sor  l'appel  des  sieurs  Berrier  et  Legarez, 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  12  août  1853, 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
qu'en  s'emparant  du  terrain  des  sieurs  Ber- 
rieret  consort,  sans  même  les  prévenir  par  un 
aTenissement  préalable,  la  compagnie  de 
Blanzy  n'a  pas  seulement  contrevenu  à  la  loi 
spéciale  dont  elle  invoque  les  dispositions  au- 
iourdliui,  mais  a  audacieusement  violé  le  droit 
de  propriété  placé  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
commune;  —  Que  la  juste  protection  accordée 
parla  législation  de  1810  à  l'industrie  des  mi- 
nes ne  saurait  donc  servir  d'excuse  ou  seule- 
ment d'interprétation  à  la  conduite  tenue  par 
les  intimés;  et  que,  par  le  seul  fait  de  l'entre- 
pnse  violente  et  du  trouble  qu'ils  ont  apporté 
^  la  possession  des  appelants,  ils  ont  encouru 
^  dommages-intérêts  réclamés  par  ces  der- 
niers dans  leurs  conclusions  subsidiaires;  — 
^nsldérant  que  si,  depuis  l'indue  prisede  pos- 
session de  leur  propnété,  les  consorts  Ber- 
rier ont  consenti  à  s'arranger  amiablement 
avec  la  compagnie,  si  cela  était  ]H)ssible,  on  ne. 
peut  voir  dans  ce  consentement  conditionnel 
rien  qui  ressemble  à  un  abandon  de  leur  droit 
ou  à  une  ratification  de  l'acte  dont  ils  se  plai- 
gnent;—Que  les  dispositions  conciliantes  qu'ils 
ont  montrées  autorisaient  seulement  les  ma- 


gistrats à  ne  pas  prononcer  contre  la  compa- 
gnie la  suspension  des  travaux,  et  à  confier  à 
des  experts  l'appréciation  des  dommages  sur 
rimportance  desquels  les  parties  n'ont  pas  pu 
s*entendre...  ; — Dit  que  les  experts  détermine- 
ront, dans  leur  rapport,  les  dommages-intérots 
dus  aux  appelants,  pour  inpue  prise  de  posses- 
sion des  terrains  qui  leur  appartiennent  (t 
pour  tous  autres  préjudices  a  eux  causés, 
même  en  dehors  des  bases  fixées  par  les  art. 

43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie,  pour 

violation  et  fausse  application  des  art.  43  et 

44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  des  art.  1149 
et  1383,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
alloue,  à  titre  d'indemnité,  aux  propriétaires 
dépossédés,  non-seulement  le  double  de  la  va- 
leur de  leur  terrain,  ainsi  que  le  yeulent  les 
art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  mais  encore 
une  seconde  indemnité  pour  indue  possession, 
bien  que  cette  possession  ait  été  régularisée 
par  arrêté  préfectoral,  et  que  la  première  in- 
demnité, la  seule  qui  soit  accordée  par  la  loi, 
soit  une  réparation  plus  que  sufiisante  de  tout 
le  préjudice  causé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
prononce  aucune  condamnation  contre  les  de- 
mandeurs; qu'il  se  borne  à  ordonner  une  ex- 
pertise pour  déterminer  si,  en  outre  de  l'in- 
demnité accordée  par  les  art.  42  et  43  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  il  n'est  pas  dû  réparati(  n 
pour  autres  dommages  causes  par  la  prise  de 
possession  violente  et  illégale  des  terrains  d<  s 
défendeurs  éventuels,  par  les  demandeurs,  eu 
pour  tout  autre  fait  de  ces  derniers;— Qu*en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  pu  violer  aucune- 
ment la  loi  précitée  et  ne  peut  pas  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour;— Rejette,  etc. 

Du  8  nov.  1854.  — Ch.  req.  — Pré'».,  M.  le 
cens.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Mater.  —  Cond. 
con^.,M.  Sevin,  av.  gen.— P^,  M.  Luro. 


FAILLITE.  -*  Déclaration.  —  IntéeSt  (dé- 
faut d'). 

Les  tribunaux  peuvent  se  dispenser  de  dé- 
clarer la  faillite  d'un  commerçant  nonobstant 
sa  retraite  et  la  vente  de  ses  marchandises, 
lorsque  presque  tous  ses  créanciers  se  déclarent 
désintéressés  et  satisfaits,  et  que  les  créanciers 
qui  demandent  la  déclaration  de  faillite  agis- 
sent ,  non  par  intérêt,  mais  par  mauvais  vou- 
loir. (Cod.  Nap.,  437.)  (1) 

(Guillard  et  Jacquinot— G.  Lacordaire  et 
autres.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'ar- 


(i)  Dans  Pespèce,  en  effet,  les  juges  ont  pu  recon- 
naître quMI  11*7  avait  pas  la  cessation  de  paiements 
caractérifltiqtte  de  Tétat  de  lïiillite. 
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rél  attaqué  et  des  qualités  dudit  arrêt,  qu'après 
la  retraite  de  Vincent  Martin,  débiteur  com- 
mun ,  et  la  vente  de  ses  marchandises,  ses 
créanciers  se  sont  réunis,  et  que  tous,  excepté 
les  deux  demandeurs  en  cassation,  se  sont  dé- 
clarés désintéressés  et  satisfaits,  offrant  aux- 
dits  demandeurs  de  les  payer  intégralement, 
sans  que  ces  offres  aient  été  contredites; — Que, 
dans  ces  circonstances,  la  Cour  impériale  a  pu 
d'autant  plus  se  refuser  à  prononcer  la  faillite 
de  Vincent  Martin,  qu'elle  reconnaît  en  fait 
que  les  deux  créanciers  dissidents  ont  agi, 
non  par  l'intérêt  légitime  qui  est  la  mesure  des 
actions,  mais  par  mauvais  vouloir  j — Sans  adop- 
ter les  motifs  de  l'arrêt  attaqué:  ^Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Di- 
jon, du  26  juiU.  1853,  etc. 

Du  21  mars  183».  —  Ch.  cvr.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp,,  M.  Grandet.— Cone^ 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.— PI., 
MM.  Dufour  et  Fabre. 


SURENCHÈRE.— Caution.— Ceéahcis  htpo- 
THÉCAiRBs.— Insuffisance.— Caution  bdp- 

PLÉHBNTAIRE. 

La  iolvabililé  de  la  caution  du  iurenehé» 
rineur  ne  peut  élre  établie  par  un  dépôt  de 
titrée  de  créance*  hypothécaires.  (Cod.  Nap., 
2185;  Cod.  proc,  832.)  (1) 

Peut^lle  être  établie  par  un  dépôt  en  ar^ 
geni  ou  en  rentes  sur  VEtat?  Non.  rés.  (2). 

La  solvabilité  de  la  caution  doit  être  établie 
par  titres  déposés  lors  de  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères,  ou  tout  au  moins  avant  l'expia 
ration  du  délai  de  quarante  jours.  Le  surenché* 


(1-2)  Le  principe  est  que  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion ne  f*estime  qu^eu  égard  à  ses  propriétés  fon- 
cières (C.  Nap.,  art.  2019)  :  d*où  la  conséquence 
qu*eUe  ne  peut  être  établie  par  des  valeurs  d'une 
autre  nature,  et  spécialement  par  des  créances, 
même  hypothécaires  ou  privilégiées.  A-t-il  été  dérogé 
à  ce  principe  par  le  nouvel  art.  832,  Cod.  proc,  qui, 
confirmant  d'ailleurs  une  jurisprudence  antérieure, 
permet  au  surenchérisseur  de  donner,  à  défaut  de 
caution,  un  nantissement  en  argent  ou  en  rente  sur 
rstat?  F.  Gass.  3  avr.  1832  (Vol.  iSZZAMà);  18 
janv.  183Â  (Vol.  183A.1.8)  ;  ià  mars  1838  (Vol.  1838. 
1.M6);  Paris,  9  avr,  1813  (S-V.  13.2.208  ;  ColUct. 
nouv.  A.2.290),  6  août  1832  (Vol.  1832.2.543),  et 
i2  déc.  1833  (Vol.  1834.2.129);  Amiens,  27  mai 
i826  (S-V.  27.2.288;  C.  n.  8.2.238);  Orléans,  25 
mars  1831  (S-V.  31.2.335).  On  peut  adlnettre,  sans 
doute,  que,  de  même  que  le  surenchérisseur  qui  ne 
trouve  pas  de  caution  peut  donner  à  sa  place  un  nan- 
tissement (Cod.  Nap.,  2041),  de  même  aussi  un  nan- 
tissement peut  être  donné  par  la  caution  offerte,  parce 
qu'après  tout  le  nantissement  fourni  par  la  caution 
garantit  les  droits  des  tiers  tout  aussi  bien  qu'un  nan- 
tissement fourni  par  le  surenchérisseur  lui-même. 
Mais  il  faut  alors  reconnaître  que  le  nantissement  ne 
peut  être  fourni  par  la  caution  que  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  valeurs  que  le  nantissement 


risseur  ne  peut  être  admis  à  faire ^  après  ce  dé- 
laiy  de  nouvelles  productions  pour  compléter 
la  justification  de  la  solvabilité  de  la  caution. 
(Cod.  proc.,  832,  838.)  (3) 

(Lecomte— C.  de  Gulseuil  et  autres.) 

Le  29  nov.  1851,  le  sieur  de  Guiseuil  ae 
rendit  adjudicataire,  moyennant  la  somme  de 
33,700  fr.,  d'un  moulin  mis  en  vente  sur  liciU- 
tion  par  les  héritiers  Chaudol.  Les  notiûcations 
furent  faite»  aux  créanciers  inscrits,  le  17 
nov.  1852,  et  le  28  déc.  suivant,  une  suren* 
chère  du  diiième  fut  formée  par  le  sieur  Le* 
comte^  créancier  inscrit  sur  Timmeuble  vendu» 
ce  qui  en  portait  le  prix  à  37,400  fr.  Le  sieur 
Mansiou  lut  en  même  temps  présenté  comme 
caution  du  sieur  Lecomte,  et  dès  le  même  jour, 
les  titres  établissant  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion furent  déposés  an  greffe  du  tribunal  de 
Vesoul.  Deux  de  ces  titres  constataient  que 
le  sieur  Mansion  possédait  divers  immeubles 
représentant  une  valeur  totale  de  21,750  fr.  ; 
les  arutres  titres  destinés  h  parfaire  la  diffé« 
rence  établissaient  simplement  des  créances 
hypothécaires. 

Dès  le  lendemain,  29  déc.  1852,  le  sieur  Le- 
comte fit  assigner  le  sieur  de  Guiseuil  devant 
le  tribunal  de  vesoul  pour  voir  déclarer  vala- 
ble la  surenchère;  et,  le  24  janv.  1853,  par 
acte  d'avoué  contenant  avenir  au  lendemain 
25,  le  sieur  de  Guiseuil  demanda  la  nullité  de 
la  surenchère  pour  défaut  de  justification  de 
Uà  solvabilité  de  la  caution. 

A  l'audience  du  '25,  la  cause  fut,  sur  la  de- 
mande du  sieur  Lecomte,  remise  au  29,  et  dans 
l'intervalle  un  dépôt  supplémentoire  de  titres 
fut  fait  pour  compléter  l'établissement  de  la 
solvabilité  de  la  caution.  Ce  dépôt  consUtait 


du  surenchérisseur.  Or,  comme  le  surenchérisseur 
ne  peut  donner  en  nantissement  que  de  l'aigent  ou 
des  rentes  sur  TEtat^  il  faut  en  conclure  que  la  cau- 
tion peut  en  faire  autant,  mais  ne  peut  faire  autre- 
ment et  offrir  en  nantissement  des  valeurs  mobi- 
lières d*une  autre  nature.  C^est  ce  qu'a  décidé  du 
reste  un  arrêt  de  la  Cour  de  Boui^es  du  17  mars 
1852  (Vol  1853.2.385— P.185S.1.507),  et  cequ^en- 
seigne  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest  2^82. 

(8)  La  question  est  controversée,  et  il  est  même 
à  remarquer  que  la  Cour  da  cassation  elle-mÊme 
s'était  prononcée  en  sens  contraire  de  la  doctrine 
qu'elle  consacre  id,  par  un  arrêt  du  6  nov.  18A8 
(Vol.  1843.1.867— P.18ÂÂ.1.876).  Telle  était  aussi 
la  tendance  de  la  jurisprudence  la  plus  récente  des 
Cours  d'appel,  d'après  laquelle  la  preuve  de  la  solva- 
bilité de  la  caution  peut  être  complétée  tant  que  les 
choses  sont  encore  entières  et  qu'il  n'a  pas  été  sta- 
tué sur  la  réception  de  celte  caution,  n  à  ce  sujet 
les  arrêts  indiqués  dans  la  Table  générale  Devill. 
et  Gllb.,  V*  Surenchère,  n.  239, 260  et  suiv.,  et  dans 
le  Cod.  Nap,  annoté  de  Gilbert,  art.  2185,  n.  97  et 
suiv.  /ii7i^0  Douai,  20  mars  1851  (VoL  1851.2.Â81— 
P.1852.1.198);  Rouen,  5  mars  1852  (Vol.  1853.2. 
&23};  Bourges,  2  avr.  1852  (ibid.  885— P.1852.1. 
505}  i  Limoges,  18  mani85&  (Vol  i854«2.5ai}. 
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£0  eti  état ,  le  sieur  Lecootte  soutint  que 
h  soreudière  était  yalable,  taudis  que  le  sieur 
deGujseuil  persista  ^  soutenir  qu'elle  était  nulle. 

T' fé?.  1853,  jugement  qui  déclare  le  suren- 
chère nulle  par  des  motifs  inutiles  à  rappeler. 

Appel  par  le  sieur  Lecomie  ;  mais,  le  17  juin 
1833,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Besançon, 
qui  confirme  dans  les  termes  suivants:  — 
«••.  Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  Lecomte 
n'aurait  pas  en  temps  utile,  c*est-a«dire,  dans 
les  quarante  jours,  déposé  au  greffe  les  pièces 
justifiant  la  solvabilité  de  la  caution:  —At- 
tendu, en  droit,  qu'il  résulte  de  Part.  2185, 
Cod.  Nap«,  que  l'acte  de  surenchère  portant 
offre  de  donner  caution  doit  être  signifié  par 


acte  de  réquisition,  contenant  assignation,  doit 
être  signiué  avec  copie  de  l'acte  de  dép6t  fait 
au  greffe  des  pièces  constatant  la  solvabilité  de 
la  caution  ;  qu'enfin ,  l'art.  2019  déclare  que 
cette  solvabilité,  sauf  deux  exceptions  non  ap- 
plicables k  l'espèce ,  ne  s'esiime  qu'eu  égard 
aux  propriétés  foncières  de  celui  qui  donne 
son  cautioanemept  $— Attendu,  en  fait,  qu'un 
premier  acte  signalant  le  dép6t  de  ces  pièces 
a  été  notifié  par  Lecomte  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours  ;  que  cet  acte  ne  constitue  de  pro- 
priété foncière  dans  les  mains  de  la  caution 
que  pour  one  somme  de  21,750  fr.  ;  que 
ee  premier  dépôt  était  donc  insuffisant  ;  — 
Qu'aussi,  dès  le  y4  janv.  1853^  l'avoué  de  l'in- 
timé donnait  avenir  à  l'audience  du  lendemain 
25,  pour  plaider  sur  la  nullité  de  la  suren- 
chère; que  ce  jour,  la  cause  a  été  remise  au 
29,  mais  sur  la  demande  de  Lecomte  lui-même^ 
qui  s*est  hâté  de  faire  un  deuxième  dépôt  plus 
complet,  mais  en  dehors  des  quarante  jours; 
—  Que  dans  ces  circonstances  la  nullité  de  la 
surenchère,  déjà  demandée  par  la  partie  ad- 
verse, n'a  pu  être  couverte  par  le  second  dé- 
pôt, les  choses  n'étant  plus  entières.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Le- 
comte.—  i"  Moyen.  Violation  et  fausse  appli- 
cation de  Fart.  2185,  Cod.  Nap.,  et  des  art 
S32  et  838,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  atu- 
qué  a  jugé  (|u'un  dépôt  insuffisant  fait  par  la 
caution  de  titres  de  propriété  n'avait  pu  être 
complété,  même  avant  que  le  tribunal  n'eût  été 
appelé  à  statuer  sur  la  réception  de  la  caution^ 
€t  cela  sous  prétexte  que  l'adjudicataire  ayant 
cofiiesté  la  validité  de  la  surenchère,  les  cho- 
ses n'étaient  plus  entières.  — D'après  le  droit 
commun,  disait-on  pour  le  demandeur,  la  va- 
leur d'une  caution  s'estime  eu  égard  aux  ga- 
ranties qu'elle  présente  au  moment  où  le  juge 
statue  sur  son  admissibilité;  et,  jusque-là,  un 
cautionnement  insuffisant  peut  être  complété, 
lors  même  que  le  délai  dans  lequel  la  caution 
devait  être  présentée  serait  déjà  outrepassé. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsqu'il  s'a- 


git du  cautionnement  à  fournir  par  un  suren- 
chérisseur ?  Quel  texte  de  loi  commande  une 
sévérité  qui  souvent,  sans  qu'aucun  intérêt  ne 
l'exige,  serait  contraire  aux  intérêts  des  créan- 
ciers inscrits  et  du  débiteur  !  Les  arL  2185, 
Cod.  Nap.«  et  832,  Ck>d.  proc,  exigent  bien 

Sue  le  surenchérisseur  fasse  sa  réquisition 
ans  les  quarante  jours  de  la  notification  du 
titre  d'acquisition,  et  que  dans  le  même  délai 
il  désigne  une  caution,  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  s'expliquent  sur  le  moment  auquel  le  juge 
doit  avoir  égard  pour  apprécier  la  solvabilité 
de  la  caution.  C'est  donc  la  règle  du  droit  com- 
mun, c'est  la  suffisance  actuelle  du  gage  qui 
est  la  seule  règle  du  juge,  qui  doit  être  appli- 
quée en  l'absence  d  une  dérogation  expresse 
que  rien  ne  commandait  d'ailleurs. — Peu  im- 
porte, en  effet,  qu'au  moment  où  la  caution  a 
été  présentée,  elle  ait  été  insuffisante,  si  au 
moment  où  le  juge  est  appelé  à  l'apprécier 
elle  remplit  toutes  les  conditions  exigées.  Les 
droits  de  toutes  les  parties  sont  garantis,  et  la 
marche  de  la  procédure  de  surenchère  n'est 
pas  reurdée.  il  faut  remarquer,  du  reste,  que 
ce  qui  est  vrai  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionne- 
ment  insuffisant,  complété  plus  tard,  l'est  plus 
certainement  encore  lorsque  la  caution  a  tou- 
jours été  en  réalité  solvable,  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  compléter  le  dépôt  des  titres  qui  prouve 
cette  solvabilité.  Or,  c'est  là  précisément  ce 
qui  est  arrivé  dans  l'espèce  :  d'où  la  consé- 
quence que  c'est  à  tort  que  Tarrêt  attaqué  a  dé- 
claré la  surenchère  nulle,  par  le  motif  que  les 
premières  justifications  insuffisantes  n'avaient 
pu  être  complétées  après  le  délai  de  quarante 
jours. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  2185  et  2075, 
Cod.  Nap.,  et  des  art.  832  et  838,  Cod.  proc, 
et  fausse  application  des  art.  2018  et  2019, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  dé- 
cidé que  la  solvabilité  d'une  caution,  en  ma- 
tière do  surenchère  du  dixième,  ne  devait  être 
estimée  qu'eu  égard  aux  immeubles  de  celle- 
ci,  et  n'a  pas  examiné  si  la  caution  fournie  par 
le  surenchérisseur  justifiait  autrement  que  par 
des  immeubles  d'une  solvabilité  suffisante.  — 
Dans  l'espèce,  disait-on,  la  caution  avait  jus- 
tifié sa  solvabilité  par  un  premier  dépôt  de  ti- 
tres tant  en  immeubles  qu'en  créances  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires.  L'arrêt  sur  ce 
point,  sans  examiner  la  valeur  des  créances 
dont  les  titres  étaient  déposés,  déclare  d'abord, 
en  droit,  que  d'après  rart.  2019,  C.  Nap.,  et 
sauf  deux  exceptions  non  applicables  à  l'es- 
pèce, la  solvabilité  de  la  caution  ne  s'estime 
qu'eu  égard  à  la  propriété  foncière,  et  en  fait, 
que  le  dépôt  de  titres  ne  constatant  qu'une  va- 
leur de  21,750  fr.  en  immeubles  était  insuffi- 
sant. C'est  là  faussement  appliquer  l'art.  2019, 
Cod.  Nap.,  et  violer  l'art.  832,  Cod.  proc.  Il 
est  certain,  en  effet,  que  la  caution  peut  en 
matière  de  surenchère  justifier  de  sa  solvabi- 
lité autrement  qu'en  immeubles,  et  notam- 
ment qu'elle  le  pouvait,  dans  l'espèce,  par  le 
dépôt  de  titres  qu'elle  avait  effectué.  Diaprés 
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Tart.  20i1,  Cod.  Nap.,  toute  personne  obli- 
;ée  par  la  loi  à  fournir  caution  peut  donner 
I  la  place  un  gage  en  nantissement  sufflsant, 
et  l'art.  832,  Cod.  proc,  modifié  par  la  loi  du 
2  juin  18il«  appliquant  le  principe  au  suren- 
chérisseur, lui  donne  le  choix,  soit  de  fournir 
caution,  soit  de  donner  un  ga^e.  On  explique- 
rait difficilement  que  la  caution  fournie  par 
le  surenchérisseur  n'eût  pas  le  même  droit, 
et  ne  pût  pas  comme  lui  donner  un  gage ,  au 
lieu  de  justifier  de  sa  solvabilité  par  des  im- 
meubles, conformément  à  l'art.  2019,  Cod. 
Nap.  :  une  garantie  de  même  nature,  lorsqu'en 
définitive  les  intéressés  se  trouvent  avoir  deux 
débiteurs  au  lieu  d'un,  doit  évidemment  leur 
suffire.  L'erreur  de  l'arrêt  est  donc  évidente  ; 
et  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  caution 
peut  se  dispenser  de  présenter  des  immeubles 
en  fournissant  un  gage,  et  spécialement  en 
déposant  des  titres  de  créance.—  L'art.  832, 
Cod.  proc,  semble,  il  est  vrai,  apporter  une 
restriction  it  ce  droit,  en  disposant  dans  son  $  3 
que,  dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donne- 
rait un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes 
sur  l'Etat,  à  défaut  de  caution,  conformé- 
ment à  l'art.  2041,  Cod.  Nap.,  il  fera  notifier 
avec  son  assignation  copie  de  l'acte  contenant 
la  réalisation  de  ce  nantissement.  Mais  c'est  à 
tort  que  l'on  conclurait  de  cette  disposition 
que  le  surenchérisseur  ne  peut  déposer  un 
nantissement  qu'en  argent  ou  en  rentes  sur 
l'Etat.  En  effet,  Tart.  832,  après  ces  mots,  ar^ 
gent  ou  renies  sur  VEtat,  ajoute  :  conformé- 
ment à  l'art.  2041,  Cod.  Nap.  Or,  il  n'est  pas 
douteux  que,  sous  l'empire  de  cet  article,  le 
nantissement  fourni  par  la  caution  pouvait 
consister  en  créances.  L'art.  832  est  donc  dé- 
monstratif et  non  limitatif.  Si  cet  article  de- 
vait être  entendu  à  la  lettre ,  il  en  résulterait 
que  non-seulement  des  créances  hypothécaires 
ou  privilégiées  ne  pourraient  pas  être  don- 
nées en  gage,  mais  c^u'il  en  serait  de  même  de 
toutes  les  valeurs  industrielles  cotées  à  la 
bourse,  qui  sont  toutes  d'une  vente  aussi  fa- 
cile que  les  rentes  sur  TEtat,  et  dont  beau- 
coup ne  sont  pas  d'un  cours  plus  variable.  Il 
faut  conclure  de  là  qu'un  nantissement  quel- 
conque, dès  qu'il  sera  jugé  suffisant  par  les  tri- 
bunaux appelés  k  l'apprécier,  sera  une  garan- 
tie suffisante,  et  qu'en  jugeant  le  contraire  l'ar- 
rêt attaqué  a. violé  les  art.  2075,  2085^  Cod« 
Nap»,  et  832,  Cod4)roc. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  qui  concerne  le 
premier  dépôt  de  titres  fait  par  la  caution  :  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  surenchère  portait  à 
37,400  fr.  le  prix  des  immeubles  surenché- 
ris; que  la  caution  a  déposé  au  greffe  des 
titres  dé  ^ropnéié  immobilière  montant  à 
21,750  fr.,  et  des  titres  de  créances  privilé- 
giées ou  hypothécaires  pour  une  somme  de 
28,000  fr.;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  rart.  2019,  Cod.  Nap.,  la  solvabilité  d'une 
caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés 


foncières,  sauf  deux  exceptions  étrangères  à 
l'espèce  actuelle,  en  matière  de  commerce  ou 
lorsque  la  dette  est  modique;  —  Attendu  que 
l'art.  832,  Cod.  proc. ,  révisé  par  la  loi  du  2 
iuln  1841,  admet  le  surenchérisseur  à  donner, 
a  défaut  de  caution,  un  nantissement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  TEtat;  et  qu'en  supposant 
qu'on  doive  induire  de  cette  disposition  que 
le  cautionnement  pourra  être  fourni  en  mêmes 
valeurs  oue  le  nantissement  du  surenchéris- 
seur, il  résulterait  de  là  que  la  caution  pour- 
rait justifier  sa  solvabilité  par  de  l'argent  ou 
des  rentes  sur  l'Etat  aussi  bien  que  par  des  pro- 

{>riétés  foncières,  mais  non  qu'elle  pourrait  le 
aire  au  moyen  d'autres  valeurs  mobilières  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  nes'arrêunt  pas  au  [premier 
dépôt  fait  par  la  caution,  et  en  le  considérant 
comme  insuffisant,  l'arrêt  attaouéa  fait  une 
juste  application  des  articles  précités,  loin  de 
violer  aucune  loi  ; 

Sur  le  moyen  qui  concerne  le  second  dépôt 
de  titres:— Attendu  que  la  notification  par 
Rance  de  Guiseuil  de  son  contrat  d'acquisition 
est  à  la  date  du  17  nov.  1852  ; —Que,  Lecomte 
s'étant  porté  surenchérisseur,  Hansion,  indi- 
qué par  lui  comme  caution,  a  fait,  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  un  premier  dépôt  de  titres  desti- 
nés à  constater  sa  solvabilité  ;  mais  que  ces 
titres  ne  contenaient  pas ,  dans  les  valeurs 
exiffées  parla  loi, justification  pour  une  somme 
suffisante;  —  Que  la  caution  a  fait  un  nouveau 
dépôt  de  titres  pour  une  somme  complémen- 
taire, mais  à  la  date  seulement  du  29  janv« 
1853  y  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jours  uxé  par  l'art.  2185,  Cod. 
Nap.  ;  --  Attendu  que  du  nouveau  texte  de 
l'art.  832,  Cod.  proc,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par 
la  loi  du  2  juin  1841,  et  dont  les  formalités 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  838,  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  il  résulte  :  que  l'acte 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contien- 
dra, avec  Toffre  et  Tindication  de  la  caution, 
assignation  à  trois  jours  pour  la  réception  de 
cette  caution  ;  et  qu'avec  l'assignation,  il  doit 
en  même  temps  être  donné  copie  de  l'acte  de 
soumission  delà  caution  et  du  dépôt  au  greffe 
des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité  ;  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  constatation  de 
solvabilité  pour  l'intégralité  de  sommes  à  rai- 
son desquelles  la  caution  est  engagée  ;  —  At- 
tendu que  la  surenchère  n'a  d'existence  légale 
que  par  l'accomplissement  de  toutes  les  condi- 
tions qui  la  constituent;  et  qu'ainsi,  ces  con- 
ditions doivent  être  remplies  avant  que  le  dé- 
lai légal  de  quarante  jours  soit  expiré;  — 
Qu'en  prononçant  dans  ces  circonstances  la 
nullité  de  la  surenchère ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
yiolé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  29  août  1855.— Ch.  civ.  —Pris.^  M.  Bé- 
renger .—itapp.,  M.  Renouard.— Coiic^  conf,^ 
M.  Sevin,  av.  gén.— i^^,  MM.  Fabre  et  Bosviel. 
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FAILLITE.— PAïKmrr — Mpétition.— Coif- 
coiDAT.  —Traité  particuukk.  —  Action 

QTILE.— PBKSCBimOlT. 

L'wtion  eivile  inlenlée  par  le  tyndie  d'une 
(ttidUe,  on  nom  des  eréaneien,  en  rutilulion 
ieisommei  payéespar  le  failli  à  un  de  ses  erianr 
cien  eoneordatairesy  en  dehors  des  sommes  dé' 
temitiésspar  le  concordat,  constitue  une  ac" 
im  en  répétition  de  l'indu^  qui  ne  se  prescrit 
((npar  trente  ans  :  peu  importe  que  ces  som» 
nés  aient  été  payées  en  vertu  d'un  traité  pat' 
(ïoiiter  constUMwnt  «n  délit ,  si  d'ailleurs  la 
iemande  en  restitution  se  fonde  principale' 
t^nUtur  Vindupaiement.  Dans  ce  cas,  Vactian 
mie  en  répétition  de  ce  qui  a  été  indûment 
^é  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de 
trois  am,  comme  l'action  criminelle  d  laquelle 
donnerait  Heu  le  délit  résultant  d'un  traité 
fdTiicuUer.  (God.  comm.,  597;  G.  inst.  crim., 
6380(1) 

(Synd.  Clercy— C.  Capelle  et  autres.) 

Le  3  Dov.  18i7,  le  sieur  Clercy  a  été  dé- 
claré eo  état  de  faillite.  Le  12  du  même  mois, 
le  sieor  Debruck  a  déclaré  se  porter  caution 
do  Mcur  Clercy,  jusqu'à  coDCurreuce  de 
10,000  fr.,  envers  les  sieurs  Capelle  et  Maze, 
eréaociers  du  failli  pour  des  sommes  beau- 
coup plus  coosidérables.  Eu  représeotation  de 
ceue  somme  de  10,000  fr.,  le  sieur  Debruck 
souscrivit  le  môme  jour,  à  Tordre  des  sieurs 
Capelle  et  Maze,  dix  billets  de  1,000  fr.  cba- 
con,  dont  l'échéance  était  échelonnée  de  six 
oois  en  six  mois.  Ces  billets  ont  été  payés  à 
leor  échéance. 

Eo  mars  1848,  le  sieur  Clercy  obtint  de  ses 
créanciers  nn  concordat  par  lequel  il  lui  fut 


(1)  Sur  le  point  de  saTdr  si  raction  eût  été  pre- 
Kriptibie  par  trois  ans  dans  le  cas  où  elle  eût  été  fon- 
dée nu-rexisteiioe  même  d*ttn  traité  particulier,  voy. 
in  observadoDS  qui  accompagnent  Tarrèt  d*appel, 
îoi.  1856.2. 301. — ^U  est  à  remarquer,  du  reste,  que 
Fanét  ci-deMus  ne  résout  qu*aneqaesUon  de  prescrip- 
Hoo  :  il  ne  résout  pas  la  question  de  savoir  si  Tac- 
ttoQ  en  répéUiioa  cTune  somme  payée  en  dehors  des 
iridendes  fixés  par  le  concordat  était  fondée.  Cette 
)ct»Q,  exercée  par  le  foilii  ne  nous  paraîtrait  pas 
admissible.  tLe  failli,  dit  M.  Massé,  Droit  «om.,  tom. 
5,  n.  iSij  qui,  après  concordat,  paie  à  ses  créanciers 
ia  quotité  dont  ils  lui  ayaient  fait  remise  par  faveur, 
oécoteone  obligation  naturelle,  et  ne  peut,  dès  lors, 
répéter  ce  qu^il  a  payé  :  il  y  a  si  bien  dans  ce  cas  une 
obligaiiaD  natorelie,  que  la  loi  elle-même  en  recon- 
naît renaence,  en  exigeant  du  fidlli  qui  Teut  ot)te- 
nir  sa  rébabilitation  le  paiement  intégral  de  ses  dettes, 
lass  tenir  compte  des  remises  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  concordat,  b  —  Mais  nous  croyons  aussi  quMl 
Q  est  autrement  quand  Taction  est  exercée  par  les 
ci^uKiers  du  failli  qui,  en  payant  aux  uns  plus 
^"in  autres,  diminue  par  là  les  ressources  à  Taide 
i^elles  il  peut  faire  face  aux  obligations  qui  lui 
^  imposées  par  le  concordat.  Dans  ce  cas,  Taction 
^  créanciers  en  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  In* 
l'^aeot  ou  ta  trop  nous  semble  recevable  et  fondée. 


fait  des  remises  considérables  sur  le  montant 
de  leurs  créances. 

Depuis,  et  par  couTention  du  17  ayr.  1818, 
la  dame  Clercy  s'est  engagée  euYers  le  sieur 
Debruck  k  lui  rembourser  les  10,000  fr.  pour 
lesquels  ce  dernier  avait  cautionné  son  mari, 
et  elle  lui  a  souscrit  en  remboursement  dix  bil- 
lets à  ordre  de  chacun  1,000  fr.,  dont  sept  fu- 
rent payés  à  leur  échéance. 

Plus  tard,  le  sieur  Clercy  ayant  été  de  nou- 
veau déclaré  en  état  de  faillite ,  le  sieur  De- 
bruck y  produisit  pour  les  trois  billets  de 
1,000  fr.  restés  impayés,  et  qu'il  reconnaissait 
par  là,  de  même  que  les  sept  billets  qu'il  avait 
payés,  avoir  été  souscrits  par  le  sieur  Clercy 
lui-même,  sous  le  nom  de  sa  femme.  Cette  de- 
mande fut  combattue  par  le  sieur  Chapot, 
syndic  de  la  faillite  Clercy,  qui,  par  voie  d'ac- 
iion  reconventionnelle,  assigna,  par  exploit  . 
du  ^  juin  1852,  les  sieurs  Debruck,  Capelle 
et  Maze,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Vienne,  à  l'effet  de  les  faire  condamner  soli- 
dairement à  rapporter,  avec  intérêts,  la  somme 
de  7,000  fr.,  par  le  motif  que  cette  somme 
avait  été  payée  avec  les  deniers  de  la  faillite, 

Suoique  le  sieur  Clercy  ne  dût  rien  au  sieur 
ebruck.  Il  ajouUit  que,  si  le  sieur  Debruck 
opposait  le  traité  du  12  nov.  1847,  par  lequel 
il  avait  cautionné  le  sieur  Clercy  envers  les 
sieurs  Capelle  et  Maze  jusqu'à  concurrence 
de  10,000  fr.,  ce  traité  avait  été  fait  eu  fraude 
des  droits  des  créanciers,  et  dés  lors  était  nul, 
aux  termes  de  l'art.  597,  Cod.  comm. 

A  cette  demande,  les  sieurs  Debruck,  Ca» 
pelle  et  Maze,  ont  opposé  que  l'action  du  syn- 
dic était  fondée  sur  Texistence  d^un  concert 
frauduleux  qui  aurait  existé  entre  eux  et  le 
failli,  lors  du  traité  du  12  nov.  1847;  que  ce 
concert,  aux  termes  de  l'art.  597,  Cod.  comm., 
constituait  un  délit  contre  lequel  l'action  ci- 
vile, comme  l'action  publique,  éuient  prescri- 
tes faute  d'avoir  été  exercées  dans  le  délai  de 
trois  ans,  conformément  aux  art.  2, 637  et  638, 
Cod.  insu  crim.  :  d'où  la  conséquence  que 
l'action  du  syndic  n'était  plus  recevable. 

2  sept.  1852,  jugement  du  tribunal  de  com«- 
merce,  qui  déclare  le  sieur  Debruck  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  paiement  des  3,000  fr., 
mais  qui,  en  même  temps,  rdette  la  demande 
du  syndic  en  rapport  des  7,000  .fr.  payés  au 
sieur  Debruck  ou  aux  sieurs  Capelle  et  Maze.  ^ 

Appel  par  le  syndic,  qui  a  soutenu,  entre 
autres  moyensJ  que  la  demande  formée  contre 
les  sieurs  Debruck,  Capelle  et  Maze,  était  re- 
cevable et  ne  pouvait  être  repoussée  par  la 
prescription  de  trois  ans;  qu'en  effet,  le  paie- 
ment des  7,000  fr.,  montant  des  billets,  avait 
été  fait  par  Clercy  sans  qu'il  y  fût  obligé,  et 
qu'il  exerçait  simplement  la  condictii^  inde- 
àiti.  ^  ,     .       . 

17  mai  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Grenoble,  qui  confirme.  Y.  les  termes  de  cet 
arrêt  dans  notre  Vol.  de  1854,^  part.,  pag. 
30t. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieor  Chapot» 


M— (40) 
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pour  fausse  application  des  art.  637  et  638, 
Cod.  inst.  crim.,  et  violation  des  art,  598, 599, 
448, 449, Cod.  comm.,  combinés  avec  les  art. 
1131, 1133,  1304, 1376  et  2'i62,  Cod.  Nap.  — 
On  soutenait  pour  le  demandeur,  entre  autres 
moyens,  que,  dans  l'espèce,  Faction  en  res- 
titution de  la  somme  de  7,000  fr.  n^était  pas 
fondée  sur  ce  qu'elle  n'aurait  été  due  et  payée 
qu'en  vertu  d'un  traité  frauduleux  et  consti- 
tutif d'un  délit,  mais  sur  ce  que  cette  somme 
avait  été  payée  par  le  failli  ou  par  les  deniers 
de  la  faillite,  sans  être  due;  qu^en  effet,  lors- 
que les  billets  avaient  été  payés,  un  concor- 
dat avait  déjà  eu  lieu  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers, et  qu'au  moyen  des  remises  faites  par  ce 
concordat,  la  créance  des  sieurs  Gapelle  et 
Maze  s'était  trouvée  réduite  et  finalement  ac- 
quittée ,  de  telle  manière  qu'il  ne  leur  était 
^UA  ^^^'^  ^^  ^^  moment  où  ils  avaient  tou- 
ché, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  mains 
du  sieur  Debruck,  le  montant  desdits  billets. 

AUÊT. 

LA  COUR, —Vu  les  art.  1376,  Cod.  Nap.,ei 
525,  Cod.  comm.;  —Attendu  qu'il  résulte  des 
qualités  de  l'arrêt  atUqué  que  la  demande  du 
syndic  de  la  seconde  faillite  de  Clercy  se  résu- 
mait dans  la  réclamation  d'une  somme  de 
7,000  fr.,  fondée  sur  ce  que  les  défendeurs 
1  auraient  touchée  des  deniers  de  Clercy,  alors 
concordataire,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers de  ce  dernier,  ainsi  qu'il  résultait  des 
livres  et  de  la  correspondance  du  failli,  bien 
que  ledit  Clercy,  d'après  le  concordat  obtenu 
par  lui,  ne  fût  plus  débiteur  desdits  défendeurs; 
—Attendu  que  cette  demande  autorisée  par  les 
articles  précités  avait  le  caractère  d'une  ac- 
tion civile  et  était  par  conséquent  soumise 
seulement  aux  exceptions  de  prescription  éta- 
blies nar  le  Code  Napoléon  ;  —  Que  si,  par 
suite  des  circonstances  relevées  au  procès,  il  a 
été  articulé  qu'un  concert  frauduleux,  dont 
les  défendeurs  eux-mêmes  ont  cru  pouvoir  ex- 
ciper,  aurait  eu  lieu  de  leur  part  pour  s'as- 
surer rindu  paiement  dont  est  question,  et  si 
ce  concert  frauduleux  pouvait  constituer  le 
délit  prévu  par  l'art.  597,  Cod.  comm.,  il  ne 
résultait  pas  de  Ih  que  l'action  du  syndic  in- 
troduite par  la  voie  civile  fût  basée  sur  ce  fait 
et  dépendit  de  sa  constatation  ;  que  cette  action 
avait  pour  fondement  suffisant  et  uniquement 
civil,  abstraction  faite  des  articulations  ci-des- 
sus, l'Indu  paiement  établi  par  les  livres  et  la 
correspondance  du  failli,  selon  le  demandeur, 
ainsi  que  l'obligation  que  la  loi  impose  k  tout 
créancier  d'un  failli  de  ne  rien  recevoir  au 
détriment  des  autres  créanciers  en  dehors  du 
concordat  auquel  il  a  souscrit;  qu'ainsi,  à 
aucuns  égards  les  défendeurs  ne  pourraient 
être  admis  à  y  opposer  l'exception  de  pres- 
cription de  trois  ans  édictée  pour  les  délits 
correctionnels,  par  l'art.  638,  Cod.  inst.  crim. , 
et  ladite  action  n'était  prescriptible  que  selon 
les  règles  du  droit  civil  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  déclarant  par  suite 
l'action  du  syndic  prescrite  »  l'arrêt  attaqué  a 


faussement  appliqué  ledit  art.  638,  Cod.  insi. 
crim.,  et  expressément  violé  les  articles  pré- 
cités;—Casse,  etc. 

Du  28  août  1855.— Ch.  civ.— Pr^i.,  M.  Bé- 
renger.  —  Itapp. ,  M.  Gaultier. — Conel.  conf, , 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PJ.,  MM.  Rendu  et  Bé« 
chard. 


FAILLITE.  —  CoifcoaniT.  — Ciéahcœr  hy- 

POTBfiaTRK.  —  RbHOHCIATION  . 

Le  créancier  hypothécaire  d'un  faiUi  guC, 
menacé  dans  son  hypothèque  par  une  action 
tendant  à  faire  reporter  Vouverture  de  la  fail- 
lile  à  une  époque  antérieure  à  la  faillitey  re- 
nonce^ pour  obtenir  le  désistement  des  syndics, 
à  exercer  tout  droit  sur  V actif  mobitier  du 
failli  pour  ce  qui  lui  resterait  dû  après  Vexer- 
Hce  de  son  action  hypothécaire^  et  qui  inter^ 
vient  au  concordat  pour  faire  cette  renoncia- 
tion, n'est  pas  par  cela  seul  partie  au  con- 
cordai,  auquel  d'ailleurs  il  n'a  pas  voté,  et 
n'est  pas  dés  lors  déchu  de  son  hypothèque. 
(Cod.  comm.,  508.) 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  du  créancier 
hypothécaire  à  son  droit  sur  V actif  mobilier^ 
n'ayant  lieu  que  dans  Vintérét  des  créanciers 
chirographaireSy  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu*il 
exerce  ses  droits  sur  ce  qui  reste  de  cet  actif 
après  le  paiement  des  dividendes  stipulés  par 
le  concordat. 

(Frayssînet— C.  Arnoux.) 

Parmi  les  crâmciers  du  sieur  Fravssinet,  dé- 
claré en  faillite  au  mois  d'avr.  1852 ,  se  trou- 
vait le  comptoir  national  d'escompte  de  Tou- 
louse pour  une  somme  de  100,000  fr.,  résul- 
tant d^ine  ouverture  de  crédit.  Cette  créance 
était  garantie  par  une  hypothèque.  Les  syndics 
de  la  faillite  ayant  manifesté  l'intention  de 
faire  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à  une 
époque  antérieure  à  la  constitution  de  cette  hy- 
pothèque, le  comptoir  national  intervint  et, 
pour  obtenir  le  désistement  de  cette  action, 
déclara  renoncer  k  réclamer  aucun  dividende 
sur  l'actif  mobilier  existant  lors  de  l'ouverture 
de  la  faillite  au  mois  d'avr.  1852.  Il  y  eût  alors 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  chirographai- 
res  un  concordat  par  lequel  ceux-ci  consen- 
tirent k  ne  recevoir  qu'un  dividende  de  50 
p.  100,  et  qui  renouvelle  en  ces  termes  les 
accords  intervenus  entre  les  syndics  et  le 
comptoir  d'escompte  :— «  Art.  3.  Les  créau' 
ciers,  MM.  les  syndics,  et  en  Unt  que  de  be- 
soin le  sieur  Frayssinet ,  reconnaissant  ma 
fondée  l'instance  engagée  au  nom  des  syndics 
ayant  pour  but  de  faire  remonter  Touverturi 
de  la  faillite,  ils  déclarent,  en  conséquence 
s'en  désister  d'une  manière  définitive,  la  con 
sidérant  comme  n'ayant  jamais  eu  ni  existence 
ni  valeur.  —  Art.  4.  Au  présent  traité  est  in 
tervenu  M.  Jean-Guillaume  Cany,  directeur  di 
comptoir  national  d'escompte  de  Toulouse 
agissant  en  cette  qualité,  lequel  accepte  le  dé- 
sistement fait  en  l'anicle  qui  précède  ^  de  plu: 
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a  ààûi  le  but  de  faciliter  l'arrangement  pro- 
posé par  le  sieur  Frayssinet  à  ses  créanciers, 
ï  déclare  qu'en  sa  qualité  de  créancier  hypo- 
thécaire, sans  entendre  concourir  à  la  forma- 
tioB  du  concordat,  an  yote  duquel  il  n'a  pris 
au  contraire  aucune  part,  il  consent  unique- 
meotà  ne  pas  réclamer  de  dividende  sur  r ac- 
tif mobilier  ou  chirograpbaire  actuellement 
existant  et  dépendant  de  la  faillite  du  sieur 
Frayssinet.  Mais  M.  Gany  maintient  et  réserve 
de  plus  fort  tous  les  droits  hypothécaires  ap- 
paneoant  au  comptoir  pour  être  payé  du  mon- 
tant de  sa  créance  en  principal  et  accessoires 
sorie  prix  des  immeubles  qui  y  sont  ou  qui  y 
seront  affectés,  comme  aussi  il  réserve  tous  les 
droits  et  actions  dudit  comptoir,  sur  tous  les 
biens  autres  que  l'actif  mobilier  existant  lors 
de  la  faillite  ci-dessus  énoncée,  et  même  il 
réserve  toute  action  personnelle  contre  M. 
Fravsssinet.  » 

Plus  tard,  le  sieur  Arnoux,  liquidateur  du 
eomploir  d'escompte,  poursuivit  le  paiement 
de  sa  créance  tant  sur  ractif  mobilier  que  sur 
factif  immobilier  du  sieur  Frayssinet,  décla- 
raot  d'ailleurs  n'entendre  exercer  ses  droits 
«r  l'actif  mobilier  qu'après  le  paiement  des 
dJTidendes  dus  aux  créanciers  cbirographaires, 
aux  termes  du  concordat. 

Le  sieur  Frayssinet  se  borna  ii  opposer  à 
ceue  demande  que  le  comptoir  d'escompte 
ay^t  concoum  au  concordat  était  déchu  de 
m  hypothèque  par  application  de  l'art.  508, 
Cod.  cofflm.,  el  qu'il  n'avait  pins  droit  qu'au 
dividende  de  50  p.  100  stipulé  par  le  con- 
eordau 

17  nov.  1854,  jugement  da  tribunal  civil  de 
Toulouse  qui,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
comptoir  d'escompte  n'avait  pris  aucune  part 
»  concordat  et  n'y  avait  point  voté,  décide 
<ine  Thjpotbèque  était  conservée  et  ordonne 
iaeoDtiQuation  des  poursuites.  - 

Appel  par  le  sieur  Frayssinet,  qui  conclut 
snbsidiairement  à  être  déchargé  descondam- 
Miions  contre  lui  prononcées. 

^  nov.  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
qui  confirme  et  condamne  le  sieur  Frayssinet 
sur  son  actif  mobilier,  autre  que  celui  qui  était 
oécessaire  à  l'exécution  du  concordat  vis-à- 
vis  des  créanciers  chirographaires,  à  payer  au 
comptoir  d'escompte  cç  qui  lui  resterait  dû 
après  l'exercice  de  son  droit  hypothécaire. 

Ponnoi  en  cassation  par  le  sieur  Frayssi- 
061,1*  pour  yiolation  de  l'art.  SOS^C.  comm., 
ca  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  dé- 
clarer le  comptoir  d'escompte  déchu  de  son 
hypothèque,  bien  qu'il  eût  été  partie  au  con- 
cordat; 

^  Pour  Yiolation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap., 
ei 7  delà  loi  du  20  avn  1810,  en  ce  que  le 
même  arrêt  avait,  sans  eu  donner  de  motifs, 
coodamné  le  sieur  Frayssinet  sur  le  mobilier 
f'^  possédait  au  Jour  de  la  faillite,  bien  que 
K  comptoir  d'escompte  eût  renoncé  à  tout 
droit  tur  ce  mobilier* 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  de  l'art.  508,  Cod. 
comm.  :— Attendu  que,  si  le  représentant  du 
comptoir  d*escompte  de  Toulouse  est  inter- 
venu au  concordat  de  Frayssinet  et  a  renoncé, 
sous  certaines  réserves,  notamment  celle  de 
l'hypothèque  attachée  k  la  créance  dudit  comp- 
toir, à  tout  dividende  sur  l'actif  mobilier  exis- 
tant au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
à  l'effet  d'assurer  aux  créanciers  chirogra- 
phaires les  50  p.  100  qui  leur  étaient  promis, 
il  n'a  pas  voté  audit  concordat;— Que,  dès 
lors>  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi, 
en  refusant  de  le  déclarer  déchu  de  son  hy- 
pothèque, par  application  du  dernier  paragra- 
phe de  l'article  précité  ; 

Sur  le  second  moyen ,  pris  de  la  violation 
des  art.  1134,  Cod.  Nap.,  et  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810  :  —  Attendu  que  Frayssinet  n'a  ja- 
mais prétendu  que  le  comptoir  ne  pût  pour- 
suivre le  recouvrement  de  ce  qui  lui  resterait 
dû,  après  épuisement  de  son  hypothèque,  que 
sur  le  mobilier  acquis  depuis  la  faillite,  et  non 
sur  celui  existant  a  cette  époque,  et  qui  n'au- 
rait pas  été  nécessaire  pour  fournir  aux  créan- 
ciers chirographaires  les  50  p.  100  qui  leur 
avaient  été  assurés  par  le  concordat;— Que  la 
Cour  impériale  de  Toulouse  n'a  pu  violer  la  loi 
en  accordant  à  ce  comptoir^  pour  ce  qu'il  ne 
recouvrerait  pas  par  la  toie  hypothécaire,  une 
action  dans  les  termes  mêmes  des  conclusions 
subsidiaires  de  Frayssinet  ;  —  Qu'elle  n'a  pas 
eu  non  plus  à  donner  des  motifs  en  réponse 
à  une  prétention  qui  ne  lui  était  pas  soumise  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  4  juin.  1855.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'&ge.— Hopp. ,  M.  Leroux  de  Bre- 
tagne.—CoticL,  M.  Raynaly  av.  gén.  — Pi., 
M.  Bosviel. 


REYENDICATION.  —  Propriété.  —  Preuyb. 
—  Déclaration  écrite. 

La  mentitm  ou  dédaralian,  sans  date,  ni  si-^ 
gnature,  écrite  par  une  personne  sur  une  enve^ 
loppe  trouvée  en  sa  demeure  après  son  décès,  et 
portant  que  la  valeur  contenue  dans  cette  «nw- 
loppe  appartient  à  une  personne  désignée,  ne 
fait  pas  titre  de  propriété  pour  cette  personne. 
Elle  ne  peut  valoir  que  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit, 

(Danloux-Dumesnil— C.  héril.  fiallin.) 

Le  sieur  Danloux-Dumesnil  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  rapporté  avec  les  faits  dans  notre  Vol. 
de  1854,  2"  part.^  p.  131.  — Son  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  223<),  2237,  2240 
et  2279,  Cod.  Nap.,  et  la  fausse  application  des 
art.  2228,  2229, 2230  et  2231  du  même  Code. 
—  On  disait  pour  le  demandeur  :  L'arrêt  atta- 
qué pose  en  principe  que  la  somme  litigieuse, 
trouvée  au  domicile  de  la  demoiselle  fiallin, 
après  son  déoès>  est  présumée  de  droit  faire 
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[Kirtie  de  sa  succession  ;  que  cette  présomption 
n*e3t  pas  détruite  par  la  note  attachée  au  pa- 
quet qui  contenait  cette  somme;  que  cette  note 
ne  pouvait  par  elle-même  transmettre  aucun 
droit  de  propriété  au  sieur  Danloui,  et  qu'elle 
pourrait  tout  au  plus  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  autoriser  l'application 
de  présomptions  graves^  précises  et  concordan- 
tes^ présomptions  qui  ne  se  rencontreraient  pas 
dans  Tespèce.  Le  point  de  départ  de  cette  ar- 
gumentauon  est  inexact.  La  demoiselle  Ballin 
n'avait  pas  la  possession  légale^  animo  domini, 
de  la  somme  litigieuse,  puisqu'elle  déclare 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas  et  qu'elle  est  la 
propriété  du  sieur  Danloux  :  elle  ne  possédait 
donc  pas  pom  elle-même^  mais  pour  autrui; 
elle  détenait  la  chose,  mais  elle  ne  la  possé- 
dait pas.  On  ne  pouvait  donc  invoquer  en  fa- 
veur de  la  succession  Ballin  aucune  présomp- 
tion résultant  de  la  succession  ;  la  possession 
appartenait  au  contraire  au  sieur  Danloux-Du- 
mesnil,  puisque  la  note  déclarait  que  la  demoi- 
selle Ballin  possédait  pour  lui.  Et  pour  établir 
cette  possession ,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
la  note  trouvée  au  domicile  de  la  demoiselle 
Ballin  fût  translative  au  profit  du  sieur  Danloux- 
Dumesnii  de  la  propriété  des  62^000  fr.;  il  suffi- 
sait qu'elle  fût  déclarative  de  cette  propriété  : 
or,  ce  caractère  ne  peut  lui  être  refusé^  quelle 
que  soit  la  cause  qu'on  lui  attribue.  Il  suit  de  là 
que^  par  application  de  la  rè^le,  ou'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre^  la  somme  li- 
tigieuse devait  être  attribuée  au  sieur  Danloux- 
Dumesnil,  sans  qu'il  pût  être  assujetti  à  faire 
aucune  preuve  ultérieure;  et  Tarrêt  attaqué, 
en  juf[eant  qu'il  ne  prouvait  pas  son  droit  de 
propriété,  a  manifestement  violé  et  faussement 
appliqué  les  principes  de  la  possession. 
ARRÊT  (aprèi  délit,  en  eh.  ducons,), 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  oue  l'écrit  trouvé  dans  les  papiers  de 
la  fille  Ballin  n'était  pas  de  nature  à  engen- 
drer une  obligation,  et  que,  par  suite,  il  ne 
pouvait  constituer  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  n'a  violé  aucune  loi  ;— Qu'en 
effet,  cet  écrit  n'était  ni  daté  ni  signé  de  la 
demoiselle  Ballin;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'en 
décidant  cpie  le  demandeur  n'articulait  aucune 
présomption  grave,  précise  et  concordante,  qui 
fût  de  nature  à  autoriser  la  preuve  par  témoins, 
et  en  rejetant  les  faits  comme  n'étant  ni  per- 
tinents ni  admissibles,  la  Cour  n'a  fait  quniser 
de  son  pouvoir  d'appréciation;— Rejette,  etc. 

Du  30  juin.  1855.  — Ch.  civ.  —  Pré$„  M.  le 
cons.  Mérilhou.  —  Ramp,,  M.  Alcock.— Conc/. 
conf.,  M.  Vaïsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Verdière 
et  Labordère. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Prikb  iioif 

PATÉB.  —  CLAUSB  RÉSOLUTOnB.  —  ClaVSB 
PÉlfAU. 

Est  valable  la  elause  d'une  police  d'assu- 
rances quif  pour  le  cas  de  non-paiement  de  la 


prime  dans  un  certain  délai ,  déclare  l'assuré 
déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  pour  Tin* 
cendie  arrivé  dans  ce  délais  et  gui  en  même 
temps  laissée  l'assureur  la  faculté  de  résilier 
la  police  ou  d'en  exiger  Vexécution,  Rés. 
impl.  (1). 

mais  Cassureur  cesse  de  pouvoir  opposer  à 
rassuré  la  clause  qui  le  déclare  déchu  de  rtn- 
demnité,  faute  du  paiement  de  la  prime,  lors^ 
qu'il  a  opté  pour  ^exécution  du  contrat  :  on 
ne  peut  considérer  cette  clause  comme  une 
clause  pénale  stipulée  pour  simple  retard  , 
comme  compensation  du  dommage  éprouvé 
par  Vassureury  et  dont  Vexéculion  doive  avoir 
lieu  en  même  temps  que  Vexécution  du  con-- 
irai.  (Cod.Nap.,  1229.)  (2) 

(Assurances  générales— G.  Minette.) 

Le  sieur  Minette  avait  lait  assurer  divers  bâ- 
timents parla  compagnie  d'Assurances  généra- 
les contre  rincendie.  La  police  stipulait  que  la 
prime  serait  payée  d*avance  ;  que  l'assuré  avait 
un  délai  de  grâce  de  15  jours  pour  le  paiement 
de  cette  prime,  et  qu*à  défautdepalement  de  la 
prime  dans  ce  délai  de  quinzaine,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'aucune  demande  ni  mise  en  de- 
meure, l'assuré  n'avait  droit  à  aucune  indem- 
nité, et  que  la  compagnie  pouvait,  à  son  choix  « 
ou  résilier  la  police  par  une  slmplenotification, 
ou  la  maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution. 
—Le  sieur  Minette,  ayant  été  depuis  en  retard 
de  payer  une  prime,  fut  mis  eu  demeure  de 
payer  cette  prime,  et  prévenu  en  même  temps 
que  si  un  sinistre  arrivait  avant  le  paiement, 
l'intention  de  la  compagnie  était  de  lui  oppo- 
ser la  déchéance  stipulée  par  le  contrat. 

Le  fait  prévu  arriva  :  le  sieur  Minette  n'a- 
vait pas  encore  payé  sa  prime  quand  un  incen- 
die éclata  dans  les  lieux  assurés.  Il  demanda  k 
la  compagnieriudemnité  du  sinistre;  et  la  com- 
pagnie lui  ayantopposé  la  déchéance,  il  répons- 
dit  que  la  compagnie  ayant,  en  lui  demandant 
le  paiement  de  la  prime,  opté  pour  le  maintien 
du  contrat,  avait  renonce  à  lui  opposer  une 
déchéance  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  de  résiliation. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin , 
qui  condamne  la  compagnie  à  payer  i'indem* 
nité  :— «  Attendu  que,  depuis  trenle-quaure  ans 


(i)  F.  en  ce  sens  Cass.  15  nov.  1852  (Vol.  1852. 
1.757— P.1854.1.70). 

(2)  C'est  dans  oe  sens  qne  noos  avions  résolu  la 
question,  par  noos  soulevée  en  rapportant  Tarrét  pré- 
cité du  15  nov.  185?,  rendu  dans  Thypothèse  in- 
verse, de  l'option  de  la  compagnie  pour  la  résiliatioB 
de  la  police  d'assurance. — L'opinion  contraire,  celle 
qui  Teut  voir  dans  la  déchéance  stipulée  pour  Je  dé- 
faut de  paiement  de  la  mime  une  clause  pénale  poar 
simple  retard,  et  dont  rezécution  pourrait  être  de- 
mandée en  même  temps  que  celle  du  contrat  d'assu- 
rance (Cod.  Nap.,  12S9),  est  soutenue  dans  un  ou- 
vrage récemment  publié  de  M.  Louis  Pouget,  sous  Je 
titre  de  DietUmfU  des  asturaneeâ  terre$tres,  v*  Prime 
non  payée  (tom.  2,  pag.  685  et  suiv»)» 
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que  le  sieor  Minette  est  assuré»  la  compagnie 
loi  a  loQJoars  accordé  des  facilités  pour  se  li- 
bérer, et  que»  malgré  la  mise  en  demeure 
qo'elte  lui  a  fait  donner  par  lettres,  en  1849 
d  1853,  elle  considérait  toujours  la  police 
comme  subsistante»  puisque  la  Teille  de  Tin- 
œodie  elle  en  poursuivait  l'exécution  par 
Fiotermédiaire  Ae  son  buissier  ;  —  Attendu 
que  par  avis  de  son  buissier,  de  mai  185i,  la 
eofflpagnie  a  réclamé  à  Minette  l'indemnité 
doe  dés  le  1"  avr.  1853,  pour  les  risques  à 
courir  par  la  compagnie  du  1"'  avr.  1833  au 
31  mars  185i  ;— Que  cette  réclamation  de  pri- 
nes  pour  un  risque  qui  a  cessé  le  31  mars 
1831  prouve  nettement  que  la  compagnie  ne 
regardait  pas  Minette  comme  décbu  du  droit 
iriDdemnité;  car,  s'il  eût  été  décbu,  la  com- 
pagnie ne  réclamerait  pas  la  prime  qui  est  le 
prixdeeetie  indemnité;— Qu'il  suit  de  là  que 
Il  eompagnie  a  bien  entendu  assurer  Minette, 
Démesans  avoir  reçu  la  prime  ;  —  Qu'ainsi, 
celte  demande  de  prime  en  retard  de  plus 
f  ooe  année  est  une  preuve  incontestable  que 
Fart  5,  en  ce  qni  concerne  Minette,  était 
ibrogé  de  foit,  et  que  les  autres  stipulations 
à  Gootrat  d'assurances  devaient  recevoir  leur 
eiécoiion,  nonobstant  le  retard  dans  le  paie- 
ment de  la  prime...  » 

Appel  par  la  compagnie:  mais,  le  12  Janv. 
Ifê5,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d* Amiens,  qui 
confirme.  Cet  arrél  est  ainsi  conçu  ;  —  «  At- 
tendu qo'en  l'absence  si  regrettable  d'une  loi 
qoi  réglemente  le  contrat  d'assurance  contre 
iioceodie;  il  est  du  devoir  des  magistrats  dln- 
terpréter  et  d'appliquer  de  la  manière  la  plus 
êqQiuble  les  stipulations  de  police  rédigées 
d'avance  par  les  compaanies,  et  souscrites  la 
Hapart  du  temps  par  1  assuré  sans  avoir  été 
eo  situation  d'en  débattre  ou  même  d'en  bien 
comprendre  toujours  la  portée  ;— Attendu  que 
rioterpréutîon  donnée  par  les  premiers  juges 
ï  celle  dont  s'agit  au  procès  est  conforme 
DOD-seulement  h  l'équité  et  à  la  raison ,  mais 
Béme  aux  véritables  principes  du  droit,  et 
(Tailiears  à  l'eiécution  que  les  parties  lui  ont 
donnée,  tdle  qu'elle  a  été  si  justement  appré- 
ciée et  constatée  par  le  jugement;— Attendu, 
d'aiiieurs,  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
Qoe  simple  clause  pénale  qui  dût,  aux  termes 
des  art.  Ii26  et  1^,  avoir  le  caractère  de 
ample  accessoire  à  l'obligation  principale,  pu- 
rement représentatif  des  dommages-intérêts 
enconros  par  son  inexécution ,  le  prétendu 
droit  pour  l'une  des  parties  contractantes 
d'esigei  de  l'autre  la  complète  exécution  de  ses 
obligations,  tout  en  s'affranchissant  elle-même 
eatièremeni  des  siennes ,  en  d'autres  termes, 
d'obtenir  le  paiement  de  la  prime  sans  pouvoir 
être  tenue  de  payer  Tindemnité  du  sinistre.  » 

POURVOI  en  cassation  parla  compasoie, 
pour  violation  des  art.  113i,  1229  et  1231, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dé- 
claré nulle  une  clause  pénale  qui  n'avait  rien 
de  contraire  à  la  loi»  et  qui  devait  par  consé- 
<P^t  recevoir  son  exécution  en  même  temps 


que  le  contrat  lui-même.  —  L'arrêt  attaqué, 
a-t*on  dit,  semble  avoir  entendu  que,  du  mo- 
ment que  la  compagnie  réclamait  l'exécution 
du  contrat  d'assurance,  elle  était  par  là  censée 
avoir  renoncé  à  l'exécution  de  la  clause  pé- 
nale contenue  dans  l'art.  5  de  la  police,  qui,  à 
défaut  de  paiement  de  la  prime,  déclare  l'as- 
suré déchu  de  tout  droit  âi  indemnité.  Mais 
c'est  là  une  erreur.  Ce  système  ne  conduirait 
qu'à  une  violation  de  l'art.  1229,  Ck)d.  Nap., 
qui  permet  au  créancier  de  demander  en  même 
temps  le  principal  et  la  peine,  quand  celle-ci 
a  été  stipulée  pour  le  simple  retard.  Or,  la 
compagnie  avait  stipulé  dans  l'art.  5  de  sa 
police  une  clause  pénale  exigible  pour  sim- 
ple retard,  et  en  même  temps,  elle  s'était  ré- 
servé le  droit,  à  son  choix,  de  maintenir  ou 
résilier  le  contrat  d'assurance.  C'est  donc  à 
tort  que  l'arrêt  a  considéré  l'exécution  du 
contrat  par  la  compagnie  comme  une  déro- 
gation à  cet  art.  5,  ou  comme  incompatible 
avec  lui. 

AMÉT. 

LA  COUR;  —Attendu  qne  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  méconnu  la  légalité  de  la  clause  pé- 
nale insérée  dans  la  ponce  d'assurances  sous- 
crite par  le  sieur  Minette  pour  le  défaut  par 
l'assuré  du  paiement  de  la  prime,  dans  le  délai 
spécifié  dans  ladite  police;  mais  qu'il  s'est 
borné  à  interpréter ,  comme  il  en  avait  le 
droit,  la  clause  par  laquelle  la  compagnie  d'as- 
surances s'était  réservé  la  faculté  a  son  choix, 
le  reurd  ayant  eu  lieu,  de  résilier  la  police 
par  une  simple  notification,  ou  de  la  mainte- 
nir et  d'en  poursuivre  Texécution,  et  qu'il  a 
décidé»  en  fait,  que  la  compagnie,  dans  l'es- 
pèce, n'avait  pas  regardé  Minette  comme  dé- 
chu du  droit  d'indemnité,  malgré  le  non-paie- 
ment de  la  prime,  puisqu'elle  avait  opté  pour 
la  faculté  (qu'elle  s'était  réservée  de  maintenir 
ladite  police  et  d'en  poursuivre  l'exécution  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  de  considérer  comme  une 
clause  pénale  stipulée  pour  le  simple  retai^d  le 
droit  qu'entendait  s'attribuer  la  compagnie 
d'assurances  d'obtenir  le  paiement  de  la 
prime,  sans  pouvoir  être  tenue  de  payer  l'in- 
demnité du  sinistre;  —  Qu'en  juseant  ainsi, 
I  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  avoir  violé  les  art. 
^1134, 1229  et  1231,  Cod.  Nap.;  — Reielte,  etc. 

Du  27  juin  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.y  M.  Taillandier.  —  Conel., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.^  M.  Fabre. 


1»  NANTISSEMENT.  -  Créaucb.  -  Cbs- 

SION.— DÉCHÉAIICB.  — CoKPBIlSATlOIf . 

2*  Intbrtbntior.— Nantisssxbiit.  —  Cbs- 

SlOlf. 

3*  Joobibut  00  airêt.— Point  db  droit. 
—Nullité. 

1"*  Le  créancier  auquel  une  créance  a  été 
donnée  en  namiseement  ne  perd  poi  $e$  droite 
réeuUa$U  de  ce  neaUiêeemenii  par  cekk  êcul 
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quHl  Me  rend  eessionnaire  de  celle  même 
créance,  et  qu*il  ajoute  ainii  un  droit  nouveau 
d  celui  quHl  avait  déjà.  (God.  Nap.,  2078.)  (1) 

Par  suite,  on  ne  peut  lui  opposer  lee  cau" 
ses  de  compensation  intervenues  entre  le  eé* 
dant  et  le  débiteur  cédé,  pendant  le.  temps  in- 
lermédiaife  au  nantissement  et  à  la  cession. 
(God.  Nap.,  12d5.) 

2<*  Celui  qui  étant  à  la  fois  créancier,  ayant 
une  créance  pour  gage,  et  cessionnaire  de 
cette  créance,  et  qui  d*abordn*a  introduit  une 
instance  contre  te  débiteur  qu'en  qualité  de 
créancier  gagiste,  peut  ensuite  intervenir  dans 
la  même  instance  comme  cessionnaire  au  nom 
du  cédant  qui  n*a  pas  été  mis  en  cause  :  la  fa- 
culte  qu'il  aurait  eue  de  se  borner  à  pren» 
dre  des  conclusions  nouvelles  en  qualité  de 
cessionnaire  et  en  ajoutant  à  sa  demande  pre^ 
mière  ne  nuit  pas  au  droit  quHl  a  de  procé- 
der par  voie  dHnlervention.  (God.  proc«,«  339 
et  466.) 

3  '  Lé  défaut  d'énoncialion  du  point  de  droit 
éUins  les  qualités  à*un  jugement  ou  arrêt  ne 
saurait  en  entrainer  la  nultité,  lorsque  les  ju- 
ges ont  euâs-mémes  posé  dans  les  motifs  les 
points  de  droit  à  juger*  (G.  proc,  141.)  (2). 

(Thibault— C.  Roy-Fermé.) 

Le  siear  Baron  arait  emprunté  en  1843,  au 
sieur  Nibard,  une  somme  de  13,000  fr.  pour 
sûreté  de  laquelle  il  lui  donna  en  nantissement 
une  créance  de  21,000  fr.  qu'il  avait  sur  le 
siçur  Jutes  Thibaut,  acquéreur  de  son  offlce 
d'huissier.  Ge  nantissement  fut  accepté  par  le 
sieur  Jules  Thibault. 

En  1849,  le  sieur  Mare,  autre  créancier  du 
sieur  Baron,  pratiqua  une  saisie-arrét  sur  la 
somme  due  par  le  sieur  Thibault;  et  cette 
saisie-arrét  Tut  validée  par  Jugement  du  6  juill. 
1849,  jusqu'à  coucurrence  de  ce  qui  resterait 
dû  après  le  paiement  du  créancier  gagiste» 

Plus  tard,  en  1852,  le  sieur  Thibault  obtint 
contre  le  sieur  Baron  un  jugement  qui  con- 
damnait ce  dernier  k  lui  payer  la  somme  de 
9,000  fr.  formant  un  supplément  de  prix  in- 
dûment stipulé  pour  la  cession  de  son  office 
d'huissier. 

Tel  éiait  l'état  des  choses,  lorsqu'en  1853  le 
sieur  Roy-Fermé  se  rendit  cessionnaire  des 
droits  des  sieurs  Nibard  et  Mare  sur  le  sieur 
Baron  et,  par  conséquent,  sur  la  créance  don- 


Ci)  On  prétendait  voir  une  contniTentioii  à  Part. 
2078,  Cod.  Nap«,  aux  termes  duquel  le  créancier  ne 
peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage,  dans 
la  cession  qui  donnait  au  créancier  le  droit  d'en  dis- 
poser. Mais  c'était  là  confondre  deux  choses  distJnc- 
'  tes»  le  gage  d'abord,  et  la  cession  ensuite.  Si  le  créan- 
cier gagiste  se  trouvait  avoir  le  droit  de  disposer  de 
la  créance,  c'était  comme  cessionnaire  et  comme  pro- 
priétaire, et  non  comme  gagiste.  Au  surplus,  dans 
l'espèce,  il  n'en  avait  pas  disposé. 

(3)  F.  anal,  dans  le  même  lens,  les  nombreux  ai^ 
rets  indiqués  dans  la  Table  générwte  Devill*  et  Gilb.» 
V*  Jugetnent,  n.  t2i  et  saftv. 


née  en  gage  au  premier,  et  saisie-arrélée  par 
le  second;  puis,  en  même  temps,  il  se  fit  céder 
la  même  créance  par  le  sieur  Baron. 

Ainsi  nanti  des  droits  divers  des  sieurs  Ni- 
bard)  Mare  et  Baron,  sur  la  créance  du  sieur 
Thibault,  le  sieur  Roy-Fermé  actionna  ce  der- 
nier en  paiement.  A  cette  demande,  le  sieur 
Thibault  opposa  en  compensation  la  condam- 
nation qu'il  avait  obtenue  en  185!d  contre  le 
sieur  Baron*  A  quoi  le  sieur  Roy-^Fermé  ré- 
pliqua ({ue  cette  compensation  ne  pouvait  pot- 
ier préjudice  au  nantissement  constitué  avant 
la  condamnation  prononcée  au  profit  du  sieur 
Thibault  contre  le  sieur  Baron,  et,  par  consé* 
quent ,  avant  la  naissance  de  la  créance  oppo- 
sée en  compensation.  Le  sieur  Thibault  sou- 
tint alors  que  la  cession  consentie  par  le  sieur 
Baron  au  sieur  Roy-Fermé  de  la  créance  anté- 
rieurement donnée  en  gage  avait  emporté  dé-> 
chéance  du  gage,  et  que,  le  sieur  Hoy-Fermé 
n'étant  plus  à  considérer  que  comme  cession -> 
naire,  en  pouvait  lui  opposer  en  compensation 
de  la  créance  cédée  une  créance  née  avant  la 
cession. 

10  avril  1854,  Jugement  du  tribunal  de  Ghft- 
leauroux  qui  déclare  mal  fondée  l'exception 
de  compensation  proposée  par  ie  sieur  Thi- 
bault. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  Sur  cet  ap- 
pel, le  sieur  Roy-Fermé  agissant  alors  en  qua* 
lité  de  cessionnaire  du  sieur  Mare,  qui  avait 
formé  une  saisie^arrét  sur  la  créance  du  sieur 
Baron  contre  le  sieur  Thibault,  signifia  une 
requête  en  intervention  dans  laquelle  il  sou* 
tenait  que  les  causes  de  compensation  étant 
postérieures  au  jugement  de  validité  de  la 
saisie-arrêt ,  la  compensation  ne  pouvait  en- 
core de  ce  chef  lui  être  opposée^  -^  Le  sieur 
Thibault  soutint  que  cette  intervention  était 
nulle  comme  émanant  d'une  partie  en  cause. 

8  août  185i,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bourges,  qui  déclare  Tintervention  recevable 
et  confirme  le  jugement  en  ces  termes:  — 
«  Sur  la  question  de  savoir  si  Roy^-Fermë 
était  fondé  daus  sa  demande  en  paiement  de 
la  créance  Nibard,  dans  laquelle  il  est  su- 
brogé :*— Attendu  que  Roy-Fermé  agit  comme 
étant  aux  droits  de  Nibard,  créancier  pourvu 
d'un  acte  régulier  de  nantissement  accepté  par 
Thibaut  ;  —  Qu'en  vain  rappelant  oppose  qne 
Baron  n*a  pu  par  l'acte  du  8  oct.  1853  faire 
cession  à  Roy-Fermé  de  sa  créance  contre 
Thibault,  au  préjudice  de  la  compensation  qui 
se  serait  opérée  de  droit  au  profit  de  ce  der- 
nier ^  —  Que  cette  prétention  méconnaît  l'es- 
prit et  les  termes  de  l'acte  du  8  oct.  1864,  qui, 
loin  d'anéantir  le  nantissement  et  ses  effets , 
a  entendu  les  confirmer,  en  opérant  le  com- 
plet dessaisissement  de  Baron  au  profit  de  Tin- 
timé  ;— Que  Thibaii  ne  peut  quereller  la  trans- 
mission de  la  créance  et  son  mode,  pnisqu^en 
toute  hypothèse  ce  créancier  saisi  de  gage  lui 
était  préférable,  et  que  d'antre  part  les  dispe- 
sitions  de  l'art.  i078,  Cod.  Nap.,  dictées  dans 
l'intérêt  du  débiteur  (Baron  dans  l'espèce). 
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m  Mos  appycfttioil  au  cas  donné  d'une 
ahûct  échue^  cédée  ei  prise  au  pair  entre  le 
liébiteur  ei  le  créancier  gagiste  j  —  En  ce  qui 
i»uehe  la  prétention  de  Roy-Fermé  du  chef  de 
Xâfé: —Considérant  que,  si  Roy-Fermé  nV 
pissait  dans  l^instance  que  du  chef  de  Nibard, 
pour  le  bénéfice  de  la  subrogation,  il  justiûe 
deTaot  la  Cour  être  aux  droits  de  Mare  ;  — 
Qu'à  tort  prétend-on  la  demande  non  reccTa*- 
l^e;  qu'en  effet, d'une  part,  Roy-Fermé  prend 
da  coDclusions  additionnelles,  déclarant  in* 
terreoir  en  qualité  de  cessionnaire  de  Mare, 
crtaDcier  de  Baron  non  contesté  d'un  princl- 
fd  de  5,996  fr.  53  c.  et  accessoires,  préréra- 
tje  à  Thibault, et  que,  d'autre  part,  sa  préten- 
lieo ,  loin  de  constituer  une  demande  non- 
Telle  ^  ne  saurait  être  considérée  que  comme 
Di  moyen  nouveau  à  Tappui  de  la  demande 
m  Ods  d'obtenir  paiements  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Thi- 
bault: 1<»  Pour  Yiolation  de  l'art,  141,  God. 
proc.)  en  ce  que  les  qualités  de  l'arrêt  ne  con- 
lenaient  pas  le  point  de  droit. 

^  Pour  violation  et  fausse  application  des 
irL  339  et  466,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
admis  Tintervention  de  l'une  des  parties  en 
caase,  intervention  qui,  ayant  pour  objet  un 
QoaTeau  chef  de  demande,  devait  fai^e  l'objet 
d'ane  action  principale. 

3*  Pour  violation  de  l'art.  2078,  God.  Nap., 
ainsi  que  des  art.  2i0t9, 1249  et  1250  du  même 
Gode,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  jugé  que 
le  créancier  gagiste  peut  se  rendre  cession- 
naire de  la  créance  donnée  en  gage,  sans  en- 
courir en  cela  la  déchéance  du  gage,  bien  que 
par  ce  moyen  il  puisse  arriver  k  disposer  du 
^ge  contrairement  à  la  disposition  expresse 
de  l'art.  2078. 

AiftÊT. 

LA  COUR  :  •—  Sur  le  premier  moyen  $  -— 
ÂUendu  que  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  atta- 
qué a  posé  elle-même,  avant  de  le  rendre,  les 
qoestioQs  qu'elle  avait  à  juger  ;  que  l'avoué  a 
doQc  pa  se  dispenser  de  consigner  ces  ques- 
tioes  dans  les  qualités  qu'il  a  rédigées,  et  que, 
s'il  éuit  en  faute  h  cet  égard,  cette  faute,  qui 
lai  se  rait  toute  personnelle,  ne  pourrait  inva- 
lider ex  po«<  facto  une  décision  judiciaire  par- 
luiemeot  régulière  et  légale  j 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
Roy-Ferfflé  n'avait  pas  pris ,  en  première  in- 
sjaace,  la  qualité  qui  lui  appartenait  de  ces- 
sioQoaire  des  droits  de  Mare  ;  que  voulant  seu- 
lement appuyer  par  cette  qualité  de  plus  ses 
copclvsioQs  primitives  sans  les  amplier,  il  au- 
rait peut-être  pu  se  borner  à  une  simple  si- 
gnificaiion  des  titres  qui  le  rendaient  cession- 
naire dodit  Mare}  mais  qu'il  a  pu  aussi  se  ren- 
dre intervenant  au  nom  de  celui-ci,  qui  n'a- 
ssit pas  été  appelé  dans  Tinstance  et  avait 
cependant  droit  d'y  figurer  ;  qu'en  usant  de 
cette  voie,  Roy-Fermé  n'a  violé  aucune  des 
lois  invoquées; 

Sot  le  troisième  moyen  :  —Attendu  que  Roy- 
Fermé  a  pu  joindre  à  ses  droits  de  cessionnaire 


de  Nibard  et  Mare,  créanciers  gagistes  du  prix 
de  l'office  dû  par  Thibault,  les  droits  que  pou- 
vait avoir  Baron  sur  ce  prix  en  sa  qualité  de 
propriétaire  originaire  et  vendeur,  sans  altérer 
les  droits  qu'il  tenait  desdits  Nibard  et  Mare) 
et  conserver  la  qualité  de  tiers  créancier  ré« 
sultant  de  ses  cessions;— Rejette,  efb. 

Du  21  mai  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cous.  Bernard  (de  Rennes).  —  JRopp.,  M.  Pa- 
taille.— Concl.  con/'.,  M.  Sevin,  av*  gén.—Pi., 
M.Delachère. 


10  COURTIER    MARITIME.   ~   Langubs 

fiTRAIfGÈRBS.  —  CESSION.  —  R^SOLUTIOlf. 

20  Officb.— Nomination.  — -  Actb  adhinis- 
TEATiF.— Autorité  judicuirb. 

lo  La  cession  d'un  office  de  courtier  mari 
îime'inlerprète'eonducteur  de  navire  n'esl  pas 
suielle  à  résolution  pour  inexécution,  quand 
elle  a  été  suivie  de  ta  nomination  ducession^ 
naire  aiue  fonctions  du  cédant,  alors  même  que 
sa  commission  ne  mentionnerait  pas  certaines 
langues  étrangères ^  si  d^ailleurs  rien  n'établit 
que  le  cédant  se  fût  obligé  à  faire  obtenir  au 
cessionnaire  un  privilège  relativement  à  Tm- 
terprétation  de  ces  langues,  (Cod.  comm.,  78. 
79, 80  et  81.)  (1) 

2°  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour 
connaître  de  Virrégutarité  de  Vacte  de  nomt- 
nation  aux  fonctions  attribuées  à  un  office  mi- 
nistériel,  spécialement  à  un  office  de  courtier, 
et  pour  en  prononcer  la  nullité, 

(Moreau-Darluc— C.  Durand.) 

15  janv.  1853 ,  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pitre,  ainsi  conçu  :—  «  Attendu  que 

ftour  demander  la  résolution  de  la  cession  qui 
ai  a  été  consentie  par  Durand,  Suivant  acte 
au  rapport  de  M*  Juglu,  notaire,  en  date  du  9 
juin.  1852,  Moreau-Darluc  se  fonde  sur  ce  que 
radministralion  a  refusé  de  l'investir  de  la 
charge  d'interprète-juré,  qui  avait  été  com- 
prise dans  ladite  cession  ;~  Attendu  que  c'est 
sur  la  production  du  susdit  acte  dd  cession 
et  sur  la  présentation  faite  par  Durand  de  Mo- 
reau-Darluc pour  son  successeur,  que  celui-ci 
a  été  pourvu  de  la  charge  de  courtier  de  com- 
merce; que,  d'après  la  législation  locale,  il 
n'eiiste  à  la  Pointe-à-Pitre  qu'une  seule  classe 
de  courtiers,  réunissant  tous  les  mêmes  attri- 
butions, parmi  lesquelles  sont  comprises  celles 
d'interprète-conducteur  de  navires  ;  que  d'ail- 
leurs l'arrêté  de  nomination  du  siedr  Moreau- 
Darluc,  en  disposant  qu'il  exercera  ses  fonc- 
tions conformément  aui  art.  78, 79,  80  et  81  > 


(i)  Il  résulte  en  effet  de  deux  arrèifl  de  la  Cour 
de  cassation,  du  iS  jant.  18ÂS  (Vol.  i8^.i.2A9  et 
$57— P.i8A2:i.iSl),  que  les  courtiers-interprètes 
n'ont  privilège  que  pour  les  langues  étranKèreS  rela- 
tivement auxquelles  ils  sont  oommisslonnés. 
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God.  comm»,  l'a  par  cela  même  investi  des  at- 
tributions de  courtier  maritime-interprète- 
conducteur  de  navire ,  telles  qu'elles  son!  dé- 
finies par  Fart.  80;  —  Attendu  que  Moreau- 
Darluc  oppose  que  sa  commission  ne  men- 
tionnant  aucune  des  langues  étrangères  qu'il 
connaît.  Il  se  trouve  par  U  çrivé  du  privilège 
attaché  au  titre  de  courtier-interprète;  —At- 
tendu qu'en  admettant  «  ainsi  que  paraissent 
l'enseigner  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
matière,  etainsi  que  cela  paraîtrait  résulter  de 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  du  12 
janv.  18i2,  que  le  titre  de  courtier  maritime- 
interprète  ne  puisse  conférer  aux  agents  qui 
en  sont  revêtus  le  privilège  exclusif  d'inter- 
préter une  langue  étrangère,  et  par  suite  de 
faire  les  traductions  de  pièces  et  les  déclara- 
tions de  douane,  que  tout  autant  quils  sont 
spécialement  commissionnës  pour  cette  lan- 
gue, toujours  est-il  que  Durand  ne  saurait 
être  garant  du  refus  de  la  j^art  de  l'administra- 
tion de  commissionner  le  sieur  Moreau-Darluc 
pour  les  langues  anglaise  et  espagnole  qu'il  dé- 
clare connaître  ;  qu'en  traiunt  avec  ce  dernier, 
Durand  ne  s'est  nullement  engacé  à  le  faire 
commissionner  pour  telle  ou  telle  langue;  qu'il 
n'a  pas  d'autre  obligation  que  celle  de  lui  faire 
obtenir  la  charge  de  courtier,  telle  qu'elle 
existait  entre  ses  mains ,  et  que  cette  oblisa- 
tion  a  été  remplie  par  la  nomination  de  Mo- 
reau-Darluc ,  auquel  il  a  été  délivré  une  com- 
mission pareille  à  celle  qui  avait  été  délivrée 
à  son  prédécesseur;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  ;  mais,  le  1*'  août  1853,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  La  Guadeloupe  qui  con- 
firme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Moreau- 
Darluc,  pour  fausse  application  et  violation  des 
arrêtés  locaux  des  17  déc.  1830  et24avr.  1833; 
de  l'art.  62,  SS  li  ^  et  3,  de  l'ordonn.  du  9  fév. 
1827,  organique  du  Gouvernement  de  La  Gua- 
deloupe; violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  rendue  exécutoire  à  La  Guade- 
loupe par  arrêté  du  26  mai  1851,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  prononcer,  soit 
la  résolution  de  la  cession,  faute  par  le  sieur 
Durand  d'avoir  fait  commissionner  son  suc- 
cessenr  pour  toutes  les  langues  qu'il  était  en 
état  d'interpréter,  soit  la  nullité  de  l'acte  de 
transmission  qui  était  incomplet  et  consé- 
quemment  irrégulier. 

▲RBÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  demande  por- 
tée devant  la  Cour  impériale  par  Moreau-Dar- 
luc en  restitution  de  la  somme  par  lui  payée  à 
Durand  était  fondée  sur  l'inexécution,  par  ce- 
lui-ci, du  contrat  intervenu  entre  eux;  que 
l'arrêt  attaqué  établit  que  Durand  a  tenu  tous 
les  engagements  qu'il  avait  pris  envers  le  de- 
mandeur ;  que  celui-ci  a  été  investi  des  attrii- 
butions  conférées  précédemment  à  Durand, 
et  qui  sont  déterminées  par  les  art.  78,  79,  80 
et  81,  God.  comm.  ;  que  s'il  n'a  point  été  com- 
missionné  pour  l'interprétation  des  langues 
anglaise  et  espagnole ,  Durand^  qui  ne  s'était 


point  obligé  à  lui  faire  obtenir  ce  privilège,  ne 
peut  être  responsable  de  cette  omission  ;  qu'il 
résulte  de  ces  faits,  dont  l'appréciation  souve- 
raine appartenait  à  la  Cour  d'appel ,  que  le 
contrat  a  été  pleinement  exécuté  par  le  défen- 
deur; 

Attendu,  quant  à  rUIégalité  de  la  nomination 
de  Moreau-Darluc,  qu'en  admettant  que  ce 
moyen  ait  été  soumis  aux  juges  du  fond,  ce  qui 
n'appert  nullement  des  conclusions,  il  ne  pou- 
vait appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  dé- 
terminer la  compétence  et  de  limiter  les  pou- 
voir du  Gouvernement  colonial,  ni  par  consé- 
quent de  prononcer  la  nullité  d'une  nomi- 
nation faite  par  lui  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué 
constatant  la  complète  exécution  du  contrat 
par  le  défendeur^  et  reconnaissant  que  l'obli- 
gation du  demandeur  avait  une  juste  cause, 
n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  en  re- 
poussant la  demande  en  restitution  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  20  mars  1855.— Gh.  req.  —  PWt.,  M.  le 
cens.  Jaubert.— Aapp.,  M.  Hardouin.— Conc^ 
canf.y  M.  Sevin,  av.  gén.— PI.,  M.  Gatine. 


PARTAGE.— GonuiasTES.—VENTB.— Indivi- 
sion.—iNTEifTioif.—HTPOTHÈQUB  LfiGALS. — 
Privilège.— Résolution. 

La  vente  de  ea  part  indivise  consentie  par 
l'un  des  propriétaires  d'un  immeuble  à  son 
copropriétaire,  faisant  cesser  entre  eux  toute 
indivision,  a  les  effets  d'un  véritable  partage, 
auquel  ïapplique  la  fiction  de  Vart,  883,  Cod, 
Nap,,  et  d'après  la^ueUe  l'acquéreur  est  censé 
avoir  été  dès  l'origtne  seul  propriétaire  de  la 
totalité  de  Vimmeuble  (1). 

Â  cet  égard,  l'art.  883,  Cod.  Nap.,  s'appli- 
que entre  communistes  aussi  bien  qu'entre  eo^ 
héritiers.  (Rés.  impl.  par  la  Gour  de  cass.  et 
expl.  par  la  Gour  imp.)  (2) 

Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  Vapplication 
de  cet  article,  que  les  parties  aient  qualifié  de 
vente  t acte  intervenu  entre  elles,  ou  même  que 
leur  intention  paraisse  avoir  été  de  faire  une 
vente  plutôt  qu'un  partage  :  on  ne  doit  avoir 
égard  qu'au  résultat  de  l'acte,  selon  qu'il  fait 
cesser  ou  non  l'indivision.  (Rés.  par  la  Gour 
imn.)  (3) 

Par  suite,  et  dans  ^hypothèse  ci-dessus,  les 
hypothèques  et  même  une  hypothèaue  légale 
qui  seraient  venues  à  frapper  l'immeuble  du  chef 
du  vendeur  {communiste  ou  héritier) ,  s'éva» 
nouissent  de  plein  droit  du  moment  où  l'immeti- 
ble,  par  V effet  d'une  telle  vente,  passe  tout  en- 
tier  entre  les  mains  de  V acquéreur.  (Rés.  impl. 
par  la  Cour  de  cass.)  (4) 

Par  suite  encore,  ce  vendeur  a,  pour  la  ga- 
rantie du  paiement  de  son  prix,  non  point  le 
privilège  de  vendeur  ordinaire,  mais  le  privi-^ 
lége  de  copartageant,  lequel  est  soumis,  pour 
sa  conservation,  à  une  inscription  prise  dans 
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If  Mat  de  soixante  jours.  (God.  Nap.^  2103, 
2109.)  (Rés.  impl.)  (5) 

Une  adjudication  sur  licitation  entre  cohé- 
ritiers, prononcée  au  profit  de  deux  d'entre 
met  laissant  par  conséquent  subsister  Vindi- 
rision  à  leur  égard,  ne  fait  pas  disparaître 
{hypothèque  légale  dont  Vimmeuble  vendu  se 
trourait  frappé  du  chef  de  Pun  des  acquéreurs, 
tuais  laisse  t effet  de  cette  hypothèque  subordon- 
né, après  comme  avant  la  vente,  au  résultat 
de  ïacte  ultérieur  qui  fera  cesser  définitive- 
wnl  l'indivision  f6). 

Chabrier-Delasalle  —  C.  Pourchet  et  Bathier 
d'Estioles.) 

Ed  1311^  avait  eu  lieu  le  partage  de  la  suc- 
cession du  sieur  Antoine  Sablon  entre  ses  en- 
fants, et  par  ce  partage  une  maison,  sise  à 
Clermont-Ferrand^  fut  attribuée  indivisément 
m  sieurs  Sablon  Serviat  et  Edouard  Sablon. 
Ce  dernier  est  mort  en  1840^  après  avoir  in- 
stitué sa  légataire  pour  moitié  la  dame  d'Auge- 
ruiles,  euve  Sablon^  sa  mère^  qu'il  nomma  en 
même  temps  tutrice  de  Gabriel  Sablon^  son 


fils.  —  La  dame  veuve  Sablon  et  le  mineur 
Gabriel  Sablon^  seul  héritier  de  son  père^  de^ 
vinrent  ainsi  propriétaires,  chacun  pour  un 
quari^  de  la  maison  de  Clermont,  dont  Tautre 
moitié  appartenait  au  sieur  Sablon-Serviat^  en 
vertu  du  partage  de  1811. 

Cet  état  d'indivision  ou  de  communisme  entre 
Sablon-Serviat,  la  veuve  Sablon  et  son  fds  mi- 
neur^ fut  modifié  plus  tard  par  des  actes  de 
1841  et  1842. 

D'abord,  Sablon-Serviat  provoqua  la  licita- 
tion de  la  maison  et^  le  25  mars  1841^  il  s'en 
rendit  adjudicataire,  conjointement  avec  la 
veuve  Sablon,  au  prix  de  70,000  fr.  Le  mineur 
Gabriel  Sablon  n'eut  plus  dès  lors  aucun  droit 
sur  l'immeuble. 

Bientôt  après,  le  2  juin  1842,  la  dame  Sa- 
blon vendit  la  moitié  qui  lui  appartenait  dans 
la  maison  de  Clermont  à  Sablon-Serviat , 
moyennant  le  prix  de  35,000  fr.^  dont  elle  fit 
cession  à  son  fils  le  mineur  Gabriel  Sablon  en 
paiement  de  sommes  qu'elle  lui  devait. 

Le  sieur  Sablon-Serviat,  se  trouvant  ainsi 


tages  entre  copropriétaires  ou  communistes  aux  par- 
tages entre  cohéritiers,  se  rattachent  à  une  controverse 
célèbre,  touchant  Torigine  et  la  portée  du  principe 
posé  dans  Tart.  883,  Cod.  Nap.,  d*après  lequel  le 
partage  doit  être  considéré  comme  déclaratif  ^  non 
translatif  de  propriété ,  controverse  sur  laquelle  nous 
nous  sommes  déjà  expliqués  en  note  d^un  arrôt  de  la 
Coar  de  cassation  du  i9janv.  ISdl  (Vol.  1841.1. 
375— P.  i8&1.1.530).— Jvn^«  note  sur  Montpellier, 
21déc.  iShà  (Vol.  4845.2.587--P.  1845.2.795).— 
ÂQJoard*hni,  il  est  généralement  admis  en  {urispru- 
dence  que  le  principe  de  J*arL  883  ne  s^applique 
ipi'anx  seuls  actes  (fentes  d^immeubles  ou  cession  de 
droits  successifs)  qui  font  cesser  Tlndivision  entre 
cohéritiers  (ou  communistes) ,  et  qui,  à  ce  tiUre , 
peaveot  être  considères  comme  de  véritables  partages; 
qoe  ce  sont  ces  actes  seulement  qui,  en  vertu  de 
Tut  883,  ont  pour  effet  de  résoudre  ou  effacer  tous 
les  actes  d^aliénation  ou  de  constitution  d'hypothèque 
provenant,  dans  le  temps  intermédiaire,  du  chef  de 
qoeiques-uns  seulement  des  héritiers  (ou  communis- 
te) ;  que,  par  suite,  cet  art.  883  et  les  effets  qu'il 
piodoit  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  qui  ne  font 
cejerrindirision  que  pour  un  seul  objet  de  la  sue- 
oesioD,  ou  entr«  quelques-uns  seulement  des  héri- 
tiers. V,  sur  Pensemble  de  cette  jurisprudence  la 
Tat>U  généraU  DeviU.  et  Gîlb.,  V  Partage,  $  1«'.— 
JvKge  M.  Dtttnic,  Tr,  du  partage  de  suceess.,  n.  36 

d  SUIT. 

La  Cour  de  cassation,  dans  Tarrét  ci-dessus,  con- 
firme de  nouveau  cette  jurisprudence,  qu'avait  d'ail- 
^n  adoptée  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Riom), 
iDésK  en  j  ajoutant  cette  autre  proposition  (8*  ques- 
tion) ,  qu'en  cette  matière  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à 
ia  qualification  que  les  parties  auraient  donnée  à 
l'acte,  ni  même  à  l'intention  qu'elles  paraîtraient  avoir 
nie  en  le  faisant;  qu'on  ne  doit  considérer  que 
Pacte  en  lui-même,  pour  reconnaître  si,  en  fait,  Ù  a 
oo  Don  pour  résultat  de  faire  cesser  l'indirision.  V, 
dans  ce  sens  M.  Dutnic^  ubi  $up,,  n.  39.— V.  toute- 
fois Cass.,  25  juin  1846  (Vol.  1845.1.806— P.  1846. 
Uil). 

L'arrêt  attaqué  de  la  Goor  de  Riom  juge  égale- 
LVl.— 1"  PARTIE. 


ment,  dans  l'espèce,  que  les  principes  que  nous  Te- 
nons de  rappeler  s'appliquent  aussi  bien  aux  actes  de 
partage  ou  équivalant  à  partage,  intenr enus  entre 
copropriétaires  ou  communistes,  qu'aux  actes  de 
même  nature  intenr  enus  entre  cohéritiers,  et  la  Cour 
de  cassation,  sans  s'expliquer  dans  son  arrêt  sur 
cette  asâmilation ,  n'en  semble  pas  moins  l'admet- 
tre implicitement,  comme  du  reste  elle  l'avait  déjà 
fhit  antérieurement  F.  sur  ce  point  la  note  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  14  fév. 
1853  (Vol.  1853.2.381— P.1853.2.546). 

Ces  divers  points  entendus,  les  autres  solutions 
posées  ci-dessus  en  découlent  naturellement  II  est 
évident,  en  effet,  que  si  la  vente  consentie  par  le 
copropriétaire  à  son  copropriétaire  (comme  celle 
consentie  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier]  a  pour 
effet  de  faire  cesser  entre  eux  toute  indivision,  les 
charges,  les  hypothèques,  les  aliénations  de  toute 
espèce  dont  les  biens  vendus  ont  pu  se  trouver  gre- 
vés antérieurement  du  chef  du  vendeur  ,  doivent 
disparaître,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
iie  soit  autrement  à  cet  égard  d'une  hypothèque 
légale  dé  mineur  ou  de  femme  mariée,  que  de  toute 
autre  hypothèque  ;  que,  de  même  encore,  le  vendeur 
n'a  plus  pour  la  garantie  du  paiement  de  son  prix, 
ou  plutôt  de  la  somme  représentative  de  sa  part  dans 
le  bien  vendu,  que  le  privilège  de  copartageant, 
soumis  à  l'inscription  dans  les  soixante  jours  (Cod. 
Nap.,  2109),  et  non  le  privilège  de  vendeur,  dispensé 
d'inscription,  ou  toujours  subsistant  tant  qu'il  n'a 
pas  été  purgé  (Cod.  Nap.,  2103). 

Quant  à  la  sixième  et  dernière  solution,  elle  est 
encore  plus  éridente  que  les  précédentes:  on  ne 
saurait  douter  qu'au  cas  d'acquisition  d'un  immeu- 
ble sur  licitation  par  deux  des  héritiers  ou  commu- 
nistes>  acquisition  qui  ne  fait  pas  cesser  entre  eux 
l'indivision,  l'effet  de  l'hypothèque  légale  dont  l'im- 
meuble  vient  à  se  trouver  frappé  du  chef  de  l'un  des 
acquéreurs  ne  soit  subordonné  au  caractère  de  l'acte 
de  vente  ou  cession  qui  interviendra  ultérieurement 
entre  eux,  selon  qu'il  sera  simplement  une  vente  ou 
I  un  acte  faisant  cesser  l'indivision  et  équivalant  à 
partage.  L.-M.  Dbvilu 
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Tart.  20i1,  God.  Nap.,  toute  personne  obli- 
;ée  par  la  loi  à  fournir  caution  peut  donner 
la  place  un  gage  en  nantissement  sufûsant, 
et  l'art.  832,  God.  proc,  modifié  par  la  loi  du 
2  juin  18il,  appliquant  le  principe  au  suren- 
chérisseur, lui  donne  le  choix,  soit  de  fournir 
caution,  soit  de  donner  un  ga^e.  On  explique- 
rait difficilement  que  la  caution  fournie  par 
le  surenchérisseur  n'eût  pas  le  même  droit» 
et  ne  pût  pas  comme  lui  donner  un  gage ,  au 
lieu  de  justifier  de  sa  solvabilité  par  des  im- 
meubles, conformément  à  Tart.  2019,  God. 
Nap.  :  une  garantie  de  même  nature,  lorsqu'en 
dénoitive  les  intéressés  se  trouvent  avoir  deux 
débiteurs  au  lieu  d'un,  doit  évidemment  leur 
suffire.  L'erreur  de  l'arrêt  est  donc  évidente  ; 
et  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  caution 
peut  se  dispenser  de  présenter  des  immeubles 
en  fournissant  un  gage,  et  spécialement  en 
déposant  des  titres  de  créance.— L'art.  832, 
God.  proc,  semble,  il  est  vrai,  apporter  une 
restriction  it  ce  droit,  en  disposant  dans  son  $  3 
que,  dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donne- 
rait un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes 
sur  TEtat,  à  défaut  de  caution,  conformé- 
ment k  l'art.  2041,  God.  Nap.,  il  fera  notifier 
avec  son  assignation  copie  de  l'acte  contenant 
la  réalisation  de  ce  nantissement.  Mais  c'est  à 
tort  que  l'on  conclurait  de  cette  disposition 
que  le  surenchérisseur  ne  peut  déposer  un 
nantissement  qu'en  argent  ou  en  rentes  sur 
l'Etat.  En  effet,  l'art.  832,  açrès  ces  mots,  ar- 
geni  ou  reniée  eur  VEtatn  ajoute:  conformé- 
ment à  l'art.  2041,  God.  Nap.  Or,  il  n'est  pas 
douteux  que,  sous  l'empire  de  cet  article,  le 
nantissement  fourni  par  la  caution  pouvait 
consister  en  créances.  L'art.  832  est  donc  dé- 
monstratif et  non  limitatif.  Si  cet  article  de- 
vait être  entendu  à  la  lettre,  il  en  résulterait 
que  non-seulement  des  créances  hypothécaires 
ou  privilégiées  ne  pourraient  pas  être  don- 
nées en  gage,  mais  ^u'il  en  serait  de  même  de 
toutes  les  valeurs  industrielles  cotées  k  la 
bourse,  qui  sont  toutes  d'une  vente  aussi  fa- 
cile que  les  rentes  sur  l'Etat»  et  dont  beau- 
coup ne  sont  pas  d'un  cours  plus  variable.  Il 
faut  conclure  de  là  qu'un  nantissement  quel- 
conque, dès  qu'il  sera  jugé  suffisant  par  les  tri- 
bunaux appelés  k  l'apprécier,  sera  une  garan- 
tie suffisante,  et  qu'en  jugeant  le  contraire  l'ar- 
rêt attaqué  a. violé  les  art.  2075»  2085^  God. 
Nap.»  et  832,  God4)roc. 

AUtT. 

LA  GOUR;^Sur  le  moyen  qui  concerne  le 
premier  dépôt  de  titres  fait  par  la  caution  :  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  surenchère  portait  à 
37,400  fr.  le  prix  des  immeubles  surenché- 
ris; que  la  caution  a  déposé  au  greffe  des 
titres  de  ))ropriété  immobilière  montant  à 
21,750  fr.,  et  des  titres  de  créances  privilé- 
giées ou  hypothécaires  pour  une  somme  de 
28,000  fr.  ;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  rart.  2019,  God.  Nap.,  la  solvabilité  d'une 
caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés 


foncières,  sauf  deux  exceptions  étrangères  à 
l'espèce  actuelle,  en  matière  de  commerce  ou 
lorsque  la  dette  est  modique;  —  Attendu  que 
l'art.  832,  God.  proc. ,  révisé  par  la  loi  du  2 
iuin  1841 ,  admet  le  surenchérisseur  à  donner, 
a  défaut  de  caution,  un  nantissement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  TEtat;  et  qu'en  supposant 
qu'on  doive  induire  de  cette  disposition  que 
le  cautionnement  pourra  être  fourni  en  mêmes 
valeurs  oue  le  nantissement  du  surenchéris- 
seur, il  résulterait  de  là  que  la  caution  pour- 
rait justifier  sa  solvabilité  par  de  l'argent  ou 
des  rentes  sur  l'Etat  aussi  bien  que  par  des  pro- 

Î>riétés  foncières,  mais  non  qu'elle  pourrait  le 
aire  au  moyen  d'autres  valeurs  mobilières; — 
D'où  il  suit  qu'en  ne  s'arrêtant  pas  au  |>remier 
dépôt  fait  par  la  caution,  et  en  le  considérant 
comme  Insuffisant,  l'arrêt  attaouéa  fait  une 
juste  application  des  articles  précités»  loin  de 
violer  aucune  loi  ; 

Sur  le  moyen  qui  concerne  le  second  dépôt 
de  titres:— Attendu  que  la  notification  par 
Rance  de  Guiseuil  de  son  contrat  d'acquisition 
est  à  la  date  du  17  nov.  1852  ; —Que,  Lecomte 
s'étant  porté  surenchérisseur,  Mansion,  indi- 
qué par  lui  comme  caution»  a  fait»  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  un  premier  dépôt  de  titres  desti- 
nés à  constater  sa  solvabilité  ;  mais  que  ces 
titres  ne  contenaient  pas,  dans  les  valeurs 
exifféesparla  loi»  justification  pour  une  somme 
suffisante;  —  Que  la  caution  a  fait  un  nouveau 
dépôt  de  titres  pour  une  somme  com^émen- 
taire,  mais  à  la  date  seulement  du  29  janv« 
1853»  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jours  fixé  par  l^art.  2185,  God. 
Nap.  ;  —  Attendu  que  du  nouveau  texte  de 
l'art.  832,  God.  proc,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par 
la  loi  du  2  juin  1841,  et  dont  les  formalités 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  838,  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  il  résotte  :  que  l'acte 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contien- 
dra, avec  Toffre  et  l'indication  de  la  caution» 
assignation  à  trois  jours  pour  la  réception  de 
cette  caution;  et  qu'avec  l'assignation,  il  doit 
en  même  temps  être  donné  copie  de  l'acte  de 
soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe 
des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité  ;  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  constaution  de 
solvabilité  pour  l'intégralité  de  sommes  à  rai- 
son desquelles  h  caution  est  engagée»  —  At- 
tendu que  la  surenchère  n'a  d'existence  légale 
que  par  l'accomplissement  de  toutes  les  condi* 
tions  qui  la  constituent;  et  qu'ainsi,  ces  con- 
ditions doivent  être  remplies  avant  que  le  dé- 
lai légal  de  quarante  jours  soit  expiré;  — 
Qu'en  prononçant  dans  ces  circonstances  la 
nullité  de  la  surenchère ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
yiolé  aucune  loi;— Rejette»  etc. 

Du  29  août  1855.— Gh.  civ.  —Pris.,  M.  Bé- 
renger.— itapp.,  M.  Renouard.— Coiic^  conf., 
M.  Sevin»  av,  gén.— i^^,  MM.  Fabre  et  Bosviel. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eauation. 


(37)-î5 


FAILLITE,— PAinmrr.—RUPÉTiTioïf.—Coif- 
coiDAT.  — Traité  particuubk.  — •  action 

OTILB.— PrISCBIFTIOR. 

Vaetian  eivile  intentée  par  le  eyndie  d'une 
lailUiê^  au  nom  des  créanciers,  en  rnlilution 
éet  sommes  payées  par  le  failli  à  un  de  ses  créan- 
ciers coneordalairesy  en  dehors  des  sommes  dé- 
tfrminéas  par  le  concordat,  consUlue  une  ac- 
tion  en  répétition  de  Vindu,  qui  ne  se  prescrit 
fM  par  trente  ans  :  peu  importe  que  ces  som- 
mes  aient  été  payées  en  vertu  d'un  traité  par» 
îkulier  constituant  un  délit ,  si  d'ailleurs  la 
amande  en  restitution  se  fonde  principale- 
ment  sur  Vindupaiement.  Dansée  cas,  Vaction 
civile  en  répétition  de  ce  qui  a  été  indûment 
payé  n^eat  pas  soumise  à  la  prescription  de 
trois  eoM,  comme  raclion  criminelle  à  laquelle 
donnerait  Ueu  le  délit  résultant  d'un  traité 
perticulier*  (God.  comm.»  597;  G.  inst.  crim.« 
638.)  (I) 

(Synd.  Glercy— G.  Gapelle  et  autres.) 

Le  3  DOT.  18i7,  le  sieur  Glercy  a  été  dé- 
claré en  étal  de  faillite.  Le  12  du  même  mois, 
le  siear  Debruek  a  déclaré  se  porter  caution 
do  sîeur  Glercy,  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  fr.«  envers  les  sieurs  Gapelle  et  Maze, 
créanciers  du  failli  pour  des  sommes  beau- 
coup pins  considérables.  Eo  représentation  de 
cette  somme  de  10,000  fr. ,  le  sieur  Debruek 
souscrivit  le  même  jour,  k  Perdre  des  sieurs 
Gapelle  ei  Maze,  dix  billets  de  1,000  fr.  cba- 
con  y  dont  Téchéance  était  échelonnée  de  six 
mois  en  six  mois.  Ges  billets  ont  été  payés  à 
leur  échéance. 

En  mars  1848,  le  sieur  Glercy  obUnt  de  ses 
créanders  un  concordat  par  lequel  il  lui  fut 


(1)  Sar  le  pafaïC  de  sardr  A  raction  eût  été  pre- 
scriptible par  trois  ans  dans  le  cas  où  elle  eût  été  f<m- 
dée  sor  rexistence  même  d*un  traité  parlkniUer,  voy. 
les  obscrradoiis  qoi  accompagnent  i*arr6t  d*appel, 
VoL  i854uS.S01.— Il  est  à  remarquer,  dn  reste,  que 
Tarrêc  d-deMi»  ne  résout  qn^aneqoestion  de  prescrip- 
tion :  il  ne  résout  pas  la  question  de  savoir  si  rac- 
tion en  répétition  d^une  somme  payée  en  dehors  des 
£ndendes  fixés  par  le  concordat  était  fondée.  Cette 
action*  exercée  par  le  failli  ne  nous  paraîtrait  pas 
admisriWe.  t  Le  failli,  dit  M.  Massé,  Droit  eom,,  tom. 
5,  a.  461  «  qni,  après  concordat,  paie  à  ses  créanciers 
la  qnoflité  dont  ils  loi  avaient  fait  remise  par  faveur, 
exécute  une  obligation  naturelle,  et  ne  peut,  dès  lors, 
répéter  eeqn^  a  payé  :  il  y  a  si  bien  dans  ce  cas  une 
obligation  naturelle,  que  la  loi  eUe-méme  en  recon- 
naît VeÈateaeet  en  exigeant  du  ûiilli  qui  veut  obte- 
nir sa  réhabilitation  le  paiement  intégral  de  ses  dettes, 
sans  tenir  compte  des  remises  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  concordat.  >  —  Mais  nous  croyons  aussi  quMl 
en  est  autrement  quand  Taction  est  exercée  par  les 
créanciers  du  Ikilli  qni,  en  payant  aux  uns  plus 
qu^aux  autres,  diminue  par  là  les  ressources  à  Taide 
desquelles  il  peut  faire  face  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  concordat.  Dans  ce  cas,  Taction 
des  créanciers  en  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  in* 
dûment  on  en  trop  nous  semble  reeevable  et  fondée. 


fait  des  remises  considérables  sur  le  montant 
de  leurs  créances. 

Depuis,  et  par  convention  du  17  avr.  1818, 
la  dame  Glercy  s'est  engagée  envers  le  sieur 
Debruek  h  lui  rembourser  les  10,000  fr.  pour 
lesquels  ce  dernier  avait  cautionné  son  mari, 
et  elle  lui  a  souscrit  en  remboursement  dix  bil- 
lets à  ordre  de  chacun  1,000  fr«,  dont  sept  fu- 
rent payés  k  leur  échéance. 

Plus  tard,  le  sieur  Glercy  ayant  été  de  nou- 
veau déclaré  en  état  de  faillite ,  le  sieur  De- 
bruek y  produisit  pour  les  trois  billets  de 
1,000  fr.  restés  impayés,  et  qu'il  reconnaissait 
par  là,  de  même  que  les  sept  billets  qu'il  avait 
payés,  avoir  été  souscrits  par  le  sieur  Glercy 
lui-même,  sous  le  nom  de  sa  femme.  Gette  de- 
mande fut  combattue  par  le  sieur  Ghapot, 
syndic  de  la  faillite  Glercy,  qui, par  voie  d'ac- 
tion recouventionnelle,  assigna,  par  exploit 
du  ^  juin  1852,  les  sieurs  Debruek,  Gapelle 
et  Maze,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Vienne,  à  l'effet  de  les  faire  condamner  soli- 
dairement k  rapporter,  avec  intérêts,  la  somme 
de  7,0U0  fr.,  par  le  motif  que  cette  somme 
avait  été  payée  avec  les  deniers  de  la  faillite, 

Suoique  le  sieur  Glercy  ne  dût  rien  au  sieur 
ebruck.  Il  ajouUit  que,  si  le  sieur  Debruek 
opposait  le  traité  du  12  nov.  1847,  par  lequel 
il  avait  cautionné  le  sieur  Glercy  envers  les 
sieurs  Gapelle  et  Maze  jusqu'à  concurrence 
de  10,000  fr.,  ce  traité  avait  été  fait  eu  fraude 
des  droits  des  créanciers,  et  dès  lors  était  nul, 
aux  termes  de  l'art.  597,  God.  comm. 

A  cette  demande,  les  sieurs  Debruek,  Ga- 
pelle et  Maze,  ont  opposé  que  faction  du  syn- 
dic était  fondée  sur  Texistence  d^un  concert 
frauduleux  qui  aurait  existé  entre  eux  et  le 
failli,  lors  du  traité  du  12  nov.  1847;  que  ce 
concert,  aux  termes  de  Fart.  507,  God.  comm., 
constituait  un  délit  contre  lequel  l'action  ci- 
vile, comme  l'action  publique,  éuientprescri-* 
tes  faute  d'avoir  été  exercées  dans  le  délai  de 
trois  ans,  conformément  aux  art.  2, 6^  et  638, 
God.  inst.  crim.  :  d'où  la  conséquence  que 
l'action  du  syndic  n'était  plus  recevable. 

2  sept.  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  déclare  le  sieur  Debruek  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  paiement  des  3,000  fr., 
mais  qui,  en  même  temps,  rdette  la  demande 
du  syndic  en  rapport  des  7,000  .fr.  payés  au 
sieur  Debruek  ou  aux  sieurs  Gapelle  et  Maze. . 

Appel  par  le  syndic,  qui  a  soutenu,  entre" 
autres  moyens;  que  la  demande  formée  contre 
les  sieurs  Debruek,  Gapelle  et  Maze,  était  re- 
cevable et  ne  pouvait  être  repoussée  par  la 
prescription  de  trois  ans  ;  qu'en  effet,  le  paie- 
ment des  7,000  fr.,  montant  des  billeu,  avait 
été  fait  par  Glercy  sans  qu'il  y  fût  obligé,  et 
qu'il  exerçait  simplement  hi  eondiclUh  inde^ 

àili.  y  .     .    .  • 

17  mai  1853,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 

Grenoble,  qui  confirme.  Y.  les  termes  de  cet 

arrêt  dans  notre  Vol.  de  1854,^  part.,  pag. 

sot. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ghapot, 
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pour  fausse  application  des  art.  637  et  638, 
God.  ÎDst.  crim.,  et  yiolation  des  art.  598, 599, 
448, 449, God.  comm.,  combinés  avec  les  art. 
1131, 1133,  1304, 1376  et  2^62,  Cod.  Nap,  — 
On  soutenait  pour  le  demandeur,  entre  autres 
moyens,  que,  dans  Tespèce,  Faction  en  res- 
titution de  la  somme  de  7,000  fr.  n^étaît  pas 
fondée  sur  ce  qu'elle  n'aurait  été  due  et  payée 
qu'en  vertu  d'un  traité  frauduleux  et  consti- 
tutif d'un  délit,  mais  sur  ce  que  cette  somme 
avait  été  payée  par  le  failli  ou  par  les  deniers 
de  la  faillite,  sans  être  due;  qu^en  effet,  lors- 
que les  billets  avaient  été  payés,  un  concor- 
dai avait  déjà  eu  lieu  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers, et  qu'au  moyen  des  remises  faites  par  ce 
concordat,  la  créance  des  sieurs  Gapdle  et 
Maze  s'était  trouvée  réduite  et  finalement  ac- 
quittée ,  de  telle  manière  qu'il  ne  leur  était 
Pj^ns  rion  dû  au  moment  où  ils  avaient  tou- 
ché, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  mains 
du  sieur  Debruck,  le  montant  desdits  billets. 

LACOUR;-Vu  les  art.  1376,  Cod.  Nap.,  et 
525,  Cod.  comm.;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
qualités  de  l'arrêt  atUqué  que  la  demande  du 
syndic  de  la  seconde  faillite  de  Glercy  se  résu- 
mait dans  la  réclamation  d'une  somme  de 
7,000  fr.,  fondée  sur  ce  que  les  défendeurs 
1  auraient  touchée  des  deniers  de  Clercy,  alors 
concordataire,  an  préjudice  des  autres  créan- 
ciers de  ce  dernier,  ainsi  qu'il  résultait  des 
livres  et  de  la  correspondance  du  failli,  bien 
que  ledit  Clercy,  d'après  le  concordat  obtenu 
par  lui,  ne  fût  plus  débiteur  desdits  défendeurs; 
—Attendu  que  cette  demande  autorisée  par  les 
articles  précités  avait  le  caractère  d'une  ac- 
tion civile  et  était  par  conséquent  soumise 
seulement  aux  exceptions  de  prescription  éu- 
blies  par  le  Code  Napoléon  ;  —  Que  si,  par 
suite  des  circonstances  relevées  au  procès,  il  a 
été  articulé  qu'un  concert  frauduleux,  dont 
les  défendeurs  eux-mêmes  ont  cru  pouvoir  ex- 
ciper,  aurait  eu  lieu  de  leur  part  pour  s'as- 
surer l'indu  paiement  dont  est  question,  et  si 
ce  concert  frauduleux  pouvait  constituer  le 
délit  prévu  par  fart.  597,  Cod.  comm.,  il  ne 
résultait  pas  de  Ih  que  l'action  du  syndic  in- 
troduite par  la  voie  civile  fût  basée  sur  ce  fait 
et  dépendit  de  sa  constatation  ;  que  cette  action 
avait  pour  fondement  suflSsant  et  uniquement 
civil,  abstraction  faite  des  articulations  ci-des- 
sus, l'indu  paiement  établi  par  les  livres  et  la 
correspondance  du  failli,  selon  le  demandeur, 
ainsi  que  l'obligation  que  la  loi  impose  à  tout 
créancier  d'un  failli  de  ne  rien  recevoir  au 
détriment  des  autres  créanciers  en  dehors  du 
concordat  auquel  il  a  souscrit;  qu'ainsi,  à 
aucuns  égards  les  défendeurs  ne  pourraient 
être  admis  à  y  opposer  l'exception  de  pres- 
cription de  trois  ans  édictée  pour  les  délits 
correctionnels,  par  l'art.  638,  Cod.  inst.  crim., 
et  ladite  action  n'était  prescriptible  que  selon 
les  règles  du  droit  civil  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  déclarant  par  suite 
l'action  du  syndic  prescrite ,  i'arrét  attaqué  a 


faussement  appliqué  ledit  art.  638,  God.  iosU 
crim.,  et  expressément  violé  les  articles  pré- 
cités;—Casse,  etc. 

Du  28  août  1855.— Ch.  cîv.— i*r^«.,  M.  Bé- 
renger.  — '  Jlapp.,  M.  Gaultier. —CoiieJ.  amf,-, 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PJ.,  MM.  Rendu  et  Bé« 
chard. 


FAILLITE.  —  CoifCORDiT.  — CiÉAKCisn  ht- 
pornÉaiRB. — Rbhok  ciation  • 

Le  créancier  hypothécaire  cTun  failli  qui^ 
menacé  dans  ton  hypothèque  par  une  action 
tendant  à  faire  reporter  Vouverture  de  la  /a»7- 
lUe  à  une  époque  antérieure  à  la  faillite,  re- 
nonce,  pour  obtenir  le  désistement  dessyndies, 
à  exercer  tout  droit  sur  V actif  mobilier  du 
failli  pour  ce  qui  lui  resterait  dû  après  Vexer- 
cice  de  son  action  hypothécaire,  et  qui  inter» 
vient  au  concordat  pour  faire  cette  renoncia- 
tion, n'est  pas  par  cela  seul  partie  au  con- 
cordat, auquel  d'ailleurs  il  n'a  pas  voté,  et 
n'est  pas  dés  lors  déchu  de  son  hypothèque, 
(God.  comm.,  508.) 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  du  créancier 
hypothécaire  à  son  droit  sur  V actif  mobilier ^ 
n'ayant  lieu  que  dans  Vintérét  des  créanciers 
chirographaires,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu*il 
exerce  ses  droits  sur  ce  qui  reste  de  cet  actif 
après  le  paiement  des  dividendes  stipulés  par 
le  concordat* 

(Frayssînet— C.  Arnoux.) 

Parmi  les  créanciers  du  sieur  Frayssinet,  dé- 
claré en  faillite  an  mois  d'avr.  1852  ,  se  trou- 
vait le  comptoir  national  d'escompte  de  Tou- 
louse pour  une  somme  de  100,000  fr.,  résul- 
tant diine  ouverture  de  crédit.  Cette  créance 
était  garantie  par  une  hypothèque.  Les  syndics 
de  la  faillite  ayant  manifesté  l'intention  de 
faire  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à  une 
époque  antérieure  à  la  constitution  de  cette  hy- 
pothèque, le  comptoir  national  intervint  et, 
pour  obtenir  le  désistement  de  cette  action, 
déclara  renoncer  k  réclamer  aucun  dividende 
sur  l'actif  mobilier  existant  lors  de  l'ouverture 
de  la  faillite  au  mois  d'avr.  1852.  Il  y  eût  alors 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  chirographai- 
res un  concordat  par  lequel  ceux-ci  consen- 
tirent à  ne  recevoir  qu'un  dividende  de  50 
p.  100,  et  qui  renouvelle  en  ces  termes  les 
accords  intervenus  entre  les  syndics  et  le 
comptoir  d'escompte  : — «  Art.  3.  Les  créan- 
ciers, MM.  les  syndics,  et  en  tant  que  de  be- 
soin le  sieur  Frayssinet ,  reconnaissant  mal 
fondée  l'instance  engagée  au  nom  des  syndics, 
ayant  pour  but  de  faire  remonter  Touverture 
de  la  faillite,  ils  déclarent^  en  conséquence, 
s'en  désister  d'une  manière  définitive,  la  con- 
sidérant comme  n'ayant  jamais  eu  ni  existence 
ni  valeur.  —  Art.  4.  Au  présent  traité  est  in- 
tervenu M.  Jean-Guillaume  Cany,  directeur  du 
comptoir  national  d'escompte  de  Toulouse, 
agissant  en  cette  qualité,  lequel  accepte  le  dé- 
sistement fait  en  rarticle  qui  précède  ;  de  plus 
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ô  (bDS  le  but  de  faciliter  rarrangement  pro- 
posé par  le  sieur  Frayssinet  à  ses  créaociers, 
il  déclare  qu'en  sa  qualité  de  créancier  hypo- 
ilécaire,  sans  entendre  concourir  à  la  forma- 
lioo  du  eoacordat,  au  vole  duquel  il  n'a  pris 
w  eoDtraire  aucune  part,  il  consent  unioue- 
mentà  ne  pas  réclamer  de  dividende  sur  1  ac- 
tif mobilier  ou  chirographaire  actuellement 
eiistaot  et  dépendant  de  la  faillite  du  sieur 
frayssinet.  Mais  M.  Cany  maintient  et  réserve 
lie  plos  fort  tous  les  droits  hypothécaires  ap- 
partenant au  comptoir  pour  être  payé  du  mon- 
laot  de  sa  créance  en  principal  et  accessoires 
sur  Je  prix  des  immeubles  qui  y  sont  ou  qui  y 
seront  affecta,  comme  aussi  il  réserve  tous  les 
droits  et  acUons  dudit  comptoir,  sur  tous  les 
biens  autres  que  Factif  mobilier  existant  lors 
de  la  faillite  ci-dessus  énoncée,  et  même  il 
réserve  toute  action  personnelle  contre  M. 
Fravsssinet.  » 

Plus  tard,  le  sieur  Arnoux,  liquidateur  du 
eompioir  d'escompte,  poursuivit  le  paiement 
de  sa  créance  tant  sur  l'actif  mobilier  que  sur 
Faeiif  immobilier  du  sieur  Frayssinet,  décla- 
not  d'ailleors  n'entendre  exercer  ses  droits 
nr  l'actif  mobilier  qu'après  le  paiement  des 
dividendes  dos  aux  créanciers  diirographaires, 
m  termes  du  concordat. 

Le  sieur  Frayssinet  se  borna  ii  opposer  à 
eeue  demande  que  le  comptoir  d'escompte 
ayant  concouru  au  concordat  était  déchu  de 
son  hypothèque  par  application  de  l'art.  508, 
Cod.  comm.,  et  qu'il  n'avait  plus  droit  qu'au 
dividéode  de  50  p.  100  stipulé  par  le  con* 
cordau 

17  noT.  1854»  jugement  du  tribunal  civil  de 
ToQloose  qui ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
comptoir  d?escompte  n'avait  pris  aucune  part 
>a  coaeordat  et  n'y  avait  point  voté,  décide 
^6  l'bjpothèqae  était  conservée  et  ordonne 
laeontmoatlen  des  poursuites.  - 

Appel  par  le  sieur  Frayssinet,  qui  conclut 
snbsidiairement  à  être  déchargé  descondam- 
Miions  contre  lui  prononcées. 

^  nov»  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
qtii  confirme  et  condamne  le  sieur  Frayssinet 
snr  son  actif  mobilier,  autre  que  celui  qui  était 
nécessaire  h  Texécutton  du  concordat  vis-à- 
vis  des  créanciers  chirograpbaires,  à  payer  au 
comptoir  d'escompte  ce  qui  lui  resterait  dû 
)près  Texercice  de  son  droit  hypothécaire. 

Pounoi  en  cassation  par  le  sieur  Frayssi- 
net, 1*  pour  violation  de  l'art.  508,  C.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  dé- 
clarer le  comptoir  d'escompte  déchu  de  son 
i^ypothèqae,  bien  qu'il  eût  été  partie  au  con- 
cordat; 

^  l'oorviolation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap., 
et  7  delà  loi  du  20  avn  1810,  en  ce  que  le 
Bieme  arrêt  avait,  sans  eu  donner  de  motifs, 
ccDdamné  le  sieur  Frayssinet  sur  le  mobilier 
^d  possédait  au  Jour  de  la  faillite,  bien  que 
^  comptoir  d'escompte  eût  renoncé  à  tout 
droit  sur  ce  mobilier. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  de  l'art.  508,  Cod. 
comm.  .«—Attendu  que,  si  le  représentant  du 
comptoir  d^escompte  de  Toulouse  est  inter- 
venu au  concordat  de  Frayssinet  et  a  renoncé, 
sous  certaines  réserves,  notamment  celle  de 
l'hypothèque  attachée  k  la  créance  dudit  comp- 
toir, à  tout  dividende  sur  l'actif  mobilier  exis- 
tant au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
à  l'effet  d'assurer  aux  créanciers  chirogra- 
pbaires les  50  p.  100  qui  leur  étaient  promis, 
il  n'a  pas  voté  audit  concordat;— Que,  dès 
lors>  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi, 
en  refusant  de  le  déclarer  déchu  de  son  hy- 
pothèque, par  application  du  dernier  paragra- 
phe de  l'article  précité  ; 

Sur  le  second  moyen ,  pris  de  la  violation 
des  art.  1134,  Cod.  Nap.,  et  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810  :  —  Attendu  que  Frayssinet  n'a  ja- 
mais prétendu  que  le  comptoir  ne  pût  pour- 
suivre le  recouvrement  de  ce  qui  lui  resterait 
dû,  après  épuisement  de  son  hypothèque,  que 
sur  le  mobilier  acquis  depuis  la  faillite,  et  non 
sur  celui  existant  à  cette  époque,  et  qui  n'au- 
rait pas  été  nécessaire  pour  fournir  aux  créan- 
ciers chirograpbaires  les  50  p.  100  qui  leur 
avaient  été  assurés  par  le  concordat; — Que  la 
Cour  impériale  de  Toulouse  n'a  pu  violer  la  loi 
en  accordant  à  ce  comptoir,  pour  ce  qu'il  ne 
recouvrerait  pas  par  la  voie  hypothécaire,  une 
action  dans  les  termes  mêmes  des  conclusions 
subsidiaires  de  Frayssinet  ;  —  Qu'elle  n'a  pas 
eu  non  plus  à  donner  des  motils  en  réponse 
à  une  prétention  qui  ne  lui  était  pas  soumise; 
—Rejette,  etc. 

Du  4  juin.  1855.— Ch.  req.— Pr^*.*  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.— Aopp.,  M.  Leroux  de  Bre^ 
tagne.-- ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL, 
M.  Bosviel. 


REYENDÏCATION.  —  Propriété.  —  Preuve. 

—  DtCLARATION  ÉCRITE, 

La  mention  ou  dédaraiUm,  sane  daie,  ni  n- 
gnature,  écrite  par  une  perstmne  tur  une  enve* 
loppe  trouvée  en  sa  demeure  après  son  décès,  et 
portant  que  la  valeur  contenue  dans  cette  enw- 
loppe  appartient  à  une  personne  désignée,  ne 
fait  pas  titre  de  propriété  pour  cette  personne. 
Elle  ne  peut  valoir  que  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

(Danloux-Dume«nil— C.  hérit.  fiallin.) 

Le  sieur  Danloux-Dumesnil  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  rapporté  avec  les  faits  dans  notre  Vol. 
de  1854,  2*  part.,  p.  131.  —Son  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  223n,  2237,  2240 
et  2279,  Cod.  Nap.,  et  la  fausse  application  des 
art.  2228,  2229,  2230  et  2231  du  même  Code. 
—  On  disait  pour  le  demandeur  :  L'arrêt  atta- 
qué pose  en  principe  que  la  somme  litigieuse, 
trouvée  au  domicile  de  la  demoiselle  Ballin, 
aprèa  son  décès^  est  présumée  de  droit  faire 
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partie  de  sa  succession  ;  qae  cette  présomption 
n*est  pas  détruite  par  la  note  attachée  au  pa- 
quetqui  contenait  cette  somme  ;  que  cette  note 
ne  pouvait  par  ellenKiéme  transmettre  aucun 
droit  de  propriété  au  sieur  Danloux,  et  qu'elle 

Sourrait  tout  au  plus  servir  de  commencement 
e  preuve  par  écrit  et  autoriser  Tapplication 
de  présomptions  graves^  précises  et  concordan- 
tes^ présomptions  qui  ne  se  rencontreraient  pas 
dans  l'espèce.  Le  point  de  départ  de  cette  ar- 
gumentation est  inexact.  La  demoiselle  Ballin 
n'avait  pas  la  possession  légale^  animo  domini, 
de  la  sonmie  litigieuse,  puisqu'elle  déclare 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas  et  qu'elle  est  la 
propriété  du  sieur  Danloux  :  elle  ne  possédait 
donc  pas  pour  elle-même^  mais  pour  autrui; 
elle  détenait  la  chose,  mais  elle  ne  la  possé- 
dait pas.  On  ne  pouvait  donc  invoquer  en  fa- 
veur de  la  succession  Ballin  aucune  présomp- 
tion résultant  de  la  succession  ;  la  possession 
appartenait  au  contraire  au  sieur  Danloux-Du- 
mesnil^  puisque  la  note  déclarait  que  la  demoi- 
selle Ballin  possédait  pour  lui.  Et  pour  établir 
cette  possession ,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
la  note  trouvée  au  domicile  de  la  demoiselle 
Ballin  fût  translative  auproflt  du  sieur  Danloux- 
Dumesnil  de  la  propriété  des  62,000  fr.;  il  suffi- 
sait qu'elle  fût  déclarative  de  cette  propriété  : 
or,  ce  caractère  ne  peut  lui  être  refusé,  quelle 
que  soit  la  cause  qu'on  lui  attribue.  Il  suit  de  là 
que,  par  application  de  la  rè^le,  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vauttitre^  la  somme  li- 
tigieuse devait  être  attribuée  au  sieur  Danloux- 
Dumesnil,  sans  qu'il  pût  être  assujetti  à  faire 
aucune  preuve  ultérieure;  et  l'arrêt  attagué, 
en  jugeant  qu'il  ne  prouvait  pas  son  droit  de 
propriété,  a  manifestement  violé  et  faussement 
appliqué  les  principes  de  la  possession. 
ÀRitfiT  (après  délib,  en  eh.  dueoru.), 

LA  COUR; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  oue  l'écrit  trouvé  dans  les  papiers  de 
la  fille  Ballin  n'était  pas  de  nature  à  ensen- 
drer  une  obligation,  et  que,  par  suite,  il  ne 
pouvait  constituer  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  n'a  violé  aucune  loi  ;— Qu'en 
effet,  cet  écrit  n'était  ni  daté  ni  signé  de  la 
demoiselle  Ballin;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'en 
décidant  que  le  demandeur  n'articulait  aucune 
présomption  grave,  précise  et  concordante,  qui 
fût  de  nature  à  autoriser  la  preuve  par  témoins, 
et  en  rejetant  les  faits  comme  n'étant  ni  per- 
tinents ni  admissibles,  la  Cour  n'a  fait  qu'user 
de  son  pouvoir  d'appréciation; — Rejette,  etc. 

Du  30  juin.  1855.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M.  le 
cons.  Mérilhou.  — Rapp.,  M.  Alcock.— -Conc/. 
eonf,,  M.  Yaîsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Yerdière 
et  Labordère. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Piimb  kon 

PATfiB.  —  CLAUSB  RfiSOLUTOIEB.  —  CLàUSB 
PÊNALB. 

Est  valable  la  clause  d*une  police  d^assu- 
remces  qui^  pour  le  cas  de  non-paiemenl  de  la 


prime  dans  im  certain  délai ,  déclare  Vassuré 
éUchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  pour  Vin^ 
cendie  arrivé  dans  ce  délaiy  et  gui  en  même 
temps  laisse  à  l'assureur  la  faculté  de  résilier 
la  police  ou  d'en  exiger  Vexécution.  Rés. 
impl.  (1).  I 

mais  Cassureur  cesse  de  pouvoir  opposer  d  | 
rassuré  la  clause  qui  le  déclare  déchu  de  rin- 
demnité,  faute  du  paiement  de  la  prime^  lors^ 
qu'il  a  opté  pour  C exécution  du  contrat  :  on 
ne  peut  considérer  cette  clause  comme  une  I 
clause  pénale  stipulée  pour  simple  retard  , 
comme  compensation  du  dommage  éprouvé 
par  Vassureury  et  dont  Vexécution  doive  avoir 
lieu  en  même  temps  que  Cexécution  du  con-- 
(ral.(Cod.  Nap.,12290  («) 

(Assurances  générales— C.  Minette.) 

Le  sieur  Minette  avait  fait  assurer  divers  bâ- 
timents parla  compagnie  d'Assurances  généra- 
les contre  rincendie.  La  police  stipulait  que  la 
prime  serait  payée  d'avance  ;  que  l'assuré  avai  t 
un  délai  de  grâce  de  15  jours  pour  le  paiemeot 
de  cette  prime,  et  qu'àdéfautdepaiement  de  la 
prime  dans  ce  délai  de  quinzaine,  sans  qu^il 
fût  besoin  d'aucune  demande  ni  mise  en  de- 
meure, l'assuré  n'avait  droit  à  aucune  indem- 
nité, et  que  la  compagnie  pouvait,  à  son  choix, 
ou  résilier  la  police  par  une  simple  notification^ 
ou  la  maintenir  et  en  poursuivre  rexécuiion. 
—Le  sieur  MineUe,  ayant  été  depuis  en  retard 
de  payer  une  prime,  fut  mis  eu  demeure  de 
payer  cette  prime,  et  prévenu  en  même  temps 
que  si  un  sinistre  arrivait  avant  le  paiement» 
l'intention  de  la  compagnie  éuit  de  lui  oppo- 
ser la  déchéance  stipulée  par  le  contrat* 

Le  fait  prévu  arriva  :  le  sieur  Minette  n'a- 
vait pas  encore  payé  sa  prime  quand  un  incen- 
die éclata  dans  les  lieux  assurés.  Il  demanda  k 
la  compagnie  l'indemnité  du  sinistre;  et  la  com- 
pagnie lui  ayant  opposé  la  déchéance,  il  répon- 
dit que  la  compagnie  ayant,  en  lui  demandant 
le  paiement  de  la  prime,  opté  pour  le  maintien 
du  contrat,  avait  renoncé  à  lui  opposer  une 
déchéance  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  de  résiliation. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin , 
qui  condamne  la  compagnie  à  payer  l'indem- 
nité : — «  Attendu  que,  depuis  trente-quatre  ans 


(i)  F.  en  ce  iens  Gass.  15  nov.  1852  (VoU  1852. 
1.787— P.1854.1.70). 

(2)  C'est  dans  ce  sens  que  nous  avions  résolu  la 
question,  par  nous  souleTée  en  rapportant  l'arrAt  pré- 
cité du  15  nov.  1852,  rendu  dans  ThypoUièse  in- 
verse, de  Toption  de  la  compagnie  pour  la  résiliation 
de  la  police  d'assurance.— L'opinion  contraire,  celle 
qui  veut  voir  dans  la  déchéance  stipulée  pour  le  dé- 
faut de  paiement  de  la  mime  une  clause  pénale  pour 
simple  retard,  et  dont  1  exécution  pourrait  être  de- 
mandée en  même  temps  que  celle  du  contrat  d'assu- 
rance (God.  Nap.,  1229),  est  soutenue  dans  un  ou- 
vrage récemment  pubUé  de  M.  Louis  Pouget,  sous  le 
titre  de  Dietionru  des  assurances  terrestres,  v*  Prime 
non  payée  (tonu  2,  peg.  685  et  suîv.). 
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qie  Je  siear  Hinetie  est  assuré*  la  compagnie 
liii  toajirars  accordé  des  facilités  pour  se  H- 
ïtnr,  et  que,  malgré  la  mise  en  demeore 
^'dle  loi  a  fait  donner  par  lettres,  en  1819 
et  1853,  elle  considérait  toujours  la  police 
mm  subsistante,  puisque  la  veille  de  Tin- 
ctodie  elle  en   poursuivait  Fexécutlon  par 
Hatermédiaire  4e  son  huissier  ;  —  Âtiendn 
qoe  {Or  avis  de  son  huissier,  de  mai  i85i,  la 
eoflipagoie  a  réclamé  à  Minette  l'Indemnité 
doedès  le  1^'  avr.  1853,  pour  les  risques  à 
eoorir  par  la  compagnie  du  1*'  avr.  1853  au 
31  mars  185i  ;— Que  cette  réclamation  de  pri- 
nes  pour  un  risque  qui  a  cessé  le  31  mars 
lS5i  prouve  nettement  que  la  compagnie  ne 
regardait  pas  Minette  comme  déchu  du  droit 
àriodemnité;  car,  s*il  eût  été  déchu,  la  com- 
pagnie ne  réclamerait  pas  la  prime  qui  est  le 
Wilde  cette  indemnité ;—QnMI  suit  de  Ik  que 
la  compagnie  a  bien  entendu  assurer  Minette, 
Démesans  avoir  reçu  la  prime;  —  Qu'ainsi, 
ceue  demande  de  prime  en  retard  de  plus 
faoe  année  est  nne  preuve  incontestable  que 
Firt.  5,  en  ce  qni  concerne  Minette,  était 
abrogé  de  fait,  et  que  les  autres  stipulations 
do  coQirat  d'assurances  devaient  recevoir  leur 
eiécoiion,  nonobsUnt  le  retard  dans  le  paie- 
ment de  la  prime*. •  » 
Appel  par  la  compa^fuie:  mais,  le  12  janv, 
18S5,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Amiens,  qui 
confirme.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  Ât- 
tenda  qu'en  l'absence  si  regrettable  d'une  loi 
(joi  réglemente  le  contrat  d'assurance  contre 
riDcendie^ilest  do  devoir  des  magistrats  d'in- 
terpréter et  d'appliquer  de  la  manière  la  plus 
équitable  les  sUpulations  de  police  rédigées 
d'année  par  les  compaanies,  et  souscrites  la 
plnpart  du  temps  par  rassuré  sans  avoir  été 
en  situation  d'en  débattre  ou  même  d'en  bien 
comprendre  toujours  la  portée  ;— Attendu  que 
rioierprétatîon  donnée  par  les  premiers  juges 
ï  celle  dont  s'agit  au  procès  est  conforme 
noo-sealement  k  l'équité  et  à  la  raison ,  mais 
Déme  aux  véritables  principes  du  droit,  et 
d'ailleurs  II  rexécution  que  les  parties  lui  ont 
donnée,  telle  qu'elle  a  été  si  justement  appré- 
ciée et  constatée  par  le  jugement;— Attendu, 
d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
nne  simple  clause  pénale  qui  dût,  aux  termes 
des  art.  1^36  et  1229,  avoir  le  caractère  de 
simple  accessoire  h  l'obligation  principale,  pu- 
rement repr^ntatif  des  dommages-intérêts 
encourus  par  son  inexécution ,  le  prétendu 
droit  pour  Tune  des  parties  contractantes 
d'eii^ei  de  Tantre  la  complète  exécution  de  ses 
obli^iioQs,  tout  en  s'affrancbissant  elle-même 
entiéremeot  des  siennes,  en  d'autres  termes, 
d'obtenir  le  paiement  de  la  prime  sans  pouvoir 
éire  tenue  de  payer  l'indemnité  du  sinistre.  » 
POURVOI  en  cassation  parla  compagnie, 
pour  violation  des  art.  1131,  1229  et  1231, 
C.  Nap.,  eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dé- 
claré uuUe  une  clause  pénale  qui  n'avait  rien 
de  contraire  à  la  loi,  et  qui  devait  par  consé- 
<I^t  recevoir  son  e&éeution  en  même  temps 


que  le  contrat  lui-même.  —  L'arrêt  attaqué, 
a-t-on  dit,  semble  avoir  entendo  que,  du  mo- 
ment que  la  compagnie  réclamait  l'exécution 
du  contrat  d'assurance,  elle  était  par  là  censée 
avoir  renoncé  à  l'exécution  de  la  clause  pé- 
nale contenue  dans  l'art.  5  de  la  police,  qui,  à 
défaut  de  paiement  de  la  prime,  déclare  l'as- 
suré déchu  de  tout  droit  à  indemnité.  Mais 
c'est  là  une  erreur.  Ce  système  ne  conduirait 
qu'à  une  violation  de  l'art.  1229,  God.  Nap., 
qui  permet  au  créancier  de  demander  en  même 
temps  le  principal  et  la  peine,  quand  celle-ci 
a  été  stipulée  pour  le  simple  retard.  Or,  la 
compagnie  avait  stipulé  dans  l'art.  5  de  sa 
police  une  clause  pénale  exigible  pour  sim- 
ple retard,  et  en  même  temps,  elle  s'était  ré- 
servé le  droit,  à  son  choix,  de  maintenir  ou 
résilier  le  contrat  d'assurance.  C'est  donc  à 
tort  que  l'arrêt  a  considéré  l'exécution  du 
contrat  par  la  compagnie  comme  une  déro- 
gation à  cet  art.  5,  ou  comme  incompatible 
avec  lui. 

ÂllÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  méconnu  la  lésalité  de  la  clause  pé- 
nale insérée  dans  la  pouce  d'assurances  sous- 
crite par  le  sieur  Hinette  pour  le  défaut  par 
l'assuré  du  paiement  de  la  prime,  dans  le  délai 
spécifié  dans  ladite  police;  mais  qu'il  s'est 
borné  à  Interpréter ,  comme  il  en  avait  le 
droit,  la  clause  par  laquelle  la  compagnie  d'as- 
surances s'était  réservé  la  faculté  a  son  choix, 
le  retard  ayant  eu  lieu,  de  résilier  la  police 
par  une  simple  notification,  ou  de  la  mainte- 
nir et  d'en  poursuivre  l'exécution,  et  qu'il  a 
décidé,  en  lait,  que  la  compagnie,  dans  l'es- 
pèce, n'avait  pas  regardé  Minette  comme  dé- 
chu du  droit  d'indemnité,  malgré  le  non-paie- 
ment de  la  prime,  puisqu'elle  avait  opté  pour 
la  faculté  ({u'elle  s'était  réservée  de  maintenir 
ladite  police  et  d'en  poursuivre  l'exécution  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Tarrêt 
attaqué  a  refusé  de  considérer  comme  une 
clause  pénale  stipulée  pour  le  simple  retai'd  le 
droit  qu'entendait  s'attribuer  la  compagnie 
d'assurances  d'obtenir  le  paiement  de  la 
prime,  sans  pouvoir  être  tenue  de  payer  l'in- 
Idemnité  du  sinistre;  —  Qu'en  jugeant  ainsi, 
J  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  avoir  violé  les  art. 
^1134, 1229  et  1231,  God.  Nap.;  — Reiette,  etc. 

Du  27  juin  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.—  Rapp.^  M.  Taillandier.—  ConeL^ 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.^  M.  Fabre. 
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1«  NANTISSEMENT.  —  CaÉAiiCB. 

SION.— DÊCnfiAHCB.  — GOMPEMSATlOIf. 

2*  ImrBavBNTioif • — Nantissbhbiit.  —  Cbs- 

SlOIf. 

3*  JOGBMBHT  00  AERÈT.— PoiNT  DB  DROIT. 

—Nullité. 

1<>  Le  créancier  auquel  une  créance  a  été 
donnée  en  nanliuenienl  ne  perd  pas  ses  droits 
résultant  de  ce  namtisêewientà  P^  cela  seul 


30-(45) 


Juriiprudenee  dé  la  Cùfkr  de  canatitm. 


guHl  se  rend  eeuionnaire  de  cette  tnémê 
créance,  et  quHl  ajoute  ainti  un  droit  nouveau 
à  celui  qu'il  avait  déjà.  (God.  Nap.,  2078.)  (1) 

Par  suite  y  on  ne  peut  lui  opposer  les  eaU" 
ses  de  compensation  intervenues  entre  le  cé- 
dant et  le  débiteur  cédé^  pendant  le.  temps  in- 
termédiaife  au  nantissement  et  à  la  cession^ 
(God.  Nap.,  1295.) 

2*"  Celui  qui  étant  à  la  fois  créancier  j  ayant 
une  créance  pour  gages  et  cessionnaire  de 
celle  créance  y  et  qui  d^abordn'aintroéuitune 
imtance  contre  le  débiteur  qu'en  qualité  de 
créancier  gagiste^  peut  ensuite  intervenir  dans 
la  même  instance  comme  cessionnaire  au  nom 
du  cédant  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause  :  la  fa- 
culté quHl  aurait  eue  de  se  borner  à  pren^ 
dre  des  conclusions  nouvelles  en  qualité  de 
cessionnaire  et  en  ajoutant  à  sa  demande  pre- 
mière  ne  nuit  pas  au  droit  quHl  a  de  procé- 
der par  voie  d'intervention.  (God.  proCt^  339 
et  466.) 

3  '  Lé  défaut  à'énonciation  du  point  de  droit 
dans  les  qualités  d*un  jugement  ou  arrêt  ne 
saurait  en  entrainer  la  nullité,  lorsque  les  ju- 
ges ont  euœ-mémes  posé  dans  les  motifs  les 
poinU  de  droite  juger*  (G.  proc,  141.}  (2). 

(Thibault— G.  Roy-Fermé.) 

Le  sieur  Baron  avait  emprunté  en  1813)  au 
sieur  Nibard,  une  somme  de  13,000  fr.  pour 
sûreté  de  laquelle  il  lui  donnaen  nantissement 
une  créance  de  21,000  fr.  qu'il  avait  sur  le 
sieur  Jules  Thibaut,  acquéreur  de  son  office 
d^huissier.  Ge  nantissement  fut  accepté  par  le 
sieur  Jules  Thibault. 

En  18i9,  le  sieur  Mare,  antre  créancier  du 
sieur  Baron,  pratiqua  une  saisie-arrét  sur  la 
somnte  due  par  le  sieur  Thibault;  et  cette 
saisie-arrét  fut  validée  par  jugement  du  Gjuill. 
1849,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  resterait 
dû  après  le  paiement  du  créancier  gagiste. 

Plus  tard,  en  1852,  le  sieur  Thibault  obtint 
contre  le  sieur  Baron  un  jugement  qui  con- 
damnait ce  dernier  à  lui  payer  la  somme  de 
9,000  fr.  formant  un  supplément  de  prix  in- 
dûment stipulé  pour  la  cession  de  son  office 
d*huissier. 

Tel  éiait  Tétat  des  choses,  lorsqu*en  1853  le 
sieur  Roy- Fermé  se  rendit  cessionnaire  des 
droits  des  sieurs  Mbard  et  Mare  sur  le  sieur 
Baron  et,  par  conséquebt,  sur  la  créance  don- 


(1)  On  prétendait  voir  une  contravention  à  l*aii. 
S078,  God.  Nap.,  aux  termes  duquel  le  créancier  ne 
peat,  à  déraut  de  paiement,  disposer  du  gage,  dans 
la  cession  qui  donnait  au  créancier  le  droit  d^en  dis- 
poser. Mais  c'était  là  confondre  deux  choses  distinc- 

'  tes,  le  gage  d'abord,  et  la  cession  ensuite.  Si  le  créan- 
cier gagiste  se  trouvait  avoir  le  droit  de  disposer  de 
la  créance,  c'était  comme  cessionnaire  et  comme  pro- 
priétaire, et  non  comme  gagiste.  Au  surplus,  dans 
l'espèce,  il  n'eu  avait  pas  disposé. 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  les  nombreux  ar- 
rêts indiqués  dans  la  Table  généruU  Devill*  et  GiU)., 
V*  Jugement,  a  Hi  et  toiv* 


née  en  gage  an  premieff  et  saisle-arrélée  par 
le  second;  puis^  en  même  temps,  il  se  fit  céder 
la  même  créance  par  le  sieur  Baron. 

Ainsi  nanti  des  droits  divers  des  sieurs  NI- 
bard.  Mare  et  Baron,  sur  la  créance  du  sieur 
Thibault,  le  sieur  Roy^Fermé  actionna  ce  der-* 
nier  en  paiement.  A  ceUe  demande,  le  sieur 
Thibault  opposa  en  compensation  la  condam- 
nation qu'il  avait  obtenue  en  1852  contre  le 
sieur  Baron.  A  quoi  le  sieur  Roy-Fermé  ré- 
pliqua <iue  cette  compensation  ne  pouvait  por^ 
1er  préjudice  au  nantissement  constitué  avaai 
la  condamnation  prononcée  au  profit  du  sieur 
Thibault  contre  le  sieur  Baron,  et,  par  consé- 
quent ,  avant  la  naissance  de  la  créance  oppo- 
sée en  compensation.  Le  sieur  Thibault  sou* 
tint  alors  que  la  cession  consentie  par  le  sieur 
Baron  au  sieur  Roy-Fermé  de  la  créance  anté- 
rieurement donnée  en  gage  avait  emporté  éé— 
chéance  du  gage,  et  que,  le  sieur  Roy-Fermé 
n^étant  plus  à  considérer  que  comme  cession- 
naire, en  pouvait  lui  opposer  en  compensaiioo 
de  la  créance  cédée  une  créance  née  avant  la 
cession. 

10  avril  ISSi,  jugement  du  tribunal  de  Cbft- 
teauroux  qui  déclare  mal  fondée  Texceptioa 
de  compensation  proposée  par  le  sieur  Thi- 
bault. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  Sur  cet  ap- 
{)el,  le  sieur  Roy-Fermé  agissant  alors  en  qua- 
lité de  cessionnaire  du  sieur  Mare,  qui  avait 
formé  une  saisie- arrêt  sur  la  créance  du  sieur 
Baron  contre  le  sieur  Thibault^  signifia  une 
requête  eu  intervention  dans  laquelle  il  sou- 
tenait que  les  causes  de  compensation  étant 
postérieures  au  jugement  de  validité  de  la 
saisie-arrét ,  la  compensation  ne  pouvait  en- 
core de  ce  chef  lui  être  opposée»  -^  Le  sieur 
Thibault  soutint  que  cette  intervention  était 
nulle  comme  émanant  d'une  partie  en  cause. 

8  août  185i,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bourges,  qui  déclare  rinterventlon  recevable 
et  confirme  le  jugement  en  ces  termes:  — 
«  Sur  la  question  de  savoir  si  Roy*-Fermë 
était  fondé  dans  sa  demande  eu  paiement  de 
la  créance  Nibard,  dans  laquelle  il  est  su- 
brogé :— Attendu  que  Roy-Fermé  agit  comme 
étant  aux  droits  de  Nibard,  créancier  pourvu 
d'un  acte  régulier  de  nantissement  accepté  par 
Thibaut;  —  i^u'en  vain  l'appelant  oppose  que 
Baron  n'a  pu  par  Tacte  du  8  oct.  1853  faire 
cession  ^  Roy-Fermé  de  sa  créance  contre 
Thibault,  an  préjudice  de  la  compensation  qui 
se  serait  opérée  de  droit  au  profit  de  ce  der- 
nier ;  —  Que  cette  prétention  méconoatt  Fes- 
prit  et  les  termes  de  Tacie  du  8  oct.  1861,  qui, 
loin  d'anéantir  le  nantissement  et  ses  effets  » 
a  entendu  les  confirmer,  en  opérant  le  com- 
plet dessaisissement  de  Baron  au  profit  de  Tin- 
timé  ;— Que  Thibail  ne  peut  quereller  la  trans- 
mission de  la  créance  et  son  mode,  puisqu'ea 
toute  hypothèse  ce  créancier  saisi  de  gage  lui 
était  préférable,  et  que  d'autre  part  les  dispo- 
sitions de  l'art.  i078,  Cod.  Nap.,  dictées  dans 
l'intérêt  du  débiteur  (Baioa  daaa  l'ei^^èce), 
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S8at  saut  «pplicàtioil  au  cas  donne  d'une 
créance  échue^  cédée  et  prise  au  pair  entre  le 
wâûteur  et  le  créancier  gagiste;  —  En  ce  qui 
isaehe  la  prélention  de  Roy-Fermé  du  chef  de 
laré  :  — Considérant  que,  si  Roy- Fermé  n'a- 
pssaîtdans  ^instance  que  du  chef  de  Nibard, 
pear  le  bénéfice  de  la  subrogation,  il  jusiifle 
devant  la  Cour  être  aux  droits  de  Mare  ;  — 
Qtt*à  tort  prétend*on  la  demande  non  recela* 
ble;  qu^eii  effet,d'unepart,  Roy-Fermé  prend 
des  conclusions  additionnelles,  déclarant  in- 
urrenir  en  qualité  de  cessionnaire  de  Mare, 
créancier  de  Baron  non  contesté  d'un  princi- 
pli  de  5,996  fr.  53  c.  et  accessoires,  préféra- 
Ue  à  ThibaiiU,et  que,  d'autre  part,  sa  préten- 
tion j  loin  de  constituer  une  demande  nou- 
Telie  y  ne  saurait  être  considérée  que  comme 
aa  moyen  nouveau  à  Tappui  do  la  demande 
âux  fins  d^obtenir  paiements  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Thi- 
bault: 1*  t^our  Tîolation  de  l'art.  141,  Ood. 
proc^  en  ce  que  les  qualités  de  l'arrêt  ne  con- 
fiaient pas  le  point  de  droit. 

^  Pour  iriolation  et  fausse  application  des 
aru  339  et  466,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
admis  rinteryention  de  Tune  des  parties  en 
caase,  intenrention  qui,  ayant  pour  objet  un 
DOOTeau  chef  de  demande,  detait  fai^e  Vobjet 
d^une  action  principale. 

3«  Pour  Violation  de  l'art.  2078^  God.  Nap., 
ainsi  que  des  art.  2079, 1249  et  1250  du  même 
Gode,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  jugé  que 
le  créancier  gagiste  peut  se  rendre  cession- 
naire de  la  créance  donnée  en  gage,  sans  en- 
courir en  cela  la  déchéance  du  gage,  bien  que 
par  ce  moyen  il  puisse  arrÎTcr  k  disposer  du 
gage  contrairement  à  la  disposition  expresse 
de  rart.  2078. 

AaiÊi. 
LA  COUR  j  --'  Sur  le  premier  moyen  ;  -^ 
ÂUendu  que  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  atta- 
qué a  posé  elle-même,  avant  de  le  rendre,  les 
questions  qu'elle  avait  à  juger  {  que  l'avoué  a 
doQC  pa  se  dispenser  de  consigner  ces  que^ 
lions  dans  les  qualités  qu'il  a  rédigées,  et  que, 
ril  éuit  en  faute  à  cet  égard,  cette  faute,  qui 
lui  se  rail  toute  personnelle,  ne  pourrait  inva- 
lider ex  po«i  faeto  une  décision  Judiciaire  par- 
faitement régulière  et  légale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  ^  Attendu  que 
Roy-Fermé  n'avait  pas  pris ,  en  première  in- 
stance, la  qualité  qui  lui  appartenait  de  ces- 
sionnaire des  droits  de  Mare  ;  que  voulant  seu« 
lement  appuyer  par  cette  qualité  de  plus  ses 
conclusions  primitives  sans  les  amplier,  il  au- 
rait peut-être  pu  se  borner  à  une  simple  si- 
gnification des  titres  qui  le  rendaient  cession- 
naire dudit  Maréi  mais  qu'il  a  pu  aussi  se  ren- 
dre intervenant  au  nom  de  celui-ci,  qui  n'a- 
vait pas  été  appelé  dans  Tinstance  et  avait 
cependant  droit  d'y  figurer  ;  qu'en  usant  de 
cette  voie ,  Roy*Fermé  n'a  violé  aucune  des 
lois  invoquées; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu  que  Roy- 
Fermé  a  pn  joindre  à  ses  droits  de  cessionnaire 


de  Nibard  et  Mare,  créanciers  gagistes  du  prii 
de  l'office  dû  par  Thibault,  les  droits  que  pou- 
vait avoir  Baron  sur  ce  prix  en  sa  qualité  de 
propriétaire  originaire  et  vendeur,  sans  altérer 
les  droits  qu'il  tenait  desdits  Nibard  et  Haré^ 
et  conserver  la  qualité  de  tiers  créancier  ré* 
sultant  de  ses  cessions;— Rejette,  eft. 

Du  21  mai  1855.— Ch.req.  — Prrfi.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).  —  Aopp.,  If.  Pa- 
taille.— ConcZ.  conf.^  M.  Sevin»  av.  gén.— PJ.^ 
M»  Delachère. 


lo  COURTIER    MARITIME.   —   Langubs 

ÉTEANGÈaBS.  —  CESSION.  —  RfiSOLUTION. 

^  OmcB.— NoaiNATioN.  —  Acte  admin»- 

TaATIF.— AUTOaiTfi  lUDICUIRB. 

V  La  cession  d'un  office  de  courtier  mari 
iime-interprèle'Conducieur  de  navire  n'esl  pas 
suietle  à  résolution  pour  inexécution,  quand 
elle  a  été  suivie  de  la  nomination  du  cession- 
naire aux  fonctions  du  cédant,  alors  même  çim 
sa  commission  ne  mentionnerait  pas  certaines 
langues  étrangères^  si  d*ailleurs  rien  n'établit 
que  le  cédant  se  fût  obligé  à  faire  obtenir  au 
cessionnaire  un  privilège  relativement  à  fin- 
terprétation  de  ces  langues.  (Cod.  comm..  78. 
79, 80  et  81.)  (1) 

2^  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour 
connaître  de  Virrégularité  de  Vacte  de  nomt- 
nation  aux  fonctions  attribuées  à  un  office  mi- 
nistériel, spécialement  à  un  office  de  courtier, 
et  pour  en  prononcer  la  nullité. 

(Moreau-Darluc— C.  Durand.) 

15  janv.  1853 ,  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-àPitre, ainsi  conçu  :—  «  Attendu  que 

f»our  demander  la  résolution  de  la  cession  qui 
ui  a  été  consentie  par  Durand,  suivant  acte 
au  rapport  de  M*  Juglu,  notaire,  en  date  du  9 
juill.  1852,  Moreau-Darluc  se  fonde  sur  ce  que 
t'âdministratidn  a  refusé  de  l'investir  de  la 
charge  d'interprète-juré,  qui  avait  été  com- 
prise dans  ladite  cession;— Attendu  que  c'est 
sur  ta  production  du  susdit  acte  dd  cession 
et  sur  la  présentation  faite  par  Durand  de  Mo- 
reau-Darluc pour  son  successeur,  que  celui-ci 
a  été  poiirvu  de  la  charge  de  courtier  de  com- 
merce; que,  d'après  la  législation  locale,  il 
n'existe  à  la  Pointe-à-Pitre  qu'une  seule  classe 
de  courtiers,  réunissant  tous  les  mêmes  attri- 
butions, parmi  lesquelles  sont  comprises  celles 
d'inlerprète-conducteur  de  navires  ;  que  d'ail- 
leurs l'arrêté  de  nomination  du  sieur  Moreau- 
Darluc,  en  disposant  qu'il  exercera  ses  fonc- 
tions conformément  aut  art.  78, 79,  80  et  81, 


(i)  II  résulte  en  effet  de  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  du  11  janv.  iSilS  (Vol.  i8&S.i.SA9  et 
S57~P.18A3ji.i5i)«  que  les  courtiers-interprètes 
n'ont  privilège  que  pour  les  langues  étrangères  rela- 
tivement  auxquelles  Us  sont  < '"-" — ^ 
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Juri9prudente  de  la  Cour  de  eauation. 


Cod.  comm.,  Ta  par  cela  même  iuTesti  des  at- 
tributions de  courtier  maritime-interprèle- 
conducteur  de  navire  »  telles  qu'elles  sont  dé- 
finies par  Fart.  80  ;  —  Attendu  que  Moreau- 
Darluc  oppose  que  sa  commission  ne  men- 
tionnant aucune  des  langues  étrangères  au^il 
connaît,  fl  se  trouve  par  là  [)rivé  du  privilège 
atuché  au  litre  de  courtier-interprète  ;  — At- 
tendu qu'en  admettant  ^  ainsi  que  paraissent 
renseigner  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
matière,  et  ainsi  que  cela  paraîtrait  résulter  de 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  »  du  12 
janv.  1842,  que  le  titre  de  courtier  maritime- 
interprète  ne  puisse  conférer  aux  agents  qui 
en  sont  revêtus  le  privilège  exclusif  dUnler- 
préter  une  langue  étrangère,  et  par  suile  de 
faire  les  traductions  de  pièces  et  les  déclara- 
tions de  douane,  que  tout  autant  qu'ils  sont 
spécialement  commissionnés  pour  celle  lan- 
gue, toujours  est-il  que  Durand  ne  saurait 
être  garant  du  refus  de  la  çart  de  l'administra- 
tion de  commissionner  le  sieur  Moreau-Darluc 
pour  les  langues  anglaise  et  espagnole  auUl  dé- 
clare connaître  ;  qu'en  traitant  avec  ce  aernier, 
Durand  ne  s'est  nullement  engagé  à  le  faire 
commissionner  pour  telle  ou  telle  langue;  qu'il 
n'a  pas  d'autre  obligation  que  celle  de  lui  faire 
obtenir  la  charge  de  courtier,  telle  qu'elle 
exisuit  entre  ses  mains ,  et  que  celte  obliffa- 
tion  a  été  remplie  par  la  nomination  de  Mo- 
reau-Darluc ,  auquel  il  a  été  délivré  une  com- 
mission pareille  à  celle  qui  avait  été  délivrée 
à  son  prédécesseur  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  ;  mais,  le  1"  août  1853,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  La  Guadeloupe  qui  con- 
firme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Moreau- 
Darluc,  pour  fausse  application  et  violation  des 
arrêtés  locaux  des  17  déc.  1830  et  24  avr.  1833; 
de  l'art.  62,  $S  1, 2  et  3^  de  l'ordonn.  du  9  fév. 
1827,  organique  du  Gouvernement  de  La  Gua- 
deloupe; violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  rendue  exécutoire  à  La  Guade- 
loupe par  arrêté  du  26  mai  1851,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  prononcer,  soit 
la  résolution  de  la  cession,  faute  par  le  sieur 
Durand  d'avoir  fait  commissionner  son  suc- 
cessenr  pour  toutes  les  langues  qu'il  était  en 
éiat  d'interpréter,  soit  la  nullité  de  l'acte  de 
transmission  qui  était  incomplet  et  consé- 
quemment  irrégulier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-'Attendu  ^ue  la  demande  por- 
tée devant  la  Cour  impériale  par  Moreau-Dar- 
luc eu  restitution  de  la  somme  par  lui  payée  à 
Durand  était  fondée  sur  l'inexécution,  par  ce- 
lui-ci, du  conirat  intervenu  entre  eux;  que 
l'arrêt  attaqué  établit  que  Durand  a  tenu  tous 
les  engagements  qu'il  avait  pris  envers  le  de- 
mandeur ;  que  celui-ci  a  été  investi  des  attrir 
butions  conférées  précédemment  à  Durand, 
et  qui  sont  déterminées  par  les  art.  78,  79,  80 
et  81,  Cod.  comm.  ;  que  s'il  n'a  point  été  corn- 
missionné  pour  l'interprétation  des  langues  ; 
anglaise  et  espagnole,  l)urand^  qui  ne  s'était  | 


point  obligé  à  lui  faire  obtenir  ce  privilège,  se 
peut  être  responsable  de  cette  omission  ;  qu'il 
résulte  de  ces  faits,  dont  Tappréciation  souve- 
raine appartenait  à  la  Cour  d'appel ,  aue  le 
contrat  a  été  pleinement  exécuté  par  le  défen* 
deur; 

Attendu,  quant  à  rillégalité  de  la  nominatioa 
de  Moreau-Darluc,  qu'en  admettant  que  ce 
moyen  ait  été  soumis  aux  juges  du  fond,  ce  qui 
n'appert  nullement  des  conclusions,  il  ne  pon- 
vait  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  dé^ 
terminer  la  compétence  et  de  limiter  les  pou- 
voir du  Gouvernement  colonial,  ni  par  consé- 
quent de  prononcer  la  nullité  d'une  nomi- 
nation faite  par  lui  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  atuqué 
constatant  la  complète  exécution  du  conirat 
par  le  défendeur,  et  reconnaissant  que  Tobli- 
galion  du  demandeur  avait  une  juste  cause, 
n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  en  re- 
poussant la  demande  en  restitution  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  20  mars  1855.— Ch.req.—Pr^<.,  M.  le 
cons.  Jaubert. — ilapp..  M.  Hardouin. —ConcZ. 
conf.^  M.  Sevin,  av.  gén.— PJ.,  M.  Gatine. 


PARTAGE.— Communistes.— Vinm!.— toDivi- 
6I0N.— Intention.— Hypothèque  légale. — 
Privilège.— Résolution. 

La  vente  de  sa  part  indivise  ctmseniie  par 
Vun  des  propriétaires  d'un  immeuble  à  son 
copropriétaire,  faisant  cesser  entre  eux  toute 
indivision,  a  les  effets  d'un  véritable  partage, 
auquel  s'applique  la  fiction  de  l'art,  883,  Cod, 
Nap.,  et  d'après  laquelle  l'acquéreur  est  censé 
avoir  été  dès  Vorigine  seul  propriétaire  de  la 
totalité  de  rimmeuble  (1). 

À  cet  égard,  l'art,  883,  Cod,  Nap„  s'appli^ 
aue  entre  communistes  aussi  bien  qu'entre  co-^ 
héritiers,  (Rés.  impl.  par  la  Cour  de  cass.  et 
expl.  par  la  Cour  imp.)  (2) 

Peu  importe,  d'aiUeurSy  pour  ^application 
de  cet  article,  que  les  parties  aient  qualifié  de 
vente  l^acte  intervenu  entre  elles,  ou  même  que 
leur  intention  paraisse  avoir  été  de  faire  une 
vente  plutôt  qu'un  partage  :  on  ne  doit  avoir 
égard  qu'au  résultat  de  l'acte,  selon  qv^U  fait 
cesser  ou  non  l^indivision,  (Rés.  par  la  Cour 
imp.)  (3) 

Par  suite,  et  dans  rhypotkèse  ci--dessus,  les 
hypothètfues  et  même  une  kgpothèmte  légale 
qui  seraient  venues  à  frapper  IHmmewle  du  chef 
du  vendeur  (communiste  ou  héritier) ,  s'éva^ 
nouissent  de  plein  droit  dumoment  où  l'immeu- 
ble, par  V effet  d'une  telle  vente,  passe  tout  en-- 
tier  entre  les  mains  de  l^acquéreur,  (Rés.  impl. 
par  la  Cour  de  cass.)  (4) 

Par  suite  encore,  ce  vendeur  a>  pour  la  ga* 
rantie  du  paiement  de  son  prix,  non  point  le 
privilège  de  vendeur  ordinaire,  mais  le  privi^ 
lége  de  copartageant,  lequel  est  soumis,  pour 
sa  conservation,  à  une  inscription  prise  dans 

(l-2*S-A*6-6)  Ces  Bolutionsi  qui  aasimUent  les  par* 
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U  délai  de  soixante  jours.  (God.  Nap..  2103, 
n09.)  (Rés.  impl.)  (5) 

Une  adjudication  sur  licttation  entre  cohé- 
ntiers,  prononcée  au  profit  de  deux  d*entre 
eux  et  laissant  par  conséquent  subsister  Vindi- 
rision  à  leur  égards  ne  fait  pas  disparaître 
Tkifpoikèque  légale  dont  Vimmeuble  vendu  se 
trouvait  frappé  du  chef  de  fun  des  acquéreurs, 
mais  laisse  l'effet  de  cette  hypothèque  subordon- 
né, après  comme  avant  la  vente,  au  résultat 
if  Vacte  tdtérieur  qui  fera  cesser  définitive- 
ment l'indivision  (6). 

(Ciiabrier-Delasalle  —  G.  Pourchet  et  Bathier 
d'ËstioIes.) 

En  i31i^  avait  eu  lieu  le  partage  de  la  suc- 
cession du  sieur  Antoine  Sablon  entre  ses  en- 
fants, et  par  ce  partage  une  maison,  sise  à 
Ciermont-Ferrand^  fut  attribuée  indivisément 
aox  sieurs  Sablon  Serviat  et  Edouard  Sablon. 
Ce  dernier  est  mort  en  1840^  après  avoir  in- 
stitué sa  légataire  pour  moitié  la  dame  d'Auge- 
roUes,  euve  Sablon^  sa  mère^  qu'il  nomma  en 
même  temps  tutrice  de  Gabriel  Sablon^  son 


fils.  —  La  dame  veuve  Sablon  et  le  mineur 
Gabriel  Sablon^  seul  héritier  de  son  père^  de- 
vinrent ainsi  propriétaires,  chacun  pour  un 
quarts  de  la  maison  de  Glermont,  dont  l'autre 
moitié  appartenait  au  sieur  Sablon-Serviat,  en 
vertu  du  partage  de  1811. 

Get  état  d'indivision  ou  de  communisme  entre 
Sablon-Serviat,  la  veuve  Sablon  et  son  fils  mi- 
neur^ fut  modifié  plus  tard  par  des  actes  de 
1841  et  1842. 

D'abord,  Sablon-Serviat  provoqua  la  licîta- 
tion  de  la  maison  et,  le  25  mars  1841^  il  s'en 
rendit  adjudicataire,  conjointement  avec  la 
veuve  Sablon,  au  prix  de  70,000  fr.  Le  mineur 
Gabriel  Sablon  n'eut  plus  dès  lors  aucun  droit 
sur  rimmeuble. 

Bientôt  après,  le  2  juin  1842,  la  dame  Sa- 
blon vendit  la  moitié  qui  lui  appartenait  dans 
la  maison  de  Glermont  à  Sablon-Serviat , 
moyennant  le  prix  de  35,000  fr.^  dont  elle  fit 
cession  à  son  fils  le  mineur  Gabriel  Sablon  en 
paiement  de  sommes  qu'elle  lui  devait. 

Le  sieur  Sablon-Serviat,  se  trouvant  ainsi 


tages  entre  copropriétaires  ou  communistes  aux  par- 
tages entre  cohéritiers,  se  rattachent  à  une  controverse 
célèbre,  touchant  Forigine  et  la  portée  du  principe 
posé  dans  Tart.  883,  God.   Nap.,  d*aprës  lequel  le 
partage  doit  être  considéré  comme  déclaratif  et  non 
translatif  de  propriété,  controverse  sur  laquelle  nous 
nous  sommes  déjà  expliqués  en  note  d^un  arrôt  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  jan?.  ISAi  (Vol.  iSAl.i. 
375 — ^P.  18Âi.l.530).— «/«n^  note  sur  Montpellier, 
21  déc.  1844  (Vol.  1845.2.587— P.  1845.2.795).  — 
Âajourd^hui,  il  est  généralement  admis  en  jurispru- 
dence  que  le  principe  de  Part.  883  ne  s'applique 
qu*am  seuls  actes  (ventes  d^immeubles  ou  cession  de 
droits  successif)  qui  font  cesser  Tindivision  entre 
cohéritiers  (ou  communistes) ,  et  qui,  à  ce  titre , 
peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  partages; 
qoe  ce  sont  ces  actes  seulement  qui,  en  vertu  de 
l^aru  883,  ont  pour  effet  de  résoudre  ou  effacer  tous 
ks  actes  d''adiénation  ou  de  constitution  d'hypothèque 
provenant ,  dans  le  temps  intermédiaire,  du  chef  de 
qudqoes-uns  seulement  des  héritiers  (ou  communis- 
tes) ;  que,  per  suite,  cet  art.  883  et  les  effets  qu'il 
prodoit  ne  s'appliquent  pas  aus  actes  qui  ne  font 
cesser  rindivision  que  pour  un  seul  objet  de  la  suc- 
cession, ou  entre  quelques-uns  seulement  des  héri- 
tiers.   K  sur  Tensemble  de  cette  jurisprudence  la 
Table  générale  DevUl.  etGUb.,  V  Partage,  ii*'.— 
Junge  M.  Dutruc,  Tr,  du  partage  de  success,^  n«  36 
et  suiv. 

La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  ci-dessus,  con- 
firme de  nouveau  cette  jurisprudence,  qu'avait  d'ail- 
leurs adoptée  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Riom), 
mêoie  en  y  ajoutant  cette  autre  proposition  (3*  ques- 
tion) ,  qu'en  cette  matière  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à 
la  qualification  que  les  parties  auraient  donnée  à 
Tacte,  ni  même  à  l'intention  qu'elles  paraîtraient  avoir 
eue  en  le  faisant;  qu'on  ne  doit  considérer  que 
r^cte  en  lui-même,  pour  reconnaître  si,  en  fait,  il  a 
ou  non  pour  résulut  de  faire  cesser  l'indirision.  F. 
dans  ce  sens  M.  Dutruc^  ubi  sup,,  n.  39. — ^V.  toute- 
fois Cass.,  25  juin  1845  (Vol.  1845.1.806— P.  1846. 
1.211). 
L'arrêt  aUaqué  de  la  Cour  de  Riom  juge  égale- 
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ment,  dans  l'espèce,  que  les  principes  que  nous  ve- 
nons de  rappeler  s'appliquent  aussi  bien  aux  actes  de 
partage  ou  équivalant  à  partage,  intervenus  entre 
copropriétaires  ou  communistes,  qu'aux  actes  de 
même  nature  intervenus  entre  cohéritiers,  et  la  Cour 
de  cassation,  sans  s'expliquer  dans  son  arrêt  sur 
cette  assimilation,  n'en  semble  pas  moins  l'admet- 
tre implicitement,  comme  du  reste  elle  Pavait  déjà 
fait  antérieurement  F.  sur  ce  point  la  note  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  14  fév. 
1853  (Vol.  1853.2.381— P.1858.2.546). 

Ces  divers  points  entendus,  les  autres  solutions 
posées  ci-dessus  en  découlent  naturellement  II  est 
évident,  en  effet,  que  si  la  vente  consentie  par  le 
copropriétaire  à  son  copropriétaire  (comme  celle 
consentie  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier)  a  pour 
effet  de  faire  cesser  entre  eux  toute  indivision,  les 
charges,  les  hypothèques,  les  aliénations  de  toute 
espèce  dont  les  biens  vendus  ont  pu  se  trouver  gre- 
vés antérieurement  du  chef  du  vendeur  ,  doivent 
disparalUre,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
ne  soit  autrement  à  cet  égard  d'une  hypothèque 
légale  dé  mineur  ou  de  femme  mariée,  que  de  toute 
autre  hypothèque  ;  que,  de  même  encore,  le  vendeur 
n'a  plus  pour  la  garantie  du  paiement  de  son  prix« 
ou  plutôt  de  la  somme  représaitative  de  sa  part  dans 
le  bien  vendu,  que  le  privilège  de  copartageant, 
soumis  à  l'inscription  dans  les  soixante  jours  (Cod. 
Nap.,  2109),  et  non  le  privUége  de  vendeur,  dispensé 
d'inscription ,  ou  toujours  subsistant  tant  qu'U  n'a 
pas  été  purgé  (Cod.  Nap.,  2103). 

Quant  à  la  sixième  et  dernière  solution,  elle  est 
encore  plus  éridente  que  les  précédentes:  on  ne 
saurait  douter  qu'au  cas  d'acquisition  d'un  immeu- 
ble sur  licitation  par  deux  des  héritiers  ou  commu- 
nistes, acquisition  qui  ne  fait  pas  cesser  entre  eux 
l'indivision,  l'effet  de  l'hypothèque  légale  dont  Tim- 
meuble  rient  à  se  trouver  frappé  du  chef  de  l'un  des 
acquéreurs  ne  soit  subordonné  au  caractère  de  l'acte 
de  vente  ou  cession  qui  interviendra  ultérieurement 
entre  eux,  selon  qu'il  sera  simplement  une  vente  ou 
un  acte  faisant  cesser  l'indivision  et  équivalant  à 
portage.  L.-M*  Dbvilu 
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seul  propriétaire  de  cetle  maison ,  Thypothéqua 
aux  sieurs  Pourchet  et  Bathier  d'ËsUoles,  ses 
créa  nciers  • 

En  1851,  le  sieur  Chabrier-Delasalle,  aïeul 
maternel  du  mineur  -  ablon,  dont  il  avait^  été 
nommé  tuteur  à  la  place  de  la  dame  d'Au- 
geroIles-Sablon,  poursuivit  contre  le  sieur  Sa- 
blon-Serviat  Texpropriation  de  la  maison  dont 
il  s'agit,  qui  fut  adjugée  au  sieur  Bathier  d'£s- 
tioles  moyennant  110,000  fr.— Un  ordre  s'ou- 
vrit, et  dans  cet  ordre  le  mineur  Sablon  fut 
colloque  par  privilège  pour  la  somme  de  35,000  f ., 
formant  le  prix  de  la  vente  de  184S,  qui  lui 
avait  été  transi>orté  par  la  dame  d'Augerolles- 
Sablon.— Les  sieurs  Pourchet  et  Bathier  d'Es- 
tioJes  ne  venaient  qu^après  lui,  à  la  date  des 
inscriptions  par  eux  prises  en  1845. 

Ceux-ci  contestèrent  le  règlement  provisoire, 
soutenant  que^  par  l'eflfet  de  la  vente  du  2  juin 
1842,  qui  avait  fait  cesser  entièrement  l'indi- 
vision entre  Sablon-Serviat  et  la  veuve  Sablon, 
l'hypothèque  légale  dont  l'immeuble  avait  été 
frappé  du  chef  de  cette  dernière  au  profit  du 
mineur  Sablon  avait  cessé  d'exister  en  vertu 
du  principe  écrit  dans  l'art.  883,  God.  Nap. 

27  juill.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
mont-Ferrand,  qui  annule  le  collocation  par 
privilège  du  mineur  Sablon.  et  dit' qu'il  ne 
sera  colloque  qu'à  la  date  du  19  déc.  1845, 
jour  de  son  inscription. 

Appel  par  Te  sieur  Chabrier-Delasalle  au  nom 
du  mineur  Sablon,  qui,  peu  après,  le  28  oct. 
1852.  fit  au  greffe  une  nouvelle  production,  et 
conclut  à  ce  que  le  prix  à  partager  fût  divisé  en 
deux  parties,  dont  1  une,  de  35,000  fr.,  repré- 
senterait le  droit  de  résolution  résultant  de  la 
vente  du  2  juin  1842  ;  subsidiairement,  il  de- 
mandait la  collocation  du  mineur  pour  le  mon- 
tant de  la  dot  de  la  dame  Delasalle  sa  mère^ 
soit  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  de  cette 
dame,  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage  du 
2  fév.  1835,  soit  en  vertu  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  tutelle  du  mineur  sur  la  dame  veuve 
Sablon,  tant  pour  la  part  dont  cette  dernière 
était  tenue  comme  légataire  pour  moitié  d'E- 
douard Sablon,  son  fils,  que  pour  la  somme  dé 
17,500  fr.  formant  le  quart  appartenant  au 
mineur  dans  le  prix  de  l'adjudication  du  25 
mars  1841,  et  dont  la  dame  veuve  Sablon  s'é- 
tait constituée  comptable  dans  son  compte  de 
tutelle. 

23  fév.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
monl^Ferrand^  qui,  approuvant  le  travail  du 
juge-commissaire,  rejette  cette  nouvelle  de- 
mande en  collocation ,  comme  n'étant  autre 
chose  que  la  reproduction  de  la  première. 

Appel  par  le  sieur  Chabrier-Delasalle,  es 
nom;  et^  le  17  août  1853,  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  qui,  après  avoir  ioint  les  deux  appels, 
statue  en  ces  termes  sur  la  contestation  relati- 
ve à  la  demande  en  collocation  du  mineur  Sa- 
blon : — «  Considérant  que  l'ordre  porte  sur  la 
distribution  du  prix  d'une  maison  située  rue  de 
TEcu,  à  Clermont-Ferrand,  et  saisie  sur  le 
«ieur  Sablon-Serviat;— Considérant  que^  par 


suite  d*un  partage  fait  dans  la  famille  Sablon, 
cette  maison  appartenait  dans  le  principe,  par 
moitié,  audit  Sablon-Serviat  et  à  Edouard 
Sablon,  père  de  Gabriel  ;  —  Que,  par  le  décès 
d'Edouard  et  aux  termes  de  ses  dispositions 
testamentaires ,  elle  est  devenue  commune  , 
toujours  audit  Sablon-Serviat  pour  moitié,  au 
mineur  Gabriel  pour  un  quart,  et  à  son  aïeule, 
la  dame  d'AugeroUes,  veuve  Sablon,  pour  Taii- 
tre  quart;—Que,  le  25  mars  1841,  elle  fut  ad- 
jugée sur  licitation,  par  moitié,  à  la  danic 
d'AugeroUes,  devenue  tutrice  de  son  pelil-lils 
mineur,  et  audit  Sablon-Serviat,  qui  ne  faisait 
ainsi  que  conserver  un  droit  de  propriété  égal 
à  celui  qu'il  avait  précédemment;— Qu'enfin, 
par  suite  d'une  convention  faite  de  gré  à  gré,  le 
2  juin  1842,  entre  la  dame  d'AugeroUes  et  le 
sieur  Sablon-Serviat,  ce  dernier  est  resté  seul 
propriétaire  de  ladite  maison,  en  s'engageant 
a  payer  à  la  dame  d'AugeroUes,  en  représenta- 
tion de  ses  droits,  une  somme  de  35,000  fr-, 
laquelle  a  été  plus  tard  transportée  au  mineur 
Sablon,  par  son  aïeule,  en  paiement  de  reli- 
quat de  son  compte  de  tutelle;  —  Considérant 
que  de  ces  faits,  u  résulte  que  le  mineur  Sablon 
a  eu  successivement  sur  cet  immeuble  hypo- 
thèque légale  du  chef  de  sa  mère,  hypothèque 
légale  contre  son  aïeule  tutrice,  et  privilège 
pour  la  créance  de  35,000  fr.  à  lui  cédée;  mais 
au'U  faut  reconnaUre  ^ue^  si  le  sieur  Sablon- 
Serviat,  d'abord  propriétaire  en  commun,  de- 
venu ensuite  propriétaire  unique,  doit,  aux 
termes  de  l'art.  883,  Cod.  Nap.,  être  réputé 
avoir  été  seul  propriétaire  dès  le  principe,  les 
hyi)othèques  légales  frappant  sur  un  copro» 
prié  taire  intermédiaire  ne  sauraient  produire 
aucun  effet,  et  que,  dans  ce  cas,  par  rapport 
aux  créanciers  ayant  pris  inscription  anté- 
rieure en  date,  il  en  serait  de  même  du  privi- 
lège, s'U  n'avait  pas  été  conservé  par  une  In- 
scription prise  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
2109^  —  Considérant,  dès  lors,  que.  soit  que 
la  créance  dudit  mineur  ait  été  réclamée  en 
vertu  d'un  privUége  ou  d'une  hypothèque  lé- 
gale, la  question  à  résoudre  est  toujours  celle 
de  savoir  si  Sablon-Serviat  est  reste  seul  pro- 
priétaire en  vertu  d'une  véritable  vente  ou 
d'un  acte  «jue  la  loi  assimile  k  partage;  que  c'est 
par  ce  motif,  sans  doute,  que,  lors  du  jugement 
du  27  juUI.  1852,  le  tuteur  du  .mineur  Sablon 
n'avait  invoqué  pour  lui  que  le  privilège,  qu'il 
prétendait  conserver,  en  reconnaissant  que 
l'hypothèque  légale  ne  pouvait  pas  produire 
des  effets  autres  ou  plus  étendus  : 

a  Considérant  que  devant  la  Cour  on  sou- 
tient, dans  l'intérêt  du  mineur  appelant,  qu'il 
y  a  vente,  et  non  acte  assimilé  à  partage,  soit 
dans  l'adjudication  sur  licitation  du  25  mars 
1841,  soit  dans  l'acte  du  2  juin  1842;— Con- 
sidérant ou'il  importe  peu  d'examiner  si  l'adju- 
dication au  25  mars  1841,  oui  ne  faisait  pas 
cesser  l'indivision  à  l'égard  ae  toutes  les  par- 
ties, peut  être  assimilée  à  un  partage,  puiscjue, 
si  elle  n'a  pas  ce  caractère,  i\  resterait  toujours 
à  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  bypo- 
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tbèques  légales  qui  lui  survivaient  n'étaient  pas 
seulement  éventuelles,  alors  au*existant  contre 
UD  seul  des  copropriétaires^  elles  portaient  sur 
an  immeuble  commun;^Gon8idéranty  dès  lors^ 
que  le  débat  se  restreint  nécessairement  à  la 
seule  question  qui  avait  été  agitée  lors  du  ju- 
gement dont  est  appel  du  27  juill.  1852,  celle 
relative  au  caractère  légal  de  l'acte  du  2  juin 
1S42  ; — Qu'en  effet,  s'il  est  assimilé  à  partaffc^ 
le  droit  de  propriété  de  la  dame  d'Augerolies 
étant  répute  n'a  voir  jamais  existé,  Thypethèque 
légale  ne  peut  frapper  ce  qui  n'a  pas]  été,  et 
le  privilège ,  à  défaut  d'inscription  dans  les 
soixante  jours,  est  primé  par  les  inscriptions 
que  les  intimés  ont  prises  avant  celle  du  mi- 
neur Sabion  ;— Si,  au  contraire,  il  est  vente, 
l'hypothèque  légale  continue  à  subsister  à  dé- 
fadt  4e  purge,  le  privilège  est  aussi  conservé 
dans  ce  cas,  car  ce  serait  un  privilège  de  ven- 
deur non  assujetti  à  la  nécessité  d'inscription 
dans  les  soixante  jours  ;--*Gonsidérant  qu  alors 
qu'il  s'agit  des  droits  et  des  intérêts  des  tiers, 
if  y  a  peu  à  s'occuper  de  l'opinion  que  les  par- 
ties contractantes  ont  pu  avoir  sur  la  valeur 
de  l'acte  qu'elles  ont  fait,  mais  qu'il  faut  s'ar- 
rêter à  son  caractère  légal  ;  —  Considérant 
qu'oa  De  peut  méconnaître  que  Tacte  du  2  juin 
1842  faisait  complètement  cesser  l'indivision, 
puisque  alors  oue  la  propriété  était  commune 
eotre  la  dame  a  Augerolles  et  le  sieur  Sabion- 
Serviat,  ce  dernier,  par  suite  de  la  convention 
qui  intenenait,  restait  seul  propriétaire  ; 

c  Mais  considérant  qu'on  soutient  que  les 
dispositions  de  l'art.  883  contiennent  une  lic- 
tîon  qui  doit  être  restreinte,  et  que^  s'appli- 
quanl  seulement  par  leurs  termes  aux  partages 
proprement  dits  et  aux  licitations,  on  ne  peut 
les  étendre  à  des  actes  volontaires,  bien  que 
faisant  cesser  l'indivision  par  la  cession  du  lot 
d'un  ou  de  plusieurs  des  copropriétaires  à  un 
seul  d'entre  eux  ;  •—  Considérant  qu'une  vente 
entre  copropriétaires  doit  être  assimilée  à  une 
véritable  licitation  ;  que  la  seule  différence  con- 
siste en  ce  que  Tune  est  consentie  par  acte  in- 
tervenu entre  les  parties,  tandis  que  l'autre  est 
faite  judiciairement  et  souvent  cependant  de 
ffré  à  gré  ;-*Con8idérant  que  l'art,  1686,  Cod. 
Nap..  suppose  que  la  licitation  peut  être  faite 
voioDtairement  :  que  Tart.  1408  attribue,  pour 
on  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis,  le  même  effet  qu'à  une 
acquisition  qui  est  faite  de  gré  à  gré,  ou  à  celle 
qni  provient  d'une  licitation;  qu'enfin,  Tart. 
888,  relatif  à  la  rescision  en  matière  départa- 
ge, qui  repose  sur  les  mêmes  principes  que 
1  art.  883^  s'applique  par  ses  termes  mêmes  à 
la  vente  volontaire  ; 

«  Considérant  qu'on  soutient  encore  que,  si 
les  di^Msitions  de  l'art.  883,  Cod.  Nap.,  pou- 
vaient comprendre  la  vente  entre  cohéritiers, 
on  ne  saurait  au  moins  les  applimier  à  celle 
qui  est  faite  entre  communistes  : — Considérant 
qu*en  admettant  que  par  l'adjudication  de  4841 
la  dame  d'Augerolles  et  le  sieur  Sablon-Serviat 
ai»it  contracté  entre  eux  uim  vérifie  société 


particulière  relative  à  la  jouissance  et  copro- 
priété de  la  maison  dont  A  s'agit,  les  principes 
consacrés  par  l'art.  883  n'en  seraient  pas  moins 
applicables  à  l'acte  par  lequel  ils  sortiraient 
deVindivision,  et  que,  si  un  seul  des  deux  reste 
propriétaire  par  cet  acte,  il  sera  réputé  l'avoir 
été  dès  l'origine  ;— Considérant,  en  effet,  que, 
d'abord,  l'art,  1476,  relatif  au  partage  de  la 
communauté  conjugale ,  qui  est  une  véritable 
société,  se  réfère,  pour  les  règles  qui  doivent 
le  régir,  comme  pour  ses  effets,  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  relatives  aux  partages  en- 
tre héritiers  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'art. 
1872,  relatif  au  partage  entre  les  membres  d'une 
société  civile  générale  ou  particulière  ;  que,  si 
l'on  remarque  une  légère  différence  de  rédac- 
tion entre  cet  art.  1872  et  l'art.  1476,  l'appli- 
cation de  l'art.  883  aux  sociétés  civUes  n'en 
est  pas  moins  comprise  dans  les  termes  géné- 
raux de  l'art.  1872,  et  qu'il  y  avait  d'ailleurs 
mêmes  raisons  de  décider  ; — Considérant  aussi 
que  c'est  par  ce  motif  d'application  nécessaire 
le  l'art.  883  à  tous  les  copropriétaires,  quelle 
[ue  soit  l'oricine  de  la  copropriété,  que  l'art. 


2109  impose  Ta  nécessité  de  l'inscription  dans 
les  soixante  jours,  non  pas  seulement  au  co- 
héritier, mais  aussi  au  copartageant  ; 

a  Considérant,  sur  la  première  comme  sur 
la  deuxième  des  objections  qui  viennent  d'être 
discutées,  qu'il  est  tellement  vrai  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  indivision,  quelle  que  soit  son 
origine,  l'acte  qui  la  fait  cesser,  quelle  que  soit 
sa  forme,  devient  un  véritable  partage,  que,  si 
l'indivision  ne  cesse  pas  par  un  acte  émanant 
d'une  volonté  commune,  l'action  judiciaire  qui 
incomberait  à  chaque  communiste  ne  serait  et 
ne  pourrait  être  que  l'action  en  partage,  et  que 
les  conséquences  de  la  décision  ou  de  la  con- 
vention qui  interviendraient  après  l'exercice 
de  cette  action  ne  sauraient  être  modiûées  par 
la  circonstance  purement  fortuite  que  l'immeu- 
ble commun  serait  reconnu  matériellement 
divisible  ou  indivisible; — Considérant  que,  si 
on  admettait,  dans  l'espèce,  que  l'acte  consenti 
le  2  iuin  1842  par  la  dame  d'Augerolles  doit 
avoir  les  conséquences  d'une  vente,  il  faudrait 
nécessairement  en  conclure  que  cette  dame  ou 
son  apnt  droit,  à  défaut  de  paiement  du  prix, 
n'avaient  pas  seulement  un  privilège  de  ven- 
deur, mais  qu'ils  pouvaient  opter  entre  ce  pri- 
vilège et  l'exercice  d'une  action  en  résolution  ; 
3ue  cependant  il  a  toujours  été  convenu  en 
roit  qu'il  était  imjpossible  d'agir  par  voie  de 
résolution  contre  les  actes,  quelle  que  soit  leur 
nature^  qui  ont  fait  cesser  une  indivision,  et  de 
faire  ainsi  revivre  une  communauté  de  droits 
et  d'intérêts  entre  les  parties  qui  l'avaient  fait 
cesser  ; — Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  premiers  iuges  ont  décidé,  par 
leur  jugement  du  27  juill.  1852,  que  le  mineur 
Sabion  ne  pouvait  pas  être  collo<iué  en  vertu 
d'un  privilège  qu'il  faisait  remonter  à  la  date 
de  l'acte  du  2  juin  1842,  et  qu'il  ne'devait  l'être 
qu'à  la  date  de  son  inscription  du  19  dcc. 
184$»;  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  de  ce 
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juffcment; — Considérant  que,  si  les  questions 
relatives  aux  hypothèques  légales  avaient  été 
agitées  devant  les  premiers  juges,  Tapplication 
des  principes  consacrés  par  le  jugement  quant 
au  privilège  les  eût  conduits  aux  mêmes  con- 
séquences pour  les  hypothèques  légales  ; 

((  Considérant  que  les  solutions  ci-dessus, 
qui  portent  sur  le  fond  du  droit,  rendent  inu- 
tile l^samen  des  questions  relatives  aux  fins  de 
non-recevoir  soulevées  quant  à  ce  chef  par  les 
intimés;  —  Considérant  que,  si  le  débat  porté 
devant  le  tribunal,  et  sur  lequel  a  été  rendu  le 
jugement  du  23  févr.  1833,  soulevait  une  de- 
mande nouvelle  de  collocation,  au  moins  quant 
à  rii^'pothèque  légale  que  le  mineur  Sablon 
faisait  valoir  du  chef  de  sa  mère,  la  question 
de  bien  ou  mal  jugé  de  celte  décision,  par  la- 
quelle le  tribunal  a  déclaré  avoir  épuisé  sa 
juridiction,  devient  sans  intérêt,  même  à  l'é- 
gard des  dépens,  la  Cour  reconnaissant,  par 
les  motifs  qui  précèdent,  que,  si  la  demande 
eût  été  appréciée  au  fond,  elle  aurait  dû  être 
rejelée...;  — Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  et, 
prononçant  par  jugement  nou-veau,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'occui)er  des  fins  de  non-rece- 
voir proposées  par  les  intimés  sur  le  premier 
chef  des  conclusions  de  la  partie  de  Godemel 
(le  mineur  Sablon  ou  son  tuteur)  ;  —  Déclare 
ladite  partie  de  Godemel  mal  fondée  dans  sa 
demande  en  collocation  sur  le  prix  delà  maison 
située  rue  de  TËcu,  à  Clermont,  en  vertu  de 
son  hypothèque  légale,  soit  du  chef  de  la  dame 
sa  mère,  soit  de  son  chef  personnel  contre  la 
dame  d'ÂugeroUes,  sa  tutrice;  —  Annule  la  col- 
location faite  par  le  juge-commissaire  dans 
1  intérêt  du  mineur  Sablon  pour  son  privilège, 
quant  au  rang  qui  lui  est  donné;  dit  que  cette 
créance  ne  sera  allouée  dans  Tordre  qu'au 
rang  que  lui  donne  Tinscription  du  i9  déc. 
1843,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Chabrier 
Delasalle,  es  nom.  — 1*'  moyen.  Violation  des 
art.  1134,  H36  et  1163,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  un  partage 
l'acte  de  vente  du  2  juin  1842. — On  soutenait, 
à  l'appui  de  ce  moyen,  que  l'acte  dont  il  s'agit 
constituait  essentiellement  une  vente,  soit  d'a- 
près ses  termes ,  soit  d'après  l'intention  des 
contractants.  L'arrêt  attaqué  pose  en  principe 
qu'il  y  a  peu  à  s'occuper  de  cette  intention, 
alors  qu'il  s'agit  des  droits  et  des  intérêts  des 
tiers.  Mais  un  pareil  principe  est  tout  à  la  fois 
une  négation  de  l'art.  M  34,  qui  veut  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  de  l'art. 
1136,  suivant  lequel  on  doit  rechercher  dans 
les  conventions  quelle  a  été  la  commune  in- 
tention des  parties  contractantes.  Quant  aux 
tiers,  leur  intérêt  ne  peut  jamais  avoir  pour 
effet  de  transformer  la  convention  que  les  par- 
ties ont  entendu  faire.  — On  cherchait  au  sur- 
plus à  établir  que  les  défendeurs  éventuels 
n'étaient  pas  des  tiers,  qu'ils  ne  se  présen- 
taient que  comme  exerçant  les  droits  du  sieur  | 


Sablon-Serviat,  qu'en  tout  cas  ils  avaient  re- 
connu eux-mêmes  à  l'acte  du  2  juin  1842  les 
caractères  d'une  vente. 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  883,  2114,  2121 
et  2133,  Cod.  Nap.,  en  ce  que,  en  admettant 
même  que  la  vente  du  2  juin  1842  eût  le  ca- 
ractère d'un  partage,  l'effet  déclaratif  n'en 
pouvait  remonter,  quant  à  la  part  adjugée 
durant  l'indivision  à  la  dame  Sablon ,  qu'au 
jour  de  celte  adjudication.  —  L'arrêt  attaqué, 
disait-on ,  pour  atteindre  l'hypothèque  légale 

3ui  appartenait  au  mineur  Sablon,  soit  du  chef 
e  sa  mère  contre  le  sieur  Edouard  Sablon, 
son  père,  soit  de  son  propre  chef  contre  la 
veuve  Sablon,  sa  tutrice,  fait  remonter  l'effet 
de  la  fiction  de  l'art.  883  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  d'Antoine  Sablon,  c'est-à  dire 
à  l'année  1811 .  Mais  il  faut,  pour  que  l'art.  883 
puisse  être  invoqué,  que  l'indivision  ait  pro- 
cédé d'un  litre  commun  à  tous  les  coproprié- 
taires. Or,  si  le  sieur  Sablon-Serviat  avait  droit 
à  la  moitié  de  la  maison  à  titre  successif,  en 
vertu  du  partage  de  1811;  si  la  dame  veuve 
Sablon  avait  droit,  au  même  titre,  au  quart  qui 
lui  avait  été  légué  par  son  fils,  il  n'en  était  pas 
de  même  poui*  1  autre  (^uart,  qui  lui  apparte- 
nait, non  a  titre  successif,  mais  à  titre  de  ven- 
te, en  vertu  de  l'adjudication  du  23  mars  1841 . 
—Quel  était  donc  le  titre  commun  aux  parties 
qui  ont  procédé  au  partage  de  1842?  C'est  cette 
adjudication  de  1841  ;  c  est  d'elle  que  procède 
leur  droit  de  copropriété.  Et  comme  celle  ad- 
judication, qui  n'avait  pas  fait  cesser  l'indi- 
vision entre  toutes  les  parties,  n'avait  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  vente,  que  dès  lors 
les  hypothèques  du  mineur  Sablon  ont  survécu 
à  cette  adjudication,  et  ont  continué  à  grever 
l'immeuble  acquis  en  commun  par  la  dame 
veuve  Sablon  et  par  le  sieur  Saolon-Serviat, 
il  faut  reconnaître  que  l'effet  du  partage  ulté- 
rieur auquel  ils  ont  procédé  tous  deux  n'a  pu 
remonter  plus  haut  que  la  date  de  leur  acquisi- 
tion commune  ,  et  n'a  pu  modifier^  en  l'ab- 
sence du  mineur  Sablon,  la  position  que  lui 
avait  faite  l'adjudication  de  1841 . 

ARRÊT. 

LA  COUR: — Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  des  art.  1134,  1156  et  1165,  Cod. 
Nap.  : — Attendu  que  Sablon-Serviat,  proprié- 
taire de  la  moitié  d'une  maison  sise  à  Cler- 
mont, a  acheté,  le  2  juin  1842,  de  la  ve  (ve 
Sablon  d'Augerolles,  l'autre  moitié  de  ladite 
maison,  indivise  entre  cette  dame  et  lui; — Que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu  aux  articles 
précités  en  reconnaissant  les  effets  d'un  par- 
tage à  cet  acte  de  vente,  qui,  consenti  par  l'un 
des  copropriétaires  d'un  immeuble  au  profit  de 
l'autre,  a  lait  cesser  complètement  l'indivision 
entre  eux; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  883,  2114,  2121  et  2135,  Cod.  Nap.  : 
—  Attendu  que  l'adjudication  du  25  mars  1841 
avait  laissé  subsisterl'indivision  entre  la  veuve 
d'Augerolles  et  Sablon-Serviat;— Qu'après  cette 
adjudicatioD;  comme  avant,  le  sort  des  bypo- 
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th^ues  légales  dont  la  part  de  cette  veuve  était 
grevée  au  profit  du  mineur  Michel  Sablon  est 
rpsté  subordonné  aux  éventualités  de  l'acte 
qni  ferait  cesser  1  indivision  ;  —  Que  la  veuve 
Sablon  d'AugeroUes  ayant  cédé  Je  2  juin  1842^ 
sa  |iari  à  son  copropriétaire^  elle  est  censée, 
par  Teffet  de  la  fiction  établie  par  Tart.  883, 
n'avoir  jamais  eu  droit  qu'au  prix  de  la  moitié 
de  ladite  maison; —  Que^  par  suite,  les  hy- 
fioihèques  légales  dont  cet  immeuble  était  grevé 
de  son  chef  se  sont  évanouies;  ^  Que,  si  le 
mineur  éprouve  un  dommage,  c'est  par  la  faute 
de  ses  représentants  légaux,  qui  ont  négligé 
de  prendre  les  moyens  que  la  loi  leur  donnait 
de  sauvegarder  ses  droits;— Qu'en  le  décidant 
ainsi,  Farrét  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  articles  ci-dessus; — Rejette,  etc. 

Du  29  mars  1854.  —  Ch.  req.  —Prés.,  M. 
Mesnard. — Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConeL  ,  M.  Raynal^  av.  gcn.  —  PL,  irf.  Mar« 
mier. 


ENREGISTREMENT.—  Bois.— Vente-— Su- 
PBRFias.— Simulation. 

La  vente  simuUanément  faite  à  une  per- 
sonne du  eol  d*une  forêt,  et  à  une  autre  per- 
sonne de  la  superficie,  peut,  d'après  les  cir- 
eons tances,  être  considérée  comme  étant,  en 
ce  qui  concerne  Vacquéreur  de  ta  superficie, 
non  une  vente  mobilière,  mais  une  vente  im- 
wiobiUire,  déguisée, au  moyen  d*une  simula^ 
tion  concertée  entre  les  parties,  et  dès  lors 
soumise  au  droit  proportionnel  de  vente  im- 
mobilière*  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  ^S,  n, 
1.)  (!) 
.Tb:iipin— C.  Tadm.  de  TEnregist.)  —  abrêt. 

l.A  COUR;— Attendu  que  si  Tart.  69^  §  5, 
n.  I,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  range  dans 
I  classe  des  ventes  mobilières  qui  ne  don- 
n  iQi  droit  qu'à  la  perception  de  2  p.  100  les 
cofipes  de  bois  taillis  ou  de  futaies,  îi  n'y  a 
PiîQt  lieu  d'appliquer  cette  disposition  dans 
le  cas  où  la  vente  de  la  superficie  d'une  forêt 
na  que  l'apparence  d'une  vente  mobilière 
qui  lui  a  élédounée  par  une  simulation  con- 
certée entre  les  parties  dans  la  vue  d'écliap- 
per  à  la  perception  des  droits  sur  les  ventes 
ti'immeubles  ;  — Attendu  qu'en  reconnaissant 
daus  la  combinaison  des  ventes  faites  simul- 
tanément à  Phulpin  père  et  Pbulpin  fils^dans 
les  conditions  de  la  vente  faite  à  ce  dernier, 
et  dans  les  circonstances  qui  Tont  accompa- 
gnée ,  Texistence  d'une  simulation  de  cette 
nature,  le  tribunal  civil  de  Saint-Dié  a  sai- 


(1}  Mais,  en  Pabsence  de  toute  fraude  ou  simula- 
tioD,  le  droit  de  vente  mobilière  serait  seul  dû  pour 
la  tran<:mi8sion  de  la  superficie,  alors  même  que 
Tacquéreur  de  cette  superficie  aurait,  par  un  autre 
acte,  acheté  aoasi  le  soi  de  la  forêt  :  K.  à  cet  égard, 
Table  générale  I>eTÎll.  et  Gilb.,  v*  Enregistrement, 
n.  960  et  9. 


ncment  apprécié  les  faits  de  la  cause  ;  et 
qu'en  décidant  par  suite  que  radmioistrulioii 
était  fondée  à  réclamer  des  époux  Phulpin  le 
paiement  des  droits  dus  sur  les  ventes  d'im- 
meubles, le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  a  fait,  au  contrai- 
re, une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  12  uov.  1855.— Ch.  civ.— Prw.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— J?a/p.,M.  QuénauU,— Cond.,M. 
Nicias-Gaillard,  f'av.gén.— P/.,MM.  Leroux 
et  Moutard-Martin. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Obligation.— Profit  personnel. 

Celui  qui  a  prêté  à  une  femme  non  autori-- 
sée  une  somme  qui  a  tourné  au  profit  de  la 
femme,  en  ce  qu'elle  lui  a  servi  à  éteindre 
une  obligation  antérieure  ,  n  action  contre 
elle,  malgré  la  nullité  de  rengagement  à  fin 
de  remboursement  de  la  somme  prêtée,  (God. 
Nap.,  217,  225, 1312.)  (2) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Vobligation 
à  Vextinction  de  laquelle  a  été  employée  la 
somme  prêtée  était  nulle  elle-même  pour  dé-^ 
faut  d'autorisation ,  si  la  femme  avait  d'ail- 
leurs intérêt  à  l'acquitter  à  raison  d*une 
poursuite  en  faux  dont  elfe  était  menacée  par 
le  créancier. 

(Hérit.  Mauld-G.  Boyer.) 

La  dame  Mauld  avait,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  endossé  un  billet  âi  ordre  de  4,000  fr. 
au  sieur  Tulèvre.  Il  paraît  que  la  signature  du 
souscripteur  de  ce  billet  était  fausse;  et  la 
dame  Mauld  était  menacée  d'une  poursuite  en 
faux  par  le  sieur  Tulèvre,  lorsque ,  pour  y 
échapper,  elle  emprunta  du  sieur  Boyer  une 
somme  de  4,000  fr.,  avec  lesquels  elle  désin- 
téressa le  sieur  Tulèvre. 

Depuis,  le  sieur  Boyer  ou  ses  héritiers  ont 
formé  contre  les  liériticrs  de  la  dame  Mauld 
une  demande  en  paiement  de  cette  somme  de 
4,000  fr.  Mats  ceux-ci  ont  soutenu  que  la 
dame  Mauld  ayant  fait  cet  emprunt  sans  au- 
torisation préalable  de  son  mari  ou  de  justice, 
n'était  pas  obligée,  et  que  la  représentant,  ils 
ne  l'étaient  pas  davantage. 

Jugement  qui  déclare  les  héritiers  Boyer 
mal  fondés  dasn  leur  demande. 

Appel  ;  et,  le  16  mars  1854,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Bord.eaux  qui  infirme  et  con- 
damne les  héritiers  Mauld  à  payer  aux  héri- 
tiers Boyer  la  somme  de  4,000  fr.,  attendu  que 
rengagement  avait  tourné  au  profit  de  la  dame 
Mauld,  qui  avait  prévenu,  en  payant  le  billet 
par  elle  endossé  au  sieur  Tulèvre,  les  pour- 
suites en  faux  principal  dont  elle  était  alors 
menacée. 


(2)  K  en  ce  nens  Toullier,  tom.  i,  n.  628,  et 
MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  tom.  1*%  S  ^^â* 
note  23. 
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Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Hauld, 
pour  violation  des  art.  217,225,  Cod.  Nap.,et 
fausse  application  del*art.  1312  du  même  Co- 
de, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  comme 
ayant  tourné  à  son  proGt  l^engagement  con- 
tracté sans  autorisation  par  une  femme  ma- 
riée, et  dont  le  produit  avait  été  employé  à 
éteindre  une  autre  obligation  qu^elie  avait 
également  contractée  sans  autorisation.  On 
soutenait  que  la  femme  n'étant  pas  tenue  par 
sa  première  obligation,  on  ne  pouvait  consi- 
dérer comme  ayant  tourné  à  son  profit  le 
produit  du  second  engagement  qui  avait  été 
employé  k  éteindre  une  obligation  non  légale- 
ment existante. 

AHEÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  règle  posée  par 
l'art.  217,  Cod.  Na|).,  concernant  la  nullité 
des  engagements  pris  par  la  femme  mariée, 
sans  le  consentement  de  son  mari,  reçoit 
exception,  aux  termes  de  l'art.  1312,  même 
Code,  dans  le  cas  où  les  sommes  payées  en 
vertu  desdits  engagements  ont  tourné  au  pro- 
fit de  la  femme  : 

Âftendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  jugé,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  au  moyen  d'une  ap- 
préciation souveraine  des  circonstances  et 
documents  de  la  cause,  que  les  deniers  prêtés 
par  Boyer  à  la  dame  Mauld  ont  tourné  à  son 
profit  ;— Attendu,  dès  lors,  que  loin  de  violer 
les  articles  précités,  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux en  a  fait  k  la  cause  une  juste  applica- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  2i  ianv.  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Jaubert.— JRap;).,M.  Cauchy.— Conc^ 
conf.j  M.  Raynal,  av.  gén.— PJ.,  M.  Paignon. 


lo  VENTE. —Résolution,— Exécution. — 
Option.— Demande  nouvelle. 

2»  Motifs  d'akrét.  — Conclusions.  —  De- 
31ande  nouvelle. 

i*  L acheteur  qui,  faute  par  le  vendeur  d'o^ 
péter  la  livraison,  demande  qu'il  soit  con- 
damné à  exécuter  le  marché,  peut  ensuite  et 
en  appel,  pour  la  première  fois,  demander  la 
résolution  du  marché,  si,  dans  Vintervalle,  une 
baiase  survenue  lui  en  rendrait  l'exécution 
préjudiciable  :  la  résolution  n'étant ,  dans  ce 
cas,  qu'une  forme  de  dommages-intérêts  pour 
une  cauu  survenue  depuis  le  jugement,  (Cod. 
Nap.,  1610, 1611;  Cod.  proc.,464.) 

2^  L  arrêt  qui  accueille  une  demande  nou- 
velle n*est  pas  tenu  de  donner  des  moHfs  sur  le 
rejet  d'une  exception  opposée  à  cette  demande, 
lorsque  cette  exception  n'a  été  proposée  que 
depuis  les  plaidoiries  et  dans  une  simple  note 
signée  de  l  avoué  et  de  Vavocat.  [Cod.  proc., 
141,  464,  463.) 

(Théric— C.  Comte.) 

En  janvier  1854,  le  sieur  Théric  vendit  au 
sieur  Comte  mille  charges  de  blé,  dont  le  prix 
était  payable  partie  comptant,  partie  en  billets, 
et  qui  (Tailleurs  étaient  livrables  de  suite. 


Une  partie  de  ces  blés  était  encore  entre  les 
mains  au  sieur  Samuel,commissionnaire  chargé 
d'en  faire  la  livraison  au  sieur  Comte,  lorsque 
le  sieur  Théric,  se  fondant  sur  le  droit  ^u'il 
prétendait  avoir  de  toucher,  avant  leur  échéan- 
ce, le  montant  des  billets  qui  lui  avaient  été 
souscrits  en  paiement^  forma  opposition  à  ce 
que  les  blés  fussent  livrés  au  sieur  Comte. 

Cependant  le  sieur  Comte  avait  revendu  ces 
blés  au  sieuî  Arnoux,  qui  forma  contre  lui  une 
demande  en  exécution  du  marché;  le  sieur 
Comte  appela  en  garantie  le  sieur  Samuel , 
commissionnaire,  qui,  à  son  tour,  recourut  en 
arrière-garantie  contre  le  sieur  Théric. 

Sur  ces  diverses  demandes ,  jugement  du 
tribunal  de  Romans,  qui,  après  avoir  condamné 
le  sieur  Comte  à  livrer  au  sieur  Arnoux  la 
Quantité  de  blé  vendue,  condamne  le  sieur 
âamuel  à  délivrer  au  sieur  Comte  les  blés  oui 
lui  avaient  été  déposés,  et  de  plus  en  3,500  fr. 
de  dommages-intérêls,  et  qui  condamne  en- 
suite le  sieur  Théric  à  garantir  le  sieur  Samuel. 

Appel  par  les  sieurs  Samuel  et  Théric.  — 
Appel  incident  par  le  sieur  Comte,  qui,  modi- 
fiant ses  conclusions  premières ,  demande  la 
résolution  de  la  vente,  avec  6,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, en  se  fondant  sur  ce  que, 
depuis  le  jugement  de  première  instance,  il  y 
avait  eu  une  baisse  sur  le  prix  des  blés,  ce  qui 
changeait  les  conditions  primitives  du  marché. 
—Le  sieur  Théric  soutient  d'abord  que  le  sieur 
Comte  n'était  pas  recevable,  après  avoir  de- 
mandé l'exécution  de  la  vente,  à  en  demander 
la  résolution.  Puis,  et  les  plaidoiries  éUnt  ter- 
minées de  part  et  d'autre,  il  oppose  dans  une 
note  signée  de  son  avocat  et  de  son  avoué  une 
tin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  cette  de- 
mande en  résolution  constituait  une  demande 
nouvelle  non  recevable  pour  la  première  fois 
en  appel. 

11  août  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Grenoble  qui  prononce  la  résolution  de  la 
vente  avec  dommages-intérêts,  attendu  que  la 
résolution  réclamée  n'était,  en  réalité,  qu'un 
mode  de  réparation  du  préjudice  résultant  de 
la  dépréciation  survenue  depuis  le  jugement 
de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Théric, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  des  art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  464,  Cod.  proc.  ; 
1610  et  1611,  Cod.  Nap.,  en  ce  que,  d'une 

S  art,  l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  sans  en  donner 
e  motifs,  l'exception  prise  de  ce  (jue  les  con- 
clusions prises  en  appel  par  le  sieur  Comte 
constituaient  une  demande  nouvelle;  et,  d'au- 
tre part,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  accueilli 
ces  conclusions  qui  tendaient  à  obtenir  la 
résolution  de  la  vente,  bien  que  le  sieur  Comte 
en  eût  déjà  demandé  et  obtenu  l'exécution,  et 
gu'll  eût  ainsi  déterminé  et  fixé  l'état  de  1  af- 
iaire. 

AERÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  premier  et  troisième 
moyens,  pris  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  464,  Cod.  proc.  civ.,  et  des 
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^ru  1610  et  1611,  Cod.  Nap.:  — En  ce  qui 
louche  la  première  branche  du  njoyen  :  — 
Atteoda  quaux  termes  de  l'art.  465,  Cod.  proc. 
eiv, ,  les  exceptions  du  défendeur  aux  nou- 
telies  demandes  formées  dans  les  cas  prévus 
par  Tart.  464  ne  peuvent  être  présentées  que 
par  de  simples  actes  de  conclusions  motivées; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'ar- 
rêt attaqué ,  qu'après  les  plaidoiries  et  l'appel 
incident  de  Comte,  l'avocat  et  l'avoué  de  Thé- 
ric  ont  soutenu^  dans  une  note  signée  par  eux, 
que  les  conclusions  de  Comte  contre  Théric 
n'étaient  pas  recevables  comme  n'ayant  pas 
été  prises  en  première  instance  ;— Attendu  que 
les  tribunaux  ne  doivent  statuer  que  sur  les 
conclusions  des  parties,  et  que  la  Cour  de  Di- 
jon n'avait  point  a  s'occuper  d'une  simple  note 
remise  après  les  plaidoiries  :  —Attendu,  d'ail- 
leurs, que  les  motifs  donnes  sur  le  fond  ré- 
pondent suffisanunent  à  l'exception  du  deman- 
deur; —  Qu'ainsi,  Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé 
l'art.  7  de  la  loi  de  1810; 

En  ce  qui  touche  la  troisième  branche  :  — 
Attendu  que  des  faits  constatés  par  l'arrêt  atta- 
qué^ U^  résulte  oue  la  demande  nouvelle  en 
résohition  partielle  du  marché  dont  il  s'agit 
n'est^  que  la  défense  à  l'appel  principal  de 
Tbérîc  et  comp.,  et  que,  d'un  autre  côté,  cette 
résolution  n'était,  en  réalité,  que  la  réparation 
dn  préjudice  éprouvé  par  Comte  depuis  le  ju- 
gement, par  suite  de  l'iuexécution  du  marché 
que  l'appelant  avait  rendu  impossible;  que,  dès 
lors,  en  admettant  la  demande  nouvelle,  la 
Cour  de  Dgon,  loin  d'avoir  violé  les  art.  464, 
Cod.  proc.  cîv.,  1610  et  1611,  Cod.  Nap.,  en  a 
fait  une  juste  application  ;— Kejette,  etc. 

Du  12  févTier  1855.  —  Ch.  req.  --Prés.,  M. 
le  cons.  Jaubert.— JRajjp.,  M.  Pécourt.— Conc/. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— JPI.,  M.  Béchard. 


l"*  AfifiR£S.--Di8TANCE.— Motifs  d'araêt. 
^-Omission  sk  prononcer.— Rsquêtb  civile. 
2*  Motifs  d'àrrét.  ^  Cassation  (renvoi 

APRiS).^D0HHAGSS^INTËRÉT8. 

!•  La  demande  d'un  propriétaire  tendant  à 
ce  que  des  arbres  qu'il  prétend  plantés  sur  la 
propriété  voisine  à  une  distance  moindre  que 
la  distance  légale  soient  abattus  peut  être 
rejetée  comme  n'étant  pas  suffisamment  justi- 
fiée, sur  le  simple  motif  qu'U  serait  possible 
que  les  arbres  dont  Vabattage  est  demandé  fus- 
sent reconnus  se  trouver  à  la  distance  légale^ 
si  la  borne  séparaiive  des  deux  héritages  était 
mieux  plantée  :  en  tous  cas,  c*est  là  une  ap- 
préciation de  fait  ipii  échappe  à  la  censure  de 
ta  Cour  de  cassation,  (Cod.  Nap.,  671.) 

V arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant  dans  ses 
motifs  que  des  arbres  dont  Vabattage  était 
demandé  ne  se  trouvent  pas,  en  effet,  à  la 
distante  légale,  omet,  dans  son  dispositif,  d'or- 
donner  cet  abattage,  ne  contient  pas  en  cela 
une  violation  de  Vart.  671^  Cod.  Nap,,  qui 
te  rende  sujet  à  cassation  :  il  ne  peut  offrir. 


sous  ce  rapport,  qu'un  moyen  de  requête  civile 
pour  omission  de  prononcer.  (Cod.  proc,  480, 
n«  5.) 

2°  Est  nul  Varrêt  rendu  sur  renvoi  après 
cassation,  qui,  après  avoir  iugé  comme  Varrêt 
cassé,  a  rejeté  par  voie  de  conséquence  des 
conclusions  à  fin  de  dommages4ntérêts  motù' 
vées  sur  le  préjudice  causé  par  Vexéeution  de 
Varrêt  cassé,  s'il  ne  contient  pas  des  motifs 
expirés  sur  le  rejet  de  ces  conclusions,  (L.  20  avr. 
1810,  art.  7.) 

(Benault^C.  Sallot-Montachet.) 

Nous  avons  exposé  les  faits  de  la  cause  dans 
notre  vol.  de  1850.1.377,  en  rapportant  un 
premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
dans  la  même  affaire,  le  5  mars  1850.  Nous 
rappellerons  ici  qu'il  s'agissait  d'une  demande 
formée  par  le  sieur  Benauit  contre  le  sieur  Sal- 
lot-Montachet,  tendant  à  ce  que  ce  dernier  fût 
tenu  d'abattre  des  arbres  de  haute  tige  qu'il 
avait  fait  planter  sur  la  lisière  de  sa  propriété, 
à  moins  de  deux  mètres  de  distance  de  la  pro- 
priété du  sieur  Benauit.  Sallot-Montachet  pré- 
tendit faire  repousser  cette  demande,  en  s'en- 
gageant  simplement  à  laisser  les  arbres  litigieux 
en  taillis,  et  à  les  couper  lorsqu'ils  auraient 
cinq  mètres  de  hauteur;  et  la  Cour  de  Paris» 
accueillant  ce  mo^en,  par  un  arrêt  du  5  juin 
1847.  s'était  bornée  a  donner  acte  à  Benauit 
de  rengagement  pris  par  SoUot-Montachet. 
Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  il 
fut  cassé  par  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  que 
nous  venons  dlndiquer,  attendu  que  des  arbres 
(fui  sont,  parleur  nature,  arbres  de  haute 
tige,  ne  peuvent  être  considérés  comme  arbres 
de  basse  lige,  ni,  dès  lors,  être  plantés  à  une 
distance  moindre  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparaiive  des  héritages,  alors  même  qu'ils 
seraient  coupés  et  recépes  périodiquement  et 
maintenus  à  la  hauteur  d'une  baie>  et  qu*il  y 
aurait  engagement  du  propriétaire  de  les  main- 
tenir en  cet  état. 

La  cause  fut  renvoyée  devant  la  Cour  d'ap- 
pel d'Amiens.  L'arrêt  qui  fut  rendu  par  celte 
Cour,  le  5  déc.  1850^  divisait  en  plusieurs  ca- 
tégories les  arbres  dont  la  suppression  était 
demandée  par  Benauit.  A  l'égard  des  uns,  il 
jugeait  comme  la  Cour  de  Paris,  c'est-à-dire 
qu^il  refusait  d'en  ordonner  la  suppression  ^ 
moyennant  rengagement  de  Sallot-Montachet 
de  les  maintenir  perpétuellement  à  Tétat  de 
taillis;  quant  à  certains  autres  arbres,  il  écar- 
tait pareillement  la  demande  tendant  à  leur 
suppression ,  mais  par  le  motif  que  Benauit 
n'établissait  pas>  d'une  manière  assez  certaine, 
qu'ils  fussent  à  une  distance  de  sa  propriété 
moindre  de  la  distance  léple;  enfin,  relative- 
ment à  une  troisième  catégorie  d'arbres^  l'ar- 
rêt reconnaissait  dans  ses  motift  qu'ils  étaient 
trop  rapprochés  de  la  propriété  de  Benauit, 
mais  il  omettait  de  statuer  dans  son  dispositif 
sur  leur  déplacement. 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  par  le 
sieur  Benauit.  —Ce  second  pourvoi,  qui  soule- 
vait, relativement  au  premier  chef,  la  même 
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question  que  le  premier  pourvoi,  l'arrêt  d'A- 
miens ayant  juge  sur  ce  point  dans  le  même 
sens  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  et  la  loi 
du  1*'  avril  1837  exigeant  qu'en  pareil  cas  Taf- 
faire  soit  portée  devant  les  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassalion,  le  pourvoi  dut  être 
scindé  ,  en  retenant,  pour  la  chambre  civile, 
les  moyens  nouveaux  sur  lesquels  il  étaitfondé. 
Par  suite  de  cette  division,  la  Cour  a  rendu,  en 
chambres  réunies,  le  25  mai  1853,  un  premier 
arrêt,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol. 
de  1853,1.715,  qui  a  cassé  encore  Tarrêt  d'A- 
miens dans  le  chef  de  cet  arrêt  décidant, 
comme  celui  de  la  Cour  de  Paris,  que  rengage- 
ment pris  par  Sallot-Mon tache t,  de  maintenir 
toujours  ses  arbres  à  l'état  de  taillis,  suffisait 
pour  le  dispenser  d'observer  la  distance  pre- 
scrite pour  les  arbres  de  haute  futaie.  —  En  ce 
qid  touche  les  autres  chefs  de  l'arrêt  d'Amiens, 
le  pourvoi  a  suivi  son  cours  naturel  devant 
la  chambre  civile,  et  adonné  lieu  à  l'arrêt  que 
nous  allons  rapporter. 

Cette  partie  du  pourvoi  présentait  deux 
moyens  :  —  V  Violation  de  Fart.  671,  Cod. 
Nap.,  d'abord,  en  ce  que  la  Cour  d'^iens 
avait  décidé,  quant  à  quelques-uns  des  arbres 
en  litige,  qu'il  était  possible  que  ces  arbres 
fussent  à  la  distance  légale  de  la  propriété 
voisine,  sans  vériiier  si  cette  distance  était 
réellement  observée  ;  ensuite ,  en  ce  que,  à 
l'égard  d'autres  arbres,  l'arrêt  avait  bien  re- 
connu dans  ses  motifs  qu'ils  n'étaient  pas  à 
la  distance  prescrite  par  la  loi,  mais  avait  omis 
d'en  ordonner  la  suppression  dans  son  dispo- 
sitif. 

^  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  Benaulta)rant  pris  des  conclu- 
sions devant  la  Cour  d'Amiens,  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjuaice  que  Sallot- 
Montachet  hii  avait  causé  en  exécutant  l'arrêt 
de  Paris ,  cassé  plus  tard  par  l'arrêt  du  5  mars 
1850,1a  Cour  avait  rejeté  ces  conclusions  sans 
en  donner  aucun  motif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  671, 
Cod.  Nap.  :  —  Sur  le  premier  chef  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaoué  reconnaît  dans  ses  motifs 
que  trois  arbres  a  haute  tige  ne  se  trouvant  pas 
à  la  distance  légale  de  la  propriété  voisine,  leur 
déplacement  est  de  droit;  que  si,  dans  son  dis- 
positif, il  ne  statue  pas  sur  le  déplacement  de 
ces  arbres,  il  peut  y  avoir  omission  de  pronon- 
cer, mais  U  n'y  a  pas  violation  de  l'article  in- 
voqué; 

Sur  le  second  chef  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  que  les  experts  ont  constaté 
qu'une  borne  séparative  des  propriétés  de  Be- 
nault  et  de  Sallot-Montachet  était  penchée  sur 
la  propriété  de  ce  dernier  de  manière  à  chan- 
ger le  sommet  de  l'angle  de  16  centimètres; — 
Que,  si  cette  borne  était  droite,  les  arbres 
trouvés  trop  près  pourraient  bien  être  à  dis- 
tance;— Que  l'arrêt  ajoute  que  Benault  est  de- 
mandeur en  la  cause,  qu'il  ne  prouve  pas  Texis- 


lence  du  fait  dont  il  se  plaint,  (Jue  dès  lors  le 
défendeur  doit  être  renvoyé  de  la  demande  ; 
— Attendu  que  cette  appréciation  en  fait  rentre 
dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fond^ 
et  ne  contient  aucune  violation  de  la  loi;  — 
Rejette  ce  moyen  de  cassation  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  —  Vu 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —«Attendu 
que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  constatent 
que,  devant  la  Cour,  Benault  avait  pris  des 
conclusions  tendantes  à  ce  que  SallotrMonta- 
chet  fût  condamné  en  des  dommages  et  inté- 
rêts à  donner  par  état,  pour  le  préjudice  qu'il 
avait  causé  à  Benault  par  la  saisie-exécution  à 
laquelle  il  avait  fait  procéder  chez  lui  en  vertu 
de  l'arrêt  cassé;  que  l'arrêt  atuqué,  en  dé- 
clarant Benault  mal  fondé  dans  ses  demandes, 
a  rejeté  ces  conclusions;  qu'il  ne  donne  au- 
cun motif  à  l'appui  de  ce  rejet:  que  l'on  ne 
peut  considérer  comme  applicable  aux  conclu- 
sions sus-énoncées  le  motif  de  l'arrêt  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  l'anticipation  du 
fossé  entre  les  bornes  11  et  12  n'a  produit  au- 
cun dommage  appréciable;  » — Qu'ainsi,  l'arrêt 
attaqué  a  formellement  violé  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810;  —Casse  l'arrêt  rendu  ,  le  5 
déc.1850,  par  la  Cour  impériale  d'Amiens,  en 
ce  qu'il  a  rejeté ,  sans  en  donner  de  motifs  , 
la  demande  en  dommages  et  intérêts  formée 
par  Benault  pour  le  préjudice  que  lui  avait 
causé  la  saisie-exécution  faite  en  vertu  de  l'ar- 
rêt cassé  etc. 

Du  16  novembre  1853.—  Ch.  civ.  — Pr^5., 
M.  le  coDs.  Mérilhou.— jRapp.,M.  Grandet. 
—  ConcLconf,,  M.  Nicia84îaillard,l"  av.  gén. 
— Pi.,  MM.  Gatine  et  Bourguignat. 


BAIL  A  FERME.  —Durée.  —Assolement.  — 
Reboulàge. 

La  règle  que  le  bail  sans  écrit  de  terres  as- 
solées est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il 
y  a  de  soles  est  apvlicable  même  dans  les  loca- 
lités où  s'est  introduit  Cusage  de  rebouler  les 
jachères,  c'est-à-dire  d'y  cultiver  des  plantes 
oléaginetues,  la  substitution  du  reboulage  à  la 
jachère  morte  ne  détruisant  pas  V assolement. 
(Cod.  Nap.,  1774.) 

(Goderin — C.  Liévin-Boucbe.) 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  d'Arras,  du  23  mars  1853^ 
lequel  avait,  en  conséquence,  annulé  un  congé 
donné,  dans  l'espèce,  au  preneur,  après  l'ex- 
piration de  la  première  année  de  son  bail. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Goderin,  bailleur,  pour  violation  des  art.  1774 
et  1776,  Cod.  Nap.—A  l'appui  du  pourvoi,  on 
adlt  :  Il  est  vrai  que  la  loi  a  voulu,  en  règle  gé- 
nérale, que  le  bail  de  terres  assolées,  fait  sans 
écrit,  fût  réputé  fait  pour  autant  d'années  qu'il 
y  a  de  soles  ou  saisons,  afin  que  le  premier 
pût  jouir  de  la  portion  ae  terre  laissée  en  ja> 
chère  chacune  (des  années  dont  se  compose 
la  période  d'assolement^  et  recueillit  ainsi  suc- 
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f ^ssivemenl  les  fruits  de  tout  le  fonds.  Mais 
cette  tlisposition  ne  saurait  être  applicable  au 
cas  où,  par  suite  de  Tadoption  d'un  nouveau 
mode  de  culture^  le  preneur^  au  lieu  de  laisser 
ane  portion  des  terres  en  jachère,  y  cultive 
certaines  plantes  qui,  tout  en  permettant  à  la 
terre  de  se  reposer,  donnent  un  produit  au 
fermier.  Alors,  comme  le  fonds  affermé  produit 
une  récolle  dans  touteson  étendue,  l'effet  atta- 
ché par  la  loi  à  Tassolement  ordinaire  cesse, 
et  le  bail  ne  doit  durer  qu'une  année,  aux  ter- 
mes des  art.  1774  et  1776.  Or,  ajoutait-on,  tel 
est  précisément  le  cas  de  IVspèce  :  le  preneur, 
le  sieur  Liévin-Bouche,  renonçant  à  Fancien 
sjstènie  de  la  jachère  morte,  y  a  substitué  la 
cfilture  des  plantes  oléagineuses;  il  a  donc 
recueilli,  dans  la  première  année  de  son  bail, 
la  totalité  des  fruits  que  le  fonds  était  suscep- 
lible  de  produire;  par  suite,  il  est  sans  droit 
à  demander  que  sa  jouissance  continue  encore 
deux  années,  et  c'est  à  tort  que  le  tribunal  civil 
d'Arras  a  annulé  le  congé  qui  lui  avait  été  don- 
né à  Texpiration  de  la  première  année  de  sa 
jouissance. 

ARAfiT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  le  bail 
sans  écrit  d'un  fonds  rural  comprend  la  période 
de  temps  nécessaire  pour  que  le  preneur  re- 
cueille tous  les  fruits  de  l'héritaee  affermé;— 
Que,  pour  les  terres  assolées,  le  bail  est  censé 
fait  pour  auUnt  d'années  qu'il  y  a  de  soles  ;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations 
du  jugement  attaqué  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  les  terres  du  territoire  d'Hermies  et 
de  loat  le  canton  de  Bertincourt  sont  soumises 
à  on  assolement  triennal  composé  :  1<*  de  la 
sole  connue  sous  l'ancienne  dénomination  de 
jachères;  2«  de  celle  à  blé;  3"*  d'une  autre  à 
mars,  et  que  l'usage  de  ce  canton  est  de  rebou- 
ler les  jachères ,  c'est-à-dire  d'y  cultiver  des 
plantes  oléagineuses;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  exact  de  soutenir  que  cette  substitution  du 
reboulage  à  la  jachère  morte  détruise  l'asso- 
lement triennal,  puisque  cette  substitution,  due 
aux  progrès  de  l'agriculture,  laisse  subsister  la 
rotation  habituelle  triennale  des  récoltes  qui 
soui  propres  à  chacune  des  soles  ou  saisons; 
— Auendu  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement, 
que  cette  manière  de  cultiver,  loin  de  nuire 
au  propriétaire,  est,  au  contraire,  profitable  à 
ses  intérêts  et  à  ceux  du  fermier;  — Qu'ainsi, 
en  annulant  le  congé  donné  par  le  demandeur 
en  cassation  et  en  ordonnant,  par  suite,  que 
le  bail  durerait  trois  années,  le  tribunal  d'Ar- 
ras a  fait  une  juste  application  des  art.  1774  et 
1776,  Cod.  Nap.;  — Rejette,  etc. 

Do  16  août  1853.  —  Ch.  req.^Prés.  M 
Mesnard.— i{app.;  M.  Pécourt.  ^Concl,  eonf  ' 
M.  Rayual,  av.  gén.— P/.,  M.  Rigaud. 


1*»  AVEU.— Faits  distikcts.— Divisibilité. 
—Prêt.— Garantie. 

2*»  Sbrmbnt  supplétoire.— Dénégation. -- 
Preutb. 

!•  L'aveu  n'est  indivisible  que  lorsqu'il 
porte  sur  un  fait  ou  sur  un  point  unique  :  il 
peut  être  divisé^  s'il  porte  sur  des  faits  dw- 
tinets.  (Coâ,  Nap.,  1356.)  (l) 

Ainsi,  Vaveu  d'un  prit  d  usage  y  avec  cette 
restriction  que  postérieurement  au  prêt  la 
chose  prêtée  a  été  affectée  à  la  garantie  d'un 
autre  contrat,  ne  constitue  peu  un  aveu  indivi- 
sible; par  suite,  les  juges,  en  admettant  l^aveu 
quant  au  prêt,  peuvent  refuser  d'admettre  en 
même  temps  Vexistence  de  Vaffectation  posté- 
rieure  de  la  chose  prêtée. 

2°  Au  cas  où  y  une  demande  n^ étant  pas 
prouvée,  la  dénégation  du  défendeur  suffisait 
à  sa  défense,  les  juges  ne  font  aucun  grief  au 
demandeur  en  déférant  d'office  le  serment 
supplétoire  au  défendeur.  (Cod.  Nap.,  1367.) 

(Soulé— G.  Lalanne.)— arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  principe  de  Tindivisibiliié  de 
Faveu  judiciaire  n'est  pas  applicable  lorsque 
l'aveu  se  rapporte  à  deux  faits  distincts  par 
leur  objet,  leur  nature  et  leur  époque  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  jugement  attaqué  a  pu  tenir 
pour  prouvé  le  prêt  d'une  voiture  fait  aux 
demandeurs  en  cassation  et  avoué  par  eux  ; 
—Mais  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  n'onipas 
été  tenus  d'admettre  l'allégation  des  deman- 
deurs, d'après  laquelle  ils  auraient  acheté  du 
défendeur  éventuel,  quelque  temps  après  le 
prêt  de  la  voiture,  un  mulet  boiteux,  sous  cette 
condition  que  la  voiture  qu'ils  avaient  reçue 
en  prêt  leur  servirait  de  garantie  de  la  gué- 
rison  du  mulet;— Qu'il  n'y  avait  aucune  con- 
nexité  entre  le  prêt  de  la  voilure  avoué  par 
les  demandeurs,  et  la  vente  du  mulet  formel- 
lement déniée  par  le  défendeur  éventuel  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  demandeurs  en  cassation  n'avaient  fburui 
aucune  preuve  admissible  de  leur  allégation 
d'achat  du  mulet  boiteux  ;  qu'en  cet  ^tat,  la 
dénégation  du  défendeur  éventuel  suffisait  à 
sa  défense  ;  —  Que  si  le  jugement  attaqué  lui 
a  cependant  imposé  l'obligation  de  soutenir 
son  dire  par  une  affirmation,  c'est  une  garan- 
tie pour  les  demandeurs  en  cassation  qui  ne 
leur  était  pas  strictement  due  et  dont  ils  ne 
sont  pas  recevables  à  se  plaindre  ;  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Tarbes,  du  18  août  lH5i^  etc. 

Du  8  mai  1855.— Gh.  req.— Prrf*,,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M,  Palaille.  —  Concl.  conf., 
M.  Sevln,  av.  gén.  —  P^.,  M.  Luro. 


(1)  r.  en  ce  sens  Table  générale  DevilU  et  Gilb., 
?"  Aveu,  n«  27  et  suiv.,  où  se  trouve  rindication  des 
arrêts  et  des^aateurs. 
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1%  «•  NAVIGATION.— Droit  db  «tation- 
KEMBNT.  —  Canal  db  l'Oc&cq.  —  Impôt.  — 
Saisib-gagerib. 

3*»  Cassation.— Impôt.— MoYBN  noutbau. 

1"*  Le  droit  de  stationnement  établi  sur  les 
canaux  de  VOureq  et  de  Saint-Denis  doit  être 
perçu  sans  distinction  dans  toutes  les  parties 
du  canal  de  Saint-Denis  depuis  le  port  de  la 
Briche  jusques  et  y  compris  le  bassin  de  La 
Villeite,  et  même  sur  les  partie^  communes 
aux  deux  canaux  déiignées  sous  les  noms  de 
Gare  circulaire  et  de  Boyau  élargi  :  c'est  à  tort 
qu'on  prétendrait  quHt  n'y  a  lieu  de  percevoir 
dans  ces  deux  parties  que  le  droit  de  naviga* 
tion.  (L.  20  mai  1818,  art.  2.) 

S*"  Le  droit  de  stationnement  perçu  sur  les 
canaux  est  le  pria  d'une  location  et  non  un 
impôt.  Il  peut  dès  lors  être  recouvré  par  voie 
de  saisie-gagerie,  (Cod.  proc,  819.)  —  Jugé 
par  le  tribunal  de  1"  instance  (1). 

Z^  Le  moyen  pris  de  l'irrégularité  du  mode 
de  poursuite  d'un  impôt  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  en  Cour  de  cassation^  à 
la  différence  du  moyen  qui  serait  relatif  au 
droit  même  de  perception  de  cet  impôt, 
(Guillot  —  C.  Canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  Part.  2  de  la  loi  du  20 
mai  1818,  combinés  atec  ceux  de  Part.  3  du 
traité  du  19  avril  précédent ,  la  compagnie 
concessionnaire  des  canaux  de  TOurcq  et  de 
Saint-Denis  est  autorisée  li  percevoir  en  même 
temps,  et  un  droit  de  navigation,  et  un  droit 
de  stationnement  sur  le  canal  de  Saint-Denis 
et  le  bassin  de  La  Yilletle,  depuis  le  port  de  Ja 
Briche  à  Saint-Denis,  jusques  et  y  compris 
ledit  bassin  ;  —  Que  le  parcours  du  canal  de 
Saint-Denis,  tel  qu'il  est  déterminé  par  ces 
expressions ,  comprend  nécessairement  les 
portions  communes  aux  deux  canaux  dési- 
gnées dans  le  procès  sous  les  noms  de  la  Gare 
circulaire  et  du  Boyau  élargi  ;  —  Qu'aucune 
exception  n'est  faite  quant  à  la  perception 
du  droit  de  stationnement  dans  cette  partie 
du  canal  en  faveur  des  bateaux  venant  du 
canal  de  l'Ourcq,  et  que,  dès  lors,  en  décla- 
rant les  bateaux  de  Guillot  de  Saint-Amand 
passibles  du  droit,  pour  avoir  stationné  dans 
lesdites  portions  du  canal,  la  Cour  impériale 
de  Paris,  loin  de  violer  les  dispositions  de  loi 
précitées^  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  ; 

Sur  le  second  moyen  :— Attendu  qu'il  n'ap- 


(1)  Voici,  surce  point,  les  motifs  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  delà  Seine,  le  21  janv.  1853  : — c  At- 
tendu que  le  droit  litigieux  est  une  indemnité  pour 
Foccupation  temporaire  d'une  portion  du  canal  dont 
la  compagnie  a  la  jouissance  exclusive  ;  qu'à  ce  titre,  il 
constitue  un  droit  de  location,  et  n'a  aucunement  le 
caractère  d'un  impôt,  et  que  Ton  est  fondé  consé- 
quemment  à  en  poursuivre  le  recouvrement  par  voie 
de  saisie-gagerie.  > 


pert  aucunement  ni  des  qualités  de  l'arrêt 
attaqué,  ni  de  ses  motifs  ou  de  son  dispositif, 
que  le  grief  de  nullité  présenté  devant  les  pre- 
miers juges  contre  les  poursuites  de  saisie- 
gagerie,  et  formellement  repoussé  par  le  ju- 
gement, ait  été  reproduit  devant  la  Cour  im- 
périale par  Guillot  de  Saint-Amand;  que,  sans 
examiner  même  si^  par  sa  nature,  le  droit  de 
stationnement  dont  11  s'agit  ne  constitue  pas 
bien  plutôt  un  prix  de  location,  au  profit  de 
la  compagnie,  de  Tespace  occupé  par  les  ba- 
teaux, qu^une  perception  d'impôt, la  difficulté 
qui  fait  l'objet  du  moyen  ne  s'élevant  point  au 
sujet  du  droit  lui-même,  mais  seulement  au 
sujet  du  mode  de  poursuite  employé  pour  son 
recouvrement ,  ne  saurait  être  considérée 
comme  intéressant  l'ordre  public,  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  présentée  devant  la  Cour  de 
cassation  sans  avoir  été  soumise  à  la  Cour 
impériale;  qu'ainsi,  le  moyen  est  non  reccva- 
ble  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  13  juin  1854,  etc. 

Du  U  mal  1855.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Cauchy.— Cone£. 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.— P^,  M.  Leroux- 


DÉPENS.— ColfCLUSIONS.—HATIÈRS  soniAiiiB. 

//  n'est  dû  aucun  droit  pour  les  conclusions 
motivées  signifiées  en  matière  sommaire,  alors 
même  que  la  signification  en  aurait  été  autori- 
sée par  le  tribunal  qui  aurait  jugé  ces  conclu^ 
sions  utiles  à  l'instruction  du  procès.  (Cod- 
proc,  404;  Décr.  16  fév.  1807,  art.  67.) 
(Augier— C.  Nadaud.) 

Jugé  en  sens  contraire  par  le  tribunal  civil  do 
Cognac,  en  ces  termes,  le  28  fév.  ISM  :  — 
a  Considérant  qu'il  n'est  point  défendu  ans. 
tribunaux  d'autoriser  en  toute  matière,  poiu* 
la  bonne  administration  de  la  justice,  la  signi- 
fication de  conclusions  ;— Considérant  qu'a  la 
première  audience  où  les  conclusions  ont  été 
posées,  le  tribunal,  reconnaissant  que  celles 
prises  par  Perdriaux  soulevaient  des  questions 
de  la  plus  haute  gravité,  autorisa,  pour  éclairer 
les  débats,  la  signification  de  conclusions  mo- 
tivées; —Considérant  que  les  clients  de  Per- 
driaux, usant  les  premiers  de  cette  autorisa- 
tion, ont  fait  signifier  au  procès  trente-trois 
rôles  de  conclusions  ;  — *  Qu'il  était  bien  dans 
leur  pensée  d'en  faire  supporter  les  frais  à  Au- 
gier, s'ils  eussent  obtenu  gain  de  cause;  — 
Considérant  qu'Aubier  a  répondu  à  leurs  con- 
clusions par  un  écrit  contenant  quarante-trois 
rôles; '-Considérant  que  les  parties  de  Per- 
driaux ne  sauraient  être  fondfées  aujourd'hui 
à  se  plaindre  de  la  longueur  d'une  réponse 
qu'ils  ont  provoquée,  et  à  demander  le  rejet 
de  la  taxe  des  frais  que  cette  réponse  a  oc- 
casionnés; ^  Qu'il  serait,  en  effet,  par  trop 
injuste  de  décider,  surtout  après  l'autorisation 
donnée  par  le  tribunal,  <]^u' Augier  n'avait  pas 
le  droit  auser  pour  sa  détense  d'armes  égales 
à  celles  dont  on  s'était  servi  pour  l'attaquer; 
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—Considérant  que  c'est  en  vain  qu'il  est  pré- 
tendu, de  la  part  de  Perdriaux,  que  les  con- 
clusions d'Augier  ne  devaient  pas  avoir  plus 
d'étendue  que  celles  de  ses  clients;— QujILu- 
pier  ayant  a  réfuter  les  moyens  et  les  objec- 
tions qui  lui  étaient  présentés^  était  oblige  de 
donner  à  sa  défense  un  développement  plus 
étendu  ^ — Considérant^  enfin,  que  les  conclu- 
sions d  Augier  sont  rédigées  sérieusement  et 
mllement  pour  la  cause  ;--Par  ces  motifs,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Augier, 
pour  violation  deTart.  67  du  décret  du  16  fév. 
1807. 

ÀAAÊT. 

LA  COUR:— Vu  l'art.  i04,  Cod.  proc.  civ., 
et  rart.  67  du  décret  du  16  fév.  1807,  conte- 
nant tarif  des  dépens  en  matière  civile  ;  — 
Attendu  que  Târt.  404,  Cod.  proc.  civ.,  dispose 
que  les  appels  des  juges  de  paix  sont  réputés 
matières  sommaires  et  instruits  comme  tels  ; 
que  l'art.  67  du  décret-tarif  du  16  fév.  1807, 
après  avoir  fixé  les  émoluments  dus  aux  avoués 
en  matière  sommaire,  décide  que,  moyennant 
cette  fixation ,  il  ne  sera  passé  aucun  autre 
honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  pré- 
texte, et  enfin  qu'il  ne  sera  alloué  en  outre 
que  les  Stm|)]es déboursés;— Attendu  que  cette 
règle  est  générale,  absolue,  et  qu'il  irest  per- 
mis au  juge  d'y  déroger  ou  de  l'éluder  sous 
aucun  prétexte, '—Attendu  que,  néanmoins,  le 
jugement  attaqué  a  admis  en  taxe  une  somme 
de  100  fr.  70  c.  pour  déboursés  et  honoraires 
à  quarante-trois  rôles  de  conclusions  motivées, 
signifiés  par  Tavoué  d'Augier  au  cours  de  l'in- 
stance sur  appel  de  justice  de  paix  qui  avait 
existé  entre  les  |>arties,  et  ce  sous  le  prétexte 
que  la  signification  respective  de  conclusions 
motivées  avait  été  autorisée  en  cours  d'instance 
par  le  tribunal  lui-même,  et  sous  le  prétexte 
eocore  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient 
usé  les  premiers  de  cette  autorisation  ;— Atten- 
du qu'en  faisant  prévaloir  de  telles  considéra- 
tions sur  une  prohibition  de  la  loi,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  Tart.  72  du  dé- 
rret-tarif  du  16  fév.  1807,  et  expressément 
violé  tant  l'art.  67  dudit  tarif  que  l'art.  404, 
Cod.  proc.  civ.;— Donnant  défaut  contre  Na- 
daod; — Casse,  etc. 

Du  9  janv.  1855.— Cb.  civ.— Pr<?<.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Chégaray.—  ConcL 
cmf.,M.  Vaîsse,av.  gén.— /*/.,M.  Dufour. 


VENTE.— Piix.—  Charobs.—  Privil«6B.-- 

TRAN8CRIPTI01I.  — iHtCllPTIOK  D'OFFICB. — 
RaDUTIO!!. 

Les  charges  imposées,  en  dehors  du  prix  de 
vente,  à  Vaequéreur  d^un  immeuble  ayant  fait 
partie  éT une  propriété  commune,  charges  con- 
sistant dans  la  part  afférente  à  l'immeuble 
rendu  dans  des  indemnités  ou  frais  de  gestion 
dues  par  C  ensemble  de  la  chose  commune,  sont 
privilégiées  comme  le  prix  de  vente  lui-même f 
et  le  privilège  s*est  conservé,  pour  ces  charges 


comme  pour  le  prix,  par  la  transcription  de 
l'acte  de  vente.  (Cod.  Nap.,  2103,  2108.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  Vinscription 
d'office  n'a  été  prise  que  pour  le  prix,  et 
qu'ensuite  mainlevée  a  été  donnée  de  cette  m- 
scription  :  la  transcription  suffit  pour  la  con- 
servationdu  privilège  (2), 
(Bucbet*Bellanger— C.  Hamon  de  la  Thébeau- 
dière.) 

La  compagnie  de  dessèchement  des  marais 
de  Donffes  ayant  été  dissoute  en  1832,  il  fut 
procédé  au  partage  de  ces  marais  entre  les 
divers  intéressés.  Aux  termes  de  Pacte  de 
panade,  chaque  copartageant  demeurait  as- 
sujetti pour  sa  part  et  portion  aux  charges 
communes  afl'ectant  les  immeubles  partagés, 
et  consistant  dans  des  indemnités  dues  pour 
évictions,  dans  les  réparations  et  dans  les  frais 
de  gestion.  Le  sieur  Hamon  de  la  Thébeau- 
dière  fut  nommé  administrateur  des  intérêts 
communs  résultant  de  l'existence  de  ces  char- 
ges n.on  encore  liquidées. 

Parmi  les  copartageants  se  trouvait  le  sieur 
Debray,  dont  la  succession  mit  plus  tard  en 
vente  le  lot  qui  lui  était  échu.  Le  17  avr.  1844, 
le  sieur  Bidault  se  rendit  adjudicataire  de  ce 
lot,  moyennant  la  somme  de  13,517  fr.,  avec 
obligation  de  supporter  les  charges  et  indem<» 
nités  qui  grevaient  les  biens  vendus,  suivant 
l'acte  de  partage  de  1832.  Cette  vente  fut 
transcrite  le  24  juin  1844  ;  et  le  20  mars  1850, 
il  fut  pris  par  le  conservateur  une  inscription 
d'office,  mais  seulement  pour  la  somme  de 
13,517  fr.  formant  le  prix  principal. 

Un  ordre  s'étant  ensuite  ouvert  pour  la 
distribution  du  prit  dû  par  le  sieur  Bidault,  la 
succession  Debray,  qui  y  fut  colloquée,  donna 
mainlevée  de  l'inscription  d'office  du  20  mars 
1850.  Cependant  les  bordereaux  ne  furent  paa 
payés,  et  les  biens  du  sieur  Bidault  ayant  été 
saisis,  un  nouvel  ordre  fut  ouvert. 

Dans  l'intervalle,  les  indemnités  et  autres 
charges  grevant  le  lot  du  sieur  Debray,  d'après 
partage  de  1832,  et  mises  au  compte  du  sieur 
Bidault  par  la  vente  du  17  avril  1844,  furent 
liquidées  et  fixées  à  la  somme  de  18,816  fr. 
10  c.  Le  sieur  Hamon,  administrateur  des  ma- 
rais de  Donges,  auquel  cette  somme  était  due 
par  les  héritiers  Debray,  qui  eux-mêmes  en 
étaient  créanciers  du  sieur  Bidault,  en  vertu 
de  la  vente  du  17  avr.  1844  produisit  k  l'ordre 
comme  étant  aux  droits  de  ces  derniers  et  il 
y  fut  colloque. 


(1-2)  La  seule  difficulté  était  de  savoir  si  les  cha^ 
ges  faisaient  partie  du  prix,  ce  qui  était  une  question 
plutôt  de  feit  que  de  droit  :  ce  point  affirmativement 
résolu ,  il  était  bien  évident  que  le  privilège  du 
vendeur  se  trouvait  conservé  pour  ces  charges  par 
la  transcription,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre 
inscription,  et  que  rinscription  d*office  prise  pour 
le  prix  proprement  dit,  non  plus  que  la  mainlevée  de 
cette  inscription,  ne  pouvaient  ph^judicicr  aux  droits 
plus  étendus  résultant  de  la  transcription. 


(68) 
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Mais  le  sieur  Buchet-Bellanger ,  Tun  des 
créanciers  inscrits  du  sieur  Bidault,  contesta 
la  collocation  du  sieucHamon.  Il  soutint  que 
les  indemnités  et  charges  dont  il  était  ques- 
tion ne  faisaient  pas  partie  du  prix  de  la  vente 
de  18ili  que,  par  conséquent,  la  somme  re- 
présentative de  ces  indemnités  n*avail  droit 
à  aucun  privilège,  et  notamment  au  privilège 
de  l'art.  !i>108,  Cod.  Nap.;  que,  d'ailleurs,  Tin- 
scription  d'office  n'ayant  été  prise  que  pour  le 
prix  fixé  k  13,517  fr.,  et  mainlevée  de  cette 
inscription  ayant  été  donnée,  les  indemnités 
ne  se  trouvaient  non  plus  garanties  par  au- 
cune hypothèque. 

^avr.  1853,  jugement  du  tribunal  civilde 
Savenay,  qui  décide  que  le  sieur  Hamon  n'a 
droit  à  aucune  collocation.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  pour  la  ga- 
rantie des  charges  de  réparai  ions,  d'exécution, 
d'évictions  de  l'immeuble,  cliarges  indétermi- 
nées, inconnues,  qui  ne  se  reproduiront  peut- 
être  jamais,  Tadministration  du  dessèchement 
des  marais  de  Dongesne  peut  invoquer  contre 
l'acquéreur  les  dispositions  de  Fart.  2108,  qui 
ne  sont  établies  qu'en  faveur  du  vendeur  ou 
de  son  bailleur  de  fonds,  à  la  condition  en- 
core que  celui-ci  aura  fait  constater  que  son 
prêt  a  servi  à  l'acquisition  première  de  Tim- 
meuble  vendu  ;— Que  l'administrateur  du  des- 
sèchement n'a  point  été  le  vendeur,  ni  le  bail- 
leur de  fonds  du  vendeur;  qu'il  ne  peut  donc 
se  placer  sous  l'égide  de  l'art.  2108  qu'il  in- 
vo(|ue  à  tort  dans  ses  contredits  ;  —  Attendu 
que  i'iuscription  d'office  du  24  juin  1844  ne 
porte  contre  le  sieur  Bidault  que  pour  sûreté 
de  paiement  de  la  somme  de  13,517  fr.  77  c; 
—Attendu  que  l'on  ne  trouve  point  que  cette 
inscription  s'applique  à  la  garantie  et  à  la 
conservation  d'autres  droiU;— Que  toute  in- 
scription est  essentiellement  spéciale  j  qu'elle 
ne  doit  pas  être  étendue  indéfiniment;  que 
ce  serait  bouleverser  toute  propriété  et  jeter 
des  troubles  inouïs  dans  les  transactions;-- 
Qu»i  cette  inscription  ainsi  limitée  ne  conserve 
donc  point  les  charges  indéterminées  et  in- 
connues que  l'administrateur  du  dessèchement 
veut  placer  sous  la  garantie  de  cette  inscrip- 
tion, quoiqu'elle  y  soit  restée  complètement 
étrangère; — Attendu  qu'il  est  dans  la  nature 
des  charges  toutes  exceptionnelles  des  biens 
situés  dans  le  périmètre  du  dessèchement,  de 
n'exister  souvent  qu'à  l'état  latent  du  droit, 
sans  s'élever  h  la  vie  du  fait;— Atteudu  que  la 
conséquence  d'un  pareil  état  de  choses,  c'est 
que  ces  charges  ne  doivent  être  garanties  par 
une  inscription  que  lorsqu'elles  sont  nées;  — 
Attendu  qu'il  est,  en  effet,  impossible  d'ad- 
mettre qu'une  inscription  s'appliquant  k  un 
Prix,  k  un  objet  spécial,  puisse,  dix  années  à 
avance,  couvrir  des  charges  qui  n'existaient 
pas  et  qui  n'existeront  peut-être  jamais;— 
Que  ces  charges  ne  doivent  donc  recevoir  un 
rang  que  du  jour  où  une  inscription  spéciale 
est  prise,  en  vertu  du  jugement  qui  les  a  con- 
sacrées,  » 


Appel  par  le  sieur  Hamon  ;  et,  le  15  juill. 
1854, arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rennes, 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
avaient  évidemment  pour  but  et  pour  résultai 
d'établir  la  provenance  des  terrains  vendus, 
les  obligations  et  charges  que  les  acquéreur» 
éventuels  auraient  à  supporter,  afin  que,  les 
connaissant  bien,  ils  ne  pussent  en  décliner 
l'entier  accomplissement; — Qu'il  faut  en  con- 
clure que  Bidault,  acquéreur,  ne  pouvait  igQfi- 
rer  ces  charges^  en  quoi  eUes  consistaient,  et 
s'est  soumis  par  conséquent  en  pleine  con- 
naissance de  cause  à  les  acquitter,  tout  aussi 
bien  que  la  somme  en  argent  stipulée  au  con- 
trat ;— Que,  dès  lors,  on  doit  décider  que  ces 
charges,  inhérentes  aux  immeubles  vendus, 
entraient  nécessairement  dans  le  prix  de  l'ad- 
judication,  et  en  faisaient  partie  intégrante; 
—  Attendu  qu'en  effet  le  prix  d'un  immeuble 
se  compose  non-seulement  de  la  somme  d'aï- 
gent  stipulée,  mais  encore  de  toutes  presta- 
tions et  accessoires  quelconques  dont  l'acqué- 
reur doit  faire  raison  au  vendeur,  pour  deve- 
nir propriétaire  incommutable  de  la  chose 
vendue;— Que,  dans  l'espèce, rinteniion  des 
parties  de  faire  entrer  dans  le  prix  les  charges 
dont  il  s'agit  est  d'autant  plus  manifeste,  qu't>n 
ne  peut  admettre  que  Bidault  ail  acheté  plus 
de  140  hectares  de  marais  desséchés  pour  le 
prix  modique  de  13,517  fr.  77  c;  —  Attendu 
que,  si  l'on  doit  décider  que  ces  charges  fai- 
saient partie  du  prix  de  l'adjudication  consen- 
tie h  Bidault  le  17  avr.  1844,  il  faut  en  cou- 
dure  que  l'administrateur  des  intérêts  com- 
muns du  dessèchement  des  marais  de  Danges, 
étant  aux  droits  du  vendeur,  la  succession 
Debray,  est  fondé  à  réclamer  le  privilège  de 
l'art.  2108  pour  la  portion  contributive  dans 
lesdites  charges  incombant  aux  immeubles 
vendus,  telle  qu'elle  a  été  liquidée  par  les 
jugements  des  21  août  1848  et  23  avr.  1851, 
rendus  contradictoirement  avec  Bidault,  et 
dont  le  chiffre  s'élève  à  18,816  fr.  10  c.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Buchet- 
Bellanger,  pour  violation  des  art.  2095,  2103, 
S  1,  2106  et  2108,  Cod.  Nap.,  d'abord  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  faisant 
partie  du  prix,  et  dès  lors  comme  protégées 
par  le  privilège  du  vendeur,  des  charges  pure- 
ment éventuelles  et  indéterminées  :ui  moment 
de  la  vente  ;  ensuite,  en  ce  qu'il  a  maintenu 
ce  privilège  qui^  dans  tous  les  cas,  eût  été 
éteint  par  la  mainlevée  de  l'inscription  d'of- 
fice. 

ÀKRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  les  140  hectares  vendus  h  Bidault 
faisaient  partie  du  lot  échu  à  Debray  dans  le 
partage  effectué,  en  1832,de8  marais  desséchés 
de  Donges;  —  Que,  par  l'effet  de  ce  partage, 
et  en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  18  août  1837,  chaque  copartageaol 
demeurait  assujetti  aux  charges  communes 
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afTecUnt  les  Immeubles  compris  au  partage, 
telles  qu'indemnités  pour  évictions,  répara- 
u'ons  d'entretien  et  frais  de  gestion;  —  Que 
les  stipulations  du  cahier  des  charges  qui  a 
préparé  Fadjudication  tranchée  au  prolit  de 
Bidault  expriment  nettement  l'obligation,  pour 
Tadjudicalaire,  d'acquitter^  en  dehors  du  prix, 
le  montant  des  charges  et  contributions  déri- 
vant du  partage  de  1832  et  du  jugement  du  18 
aoAt  1837,dontlesjugementsdes2i  aoûtl848 
et  23  avr.  1851  ont  liquidé  le  chiffre  à  18,816  fr. 
10  c,;  —  Que  le  jugement  d'adjudication,  qui 
imposait  à  Bidault,  en  l'acquit  de  la  succession 
Betiray,  le  paiement  de  ces  charges,  a  été 
trauscril  au  bureau  des  hypothèques  de  Save- 
nay  le  2)  juiu  18U;—  Que  cette  transcription 
a  conservé  le  privilège  non-seulement  pour  le 
prix  eu  argent  de  13  ,517  fr.,  mais  encore 
pour  les  charges  affectant  les  immeubles  ven- 
dus, et  qui  formaient  l'un  des  éléments  du  prix 
tout  ; — Que  vainement  le  demandeur  se  pré- 
vaut des  termes  de  la  quittance  signée  le  7  oct. 
1852,  par  le  mandataire  des  héritiers  Debray, 
parce  que,  d'une  part,  la  fin  de  non-recevoir 
qu'il  déduit  des  énonciations  de  cet  acte  n'a 
été  produite  ni  en  première  instance  ni  eu 
appel,  ce  qui  ne  permet  pas  de  l'invoquer  de- 
vant la  Cour;  et,  d'une  autre  part,  que,  loiu 
d'éfre  générale,  absolue,  comme  le  suppose  à 
tort  le  demandeur,  la  mainlevée  des  héritiers 
Debray  de  l'inscription  d'office  du  20  mars 
1850  est  restreinte  à  la  somme  de  13,517  fr., 
et  seulement  en  ce  que  cette  inscription  peut 
leur  profiter;  qu'enfin,  et  d'une  troisième 
part,  le  privilège  réclamé  par  le  défendeur 
éventuel  repose  sur  la  transcription  du  2i 
join  1844,  et  non  sur  l'inscription  du  20  mars 
1850;— D'où  il  suit  qu'en  colloquant  l'admi- 
nislratear  des  intérêts  communs  des  marais 
de  Donges  à  la  date  du  24  juin  184i^  de  pré- 
férence à  la  créance  du  sieur  Buchct-Bellan- 
ger,  inscrite  seulement  le  9  mars  1846,  l'ar- 
rêt, loio  de  violer  les  art.  2095,  2103,  $  1, 
2106  et  2108,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une  juste 
application  à  l'espèce  ;— Rejette ,  etc. 

Du  12  juiQ  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  iaubert.  —  Rapp.,  M.  Nacbel.— ConcZ. 
eonf, ,  M.  Sevin,  av.  gén.—  P/.,  M.  Devaux. 


!•  USAGE  FORESTIER.— Titrj8.—Pbbuve 

TESTIBONULS. 

2»  Motifs  D*AERfiT.  —  Titres.  —  Moyens 

DISIIKCIS. 

i'*  Un  droit  â^usage  forestier  eonslituant 
une  servitude  ditconlinue,  ne  peut  être  établi 
par  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  n*estpas 
fondé  en  titre.  (Cod.  Nap.,  691,  706.)  (1) 

T  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  d 


(l)  CTest  là  un  point  controversé.  F.  Table  gé- 
néraUy  v«  Usage  forestier,  n.  72  et  suiv.,  et  Cod. 
foresu  annoté  d«  Gilbert,  art.  61,  n.  72  et  suit. 


Vappui  de  laquelle  divers  titres  sont  produits 
est  suffisamment  motivé,   bien  quHl  ne  con- 
tienne pas  une  réfutation  spéciale  pour  chacun 
decestitres{^). 
(Carrière  et  consorts— C.  Ferras.)  -  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  .-—At- 
tendu que  l'omission  reprochée  à  Parrét  atta- 
qué n'a  pas  porté  sur  un  chef  de  demande,  mais 
seulement  sur  quelques-uns  des  titres  produits 
qui  n*auraient  pas  étéTobjel  d'une  réfutation 
spéciale,  comme  l'ont  été  la  plupart  des  titres; 
—Attendu  que  cette  omission  ne  constitue  pas 
une  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
preuve  rcjelée  par  l'arrêt  attaqué  tendait  k 
Tacquisition  de  droits  d'usage  qui,  formant  une 
servitude  discontinue,  ne  peuvent  résulter  que 
de  litres  ;— Que  l'arrêt  attaqué  s'est  donc  con- 
formé à  la  loi,  en  déclarant  la  preuve  inadmis- 
sible, et  que,  d'autre  part,  la  Cour  a  usé  de 
son  droit  souverain  en  déclarant  que  les  faits 
articulés  étaient  inconcluants;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau, 
du  26  août  1839,  etc. 

Du  2  avril  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— iîapp.,  M.  Pataille.— Concl.  conf., 
M.  Raynal.— P/.,  M.  Treneau. 


ENREGISTREMENT.— Contrat  de  mariage. 
—  Donation.  —  Conventions  matrihomia- 

LES. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  attribtsent  au  survivant  d'entre 
eux,  en  cas  d*existence  d'enfants,  outre  sa 
moitié  dans  la  communauté ,  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit  de  Vautre 
moitié,  constiltu,  malgré  la  qualification  qui 
lui  est  donnée,  non  une  donation,  passible 
comme  telle  du  droit  proportionnel,  mais  une 
simple  convention  de  mariage  dans  les  termes 
de  fart.  1525,  Cod.  Nap.  (3). 


(2)  F.  en  ce  sens  Ca:».  28  nov.  i85Jl  (VoL  1855. 
1.7ÀÂ),  et  la  note. 

(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Gass.  8  mai  1854 
(Vol.  185Â.i.Â62). — On  ai^umentait,  dans  Tespèce» 
pour  soutenir  qu'il  y  avait,  non  simple  convenUon 
matrimoniale,  mais  une  véritable  donation ,  de  cette 
circonstance  que  Tattribution  faite  à  Tépoux  survi- 
vant, au  cas  d'existence  d'enfants,  était  précisément 
de  la  quotité  disponible  entre  époux.  Mais  ceUe  cir- 
constance, purement  accessoire,  ne  pouvait  suffire 
pour  modiCer  le  caractère  de  la  dtsposition.-~Il  est 
à  remarquer,  au  surplus,  qu'entre  époux  mariés  sous 
le  régime  dotal,  et  en  l'absence  de  toute  slipulatioa 
de  communauté,  la  clause  qui  attribuerait  ù  l'un  des 
époux  des  biens  de  l'autre  époux  serait  toujours  une 
donation  et  jamais  une  convention  matrimoniale, 
f^  Cass.  28  mars  1854  (VoL  1854.1.363— P.  1854.2. 
287). 
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(L'adiD.  de  I'enr6gi8(*-«G.  Boardon.] 
Par  leur  contrat  de  mariage,  en  date  du  15 
vend,  an  14,  les  sieur  et  dame  Bourdon  avaient 
adopté  le  régime  de  la  communauté,  stipulé 
de  la  manière  suivante  : — r  II  y  aura  commu- 
nauté entre  les  futurs  époux,  laquelle  sera 
composéedesapportsen  entier  ci^dessus  rap- 
pelés, ensemble  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qu'ils  pourront  acquérir  pendant 
leur  conjonction.  Quant  aux  biens  patrimo- 
niaux, dons  et  successions  qui  pourront  ccboir 
auxdiis  futurs  époux,  ils  leur  seront  respecti- 
vement propres,  La  dissolution  du  présent 
mariage  arrivant  par  la  mort  de  Tun  ou  de 
l'autre  des  futurs  époux,  sans  laisser  enfants 
vivants  ni  apparents  k  natire,  le  survivant 
sera  propriétaire  de  la  moitié  des  biens  de  la 
communauté  telle  qu'elle  est  ci-devant  rappe- 
lée, et  viager  de  Tautre  moitié  jusqu'au  re- 
mariage, sans,  pour  profiter  dudit  viager,  être 
tenu  à  faire  faire  inventaire  ni  donner  cau- 
tion ;  sera  également  l'époux  survivant,  jus- 
qu'au remariage,  viager  des  biens  stipulés 
propres  auxdiis  futurs  époux.  Si  au  décès  de 
l'un  ou  de  l'autre  desdits  futurs  époux,  leurs 
père  et  mère  leur  survivaient,  l'époux  ou  l'é- 
pouse survivant  aura  en  usufruit  la  portion 
que  la  loi  réserve  au  profit  desdils  père  et 
mère.  Le  cas  contraire  arrivant  par  le  prcdé- 
cès  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  futurs  époux 
délaissant  enfants  vivants  ou  apparents  k  naî- 
tre, le  survivant  sera  maître  et  propriétaire 
de  ses  biens  patrimoniaux,  donations  et  suc- 
cessions qui  lui  seront  échus  durant  ce  maria- 
ge, de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté 
ainsi  qu'elle  est  ci^dessus  reprise,  et  dans 
Tautre  moitié  il  en  aura  un  quart  en  pro- 
priété et  l'autre  quart  en  usufruit  |  et  au  cas 
de  remariage  aussi  avec  enfants,  l'époux  sur- 
vivant devra  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit 
par  la  loi  relative  aux  successions  et  partages. 
Pour  rentière  exécution  des  présentes,  les 
contractants  se  font  réciproquement  donation 
des  avantages  ci-dessus,  ce  qu'ils  ont  l'un  et 
l'autre  accepté.  » 

Le  sieur  Bourdon  étant  décédé,  en  1851, 
laissant  des  enfants  issus  du  mariage,  sa  veuve 
avait  droit,  en  vertu  de  la  clause  ci-dessus,  à 
une  moitié  de  la  communauté,  et  de  plus  au 
quart  en  propriété  et  au  quart  en  usufruit  de 
l'autre  moitié.  -*-  L'administration  de  l'enre- 
gistrement prétendant  que  ce  quart  en  pro- 
priété et  ce  quart  en  usufruit  étaient  recueillis 
par  la  dame  Bourdon  à  titre  de  donation, 
voulut  percevoir  un  droit  de  mutation  ;  mais 
la  dame  Bourdon  résista  k  celte  demande,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  clause  qui  lui  donnait 
droit  à  ces  biens  constituait  non  une  dona- 
tion, mais  une  simple  convention  matrimo- 
niale. 

26  mai  1853,  jugement  du  tribunal  de  Lille 
qui,  accueillant  ce  dernier  système,  déclare 
1  administration  de  l'enregistrement  mal  fon- 
dée dans  sa  prétention.  Ce  jugement  est  ainsi  ' 
conçu  :— «  Aiicudu  que  la  faveur  qui  s'attacte 


au  mariage  avait  fait  introduire  dans  Tanciea 
droit,  et  a  fait  maintenir  dans  le  nouveau, 
le  privilège  pour  les  époux  qui  forment  entre 
eux  une  société  de  certains  biens  qu'on  nom- 
me communauté,  d'en  régler  le  sort  et  les 
conditions  avec  plus  de  liberté  que  n'en  com- 
portent les  principes  qui  régissent  les  sociétés 
ordinaires  et  qui  leur  imposent  certaines  res- 
trictions;—K}u'ainsi,  alors  que  la  convention 
3ui  donnerait  à  un  associé  ordinaire  la  totalité 
es  bénéfices  est  nulle  (art.  1855,  God.  Nap.), 
alors  que  la  stipulation  de  sa  part  tendant  à 
faire  rentrer  dans  la  société  la  propriété  des 
biens  qui  pourraient  lui  advenir  par  succes- 
sion ,  donation  ou  legs,  est  prohibée  (art. 
1837),  ces  conventions  et  stipulations  sont 
licites  de  la  part  de  l'associé  conjoint  (art. 
1387, 1497,  Cod.  Nap.)  ;— Que  nulles  ou  pro- 
hibées pour  l'un  ,  a  cause  du  caractère  de 
libéralité  qui  les  entache  au  point  de  vue  des 
principes  qui  régissent  le  contrat  de  société, 
elles  sont  valables  pour  l'autre,  par  la  volonté 
dérogatoire  de  la  loi,  qui,  fictivement,  les 
dépouille  de  ce  caractère,  pour  ne  les  réputer 
que  de  simples  conventions  de  mariage,  quel- 
que patents  que  puissent  être  les  avantages 
de  nature  à  en  dériver  pour  lui  fart.  15i«>, 
1520,  1525,  Cod,  Nap.)  ;  —  Que  telle  est  donc 
la  règle  en  matière  d'association  conjugale, 

Su'elTe  ne  comporte  qu'une  exception,  qui 
'ailleurs,  comme  toutes  les  exceptions,  vien- 
drait encore  confirmer  la  règle  j— Qtie  cette 
exception,  qui,  comme  toutes  les  exceptions 
aussi,  ne  saurait  être  étendue,  est  confirmée 
dans  la  disposition  de  l'art.  1525,  qui,  tout  en 
permettant  aux  époux  de  stipuler  que  la  to- 
talité de  la  communauté  appartiendra  au  sur- 
vivant ou  à  l'un  d'eux  seulement j  consacre  en 
ce  cas,  au  profit  des  héritiers  de  l'autre,  le 
droit  de  faire  la  reprise  des  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur, droit  qui,  pour  s'exercer,  n'a  ainsi 

Sas  besoin  d'être  stipulé  ;— Que  c'est  d'ailleurs 
ien  à  titre  d'exception,  exception  restreinte 
au  seul  cas  de  l'art.  1525,  que  ce  droit  s'exer- 
ce; —Qu'audit  cas,  l'exception  était  comman- 
dée par  des  motifs  qui  militaient  pour  elle  plus  I 
puissamment  que  dans  aucun  autre  ; — Qu'on 
se  rend  facilement  compte  de  ce  que,  en  pré- 
sence de  cette  délihation  totale  de  la  commu-  1 
nauté  k  l'un  des  époux  associés,  délibation  ' 
faisant  violence  aux  principes  formant  l'es- 
sence du  contrat  de  société,  le  législateur,  par 
tempérament  d'équité,  a  autorisé  les  héritiers  1 
quelconques,  réservataires  ou  autres  de  l'au- 
tre époux,  Ik  reprendre  dans  ladite  commu- 
nauté les  apports  et  capitaux  qui  y  seraient 
tombés  du  chef  de  celui-ci  ;— Que,  dans  tous 
les  cas,  cette  reprise  équitable  ne  saurait  être 
la  reprise  d'un  propre,  en  ce  que  la  chose 
reprise  aurait  perdu  ce  caractère  privatif  par 
sa  mise  en  communauté,  qui  l'aurait  complè- 
tement assimilée  aux  autres  biens  composant 
celle-ci,  et  qui  forment  distinctement  l'avoir 
social  des  époux  conjoiats }  ^  Qu'uoe  telle 
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reprise,  sinon  dans  les  mots,  au  moins  dansNj 
les  choses,  n'est  donc  en  réalité  qu'une  dis- 
traction CM  un  prélèvement  exercé  sur  la 
eommanaatéd'uneporiion  aliquole  d'icelle,  à 
laquelle,  par  pure  fiction  aussi,  la  loi  restitue 
ie  caractère  de  propre  qu'elle  avait  à  son 
origine,  mais  qu'elle  avait  complètement  perdu 
depuis  par  son  idenliûcation  avec  le  surplus 
de  la  communauté  ;  —Qu'ainsi  donc,  hors  le 
cas  exceptionnel  où  ces  reprises,  distractions 
ou  prélèvements,  quelle  que  soit  la  dénomi- 
nation qu'on  leur  donne,  sont  susceptibles  de 
s'eiercer,  se  maintiendra  la  règle  que  la  chose 
originairement  propre  k  Tépoux  conjoint, 
aliénée  sans  retour  ni  condition  par  lui  au 
profit  de  la  communauté,  dans  laquelle  elle 
s[esi  confondue,  doit  suivre  le  sort  de  celle- 
ci,  sans  pouvoir,  sortie  irrévocablement  qu'elle 
est  de  sa  fortune  personnelIe,redevenir,  même 
fiaivement,  un  propre  en  vue  de  la  reprise  à 
CD  faire  par  son  héritier;  —  Que  ce  serait, 
en  effet,  conférer  arbitrairement  k  celui-ci 
sur  la  communauté  des  droits  qui  lui  ont  été 
attribués  dans  un  seul  cas  celui  de  Tart.  1525, 
et  qui,  dès  lors,  lui  échappent  dans  tous  les 
autres  ; — Attendu  ainsi,  que,  lorsque  des  as- 
sociés conjoints  ont  stipulé,  non  pas  confor- 
mément à  l'art.  1525,  que  la  totalité  de  la 
communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à 
Fun  d'eux  seulement,  mais  bien  conformé- 
ment aux  art.  1497  et  1520,  God.  Nap.^  qu'il  y 
aura  entre  eux  ou  les  héritiers  de  l'un  d'eux 
respectivement  partage  inégal  des  biens  com- 
posant ladite  communauté  ;  que  lorsque,  par 
suite,  les  apports  ou  capitaux  tombés  du  chef 
de  Tun  d'eux  dans  la  communauté  doivent  y 
être  confondus,  sans  pouvoir  devenir  l'objet 
d'une  reprise  de  la  part  des  héritiers  de  1  é- 
poux  do  chef  duquel  ils  sont  tombés  ;  que  lors- 
que cette  reprise  devient  ainsi  inexerçabie, 
non  pas  à  raison  d'un  acte  de  libéralité  tel 
qu'une  donation,  en  vertu  duquel  l'époux  qui 
a  fait  cet  apport  en  a  disposé  au  profit  de  son 
conjoint,  mais  bien  en  vertu  d'une  stipulation 
réputée  simple  convention  de  mariage  et  ré- 
doctible  dans  un  seul  cas  d'exception  qui  ne 
s'est  pas  produit,  il  y  a  pour  le  conjoint  au 
profit  duquel,  dans  le  partage  égal  ou  inégal 
de  la  communauté,  cet  apport  qui  en  dépend 
retourne  pour  une  portion  quelconque,  simple 
attribution  d'one  partie  de  ladite  communauté^ 
dont,  par  l'effet  déclaratif  dudit  partage,  il  est 
censé  avoir  toujours  eu  la  propriété,  et  non 
transmission  sur  sa  tête  d'un  bien  propre  k 
son  eon]oint,  qui  l'assujettirait  au  droit  de 
muutlon;— Attendu  que  les  principes  ci-des- 
sns  ontantrefois  reçu  l'adhésion  de  Tadminis- 
irailoo  de  l'enreffistrement  elle-même  ;  qu'une 
décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
6  mai  1828,  a  invité  ^  s'y  ranger  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  dans  leur  contrat 
de  mariage  reçu  par  M^  Lardinais,  notaire  à 
Lille,  sous  la  date  du  15  vend,  an  14,  les 
époux  Bourdon  ont  déclaré  :  l*"  faire  apport, 
l'un ,  l'époux ,  de  3,000  fr.  \  Taulre,  l'épouse, 


de  1400  fr.{  2^"  que  leur  communauté  se  com- 
poserait de  ces  apports  et  de  tous  les  meubles 
et  immeubles  qu'ils  pourraient  acquérir  pen- 
dant le  mariage}  qu'ils  se  sont  réservé  comme 
propres  leurs  biens  personnels ,  ainsi  que  tout 
ce  qui  pourrait  leur  échoir  respectivement 
par  donation  et  succession  ;  *—  Qu'après  avoir 
ainsi  composé  leur  communauté,  qui,  au  dé- 
but, se  réduisait  aux  apports  respectifs,  ils  en 
ont  réglé  les  effets  pour  le  moment  de  sa  dis- 
solution,et  établi  la  répartition  d'après  laquelle 
le  partage  s'en  ferait  alors;— Qu'ils  l'ont  fait 
en  vue  de  diverses  situations  alternatives;  -^ 
Que  l'une  de  ces  situations,  celle  qui  s'est 
produite,  la  seule  dès  lors  qu'il  soit -utile  d'en- 
visager au  procès,  est  celle  où,  arrivant  la 
dissolution  de  la  communauté,  il  y  aurait  en- 
fant issu  du  mariage  ;— Qu'il  a  été  stipulé  qu'en 
ce  cas  le  survivant  serait  maître  et  proprié- 
taire de  ses  biens  patrimoniaux,  donations  ou 
successions,  de  la  moitié  des  biens  de  com- 
munauié  ;  que,  dans  l'autre  moitié,  il  en  au- 
rait le  quart  en  propriété  et  l'autre  quart  en 
usufruit;  — Attendu  qu'envisagée  en  soi,  et 
abstraction  faite  de  toute  autre  clause  posté- 
rieure qui  pourrait  en  modifier  la  nature,  le 
sens  ou  la  portée,  la  convention  de  mariage 
dont  il  s'agit  se  borne  k  consacrer,  au  profit  du 
survivant,  une  attribution  inégale  dans  le  par- 
tage de  la  communauté,  en  laissant  tout  à  fait 
en  dehors  les  biens  propres,  en  les  excluant 
même  expressément  de  la  stipulation  ;— Que 
ladite  convention  de  mariage,  quelque  profi- 
table qu'elle  puisse  être  pour  l'épouse  qui  a 
traité  sur  le  pied  de  l'égalité  k  titre  onéreux, 
comme  l'enseigne  la  docurine,  mais  en  faveur 
de  qui  s'est  accomplie  la  condition  aléatoire 
de  survie,  n'est  pas  légalement  réputée  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona<- 
tious,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  for- 
me ;  —  Que  ce  qui  ne  pourrait  ainsi  être  un 
avantage  par  rapport  aux  acquêts  de  la  com- 
munauté no  peut  davantage  en  être  réputé 
quant  aux  apports  de  cette  même  commu- 
nauté ,  puisque  et  les  unes  et  les  autres  sans 
distinction  forment  bien,  au  même  titre,  l'en- 
semble de  la  communauté;  —  Qu'il  en  serait 
autrement,  sans  doute,  si,  en  vertu  de  la  con- 
vention de  mariage  ,  l'épouse  survivante  se 
trouvait  appelée  ï  recueillir  et  avait  recueilli 
la  totalité  de  la  communauté  ;— Qu'en  ce  cas, 
l'apport  de  l'époux  prédécédé  se  détachant  de 
plein  droit  de  la  communauté  et  reprenant 
par  fiction  légale  son  caractère  de  propre  pour 
être  attribué  à  ses  héritiers,  la  rétention  qu'en 
opérerait  l'épouse  survivante  impliquerait  né- 
cessairement pour  elle  transmission  de  droit, 
donation,  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'es- 

{)èce;— Attendu,  dès  lors,  que  du  moment  où 
a  convention  de  mariage  dont  s'agit  ne  se 
réfère  qu'au  partage  inégal  de  I&  communau- 
té, sans  alliage  aucun  des  stipulations  relati- 
ves aux  bieus  propres;  que  du  moment  aussi 
qu'il  ne  s'y  peut  agir  de  donation,  ni  quant  au 
fond»  ni  quant  à  la  forme,  il  importerait  peu 
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qu'en  présence  des  avantages  très-réels  k  re- 
cueillir par  chances  de  survie,  quoique  la  loi 
ne  veuille  pas  y  voir  des  avantages  résultant 
de  donations,  les  parties,  plus  touchées  de  la 
réalité  que  de  la  fiction,  auraient  déclaré  se 
faire  réciproquement  donation  desdits  avanta- 
ges; —  Que  c'est  la  chose  qu'il  faut  voir,  et 
non  judaîqnemeni  le  mot  sous  lequel  on  la 
%  désigne;— Que  l'administration  demanderesse 
aurait  plus  à  perdre  qu^à  gagner,  s'il  en  pou- 
vait être  autrt^ment  et  si  ses  perceptions  pou- 
vaient s'attacher  à  la  dénomination  des  actes 
et  non  à  leur  substance;— Attendu,  dans  tous 
les  cas,  qu'il  est  au  moins  douteux  que  les 
avantages  dont  les  époux  Bourdon  ont  déclaré 
se  faire  réciproquement  dunaiion  soient  ceux 
qui  se  réfèrent  à  leurs  conventions  de  mariage 
relatives  au  partage  inégal  de  leur  communau- 
té, dans  la  circonstance  que  ladite  déclaration, 
qui  n'a  aucun  trait  direct  à  la  stipulation  rela- 
tive au  p!>rtage  inégal  de  la  communauté^  s'ap- 
plique in  extenso  à  tout  ce  qui,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  peut  de  fait  et  de  droit  être 
considéré  comme  avantages  sujets  aux  règles 
relatives  aux  donations^  et  que  leurdit  con- 
trat de  mariage  n'est  point  complètement  resté 
étranger  à  des  stipulations  d'avantages  de  celte 
nature;— Attendu  que,  lors  de  la  déclaration 
fahe  au  bureau  de  Lille,  le  10  mars  1851,  par 
les  héritiers  Bourdon,  de  la  succession  de  ce- 
lui-ci, les  droits  de  mutation  par  décès  ont 
été  perçus  sur  les  trois  quarts  de  la  moitié  des 
biens  de  la  communauté;  —  Que  c'est  avec 
raison  qu'il  ne  fut  rien  perçu  sur  le  dernier 
quart  en  propriété  et  sur  un  autre  quart  en 
usufruit,  constituant  les  avantages  auxquels, 
d'après  son  contrat  de  mariage  susénoncé,  la 
veuve  Bourdon  avait  droit  à  tiirc  de  simple 
convention  de  société  et  nullement  à  titre  de 
donation  ;— Que  c'est  donc  mal  à  propos  qu'à 
la  date  du  24  août  1852,  l'administration  de 
l'enregistrement,  à  raison  desdits  avantages 
qualifiés  par  elle  de  donation,  a  décerné  con- 
tre ladite  veuve  Bourdon  une  contrainte  en 
paiement  de  droits  de  mutation,  qui  s'éle* 
valent,  demi-droit  en  sus  compris,  à  la  somme 
de  1896  fr.  94  c,  alors  que  rien  ne  justifie 
pour  partie  semblable  perception. ...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application 
de  l'art.  1250,  God.  Nap.,  et  violation  des  art. 
1091, 109iet  1161  du  même  Code,  et  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
akbêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Bourdon,  il  a 
été  stipulé  qu'ils  se  mariaient  sous  le  régime 
de  la  communauté,  et  que,  pour  le  cas,  qui 
s'est  réalisé,  où  il  y  aurait  des  enfants  nés  du 
mariage,  le  survivant  serait  maître  et  proprié- 
taire de  la  moitié  des  biens  de  la  communau- 
té, et  aurait  dans  l'autre  moitié  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit  ;  —  Attendu 
que,  d'après  les  art.  1497, 1520  et  1525,  Cod. 
ISap.,  les  époux  mariés  en  communauté  peu- 


vent établir,  soit  que  les  époux  auront  des 
parts  inégales  dans  la  communauté,  soit  que 
la  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au 
survivant  d'eux;— Que  la  stipulation  ci-dessus 
n'a  pour  objets  dans  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Bourdon,  que  de  modifier  leur  com- 
munauté dans  le  sens  de  ces  articles  et  dans 
l'étendue  des  droits  qu'ils  confèrent;  —  Que, 
bien  que  l'extension  que  celte  stipulation  donne 
à  la  communauté  soit  restreinte  elle-même 
dans  les  limites  que  la  loi  aurait  apportées  à 
la  faculté  de  disposer  à  titre  de  donation,  elle 
n'est  pas  moins  formulée  dans  les  termes 
d'une  convention  qui  régit  la  communauté 
elle-même;— Que,  dès  lors,  suivantfart.  1525, 
Cod.  Nap.,  elle  n'est  point  réputée  un  avan- 
tage sujet  aux  règles  relatives  aux  donations, 
mais  simplement  une  convention  de  mariage 
et  entre  associés;  —  Qu'il  importe  peu  qu^à 
la  suite  de  l'ensemble  des  dispositions  du  con- 
trat de  mariage,  on  trouve  que  les  contrac- 
tants se  font  réciproquement  donation  des 
avantages  ci-dessus, ce  qu'ils  ont  l'un  et  l'au- 
tre accepté;  —  Qu'en  effet,  d'une  part,  celle 
clause  peut  s'appliquer  à  la  disposition  que 
les  époux  faisaient  réciproquement  des  biens 
qui  leur  étaient  propres;— Que,  de  l'autre,  le 
sens  légal  de  la  convention  étant  déterminé, 
son  caractère  ne  saurait  être  modifié  ni  changé 
par  des  formules  secondaires  qui  n'impliquent 
pas  un  sens  contraire  k  la  pensée  principale 
qui  la  domine  et  qui  convient  à  sa  nature  ; — 
l)'où  il  suit  qu'en  statuant  conformément  à 
cette  interprétation  et  à  ces  principes^  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —Rejet- 
te  etc 

Du  i*'  août  1855.— Ch.  c\v.—Prés.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.jM.  Delà  palme. —  Conci.  conf,y 
M.  Vaïsse,  av.  gén.  —  PZ.,  MM.  Moutard-Mar- 
tin et  de  Saint-Halo. 


!•  ENREGISTREMENT.  —  Adjudication. 
— CoHDiTioN  SUSPENSIVE.— Paiement. 

2"  Juge  suppléant.  —  Juge  titolaieb.  — 
Suspension.- Mesuee  gouvebnembntale. 

1<>  La  condition  d^une  adjudication  portant 
qu'elle  ne  produira  son  effet  et  n^opérera 
Irammission  de  la  propriété  qu'autant  que 
r adjudicataire  acquittera  certaines  charges 
dans  un  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut,  l'ad- 
judicalion  sera  considérée  comme  non  avenue, 
constitue  une  condition  suspensive  dont  le  non- 
accomplissement  dans  le  délai  fixé  empêche 
Vadjudication  d'avoir  jamais  existé,  et,  par 
conséquent,  d'avoir  donné  ouverture  au  droit 
de  mutation.  (Cod.  Nap.,  1181  et  1583;  L.  22 
frim.  an  7,  art.  59  et  60.)  (1) 

2°  Le  juge  suppléant  appelé  par  délibéra-- 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  8  juill. 
1822  (S-V.  22.i.ÂSÂ  ;  Coltect.  nouv.  7.i.i07). 
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a'ott  spéciale  du  tribunal  à  remplacer  avec 
allribulion  de  Irailemenl  un  juge  suspendu  par 
mesure  gouvernementale  succède  à  toutes  les 
fondions  de  ce  juge,  et  peut  dès  lors  siéger 
avec  voix  délibérative*  (L.  11  avr.  1838,  art. 
90  (1) 
(L'admin.  de  renregist.— C.  Pénot.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  (de  for- 
me) :  —  Attendu  que,  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  9  de  la  )oi  du  11  avr.  1838,  le  juge  sup- 
pléant appelé  en  remplacement  d'un  juge  sus- 
pendu, avec  attribution  de  traitement,  succède 
à  toutes  les  fonctions  de  ce  juge  et  doit  lui  être 
complètement  assimilé,  à  la  différence  du  juge 
suppléant  appelé  accidentellement  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  29  de  la  loi  du  27  mars 
1791,  n  de  la  loi  du  27  vent  an  8,  et  41  de  la 
loi  du  20  avr.  1810;— Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, un  juge  suppléant  a  été  appelé  par  une 
délibération  spéciale  du  tribunal  de  Bordeaux 
à  remplacer  un  juge  titulaire  suspendu  par 
suite  d'une  mesure  gouvernementale  sanc- 
tionnée par  ia  Constitution;  (|u'ainsi,  ce  sup- 
pléant avait  tous  les  pouvoirs  du  juge  qu'il 
remplaçait,  et  que  dès  lors  son  concours  au 
jugement  attaqué  u'a  pas  violé  ledit  article  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
résuliedu  jugement  attaqué  que  l'adjudication 
du  12  déc.  1849  «  ne  devait  produire  effet  et 
«  opérer  transmission  de  propriété  qu'autant 
«  que  le  droit  d'enregistrement  aurait  été  con- 
«  signé  parl'adjudicataire,  soit  à  l'instant  de 
«  Tadjudication,  soit  le  lendemain  avant  midi, 
«  et  qu'à  défaut  de  cette  consignation  l'adju- 
«  dlcatioQ  serait  considérée  comme  non  ave- 
«  nue  »  ;  —Attendu  que  l'adjudicataire  ne  paya 
pas  le  droit  d'enresistrement,  ni  dans  le  délai 
fixé,  ni  depuis;  qu^il  fut  même  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  non-consignation  dans  lequel  il 
fut  constaté  de  nouveau  entre  les  parties,  de- 
vant le  même  notaire ,  que  l'adjudication 
n'avait  pas  eu  lieu,  qu'elle  n'avait  produit 
aucun  effet,  et  que  Martin  restait  par  consé- 
quent propriétaire  de  sa  maison  ;  —  Attendu 
que  ces  diverses  constatations  du  jugement 
attaqué  signalent,  non  une  condition  résolu- 
toire, mais  une  condition  suspensive  dont 
l'accomplissement  dans  le  terme  convenu  fit 
que  l'adjudication  n'eut  pas  un  seul  moment 


(1)  Il  s^agissait,  dans  l'espèce,  d^un  juge  qui,  à  la 
suite  des  éYéuemeots  du  mois  de  décembre  1851, 
avait  été  iotenié  par  mesure  politique.  Cet  empêche- 
ment de  siéger,  qui  était  de  nature  à  se  prolonger 
indéfiniment,  pouvait  être  assimilé  à  une  suspension 
judiciairement  prononcée,  puisqu^il  en  avait  tous  les 
effets  pendant  un  temps  indéterminé.  Aussi,  par  suite 
de  cette  assimilation,  le  tribunal  auquel  appartenait 
ce  juge  avait-il,  par  application  de  Fart  9  de  la  loi 
du  11  avril  1838,  appelé  un  juge  suppléant  à  le 
remplacer.  Ce  juge  suppléant  avait  donc  tous  les 
pouvoirs  du  juge  titulaire  qu^il  remplaçait  d'une 
manière  permanente.  C'est  ce  que  reconnaît  avec 
raison  Tarrêt  d-dessus. 

LVl.— !»•  PARTIE. 


d'existence  ;  —  Attendu  au'il  n'y  eut  pas  dès 
lors  mutation  de  propriété  et  que  le  droit  pro* 
pohionnel  n'était  pas  dû  ; — Attendu  au'cn  le 
décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
ni  les  art.  1181  et  1583,  Cod.  Nap.,  ni  les  art. 
59  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  aucun 
autre  texte  de  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  9  juill.  1855.—  Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M,  Lavielle.  —  ConcL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1»  av.  gén.  —  PL,  MM. 
MouUrd-Martin  et  Leroux. 


ENREGISTREMENT.—  GoNGifiGATioii.— Dot 

IBLIGIBUSE.—  SOCltTt.  —  BkïL  A  IfOCRRI- 
TURB. 

Laele  constatant  rapport  d'une  religieuse 
dans  une  congrégation  autorisée  constitue , 
non  un  acte  de  société,  passible  seulement  du 
droit  fixe,  mais  un  baild  nourriture,  passible 
du  droit  proportionnel  établi  par  l*art.  69,  § 
2,  n»  5,  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7  (). 
(De1mas-~C.  Tadm.  de  Tenregist.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Castres, 
le  31  août  1854,  en  ces  termes  :  —  <  Attendu 
que,  dans  Tacte  passé  le  16  sept.  1853,  de- 
vant M«  Combes,  notaire  k  Castres,  la  demoi- 
selle Irma  Levejac  s'est  obligée,  envers  la 
dame  Jeanne  Delmas,  supérieure  du  couvent 
de  rimmaculée-Conception,  établi  à  Castres, 
et  autorisé  par  décret  du  13  sept.  1852,  à  payer 
une  somme  de  6,000  f. ,  pour  sa  dotation  comme 
sœur  nouvellement  admise  dans  ladite  commu- 
nauté ;— Attendu  que,  pour  apprécier  la  léga- 
lité du  droit  oui  a  été  perçu,  il  faut  examiner 
si  l'acte  du  lo  septembre  constitue,  comme  le 
prétend  la  dame  Jeanne  Delmas,  un  acte  de 
société,  et  la  somme  promise  par  la  demoiselle 
Levejac  un  véritable  apport  social,  ne  don- 
nant lieu  qu'au  droit  ûie,  ou  si,  au  contraire, 
comme  l'a  pensé  le  receveur  des  domaines, 
cet  acte  présente  les  caractères  d'un  bail  de 
nourriture  à  vie,  autorisant  la  perception  du 
droit  proportionnel;—  Attendu  qu'il  résulte 
des  art.  1832, 1833,  1853  et  1865,  Cod.  Nap., 
que  tonte  société  proprement  dite  consiste 
dans  la  mise  d'une  cliose  en  commun,  dans  la 
vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en 
résulter  ;  —  Que  si  chaque  associé  est  tenu 
d'apporter  quelque  chose  à  la  masse  commu- 
ne, il  acquiert  aussi  nécessairement  des  droits 
sur  cette  masse ,  et  qu'à  défaut  de  fixation 
spéciale  ces  droits  sont  établis  dans  la  pro- 
portion de  sa  mise  de  fonds;  —  Que  toute  so- 
ciété étant  constituée  dans  l'intérêt  matériel 
de  tous  les  associés  et  de  chacun  d'eux  en 
particulier,  et  devant  aboutir  au  partage  des 
bénéfices  réalisés  en  commun,  la  nn  dernière 


(3)  Par  un  jugement  du  ià  déc  1855  (aflT.  La- 
vergné),  le  tribunal  de  Figeac  a  résolu  la  question 
dans  le  même  sens. 
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de  toute  société  est  sa  propre  dissolution,  et  la 
division  de  l'actif  commence  entre  tous  les 
associés  ;— Qu'il  était  fort  rationnel  qu'un  acte 
de  cette  nature  ne  fût  soumis  à  son  origine 

3u'au  droit  fixe,  parce  (^ue,  indépendamment 
e  la  faveur  quil  méritait  à  cauçe  de Timpul- 
sion  et  de  l'essor  qu'il  pouvait  imprimer  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  k  l'industrie,  il 
est  exact  de  dire  que  chaque  associé  ne  perd 
pas  irrévocablement  la  pleine  propriété  des 
objets  compris  dans  son  apport,  pas  pins  qu'il 
n'obtient  définitivement  des  droits  sur  les 
apports  de  ses  coassociés,  le  partage  surve- 
nant après  la  dissolution  pouvant  seul  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel,  dans  le  cas 
où  il  aurait  pour  résultat  de  fixer  sur  la  tête 
de  l'un  des  associés  la  propriété  des  biens  ap- 
portés par  un  autre  ;  -—  Attendu  que  le  plus 
simple  examen  démontre  que  pas  un  des  ea- 
riictéres  distinciifs  du  contrat  de  société,  ne 
se  rencontre  dans  l'acte  de  donation  qui  a<H 
compagne  l'entrée  d'une  religieuse  dans  une 
communauté  autorisée;  —Qu'un  pareil  acte, 
exempt  de  tonte  idée  de  lucre  et  de  bénéfice, 
entraîne,  pour  la  nouvelle  sœur  admise,  la 
per^pdétiuiti ve  de  la  dot  ap|)ort0e,ne  lui  donne 
aucqn  droit  de  copropriété  sur  les  biens  ap-i 
partenant  à  |a  communauté,  et  pe  Iqi  procufe 
d'autre  avantage  matériel  que  eelqi  qe  rece- 
voir dans  la  maison  religieuse  son  entretien 
suivant  la  règle,  tant  qu  il  lui  conviendra  d'y 
rester  soumise;  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté religieuse,  par  suite  du  retrait  de  l'au- 
torisation ou  de  toute  autre  cause  (événement 
imprévu  dans  la  constitution  d'un  établisse- 
ment dont  le  voeu  est  la  perpétuité),  ^e  doit 
apporter  aucune  modification  dans  la  siiuatioq 
et  le  droit  des  individus  composant  la  cpm-; 
munautë  ;  la  loi  du  24  mai  1825  a  pris  soin  de 
régler  la  succession  de  pareils  établissenients, 
et  en  accordant  une  simple  peqsion  alimen-r 
taire  au:^  religieuses  survivantes,  elle  semble 
n'avoir  vquIu  que  continuer  en  leur  faveur 
rexécuiion  des  obligations  contractées  par  ls| 
communauté  elle-même  :  —  Attendu  que,  si 
l'acte  du  16  sept.  1853  n  offre  aucun  des  ca- 
ractères qui  distinguent  une  véritable  société, 
il  présente,  au  contraire,  des  affinités  frap- 
pantes avec  le  bail  à  nourriture,  puisque, 
moyennant  la  somme  apportée  en  dot  par  la 
nouvelle  sœur,  la  communauté,  parFintermé- 
diaire  de  la  supérieure,  s'oblige  toujours  im- 
plicitement à  lui  fournir  l'entretien  suivant  la 
règle  ;  que,  dès  lors,  cet  acte  se  place  natu- 
rellement sous  l'application  de  l'art.  69,  §  2, 
n"  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  que  le 
droit  proportionnel  de  2  pour  100  a  été  ré- 
gulièrement perçu....  a 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Delmas, 
pour  violation  de  l'art.  68,  §  3,  n*"  4,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  l'art. 
69,  §  2,  n®  5,  de  la  même  fou 

ARRÊT. 

LA  COUR;-— Attendu  que,  par  acte  notarié 
du  16  sept.  1853,  Gatberine-Françoise^rma 


Levejac,  au  moment  de  son  admission  comme 
religieuse  dans  la  congrégation  de  Tlmmacu- 
lée-Gonception,  congrégation  autorisée  par  le 
Gouvernement  et  légalement  constituée,  s'est 
engagée  k  payer  à  la  supérieure  de  ladite 
congrégation  ,  dans  un  an  ,  avec  intérêts  jus* 
que-là ,  ta  somme  de  fi,OûO  fr.;— Que  cet  acte 
contient  évidemment  une  transmission  de 
propriété  mobilière  et  donne,  dès  lors,  ou- 
verture au  droit  proportionnel  établi  par  l'art. 
4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —Qu'il  est  im- 
possible de  voir  dans  l'acte  au  16  septembre 
un  apport  en  société  qui  serait  passible  du 
droit  fixe  de  5  (r.  ;  —  Qu'il  résulte,  ep  effet, 
des  dispositions  de  la  loi  du  24  paai  1825, 
qu'une  communauté  religieuse  légalement  con- 
stituée n'est  pas  une  société  civile  ;  que  c'est 
un  corps  de  main  morte  indépendant  des  per- 
sonnes qui  en  font  partie;  que  celles-ci  ne 
peuvent  demander  ni  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, ni  le  partage  des  biens  qui  appar- 
tiennent à  la  congrésaiion,  et  qu'en  cas  d'ex- 
tinction de  la  congrégation  ,  elles  n*out  droit 
à  aucune  portion  de  ces  biens,  mais  à  une 
simple  pension  alimentaire;  —Que  la  disposi- 
tion contenue  dans  l'acte  du  16  sept.  tS53 
n'ayant  pas  été  expressément  prévue  par  la 
loi  du  22  frimaire,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer, 
pour  fixer  la  quotité  du  droit  de  mutation  à 
percevoir,  l'article  auquel  cette  disposition  se 
rapporte;  —  Attendu  qu'en  échange  de  l'obli- 

Sation  par  elle  contractée  de  payer  une  somme 
e  6,000  fr,,  Catherine-Françoise-lrma  Leve- 
jac s'assurait,  pendant  sa  vie,  tous  les  avan- 
tages de  la  vie  commune  dans  la  concrégaiion 
dans  laquelle  elle  entrait,  et  suivant  les  régies 
de  cette  congrégation  ;  — Qu'en  décidant  que 
ce  contrat  présentait  des  affinités  frappantes 
avec  le  contrat  qualifié  par  la  loi  du  2^  fri- 
maire de  bail  ou  convention  pour  nourriture 
de  personne,  et.  dès  lors^  rentrait  sons  Tap- 
plication  de  l'art.  69,  §  2,  n"^  5,  de  cette  loi,  le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  in- 
voqués k  l'appui  do  pourvoi  en  a  fait  une  exacte 
application  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  novembre  1855.— Ch.  cîv.— ^^*.,  H. 
Troplong,  p.  p.  — JRapp.,  M.  Grandet. — ConcL 
eonf. ,  M.  Vaisse,  cous.  f.  f.  av.  gén.  —  Pi. y 
MM.  Leroux  et  Moutard-Martin. 


ENRËGISTREMENT.-MCITATIQN. 

Au  cas  d'adjudication  sur  Ueilation  au 
profit  d'un  cohéritier  d'un  immeuble  de  la 
succession^ilest  44  un  drqit  de  mulalian  pour 
la  partie  du  prix  excédant  la  par ^  virile  du 
colicilant  dan$  iHmmeuble  qui  tui  est  adjugé, 
à  moin$  qucy  par  Veffei  d'un  partage  unie- 
rieur  à  rénregistrements  le  prix  en^er  de 
Vimmeublen*aU  été  compris  dans  son  lot.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  n.  2,  et  art.  69,  § 
7,  n.  4.)  (1) 


(1)  Jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  passa- 


(76) 


Juriêpruimee  é$  la  Cùwr  âê  eMêoHaïC 


my^M 


(Seguin^^.  l'afim.  de  rearegistO-AttÈT. 
Lk  COUR;— Atlendu  qu'il  résulte,  en  fait, 
'lin  jugement  «ttaqué,  qu'il  a  été  procédé  en- 
tre les  demandeurs  à  la  vente  aus  enchères 
publiques,  sur  lieiution,  d^un  domaine  leur 
appartenant  par  indivis  et  par  quart,  et  ooe 
les  propriétaires  eolicitants  se  sont  rendus 
adjudicataires  diviséinent  des  divers  lots  com- 
posant ee  domaine  ;^Et  que,  de  plus,  les  ad- 
judicataires n'ont  accompagné  la  présentation 
du  jugementd'adjudicatiou  à  renregistrement 
de  la  production  d'aucun  acte  de  partage  ; 
Attendu,  en  droit,  que,  pour  la  perception 
I  éa  droil  sur  les  adjudications  d'immeubles 
I  faiiea  par  lieîtation  à  un  copropriétaire  ou  à 
I  «0  eobéritier,  il  faut  déduire  seulement  du 
prix  de  fadjadicatioQ  qui  lui  esl  faite  to  part 
I  de  f  adjiidicaiaif e  dans  ee  même  prit,  el  non 
la  part  qni  peut  lui  revenir  dana  le  prix  total 
des  biens  adjugés  par  le  même  procès- verbal; 
qu'en  effets  au  delà  de  la  part  virile  apparie* 
nant  à  lAacun  des  copropriétaires  dans  les 
biens  on  la  partie  des  biens  qui  lui  sont  adju- 
gés, il  y  a  réellement,  et  de  fait,  aoquisitioo 
des  parts  indivises  de  ses  copartageants  dana 
les  mêmes  biens,  à  moins  qu'il  ne  justifie, 
lors  de  renregistrement  du  procès-'verbal 
d'adjudication,  de  l'existence  d'un  acte  de 
partage  ayant  iait  entres  dans  son  lot  ce  qui 
excéderait  sa  part  dans  le  prix  des  immeubles 
à  lut  adjugés  $  *-  Et  qu'en  le  décidant  ainsi, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  ê9, 
§  7,  B.  4»  delà  loi  du  n  frim.  an  7,  9»S  el 
tâ7t^  €oà.  Nap»,  ni  aucune  autre  loi,  en  a 
bit,  au  contraire,  une  juste  ei  saine  applica- 
tion ;  -^  Rejette  le  pourvoi  formé  centre  le 
jojteaaent  du  tribunal  civil  d'Aix,  du  6  fév. 
1851,  etc» 

Du  8  août  1851-^b.  eiv.— iV^«.,  Il-  Bé* 
renger.— liopp.,  M.  Alcock.  —  CwncL  oen/,, 
M.  Mictas-ealllard,  ar.  gén.— Pi.,  MM.  Pal* 
gnon  et  Moutard- Martin. 


ENRECtSTREMENT.  —  SoafrrÉ.  —  Dissolu* 
tion.—Ihuxublb.— Acquisition. 

V€t0htt$  pur  UN»  soHéêé  nouMlh  d'un  tm-r 
«t«^/r  uppart9fiafil>  à  um  êoeiété  dû«o«<tf ,  à 
laquHie  iMccàde  la  ioeiété  noupelU,  eùmpren4 
in  ioimUié  du  lHmm$ubU,  alon  mAtw  que,  dan$ 
im  â^déêé  nompêUe,  je  Irou^miideê  actionnai-'' 
reê  é0  Vanaiânnê  êoeiélé  :  le  droit  de  mulatUm 
€*l  éàpmr  ûoneéquent  pour  la  ioialité  du  prix, 
(L.  tifrim.  an  7,  art.  4,  68>  S  3>  n*»  4,  et  69, 
S7,n»l.)0) 

(La  nnnpagnie  La  Marseillette^C.  l'adm.  de 
renregistremeuL)— ARnÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 


tkin.  K  arrêt  du  5  mm  1855  (Vol.  1855.1.376),  et 
I       la  noie  de  renvoi. 
!         (i)  K  amO.  dent  le  mte»  was  Gais.  2Q  maia 

1855  (Vo|«mSftl«999}. 


fait,  que  la  société  bypothécaire,  propriétaire 
de  Fimmeuble  la  Marseillette,  a  été  dissoute 
en  1847^  et  qu'un  jugement  du  8  mai  18o2  a 
ordonné  la  vente  par  adjudication  aux  encbè- 
res  de  cet  immeuble  qu'elle  avait  acquis  ;  — 
Attendu  qu'une  société  nouvelle  s'est  formée 
pour  acquérir  la  Marseillette  et  pour  l'exploi- 
ter; que  si,  dans  cette  société  nouvelle,  figu- 
raient des  actionnaires  de  la  compagnie  by- 
pothécaire, il  s'y  rencontrait  aussi  des  mem- 
bres étrangers  k  cette  compagnie,  et  que,  dès 
lors,  il  est  certain  que  la  nouvelle  société  a 
eu  son  existence  propre,  indépendante  î-^Ai- 
tendu  que  cette  association,  en  se  rendant 
adjudicataire,  le 38  août  1852,  de  la  propriété 
la  Marseillette,  a  fait  passer  cet  immeuble  sur 
sa  tète,  et  que  le  droit  de  mutation  est  dû 
pour  la  totalité  de  la  transmission,  soit  que 
l'on  considère  les  anciens  action naires  de  la 
caisse  hypothécaire  comme  a|ant  apporté  à  la 
société  nouvelle  leur  droit  individuel  sur  le 
prix,en  proportion  deleursactionSySoit  comme 
ayant  apporté  leur  part  indivise  dai»  l'im* 
meuble  vendu,  parce  que,  dans  ces  deux  cas, 
la  transmission  complète  de  l'immeuble  ayant 
été  censoromée  par  l'adjudication  du  28  aoClt 
1852,  le  droit  de  mutation  était  dû  sur  la  to- 
talité de  la  propriété;  et  que,  pour  l'avoir  ainsi 
décidé,  lejugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
la  loi,  en  a  hit,  au  contraire^  une  juste  appli-^ 
cation  ;  <--  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2^  iuUl. 
1854,  etc. 

Duaavr.l8^.^Cb.ve<|.--.iV^i.,  M,  Mes- 
nard.  •<-  Heupw,  M.  Bernard  (de  Rennes)^  ^ 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  i^^PL^  M.  P.  Fa- 
bre. 


ENREGISTREMENT.— Obugàtioks  ns  sou- 

MBS.  —  Mau.  — -  Biens  pàbaphernaux.  — 

Prêt. 

L'acte  par  lequel  un  mari  se  reconnaii  dé' 
biteur  de  certaines  sommes  envers  sa  femme, 
par  suite  de  l^ administration  que  ceUe<i  lui  a 
laissée  de  ses  biens  paraphemauop,  n'est  point 
soumis  au  droit  proportionnel  de  i  pour  100 
établi  pour  les  obligations  de  sommes  :  un  tel 
acte  ne  contient  qu'un  règlement  destiné  à  faci- 
liter la  liquidation  des  droits  respectifs  des 
époux  après  la  dissolution  du  mariage,  et  n'est 
pamible  que  d»  droit  fixe  de  1  /r.  (L.  22  (rim. 
an  7,  art.  68,  §  i",  et  69,  §  3,  n»  3.)  (2) 

Mail  il  en  est  autrement  de  l'acte  par  lequel 
le  mari  se  reconnaii  débiteur  envers  sa  femme 
de  sommes  qu'il  a  reçues  d'elle  à  titre  de  prêt  ; 
un  tel  acte  est  soumis  au  droit  proportionnel 
de  1  pour  100.  (Ihid.) 


(S^  F.  dans  le  mène  sens  Casa,    l"  avr.  1833 
{Collect,  nouv,  7.1.Â7}  ;  le  Dict,  des  dr.  d^enregisU 
V*'  Communauté,  d.  95,   Liquidation^  n.  15  et  30 
et  QbUfotiffHt  n.  136j  ChampianiUère  et  RIgaud 
Timtéde^  4r,  dVvm^t  tonw  3,  n.  1087. 
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par  aucune  association,  ni  par  aneune  solida- 
rité j^Que  ces  créanciers  ne  pouvaient  èire 
considérés  comme  coioK^ressés  ;  qne  la  noti- 
flcation  n'avait  eu,  en  effet,  d'autre  objet  que 
d'opérer  la  purge  des  immeubles  hypothéqués 
en  mettant  les  créanciers  inscrits  en  demeure 
de  faire  valoir  leurs  droits  et  leurs  titres  hypo- 
thécaires, suivant  les  formes  prescrites  par  la 
toi  ;  qu'ainsi ,  c'était  uniquement  à  titre  de 
créanciers  et  dans  un  intérêt  individnel  pour 
chacun  d'eux  qu'ils  recevaient  cette  notifica- 
tion ;  que,  quoiqu'ils  fussent  réunis  dans  une 
même  procédure,  ils  étaient  appelés  k  y  faire 
valoir  des  droits  distincts;  qu'il  eût  été  néces- 
saire, pour  qu'ils  fussent  réputés  coîntéressés, 
qu'il  existât  entre  eux  communauté  de  droit 
ou  d'action  ;  que  cette  communauté  ne  san* 
rait  résulter  de  cela  seul  qu'ils  sont  inscrits^ 
à  raison  de  créances  distinctes,  sur  les  mêmes 
immeubles;  --  Qu'ils  ne  rentraient  donc  dans 
aucun  des  cas  exceptés  par  la  loi  ;  que,  par 
conséquent,  le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
que  lesdits  créanciers  devaient  être  considérés 
comme  coîntéressés  et  en  ordonnant  par  suite 
que  les  droits  perçus  pour  chacun  d'eux,  dans 
Tacte  susdaté,  seraient  restitués,  a  faussement 
appliqué  et  par  là  même  expressément  violé 
l'art.  68,  S 1)  n*  30,  de  la  loi  du  92  frim.  an 
7;— Casse,  etc. 

Du  25  juin  1855.  —  Gh.  réon.  ^  Ptés.y  M. 
Troplong,  p.  p.— Aapp.,  M.  Faustin  Hélie.  •- 
CaneL  canf,,  M.  de  Royer,  proc<  gén.  —  PL^ 
M.  Moutard-Martin* 


TOL.— Chos«  pnnuB  ou  tOAiÉi.—  Maisok 

HABITtB. 

Le  fait  de  celui  qui  trouve  des  objets  égarée 
dans  une  maison,  par  exemple,  des  billets  de 
banque  tombés  sur  le  plancher  d'un  magasin, 
et  qui  garde  cet  objets  sans  en  donner  avis  au 
mailre  de  la  maison,  constitue  un  vol,  s'il  est 
établi  qu'il  a  commis  ce  fait  avec  intention 
frauduleuse  f—et  pour  apprécier  cette  inten- 
tion et  la  caractériser,  les  juges  doivent  avoir 
égard  aux  faits  postérieurs:  ils  ne  peuvent 
renvoyer  le  j^évenu  des  poursuites  sur  le  seul 
motif ,  qu'au  moment  oà  il  a  appréhendé  les 
objets  par  lui  trouvés^  il  ignorait  à  qui  ils  op- 
par  tenaient,  (God.  pén.,  379.)  (1) 

Des  objets  égarés  dans  une  maison  d*habi- 
tation,  notamment  des  billets  de  banque  trou- 
vés sur  le  parquet  d'un  appartement,  ne  sont 
pas  des  objets  perdus  :  dans  cet  état,  ils  n*en 
demeurent  pas  moins  sous  l'autorité,  et  n'en 
sont  pas  moins  censés  en  la  possession  du  mai- 


(i)  Cette  décisioD,  qui  trouve  un  analogue  dans 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juin 
1817  (S-V.  18.1.123;  CoUecU  nouv.  5.1.326),  se 
rattache  à  une  théorie  fort  délicate,  que  nous  avons 
essayé  d^exposer  en  note  de  deux  arrêts  des  Cours 
de  Paris  et  d'Orléans  rapportés  infrà,  2*  part.,  pag. 
&9  et  bL  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 


tre  de  la  maison.  (G.  Nap.,  539, 717, 2279.)  (%) 
(Lavoye  fils.)--ÀRBÉT« 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  379,  God.  pén.;  — 
Attendu  qu'il  a  été  reconnu^  en  fait,  par  le  ju- 
gement de  première  instance,  et  qu'il  n'est 
pas  contredit  par  les  juges  d'appel,  que  le  3 
février  dernier,  le  banquier  Darnaud  laissa 
tomherde  son  portefeuille,  dans  son  magasin, 
des  billets  de  banque  d'une  valeur  de  3,500  f r. , 
que  Lavoye  fils,  élève  de  commerce,  trouva 
en  balavant  cette  pièce,  et  qu'il  garda  sans  en 
parler  a  personne,  jusqu'à  ce  que  plus  tard  il 
en  fit  la  restitution;— Attendu,  en  droit,  qu'il 
n'en  peut  éire  ici  comme  do  cas  où  on  effet 
perdu  a  été  trouvé  dans  h  rue  ou  sur  la  grande 
route;— Que  des  bilieu  de  banque  tombés  sur 
le  parquet,  s'ils  sont  égarés ,  ne  deviennent 
cependant  pas,  à  proprement  parler,  des  ob- 
jets perdus  et  sans  maître;  que  tout  ce  qui 
existe  dans  une  maison  y  demeure  sous  l'auto* 
rite  et  doit  être  répute  en  la  possession  du 
chef  de  l'établissement,  et  que  rien  n'en  peut 
être  détourné  sans  son  consentement  ^  — 
Qu'ainsi,  en  s'emparant,  comme  il  Ta  fait,  de 
valeurs  sur  lesquelles  11  n'avait  aucun  droit, 
et  parce  qu'il  les  avait  ramassées  dans  le 
comptoir  du  banquier  Darnaud,  en  les  con- 
servant sans  même  en  avertir  ce  dernier,  La- 
voye commettait  une  soustraction  de  la  chose 
d'autrui  ;— Qu'il  restait  sans  doute  à  vérifier  si 
cette  soustraction  avait  été  nraudoleuse;*— Que 
si,  à  cet  égard,  le  silence  gardé  par  Lavoye 
élevait  contre  lui  une  suspicion  de  fraude,  il 
appartenait  aux  juges  du  fond  d'infirmer  ou  de 
fortifier  cette  première  charge  k  l'aide  des  in- 
dices fournis  par  la  conduite  postérieure  de 
ce  prévenu  ;  —  Mais  qu'au  lieu  d'entrer  dans 
l'exposé  et  l'appréciation  de  cette  partie  des 
faits  de  la  cause,  la  Gour  Impériale  a  écarté  la 
pensée  coupable,  en  se  fondant  sur  ce  «  qu'il 
n'était  pas  éubli  que  le  prévenu,  lorsqu'il 
avait  trouvé  les  billets,  sût  qu'ils  étaient  la  pro- 
priété de  Darnaud,  qu'on  ne  pouvait  donc 
pas  dire  qu'il  y  eût  chez  lut,  à  ce  moment,  une 
intention  frauduleuse  de  s'approprier  la  chose 
d'autrui,  soit  an  préjudice  de  Darnaud,  soit 
au  préjudice  de  tout  autre  »; — Attendu  qu'en 
se  bornant,  sur  la  question  intentionnelle,  à 
cette  argumentation,  la  Gour  a  substitué  à  une 
preuve  justificative  une  conséquence  Inadmis- 
sible, en  droit,  qu'elle  a  inexactement  déduite 
d'un  fait  non  concluant}  —  Qu'en  supposant, 
en  effet,  que  Lavoye  ignorât  que  les  bilieu 
fussent  la  propriété  de  Darnaud,  Il  ne  pouvait 
douter  qu'ils  n'appartinssent  à  quelqu'un,  au 
préjudice  de  qui,  quel  qu'il  fût,  il  ne  lui  était 


(2)  Le  principe  consacré  par  cette  solution  est 
important  à  recueillir,  à  raison  des  nombreuses  ap- 
plications qu'il  peut  avoir  en  droit  citil.  Il  est  du 
reste  à  Tabri  de  toute  critique  :  si  des  objets  perdus 
en  un  lieu  publie  ne  deviennent  pas  la  propriété  de 
celui  qui  les  trouve,  à  bien  plus  forte  raisoii  en  ertrO 
ainsi  d'ol:jeli  égarée  dans  une  maison  habitée. 


m 
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PAS  permis  de  se  les  ïtpprofnrier  \  4ue  eette 
igaoïMte,  \  elle  seule,  n'aursk  donc  pas  éié 
de  oatiife  k  justifier  son  intention;  et  quMl 
restait,  pour  la  Cour  inipériate,  l'obligation  de 
redwrcker  la  preuTe  de  ia  bonne  foi,  si  elle 
eiislait,  dans  l<s  antres  èirconstances  du  pro^ 
ces,  et  notamment  dans  celles  qui  avaient  snivi 
ractioBf-^Qn'en  ne  le  faisant  pas,  et  en  pro- 
nonçant TaemiittenientdeLaToye,  parle  mo- 
tif qui  Tient  d'être  rappelé,  l'arrêt  attaqué  (tle 
la  Conr  de  Tonlouse,  do  19 jnlll.  1865)  a  faus- 
semeiit  Interprété  et,  par  suite-,  violé  les  prin- 
cipes de  la  matière  et  Fart.  379,  God»  pén;— 
Casse   ei€ 

Du  7  sept.  1855.  ^  Gh.  erim.  —  Fréê.y  M. 
Laplagne-fiarriSb  —  Jtapp.,  M»  Lega|[neur.  — 
dmti..  M»  BresBon,  av.  gén. 

NON  BIS  IN  /DEif.— InFAHTiaDE.-Bo- 

MICIDB  INVOLOMTAIBB. 

L'actwité'infaniicide^acqMiilée  sur  la  dé- 
claralion  négative  du  jury,  peut,  sans  qu'il  y 
mU  ifwiaiion  de  la  maxime  non  bis  in  idem, 
étrm  fonnuivie  ultérieurement  sous  la  préven- 
U9néM délit  d'homicide  par  imprudence,,,  El 
eeleii  aUirs  même  que^  sur  la  demande  de  la 
poeiHon  d'une  question  subsidiaire  d'Aomî- 
eide  par  imprudence^  il  y  aurait  eu  refus  par 
la  Cour  d^aniseSf  motivé  sur  ce  que  ce  délit 
fM  rétultait  d'aucun  des  éléments  de  Vinstruc- 
lion  et  de$  débaiSh  (Cod.  inst.  crim.,  360  j 
Cod.  pén.,  300  et  319.)  (1) 

(^Legros.>— ARafiT» 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  et 
des  art;  36a  et  361,  Cod.  iost.  crim.  :  —  Àt- 
leodn  que  racquiiteroent  d'Annette  Legros, 
sur  l'aCGQSation  d'iufanûcide,  n'excluait  pas 
une  povrsaite  ultérieure  pour  le  délit  d'homi- 
dde  par  imprudence  sur  son  enfant  nouveau- 
né  i  — Qu'en  effet»  le  même  fait  mater iet  peut 


(t)  Le  priaâpe  qui  sert  de  base  à  celte  solution, 
«voir,  qœ  ie  mâme  fait  matériel  peut,  après  acquit- 
lemeat  par  le  jury,  donner  lieu  à  des  poursuites  cor- 
rectieooelles  sons  une  qualification  difTérente,  bien 
que  combattu  par  plusieurs  auteurs  et  repoussé  par 
diTers  arrêts,  est  depuis  long-temps  bien  constant 
diDs  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  V. 
Table  généraU  Devîll.  et  Gilb.,  ▼•  Non  bis  in  idem^ 
n.  53  et  s.,  et  Cod.  insir,  crim,  annoté  de  Gilbert^ 
art.  aea,  n.  B8  et  s.  ;  Junge  Tarlklè  d-après,  et 
GrtMble,  ta  dâc^  IMA  (Vol.  t85&.a.768).— Ce  qui, 
daaarBpècé  tk-éemn,  a  prineipaleinent  faitladiffi- 
ooMC,  e*est  ectie  eiromotance  particulière  da  refus 
que  la  Cour  d'assises  avait  fait  de  poser  au  jiu-y  une 
question  é'homieidein?olontaire,  refus  fondé  sur  le 
défont  de  preuves  ou  d'indices  de  Texistence  de  ce 
délit  dans  Télat  de  la  procédure  et  des  débais  devant 
la  Cour.  Mais  cette  décision,  sorte  de  déclaration  de 
flOD-Ueo,  ne  pouvait  évidemment,  le  principe  général 
rappelé  plus  haut  une  fois  admis,  être  un  obstacle  d 
ce  que  (us  charges  nouvelles  résultant  d'une  nouvelle 
procédure  autorisassent  une  poursuite  ultérieure  à 
ralsMdtt  dtfU  dUMaielde  ia?«loatalra  ligaalé. 


donber  lieu  k  deux  qualifications  différentes^ 
et  que  e'est  d'après  la  qualification  que  s'ap- 
plique la  règle  non  bis  in  idem  consacrée  par 
rart.  36^,  Cod.  inst.  crim., lorsque,  d'ailleurs, 
les  éléments  matériels,  coaune  dans  Tespèce, 
ne  sont  pas  identiques  ;  —  Attendu  que  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  d'un  premier  juge- 
ment ;  —Qu'elle  ne  peut  iamais  se  rencontrer 
là  où  il  n'y  a  pas  identité  de  demande  ou  de 
poursuite; -^Attendu  que,  dans  le  procès  de- 
vant ia  Cewr  d'assises  de  Seine-el-Oise,  la 
Cour,  pour  refuser  la  position  d'une  question 
relative  à  l'homicide  par  imprudence,  se 
fonde  sur  ce  oue  ce  délit  ne  résulte  d'aucùb 
des  éléments  de  rinsiruciion  et  des  débats; 
que  ces  termes  ne  peuvent  se  rapporter  qu'au 
débat  oraU  duquel  seul  le  Jury  peut  connaî- 
tre ;  —  Attendu  que  le  tribunal  supérieur  de 
Versailles^  saisi  de  ce  délit  par  une  poursuite 
postérienre,  astatuéd'après  les  éléments  d'une 
procédure  nouvelle  qui  n'a  porté  que  sur  l'ho- 
micide involontaire  \  qu'ainsi  celte  poursuite 
ne  pouvait  être  écartée  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  résultant  d'une  décision  de  la 
Cour  d'assises  intervenue  ii  la  suite  des  débats 
dans  une  accusation  uniquement  relative  à 
l'infanticide  ;-^Que,  quelle  que  soit  la  coïnci- 
dence des  mots  dans  les  deux  décisions,  il  est 
constant  que  l'objet  de  ces  deux  décisions 
n'est  pas  le  même,  et  que,  par  conséquent, 
l'identité,  qui  est  le  caractère  essentiel  de  la 
chose  jugée,  ne  s'y  rencontre  pas;  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  supérieur  de  Yersailles  du 
24  mai  1855,  etc. 

Du  3  août  1»55*  —  Cb*  crim.  —  Prefj.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  JRapp.,  M.  Plougoulm;  *^ 
ConcL,M.  Rayual,  av«gén.—  P/i,  M.  Rendu. 


NON  BIS  IN  /DEJU.— Viol  od  attentat 

A  LA  PUDBUR.— Outrage  a  la  pudeur. 

L'individu  acquitté  du  crime  de  viol  ou 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  peut  être 
poursuivi  ultérieurement  pour  délit  a^outrage 
public  â  la  pudeur  résultant  du  même  fait, 
(Cod.  inst.  crim.,  360;  Cod.  pén.,  330.)  (2) 

Dans  ce  cas,  les  juges  correctionnels ,  saisis 
de  la  nouvelle  poursuite,  après  avoir  reconnu 
l'existence  des  actes  de  lubricité,  constituant 
le  premier  élément  du  délit  douirage  à  la 
pudeur,  ne  peuvent  se  refuser  à  examiner  la 
circonstance  de  publicité,  second  élément  du 
même  délit,  sous  le  prétexte  que  les  faits  tm- 
p%Ués  au  prévenu  constitueraient  un  viol,  et 
que,  par  suite  de  son  acquittement  de  cette  ac- 
cusation^  aucune  poursuite  ne  pouvait  plus 
être  exercée  contre  lui. 

(Fourmentin.) 

Par  un  arrêt  du  23  fév.  1855,  rapporté  dans 

(2)  K  la  note  de  renvoi  sous  le  premier  arrêt  de 
cassationa  interTenu  dans  cette  affaire,  Vol.  18a5«i. 
Hbf  afaisi  que  Tarrêt  qui  préoèdei 
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notre  Vol.  de  1855,  i'^  part.,  pag.  315,  la 
chambre  criminelle  avait  consacré  ta  première 
solution  ci-dessus,  conformément  k  sa  juris- 
prudence antérieure,  et  prononcé  en  consé- 
quence ia  cassation  d'un  jugement  contraire 
du  tribunal  correctionnel  du  Mans.— Saisie  de 
la  cause  par  suite  de  celte  cassation,  la  Cour 
impériale  d'Angers,  par  arrêt  du  23  avril  sui- 
vant, a  jugé  comme  le  tribunal  du  Mans,  en 
se  fondantsur  des  motifs  dont  void  Tanalyse  : 
Les  témoignages  recueillis  par  la  Cour  éta- 
blissent jusqu'à  Tévidcnce  que  tous  et  chacun 
des  faits  imputés  k  Fourmentin  n'ont  eu  pour 
but  que  la  consommation  d'un  viol;  telle  est 
l'appréciation  de  la  Cour.  Il  en  résulte  néces- 
sairement, dit  elle,  que  tous  les  actes  de  l'au- 
teur de  cette  tentative  de  viol  sont  empreints 
de  la  marque  indélébile  de  criminalité,  et  que, 
par  suite,  elle  ne  pourrait,  sans  se  donner  un 
démenti  et  sans  tomber  dans  la  plus  étrange 
des  contradictions,  métamorphoser  subite- 
ment le  plus  criminel  des  actes  en  un  simple 
élément  de  délit.  Dès  lors,  les  actes  de  lubri- 
cité reprochés  à  Fourmentin  ne  pouvant 
avoir  un  caractère  correctionnel,  mais  celui 
de  véritable  crime  de  viol,  il  est  superflu  d'exa- 
miner le  second  élément  du  délit  d'outrage  à 
la  pudeur,  savoir,  la  publicité  des  faits  ou  du 
lieu  où  ces  faits  se  sont  passés.  On  ne  saurait, 
dans  l'espèce,  porter  une  autre  décision,  sans 
méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée  atta- 
chée à  la  déclaration  du  jury. 

NOUVEÂl]  POURVOI  en  cassation  par  le 
ministère  public,  pour  fausse  application  de 
Fart.  360,  God.  inst.  cri  m.,  et  violation  de  l'art. 
330,  God.  pén. 

Ce  pourvoi  a  été  combattu  dans  l'intérêt  de 
Fourmentin ,  par  les  considérations  suivan- 
tes :  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  autorisant  après  acquittement  au  cri- 
minel une  poursuite  correctionnelle  pour  le 
même  fait,  avec  une  qualification  différente 
qui  suppose  d'autres  éléments  matériels,  pro- 
scrit, il  est  vrai,  l'exception  péremptoire  de 
chose  jugée  qui  serait  présentée  comme  fin  de 
non-recevoir  et  puisée  dans  le  verdict  négatif 
du  iury  ou  dans  l'ordonnance  d'acquittement; 
mais,  en  obligeant  les  juges  correctionnels  à 
statuer  sur  la  poursuite,  elle  laisse  sans  doute 
entiers  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  loi  de 
leur  institution,  pour  l'appréciation  des  preu- 
ves et  des  faits  ou  circonstances,  ainsi  que 
pour  la  qualification  du  fait  par  eux  apprécié. 
Or,  la  juridiction  correctionnelle,  qui  a  re- 
connu que  l'un  des  éléments  essentiels  du  dé- 
lit manque  en  fait  et  que  l'action  constituerait 
plutôt  un  crime,  ne  peut  être  tenue  d'y  voir 
un  délit  et  d'appliquer  des  peines  correction- 
Dcltcs  en  vertu  d'une  disposition  pénale,  in- 
applicable au  fait  apprécié  par  elle  ;  ce  serait 
tout  à  ta  fois  contraire  aux  principes  du  droit 
pénal  et  à  l'indépendance  des  juges,  qui  est 
elle-même  un  principe  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
comme  constituant  une  des  premières  garan- 
ties de  la  justice.  En  pareil  cas,  le  juge  saisi 


satisfait  3i  toutes  ses  obligations  légales,  comme 
aux  devoirs  de  sa  conscience ,  en  motivant 
ses  appréciations  quant  aux  preuves  et  aux 
faits,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  délit,  et  que 
le  crime  qui  existerait  n'est  pas  de  sa  compé- 
tence; puis,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a 
chose  jugée  quant  au  crime,  pour  s'abstenir 
de  renvoyer  devant  un  juge  d'instruction  : 
cela  a  été  reconnu  et  démontré  dans  deux 
arrêts  dont  la  doctrine  est  assez  généralement 
approuvée  (Nancy,  29  juill.  1846,  et  Limoges, 
10  juin  1H47,  Vol.  18«.*2.17  et  22).  Une  telle 
décision  ne  viole  pas  les  principes  sur  la  chose 
jugée,  puisque  le  verdict  négatif  ni  l'ordon- 
nancc  d'acquittement  ne  sont  appliqués  au 
délit  comme  excluant  la  poursuite  correction- 
nelle; et  l'on  ne  doit  pas  y  voir  davantage  un 
excès  de  pouvoirs,  comme  au  cas  où  le  juge 
se  déclarerait  incompétent  à  raison  d'une  cir- 
constance aggravante  qui  aurait  déjà  été  irré- 
vocablement écartée,  puisqu'il  s'agit  seule- 
ment de  l'appréciation,  en  fait  et  en  droit,  de 
l'action  soumise  au  juge  par  la  poursuite  :  s'il 
y  a  contradiction  apparente  dans  les  opinions 
des  jurés  et  des  juges  correctionnels»  sur  un 
élément  de  fait,  c'est  une  conséquence  des 
poursuites  réitérées  et  du  système  qui  les  au- 
torise. —  Dansrespèce,la  juridiction  correc- 
tionnelle supérieure,  après  débat  contradic- 
toire, a  recherché  les  preuves  du  délit  pour- 
suivi, s'est  livrée  à  l'examen  du  fait  qui  résul- 
terait des  témoignages,  l'a  apprécié  tel  qu'il 
existerait  d'après  ces  témoignages,  et  a  consi- 
déré que  l'action  constituerait  plutôt  une  ten- 
tative de  viol  qu'un  outrage  public  à  la  pu- 
deur ;  pourquoi,  et  attendu  qu'il  y  avait  chose 
jugée  sur  le  crime,  elle  s'est  abstenue  de  ren- 
voyer devant  un  juge  d'instruction,  comme 
au  cas  d'incompétence,  et  a,  par  le  dispositif 
de  son  arrêt,  relaxé  le  prévenu  de  la  plainte. 
Cette  décision  n'a  donc  point  repoussé  la 
poursuite  par  fin  de  non-recevoir,  ainsi  que 
l'avait  fait  le  jugement  du  tribunal  du  Mans 
qui  a  été  cassé  pour  avoir  décidé  que  l'acquit- 
tement sur  l'accusation  de  crime  excluait  né- 
cessairement toute  nouvelle  poursuite  à  raison 
du  même  fait  qualifié  comme  délit  ;  elle  repose 
avant  tout  sur  une  appréciation  de  prenves  et 
de  faits  qui  est  souveraine  et  qui  ne  saurait 
être  révisée  par  ia  Cour  sans  immixtion  dans 
les  pouvoirs  des  juges  du  fait.  En  supposant, 
d'ailleurs,  qu'il  pût  y  avoir  cassation  en  ce 
que  les  motifs  paraîtraient  susceptibles  de 
censure,  l'arrêt  des  chambres  réunies,  obliga- 
toire pour  la  Cour  de  renvoi  sur  le  pNoint  de 
droit  seulement,  laisserait  encore  entiers  les 
pouvoirs  de  cette  Cour  pour  l'appréciation  des 
faits,  suivant  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  touchant  les  effets  de  la  cassation. 

M.  le  procureur  général  de  Royer  a,  dans 
une  discussion  nerveuse ,  repoussé  ce  sys- 
tème, qui,  loin  d'être  nouveau,  a-t-il  dit,  est 
le  thème  ordinaire  dans  toutes  les  poursuites 
de  ce  j^cnre.— H.  le  procureur  général  s'est 
d'abord  attaché  à  établir  que  l'arrêt  attaqué 
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oe  coulenait  aucune  appréciatioD,  en  fait,  de  f 
la  flatare  de  celles  qui  échappent  au  contrôle  | 
delà  Cour  de  cassa tioD.  Pour  que  Tapprécia- j 
lioD  de  cet  arrêt  eût  le  caractère  souverain  { 
qu'on  lai  attribue,  iUaudraitqa*ellesefûtexer-  ' 
cée  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  juge  du  i 
fait  :  or,  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  Le  { 
délit  d*outrage  public  qui  était  déféré  k  la  ju- 
ridiction correctionnelle  avait,  en  eflTet,  pour 
élément  essentiel  la  circonstance  de  publicité; 
maisrarrét  s'abstient  précisément  de  faire  Tap* 
préciation  de  cette  circonstance.  Au  con- 
traire, le  crime  de  viol  on  d'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  ,  crime  sur  lequel  un  ac« 
quiltement  était  intervenu,  avait  pour  élé- 
nieot  nécessaire  la  circonstance  de  violence; 
c'est  de  cette  circonstance  ou  de  cet  élément 
que  Tarrét  se  préoccupe  exclusivement  pour 
le  ratucher  k  la  poursuite  nouvelle,  dont  il 
D'est  pas  te  fondement,  et  pour  écarter  cette 
poursuite  parce  qn'il  y  a  chose  jugée  quant 
an  crime.  Si  donc  l'arrêt  contient  une  ap- 
préciation des  faits,  il  s'agit  du  moins  de  sa- 
Toir  si  cette  appréciation  s'est  renfermée  dans 
les  limites  des  pouvoirs  du  juge,  et  c'est  ainsi 
que  la  question  de  ce  débat  n'est  autre  que 
celle  déjà  si  souvent  jugée  par  la  Cour  :  car, 
éridemment,  repousser  la  poursuite  sous  pré- 
texte que  les  faits  imputés  au  prévenu  et  ap- 
préciés par  le  juge  constitueraient  le  crime 
déjà  jugé,  c'est  absolument  décider  la  même 
chose  que  si  Ton  écarte  l'inculpation  du  délit 
par  une  simple  fin  de  non-recevoir.  directe- 
iBeot  tirée  de  la  maxime  non  bis  in  idem,  — 
Ce  point  établi  y  M.  le  procureur  général  fait 
DD  rapide  exposé  de  la  jurisprudence  de  la 
Gourde  cassation,  jurisprudence  qui  remonte 
à  1812,  et  dont  les  nombreux  monuments, 
dit  ce  magistrat,  portent  la  trace  des  discus- 
sioDs  les  plus  approfondies.  —  Conclusions  à 
la  cassation. 

ARRÊT. 

U  COUR  ;  —  Yu  les  art.  360,  Cod.  inst. 
criiB.,  et  330,  Cod.  pén.;— Attendu  que  Tart. 
^j  Cod.  inst.  crim.,  en  décidant  que  Tac- 
eosé  acquitté  légalement  ne  pourra  être  re- 
pris ou  accusé  à  raison  du  même  fait,  ne  peut 
senieodre  que  du  fait  tel  qu'il  a  été  soumis 
>« jury  et  qu'il  a  pu  être  apprécié  par  lui; 
d'où  il  suit  que  l'acquittement  prononcé  ne 
peut  être  étendu  au  delà  du  fait  soumis  au 
jonf  avec  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  ; 
—  Attendu  que  Fourmentin  a  été  traduit  de- 
vaiit  la  Cour  d'assises  sous  l'accusation  de 
crime  de  viol,  ou  subsidiairement  d'attentat 
^  la  pudeur  avec  violence  ;  qu'il  n'a  été  posé 
de  questions  que  sur  le  fait  ainsi  qualifié;  que 
la  réponse  du  jury  n'a  pu  porter  et  n'a  porté 
que  sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises  { 
qu'il  suit  de  là  que  Fourmentin  n'a  été  déclaré 
Qon  coupable  que  du  crime  de  viol  ou  d'alleu- 
lal  à  la  pudeur  avec  violence  ;  que  ce  n'est 
doDc  que  de  ces  crimes  qu'il  a  été  légalement 
aeiquitté;— Attendu  que  le  délit  d'outrage  pu- 
blic à  la  pndenr,  formant  l'objet  de  la  nouvelle 


poursuite,  quoique  fondé  sur  le  même  fait, 
reposait,  sur  des  éléments  différents  de  ceux 
qui  avaient  été  appréciés  par  le  jury  ;  que  le 
jury  n'avait  pas  eu  à  s'occuper  de  la  circon- 
stance de  publicité  qui  forme  un  élément  né- 
cessaire à  la  constitution  du  délit  d'outrage 
public  à  la  pudeur  ;— Que,  d'un  autre  côté,  la 
circonstance  de  violence  soumise  au  jury  était 
étrangère  à  la  qualification  du  délit;  qu'en  cet 
état,  la  Cour  impériale  d'Angers,  valablement 
saisie  de  la  connaissance  du  délit  d'outrage 
public  à  la  pudeur,  devait  examiner  si  les  ca- 
ractères constitutifs  de  ce  délit  étaient  établis 
par  les  débats,  indépendamment  des  faits  de 
violence  écartés  du  procès  par  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  c'est-à-dire  si  l'outrage  à  la 
pudeur  était  prouvé  et  si  cet  outrage  avait  été 
commis  publiquement;— Que  l'arrêt  aiuqué, 
après  avoir  déclaré  que  le  délit  d'outrage  à 
la  pudeur  se  compose  de  deux  éléments  :  ac- 
tes de  lubricité  et  publicité  de  ces  mêmes  ac- 
tes, et  après  avoir  reconnu  en  fait  l'existence 
des  actes  de  lubricité,  se  refuse  à  examiner 
le  dernier  élément,  la  publicité,  sur  le  fon- 
dement que  les  faits  imputés  à  Fourmentin 
constiiucraient  un  viol,  et  que,  sur  ce  fait,  par 
suite  de  racquitiement  prononcé  sur  la  décla- 
ration du  jury,  aucune  poursuite  ne  pouvait 
être  exercée;— Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  appliqué  l'art.  360,  Cod. 
inst.  crim.,  et,  par  suite,  formellement  violé 
tant  ledit  article  que  l'art.  330,  Cod.  pén.  ;— 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  23  avr. 
1855,  etc. 

Du  3  nov.  1855.  —  Ch.  réun.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Grandet.— 
ConcL  conf.y  M.  de  Royer,  proc.  gén.  —  Pf., 
M.  Morin. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Tromperib 

•  SUR  LA  QUANTITÉ.  —  MENSONGES.  —  INDICA- 
TIONS FRAUDULEUSES. 

Les  simples  mensonges  employés  par  le  t?«i- 
deur  de  marchandises  dans  le  but  de  faire 
croire  à  un  poids  qui  n'existe  pas  sont  insuffi- 
sants pour  constituer  le  délit  de  tromperie  sur 
la  quantité  des  choses  livrées. — Telle  est,  par 
exemple,  la  seule  affirmation  que,  par  suite 
d'un  pesage  antérieur,  la  marchandise  a  réel- 
lement le  poids  indiqué  (1). 

Mais  si,  à  ce  mensonge,  le  vendeur  joint,  lors 
de  livraisons  successives  et  pareilles  faites  en 
exécution  d'une  même  convention,  la  précau- 


(1)  G*e8t  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  d^'à  décidé 
par  deux  arrêts  des  27  et  28  avr.  1855,  dont  le  se- 
cond a  été  rendu  dans  Tespèce  actuelle  (F,  Vol.  1855. 
1.312  et  313).  En  persistant  dans  sa  jurisprudence 
sur  ce  point,  la  Cour  ne  rejette  ici  le  pourvoi  contre 
Tarrêt  qui,  sur  renvoi,  avait  reproduit  la  doctrine 
contraire,  qu'à  raison  de  circonstances  de  fait  parti- 
culières relevées  pour  la  première  fois  ù  la  charge  du 
prévenu. 
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Jttriiprudencù  de  la  Cmr  de  Hmalion, 


tûm  de  réaliser  ehaque  fois  le  même  dé/tcit  de 
poids  dam  te  Imt  de  comerver  toujours  te  même 
i^olume  à  la  marchandise  livrée  et  demainlenir 
ainsi  ^acheteur  dans  la  croyance  à  un  pesage 
antérieur  et  conforme  au  marché^  il  y  ei  alors 
une  véritable  indication  frauduleuse  constitu- 
tive du  délit  réprimé  par  Vart.  !•'  de  la  loi  du 
27  mars  1851. 

(Fouger.) 
Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrôlde  cassa* 
tion  du  28  arr.  1853,  rapporté  Voi.  de  1855, 
!'•  part.,  pag.  312  (2«  espèce),  la  Cour  impé- 
riale de  Nancy  a  rendu,  le  30  mai  suivant,  1  ar- 
rêt ci-après  qui  consacre,  en  droit,  une  doc- 
trine contraire  à  celle  de  la  Cour  suprême, 
mais  constate,  en  même  teipps,  diverses  cir- 
constances matérielles  dont  le  premier  arrêt 
cassé  ne  paraissait  pas  avoir  tenu  compte. 

«  Considérant,  porte  Tarrét  de  Nancy,  que 
le  cuisinier  de  la  10«  compagnie  du  iî*  ba- 
taillon de  chasseurs  à  pied,  recevant  chaque 
fols ,  toujours  renfermée  dans  un  sac  ,  une 
quantité  identique  de  riz,  apportée  par  la  même 
personne  qui  avait  assisté  ordinairement  au 
pesage,  et  sachant  que  cette  quantité  invaria«- 
ble  lui  était  remise  en  exécution  de  la  même 
commande,  a  dû  supposer  que  la  marchandise 
ainsi  livrée  avait  été  Tobjet  d'un  pesage  anté- 
rieur  et  exact;  qu'en  effet,  le  hasard  n'aurait 
jamais  pu  expliquer  cette  conformité  constante 
dans  la  quantité  reçue  pendant  vingt-quatre 
jours  de  suite;  qu'un  pesage  préalable  pouvait 
seul  la  faire  comprendre  :  que  le  cuisinier  de 
la  10«  compagnie  devait  d'autant  plus  suppo- 
ser ce  pefiage  antérieur,  qu*il  n'était  pas  le  seul 
qui  reçût  ainsi  chaque  jour  de  la  femme  Fouger 
une  quantité  déterminée  de  riz;  que  plusieurs 
autres  compagnies,  soit  du  même  bataillon, 
soit  du  i^A^  de  ligne,  soit  la  l'*"  batterie  du  12' 
régiment  d'artillerie ,  recevaient   en   même 
temps,  chaque  jour,  des  mains  de  la  même  do- 
mestique, une  quantité  de  riz  qui  variait  de  4  à 
6  kilogrammes,  suivant  les  compagnies;  que 
chacune  d'elles  avait  son  sac,  que  la  domesti- 
que distinguait  au  poids  par  l'effet  de  l'habi- 
tude; qull  était  impossible  de  ne  pas  suppo- 
ser que  ces  diverses  quantités  de  riz  livrées 
chacune  dans  un  sac  différent,  en  vertu  d'une 
convention  différente,  avaient  été  l'objet  d'un 
pesage  antérieur  et  exact  ;  aue  cette  circon- 
stance spéciale  connue  de  la  femme  Fouger, 
et  qui  n'a  pu  être  ignorée  du  cuisinier  de  la  10' 
eompaenie,  a  dû  fortifier  encore  dans  l'esprit 
de  ce  dernier  la  persuasion  d'un  pesage  anté- 
rieur, qui  résultait  déjà  pour  lui  de  la  remise 
journalière  d'un  sac  dont  la  forme  et  le  con- 
tenu habituel  faisaient  naturellement  supposer 
ce  pesage...;  —  Attendu  qu'en  faisant  même 
abstraction  des  circonstances  matérielles  qui 
viennent  d'être  relevées,  l'indication  fraudu- 
leuse d'un  pesage  antérieur  résulterait  encore, 
d'une  manière  suffisante  aux  yeux  de  la  raison 
et  de  la  loi,  de  la  convention  même  intervenue 
entre  la  prévenue  et  la  10*  compagnie  de  chas- 
seurs à  pied;  combinée  avec  Texécution  im^ 


médiate  que  cette  convention  a  reçue  par  l'en- 
vol de  la  marchandise  qui  en  était  l'objet; 
qu'en  effet,  dans  les  usages  de  la  vie  et  du 
commerce,  le  consommateur  qui  demande  au 
marchand  telle  quantité  de  marchandise ,  et 
qui  reçoit  ensuite,  à  son  domicile,  la  fourni* 
ture  demandée,  doit  naturellement  supposer 
que  le  vendeur  Ta  pesée  ;  qu'il  importe  peu 
qu'une  facture  ou  un  chiffVe  apposé  sur  le  pa- 
cjuet  même  rappelle  ou  non  le  poids  des  objets 
livrés  ;  que  ces  signes  matériels  n'ajouteraient 
rien,  en  réalité,  au  motif  que  racbcieur  a  de 
croire  au  pesage  de  ces  objets,  par  cela  seul 
qu'il  en  a  aemandé  telle  quantité  à  tel  prix,  et 
que  le  marchand  lui  adresse  la  quantité  con- 
venue; qu'entendre  autrement  la  loi,  ce  se- 
rait la  rendre  pour  ainsi  dire  illusoire,  car  ce 
serait  obliger  les  consommateurs  à  peser  toutes 
les  marchandises  mi'ils  acliètent,  lors  même 
que  le  volume  de  celles-ci  rendrait  cette  vérifi- 
cation presque  impossible,  et  quand  même  ils 
auraient  toute  raison  de  croire  que  ce  pesage  a 
été  fait  par  le  marchand  et  qu'il  doit  être  exact  ; 
—Que  ni  l'esprit,  ni  les  termes  de  la  loi  du  27 
mars  1851,  n'autorisent  celte  interprétation; 
— Que  rintention  du  législateur  a  été  de  com- 
bler les  lacunes  de  l'art.  423,  Cod.  pén.,  qui, 
par  des  termes  trop  restrictifs,  laissait  impu- 
nies une  foule  de  firaudesde  nature  à  compro- 
mettre surtout  les  intérêts  de  la  classe  indi- 
gente; qu'il  fallait  nécessairement^  pour  at- 
teindre toutes  cesfraudes,  se  départir  de  la  ri- 
gueur des  termes  des  art.  423  et  405,  Cod. 
pén.;  qu'aussi  l'art.  1«',  §  3,  de  la  loi  de  1851, 
après  avoir  rappelé  d'abord  les  principaux  ca- 
ractères du  oelit,  tels  qu'ils  avaient  été  pré- 
cisés par  l'art.  423,  étend-il  successivement 
ces  caractères  à  d'autres  circonstances  où  la 
fraude  apparaît  d'une  manière  moins  directe 
et  plus  subtile,  et  qu'il  termine  enfin  par  une. 
disposition  générale  embrassant  tous  les   cas 
où  le  consommateur  aurait  été  trompé  par  une 
indication  frauduleuse  quelconque;  —  Que  la 
loi  ne  définit  point  ce  qu'on  doit  entendre  par 
ces  mots    indications   frauduleuses;    qu'elle 
n'exige  point  qu'elles  soient  matérielles;  qu'elle 
laisse  à  cet  égard  aux  magistrats  un  pouvoir 
discrétionnaire  d'appréciation  ;  que  son  but  a 
été  de  frapper  la  fraude  et  rien  que  la  fraude, 
et  que,  pour  atteindre  ce  but,  elle  s'est  sage- 
ment abstenue  de  définitions  que  les  variétés 
infinies  de  cette  fraude  rendaient  impossibles; 
qu'elle  a  choisi  à  dessein  cette  expression  va- 
pe  et  générale  indicatioUj  dont  le  sens  est 
beaucoup  plus  large  que  celui  des  mots  mancpu- 
vres  frauduleuses  y  employés  par  l'art.   405, 
Cod.  pén.,  pour  caractériser  l'escroquerie; 
qu'elle  a  voulu,  en  un  mot,  réprimer  effica- 
cement tout  moyen  frauduleux  quelconque  em- 
ployé pour  tromper  l'acheteur  sur  la  quantité 
des  choses  vendues;....  » — Par  ces  divers  mo- 
tifs, la  Cour  de  Nancy  condamne  la  femme 
Fouger,  ainsi  que  l'avait  fait  la  Cour  de  Metz, 
à  quatre  mois  d'emprisonnement  et  à  50  fr. 
d'amende. . 
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JuHiji^fUdenee  de  la  Cour  de  taèsaiton. 
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NoBfeftnjMurvoi  en  cMsatioii  de  la  part  de 
la  femme  Foogcr ,  pour  fausse  application  de 
rart,  i«»  de  la  loi  du  27  mare  18M. 

ARKÊT. 

LA  COUR  ;~  Attendu  qu'indépendaniment 
des  mensonges  imputés  à  la  demanderesse^in- 
stt/fisanis  pour  constituer  le  délit  de  tromperie 
sur  la  quantité  des  choses  livrées,  prévu  et 
puni  par  Fart.  1^  de  la  loi  du  27  mars  iSM^ 
larréi attaqué relève^en  outre,  des  signes ex«<- 
térieun  et  des  drconstances  matérielles  ca-» 
ractéristiques  des  indications  frauduleuses , 
tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur 
et  exact,  telles  qu'elles  sont  oéfliiies  par  le  §  4 
de  l'article  précité  ;  —  Qu'en  fondant  sur  ces 
éléments  la  condamnation  prononcée,  l'arrêt 
attaqué ,  loin  de  violer  les  dispositions  de  ce 
paragraphe^  en  a  fait  une  saine  et  exacte  appli- 
cation*— Sans  approuver  les  autres  motifs  don- 
nés à  1  appui  de  la  décision; — Rejette^  etc. 

Du  21  juUl.  1855,  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.— iRapp»,  M.  Âylies.^-Cotu^.^ 
M.  BreMOD^  av.  gén. 


COUR  D'ASSïSES.-CoMP08iTiON.— Pdblica- 
noEf* 

LHnûèiertaiion  det  preseHpiions  UgUlatU 
tu  eofMemant  ta  pubUcité  qui  doit  être  donn 
née  à  la  dégignation  des  magistrats  appelés 
à  composer  ta  Cour  d'assises  n'emporte  pas 
nulUié:  ce  n^esl  là  qu'une  mesure  d'ordre  pu- 
blie et  dHntérél  général^  tout  à  fait  étrangère 
at»  àéèaU  et  à  la  procédure  devant  la  Cour 
érmêsieee.  (Déer.  6  juill.  1810,  art.  80;  L.  20 
arr.  1810,  art.  22}  L.  21  mars  1855,  Cod. 
iBat.erim.,2530 

(Girard.)— ABftÉt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  de  là  loi  du  21  mars  1835» 
en  ce  que  la  désignation  des  membres  du  tri< 
banal  de  Lods-le-Saulnier,  appelés  à  compo^ 
ser  \n  Cour  d^assises  du  département  du  Jura, 
n'a  été  lue  ^  Taudience  de  ce  tribunal  que 
longtemps  après  respiration  du  délai  fixé  par 
rarl.  80  du  décr.  du  6  juill.  1810»  et  n'aurait 
pas  été  affichée,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  9i 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  s— Attendu  que  ces 
diverses  di^ositions  ne  prescrivent  qu'une 
mesiire  d'ordre  public  et  d'intérêt  général  $ 
que  cette  mesure  est  entièrement  étrangère 
aux  débats  et  à  la  procédure  devant  la  Cour 
d'assises,  et  qu^elle  nUntéresse  pas  les  lois  de 
la  défense  ;  d*où  il  suit  que  son  inobservation 
ne  peut  être  utilement  présentée  par  les  ac- 
eosea  eomme  moyen  de  cassation  ;— Rejette. 

ï>u  6  juilU  1855.— Ch.  erim.  — Prrf**,  M. 
Uplagne-Barris*  —  llopp.,  M.  Poultier.  — 
OmeL^  M.  Bresson,  av.  gén. 

Nota,  Du  même  jour  et  du  21  juillet,  ar- 
réu  Identiques,  aff.  Chancy  et  Cassln. 

ANIMAUX.-*DitÀâATloii.*-PoiC8. 
Le$  porcs  nt  peuvent,  de  leur  nature,  être 


considérés  comme  des  animaux  malfaisants 
et  féroces  dans  le  sens  du  n^  7  de  l*art.  475, 
Cod,  pén.  :  en  conséquence,  la  divagation  de 
ces  animaux  ne  constitue  pas  une  conttaven-' 
tion,  lorsqu'elle  n*a  été  défendue  par  aucun 
règlement  local  (1). 

1"  JE*p^(re.—(Delabaîe.)— ARRÊT. 

LA  COUR;-Yu  les  art.  475,  $7,  et  471, 
Cod.  pén.,  408  et  413,  Cod.  inst.  crîm.;...— 
Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  Tart.  475, 
8  7,  Cod.  pén.,  devait  recevoir  dans  la  cause 
son  application  î— ...Attendu  que  le  porc  est 
un  animal  domestique,  qui,  par  sa  nature,  n'a 
point  l'iustinct  de  lérocité  qui  appartient  aux 
animaux  dont  parle  l'art.  475,  Cod.  pén.;  — 
Attendu  que  si,  par  suite  d'habitudes  vicieu- 
ses, le  porc  peut  devenir  accidentellement  un 
animal  malfaisant,  et  être  l'objet  d'un  arrêté 
municipal  ou  d'un  règlement  administratif, 
aucune  circonstance  n'établit  dans  la  cause 
que  le  porc  appartenant  k  Delahaie  doive  être 
classé  parmi  les  animaux  malfaisants  ou  féro-^ 
ees,  dont  la  divagation  est  défendue  par  la 
loi;— Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  reproché 
au  susnommé  ne  constitue  ni  délit  ni  eontra- 
ventiouf—Cassele  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  du  Lion-d'Angers,  etc. 

Du  9  déc.  1854.— Ch.  crim.— flapp.,  M.  Jal* 
Ion.— Concl.,  M.  d'(Jbéxl,av.  gén. 

2*  Espèce.— '(fi\mo  et  Vellutinî.)— a»kêt. 

LA  COUR  i  —  Attendu  que,  s'il  résulte  du 
procès- verbal  du  1«'  août  dernier  et  du  ju* 
gement  du  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Peireto,  qu'il  a  été  trouvé  dans  le  vil* 
lage  de  Petreto  des  porcs  divaguant  dans  le 
village  de  Petreto,  lesdits  porcs  appartenant 
aux  nommés  OImo  (Antoine),  OImo  (Anne**- 
Marie)  et  Jean-François  Yellutini,  il  est  con-^ 
staté  par  le  jugement  qu'il  n'existe,  pour  la 
commune  de  Petreto,  aucun  règlement  muni- 
cipal qui  défende  la  divagation  de  ces  ani- 
maux \ — Attendu,  d'autre  part,  que  les  porcs 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  ani^ 
maux  malfaisants  ou  féroces  (  qu'ainsi,  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  de  Petreto,  en 
relaxant  les  prévenus,  n'a  violé  aucune  loi  ;•** 
Rejette,  etc. 

Du  21  sept.  1855.—  Ch.  crim.  —  ilapp.,  M. 
Poultier.  —  ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén. 

TRIBUNAUX  MARITIMES.  —  Conseil   de 

GUfcRBB  HAKITIHE.—  CoMPfiTBNCB.  —  EQUI- 
PAGES DE  LIGNE.  — lllDlVlSlBlLiTfi. 

Les  tribunaux  maritimes ,  institués  pour 


(1)  Plusieurs  auteurs  émettent  un  avis  contraire  : 
voy.  Cod.  pén,  annoté  de  Gilbert,  art.  &75,  J  7,  n.  il. 
^Dtt  reste,  et  le  premier  arrêt  ci-dessus  renonce  dans 
ses  motift,  les  porcs  peuvent  être  considérés  acci- 
dentellemerit  comme  animaux  maUblsaots  ou  féroces 
quand,  se  livrant  à  des  habitudes  vicieuses,  ils  cau- 
sent des  blessures  à  autrui.  C*est  aussi  ce  que  Ton 
décide  à  regard  des  chiens  :  voy.  Table  générait 
DevilL  et  GUb.,  v»  Animaux^  n.  1  et  s. 


60-(89) 

connaître  seulement  des  erimet  et  délits  ean- 
cernant  la  police  ou  la  sûreté  des  ports  et  ar- 
sanaajy ,  ou  le  service  maritime ,  sont ,  par 
suite,  incompétents  pour  connaître  d'un  vol 
commis  sur  un  vaisseau  armé  ou  en  arme 
mentf  même  dans  un  port,  au  préjudice  d'un 
matei4}t  de  V équipage  par  un  marin  apparte-" 
nant  aux  équipages  de  ligne.  (Oécr.  12  dov. 
1806,  art.  10  et  13^  et  26  mars  1852,  art.  4; 
Ordonn.  11  oct.  1836,  art.  268.)  (I) 

Si  ce  marin  était  caserne  à  terre  au  ma* 
ment  du  vol,  c*est  au  conseil  de  guerre  mari* 
time  permanent  quHl  appartient  de  connaître 
du  fait  (2). 

Et  par  suite  du  principe  de  VindivisiHlité 
de  la  procédure  y  il  entraîne  devant  cette  ;tirt- 
diction  ses  coprévenus  qui,  à  raison  de  leur 
quotité,  pourraient  se  trouver  soumis  à  une 
autre  juridiction  maritime  (3). 

Quid  au  cas  où  le  marin  appartenant  aux 
équipages  de  ligne»  auteur  du  vol,  eût  été  em- 
barqué?—F-  le  réquisitoire  (4). 
(Proc.  géD.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Havez 
et  Théodore.) 

Réqoisitoibe.  —  c  Le  procureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par 
Son  Excellence  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  faire  statuer  un  règlement  de  juges,  par 
la  Cour  de  cassation,  sur  un  conflit  négatif  qui  s^est 
élevé  entre  le  premier  conseil  de  guerre  permanent 
du  5'  arrondissement  maritime,  séant  à  Toulon,  et 
le  tribunal  maritime  du  même  port,  dans  les  circon- 
stances ci-après  exposées: 

«  Le  nommé  Havei  (Pierre-Edouard),  novice  à  la 
première  compagnie  de  dépôt  de  Tinscription  de  la 
division  des  équipages  de  ligne  du  port  de  Toulon , 
entré  au  service  le  21  août  1858,  immatriculé  sous 
le  n.  5^,182,  et  le  nommé  Théodore  (Alfred-Edouard), 
novice ,  embarqué  sur  le  vaisseau  le  Turenne,  entré 
au  service  le  2h  janv.  1854»  immatriculé  à  la  même 
division  des  équipages  de  ligne,  sous  le  n.  61,016, 
ont  comparu,  le  9  mai  1855,  devant  le  premier  con- 
seil de  guerre  permanent  du  5'  arrondissement 
maritime,  séant  à  Toulon,  sous  Tinculpation  d*avoir, 
le  ih  mars  précédent,  à  bord  du  vaisseau  le  Nava- 
rin, alors  dans  Tarsenal,  volé  conjointement  un  ca- 
ban, un  pantalon  et  une  chemise  au  préjudice  du 
sieur  Goppio,  matelot  de  ce  vaisseau.  —Le  conseil  de 
guerre  s'est  déclaré  incompétent  par  jugement  ainsi 
conçu  :  c  Vu  Tart  à  du  décret  du  26  mars  1852  ; — 
Vu  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  sept.  1886 


(1-2-4)  V,  sur  ces  solutions  les  divers  arrêts  cités 
dans  le  cours  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
DéraL— F.  aussi,  quant  à  Torganisation et  aux  attri- 
butions des  diverses  juridictions  maritimes,  matière 
encore  assez  obscure,  Texposé  fort  lucide  que  ren- 
ferme à  ce  sujet  le  rapport  présenté  par  M.  le  pré- 
sident Bérenger  à  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  publié  sons  le  titre  :  de  la  Répression 
pénale,  de  ses  formes  et  de  ses  effets,  d'abord  dans 
le  Compte  rendu  des  séances  de  cette  Académie,  1855, 
tom.  83,  pag.  â9,  et  plus  tard,  à  la  librairie  Cosse. 

(3)  Sur  ce  principe,  F.  les  décisions  classées  dans 
la  TabU  générale  Devill.  et  Giib.,  v"*  Compétence, 
n.  154  et  s.,  et  dans  le  Cod*  inst,  erim,  annoté  de 
Gilbert,  art  226,  n.  1  et  s. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

(Vol.  1887,1.600)  ;— Attendu  que  le  vaisseau  U  Sa- 
varin, sur  lequel  le  vol  a  été  commis,  était,  à  l'épo- 
que du  crime,  en  armement  dans  l'arsenal  ;  que  les 
accusés  Havez,  novice  de  la  division ,  et  Théodore, 
novice,  alors  sur  le  vaisseau  le  Turenne,  sont  tous 
les  deux  étrangers  audit  vaisseau  le  Navarin  ;  que 
ces  deux  marins  sont  prévenus  de  s'être  introduits 
dans  l'arsenal  et  d'y  avoir  commis  un  vol  ;  que  ce 
crime  n'a  pu  s'accomplir  sans  porter  atteinte  à  la 
police  et  à  la  sûreté  dudit  arsenal,  quel  que  soit  le 
lieu  où  il  a  été  commis  dans  l'enceinte  de  cet  éta- 
blissement maritime  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'art.  4  du  décret  du  26  mars  1852  précité,  la  cou- 
naissance  de  cette  affaire  ne  peut  appartenir  qu'aux: 
tribunaux  maritimes  ;— Le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  du  5*  arrondissement  maritime,  à  la 
majorité  de  six  voix  contre  une,  se  déclare  incompé- 
tent pour  juger  lesdits  Havez  et  Théodore,  etc.  s 

c  Le  tribunal  maritime  de  Toulon,  devant  lequel 
l'affaire  a  été  renvoyée,  s'est,  à  son  tour,  déclaré  in- 
compétent, le  18  juin  dernier,  par  un  jugement  dont 
voici  la  teneur:— «Vu  les  art  10,  11  et  18  du  dé- 
cret du  12  nov.  1806,  remis  en  vigueur  par  le  dé- 
cret législatif  du  26  mars  1852  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  les  tribunaux  maritimes  ne 
sont  compétents  que  pour  statuer  sur  les  crimes  et 
délits  qui  intéressent  la  police  ou  sûreté  des  ports 
et  arsenaux  ou  le  service  maritime,  et  que  la  connais- 
sance de  tout  autre  feit,  bien  que  commis  dans  un 
port  ou  arsenal,  appartient  aux  conseils  de  guerre  ou 
aux  tribunaux  ordinaires  ;  —  Attendu  que ,  par  les 
mots  police  et  service  maritime,  la  loi  a  entendu  par- 
ler de  la  police  particulière  et  du  service  spécial  des 
ports  et  arsenaux  ;  qu'on  ne  saurait  y  comprendre 
les  délits  militaires,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de 
cassation  par  son  arrêt  du  18  août  1826  (S-V.  27.1. 
544  ;  Collect,  nouv.  8.1.416)  ;  —  Attendu  que  le  vol 
imputé  à  Havez  et  à  Théodore  aurait  été  commis  à 
bord  du  vaisseau  le  Navarin,  qui  se  trouvait  alors 
dans  l'arsenal;  —  Attendu  que  ce  navire  était,  à 
cette  époque,  complètement  armé,  quant  au  person- 
nel, puisque  le  rôle  avait  été  ouvert  à  partir  du  17 
oct.  1854  ;  --  Attendu  que,  dans  cette  position,  les 
hommes  composant  l'équipage  étaient  soumis,  pour 
les  faits  qui  se  passaient  à  bord,  à  la  juridiction,  soi 
du  conseil  de  guerre  maritime,  soit  du  conseil  de 
justice^  d'après  les  dispositions  du  décret  du  22  jailL 
1806  ;  qu'ils  n'auraient  pu  être  traduits  devant  les 
tribunaux  maritimes  que  pour  les  infractions  qui 
se  seraient  rapportées  directement  à  la  police  ou  sû- 
reté de  l'arsenal  ou  au  service  de  cet  établissement  ; 
— Attendu  que,  bien  que  les  novices  Havei  et  Théo- 
dore ne  fissent  pas  partie  de  l'équipage  du  Navarin, 
le  vol  dont  ils  sont  accusés  intéressait  la  police  et  le 
service  du  bord  et  non  la  police  et  le  service  de  l'arse- 
nal;—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  de  la  part 
de  deux  marins  au  service  de  l'Etat,  d'avoir  commis 
une  soustraction  frauduleuse  au  préjudice  d'un  au> 
tre  marin ,  constitue  un  délit  militaire  dont  la  ré- 
pi-ession  appartiendrait  aux  conseils  de  guerre,  quand 
bien  même  il  se  serait  passé  dans  l'intérieur  de  l'ar- 
senal ou  de  l'une  de  ses  dépendances;  —Qu'on  ne 
saurait  refuser  à  un  fait  de  cette  nature  le  carac- 
tère de  délit  militaire,  attendu  qu'il  est  prévu  par 
la  loi  militaire  du  45  julll.  1829,  applioeible  tout 
aussi  bien  au  novice  caserne  Havez,  d'après  l'art. 
268  de  l'ordon.  du  11  oct.  1886,  qu  au  novice  em- 
barqué Théodore,  selon  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  résultant  de  ses  arrêts  du  8  avr. 
1842  et  du  7  fév.  1852  (VoL  1842.1.810  et  1852.1. 
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663)  ; — Que  si  un  doute  pouTait  exister  sur  la  qualî- 
fcatioa  à  donner  à  ce  fiiit,  il  serait  complètement  levé 
par  TarL  à  de  la  loi  pu  S9  oct.  1790,  qui  porte  que 
les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en  cootraven- 
dou  à  la  loi  militaire  par  laquelle  ils  sont  définis; 
—  Attendu,  d*un  autre  côté,  que  si,  en  matière  de 
roi,  le  tribunal  maritime  a  compétence  pour  juger 
les  marins  et  les  militaires,  et  même  les  personnes 
étrangères  au  service  de  la  marine,  ce  n*est  qu*au- 
tant  que  les  vols  ont  été  commis  au  préjudice  de 
rstat;  que  cette  intention  du  législateur  ressort  évi- 
demment des  lit  2  et  3  de  la  loi  du  43  oct.  1791,  et 
plos  partiGulièrement  «des  termes  du  décret  impérial 
du  là  mars  1808,  qui  prescrit  de  punir  bs  militaires 
de  l'artillerie  de  la  marine,  coupables  de  vol  de  6  fr. 
et  an-dessus,  commis  dans  les  arsenaux  maritimes, 
cnoforméaient  à  TarL  15,  sect.  3,  ÛL  1,  God.  péo. 
dn  13  mai  1793,  lequel  article,  aujourd'hui  abrogé 
par  la  loi  du  15  juilL  1839,  ne  prévoyait  que  le  cas 
de  vol  d^objets  appartenant  à  TEtat  ;  que  cette  in- 
tention du  iégialatenr  se  révèle  encore  dans  les  lei^ 
mes  dn  rapport  qui  a  précédé  le  décret  du  36  mars 
1853; — Attendu  que  le  vol  reproché  à  Havez  et 
niéodore  a  été  commis  à  bord  d'un  vaisseau  armé 
qni  setrouTait  momentanément  dans  l'arsenal;  que 
faorait-ii  été  dans  l'arsenal  lui-même,  c'est-à-dire 
dans  un  atelier,  un  chantier  ou  un  magasin  de  cet 
étabUssenaeQt,  paÉr  cela  seul  que  les  effets  soustraits 
étaient  la  propriété  d'un  autre  marin  qui  en  avait 
payé  la  valenr  à  l'Etat,  la  connaissance  de  cette 
affaire  rentrerait  dans  les  attributions  d'un  conseil  de 
guerre.  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  maritime,  à 
rnnanimité,  déclare  qu'il  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l'accusation  dirigée  contre  les  nommés  Uavei 
et  Théodore,  etc.  > 

«  Tels  sont  les  denx  jugements  d'où  résulte  le  cod- 
llit  que  la  Goor  est  appelée  à  faire  cesser.  —  M.  le 
ministre  de  la  marine  adopte  l'opinion  du  tribunal 
maritime  et  se  prononce  pour  la  compétence  du 
conseil  de  guerre  permanent.  —  Il  importe  de  fixer 
d'abord  les  conditions  dans  lesquelles  a  eu  lieu  le  vol 
dn  ih  mars.  —  Le  vaisseau  U  Navarin,  sur  lequel 
il  a  été  commis,  était  en  armement  dans  l'arsenal  de 
Toulon,  depuis  le  17  oct.  185&  (Lettre  du  commis- 
saire aux  armements  du  7  juill.  1855  ;  jugement  du 
conseil  de  guerre  du  9  mai  1855;  lettre  du  Ueute- 
aant  rapporteur  du  11  mai  1855).— Les  deux  incul- 
pés appartiennent  au  corps  des  équipages  de  ligne.  A 
Tépoqae  du  vol ,  l'un  d^eux  (Havez)  était  caserne  à 
la  drvisMMi  et  employé  au  service  à  terre  ;  l'autre 
(Iléodore)  était  embarqué  sur  le  vaisseau  le  7u- 
roneu  Tous  deux  étaient  étrangers  au  vaisseau  à 
bord  duquel  le  vol  a  eu  lieu.  —  Enfin,  ce  vol  étant 
commb  par  denx  militaires  au  préjudice  d'un  mili- 
taire, constituait  le  crime  militaire  prévu  par  l'art. 
1  de  la  loi  du  15  juill.  1829,  qui  régit  également 
Tannée  de  mer  et  de  terre  (i). 

■  Ces  poinU  établis,  quelles  sont,  dans  l'état  de  la 
lipilation,  les  règles  de  compétence  applicables  aux 
dÎTers  ordres  de  juridiction  maritime  ?  —  La  cou- 
naisanoe  des  crimes  et  délits  commis  par  toute  per- 
sonne embarquée  appartient,  sauf  le  cas  de  déser- 
tion (8)  et  suivant  le  caractère  des  Ihits,  aux  con» 

(1)  V.  spécialement  l'art.  85  de  l'ordonn.  du  11  i 
oct  1836,  qui  renvoie  à  cette  loi.  | 

(2)  Les  conseils  de  guerre  permanents  des  arron-  j 
dissements  maritimes  ont  une  attribution  générale  : 
et  exclusive  pour  le  jugement  des  marins  prévenus  de  | 
désertion  (Ord.  du  23  mai  1816,  art.  1).  i 


9eiU  dejuitice  et  aux  conseiU  de  guerre  mariiimes^ 
formés  en  exécution  du  dédret  du  32  juill.  1806  sur 
la  justice  à  bord,  et  aux  tribunaux  ordinaires  (dé- 
cret du  32  juill.  1806,  art.  21,  33  et  76).— Les  attri- 
butions des  tribunaux  maritimes,  institués  par  le  dé- 
cret du  12  nov.  1806  et  confirmés  par  le  décret  lé- 
gislatif du  26  mars  1852,  sont  déterminées  et  limi- 
tées par  les  art.  10,  11,  12  et  13  du  premier  de  ces 
décrets.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : — c  Art.  10. 
Ces  tribunaux  connaîtront  de  tous  les  délits  commis 
dans  les  ports  et  arsenaux  qui  seront  i*elatifs,  soit  d 
leur  police  ou  sûreté,  soit  au  service  maritime.  ^^ 
Art.  11.  Ils  connaîtront  de  ces  délits  à  l'égard  de 
tous  ceux  qui  en  seraient  auteurs,  fauteurs  ou  com- 
plices, encore  qu'il  ne  fussent  pas  gens  de  guerre 
ou  attachés  au  serrice  de  la  marine. — ^Art  12.  Les 
équipages  des  bâtiments  en  armement  seront  de 
même  soumis  à  leur  juridiction  pour  les  délits  relatifs 
au  service  maritime  coounis  jusqu'au  moment  de  la 
mise  en  rade,  et  au  désarmement,  depuis  la  rentrée 
dans  le  port  jusqu'au  licenciement  de  l'équipage. — 
Art  13.  Dans  les  cas  où  les  délits  conunis  dans  les 
ports  ou  arsenaux  ne  seront  relatifs  ni  à  la  police, 
ni  à  la  sftrelé  desdits  ports  et  arsenaux,  ni  au  ser- 
vice mariUme ,  les  prévenus  seront  renvoyés  devant 
les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître.  »  —  Enfin, 
en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits  militaires  qui 
ne  rentrent  ni  dans  la  compétence  des  conseils  de 
justice,  ni  des  conseils  de  guerre  maritimes,  ni  des 
tribunaux  maritimes,  les  corps  militaires  de  la  ma- 
rine sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents établis  dans  les  cinq  arrondissements  mariti- 
mes de  l'Empire,  eu  vertu  de  la  loi  du  13  brum.  an 
5,  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  et  de  l'ordonn.  royale 
du  22  mai  1816  (Loi  du  12  ocU  1791,  Ut  3,  art  9, 
et  lit  3,  art  2  ;  Loi  du  3  brum.  an  à,  sur  l'artillerie 
de  la  marine,  art  7 à  ;  Ordonn.  du  11  oct  1836, 
art.  208;  Arr.  cass.  du  19  janv.  1849,  Vol.  1849*1. 
457). 

«  Dans  la  cause  soumise  à  la  Cour,  le  conseil  de 
guerre  permanent  séant  à  Toulon  s'est  fondé  sur  la 
présence  du  Navarin  dans  l'arsenal  pour  déclarer 
que  les  prévenus  du  vol  commis  à  bord  de  ce  vais- 
seau devaient  être  jugés  par  un  tribunal  maritime. 
—Mais,  pour  qu'un  crime  ou  un  délit  soit  de  la  com- 
pétence du  tribunal  maritime,  il  ne  sulBt  pas,  aux 
termes  des  art  10,  12  et  13  du  décret  du  12  nov. 
1806,  qu'il  ait  été  commis  dans  un  port  ou  dans  un 
arsenal,  il  faut  encore  qu'il  soit  relatif  «oit  àlapo^ 
lice  ou  à  la  sûreté  de  ce  port  ou  de  cet  arsenal,  soit 
au  service  maritime,  —Or,  c'est  avec  raison  que  le 
tribunal  maritime  de  Toulon  a  décidé,  en  premier 
lieu,  que  le  vol  commis  par  les  novices  Havez  et 
Théodore  sur  le  Navarin  intéressait  la  police  et  le 
service  à  bord  de  ce  vaisseau,  et  non  la  police  et  la 
sûreté  de  cet  arsenal. — ^Lorsqu'un  vaisseau  est  entré 
en  armement,  il  ne  faut  pas  confondre  la  police  et  la 
sOreté  intérieure  de  ce  vaisseau  avec  la  police  et  la 
sûreté  de  l'arsenal  dans  lequel  il  se  trouve. — ^Les  lois 
et  règlements  ont  posé  le  principe  de  cette  distinc- 
tion.—C'est  ainsi  que,  dans  le  partage  qu'il  fait  de 
la  responsabilité  du  b&timent  en  armement  entre  le 
directeur  des  mouvements  du  port  et  le  capitaine , 
le  décret  du  15  août  1851  sur  le  service  à  bord  attri- 
bue au  capitaine  la  garde  et  la  sûreté  intérieure  du 
bâtiment  (art  195).  —  C'est  ainsi  encore  que,  lors- 
qu'il vient  à  s'occuper  des  équipages  des  vaisseaux 
en  armement,  le  décret  du  12  nov.  1806  ne  les  sou- 
met &  la  juridiction  du  tribunal  maritime  qu'en  ce 
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(FoormaDd^C.  La|roUe.) 
Le  pourvoi^  dtf  us  Tespèce,  elait  dirigé  contre* 
HO  arrêt  de  la  Couriiupériale  de  Nîmes,  du  15 


59rMM.  Du  Canrrey,  Boonier  et  RostaÎD^de  la  loi 
u  H  mars  4806.  Selon  ce»  auteurs  {ubi sup. , n.  6^^), 
les  facmeft  exigées  par  le  Cmie  civil  pour  la  veate  des 
Bieitbles  I  orpoie!s  i!u  wirenr  s*aiipliqueiit  m^e  aux 
meubles  incerporeLn  de  toute  e!«|)ôce,  et  fl  a  fallu  one 
disposition  exceptionnelle  pour  permettre  d^afîéner 
sans  ces  formes,  saus  qu^il  soit  besioîa  d*8flie)ie9  ni 
de  publications»  certains  meubles  incori  oreksi  à  sa- 
voir les  ittitcrfptions  de  reute  5  p.  100  sur  le  grand* 
livre  de  la  dette  publique,  c  On  avait  reconnu, 
disonMIs,  f;ue  s*îl  'fallait,  pour  vendre  ces  efleLs 
olMcrver  les  ciMidiiiaus  pn'st-rties  par  le  Code»  le 
capllal  serait  souvent  abs«)ibé  par  bs  frais,  que  mèaie 
la  mise  aux  «ncbères  publiques  ne  pourrait  être  (|iie 
pn^judiclable  aux  priipriclaiiei,  et  on  pesa  en  priu- 
cipe  que  ce$  in»cri  lions  fte  doivent  Januii»  être 
vendu€$  qu'au  cours  du  jour, — Toulefuls»  ajoateiil- 
ils,  la  loi  de  4806  ne  s\st  pas  bornée  à  subiiULuer  le 
cours  public  aux  ciiolières  et  aux  afliclics  ordonnées 
par  Tart.  i32  ;  elle  a  exi^é,  du  moius  en  règle  gé- 
nérale»  rautorisaUou  du  conseil  de  (amiJle*  et  le 
mineur  a  ainsi  obtenu  une  garantie  qui  n'existait 
pan  dans  le  Code  pour  raliéualion  des  meubles  {V, 
arL  457).  Néanmoins,  cette  autnrisalion  cesse  d'être 
nécessaire,  lorsque  le  mineur  n'a  que  50  fr.  de 
rente  au  plus,  ce  qui  repré.senle  un  ca|Mtai  de  1,000 
francs.  Dans  ce  cat<,  la  vente  au  cours  public  est  cou- 
sjdérée,  de  la  part  du  tuteur,  comme  un  acte  de  siai> 
pie  admin'istmtiou.  —  La  même  distinction  a  été 
étendue»  jar  un  décret  impéiial,  aux  actions  delà 
Banque  de  France,  qui  repi-éseiiti  nt  un  rapilal  di* 
1,000  fr.  Le  tuteur  peut  ti»njouis  les  tranfércravcc 
Tautorisaiion  du  conseil  de  famille  et  suivauti  le  cuuis 
public  ;  mais  il  n*a  besoin  d'aw  une  autorisation  lors- 
que le  miaeur  n*a  qu'une  seule  action...  —  Quaui 
aux.nnies  sur  particuliers,  continuent  MM«  Du 
Caurruy»  Bonnirr  et  Ro^tain  (n.  654)»  e  les  ne  sont 
pas  cotées  publiquement.  On  ne  peut  doue  pas  leur 
appliquer  la  lui  de  4806;  mais  il  fout  remarquer, 
dTune  part,  que  les  fornics  iin|)osées  au  tuteur  pour 
la  vente  des  immeubles  et  même  des  meuble^  (art. 
452  et  457),  sont  prét-isémcnt  celles  qui  sont  exigées 
pour  la  vente  foKée  des  biens  d'uu  débiteur,  lorsqu'ils 
mut  saisis  par  ses  CFéancieis,  et,  d'autre  part,  que 
le  Code  de  procédure  a  établi  des  formes  spéciales 
pour  la  vente  forcée  des  rentes  sur  particuliers. 
Nous  sommes  donc  conduit^  à  décider  que  ces  ren- 
tes ne  peuvent  être  vendues  par  le  tuteur  qu'aux 
encbCres  et  avec  publicité  (Cod.  proc.,  643  et  suiv.). 
Ajoutons  qu'il  serait  coiifornie  à  l'esprit  de  la  loi  du 
24  mars  1806  d'exiger  en  outie  l'auloi-ibation  du  con- 
seil de  famille,  lorsque  les  reules  du  mineur  repK.- 
sentent  un  capital  au-dessus  de  1,000  fr...  »—  S'ex- 
pliquant  ensuite  sur  les  diflérentes  actions  mobilicres 
ou  immobilières  qui  peuvent  appartenir  aux  mi- 
neois  :  «  II  n'est  pas  impossible,  disent  les  aubeucs 
précités  (n.  655),  que  la  vente  en  soit  utile  au  pui- 
pitle,et  comme  elles  n*ont  pas  de  cours  publie,  on  ne 
peut  pas  leur  appliquer  le  principe  établi  par  la  loi 
de  18.06.  D'un  autre  côté,  leur  importance  est  telle 
qu*on  ne  peut,  mémepour  les  actions  mobili^res^ 
se  eootenter  des  précautions  exigées  par  le  Code. 
D'après  îa.  lui  do  2k  mars  4806,  cunsidéréie  oomme 
raUon  écrite,  nous  croyons  qu'elles  ne  peuvent  être 
«eiMliMia  MOI  l'aiilorisation  du  conseil  deiamiUey  gue 
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lorsque  leur  objet  iCndiét  poa  1,096  fr.  SU  ^*w^ 
d'une,  action  immobilière,  on  ne  pourra  ht  feudre 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  fiimille  et  l'ho^ 
moingatiou  du  tribunal  (art  457  et  458>;  mais, 
pour  les  formes  à  suivre,  nous  ne  pouvons,  dana  le 
silence  de  la  loi,  que  nous  en  réfôrer  à  la  prudence 
des  tribuMH».  —  (^nan4  oin  tiéiiiices  même  non  liti- 
gieuses, it  est  imposai  le  de  leui  api^liqMft  les  liftes 
s|)éciales  qjuirégiweull'a'iéuaiiun  des  rentes»  U  co»* 
vient  donc,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  W  atfdmilrr 
au  Y  actions  dont  nous  vetionade  paclet.  » 

Telles  ^  oui  lev  deux  doctriee»  oppiwécfl,  sur  ksqtW 
les  M.  Deroolombe  est  veuii^  eu  dermer  lieii«  éanacr 
son  opinion,  opinion  qu'après  wie  diacuMMon  af  pf 
(bmlie  ii  résume  dans  les  termes  anivant»  :—*■£*€• 
qui  me  concerne,  dit-il  (t.  7,  Uu  507)>>e  pense  q«e  ni 
l'uri.  452,  C  civ.,  ni  U  loi  do  24  mars  i8lft  m  mbI 
appUi-ables  aux  rentes  on  aox  créances  sur  pur(ic«r 
litrs,  ni  aux  actioua  des  caiiaua  ou  ebemins  de  ftrr 
qui  peuvent  afipartenir  au  mineur.— Que  IVL  kt'A 
ne  s'applique  pas  aux  meuble»  ioearprrrls«  e*)nli  lài 
un  point  que  nous  avons  déjà,  démontré  $ui^,  %>  572* 
Le  Code  civil  qui  a  ordonné  la  vente  éîn  ■ 
curporebk  a  supposé,  au  contraire,  que  l'o»  < 
verait  les  nieukiesinom-|ioreladu  mineur,  ses  i 
ses  créances.  Il  n'a  pas  défrndo,  séna  dottte,,  <te  ^ 
dre  celte  deruiire  espace  de  meubles ;>aeifl^  vérUé 
est  qu'il  n'a  pas  prévu  l'bypnUràae  de  «elle  vente  ci 
qu'il  ne  s'en  est  pas  occupé.  Dans  let^ode  civil  dwv, 
aucun  texte  n'est  relatif  a  la  %eule  de  biens^  iBcoe* 
purels  du  minvur  :  ni  l'ait.  4'')2>qui  ne  s'oeeupe  que 
d«  la  \eule  de^  bi«'us  meubles  corporels,  ni  Part  4>»7ft 
qui  ne  b'occuj.e  que  de  la  vtnle  des  immeubles.^»» 
Mais  continue  M.  Demolombe,  par  quiet  et  amenl, 
d'api  es  le  Code  civil,  doit  se  faire  la  vait«2  SSileuee 
absolu  des  textes  sur  ce  fait  particulier  de  lu  gea- 
tion.  Appliquerex-vous  par  analogie  l'art.  462  ?  voua 
aurez  alors  des  ailicbes,  des  enclièrea;  mal»  vo«a 
n'aurez  pas  rautorisalion  du  conseil  de  tamUlUk.  Ap^ 
pliquerei-vous  Tart.  457,  alon  il  vous  CÎMidra  nen- 
seuleuient  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  mnia 
rbomologatiuii  du  tribunal.  Ne  soumeUret-voua  enfin 
le  tuteur  qu'à  la  nécessité  d'obtenir  rautorisatioo  do 
conseil  de  famille?  Cela  pourra  être  raisonnable,  et 
fondé  même  sur  certaines  analogies;  mais  cnki  sera 
linalrment  ui»e  solution  arbitraire  et  en  deborade» 
textes  de  la  loi.  Eb  bien!  ajimle  M»  Demeftombey. 
voiU  pK'cisémeut  ce  qui  me  fait  croire  que  la  solu- 
tion eikcore  la  pus  juridique,  au  m. lieu  de  cea ob- 
jections et  de  ces  doutes,  est  celle  qui,  voûtant  dans  le 
liiieur  le  représentant  général  Un  patrimtiin*  pupi^ 
lair<\  le  regarde  comme  i-a|ial»le  de  faire  seul  et  siiaa 
Ibrmalilés,  à  l'égard  des  tiers,  les  actes  pour  leaquela. 
la  loi,  en  effet,  n^a  pas  exigé  de  eooditiona  ni  de 
Gormalités...  »  Et  l'auteur  invoque  ensuite  lea  irad»' 
lions  du  droit  romain  et  notre  ancien  droiC«  pour 
démontrer  qu'en  cette  matière,  le  principe  gte^l  a 
toujours  été,  comme  iM'esl  encore,  que  TadminislMi- 
tion  du  tuteur  embrasse  tous  les  acte»  qu'il. peut  être 
utile  de  faire  dans  l'inlértt  du  mineur,  que  la  lur- 
leur  est  à  cet  égard  loco  dominii  et  qu'on  ne  doit 
admettre  de  restrictions  à  son  pouvoir  quaeall»'!^ 
sont  ex|)ressément  écrites  dai*s  la  loib 
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Nap.)  éi  oe  ifue  rarrét  attaqué  atait  déclaré 
valable  la  cession  consentie  par  un  totenr  d  une 
créance  pupiliaire  non  encore  échue,  bien  que 
celle  cessi  n  ne  piU  être  considérée  comme 
un  acte  d*adroînisiralion^  et  que^  dans  tous  les 
cas  cet  ade  (Ùt  nul^  comme  accompli  dans  l'in- 
térêt personnel  dn  tuteur,  qui  avait  consacré 
la  prix  de  la  cession  au  paiement  de  ses  pro* 
près  dacSM.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  en 
ca^liofe  X  L'arrêt  attaqué  pose  en  principe 
006  le  tuteur  a  le  droit  de  faire,  comme  man- 
dataire légal  de  son  pupille,  tous  les  actes  ci- 
vils qui  intéressent  ce  dernier,  sauf  ceux  que 
la  loi  a  nominaiivemeotenievraà  soa  pouvoir, 
et  c*e«t  sur  ce  fondement  que  la  Cour  de  NIanes 
a  jugé  que  le  sieur  Fourmand  avait  pu  vala- 
blement céder  une  créance  afiparteoant  à  ses 
enfants  mineurs,  les  cessions  de  créances 
n'étant  ttonainativement  iniardiles  av  tuteur 
par  aacuae  dîsposilion  en  Code  N;ipoléott.Or, 
c'en  Jà  un  principe  faux  el  puisé  dans  use 


pmunit  d^abord  le  paraître.  S'il  s'agit,  en  effet,  d'une 
cnbare  acluelleaeiit  éciiue,  le  tuteur  pourrait  la  re- 
eeroir;  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas 
h  transporter...  » 

M.  DfiDoloifrt)e  abnrdc  enstiîle  le  cas  qui  se  prè- 
•eniaH  dam  Tesiièce  d-ilnsin,  ochiî  de  la  yonte  d  une 
créance  non  eHODieexigiLle:  «  S'il  sVijil,  dH-i<,dNi«e 
cf4Bi«e  a  terme  et  que  te  mteur  la  vende  sans  réduc- 
tianet  paor  te  mantani  mêise  de  sa  valeur  nonaînate, 
il  B>  a  pasd'incanvMem...  •  Et  pour  ce  ca»  notre 
•ai««tr  décide  «vue  la  vente  eA  val«blf».  —  Baamînant 
enmHe  «e  q«*il  ftiudrait  déi^Uer  û  la  vente  de  lo 
aéaaoe  avait  en  lien  pour  un  prit  inlërieur  à  la  va- 
kiir  MMuiiialey  M.  D(*niokNnl  ediiitjnfrue  m  la  enfance 
vendue  était  litigieuse  on  à  éle  ne  Tétait  pas.  Dims 
le  premier  cas,  !«e1oa  lui,  la  vente  ou  cession  à  prk 
rédaft  aurait  vèritabiraient  les  caract^rt-s  d'une 
trm»aai&m,  c^aS-a-dire  d*an  contrat  que  le  tntenr 
ae  peut  pas  ftiire  seM  'art.  467)  :  «  Il  anraîl,  dH*il, 
te  caractère,  Men  qnNI  ne  At  pas  consend  avec  le 
débiipnr  Ini-iiiètte;  car,  dit  notre  auteur,  noas  ne 
fmvons  pas  ndasetrreqne  le  tmeur  poisse  fiiive  indi- 
(«tenait  «eftill  ne  peal  pas  Siire  dinietenent;  et 
h  tien  qui  Mtrait  traité  ainsi  avec  lui  s'caposerait 
dèilorsà  nae  action  en  nullité.»— 4^c  si,  an  con- 
traire, la  créance  cédée  à  prix  réduit  n'était  pas  liti- 
gieuse, ilora  M.  Demolombe  décide  que  le  tiers  ac- 
qoéreor  se  trouverait  encore  exposé  à  voir  prononcer 
la  nallîté  de  la  vente  ou  cession,  par  ce  motif  «  que 
le  latear  ne  peut  pas  consentir  de  remise  an  débi- 
teur, ni  fitire  des  avantages  h  autrui  aux  dépens  des 
Ueas  du  nmet ir.  »  Kt  sot  cela  il  cite  la  loi  7,  $  8, 
1  ^re^emf^ere  :  Tutar  éomini  ioeo  habetur^  onn 
rm  ^émhàwfrat ,  it«a  vum  pupiUmn  wpoliaU 

< L*iipènrtiini  ne  serait  donc  lidte,  dit  en  fer- 
ariiMt  If.  Demolombe,  qn'antant  qu'elle  oonst'lne- 

nH  naeèfeaMnt  un  transport,  et  que  4e  sacrifice 
d'ane  partie  ^u  «apital  n'ayant  été  oonsenti  par  le 
tolflar  que  pour  sauver  le  reste,  coosUtoerait  ainsi, 
àt  a  pari,  un  acte  d'utile  gestion.  Mais  oa  conçoit 
^ae  k^  tiers  ne  voudront  pas  fiidlement  s^exposer 
i  (te  Idies  ^liances  et  qu^s  demanderont  presque 
tOQjoun,  en  patefl  cas  la  garantie  d'une  déMiéra- 
tûm  da^conaea  deDtraftle.  s 

ioùle  voit,  «t  4ans  mn 
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mauvaise  entente  de  la  loi.  G^eat  une  nnciennt 
maxime  de  droit  commun,  ffue  le  pouvoir  dn 
tiitetir  d'agir  pour  son  pupille  ne  s'étend  paS 
aux  actes  d'aliénation,  et  qu'il  ne  peut  vendre 
ni  les  biens  immobiliers,  ni  les  biens  mofei- 
iiers,  à  rexceplioo  des  objets  qui  sont  sujeta 
par  leur  nature  à  se  détériorer  promptemeni. 
(Bourjon,  Dr,  commun  de  la  France,  L  i,  p.  ââ, 
èdit.  de  1770;  d'Agenlré*  sur  Tart.  481  de  lu 
CmU,  de  Bretagne^  —  Les  auteurs  du  Gode  se 
sont-ils  écartés  de  ces  errements^  ou  ont  ils  eu 
la  pensée  d'attribuer  au  tuteur  une  lilierié  d'ao- 
tion  plus  étendue  que  celle  qui  lui  était  laissée 
par  l'ancien  droit  ?  La  négative  n*ssort  de  Ten- 
semble  des  règles  dont  est  composé  le  titre  de 
la  minorité,  qui  obligent  le  Uiteur  à  prendre 
dans  toutes  les  affaires  de  quelme  gravité^  l'avis 
du  conseil  de  famille  établi  a  aea  edtés  po«r 
édairer  et  contrôler  sa  gestion.  L'espiit  ma^^ 
nifpste  du  Gode  est  de  ne  conOer  au  tuteur  des 
pleins  pouvoirs,  et  de  ne  s'en  rapporter  eutlè* 


en  droit,  à  la  nécessité  de  l'aolorisation  préalable 
du  conseil  i\c.  fomire.  —  Or,  n'est-ce  pas  là  recon- 
nallre  jusqirà  nu  certain  point ,  que  le  ronseil  de 
ramîHe  doit  filrp  consu  té  toutes  les  fiiis  qu'A  s^ïgît 
d'itliénalton  de  nréîinrrs  on  mites  appaHenant  au 
miirenr;  qu^il  lui  appai-tleiit  de^léckler  si  retre  alié- 
nation ist  vérilab  emrwt  n^ile,  et  qull  peut  sciil  tai 
donner  un  ciiac  tère  de  kfalîié  m  de  Mabiliféquî  h 
mette  a  i*abri  4e  toute  rritiqoe  ;  qnVji  d^ubrs  ter- 
mes, le  ponvoir  d'admlntsuvtion  du  tuteui-  est,  ch 
ce  qui  loodie  ces  sortes  d'.  Kénali«niv  mibordoiiné  a 
l'autorité  du  raiisi*i]  de  lamiHe?...  A  notre  aiig, 
cela  résuilc  de  l'esprit  de  la  loi  et  de  rpusemble  de 
ses  d  jpos  t'on%— Dans  iioii«  ancien  drrh.  on  tenait 
pour  règle  générale  que  les  biens  du  mineur  (meu- 
bles on  immeubles}  devaient  aoUiiit  qnefposs  Lie  lai 
élre  coiiseivés  en  naturr,  qor  le  tuteur  ne  dri-ait 
vendre  que  les  meubles  «ijKs  à  dépérissement,  mats 
qne  les  raeulles  |>rérieiix,  ks  crC'onefv,  %fn  rense*, 
ne  pau\«ie«t  îtt«  alrénétqne  de  l'avis  des  panirts. 
V.  Bouijoa,  Ht.  coatama  de  Im  Frmree^  tom.  I, 
tit.  0,secL  a,  des  Tmtearê^  disL  3  et  S  ;  U'E^peisses 
toiu.  I,  tit.  disf  TfMU  a,  \u  a,  pug.  (7^  et  n.  SS, 
Â%  pag.  b»%\  D'Arg«•llt^^  sur  l'ait.  àSI  <le  la  coût, 
de  Sreîlagne  ;  IcsaiTÂlés  de  Lamo  goon,  lit.  du  Tui^, 
art  75  et  suiv.,  tom.  i,  pag.  îi,  et  lam.  S,  pag. 
S3  ;  Meslé,  Traité  de$  Minorité»,  cb.  8,  n.  8  et  41, 
pag.  ISA  et  da7,  etc.  TVuus  croyons  que  les  marnes 
piîucipesoni  guidé  les  anleurs  du  Citdedvil,  et  que 
si,  en  fait  de  mmfrfes.  ils  n'ont  parlé  ditns  l'art.  &52 
que  de  l'abligalion  imposée  an  tntenr  de  vendre  les 
meiMes  menblaiita  s«jt4i(  a  défièrisMnnent,  c'e«4  qu'il 
était  oMendtt  que  les  aiAres  meuLles  it  auiloul  les 
neofaleBÎBcnrporeift,  tels  que  les  rentes  U  rréancii, 
ne  4ei-aient  pas  être  wiidus,  ^  moina  «le  nécesadé 
absiihie,  renanaaie  par  le  oonseti  de  Amîlle.  C'est 
ainsi  du  reste  qu'on  J'entend  ^énéraloneiit  dans  la 
pratiqua,  et  s*il  est  vrai  ^pi'U  n'y  ait  pas  dans  la  loi 
de  dis|)o«(ion  aLsolumert  prfililbitive  à  cet  égard, 
toujours  est-il  que  de  t< Iles  ventes  faites  «lans  l'auto^ 
risatinn  préalable  du  conseil  de  fLimlDe,  sont  en  Tait 
fort  d^llic  1rs,  si  ce  n'est  impossiUes  S  «^User,  par 
ce  molif  qu'elles  sont  le  pins  sviiveitl  rasrepribles  do 
critique,  et  ^luV»  définitive  leur  v^dllè  peut  tau- 
jeun  Mrs  sonate  a  rap 


«^-(97) 


Jttriiprudenee  de  la  Cmtr  de  cassation. 


rement  à  lui  qne  pour  les  mesures  purement 
conservatoires  et  d  entretien^  pour  l'emploi  et 
la  percepilon  des  revenus,  en  un  mot,  pour 
ee  qui  n  excède  point  les  bornes  d  une  simple 
administration  ;  pour  toutes  les  négociations 
plus  importantes  où  des  capitaux  doivent  être 
engagés,  et  qui,  si  elles  étaient  imprudemment 
conduites,  seraient  de  nature  à  compromettre 
d'une  manière  sérieuse  les  intérêts  du  pupille^ 
le  conseil  de  famille  doit  être  consulté,  à  peine 
de  nullité  des  actes  passés  par  le  tuteur  sans 
son  assentiment. — En  vain  I  arrêt  attaqué  ob- 
jecte-l-il  qne  l'intervention  du  conseil  de  fa- 
mille n'est  exigée  par  la  loi  que  pour  un  petit 
n<>mbre  d'actes  déterminés  par  les  art.  457  et 
suiv.  Rien,  en  effet,  dans  ces  articles  n'indique 
la  pensée  d*une  énumération  limitative  ;  et  le 
législateur  n'a  pas  dû  se  proposer  de  faire  une 
psireille  énumération,  parce  que^  ne  pouvant 
embrasser  dans  ses  prévisions  toutes  les  situa- 
tions et  toutes  les  hypothèses,  il  se  serait  ex- 
posé à  laisser,  par  un  oubli,  à  la  merci  d'un 
tuteur  inhabile  des  intérêts  beaucoup  plus  gra- 
ves que  d'autres  qu'il  aurait  placés  sous  la 
sauveprde  du  conseil  de  famille.  C'est  donc 
aux  tribunaux  à  apprécier,  suivant  les  considé- 
rations particulières  à  chaque  espèce,  le  cas 
où  le  tuteur  n'a  pu  agir  seul  sans  excéder  les 
bornes  de  son  mandat. — Il  suit  de  là  que  larréi 
attaqué  a  méconnu  l'esprit  de  la  loi,  en  décidant 
que  le  tuteur  peut  faire  tons  les  actes  que  la 
loi  ne  lui  interdit  pas  d'une  manière  directe, 
et  que  le  devoir  de  la  Cour  impériale  était  de 
chercher  si,  d'après  la,  nature  du  contrat,  d'a- 
près l'importance  relative  de  la  créance  ven- 
due, la  cession  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce, 
présentai|  les  caractères  d'un  acte  de  pure 
administration  que  le  tuteur  pût  faire  de  sa 
seule  autcrité.  Sous  ce  premier  rapport,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  encouru  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Il  l'a  également  encourue  sous 
nn  autre  rapport  :  aux  termes  de  l'art.  450,  le 
tuteur  doit  administrer  en  bon  père  de  famille. 
Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni 
les  prendre  à  ferme,  et  il  répond  des  domma- 
ges-intérêts qui  résulteraient  d'une  mauvaise 
Sestion.  Il  suit  de  là  que  si  le  tuteur,  abusant 
e  son  mandat,  n'a  eu  en  vue  que  son  propre 
iniérêt  dans  les  contrats  qu'il  a  passés  sous 
le  nom  de  son  pupille,  ce  dernier  peut  exercer 
contre  son  tuteur  infidèle  une  action  en  dom- 
ma^es-intérélfi,  et  de  plus,  il  n'est  point  lié  vis- 
à-vis  des  tiers  qui,  en  contractant  de  mauvaise 
foi  avec  le  tuteur,  se  sont  rendus  complices  de 
sa  malversation.  Or,  dans  l'espèce^  ou  il  était 
articulé  que  le  tuteur  n'avait  fuit  la  cession  in- 
criminée que  pour  se  procurer  de  l'argent  et 
acquitter  ses  dettes  personnelles,  et  que  le 
cessioniiaire  connaissait  cet  étal  de  choses, 
l'arrêt  attaqué  a  manifestement  violé  l'art.  4r.O, 
en  jugeant  qu'il  n'y  avait  ps  fraude  de  la  part 
du  cessionnaire,  parce  qu  il  savait  que  les  bii  ns 
personnels  du  tuteur  garantissaient  les  pupil- 
les contre  toutes  chances  de  perte^  cette  con- 
naisiance  n'étant  pas  exclusive  de  la  fraude 


qui  avait  consisté  en  ce  que  le  cessionnaire 
avait  su  que  le  produit  de  la  cession  ne  devait 
pas  tourner  à  l'avantage  actuel  du  mineur.  S:ni^ 
ce  rapport  encore  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé 
l'art.  450,  Cod.  Nap. 

2«  Jfoyen.  —  Vi4)lation  de  l'art.  45Î,  même 
Code,  en  ce  que,  à  supposer  que  le  tuteur  eût 
le  pouvoir  d'aliéner  la  créance  de  ses  pupilles, 
il  n'aurait  pu  la  vendre  qu'aux  enchères,  après 
publications  et  affiches,  par  le  ministère  d'un 
noUiire. 

3*  Moyen.  —  Violation  de  l'art.  457,  en  ce 
que  la  cession  que  la  Cour  de  Nfmes  a  considé- 
rée comme  rentrant  dans  les  attributions  du 
tuteur,  n'était  en  définitive  qu'un  emprunt  dé- 
guisé. 

ARRÊT  (après  délib.  ench,  du  cons.), 

LA  COUR:  —  Vu  l'art.  450,  Cod.  Nap.;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  I  arrêt 
attaqué,  1®  que,  par  suite  du  décès  de  la  mère 
et  du  frère  du  demandeur,  celui-ci,  héritier 
de  l'un  et  de  l'autre,  avait  droit,  à  ces  deux 
titres,  aux  sept  huitièmes  d'une  créance  de 
20,000  fr.  due  par  Saillet,  son  oncle,  laquelle 
n'était  exigible  qu'au  décès  de  SaiUet,son  aïeul  ; 
â®  qu'en  1844,  Fourmand^  père  et  tuteur  dudit 
demandeur  et  de  son  frère  non  encore  dé- 
cédé, après  avoir  reçu  par  avance  dudit  Saillet^ 
oncle,  une  somme  de  3,000  fr.,  sur  ladite 
créance,  et  en  avoir  donné  quittance  au  iiom 
de  ses  pupilles,  en  s'en^ageant  personnelle- 
ment à  en  servir  l'intérêt  à  Saille!  jusqu'à 
l'époque  de  l'exigibilité,  céda  par  acte  authen- 
tique du  8  mars  de  la  même  année  1844,  an 
défendeur  Layrolle,  les  i7,C00  fr.  restant, 
moyennant  pareille  somme  reçue  immédiate- 
ment par  lui  au  nom  de  ses  pupilles,  s'enga- 
géant  également,  avec  hypothèque  sur  ses  pro- 
pres immeubles  et  personnellement,  à  servir 
les  intérêts  de  ladite  somme  jusfju'à  l'époque 
de  l'exigibilité  de  la  créance  cédée,  laquelle 
cession  fut  acceptée  par  Saillet,  débiteur;  — 
Attendu  qu'une  telle  cession  excédait  les  pou- 
Vikirs  (u  titeur,  lesquels,  aux  termes  <le  l'art. 
450  précité,  consistent  dans  l'administration 
des  biens  pupillaires  et  les  actes  n  latil's  à  cette 
administration  ;  —  Que  si  l'on  peut  admettre, 
d'après  cela,  ^ue  le  tuteur  ait  le  dr.iit  de 
recevoir  les  créances  échues  apparteuant  au 
mineur  ou  même  d'en  provoquer  le  rembour- 
sement à  leur  échéance^  il  n'en  peut  être  de 
m^me  de  la  cession  faite,  dans  l'espèce,  à  un 
tiers,  d'une  créance  pupillaire  non  exigible; 
—  Que  cette  sorte  de  recouvrement  anticipé 
n'est  plus  un  simple  acte  d'administration; 
qu'il  constitue  une  aliénation  réelle  ou  plutôt 
un  emprunt  déguisé,  si  l'on  considère  que, 
dans  l'espèce  actuelle ,  le  tuteur  s'engageait 
personnellement  et  hypothécairement  à  servir 
les  intérêts  de  la  somme  reçue  par  lui  pour 
prix  de  la  créance  cédée,  jusqu'à  l'époque  de 
l'exigibilité  de  ladite  créance  ; — Attendu  que 
le  cessionnaire  n'a  pas  dénié  avoir  connu  le 
caractère  pupillaire  de  cette  créance,  lequel 
d'ailleurs  et^t  énoncé  dans  l'acte  de  cession; 
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— Qo'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  que  le  mî- 
neur  était  restituable,  quant  à  la  cession  du 
8  mars  1844,  non-seulement  contre  son  père 
et  luteiir,  mais  encore  contre  le  cessionnaire, 
sauf,  s'il  y  avait  lieu,  le  recours  de  ce  dernier 
contre  ledit  tuteur  j— Qu'il  suffit,  en  effet,  que 
ledit  cessioniiaîre  ait  eu  connaissance  de  la 
créance,  sans  même  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  sa 
part  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  dé- 
cidant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment violé  rarlicle  précité  ;— Casse,  etc. 

Du  12  déc.  1855.— Ch.  civ.— Pr*»*.,!!.  Troï>. 
long,  p.  p.— Aapp.^  M.  Gaultier.— Conc/*  eonf,, 
M.  Nicias-Oaillard,  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM 
Béchard  et  Henoequin. 


INCENDIE.— Propriétaibe.—  Locataire.  — 
Responsabilité. 

La  jpr^sùmption  légale  établie  en  cas  <f  in- 
eendie  contre  le  locataire  au  profit  du  pro- 
priftaire,  cesse  dV7r«  applicable  lorsque  le 
propriétaire  habitait  aussi  la  maison  incen^ 
diée.  Le  locataire  ne  pourrait  être  responsable 
yu*autant  qui  le  propriétaire  établirait  que 
f  incendie  n'a  pu  commencer  dans  les  lieux 
habités  par  lui.  (Cod.  Nap. ,  art.  1733  et 
4734.)  (1) 

//  en  e9t  ainsi,  alors  surtout  que  le  proprié^ 
taire,  qui  habite  uTie  partie  de  la  maison,  y  a 
des  ehamàres  qu'il  loue  en  garni,  et  dont  il  a 
conservé  la  surveillance  (2). 
(Gomp.  gén.  d'assur.— €.  Cavelier  et  la  comp. 
d'assnr.  mutuelle  du  Mans.) 

Dans  la  nuit  du  12  au  13  sept.  1853,  un  in- 
cendie dévora  entièrement  une  maison  située 
à  Saumur,  et  appartenant  au  sieur  Rousseau, 
chapelier  et  logeur.  Cette  maison  était  divisée 
en  un  grand  nombre  de  chambres  garnies,  qui 
étaient  louées  au  jour  le  jour  par  le  sieur  Rous- 
seau. Lui-même  occupait,  dans  cette  maison, 
deux  chambres  et  un  magasin.  On  autre  ma- 
gasin et  deux  chambres  en  dépendant  étaient 


(i-2)  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  la  plu- 
part des  auteur»  et  la  jurisprudence,  i.tgc  ceit<*  ditré- 
retire  que  les  uns  coinine  Turrit  ci-dessus ,  exigent 
5rulêaient  du  piopriélalre  la  preuve  que  Tiiioeiidie 
D'à  pu  cominriicer  cliei  lui  (  K  MM.  AiibryetRan  sur 
Zacharts,  t.  3,  |$  567,  note  il,  et  %farcadt\  sur  TarL 
173.1,  n.  5),  tandis  que  les  autres  sembleiit  exiger  dn 
pmpriét^ire  quM  prouve  que  Tincendie  a  coininencé 
cbnlelocatHÎre  (l'.Toulo  ise,7jnlll.4SA3  (Vol.  1846. 
}.ns— P.  18&4.2.f6«);  MM.Durdnton,  L  I7,n.  409; 
Traplong,<fii  Lmuige,  I.  3,  ik  363  et  suiv.).— H  a  été 
jogè,  an  contraire,  par  la  Cour  de  Lyon,  le  17  janv. 
183é  (S-V.  842.241),  que  le  propriéUiire  habitant  la 
naiion  încendto:  peut  ne  prévaloir  contre  le  locataire 
de  lu  préstimption  de»  art.  1733  et  1 734.  Kt  c'est  dans 
ce  dernier  st-ns  qne  se  prunonce  M.  Bodière,  de  Ut 
Solidarité^  n.  30^.  Selun  ret  auteur,  le  propriéiarre 
se  trjuve  alors,  vis-à-vis  du  locataire,  dans  la  posi- 
tion du  créancier  d^ine  i ibligallon  solidaire,  dans  ta 
penoune  duquel  il  a'opère  une  confusion  de  la  dette 
pour  partie  s  conutte  propriétaire,  il  est  créancier; 
I  hai>itaat  «ne  partie  de  la  maison  incendiée» 


loués  au  sieur  Cavelier,  marchand  corroyenr. 
I^a  compagnie  d'assurances  générales  contre 
riacendic,  qui  avait  assuré  cette  maison,  paya 
au  sieur  Rousseau  Tindeninité  du  sinistre; 
puis,  après  s'être  fait  subroger  par  celui-ci 
dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  les  au- 
teurs reconnus  ou  présumés  de  cet  incendie, 
elle  a  formé  contre  le  sieur  Cavelier  une  de* 
mande  tendant  à  le  faire  déclarer  de  plein 
droit  responsable  de  l'incendie,  par  applica- 
tion de  rari.  1733,  Cod.  Nap.,  et  en  même 
temps  elle  a  formé  une  saisie-arrét  entre  les 
mains  de  la  compagnie  d'assurances  mutuelles 
du  Mans,  qui  avait  assuré  le  risque  locatif  du 
sieur  Cavelier. 

AVappui  de  sa  demande,  la  compagnie  d'as- 
surances  générales  ofl'rit  d'abord  de  prouver 
que  l'incendie  avait  commencé  dans  le  ma- 
gasin occupé  par  le  sieur  Cavelier,  et  que  de 
là  il  avait  gagné  le  reste  de  la  maison.  Puis, 
restreignant  ensuite  cette  offre  de  preuve,  elle 
articula  seulement  que  l'incendie  n'avait  pas 
commencé  dans  la  partie  des  bâtiments  occu- 
pés par  le  sieur  Rousseau. —  Quant  au  sieur 
Cavelier  et  à  la  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles, ils  soutenaient  que  l'incendie  n'ayant 
point  commencé  dans  la  partie  de  maison 
louée  au  sieur  Cavelier,  ils  ne  pouvaient  en 
être  responsables. 

31  déc.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Sau- 
mur, qui  rejette  1  offre  de  preuve  des  faits 
articulés,  comme  n'étant  ni  pertinents  ni  con- 
cluants, et  qui  déclare  la  compagnie  d'assu- 
rances générales  mal  fondée  dans  sa  demande. 
Ce  jugement  est  fondé  sur  ce  que  l'habitation 
par  le  propriétaire  de  la  maison  louée,  détruit 
a  rézard  du  locataire  la  présomption  de  faute 
résultant  de  l'art.  1733,  Cod.  Nap.,  le  pniprté- 
taire  pouvant,  dans  ce  cas,  veiller  lui-même  k 
la  f;arde  de  sa  chose,  de  telle  sorte  qu'il  n'a 
droit  à  la  réparation  du  dommage  causé  par 
rincendie  qu  en  prouvant  que  le  sinistre  est 
le  résultat  de  la  faute  du  locataire,  tenu,  dans 


il  est  codébiteur  solidaire  de  ses  locataires;  d*oA 
M.  RodiC're  ronclut  qu*ii  |)eut  actionner  ces  rterniert, 
déduction  faite  seulement  de  sa  purt,  puisqu*il  n*est 
dit  nu.le  part  que  le  locataire  djivcêtre  uifiins  vigi- 
lant, parce  que  le  propriétaire  habite  une  partie  de  la 
maison.  -—  Quelqu*iiigénieux  qne  puisM»  fianiltre  ce 
moyen  terme,  nou<i  ne  saurions  Tudmetlre  :  rien  de 
plus  juridique  que  les  solutions  qui  refusent  au  pro- 
priétaire habitant  la  maison  incendiée  le  dro  t  d*op- 
poser  aux  locataires  la  présomption  léicale  de  faute 
étal}lie  en  sa  faveur  par  les  art.  1733  et  1734,  parce 
qu^il  est  de  la  nature  des  présomptions  légales  de 
ne  pouvoir  élte  étendues  au  deJà  de  leurs  termes,  et, 
diaprés  leurs  termes,  les  art.  1733  et  1734  supp  'Sent 
une  maison  habitée  exclusivemeiit  par  un  ou  plu- 
sieurs locataires,  et  non  par  un  propriétaire  et  ses 
locataires.  Les  ciroon!»lances  dans  les(|iielli>s  Tarrét 
ci-dessus  a  été  ren<lu ,  circonstances  rappe.ées  dans 
la  seconde  des  qu"s:ions  posées,  démontrent  d^allleun 
le  danger  qu'ii  y  aurah  a  étendre  la  préMmiption  lé« 
(pde  des  art.  1783  et  1784. 


iM»W) 
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ce  eai,  des  suites  de  sa  faute,  conformémenlà 
l'art.  i:^,C4id.Nafi.   ' 

Appel  par  la  e«Miipagnle  d'assurances  (féné- 
raies,  qin  conclut  à  être  admise  À  prouver, 
soit  que  l'incendie  avait  pris  naissance  par  le 
fait  et  la  faute  du  sieur  Cavelier,  soit  que  le 
feu  avait  coinmencédans  les  lieux  exclusive- 
ment habités  par  lui ,  noLiroment  dans  ses 
magasins  du  rez-de-chaussée,  d'où  il  s'était' 
propagé  aux  étages  supérieurs;  soit,  enfln,que 
le  feu  n'avait  pu  commencer  chei  le  sieur 
Rousseau,  ni  dans  les  parties  de  la  maison  oc- 
cupées ou  rréi|iienlées  par  lui. 

25  févr.  i8.%4,  arrêt  interlocutoire  de  la  Cour 
impériale  d'Angers,  qui^  considérant  en  sub- 
stance que  le  propriétaire  ne  perd  point,  par 
son  habitation  dans  sa  maison,  le  bénélice  de 
la  présomption  de  l'art.  1733,  parce  que  nul 
n'est  censé  renoncer  ik  un  droit,  mais  qu'il  ne 
peut  invoquer  cette  présomption  qu'à  la  charge 
de  prouver,  soit  quelle  a  été  la  cause  de  l'iiH 
ceudie,  soit  que  le  feu  a  commencé  dans  la 
partie  des  bâtiments  exclusivement  occupés 
par  le  locataire ,  et  qu'il  n'a  pu  commencer 
dans  les  lieux  habités  par  le  propriétaire  ou 
fréquentés  par  lui,  parce  que, autrement,  il  n'y 
a  pas  plus  de  raison  pour  présumer  la  faute  du 
locataire  plutôt  que  celle  du  propriétaire,  ad- 
met la  compagnie  d'assurances  générales  à 
prouver  que,  lors  de  l'inoendie  de  la  maison  du 
sieur  Rousseau,  le  feu  avait  pris  dans  les  lieux 
exclusivement  occupés  par  le  sieur  Cavelier  ; 
qu'il  avait  commencé  dans  la  partie  de  la  mai-' 
son  occupée  par  ledit  sieur  Cavelier,  et  dans 
le  magasin  du  rezrde^haussée  ;  que  c'est  en 
cet  endroit  que  le  leu  s'était  développé,  et  qu'il 
avait  monté  ensuite  aux  étages  supérieurs; 
enfin,  que  le  feu  n'avait  pu  commencer  chez 
le  sieur  Rousseau,  ou  dans  les  parties  de  la 
maison  occupées  ou  Tréquentées  par  lui. 

Les  enquête  et  contre-enquête  eurent  lien; 
pois, ensuite,  il  intervint,  le  fi  juin  4854,  un 
arrêt  définitif  qui,  «  Considérant  qu'en  pré- 
sence dis  déclarations  diverses, précises, mais 
contradictoires  des  témoins,  il  devient  impos- 
sible d'arriver  avec  certitude  à  la  connaissance 
de  la  vérité  sur  le  point  capital  au  procès,  le 
commencement  de  riiicendie  et  le  heu  d'où  il 
serait  parti;  que,  dès  lors>  la  preuve  ordonnée 
et  mise  à  cet  égard  à  la  charge  de  la  compa* 
gnie  d'assurances  générales  n'a  point  été  faite; 
—Considérant  que  la  preuve  du  second  fait 
coté  en  l'arrêt  inlerlocutuire  n'est  pas  non  plus 
rapportée  par  ladite  compagnie  d'assurances 
générales;  (|u'en  elTet,  si  reuquéte  établit  que 
rincendie  n'a  pas  pris  naissance  dans  le  ma- 

fasin  ou  le  logement  personnel  de  Rousseau, 
incertitude  absolue  sur  le  point  où  aurait 
conmiencé  l'incendie  laisse  complètement  dans 
le  doute  la  question  de  savoir  si  c'est  de  Tap- 
part<ement  du  h>calaire  ou  de  l'une  dts  parties 
de  la  mais(D  Caveli^T,  paliers  ou  disons 
cooimuiies  à  tous  le»  baiiitiiiilé,  y  comprit^  Rous- 
seau, et  fréquentées  par  eux;  -7  Cousidéraut, 
d'ailleurs,  qu'il  est  justifié  au  procès  que  Rous- 


seau exerce  la  profession  de  logeur  en  S^nit  : 
qu'il  reçoit  dans  des  chambres  meublés  par 
lui  des  voyageurs  de  toute  profession  et  de 
tout  pays ,  qui ,  après  un  temps  quelquefois 
très-court,  quittent  leur  logement  et  sont  rem- 
placés  par  d'autres;  —  Que  les  parties  inhabi- 
tées, mais  meublées,  de  ladite  maison  étaient 
h  la  disposition  et  sous  la  surveillance  de  Rous- 
seau; qu'en  sa  qualité  de  logeur  en  garni,  il 
exerçait  cette  surveillance  même  sur  les  ap- 
partements meublés  par  lui,  mais  habités  par 
des  locataires  ;  —  Considérant  que,  dans  une 
telle  situation,  alors  que  la  cause  et  l'origine 
de  l'incendie  ne  sont  point  établies,  Rousseau 
ne  pouvait,  avec  raison,  invoquer  contre  son 
locataire,  Cavelier,  une  responsabilité  qui  Tat- 
teindrait  lui-même,  et  s'oppose  à  ce  qu'il  puissa 
se  prévaloir,  contre  ledit  tavelier,  des  dispo- 
sitions de  l'art.  1733,  Cod.  Nap.;  ...  Dit  qu'il 
a  été  bien  jugé.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie 
d'assuniîices  générales,  pour  violation  et  fausse 
interprétation  des  art.  1783  et  1734.  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
l'occupation  par  le  propriétaire  d'une  partie  d^ 
la  maison  incendiée,  alors  qu'on  ne  sait  pas 
où  a  commencé  l'incendie,  détruit  la  présomp* 
tion  de  faute  établie  contre  le  locataire  par  les 
articles  précités,  et  rend,  par  suite,  le  proprié- 
taire absolument  non  recevable  dans  son  ao-i 
tion  en  responsabilité  contre  le  même  locataire. 
—  On  a  dit,  dans  rintérêt  de  la  eoinpagnie 
demanderesse  :  Aux  termes  de  l'art.  i743,  le 
locataire  répond  de  l'incendie ,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construe» 
tion,  on  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  L'art.  1734  ajoute  que  s'il  y  a 
plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement 
responsables  de  l'incendie,  à  moins  qu'ils  ne 

f trouvent  que  l'incendie  a  commencé  dam 
'babiuition  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là 
seul  est  tenu  ;  ou  que  quelques-uns  ne  prou-» 
vent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  ches 
eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 
Ces  articles  ne  font  aucune  distinction  :  qu'il 
y  ait  un  seul  ou  plusieurs  locataires  dans  la 
maison,  les  art,  1733  et  1734  les  déclarent  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  l'incendie, 
sans  se  préoccuper  au  point  de  savoir  si  le 
propriétaire  habitait  ou  n  habitait  pas  une  par- 
tie de  l'immeuble  incendié.— L'esprit  de  la  loi 
conduit  à  la  même  conclusion  que  son  texte  \  U 
loi  a  voulu  que  le  propriétaire  qui  éprouve  un 
dommaae  en  soit  toujours  indemnisé  ;  et  l'olilii. 
gation  d'indemniser  incombait  nécessairement 
au  preneur,  qui,  d'après  la  nature  du  contrat 
de  bail,  doit  rendre  au  bailleur  la  chose  dans 
l'éiat  où  il  l'a  reçue,  obligation  qui  devait  être 
d'autant  plusétroile  en  matière  d'incendie,  que 
l'ordre  public  exigeait  que  chaque  locataire  fut 
iiiténssc  k  prévenir  ou  à  arrêter  l'iucendie 
dans  la  maison  qu'il  occupa,  Qiéme  dans  le  cas 
où  cet  incendie  ne  paraîtrait  pas  menacer  son 
logement  particulier.  La  loi,  par  ces  dive» 
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0Mtfi,  éttbIUdane,  es  matière  dlncendie^  une 
fiétompxmn  d%  fanie  contre  les  locauiire  :  in- 
tsséia  pleruÊnpie  fiunt  culpà  inhabifantium,--' 
Ces  motUs  dismraissenlrlU  en  nrésenee  de 
i'«oca|Mlimi  ptr  le  propriétaire  a'une  partie 
lie  la  JMis>n  looée?  Pasie  moinsdii  monde.  La 
yréseaot  d«  propriétaire  dans  les  tieiii  loués  ne 
éspeose  pas  les  locataires  des  soi  ns  et  de  la  snr- 
Tetilanesdont  ils  sont  tenus  comme  habitants. 
Si  le  propriétaire,  ati  lieu  d'habiter  lui-même 
iioe partie  ée  la  maison,  TeAt  louée  h  un  tiers, 
ii  est  évident  que  la  précoce  de  ce  tiers  n'eût 
pasdéimit  la  présomption  de  faute  contre  les 
incalatMs  primitifs,  et  au'en  cas  dincendie, 
ttos  foyer  connu.  Ions  les  locataires,  y  com- 
pris ee  tiers,  eussent  été  solidairement  res- 
ponsables. De  qaoi  auront-ils  h  se  plaindre,  si 
h  propriétaire  vient  habiter  lui-même?  Sa  qua- 
lité dt  propriétaire  aj^graTe-trelle  leur  situa- 
lÎM  ?  Tiiut  au  contraire,  il  apportera  évidem- 
■ent  dans  la  maison  une  snrveitlance  et  des 
ioÎBf  biea  autrement  minatienx  que  ceui  d'un 
loeatair««rdioaire,  et  sa  présence,  par  suite, 
lois  d'agiter  les  chances  de  Tesponsabilité 
do  locataire  ne  peut  que  les  diminuer.  Il  serait 
dose  injuste  qu'elle  servît  à  les  affranchir  des 
«Uigatîofis  que,  dans  un  intérêt  public  en 
néflie  temps  que  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
mobilière,  la  loi  a  entendu  leur  imposer.  Il  faut 
dose  reconnaître  qtie  la  présomption  de  faute 
contre  les  locataires,  et  les  motiisqui  l'ont  fait 
'  édicler,  snbsisient,  soit  (ff#  le  propriétaire  oc- 
cupe, foit  qu'il  n'occupe  pas  une  partie  de  la 
naîMm  incendiée.  Seulement,  si  le  proprié- 
faireoceupe  une  partie  de  la  maison  incendiée^ 
ilderieat  habitant,  il  est  lui-même  présume 
en  faute,  et,  dès  lors,  il  doit  être  responsable 
comme  le  aérait  nn  locataire  ordinaire,  c'est- 
Mire  que  les  locataires  ne  peuvent  s'affranchir 
de  toute  responsabilité  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, qu'en  prouvant  que  rincendte  a  com- 
aeacé  cbes  le  propriétaire,  on  qu'il  n'a  pas 
ctaMaencé  chex  eux.  L'arrêt  attaqué,  en  re- 
pooisant  l'action  du  propriétaire  ou  de  son  re» 
présentant,  contre  le  locataire,  par  le  motif 
qi'oa  ne  savait  oè  avait  commencé  l'incendie, 
a  donc  fomeliemeut  violé  lesart.  1733  eti734, 
Cod.Nap. 

On  a  répendn  pour  le  défendeur  :  Il  s'agit 
de  safotr  si  la  présomption  exorbitante  créée 
par  les  art.  i733  et  1734,  God.  Nap.,  au  profit 
du  propriétaire  dont  la  maison  est  occupée  par 
pisaeurs  locataures  cesse  d'exister,  et  si  le 
droit  commun  reprepd  son  empire,  lorsque  le 
propriétaire  habite  une  partie  de  la  maison  in- 
cendiée. L'affirmative  resuite  des  principes  les 
plus  certains.  Le  débiteur  qui  ne  peut  pas  re- 
présenter la  chose  due,  est  réputé  être  en 
uote,  aux  termes  de  Tart.  i302;  et,  d'après  le 
mène  article,  il  est  libéré  de  toute  responsa- 
bilité, s'il  prouve  que  \a  perte  est  due  à  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Le  locauire 
unique  d'une  maison,  qui  est  chargé  de  veiller, 
ea  cette  «ulité,  à  la  conservation  de  la  mai- 
OD,  est  (M>ne  obligé  de  prouver  le  cas  fortuit 
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i  l'empêche  de  rendre  la  maison  en  bon 
fat,  pour  se  libérer  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe.  —De  ces  principes  combinés,  il  sem- 
blerait devoir  résulter  qti'en  prouvant  le  fait 
même  de  l'incendie,  qui  ne  peut  jamais  être  ré- 
puté l'oRuvre  de  la  malveillance,  le  locataire 
anraît  prouvé  un  cas  fortuit  et  partant  sa  libé- 
ration. C'est  ce  qnl  arriverait  infailliblement 
au  vendeur  d'on  cheval  délermlné  qui  aurait 
été  détruit  par  l'incendie  de  sa  pnipre  grange  : 
le  fait  de  la  perte  dn  cheval  par  l'incendie  une 
fois  justifié,  il  serait  libéré  jusqu'à  ce  que 
l'acheteur  eût  prouvé  contre  lui  que  Tincendte 
était  le  résultat  de  sa  faute  ou  de  son  im- 
pnidence.  Sll  en  est  autrement  en  matière 
de  location,  si  ce  qui  serait  présumé  cas  for- 
tuit dans  d'autres  manières,  est  présumé  ici  le 
résultat  de  la  faute  du  débiteur,  jusqu^à  preuve 
contraire,  en  vertu  de  ce  principe,  gue  le  légis- 
lateur présume  Umjours  ce  qui  arrive  le  plus 
fréquemment,  c'est  parce  que  le  législateur  a, 
dans  les  art.  1733  et  1734^  fait,  sous  ce  rap* 
port,  la  position  du  locataire ,  autre  que  celle 
des  autres  contractants.  I!  a  voulu  que  s'il  n'y 
avait  qu'un  seul  locataire  habitant  exclusive» 
ment  la  maison^  il  fût  seul  présumé  en  faute; 
et  que  s'il  y  avait  plusieurs  locataires,  ils  fus^ 
sent  tous  solidairement  responsables,  tant  qu'il 
n'étiut  pas  prouvé  que  le  fçu  avait  pris  chez 
l'un  d'eux  et  non  chez  les  autres,  parce  que, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  feu  pris 
dans  la  maison  fait  présumer  l'imprudence  on 
la   négligence  des  loiuitaires  qui  l'habitent; 

Rarce  qgele  propriétaire  absent  ne  peut  veil* 
îr  sursa  chose,  et  que  c'est  aux  locataires 
({ui  sont  sur  les  lieux  h  y  veiller,  tant  dans  leur 
intérêt  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire.*-De 
là  il  faut  conclure,  que  le  propriétaire  habitant 
la  maison  incendiée  ne  peut  se  prévaloir  con- 
tre les  locataires  de  la  présomption  des  art. 
1733  et  17:U,qui  n'est  établie  que  pour  le  cas 
où  la  maison  est  exclusivement  habitée  par 
des  locataires:  les  art.  1733  et  1734,  Cod. 
Nap.,  constituent  des  exceptions  exorbitantes 
du  droit  commun,  dont  la  raison  d'être  est 
précisément  dans  l'absence  du  propriétaire^ 
qui  doivent  être  renfermées  dans  leurs  termes, 
et  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  étendre  au 
cas  où  le  propriétaire  est  présent  et  habite  lui- 
même  une  partie  de  la  maison  incendiée.  C'est 
donc  avec  raison  <jue,  dans  Tespèce.  où  le 
locataire  qui  habitait  la  maison  incendiée  ne 
prouvait  pas  que  l'incendie  avait  pris  chez  le 
Incataire,  l'arrêt  attaqué  9  jugé  qu'il  n'avait 
aucune  action  contre  lui  —  On  ajoutait  qu'U 
devait  en  être  ainsi,  surtout  dans  les  circon- 
stances particulières  de  la  cause,  où  le  proprié- 
taire n'habitait  pas  seul  dans  la  partie  de  mai- 
son non  louée  au  sieur  Cavelier,  mais  y  ei^ 
f)loitait  une  iuduslrie  de  logeur  en  garnie  dont 
es  risques  ne  pouvaient  peser  sur  le  locataire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  les.art.  1733, 
1734,  Cod.  Nap.,  supposent  tant  par  leur  esprit 
que  par  leur  texte,  que  le  bâtiment  dans  lequel 
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rincendîe  a  eu  Heu  est  occupé  par  un  ou  plu-  | 
sieurs  locataires,  et  c'est  pour  ce  cas  seule- 
ment que  ces  articles  ont  établi  une  présomp- 
tion de  faute ,  en  vertu  de  lamielle  la  respon- 
sabilité de  rincendîe  pèse  de  droit  sur  les  { 
locataires  au  profit  du  propriétaire  à  moins 
qu'ils  ne  fournissent  Tune  des  preuves  mises 
à  leur  charge  par  Tart.  473-4,  §§  2  et  3  ; — At-  , 
tendu  qu'une  telle  présomption,  dérogatoire  au  | 
droit  commun,  et  qui  ne  peut  recevoir  d'ex-', 
tension,  est  donc  modifiée  lorsque  le  proprié-  ! 
taire  occupe  lui-même  une  partie  de  la  maison  ;  ' 
qu'il  est  alors  membre  d*unc  communauté  dans 
laquelle  sa  propre  responsabilité  le  prive  du 
bénéfice  exceptionnel  résultant  du  principe 
écrit  dans  les  art.  4733,  4734,  quand  il  ne 
prouve  point  que  l'incendie  n'a  ^u  commencer 
dans  les  lieux  habités  par  lui; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  que 
le  propriétaire  qui,  ayant  son  habitation  dans 
la  maison,  avait  conservé,  en  outre,  la  surveil- 
lance des  chambres  qu'il  louait  en  garni,  soit 
qu'elles  fussent  occupées  ou  ne  le  fussent  pas, 
n'a  point  prouvé  que  le  feu  n'eût  point  pris  ni 
pu  prendre  dans  rune  des  parties  du  bâtiment 
ouvertes  à  son  libre  accès  et  restées  spéciale- 
ment confiées  à  ses  soins  ;  qu'étant  logeur  en 
garni,  par  son  fait,  la  maison  a  été  exposée  à 
de  plus  ffrandes  chances  d'accident  ;  —  At- 
tendu qu  il  résulte  encore  de  l'arrêt  attaqué 
Sue  la  compagnie  demanderesse,  subrogée  aux 
roits  du  propriétaire ,  n'a  pas  réussi  davan- 
tage h  prouver  que  le  feu  eût  commencé  chez 
Cavelier,  son  locataire,  preuve  qui  avait  pa- 
reillement été  mise  à  sa  charge  par  Arrêt  in- 
terlocutoire ; — Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances,, quoique  le  lieu  où  l'incendie  s*est 
déclaré  soit  demeuré  incertain ,  Tarrel  qui  a 
rejeté  faction  en  responsabilité  dirigée  contre 
Cavelier  et  la  compagnie  d'assurances  mutuel- 
les, n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  20  nov.  4855.— Ch.  cïs.—Prrs.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— iJapp.,  M.  Pascalis. — ConcL  conf., 
M.  Sevin,av.  gen.— P/.,  MM.  Fabre  et  Busviel. 

4*  DOT.  —  Actions  dotales.  —  Mari.  — 
Fehhe.—Jugemekt.— Signification. 

^  Chose  JUGÉE.— Revendication. — Resti- 
tution.—Condition. 

3'  Prescription.— Gage.— Interversion  de 

TITRE. 

4*  Mo  ifs  de  jugement.  —Prescription.- 
Suspension  .—Minorité. 

4®  Dans  Vancien^droil,  et  notamment  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Grenobe,  le  mari 
avait  seul  le  droit  d'exercer,  soit  en  deman- 
dant,  soit  en  défendant,  les  actions  dotales  de 
sa  femme.  (Cod.Nap.,  4549.)  (1) 

Par  suite j  les  jugements  rendus  contre  lui  à 
Vôccasion  de  VexerHce  de  ces  actions,  lui 
étaient  valablement  signifiés  en  une  seule  copie, 
tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  :  «7  n'était 
pas  ntcfssaire  qu'Us  fussent  signifiés  à  la  femme 
par  copie  séparée  (2). 

(i't)  II  en  serait  ainsi  soos  le  Code  Napoléon,  dans 


Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  danu  «m  de$ 
actes  de  Vinstance,  la  femme  aurait  été  assi- 
gnée en  mi'me  temps  que  son  mari,  qui  seul 
avait  été  primitivement  mis  en  cause. 

^  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  condamné  celui  qui  possède  à 
titre  précaire  certains  biens,  à  les  restituer  à 
celui  qui  les  revendique,  à  la  charge,  par  ce 
dernier,  de  faire  régler,  dans  un  délai  déter- 
miné, certaines  répétitions  prétendues  par  U 
possesseur^  faute  de  quoi  le  revendiquant  de^ 
meurerait  forclos,  l'omission  par  le  revendir 

2uanl  d^exécuter  les  conditions  moyennant 
^quelles  sa  réintégration  a  été  prononcée,  a 
pour  résultat  de  faire  que  les  biens  sont  ac- 
quis df'finitivement  à  celui  qui  les  possède,  et 
que  la  demande  en  revendication  ne  peut  pUss 
être  reproduite,  (Cod.  Nap.,  4354.) 

3*  Le  jugement  qui,  rendu  sur  la  dewumde 
en  revendication  formée  contre  le  créancier 
gagiste,  le  condamne  à  restituer  les  biens  par 
lui  détenus,  à  la  charge  par  le  débiteur  de  faire 
régler  la  créance  dans  un  délai  détermina, 
faute  de  quoi  il  sera  forclos  de  sa  demande  en 
revendication,  a  pour  effet  d'intervertir  le  titre 
du  possesseur;  de  telle  sorte  que  celui-^i  peut 
acquérir  par  prescription  la  propriété  des 
biens  qui  lui  ont  été  donnas  en  gage,  si,  depuis 
que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  s*est  écoulé  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire. (C.  Nap.,  2236  et 2238.)  (3) 

%^  Au  cas  où  c^ly^  à  qui  une  prescription 
est  opposée,  soutient  que  cette  prescription  a 
été  interrompue  par  la  minorité  de  queUiues^ 
uns  des  intéressés,  sans  d'ailleurs  rien  articu^ 
1er  de  précis  à  cet  égard,  l'arrêt  qui  admet 
Vexception  de  prescription  est  suffisamment 
motivé,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  temps  > 
utile  pour  prescrire  est  accompli.  (L.  20  avr. 
4840,  art.  7.) 

^Pourron  et  autres — C.  Coquet  et  autres.) 

Joseph  Bernard  et  Marie  Vial  s'étaient  ma- 
riés en  Daupbiné,  sous  l'empire  du  droit  écrit 
qui  régissait  celte  province  et,  par  couséquent, 
sous  le  régime  dotal. 

Le  27  flor.  an  2,  le  sieur  Joseph  Bernard  as- 
signa le  sieur  Marcel  Coquet  devant  le  tribunal 
civil  de  Grenoble,  en  délaissement  de  diven 
immeubles  qui,  selon  lui ,  appartenaient  à  sa 
femme  et  faisaient  partie  de  sts  biens  dotaux. 
Sur  cette  assignation,  il  intervint,  le  24  fruc- 
tidor suivant,  un  jugement  par  défaut,  qui  c<  n- 
damna  le  sieur  Marcel  Coquet  à  faire  ce  dé- 
laissement, sous  le  mérite  dts  offres  faites  par 
le  sieur  Bernard  dans  àon  exploit  d'assigna- 
tion^ de  rembourser  préalablement  au  sieur  Co- 
quet loutes  les  sommes  qu'il  justilierait  lui  être 
légitimement  dues. 

Le  sieur  Marcel  Coquet  forma  opposition  à 


le  système  qui  accorde  au  mari  setit  le  droit  d^cxer* 
cer  les  actions  dotales  de  la  femme.  F.  Table  géné- 
rale De\i!l.  et  Gilb.,  V  Dot,  n.  S83  et  suiv. 

(3)  V.  anal,  dans  le  mt'me  sens  Cais.  14  aoCtt 
4842  (VoL  1842.4.860— P.  1842.2.41»}. 
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ce  jagement  et,  le  18  IHm.  an  3,  il  intervint 
un  jngeoient  définitif  qui  ordonnait  de  nou- 
veau le  délaiseemenl  des  immeubles  avec  resti- 
tnlion  des  fruits,  h  la  charge  par  le  sjeur  Ber- 
nard, en  sa  qualité  d'époux  de  Marie  Vial,  de 
reiolMHirser  au  sieur  Coquet  toutes  les  sommes 
qu  il  joslilierait  lui  être  dues,  suivant  le  compte 
qui  en  serait  fait  par  experts. 

Les  dioses  étaient  restées  dans  cet  état,  et 
le  jugement  n*avant  reçu  aucune  exécution,  le 
sieor  £iinemonà  Coquet,  agissant  comme  man- 
dataire de  Marcel  Coquet,  assigna  les  époux 
Bernard,  le  9  germ.  an  8,  pnour  voir  dire  que 
faule  par  eoi  a*avoir  satisfaitau  jugement  du 
18  friiii.  an  3,  dont  ils  seraient  déclarés  for- 
clos, sans  s'arrêter  à  leurs  demandes,  fins  et 
coBclusioDS,  dont  lisseraient  déboutés,  le  sieur 
Coquet  serait  mis  bors  d'instance,  et  silence 
perpétuel  serait  imposé  aux  mariés  Bernard. 
Cette  assignation  fut  suivie,  le  29  germ.  an  8, 
d*uB  jugement  oui  adjugeait  au  sieur  Coquet 
les  conclusions  de  sa  demande,  tout  en  accor^ 
daot  aux  époux  Bernard  un  délai  de  deux  mois 
avee  fcHrelnsion. 

Ce  jugement  fut  signifié  aux  mariés  Yi^U  ^ 
la  requête  du  sieur  Coquet,  le  19  flor.  an  8. 
Une  seule  copie  fut  laissée  au  sieur  Bernard, 
!  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  ;  mais  Tex- 
i  ploit  porte  que  la  significatitm  a  été  faite  au 
i  sî€ur  bernard  et  k  Marie  Vial  mariés,  en  leur 
domicile  et  parlant  à  leur  personne. 
Depuis  (ors,  les  époux  Bernard  et  le  sieur 
I  Coquet  sont  décédés  ;  et  c'est  en  1849  et  par 
e\ploU  des  8  février  et  24  avril  de  cette  année, 
que  les  consorts  Rourron,  héritiers  des  épiiux 
Bernard,  ont  fait  assigner  les  héritiers  et  re- 
préseutants  du  sieur  Coquet  en  reprise  de 
l'instaDce  de  Tan  3,  et  pour  se  voir  condam- 
ner à  délaisser,  avec  restitution  de  fruits,  con- 
iorraéooent  aux  jugements  des  24  fruct.  an  2 
et  18  frim,  an  3,  les  immeubles  désignés  dans 
ces  jugements.  A  raj>pui  de  cette  demande, 
ils  ont  soutenu  que  l'instance  pouvait  être  re- 
prise tant  que  la  prescription  de  l'action  n'avait 
pas  été  demandée  ;  que  c'était  à  titre  de  gage 
que  les  héritiers  Coquet  détenaient  les  immeu- 
bles litigieux,  d'où  la  conséquence  qu'aucune 
prescription  n'avait  pu  courir  à  leur  profit,  et 
que,  d'ailleurs,  le  cours  de  la  prescription  eût 
éié  suspendu  par  la  minorité  de  plusieurs  des 
parties. 

P«;ur  repousser  cette  demande,  les  héritiers 
Coquet  ont  produit  le  jugement  du  29  germ. 
an  8,  l'assignation  dont  ce  jugement  avait  été 
pr&3édé^  la  signification  qui  l'avait  suivi  ;  et  ils 
ont  soutenu  que  ce  jugement  formait  chose 
jugée,  tpt'il  avait  éteint  et  terminé  l^instance; 
que  d'ailleurs  l'action  était  prescriptible  dès 
qu'il  n'était  point  établi  que  leur  possession 
fât  à  titre  de  gage;  et  que,  dans  tous  leç  cas, 
le  jugement  du  29  germ.  an  8  aurait  pour 
résultat  une  interversion  de  titre  qui  leur  au- 
rait permis  de  pnscrire,  plus  de  trente  ans 
&'euut  écoula  depuis  ce  jument. 
24  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Gre« 


noble  qui  déclare  les  héritiers  Bernard  mal 
fondés  dans  leur  demande. 

Api)el.— Mais,  le  17  déc.  1831,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Grenoble  qui  confirme  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  nullement 
justifié  que  Coquet  ait  primitivement  possédé 
comme  engagiste,  et  que  Bernard,  en  l'an  8, 
soutenait  qu'il  possédait  sans  titre  et  sans  droit  ; 
— ^Attendu  qu'en  admettant  que  le  jugement  du 

18  frim.  an  3,  par  cela  seul  qu'il  laissait  Coquet 
en  possession  des  immeubles  que  revendiquait 
Bernard,  jusqu  à  ce  que  ce  dernier  eût  opéré 
le  remboursement  des  créances  de  Coquet,  eût 
constitué  au  profit  de  celui-ci  un  simple  titre 
de  ga^e,  imprescriptible  de  sa  nature,  il  faut 
examiner  si  le  jugement  du  29  germ.  an  8, 
effaçant  la  précarité  de  cette  possession  n'est 
pas  devenu  l'origine  d'une  possession  capable 
de  consolider  la  propriété  dans  les  mains  de 
Coquet  ; — Attendu  que,  sous  l'ancienne  juris- 
prudence du  parlement  de  Grenoble,  le  juge 
pouvait  convertir  la  possession  du  gage  immo» 
bilier  en  propriété  incommutable,  soit  que  le 
débiteur  refusât  de  payer  les  créances  du  dé- 
tenteur, soit  qu'il  neglige&t  de  le  faire  dans  les 
délais  qui  lui  étaient  accordés  sous  peine  de 
déchéance  ; — Attendu  qu'en  donnant  un  délai 
de  deux  mois  aux  mariés  Bernard  pour  justifier 
de  la  procédure  et  du  rapport  d'experts  qu'avait 
autorisé  le  jugement  du  18  frimaire,  et  à  dé- 
faut de  ce,  le  tribunal  fit,  en  Tan  8,  une  saine 
application  des  principes  suivis  dans  l'ancien 
parlement  de  Dauphiné;— Que  son  jugement, 
qui  n'est  pas  simplement  comminatoire,  a  in- 
ttTverti  le  titre  de  Coquet,  si  toutefois  il  était 
précaire,  et  lui  a  conféré  une  possession  à  titre 
de  propriétaire; — Attendu  que  ce  jugement  a 
été  notifié  aux  mariés  Bernard,  par  exploit  du 

19  flor.  an  8  ;  qu'en  laissant  la  copie  parlant 
à  eux  y  l'huisbier  a  suttisamment  désigné  les 
pei'sonnes  qui  la  recevaient,  et  qu'une  seule 
copie  était  nécess:iire,  soit  parce  uue  la  con- 
testation étant  relative  aux  biens  dotaux  de  la 
femroe^  le  mari,  maître  des  actions  dotales, 
avait  seul  qualité  pour  les  exercer  et  y  défen- 
dre, ce  que  les  mariés  Bernard  avaient  bien 
du  reste  reconnu,  puisque  la  demande  suivie 
des  jugements  de  Taii  2  et  de  l'an  3  avait  été 
formée  par  Bernard  sans  le  concours  de  sa 
femme,  comme  mari  et  maître  de  ses  droits  ;— 
Attendu  que  le  jugement  de  l'an  8  est  resté 
sans  appel  ;  que  les  mariés  Bernard  n'avaient 
pas  rempli  la  condition  qui  leur  était  imposée, 
puisque  leurs  représentants  veulent  encore 
aujourd'hui  reprendre  l'instance  de  Tan  3; 
qu  ainsi  ce  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  ;  —  Attendu  que  depuis  la  signifi- 
cation du  19  flor.  an  8,  jusqu'en  février  et 
avril  1849,  époque  de  la  demande  en  reprise 
d'instance,  les  consorts  Coquet,  par  leurs  au- 
teurs ou  par  eux-mêmes,  ont  pi^ssédé  sans 
trouble  et  animo  domini  les  immeubh  s  reven- 
diqués, pendant  plus  de  trente  ans  utiles  pour 
la  prescription,  et  qu'ainsi  cette  longue  posses- 
sion les  abrite  au  besoin  contre  1  action  des 
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imrUpt'uéemt  4e  la  C^mr  ê$  taêiMm^ 


fionsorU  Paamw  ;  <^  Par  œs  foioiitê,  e(e.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  les  efmmris  Pooi** 
ion,^i*'Moym.  Violaiioo  d«  l'art.  i2,  Ut. 
27,  el  de  i'ari,  3,  Uu  2  de  rordoooaiice  de 
1^7..  a«ir  U  procédure*  et  au  besoin  de  Tari. 
f^ ,  Cod.  pnl»e. ,  en  ce  que  Tarrét  aOaqné  a 
déclaré  valable  la  signification  d'un  jugement 
faite  par  une  seule  copie  au  mari  et  à  la 
femme  pour  les  biena  immobiliers  de  cette 
dernière. 

i'^  Uoyin,  Yiolailon  des  art,  2236,  221^  et 
2238,  Coll.  Nap.,  et  excès  de  pouvoir,  en  ee 
que  Tarrét  atiaqué  a  vu  une  interversion  de 
titre  àêuê  un  jugement  qui  n'était  pu  trans- 
latif de  propnéié  ;  et  en  ce  que  le  met  ne  arrêt, 
smiipreteite  dlalerpréter  un  jugement,  a  mo- 
dillé  la  chose  précédemment  jtigee,  et  dénaturé 
le  aena  évident  du  jugement. 

3«  Moyen,  Défaut  de  motifs,  en  ce  que  la 
Cour  impériale  aurait  omis  de  motiver  le  rejet 
du  moyen  pris  de  ce  que  La  prescription  avait 
été  suspendue  par  l'effet  de  la  minorité  de 
quelques-unes  des  parties. 

ABEfiT  (a^èidHib,  en  ch,  duems,), 

LA  COUU  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  :  *- 
Attendu  que  dans  les  pavjs  de  droit  écrit,  le 
mari  avait  le  droit  d'exercer,  en  demandant 
somme  en  défendant,  les  actions  dt^taies,  soit 
eomme  conséquence  de  la  propriété ,  suit 
comme  conséquence  de  la  puissance  que  les 
lois  romaines  lui  avaient  conférée:^  Attendu 
que,  loin  d'être  eontraire  à  cette  doctrine,  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Grenoble,  telle 
qu'on  la  trouve  exposée  dans  les  auteurs,  re- 
eonnaissait  te  mari  comme  maître  des  actions 
dotale*  $  que  si,  dans  certains  cas,  les  juris- 
consultes de  la  province  du  Daupbiné  ont  ac- 
cordé à  la  femme  l'action  utile  ou  ex  aipulatu 
pour  la  revendication  des  cboses  dotales,  ce 
n'est  qu'enceptionnellement  et  lorsque,  par 
exemple,  il  n'y  avait  pas  eu  estimation  qui  en 
garantit  la  valeur,  ou  bien  pour  éviter  la  ruine 
[êi  maritut  vergat  ad  inofnam),  ce  qui  n'em- 
péeliait  pas  que  l'action  directe  ne  continuât 
en  principe  d  appartenir  au  mari  ;  «-^  Attendu 

2ue  c'est  en  conformité  de  ces  principes  que 
ternard,  auteur  des  demandeurs,  avait  seul, 
en  qualité  de  mari  et  maître  des  droits  de  sa 
femme,  intenté,  en  Tan  3,  contre  l'auteur  des 
défendeurs,  son  action  concernant  les  biens 
dotaux  de  sa  femme  ;  qu'aucune  exception  ne 
lui  a  été  opposée  et  que  le  juge  avait  admis 
comme  régulière  cette  action  ;  -^  Que  si  Tau* 
teuf  des  défendeurs  a  cru  devoir,  en  l'an  8, 
comprendre  la  femme  Bernard  en  même  temps 
que  son  mari,  seul  demandeur  originaire,  dans 
son  assignation  aux  lins  d'obtenir  la  dé^ 
cbéance  mute  d'exécution  du  jugement  de  l'an 
3  par  ledit  Bernard,  cette  précaution  surabon» 
dante  n'a  pu  changer  les  premiers  errements 
suivis  dans  la  procédure ,  ni  transporter  à  la 
femme  le  pouvoir  qu'avait  régulièrement  exercé 
le  mari  en  formant  l'action  dotale  encore  en 
liUse  ; 
Attendtt  qu'il  suit  de  là  que  l'auteur  des  dé* 


fendenrs  n'était  point  tean  de  aignilkr  aét»- 
rémeni  le  jugement  iptenrenn  en  l'an  3  a  la 
femme  Bernard  ;  que  si  la  jiirispradeoee  aa<* 
cienne  a  admis  la  nécessité  de  cette  fii^nillca<' 
tien  séparée,  ee  n'est  cjue  dans  eertaina  cas 
on  la  femme  a  été  autorisée  à  agir  comme  par- 
tie principale,  et  où  le  mari  n'a  iigaré  que 
pour  assistance  ;  —  Mais  que  le!  n'était  pas  le 
cas  de  l'espèce  ;«^  Attendu,  en  conséquence, 
qu'en  déclarant  vaUible  et  régulière  la  sigiii- 
ticalion  faite  aux  époux  Bernard,  parlant  à 
eux,  le  19  flnr*  an  8,  da  jugement  du  29  genn. 
an  8,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  ni  l'ordonnaace 
de  ib67,  ni  les  principes  admia  dans  l'ancien 
droit  en  matière  d'actions  dotales  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :—  Aueadn  que  le 
jugement  de  Tan  3  d^ndarait  que  l'auteur  des 
défendeurs  jouissait  sans  litre  et  qn'aucnDe 
subrogatl(»n  ne  lui  avait  conféré  la  poaseaaton 
des  biens  revendiqués  contre  lui  comme  fa** 
gisle  ;  mais  que  cette  possession  ne  devait  être 
conservée  par  lui  que  sauf  le  règlement  de  sa 
créance  sur  les  époux  Bernard  et  des  fruits 
réclamés,  pour  lequel  règlement  une  expertise 
était  ordonnée  ;-*<•  Attends  que  c'est  dans  cet 
étiit  que  les  parties  revinrent  devant  la  jvS'ice 
en  Tan  8,  sur  l'assignation  donnée  par  l'auteur 
des  défendeurs  aux  éponx  Bernard  ;  mie  le 
jugement  rendu  snr  cette  assignation  le  29 
gemi.  an  8  n'a  point  modifié  les  déclarations 
du  jugement  de  I  an  3  ;  mais  que,  considérant 
le  Jéfaui  d'exécution  de  ce  jugement  pendant 
cinq  ans,  il  a  statué  que,  faute  par  les  époux 
Bernard  de  justiiier  dans  les  oeux  mois  de 
l'expertise  ordonnée  par  ledit  jugement  pour 
fixer  le  montant  de  la  dette  desdits  Bernard 
et  le  chiffre  de  la  restitution  des  fruits  récla- 
més, ils  seraient  forclos  et  silence  perpétuel 
leur  serait  imposé,  mettant  bors  d'instance 
l'auteur  des  défendeurs;— -Attendu  que  le  sens 
évident  de  cette  décision  était  que^  pa^sé  les 
deux  mois  impartis  aux  époux  Bernant  et  à 
défaut  de  leur  part  des  diligences  à  eux  pre^ 
crites,  ils  n'auraient  plus  le  droit  de  revend!* 
quer  les  immeubles  détenus  par  l'auteur  des 
défendeurs,  c'est-à-dire  <pie  ces  immeubles 
cesseraient  d'être  possédés  k  titre  précaire, 
mais  leur  seraient  acquis  définitivement  ;  «- 
Attendu  que  même  en  supposant  que  cette 
possession  précaire  fût  un  gage  régulièrement 
concédé,  ledit  jugement  du  29  gerin.  an  8  en 
inlerveriissaii  formellement  le  titre  et  donnait 
le  caractère  de  propriété  à  ladite  possession, 
ce  qui,  à  défaut  d'appel  en  temps  utile  de  la 
part  des  époux  Bernard, avait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jngée  ;  —  ffoù  il  suit  qu'en  déci« 
dant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art. 
22;^,  2237, 2238.  C  d.  Nap.,  ni  aucune  autre 
loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — *  Attendu  que  les 
demandeurs  en  cassation,  en  alléguant  que  la 
prescription  avait  pu  être  suspendue  par  la 
iiiiiioriié  de  quelques  uns  des  intéressés,  n'ar* 
ticulaienl  rien  de  précis  à  cet  ^aid,  et  que 
d'ailleurs  l'autorité  acquise  dp  la  chose  jugée 
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rtatftft  mpeffloe  toute  4\i6|tion  de  prMerip*- 
tioB;  «-  Au«ndU)  en  conséquence,  que  Tarrél 
ittiliié  a  pu  se  contenter  de  déolarep  mrabon- 
àmmeni  que  le  temps  mile  pour  prescrire 
ettit  aceompU,  uns  gne  sa  déeUion  sur  let 
elttfi  dn  priMîès  ait  été  dépourvue  de  motifi  | 
^R<»jette,  ele. 

Dtilddée.  18S».^^h.  eiv.^Pfi^f.,M.Tpop* 
lon^,p.  p.'^Rapp.,  M.  Gaultîpr.v^onf/.eon/r., 
MSevin.av.  gén.  ^  Pi,  MM.  Gikenot  et  fié- 
citard. 

ne'  mm   m^.m 

OFFICE.— Cession.—  Prix.-*  TltA»«rpitT.  — 

U  prùf  4e  vente  d*un  offiof  mimitériel  peut 
(irt  valabletnent  tramporié  par  U  etmnl, 
9f'm  avant  to  nomination  4e  »on  tueccsteur; 
it  uUe  torte  que  tout$  saiiie-Hirrét  faite  pw^ 
irmurment  par  U»  cr^unciers  du  cédant  eut 
m  effet.  {Coi.  Nûp.,  art.  f  179  et  1689.)  (1) 

&  il  en  ^t  aiofif  ater«  mme  qu$  la  e^seion 
it  hjficf  n'a  Hé  approuvie  par  le  Gouverne^ 
Wit  fif«  mQuennant  une  rHuetiQn  de  prigp, 
p  a  tendu  nreenaiff ,  po$tmeurement  au 
^mnari  du  pm,  la  rédttaiiQn  d'un  nouveau 

(Urdieiw-C.  Jean-Pierre.) 
Le22QCt.  iSS3,  le  sieur  Ackermann  céda 
son  oâiçe  de  notaire  an  «ieur  Droit,  moyen- 
m[  la  fomme  4^  25^000  fr.'^  Le  2  novembre 
mtni^  il  eéda  eoue  oréanee  de  S5,QUU  l'r*  mi 
liéniieKJeao^PieiTe;  et,  le  i9  dn  même  mois 
de  novembre,  ce  transport  lut  signifié  au  sieur 
l^it,  éébiteup  eédé. 
Cependant,  le  traité  par  lequel  le  sieur  Ac- 
IfeninoB  cédait  son  office  au  sieur  Droit  avant 
êié  soumis  4  la  chancellerie^  le  prix  fut  réduit 
4e25,CdP  fr.  k  48,000  fr.  :  qn  nouveau  traité 
ffltWï  en  conséquence  au  prU  de  18,000  fr., 
H  le  sieur  Prpit  fut  nomipe  en  remplacement 
^  si«ur  Ackçrmaan  p^  décret  du  mois  de 
iMvi«Fl8âé* 

ûin»  rintervalte,  et  au  mois  de  décembre 
lfê3,  divers  eréaneiers  du  sieur  Ackermann 
naient  fiiit  des  salsies^arréts  entre  les  mains 
<iu  âeur  Droit  auf  le  priji  de  Toffice  du  sieur 


(1*1)  La  première  i|ueelioii  a  été  résolue  dans 
^nâoîeseBS  par  de  «ombreux  orrêls.  V,  Guiîft.  iO 
JaBKl»49(Vul.  48&9.i.i8S--P-i8Âe.a.l02)  {  Paris, 
Hjahf.  4851  (Vol.  1851.2.6  —  P.  1851,4.174),  et 
^  Mlcft  qui  aecompagiient  cea  arrêts.— Quant  à  la 
^^P^^  la  diflIculUI  qu*frfle  seuhjvaU  ne  noua  srm- 
b^eniH^de  imture  ft  être  autrement  résolue  ni  à 
^^  m  la  lulatioit  de  la  première  question.  Le 
>'*Mpwl  da  pria  de  i'oOice  étant  aubov^lonné  à  la 
^Mùn  de  l*afiprobation  du  Gouveroeaient,  devient 
<i^Hiiif  piri*Hfet  rétroactif  de  la  cendHion  acconi- 
piei  aosKilûpn  qnand  celle  approbation  est  pure  et 
siopp,  que  lorsqu'elle  nVst  accordée  que  in.ypn- 
^  i|i«  rédaction  de  pri\i  et,  dans  ce  cas,  quoi- 
q«'il  ialetiriaiiiie  aulre  it»  |)arties  un  nouveuu  iraité 
in^'yei.uaiii  le  prix  réduit,  l'utijel  de  ia  cession  re^te 
t^ujuars  k  wis»^  bien  que  le  prix  soit  changé,  et 
ee^  toujours  en  vertu  du  premier  traité  que  ce  pris 
^àHti  que  ie  cédant  a  pu  ea  diapo^. 


Ackermann,  et  lorsfpie  plus  tard  les  héritiers 
Jean-Pierre  leur  oppimèront  le  transport  anté- 
rieur, du  â  nov.  1853,  le  sieur  Lardier,  l'un 
des  créanolers  opposants,  soutint  que  ce  trans» 
pi>rt  ne  pou  val'  s'appliquer  nu 'au  pris  de  t5,i)00 
t'ranos  stipulé  par  le  truite  du  Si  oct.  lKt$3; 
mais  (|ue  ce  prix  ayant  été  réduit  par  U  chan- 
cellerie, et  un  nouveau  traité  ayant  été  néces- 
saire, le  transport  antérieur  devait  être  eonsi-* 
déré  comme  non  avenu^  et  que  les  saisies-ar- 
rêts faites  postérieurement  à  ce  nouveau  traité, 
devaient  seules  recevoir  effet. 

3  aoAt  18H4,  Jugement  du  tribunal  de  Hel- 
fort,  qui  rejette  ce  système,  déclare  le  tranSr 
port  valable  et  annule  les  saisies-'apréts  :  «  At- 
tendu, porte  le  jugement,  que  si  l'acte  de 
cession  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  eondi-* 
tioiinel,  puisque  le  décret  de  nomination  aux 
fonctions  de  notaire  pouvait  seul  confirmer  la 
transmission  de  Tolnce,  la  condition  accom- 
plie a  eti  pour  effet  de  faire  remonter  la  ceasion 
de  l'ofllce.  avec  un  pris  réduit,  il  est  vrai,  à  la 
date  de  la  première  stipulation,  a 

Appel  par  le  sieur  Lardier;  mais,  le  t7  fév. 
1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Colmar 
qui  confirma  en  adoptant  les  motifs  des  pre« 
miers  juges. 

Pourvoi  en  Cj|3sation  pour  fausse  application 
de  Tart.  1179,  Cod.  Nap.»  et  violation  des  art. 
1690,  du  même  Gode,  et  557i  Cod.  proc.»  en  ne 
que.  i'^rrét  attaqué  avait  fait  rétroa|[ir  Teffet 
de  la  nomination  du  successeur  du  (»ienr  Ac^ 
kermann ,  jusqu'au  premier  traité  portant  le 
pri](  de  i(5,000  fr.,  tandis  que  ce  traité  n*aysnt 
pas  été  approuvé,  l'effet  de  la  nomination  ne 
pou  vait  rempn  1er  qu'au  sçcon  i  traité  fail  moyens 
nani  18,(i00  fr. ,  de  telle  sorte  que  la  cession 
qui  ne  s'appliquait  qu'au  prix  porté  au  premier 
traité  devait  comme  ce  traité  lui-méme  demeu- 
rer sans  effet. 

▲avtT. 

LA  COUR;  ^  Attendu,  en  droit,  qu'en  ma» 
tiére  de  transmission  d'office,  l'obligation  qui 
interrienl  entre  le  titulaire  de  roffice  et  le  can- 
didat qui  se  propose  de  lui  succéder  eM  condi- 
tionnelle, c'est  à-dire,  qu'elle  dépend  d'un  évé- 
nement futur  et  incertain,  consistant  dans  l'a- 
crément  donné  par  l'autorité  compétente  tant 
a  la  personne  du  candidat  qu'au»  diverses  clda* 
ses  du  traité  ;  -*-  Attendu  que  rien  ne  s'opposa 
à  ce  que  le  titulaire  au  prçfit  duquel  l'obligation 
est  souscrite  dispose  liorement,  a  partir  du  jour 
où  le  traité  est  signé  par  lui  et  par  son  succès» 
seur  désigné ,  du  prix  de  l'oflioe  cédé  et  en 
Aisse  l'objet  d'un  transport  à  un  ou  à  plusieurs 
de  ses  eréaneiers  ; — Attendu  que  si  la  réalisa- 
tion de  cette  obligation  a  lieu  par  suite  de  l'ac- 
ceptation du  traité  par  Tautorilé  compétente,  la 
condition  accomplie  aux  termes  de  I  art,  1177. 
Cod.  Nap.,  a  un  efl'et  rétroactif  au  jour  auquel 
rengdgenit?nt  a  été  contracté  ; 

Attendu  que  le  traité  par  lequel  Jean-Baptiste 
Ackermann  a  cédé  à  h^ïïi  Droit  son  office  do 
notaire  est  k  la  date  des  3i  et  ^  oct.  185â| 
que  le  prix  porté  en  ce  traité  était  da  ftK,ûûO 
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fr.,  et  que  ce  prix  a  été  iransporté ,  le  2  no- 
vembre suivant,  par  Jean-Bapiisle  Ackermann 
aux  héritiers  Jean-Pierre;— Âitendii  que  si  ce 
prix  a  été  rédnit  par  la  chancellerie  à  18,000  fr., 
cette  réduction  a  été  acceptée  par  les  parties 
contractantes;  —  Attendu  que  celte  unique 
modilication  au  contrat  primitif  ne  changeait 
pas  la  date  du  jour  où  l'obligation  a  été  con- 
tractée, et  qu'aux  termes  de  Tart.  1179,  Cod. 
Nap.,  la  condition,  ayant  été  accomplie,  a  eu 
un  effet  rétroactif  audit  jour;  —  Attendu  que 
c'est  donc  avec  raison  que  Tarrét  attaqué  a  dé- 
claré valable  le  transport  du  2  nov.  1853,  et 
'lu'en  décidant  ainsi,  il  n'a  violé  aucun  article 
le  loi;— Rejette,  etc. 

Du  li  déc,  18S5.  —  Ch.  rea.^Prés,,  M.  Jau- 
bert,  doven  d'âge.  ~  l^app.^  M.  Taillandier. — 
ConcL,  M,  de  Marnas,  av.  gén. — PL,  M.  Le- 
noêl. 


INTERDICTION.  —  Administràteui  fiotis- 

OIRB. — NomifÀTION.— AUDnSNCB  PUBLIQUE.— 

Chambre  du  conseil.— emprunts. 

La  nomination  éTun  administrateur  provi- 
soire à  une  personne  dont  ^interdiction  est 
poursuivie,  doit  avoir  lieu  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil  et  non  en  audience  publi' 
que.,.  Et  il  en  est  ainsi,  mime  alors  que  le  tri- 
bunal confère  à  cet  administrateur  provisoire  le 
pouvoir  d'emprunter  pour  le  défendeur  à  Cin- 
terdiction  et  d'hypothéquer  ses  biens.  (Cod. 
Nap„  497.)  (1). 

(Créanciers  Santerre.) 

Dans  celte  affaire,  dont  nous  avons  déjà  re- 
tracé les  faits  et  les  moyens  à  deux  reprises 
différentes,  deux  arrêts  ont  été  rendus  en  sens 
diamétralement  opposés,  entre  les  créanciers 
du  sieur  Santerre,  interdit,  l'un  par  la  Cour  im- 


(1)  Cette  solution  se  rattache  à  une  théorie  géné- 
rale jusqu'ici  asseï  |)eu  élucidée ,  et  sur  laquelle  les 
textes  de  la  loi  et  même  les  auteurs  sont  à  peu  près 
muets,  celle  des  formes  d'exercice  de  la  juridiction 
gracieuse  ou  voUnitaire,  Les  actes  de  cette  juridiction 
soiil-ils  des  jugements  proprement  dits?  Sontib, 
comme  les  actes  ou  Us  jugements  de  la  juridiction- 
contentieuse^  assujettis  à  là  règle  générale  de  la  pu- 
blicité de  raiidience?  ou  cette  publicité  u'est-elle 
exigée  que  dans  les  cas  seulement  oïl  la  loi  1  a  pre- 
scrite par  une  disposition  expresse  ?  En  d'autres  ter- 
mes, en  matière  de  juridiction  gracieuse  ou  volon- 
taire, la  non-publicité  est-elle  la  W'gle  générale  et 
la  publicité  Texception  ?...  Ces  questions  la  Cour  de 
cassation  ne  les  a  pas  résolues  eu  thèse  dans  son  ar- 
rêt :  elle  s'est  bornée  à  prononcer  sur  le  cas  parUcu-^ 
lier  qui  lui  était  soumis,  en  se  renfermant  dans  l'es- 
p^ce,  et  en  décidant  que  l'acte  judiciaire  (la  nomi- 
nation d^un  administrateur  provisoire) ,  qui  était  at- 
taqué pour  défaut  de  publicité,  n'était  pas  sounds  à 
celte  règle  et  qu'il  avait  été  légalement  accompli 
dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  etc.  Mais 
sur  les  questions  plu*  générales  que  soulevait  ce  dé- 
bat, on  lira  avec  un  vif  inlénH  les  conclusions  de 
M«  l'avocat  général  Nicias-Caillard,  que  nous  rap- 
portons ci-après»  et  qui  nous  semblent  devoh*  fixer 
tons  les  doutes^ 


pénale  de  Paris,  du  9  janv.  i8»5  (vol. i8îf5.«. 
641),  qui  juge  que  la  nomina'ion  de  Tadminis- 
trateur  provisoire  dont  il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce, était  nulle  pour  n'avoir  pas  eu  lieu  en 
audience  publique,  l'autre  de  la  Cour  impériale 
d'Amiens,  du  7  juin,  mémeannée(iWrf.  p.  500), 
qui  décide  au  contraire,  dans  le  sens  du  som- 
maire cindessus,  que  cette  nomination  a  été 
faite  légalement  en  chambre  du  conseil. 

Ces  deux  arrêts  ont  été  Tun  et  l'autre  Tobjet 
d'un  pourvoi  en  cassation. 

i«'  pouiivoi.  —  (Chateauvilhird  et  Burdin  — 
C.  cr.  Santerre.)  .    . 

Ici,  en  rendant  compte  du  pourvoi  dirige 
contre  l'arrêt  susmentionné  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  le  défaut  d'espace  ne  nous  per- 
met pas  de  reproduire  le  développement  des 
moyens  et  arguments  qui  ont  été  respective- 
ment présentes,  dans  de  brillantes  plaidoiries, 
par  les  avocats  de  la  cause.  M*  Delaborde  pour 
les  demandeurs,  et  !!•  Hardoin  pour  les  défen- 
deurs ;  mais  nous  rapportenms  en  leur  entier 
les  conclusions  de  M.  le  i«*  avocat  général 
Nicias^aillard,  dans  lesauelles  on  trouvera 
le  résumé  substantiel  et  la  discussion  de  ces 
moyens  et  arguments. 

Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  M.  l'a- 
vocat général  : 

c  Messieurs,  on  vous  a  signalé  rimportanœ  de 
cette  affaire  ;  vous  Tavh  x  reconnue  de  vous-mêmes. 
Considérée  sous  son  aspect  le  plus  général,  la  ques- 
tion se  rapporte  à  cette  grande  riistinrtion  entre 
la  juridiction  votontmre  ou  gracieuse  et  la  jiiridi* 
ction  ro>i(e#fft<ficse«  dislinction  vraie  aujourdliul  non 
moins  qu'autrefois,  et  qui  ne  peot  cesser  d'être  «raie 
parce  qu\*lle  tient  ù  la  nature  même  dp|^  choses. 

«  Le  juge  ne  jugi'  pas  toujours.  Régler  les  diffé- 
rends entre  parties  présentes  ou  appelées;  dire  droit 
sur  des  prétentions  contradictoires,  voilà  bien  ^  sa 
principale  fonction  {  mais  il  a  au^^i  d*aulres  pouvoirs, 
d'autres  devoirs.  Tantôt  la  loi  l'érigé  en  un  offi^itr 
public  émiiieiil,  qui  reçoit  avec  une  authenticité  plus 
solcnne.le  certaines  déclarations  et  conslalecer^oins 
cmnentenienls  (Cod.  Nap.,  A77,  353  et  sui«.)  ;  tantôt 
elle  i'appelle  au  sein  dus  AiMiilles  comme  un  modéra- 
teur cl  un  sage  conseiller,  pour  les  présider  et  en  di- 
riger les  déllbératioas  (Cod.  Nap.,  iki5,  &16)  ;  dans 
d'autres  cas  (Cud.  Nap.,  1 U07, 1008),  cVsl  ù  loi  qu'on 
apporte  les  actes  où  reposent  les  dernitres  voluulës 
des  mo«irauts;  c'est  lui  qui  les  ouvre,  en  ordonne 
le  dé|)6l,  et  en  assure  la  première  exécution. 

«  Tout  cela  fait  bien  |iartie  de  Tadminisl ration  de 
la  justice  (2)  ;  ce  sont  bien  des  actes  ou  dèerels  dejut- 
tice (3),  comme  les  appeleni  Uumat  et  Loyseuu  \k)  ; 
mais  ils  oni  un  autre  caractère  que  les  sentences  ou 
jugements  proprement  dits.  Des  det^i  éléments  qui 
constilueni  {t»)  l'autorité  judiciaire,  la  juridiction  et 
le  commandement,  ce  qui  y  domine,  c'est  le  com-> 
mandement;  ils  sont  plutôt  tmpe«  tt  quam  juriàictUH- 
n»,  comme  ces  autres a«(es  de  cér<.moHie  dont  parle 


(2)  Dnmat,  Droit  public,  liv.  3,  lit.  1,  sect.  S,  n.  40. 

(3)  D«wial,  ibid.,  sect.  I,  n.  28  ;Lo>ieau,  des  Of- 
fice»,  iv.  1,  chu  p.  5,  n.  A5. 

(k)  Ucnrion  de  Pausey,  de  t^ Autorité  Judiciaire^ 
chap.  6,  pag.  202. 
(5)  Loysean,  iœ.  sup^  ât. 
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Lojieiii,  coqiidsreiQlt  et  {Nuratt  Tautorité  eLpais> 
suMtdu  mapstraU  »  (1) 

I  Celte  diU^iice  dans  le  caractire  des  attribu- 
tkos  doit  en  entraîner  d'analogues  dans  la  manière 
fcks  remplir.  Ost  une  question  qui  a  de  Piiupor- 
Uoce  en  (béorie  et  qui  est  u^uue  gniude  utilit<f  pra- 
iiqoef  que  de  savoir  si  la  publicité,  prescrite  par  la 
y  du  lu  août  1790  (lit.  2,  art.  ^&),  en  toute  matière 
àeHeouerimineUi,  pomr  Uê  plaidoyers^  rapfhtrts  et 
jiftmittM,  est  égaleuient  eiigée  pour  les  actes  de  la 
JBndkiioa  uou  contentieuse;  de  telle  sotte  qu'elle  y 
doive  être  oluenrée  à  peine  de  oullité»  même  daus 
le$ilfiKedes  dispositions  particulières. 

•  On  sait  quelle  était  à  cet  ét^.rd  la  loi  romaine  : 
le  nagbtrat  pou%ait  foire  les  actes  de  la  juridii'tioa 
Tokmtaire  ou  gracieuse  daus  sa  maison  ou  dans  tout 
intre  iieo,  en  passant  sur  la  voie  publique  (3),  au 
biin  ou  au  théâtre»  les  jours  fériés,  même  en  debors 
k  soo  territoire.  Le  proioosul  n^avait  qualité  pour 
Bercer  la  juridiction  contentieuse  que  dans  sa  pro- 
noce,  i»  ta  protincià  êoUl  qua  et  décréta  est  ;  mais, 
quai  à  la  juridiction  voloniairet  non  cotiteittiosam^ 
led  iolnHtafiam^  it  eo  pouvait  faire  les  divers  actes» 
pr  exemple  (9),  les  adoptions,  les  émancipations,  les 
ifnndiûâeoiciits,  aussitôt  qu'il  avait  mis  le  pied 
Wnde  Rouie,  statint  cum  urbem  egressi  fuerint, 

•  Clicz  nous,  la  question  est  coiitrovf  riée.  M.  le 
président  Farard  de  Langlade  (6)  considère  comme 
tcfilaiu  que  les  demandes  qu'une  partie  forme  par 
requête,  sans  qu'un  coutradinteur  ait  été  ou  ail  dtk 
^re  mis  en  cause,  peuvent  être  jugées  à  huis  clos,  à 
lacbaiabre  du  conseil.  »  M.  le  président  de  Be:leyme 
kvm,  dans  l'introduction  qui  précide  Tulile  ou- 
nage  de  M.  Bertiii,  sur  la  Chambre  du  conseil  (pag. 
MiO):  •  Pour  ce  qui  concerne  les  décisions  reu- 
dws  par  la  chambre  du  conseil...,  c'est  la  non-pu- 
binlé  qui  est  !a  règle ,  et  la  publicité  rexceplioii... 
AiiN,  dans  toute»  les  affaires  de  la  compétence  de 
Il  chambre  da  conseil,  où  la  publicité  n'est  pas  for- 
■elleuKnt  exigée  par  la  loi,  ou  sera  autorisé  à 
FMcider  à  huis  don.  C/est  un  princi|ie  que  les  ensd- 
IMoiEiiLs  de  iU  pratique  ont  fait  sortir,  en  quelque 
wie,  des  entrailles  de  la  loi  •.  Et,  en  cffd,  lelle  est 
bcn  la  jurisprudetioe  coustaute  du  tril}uuui  de  la 
Sû«f(5). 

<  M.  Merlin  a  exprimé  dans  plusieurs  passages  de 
>tt  viraots  écrits  ^<S),  une  opinion  qui  semble  con- 
l'aire;  ailleurs,  il  s'arrête  ù  une  distinction,  après 
a|«r  rapporté  dans  son  répertoiie,  au  mot  Juridic- 
'««l'orteiue,  n*  5,  les  le&tes  nomtreuxqui  autori- 
»ieut  le  Bw^istral  loniain  à  procéder  aux  actes  de 
Jwid.clioa  gracieuse  quidibet  loco  et  tempore  :  c  On 
^t  nêinajoins,  ajoute-t-tl,  que  celle  rticie  ue  peut 
!>!«»  Un  d'aucun  usage  pour  ceux  de  ces  actes  qui, 

(1)  Quocumque  loco^  L.  36,  IL  de  Adoi*t,  et  eman- 
<i  *;U«iBeccius,  ad  Pandeet,,  lib.  2,  lit.  i,  n.  250; 
Henr.Qii  de  Pansey,  ubi  tup,,  |Mig.  337. 

(2)  lu  transilu  (Potliier,  t'andectes^  de  Adopta 
t^tmamf,)^  IiistiL,  lib.  1,  lit.  5,  $  2  <i<;  libertinis; 
1«  3,  fll  ^  ivie/ts.  Voir  sur  tout  cela  la  cousuitation 
UBpriuéedeM.  fierdn. 

M  Dm  wstrmioHis  causd^  Merlin,  Bépert,^  v* 

^^'idittion  gracieuse  f  n.  2. 
(4)  iVfluir,  /fcptrl.,  V»  Chambre  du  c  nsei', 
(5}  Chambre  du  conseil^  en  matière  civile  et  disei' 

}>lianre,  lom.  |,  p.  9. 
(6)  Notammeul  au  Expert,  de  jurisp^^  v»  CAom- 

^<  da  conseil^  et  aux  Quest,  de  droit ^  v«  Tribunal 


tels  que  la  di^cUtration  qn^il  y  a  on  qu^I  n^  a  pa» 
lieu  à  radi>ption,  et  Paulurisation  accordée  &  un  mi» 
iieur  d'aliéner  SiS  iuimeuhlrs  (actes  qu'il  r<.conuaU 
bien  (7)  appartenir  a  la  juridiction  gracieuse),  con- 
sistent daus  des  jugements  rendus  par  un  Iriuuual 
entier.  La  pub.icité  est,  pour  tous  les  jugements, 
quels  qu'en  soient  la  nature  Ai  ro.Jet,  une  forme 
essentielle;  et  ils  ne  peuvent  être  rendus  publique- 
ment dans  ie  sens  de  la  loi,  hors  du  tribunal  m}me.  » 
Il  die  à  l'appui  l'art.  1040,  Cod.  proc. ,  qui  porte 
que  :  «  Tous  actes  et  procè»-verbaux  du  ministère 
d'un  juge  seront  fhlLs  au  lieu  où  siéf^  le  tribunal.  » 

c  luette  opinion.  Messieurs,  est  saiis  doute  incon- 
testable, en  ce  qu'tlie  ne  jiermet  au  tribunal  de  procé> 
der,  mime  en  matière  de  juridiction  volontaire,  qu'au 
lieu  où  il  siège,  c'est-a-dire  au  PaUis-de-Justice,  et 
non  pas  dans  la  demeure  de  l'un  des  juges ,  par 
exemple  à  l'iidtd  du  présiaent,  comme  eu  matière  de 
référés  (même  art.  dO^O)  ;  ma. s  si  M.  Merlin  a  en* 
tendu  décider  que  tout  cç  que  fait  le  tribunal,  même 
alors  qu'il  n'exerce  que  la  juridiction  gracieuse,  doit 
se  foire  publiquement,  dans  lu  salle  des  audienceit, 
les  exemples  qu*il  cite  doivent  paraître  siuguliers.  A 
ne  parler  que  de  l'adoption,  il  est  si  peu  certain  que 
la  publicité  soit  une  forme  essentiJte  iiour  le  juge- 
ment qui  la  déclare,  qu'au  contraire  le  tiibuua  in 
prononce,  k  buis  clos,  en  chambre  du  conseil.  C'est 
ce  qui  résulte  jusqu'à  t*évidence  (8j  du  texte  comparé 
des  art  355  et  3ô(S,  d'unu  pari,  et  de  i'aulie,  de  Turt. 
358,  Cod.  Nap.  ;  il  en  est  autrement  en  appd:  l'ar- 
rêt de  la  Cour  est  prononcé  à  l'audieiic^'  (arU  358}  ; 
mais  cela  même  concourt  à  iixer  le  sens  des  mois  : 
Chambre  du  coniet^  et  prouve  bien  que,  lorsque  la 
loi,  malgré  le  caractère  gradeux  de  la  juridiciioii,  a 
cru  devoUr  exiger  que  ce  te  juridiction  s'exerçât  à 
l'audieuce,  d.e  a  pris  le  soin  de  Texprimer. 

«  Il  y  en  a  plusieurs  autres  exemples,  notamment 
dans  l'art.  878,  Cod.  proc,  pour  les  jugemems  de 
recliiication  des  actes  de  l'êtal  civil,  et  da.is  l'art.  U97 
du  même  Code,  pour  les  jugements  qui  autorisent 
l'aliénation  dés  immeubles  dotaux.  Ces  disposilioiii» 
sont  remarquables:  *  Dans  ie  cas,  dit  l'art.  8/8 # 
où  il  n'y  aurait  d'autre  paille  que  .e  demandeur  eu 
recLflcalion... ,  il  pourra  se  {lourvoir  a  la  Cour  im* 
|)ériale  en  présr niant  au  présiueut  ut  e  raquêie  sur 
laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué, 
à  l'audience,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
biic.  » — L'ai-t  997  dit  de  même  :  «  Lursqu*d  y  aura 
lieu  de  vendre  des  imineut.lt;s  dotaux,  la  vente  sera 
préalablement  autorisée  sur  requête,  par  jugement 
rendu  en  audience  publique.  • 

«  Pourquoi  ce  soin  que  prend  la  loi  d'expliquer 
qu'Usera  statué  à  Taudlence;  que  le  jugement  >era 
reudu  en  audience  puulique?  M'est-ie  pas  que,  s'a- 
gissant  de  mat:èie  non  contentieuse,  il  y  eût  eu 
duuti',  quant  a  la  puhiicilé,  si  la  lui  ne  s^en  fût  expli- 
quée ?  N'est-ce  pus  que  si,  suivant  une  ri gle  e^iseii- 
tielle  de  notre  organisation  judiciaire,  la  ju.stce  est 
rendue  publiquement  lorsqu'il  y  a  litig<>,  cette  règle  est 
iuapplicablequand  ceux  qui  retoureul  a  l'autorité  du 
juge  sont  d'accord  entre  eux,  et  que  le  juge,  au  lieu 
de  s'interposer  iuter  titigantes  et  invites,  intervient 
inter  voUutes  ?  Qu'enfin,  il  sVgit  d'actes  d'an  carac- 

(7)  Ldc.  eit.j  n.  1  et  2. 

(8)  Tuut  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  F. 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  9  aoCit  1839,  li*quel 
annule  une  adoptiun  pour  avoir  été  prunoncee  m  ju- 
dience  polilique  (/cmriu  du  Pal. ,  lom.  2  de  i839, 
pag.  2Â6}. 


VH^ii) 


Jufiiprudentê  de  la  Cov^  âê  ca$imitm. 


tèfé  fdhf  ëfÊètetâ,  ftiix^iiéH  lé  ttlirtMfbt  lui-mémé 
ne  pf^dde  n\i>ii  ofle  qtia.Ké  diRt^i^iite^ 

f  Bh  mnsUfte  <ï64«teiltl«iiii«,  Id  loi  n*ext)ltritte t>ol>iN 
dans  ^^  dbpMiiloNd  (ttriicul}èn*â ,  (\\iii  \n  ju|çeitieiit 
sera  Kfndtt  vti  âudlenre  ptibiiqUe:  cela  «stde  drull» 
«lie  ra  du  iïbe  fois  iMitif  tmiles,  il  !ter«:t  Inutile  dé 
le  Mpétél';  ftai^  c/fë^arréierait'Otili  FàtidraîMl  le 
redire;  fltisM  9(MiéM  cjti^il  )r  o  de  oiailèrèâ  pouvant 
dotiner  Iîe«  a  f^i^iiès  f  fin  mdlière  gfacleliiië,  au  edH> 
traire,  tl  faut  bien  le  dire  tiuelquefuls,  puisque  ttlû 
n^est  péê  fl^i  toojdurs.  Le  principe,  dUe  fdls  pfo-' 
elamé,  n'a  plO!i  besdin  qu*ott  rcxpHtne;  PeieèpUUtt 
ne  serait  pds  si  la  loi  ife  IVipHmtflt  pA4. 

«  C'est  eti  ee  sens^  Messieurs,  que  M  pMtlqut* 
proeMé  «hiKiiie  jour  ;  nous  TavôuS  %u  |Mur  le  tiibU' 
nal  de  la  Seine  j  II  «m  efit  de  mémo  pour  Itt  Côur 
impériale  de  Përhi  Les  demandeurs  cd  ca^sdtlUn  ont 
prodUil  dit  «rrdls  de  teUe  Cour  de  18 A?  6  iMi  tous 
rendus  sons  publicité,  en  diumbre  du  eolii^éll.  Il  s*îi- 
gi.iSdit  d'dUloHsatiofis  d'aliéner  des  biens  dntnut, 
dVnidll  i>n  possession,  de  conireft'ons  di*  saisie»  Gclli* 
•uitedë  déi'isious  est  d'tiiibiiK  plus  remarquable  qu'eS 
les  éWitnent,  oU  le  voit,  de  la  Cour  inéiue  qui  &  rendu 
PulTêt,  objet  du  pourvoi» 

«  Sans  dottte,  rien  fte  ptioute  que,  dan«  ees  dtvcf' 
•es  occaAionsi  la  question  ait  été  souletée  et  dif'cutée. 
Il  fc  peut  qu'on  n'ait  fliit  que  silltr^  sans  les  côntr6« 
ier,  lés  anciens  errements.  Mais  à  ce  titre  même  dé 
•simple  usage)  ces  précédents  dont  on  pourrait,  Il  est 
«atdrd  de  le  supposer,  au^tnenier  dil  beaucoup  le 
nombre»  eti  têmontant  plus  haut  ûûw  le  passé,  ont 
«ne  grande  yëleur. 

é  11  n'y  a  pas  de  meilleUfeti  ri^les  pt)Ur  e^cpliquer 
les  tdi.4..«  (1),  ditDomat  (2)«  que  ià  manière  dont  la 
eottiume  et  l'usage  L  s  ont  iMicrpréléi«  »  ;  et  M>la  est 
Tral  surtout  quand  II  'agit  d'une  pratiqué  de  tous 
les  jours  et  qui  est  le  Ail  même  du  juge.  C'est  bien 
de  tels  Usages,  éclairés  et  désiiitén sses,  qu'on  peut 
dire  avec  la  toi  rouiaine  s  roittuet^diitlf  uiuâiiue  lûti" 
gœi'i  noHvUUeMt  tmtiori  as  (d). 

«  Si  doné  il  .v  ataK  à  *  hoisir  ici  entré  ces  deot  t^ 
gles  opposées  : — «  Lit  juridiction  Volontafre  s'éiercé 
publlqu<rment,  saur  les  cas  où  la  loi  a  dit  le  contraire. 
^  La  juridiction  volonlaiM  ne  s'eveicé  publique* 
ment  que  par  exception  et  en  vertu  de  diS|)os:tions 
particulières  » ,  celle  dernière  régie  serait  celle  que 
nous  pt^rérerioiis.  Nous  avons  vu  qu'Hic  étoil  con* 
forme  ai'usage;cllc  ne  l'est  pos  moins,  ppiisons-nnns, 
«  la  loi  et  à  la  raison  (à).  Kn  géoéi  al,  les  motlf>  qui 
ont  mit  établir  la  publicité  des  andiénees  m»  sont 
pas  applicables  en  matière  non  contentieuse^  il  y  a 
même  des  raisons  en  sens  contraire  qui  se  tirent  de 
la  nature  des  intérêts  et  de  la  difl^rence  des  devoirs. 

i  Mais  eetté  question  ainsi  résolue,  Il  y  en  attirait 
une  antre  qui  peut-êtl%  mêmr  devrait  Venir  la  pre> 
mière.  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  (et  c'est  Men 
âtmi  que  l'ont  fait  les  porlies),  comme  si  la  poursuite 
d'intitdiction  appartenait  Incontestablement  à  la  ju* 
ridieiiun  volontaire  ou  graeieuse;  des  doutes  sérieux 
ne  pourraiehl'-ils  pas  s'élever  sur  ce  point  ?  Parmi 

(1)  Dotnat  ajoute  t  (les  lois)  obétuteê  mi  nrnbigiiH^ 
lïous  ne  croyons  même  pas  (|u'il  y  ait  ici  ambiguïté. 

(2)  Traité  de$  lois  diap.  IS,  n.  ki. 

(3)  r        ' 


i,2. 


Cod.  QwB  sit  longa  C0H$uetudo,  liv.  8*  XiU  53, 


(&)  Loi  Citée.  Cod,  titut  tit  hngn  ttmiuetwid  : 
c  CoMuetudt  is  Uêutqut  longttvt  noH  tilù  est  aut^ 
toritûs;  beriim  non  ux(jui  adto  sui  ^atUura  msmetutù 
Vf  oui  rationem  vineai  aut  legenL  » 


lesnnmbréui  etetnplésé'âétadé|i^ii4ilifitldeCillei«l- 
ridiction  qu'on  trouve  dans  les  lois  et  dans  le*  att- 
léu»î«.  On  ehcrrhêrnit  utnrment  celui-là.  Les  loi»  ro- 
Uiaines  (d)  citent  l'adoption,  t^émancîpattnn  la  ma- 
numission,  la  dation  de  tutelle;  Loyseau  (6)  y  ajoute 
les  resUtniiohs  en  intter,  les  missions  en  pusMssion  ; 
bornât  (7),  les  réceptions  d'otticiers,  les  scellés,  leâ 
inventaires;  M.  Henrion  de  Panspy  (8),  Pouveilure 
dès  testament,  le  décret  à  fln  d'autoriser  la  consî- 
ftiatioii  des  dmiefs  offerts,  Paliénaiion  des  biens 
des  mineurs  et  des  communautés  td);  M.  Meriin  (iO)» 
l'ordonnancé  en  vertu  de  laquelle  te  testament  eat  dé- 
posé dans  les  minutés  d'un  notaire,  l'envoi  du  léga- 
taire universel  en  possession  des  biens  du  défunt  i 
d^autl^  outeuht  (li)  client  d'aUtreS  etemples;nalle 
part  11  n'e»t  parlé  sous  ce  rapport,  des  actes  et  juge- 
tucnts  au&quds  donne  lieu  la  poursuite  d^loteralc* 
tion.  ^     ^ 

«  Est-ce  uhiquemetit  que  lés  énnmmilons  ne 
peuvrlil  pas  tout  comprendre,  et  qu^il  ii*y  a  rien 
d^éxclUsirduns  ce  qui  n'est  dit  que  àémoH»ttaUonh 
eatt>d?Ou  bien  serait-ce  que  la  juridiction  grai-ieu<(e, 
k  celle  (12)  qui  prononce  sur  les  demandes  d'nno  par- 
tie que  a  loi  autorise  à  se  préseninr  seule,  sans  ap- 
|)eler  Tadversalre  qui  pourrait  avoir  quelque  intérêt  4 
la  coidrediré  • ,  s^appliquetnit  d.niciiement  à  une 
procédure  où  la  persoune  cnnti«  laquelle  on  antt 
doit  être  ap|)clèe,  sinnn  de  sulie  et  dus  le  premier 
acte,  du  moins,  dés  qu'il  y  a  quelque  mesun*  à  nrrn- 
dre  coulre  elle,  où  les  piCccs  doi\eitt  lui  être  signi- 
fiées (Corl.  proc.,  893) ,  OÙ  la  bl  el^é-méme  {i  od. 
Nap.,  ÂOn,  éU7,  A09  )  Cod.  pfoc.,  $93}  l'a  qualifiée 
de  défendent  f 

f  Nous  n'avons  point  à  nous  primoncér  fi  cet  égfthL 
La  question,  pent-élre,  a  de  quoi  tenter  i  elle  noui 
conduiratl  ù  êtiullêr  plus. à  fond,  et,  en  etotrautdans 
l'i-ssence  même  des  choses,  les  raractèrw  dLsiinctîfs 
des  dent  iUiidiclions  ;  mab  ce  serait  |K>ur  w  As  en 
ce  momviit,  pure  Ibéorle  :  bons  3vnns  assi  t  de  la  dif- 
Ûrullé  Iranien liére  qui  vous  est  SDumisé,  x  t  C4'Ue  dil^ 
ficulié  peu  être  résolue  Indépendamment  des  dilfS* 
renccs  assit  mal  définies  qui  éaistent  entre  tes  deux 
juridictions. 

<  Il  s'agit.  Messieurs  efi  ce  qui  conceitic  le  pre- 
mier moyen  du  |K>urvoi,  et,  plus  piiéciséuicitl,  la  pre- 
mière branche  de  ce  moyiii,  de  sa\oir  si  le  juge- 
ment qui  commet  un  adminisl tuteur  prO\lsolre  pour 
prendre  soin  de  la  personne  jt  des  biens  de  celui  dont 
huierdlctlon  est  provoquée,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  rendu  en  oudience  publique?  —  tl  y  a  cela  de 
plus  Ici  que  le  jugement  qui  a  nommé  l'adminb- 
trateut-  provisoire  ra  autorisé  h  empruntet,  aiîéuer 
et  hypcUiéquer  Jusqu^à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée. 


(S)  L.  S,  ff.  de  Ûghio  prownsiiNs;  L.  ^  {  1, 
ff.  de  Adùnt.  et  emmieip.i  L.  17,  m  de  Jfmismisaii 
vindicid  ;  L.  3^,  ff,  de  Aètfpi.  et  eimmdp. 

<8)  Dr  s  O^vcs,  Chap.  5,  n.  &6. 

f7)  Dtyyitiuhlky  îiv.  2,  lit.  1,  sert,  «vttb  1^ 

{A  i>e  Vutttô^é  juditMte^  chap.  <7. 

(9)  F.  sur  ce  point,  et  comme  vectHicotiim,  M«f- 
Un,  néperf.,y  Juridiifîtm  yiiadeitst^  n.  2^  et,  d«ns 
M.  Henrion  lui-même ,  1»  «eraude  nul»  et  H  p«ig. 
3S8. 

(te)  IKtf.,  n.  1. 

(li)  Carré,  Lois  itorganUoHm  a  dtftfmpittfnrt; 
Chauveau  sur  Carré,  Lbù  de  te  pn^  lih^  tuah»  i, 
n.  878,  etc. 

(12)  ChaaYeati  sur  Cane,  tbt^vlk 


Jtirttpnatnet  4»  A»  C«v»  i»  mmMMi. 


^J>Mt 


y  i^bDotce  fit  ifBBMratf  0n  cvM''iiiwicf; 

B^MC*fRS  flOWOlf^   fHtrtPCDliPrS  COHkVcS 

TaMBiinBmffeQr  prm  isoire.  J'cfit  eriHS  ?  «ht  tar 
Mlulieii  dsi»  lesdispQNifioi)»  ewnbfnéeiv  d»  art.  AM^ 
197  H  49»«  Cq€L  Hff|K  ^  L'srf.  AM  eiC  fermer» 
•  hpÊH  ««dir  r«fa  rofHi  ila  conseiT  de  himlMe,  le 
XràmuA  kiNfra^rv  ledéfeodcirr  à  hr  cftmnftfe  dw 
CHKcik  •  L^iticle  ajcHilev  it  est  ?  rat  :  t  9"i(  ne  peurt 
fj  pvûieaiLff  il  scfa  hrttrrogè  Am»  sa  demeik^  par 
r»  *»  jmui  à  eeeomai^  assisté ckr  greffier.  Ûnas 
ta»  1»  cas»  Ir  pMcarevr  inipérFaI  fiera  présent  à 
nmuiQBHUÂref  ;  Nnia  cr  »>fll  là  ^%me  eieepC  mr, 
JBstifidb  par  OTie  eiKonslaiiee  aisaidbiteRe  :  I»  r^^, 
c'eai  ^w  Ir  éftAendeuF  à  rmterrfir^A  est  inferrae;^  àr 
la  efamtartfétf  «DmeiH^-LnirV.  &97  «lent  hiMfiéilia«p^ 
•eu*  y  If  MB^Bss  i  9  KifiÊ\  9  ni  pveBiipf  iiilei  fojpHFflwCj 
k  irdiaani  eoMOMCIia^  s*il  f  »  lieu,  un*  aJoriniS' 
tralear  piwkKîit.  * 

«  Ces  deux  ctioses  :  rmterrogMoire;  fa  nonrihafimi 
êe  raébWsiratesr  pvmisvire ,  se  )*uffent  dotte  (1), 
H  oet»  iMV  apu«aii  acte  htevuiédlaire':  «  i#tfM*#(^ 
^pnte  le  yremiei  mtefrogalbire,  dW  Vf.  Eumurf  dan» 
TespOTÉ  d€»aMil^  Ai  tiire  <fe  ftt  Btigerué^  èe  l^tm- 
ttriUmhm,  dbr  (f)^  te  ipHÉumi,  raist*  de  kr  deonade^ 
penf,  9^  5»  lieu,  eMunretlre  un  adiiilnisrnitettr  pr<K 
vtsoiM'  pDOr  fmdhre  soin*  de  la  personne  et  de» 
Mei»  àm  dAëwfcor.  M.  Tonllier  dli  aussi  (d)  :  «  9i 
le  étfeiiëiïw  »  été  interrogé  dua»  hi  cboiutirer  dw 
cûuseV,  le  triksiisil  pent,  d'office»  aprè»  avoir  entendu 
le  pranMea»  iaipénai  (AJ ,  uouuner  dr  Jto/e  l'admi- 
Bôtruasur  praviia  rfc  » 

«■fl*«»îl  pas  déjà  natmel  dle^eonelwe*}  en  fabsencn 
de  toutr  iiidfealfoa  contraire»  (fueresdeuxTuit^  qui 
fianwal  de  sonfe  V\h\  ayrès  loutre,  se*  passent  uir 
ni&ae  I  tv,  et,  pareoflPéiitienr,  à*  h  ehuBDbredu  con- 
seil, paîaqat»  ki  torTa  d\l-,  pour  lepreuiiet,  en  lermes 
expKs  ?Sî  Ton  eût  voulu  qu  il  en  lAt  aairemeui,  up 
rsiifait-aH  pan- dit?  Il  y  a  lu  un  rapport,  uneiitii- 
\  i*e»prit  est  vivement  ra|)pé,  ou  plutôt- c'est 
\  Biaierielle  et  vi:>ible  qui  e:it  du  resHorl  de^ 
-  autant  que  de  celui  de  riuleiligence. 
Les  dans  aptiele»  ao^8t  se  sui\eol  îminediaiemcnt, 
et  il  y  a»  dan»  l'ordre  ém^  dispohilioiw  de  la  loi»  le 
BÉHB  iapp«]i«  que  dan»-  te»  faitj'  eux-mêmes. 

•  Mais  eonrinunns: —  Après  les  art.  â90  et  607, 
artifa*  t'art^  408r  L*h)terrv«ftatoire  vient  d'Oire  prêté  ; 
TadmâiMiratear  psovlsoire,  sll  y  avait'  liea»  a-  été 
Bouanfe.  L*are.  699  ajoute  :  «  Le  jugement;  sur  une 
deimaida  mt  interdtotionv  ne  puonu  ôlre  rendu  qu*a 
toÊàÈemmfmèiiqu^,  les  paHfes  entendue»  i.O' appe<- 
lées»  m  -^^  ^Mkk  bien  Taudienct  publique;  mui»  à 
qud  BHHBent  et  pour  quel  acte  esf^lle  exigée  ?  Pour 
le  JBgoBiOBi  sur  ia  demande  en  iutiirdiclioii,  e*eat«à- 
dire  pour  le  dernier  acU; de  lapotirsuite^  la  décision* 
défiatdvfL  Juaqae-li»  donc,  nou»n>  étion»pos...  à 
1  aodieucci  Nous  n'y  élious  pas  pour  l'inlerroguîoire  : 
an  tnlp  krdédare  ;  mais  nous  n'y  étions  pus  iM>n  plus 
pour  la  Domination  de  radiinuisti  aleur  provisoire,  ni 
ptMtr  ce  qai  a  suivi  jwqn'iiu  jugement  qui  staUie  sur 
TiolenlkLoa.  La  publicité  ne  commence  qu'&ce  mo- 


fi)  D»  moins»  elle»  patoent  se  suivre»,  car  rien 
a'eaîpéehe  en  nommer  radmiiiistraleur  provisoire  par 
le  jugement  même  qui  statue-  sur  riuierdiction,  et» 
par  «OBSèiiaeot  alorif  en  audiffioe  publique  (Chau- 
Tcae»  Màrimlmrer  toau  3»  pag.  62d)* 

m  Locré,  lom.  7,  pag.  dââ» 

(^ToBb^lv  U97. 

(4)  Qui  est  présent  à  rinterrogatialfer  art.  Ofti- 


aien».  *•*  AMfiSaieiii,  pbm'qttoi  lat  wf  rOTR"*éiro  wt 
particttfièreniefit  de  ce  |iTgemetf(  défrnitîf?  9i  ndug 
eassions  défâi  été  ât  Faudienee,  pii^  tf'eerC  été  hescHif  dd 
mras  y  faire  tefiir  ;  mtis  mius  éfkttfs  à  lat  cbamft^  dw 
cmisfil  :  non»  y  éltons  venus  prtur  fkitettogixtùii^ 
et  neu»y  é^iem  rest^.  Torià  poorq^ooi' laf  for  qaf  teat 
que  le  jugeinenc  qar  prononce  cw  rejette  Muierdic* 
timv  9oft  pai.fie,  et  q«f  n'ar  pSM  m<^nse  ns^  (5)» 
peur  ce  jagement ,  desi  moyeiiïf  f/réhttAtof  dte  pitfbll' 
cité,  a  hn&.tf  de  nom  appeler  à  faiinfience. 

V  ainsi»  Vf  n'y  ar  pa»  seuTementf  â^  intoqtiéf  céffe 
comMriafsontftïilire  <fe»  arrf.  Sl9lf  et  BffT  i  ii  f  tt^^  é(f 
même  etf  mieux  encore;  FnpptositiOA'  iSt  Tra p^panle  ett* 
tre  ces  deux  articles  et  l'art.  698;  rappori*^  éf)am\ifi^ 
gie,  ra^porcs<  de  dttlévenee;  Itf  pveute  telUe?  «pitf  la 
|)e«t  réwnir  Texi^èse  est  compK  le. 

•  Dfeton»  d'une  manière  plus  générâl<^  €(  êii  ^»^ 
tnmf  quelque  peu*  de  cette  étreinte  des  textes  ^f^  ^ 
loi  dWne  iei  lu  procédure  en  deot  pha^ic»  bien  <fê^ 
tinete»  La  première  s'engage  et  se  contimie  Anst 
patilirité':  B  ne  s'agit  qnede  moyens  d'ï^ltrucilbif 
etf  de  me^re*  conservatrice»;  la  seconde  eSt  pttli  ik 
qae  r  c'est  le  jugement,  on  jugement  rtt  une  qw*' 
tioi^  #étatr  rien  dt  plu»  solinnel  er  qu^it  importe? 
davemage  de*  povier  et  le  connaissance  dl»  tiers.  Ldr 
difféi'ence  de  mt)dV»  s'expMqne  par  celle  die»  etltst)^  e$ 
par  rhupommee  ^  inégale  dbs  dettes. 

i  TeHu  «»t  bien  Tidée  que  M,  Tarrible  dodh  dbnne 
dans  son'  rai>)K>rl  au  Corps  législatif»  de  ia  mtfrclie 
et  du  dévelDppeiiieut  de  la  pnicédure;  Ce  n'«  st  pat 
qu^il  d^scutis  m' question  r  il  ne  se  la  proiiuse*  même 
pas;' mais  on  voit  à  la  manière  dont  il' présente  Ibr 
choses  (6),  qu'il  ne  les  comprend  pus  autrement^ 
Api-ês  avon*  par  è  de  PintL'rrogatoi>^  en  chambre  du 
conseil'  et  M  ressortir  Pa^untage  qtiMi  y  ar  à  y  pnn 
céder  famiKèremeiir  et  hors  la  présence  du  pubiic» 
r  maie  ensuite,  dît-il'»  une  discussion  solennelle  d'è^ 
ptoirm  dans  toute  Itur  lutltudé  l^s  divers  genre»  de 
preuves  «  c  les  moyens  de  UéfWnse  ;  elle  ôclaii^ru  tbut 
à  lU  fois  le  tribunal  et  le*  public  ;  elle  domiera  à 
I  homme  provoqué  le  plus  forte  garantie  dti  respecr 
dû  a  son  i)idé|>eiidance;  c'est  là  le  but  rassurailt  de' 
Tarr.  608»  porTaiit  que  le  jugt'ment  sur  une  dè^ 
inandb  en-  interdiction- ne  peut  êtie*  rendu  qu*h  t*hdr-- 
dieiice  publique,  .e»  parties  enti'nitues  ou* appelées;  t 

»  Ainsi,  M.  Tarrible' ne  voit  .a  publicité*  que  ddrïr 
l'art.  698;  elle  iie-comm''nce;  pour  hiî;  qu'au*  mo^ 
mrnt  murqué  par  cet  article.  Si  l'art  697  1  eûCdêjà^ 
été  lie,  comment'  ne  l'y  eut-il  pîis  vue  ?  oobien;  com- 
ment, Vy  wiyaut»  n'eu  eùt<^il  fuit  houueur  qu'à  l'ar- 
ticle suivant?' 

«  M^is  le  dilTérence  est  si'  grairde  enti^  VetT  dhxt 
cas!  quelle  comparaison  étïiblir  entre  un  simplepro^ 
visoûre^  qui  ne  confère  que  le  |)ouVoir  d'adniinistlra- 
tion^  pour  un  u^mps  fort  court  (C.  Nap.»  d05)».etl^ 
jugement  qui  déclure  un  homme  imbécile  ou  fbrfeux; 
et  le  prive  désormais  de  tous  dioltlt  sur  ses  biens  et 
même  sur  sa-  pprsùune  !  —  Songeons  dbnc  qu'en'  ce* 
momint  rieneticore  n'est'  dêHnittvementr compromis; 
qu'il  peut  se  faire  que  celui  dont  l'interdiction  esT 
provHKtuée  ne  soir  psts  reconnu  incapabl^^  au*  terme 
de  l'instruction  1  dans  tous  les  cas,  pourquoi  se  hâter 
de  porter  à  la  connaissance  du  public  une  procédure 
affligeante  jusque-là  ti'nue  secrète?  Ne  saura^-on 
pas  asser  lût  que  ce  malheureux-  a  pei'du  la  raison? 
Ou  peut  ici  appliquer  quelques-uns  des  motii»  qui 


(5) 
(8) 


Cod.  Nop<»  50iv 
Locré»  tom.  7»  pog. 
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•nt  fait  sogement  <Hablir  que  rinterrogatoire  aorait 
lieu  hors  de  la  préHPiice  du  public  (1)«  —  Il  peul 
y  avoir  ausKÎ  un  intérêt  d'aune  autre  suite  à  ne  ri.*ii 
publier  uvant  le  moment  nécessaire  :  il  suflirait,  dans 
certains  cas  d'une  publication  indiscrète,  pour  cau- 
ser de  grands  dommages  et  peut-être  porter  un  coup 
irrémédiable  aux  affaires  du  dé.endeur. 

«  JlDus  ne  ctmnaissons  aucun  arrêt  qui  ait  jugé 
la  question.  Parmi  les  auteurs,  MM.  Du  Caurro>  (^u^ 
Turl.  A98y  et  Boileux  (tom.  3,  sur  le  même  article), 
sont  Itt  seuls,  ^  notre  couuaiiisunce,  qui  s'eu  .soient 
occupés.  L*UD  et  Tau  ire  la  résolvent,  sans  la  discu- 
ter (l'a  leurs,  dans  le  sens  que  nous  avons  Tlionneur 
de  \ous  pro|)oser. 

ft  L'arL  52  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  allé* 
nés,  fjurnit,  dans  le  même  sens,  un  argument  qui 
nous  semble  être  d^une  grande  pul^sanoe•  Cet  arti- 
cle Kgle  le  ca^  où  il  y  a  lîeu  de  nommer  judiciaire- 
ment un  admini>trateur  provisoire  aux  Ijiens  d^une 
personne  non  iuterdite,  mais  placée  dans  un  élablis- 
lemeiit  d^aliénés.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Sur  la  de- 
mande des  parenis,  etc.,  le  tribunal  civil  du  lieu  du 
domicile  |M>urni,  conforuiémenl  à  TarL  Â97,  Cod* 
civ«,  nommer,  en  chambre  du  eonteil,  un  administra* 
teur  provisoire  aux  liens  de  toute  persduiie  non  in- 
terdite, p  acée  daus  un  é'aiilissrmeut  d*uliénés.  »  — 
Ou  voit  de  suite  iMmportanoe  de  celte  disposition.  Le 
Ikit  est  le  même  :  il  s^agit  dans  les  deux  cas  d'un  in- 
dividu privé  de  sa  raison,  auquel  on  veut  faire  nom- 
mer nn  administrateur  provisoire.  Qn*il  ail  déjà  été 
placé  dans  un  établissement  d'aliéné?,  ou  qu'il  soil  en- 
core libre;  qu'il  y  ait  à  pourvoir  ù  la  Tois  à  ses  biens 
et  à  sa  personne,  ou  seulemtnt  a  ses  biens;  qu'il 
existe  ou  non  une  poursuite  en  interdiction  ;  ce  sont 
la  des  dilTèreuces  de  mince  im|K>rtance  et  même  des 
détails  tout  a  fait  insigniliams  |Mir  rapport  à  notre 
question.  Au  fond ,  et  dans  leurs  Irails  priiici|)uux, 
les  deux  espèces  }«  confondent. — ^Eh  bieul  o-tudiui- 
nisttaieur  provisoire  qu'on  demande  au  tribunal  de 
nommer,  couiment  le  tribunal  le  nommcra-l-il  ?  jb*/t 
ehambte  du  conseil^  répond  1  article  que  nous  veutnis 
de  citer  1  Mais,  alors,  pourquoi  eu  serail-il  autre- 
ment dans  uotre  arL  A97?  i^ueile  raison  de  droit 
ou  de  bon  sens  imurrait  faire  qu'on  nommât  l'aduiî- 
nistrateur  provisoire  eu  audience  publique  dans  un 
cas,  eu  cbainbre  du  conseil  dansTautiePlI  n'y  en  a 
absolumeul  aucune;  jamais  analogie  ne  fut  p»u$  frap- 
pante. 

«Mais  voici  qui  est  bien  mieux.  Non -seulemput 
TarU  32  de  la  toi  du  30  juin  183b  dit  que  l'aUmi- 
nistrateur  provisoire  sera  nommé  en  chambre  du  cjn- 
uU;  muis  il  ex,<lique  qu'il  sira  ainsi  nommé,  cet 
administrateur  pruvisjire,  cuiiformemcnt  a  Ca*  f .  4'J7, 
Cod,  civ.  L^arl.  4U7  lui-uièuie  le  veut  donc  Lieu 
ainsi  t  L'art.  32  de  la  lai  du  30  juin  1838  ue  fait  que 
rappliquer,  et  il  le  déclare. 

•  Ce.a  est  décisif.  Au  l.eu  d^un  argument  d^analo- 
gle,  nous  aimvt  luainteuaul  une  soiutiou  expresse, 
et  c'est  le  iegis.aleur  lui-même  qui  uous  la  don- 
née. 

c  Qu'importe  qu^il  s'agisse  d'une  loi  particulière? 


(t)  •  Il  est  fait...  en  la  chambre  du  conseil,  d'a- 
bord, etc.,  en  second  lieu,  par  ménagement  pr^ur  sa 
réputation,  et  même  |>ar  égard  pour  sion  auiour- 
prupret  dans  le  cas  où  rincu'palioii  d'aliénation  i>e 
se  trouverait  pas  sulLsammeol  jusliliée.  >— Rupjiort 
de  M.  Bertrand  de  Greuiile  au  Tribu naU  Locré, 
Wm*  7»  pag.  Sii9. 


Le  légifilatenr  n'a-t-il  pas  toujoan  la  mèiM  anlorité? 
Si  nous  en  étions  encore  à  procéder^r  voie  de  rai* 
sonnemcnt,  nous  dirions  que  de  même  que  les  lois 
antérieures  peuvent  ser%ir  a  cX|«liqiiercehcsqui  saitt 
inlenenues  «lepuis  sur  la  méioe  matière  (2),  de  inôuic 
et  mieux  eucoie  les  1  >is  nouvelles ,  quand  elle:»  ne 
sont  pas  contraires  aux  anciennes  lois  (3) ,  s'y  rap- 
portent, c'esl-à-dire,  les  édaiient  et  les  interprè- 
tent (4);  mais  il  n'est  puis  question  désormais  d'in- 
terprétutiou  doctrinale.  Nous  avons  l'itilerprétalioii 
léglslaliie.  C'est  le  Lgislaleur  lui-même  qui  a  dé- 
clHré,  dans  une  loi  subséquente,  que  la  lai  autérienrc 
contenait  bien  ce  que  nous  avions  raisiui  d'y  lire* 
I  quoiqu'elle  ne  l'exprimât  p!is.  Le  Code  Napoléon  en- 
tendait si  bien  que  l'adminis  rateur  provisoire  serait 
<  nommé  en  chambre  du  conseil,  que  si  la  loi  de  1838 
a  voulu  qu'il  en  lut  de  même  dans  le  cas  qu'elle  a 
prévu,  c'ert  pour  se  conformer  ù  sa  dispos4tion  {com- 
formtmeut  a  VarU  697  1). 
I      «  Les  laisous  hisioiiques  viendraient,  an  besoin» 
compléter  la  démonstration.  —  On  voit,  (|atts  les  an- 
ciens auteurs  (5),  quelle  était,  avant  1789,  la  pnK-4:- 
dure  suivie  pour  piirveuir  ù  l'interdiction.  Dans  l'ori- 
gine, et  mêaie  jusqu'aux  derniers  tempSf  c'étaii  le* 
j  lieutenant  civil  seul  qui  était  chargé  de  toute  la  con- 
I  duiie  de  l'allaire.  11  recevait  .a  requête,  il  y  répon- 
j  daii,  interrogeait  le  défendeur,  prenait  tontes  les  me- 
I  sures  d'instruction;  puis  il  statuait  sur  la  demamle 
'  en  son  hôiel.  Des  ietlris-iKileiiles  du  27  nov.  l/oi), 
i  enregistrées  au  p.irlemeni  le  19  janv.  1 770,  changèi-ciit 
ce  uioae  de  procédir.  Sans  rien  dier  au  lieutena.it  ci- 
vil de  ses  pouvoirs  eu  ce  qui  tenait  à  i'instruciian  et 
aux  mesua^s  conservatoires,  ces  lettres-patentes  or- 
donnèrent qu'une  fjis  l'alfuire  instruite ,  elle  serait 
portée  en  la  chambre  du  conseil.  Désormais  dune  Cv: 
fut  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  qui  statua  sur 
le  rap|)ort  du  l.euteuant  civiL 

t  Tel  était  i'èial  des  choses;  le  Code  Napoléon 
l'a  modifié  en  nu  p  <int  im|Hirtant;  il  a  voulu  (ail. 
ii08}  que  la  décision  déiinilive  fût  rendue  en  audieiier 
pub.ique,  mais.l  n'u  |>as  puasse  les  cliaugemcnls  pi u> 
loin,  quant  à  la  pui^hcilé.  Connaissant  le  mode  de 
procéder  suivi  jusqu'alors,  sachant  bien  que  tuut,  et 
non  pas  seulement  le  jugeuent  définitif,  y  était  se- 
cret, prenant  méuie  le  soiu  de  mod.lier  l'ancien  usage 
en  coii;éraiil  au  tribunal  entier  le  droit  de  procéder 
aux  actes  préitaratolres  qui,  jusque-là,  avaient  été 
abandonnés  à  on  seul  juge,  le  nouveau  légiiJateur 
n'aurait  pas  manque  dVxiger  la  puhlicilé  pour  ces 
actes,  et  uotamment  |Hiur  la  nomination  de  l'admi- 
nifttrali'ur  provisoire,  s'il  l'eiît  voulue,  pour  ce  cas,  de 
même  qu'il  la  prescrivait  |>our  le  dernier  jugement, 
pai*ce  qu'en  ctla  il  la  voulait.— Ainsi,  aucun  doute 
ue  n*ste  plus  sur  la  question  principa.e. 

«  Maiuienaiu,  MesJeurs,  y  a-t-il  grande  atlen- 


(2)  Non  Cet  novum  ut  priores  leges  ad  poêterions 
trahiint  r,  L.  2(5,  il.  ce  UgibuA» 

(3)  S.d  puêlcriores  U-yes  ad  priores  pertinent ^  «/*< 
coiurariœ  •iut,  L.  28,  IT.  hoc.  fil. 

{à)  •  Nou-seulemeiil  la  nouvelle  loi  s'interprète  la- 
cilcmenl  dans  le  si'us  de  lancienne  loi,  mais  aussi 
l'anucnne  loi  s'iiitt-rpiièle  souvent  dans  le  sens  de  la 
nouvelle.  •  Delise,  /Principes  de  V interpri  talion  dcm 
loi»,  tom.  2,  pa^.  674  ;  et  il  cite  un  exempte  tiré  de 
Doiiiut,  liv.  piéiiinina;n*,  tiu  i,  secl.  1,  u.  iA. 

(ô)  K.  nolauiiiieiit  a  Procédare  civile  du  Chdte' et, 
par  Pigeau,  tom.  2,  pag.  80  et  »uJv.,  et  pag.  â8d  en 
uote,  édit.  de  1779. 
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tioD  à  iaaaer  à  celle  drcoostance  qae,  dsBs  Te»- 
père  partienliàre,  l^administrateur  provisoire  avait 
èé  tfltorisé,  dans  de  certaines  limites,  à  empranter, 
tàtaer  et  iiypothèqiier?  C*est  là,  pour  nous,  chose 
toot  à  fBJt  indiflérente,  dn  moins  sous  le  rapport  qui 
BOUS  occape. — Sous  ce  rapport,  en  effet,  la  question 
B*est  pas  de  savoir  quels  pouvoirs  le  tribunal  était  au- 
lodsé  à  confiftrer  à  Tadministrateur  provisoire,  mais 
comment  il  pouvait  nommer  cet  administrateur,  quels 
que  fusMUt  les  pouvoirs  qa^il  crût  avoir  à  lui  con- 
fier? 

*  Y  a4-0  donc,  eomme  il  semblerait  diaprés  Pcib- 
jedbB,  quelque  secrète  antipalhie,  quelque  incom- 
patibilité entre  la  juridiction  de  la  chambre  du  con- 
seil et  dps  pouvoirs  tels  que  ceux  dont  il  s^agit  ?  Où 
csila  rÈgle  de  compétence  d*après  laquelle  étant  une 
fins  adiÈds  que  la  nomination  de  Tadminislrateur 
IRtmMHre  peut  se  faire  en  chambre  du  conseil,  il 
hodrait  néanmoins  siéger  en  audience  publique  s^il 
l'agiasait  de  lui  donner  tel  pouvoir  plutôt  que  tel  au- 
tre, quoique  toujours  en  celte  même  qualité?  La  dis- 
tinction est  purement  arbitraire. 

I  .S*il  fidiait  on  texte  pour  prouver  qu^il  n^y  a  rien, 
èm  la  faculté  à  conférer  à  un  administrateur  d^em- 
imiter,  aliéner  on  hypothéquer,  qui  eicéde  la  oom- 
pélence  de  la  diambre  du  conseil,  nous  en  trouve- 
rioM  un  décisif  dans  Tart.  Â58,  God.  Nap.  Le  tn- 
lear  (art  A57),  on  le  sait,  ne  peut  emprunter  pour 
le  miDCur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  im- 
mrables,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille. Cette  autorisation  même  ne  lui  suffît  pas;  il 
âvtqae  la  délibération  du  conseil  qui  la  lui  accorde 
soitdemême  homologuée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Or ,  où  et  comment  est-ce  que  le 
Iribanal  statue  ?  Le  tribunal,  dit  Tart  Â58,  t  sta- 
tuera en  chambre  du  conseil.  >  Voilà  qui  est  clair. 
Gomment  dire,  après  cela ,  que,  pour  autoriser  des 
iliéintions  ou  des  emprunts,  Taudienoe  publique  est 
ibsQhnnent  nécessaire  ? 

<  Je  m^arrête.  Messieurs.  La  cause  présenterait 
à  enminer  d^autres  questions,  qui  toutes  ont  leur  in* 
feèt;  mais  celle-ci  sufiiU  C'est  la  seule,  à  vrai  dhe, 
qu'ait  décidée,  vous  aves  vu  en  quel  sens,  Tarrél  qui 
Toos  est  déféré.  Cet  arrêt  a  annulé  les  emprunts  con- 
sentis li  radminblrateur  provisoire  par  Tunique  motif 
^K  le  jugemenl  qui  atail  nommé  cet  administrateur 
eilai  avait  conféreles  pouvoirs  dont  il  avait  dût  usage, 
nàtété  rendu  en  chambre  du  conseil,  contrairement 
^  la  K'gleeseentielle  de  la  publicité.  En  cela,  cet  ar- 
KSt  DOQs  parait  avoir  bit  une  fhusse  application  de 
Mte  grande  règle,  en  même  temps  qu'il  a  violé  les 
iisfwÀious  des  lois  générales  et  particulières  que 
aoQsaions  disculées.  Il  doit  donc  être  cassé.  Le  prin- 
cipe sur  lequel  la  Cour  impériale  s*est  fondée,  prinr 
cipe  aaqoel  elle  a  raison  d'attacher  un  grand  prix, 
et  qai  unporte  en  effet  essentiellement  à  Tindépen- 
âanoeetè  la  dignité  de  la  justice,  n'en  souffrira  au- 
cune attânte;  au  contraire,  c'est  fortifier  un  prin- 
cipe que  de  le  maintenir  dans  ses  limites  et  de  le 
deleodre  contre  une  exiension  abusive  qui  l'afEûbli- 
railenreiagérant 

t  ici  l'on  ue  s'occupe  point  des  résultats  :  vous  ne 
M<^  puint  les  yeux  en  dehors  de  cette  enceinte  ;  pour- 
tant. Messieurs,  votre  décision  aura  cet  avantage,  de 
nmttt  des  intérêts  respectables  iustement  iuquiets 
^  le  sort  de  nombreux  contrats. 

I  Eo  finissant,  exprimons  cette  pensée  que  la  loi 
eUe-même  nous  suggère,  et  qui  est  vraie  pour  le  ma- 
Sistnt  comme  pour  le  législateur  :  In  rébus  novU 
(omtittméis  eviden»  esie  débet  uHlitai,  Mt  recéda^ 

LVl.-.i»«  PARTIl. 


tur  ab  e»  Jure  quod  dik  œqmm  vieum  est  (!}•  * 
ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qae  l'art.  496^  God. 
Nap.^  dispose  cpie  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  poursuivie^  sera  interrogée  en  la  cham- 
bre du  conseil  ;  et  que  l'art.  497  porte  que  le 
tribunal,  après  cet  interrogatoire,  commettra, 
s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeur^  çiue  cette  dernière  disposition,  sui- 
vant immédiatement  celle  qui  a  ordonné  l'in- 
terrogatoire, sans  énoncer  que  le  tribunal,  qui 
vient  d'interroger,  sera  tenu  de  renvoyer  à 
l'audience  pour  procéder  à  cette  nomination, 
dont  l'interrogatoire  a  pu  lui  révéler  l'urgente 
nécessité,  suppose  qu'immédiatement,  et  sans 
désemparer,  le  tribunal  peut  rendre  cette  dé- 
cision provisoire,  au  même  lieu  et  en  la  même 
forme  dans  laquelle  l'interrogatoire  a  été  subi; 
—Attendu  que  si  la  loi  eût  exigé  la  prononcia- 
tion de  ce  jugement  de  nomination  provisoire 
à  l'audience ,  elle  s'en  fût  expliquée  formelle- 
ment, comme  elle  l'a  fait,  pour  le  jugement 
définitif  d'interdiction,  par  l'art.  498  du  même 
Code,  dont  les  termes  limitatifs  indiquent  que 
c'est  pour  ce  jugement  seul,  et  non  pour  celui 
de  nomination  provisoire,  que  la  forme  solen- 
nelle de  la  prononciation  a  l'audience  a  été 
imposée  ;  —Attendu  que  la  pensée  du  législa- 
teur sur  ce  point  a  été  clairement  manifestée 
par  l'art.  32  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les 
aliénés,  qui,  se  référant  textuellement  à  l'art. 
497  précité,  qu'il  rappelle  formellement,  dé- 
cide que,  dans  ce  cas,  la  nomination  de  l'ad- 
ministrateur provisoire  aura  lieu  en  chambre 
du  conseil; 

Attendu  que,  de  la  circonstance  qu'en  pro- 
cédant à  la  nomination  de  l'administrateur,  le 
tribunal  lui  aurait  conféré  le  pouvoir  d'em- 
prunter et  d'hypothéquer,  il  ne  résulte  pas  que 
cette  décision  change  de  caractère,  et  devienne 
soumise  à  la  publicité  de  Taudience  ;  que  le 
tribunal,  en  attribuant  ces  pouvoirs,  n'a  pas 
excédé  les  limites  de  la  faculté  que  lui  accorde 
Fart.  497  ;  et  qn*il  en  est  alors  comme  dans  le 
cas  de  Fart.  458  du  même  Gode,  aux  termes 
duquel  la  délibération  du  conseil  de  famille,  qui 
autorise  le  tuteur  à  emprunter  et  hypothéquer, 
n*est  homologuée  qu*en  chambre  du  conseil  ;-*- 
Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
que  la  décision  du  tribunal  civil  de  Mantes,  qui 
a  nommé  l'administrateur  provisoire  avec  pou- 
voir d'emprunter  et  d'hypothéquer,  fût  rendue 
en  audience  publique  ; — Que  cette  nomination 
a  été  légalement  faite  en  chambre  du  conseil  ; 
et  qu'en  décidant  le  contraire  et  annulant  par 
ce  motif  les  hypothèques  consenties  par  cet 
administrateur,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810.  et 
ouvertement  violé  les  art.  496  et  497,  God 
Nap.; — Gasse,  etc. 

Du  6  fév.  1856.— Gh.  civ.— JPr^i.,  M.  Béren- 


(1)  h»  If  IL  de  Ometiu  pHne^ 


(Itt) 


ilttfifpnuiraef  éé  lé  Cwwr  dl  rviioifèn. 


123) 


^.-i^Rufpx^  M  *  Atmck.^-^ond.  fonfi,  M.  Nl- 
cias^aillard,  4^'av.  gén»— P/.,  MM.  Delaborde 
et  Hardouln. 

t*  i>oi;EtOL'^(6ibeH^  Platèl  et  aiitreft**^:;.  Sain- 
tard  et  autres.) 

Ce  pounroi  était  dirigé  contre  l*arrét  de  la 
Cour  u'Amienft  du  7  Juin  1855>  que  nous  uvons 
mentionné  en  tête  de  cet  Article  et  qui  jugeait 
la  question  dans  le  sens  adopté  ici  par  la  Gmir 
de  cassation  \  il  a>  en  conséquence^  été  suivi 
d'un  arrêt  de  refet,  motité  sur  les  mêmes  prin- 
cipes et  ^  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
rsrrêt  de  cassation  qui  orécède. 

tHi  49  fév.  18»5.  ^  Ch.  cit.  --  Mêmes  prési- 
dent)  rappoHeur,  avocat  général  et  avocats  que 
pour  Tarrét  qui  précèdOi 


ÙSA6Ë  t^ORESTlEH.—GoHPÉTBNCB.-*  Eten- 
dus nu  DROIT. -^POBSmiLlTfi  DBS  DOIS. 

En  maitièr9  de  droit»  d'wage  dam  le»  Mê 
dé  VEtdty  le»  trilmnamx  ordinaire»  »anicùfi/ipë^ 
tenté  pont  déterminer,  d'aprè»  lei  titre»  deà 
partie»,  Vétendw  d*un  droit  d'u»a§e  d&mt  Vexî»^ 
tenee  e»t  d'aiUeur»  ametante;..*  alon  turtout 
ans  Vinterprétation  de»  titre»  sur  ce  point  d 
M  rewoofée  devant  ce»  ttibunaua  par  le  eon* 
»9U  d^Etat.  (God.  forest.,  60.)  (1) 

Spécialement  ^  il»  peuvent  décider  qtte  Vu»a^ 
fer  a  U  droit  d'exercer  la  i^rvi^ude  de  pàta^ 
rage  durant  toute  l'anhée,  et  même  pendant  la 
nuit,  »an»  enfreindre  du  rette  le  droit  ^ui  ap^ 
partîeni  à  VadMinietratioli  foreHière  de  rè»- 
treinâre  momentanément  r exercice  de  cette  <er- 
vUmdê,  dan»  le  cm  oû  Vétat  H  la  po»»ihiHtê  dé 
la  forêt  rendraient  une  telle  re»trittion  net»»-' 
taire  (2). 

(L'Etat-^.  GoupilO-^ARRfiT. 

LA  COUR  ;-^ur  les  deux  moyeni  de  cassa- 
tion^ priB>  l'un  d'un  excès  de  pouvoir*  l'autre 
de  la  violation  des  art.  3  et  6  ^  God.  Nap.,  65 
et  79)  God.  forest,  et  119  de  l'ordonnance  du 
i*'  août  1827  :•«  Attendu  que^  surtout  après  le 
renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  prononcé  par 
le  conseil  d'Etat  à  l'effet  d'apprécier  le  titre  de 
Goupil  et  d'en  déterminer  les  effets^  la  Cour 
impériale  de  Paris  était  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  litige  engagé  devant  elle  et  qui  avait 
pour  dbjet  de  âter  retendue  du  droit  d'usase 
qui  avait  été  reconnu^  par  un  premier  arrêt  ae 
la  même  GoUr>  exister  au  profit  dudit  Goupil 
dans  les  forêts  de  Senoncbes  et  de  Ghlteau- 
neuf;  ^  Attendu  qi^en  déclarant  que  le  pâtu- 
rage tiouvait  avoir  lieu  dans  ces  forêts^  même 
durant  la  nuit)  l'arrêt  attaqué  n'a  nas  contre^ 
venu  à  la  loi,  piiîsqu'aucane  disposiuon  du  Gode 
forestier  ne  l'mterdit  pendant  ce  temps  ^''HJue, 
tout  en  décidant  qne,  d  après  ses  tltres>  oonlir* 
mes  par  une  longue  et  Invariable  possession^ 


(i^>  (Utile  dèeMdtt  rentre  daitt  l'ekftHt  général 
de  la  jurUpradence,  sur  la  madère  dont  il  s*agit« 
r.  à  cet  égard  la  Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v* 
U9age  forestier,  nt  OIS  etioîv* 


Goupil  pouvait  user^  pendant  toute  ftnnée,  de 
la  servitude  dont  il  s'agit^  l'arrêt  attaqué  fie 
conu^ste  t>âs  k  l'administration  fbresUète  le 
droit  d'en  réduire  rexerclce,  si  l'état  et  h  pos- 
sibilité des  fbréts  qui  y  sont  assujettie^  ve- 
naient à  rendre  cette  réduction  momenlané- 
ment  nécessaire  j  —  Que^  dès  lors,  auctin  des 
textes  invoqués  à  Tappui  du  pourvoi  n*a  été 
méconnu  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  juin  1855.— Ch.  req.  —  Pré».,  M.  lies- 
nârd.  -^  ilopp.)  il4  Leroux  de  Bretagne.  — 
Concl.,  M.  Rayual^  av»  géli.— *PI.>  M.  Moutard- 
Martini 

!•  GAGE.  —  Pacte  «MiltiJkWIt.  —  VlNtfc. 
— RÊsauTioN.— Iméhèts. 

2*  GoNUlTÎOÎt.  —  CONDITIÔK  St9P*!«tt».  - 
DàTIOI^  fiN  t^ÀIBMÈNt.— tlÉSOLttlÔft. 

1^  La  vente  d'une  chose  donnie  en  gage,  qui 
a  été  coneentie  par  le  déinteur  au  créancier  go- 
giete  en  paiement  de  »a  créanect  ne  saurait 
être  coneidérée  comme  un  pacte  commissaire 
interdit  par  la  loi,  alor»  même  pu  le»  parties 
en  auraient  ultérieurement  coneenti  la  résilia- 
tion, sous  la  condition  que  te  wtUkuf,  rvd*- 
eenti  débiteur  de  ^acquéreur  par  Mite  as  ttute 
résiliation,  donnerait,  daMUn  délai  détttminé, 
bonne  et  f>alabte  caution  à  son  créancier  :  ri 
donc  la  condition  dont  H  s'agit  n*a  point  été 
accomplie^  la  vente  reprenant  sa  force  doit  re- 
cetoir  pleine  et  entière  exécution.  (God.  Nap., 
1582, 2078,2079.)  (3) 

//  en  serait  encore  ainsi,  et  la  vente  ne  poar- 
rait  pas  davantage  être  réputée  constituer  un 
pacte  commissoire,  nlors  mfme  fu'oi  outre  le 
vendeur  se  serait  obligé^  pesr  Vact»  d»  wiir^ 
d  payrr  à  ^acquéreur  les  intérêts  à  échoir  de 
sa  créance,  pendant  un  temps  déterminé,  dans 
le  cas  où  la  chose  vendue  ne  proâuirm^  pas 
pendant  le  même  temps  des  fruité  ou  revenus 
suffUànls. 

(3)  Sur  les  caractères  et  les  effets  du  pacte  com- 
mUsoîre,  voy.  notre  Table  fénérale^  hoc  verfH>,el 
V*  Vente^  m  581  et  suiv.— Il  ne  faut  pas  confondre 
le  pacte  commissoire,  c*est-à-dire  la  stipulation  il- 
licite portant  qu'ù  défaut  de  paiement  k  répo<^ue 
fixée,  le  gage  est  de  plein  droit  acquis  au  créanaer 
en  paiement  de  sa  dette,  avec  la  conTenUon  par 
laqueUe,  postérieurement  au  contrat  de  nantfase- 
,  ment«  le  débiteur  vend  amiablemeut  au  créancier, 
I  moyennant  un  certain  prix,  la  chose  qu'il  ayau 
,  d'abord  engagée.  Bans  le  pacte  commissoire,  ^^^^ 
il  n'y  a  pas  d'autre  prix  que  l'argent  déjà  pre«  « 
les  intérêts  ;  dans  la  vente  que  fait  le  débiteur  par 
un  acte  subséquent,  il  y  a  un  prix  débattu  et  Oxé  a 
nouveau  ;  U  y  a  tout  ce  qui  tient  à  l*es8encc  de  te 
vente,  ret,pret\um,  con»tM/Us,  Cette  convention  est 
donc  valable  toutes  les  fois  qu^elle  est  hAt  ^^ 
fraude,  et  c'est  là  un  point  de  doctrine  uoiv^^ 
ment  admis  par  les  auteurs  ;  voy-,  en  effet,  Delvin- 
court,  tenu  3,  p,  «70,  et  675  (édiL  de  iSiÔ)  \  Maie- 
viUe^  sur  l'art.  J078,  tom.  à,  pag.  161;  Duranloj 
tom.  18,  n.  537  et  568;  Xachaiw,  S  ^^  «*°^*^  ^ 
et  $  438,  note  8;  Troploof,  du  Nantissement,  n. 


JaHêpmâenee  4è  la  Cour  ëë  cdsêéiibit. 


{i«)==«9 


2*  Dmu  të  eus  où  ta  translatiùn  de  pr<h 
piftê  rf'iww  ehate,  à  titre  de  paiement,  a  été 
ftfffêlit  rétoktbiê,  iouê  la  condition  que  celui 
lùfê  faite  exécuterait  certaim  engagetnenti 
knsun  délai  déterminé,  la  eHnplê  ineoféeution 
itmengagemente  à  PéfoqUê  fùbée  fait  défail- 
lir (a  omdiHon  et  rend  la  daiUm  en  paienieni 
irrhbcakle,  iem$  qu'il  $&it  ^Boin  en  outre  d^uné 
me  m  dmeure,  (God.  Nat>.,  1171^  1184^ 

16S6;)(i) 

(Ginrdel-M^i  hérit*  Estlenne.) 
Surant  acte  du  6  jnill.  1848,  eoliteliâtif 
inonction  sur  prooès  et  règlement  à  fdrf^H 
des  eompfes  à  faire  pour  opérer  la  liqtlidatioh 
de  la  société  qui  arait  eiisté  entre  le  sietnr  Gi- 
nrdêt  et  le  slenr  Eetienne,  le  premier  fut  con- 
sëiné  débiteur  d'tiné  somme  de  iO4>000fr.  en- 
ï«  le  second^  et^  pour  en  garantir  le  rem- 
iwHi^BieiK^  loi  donna  eti  nantissement  200 
adions  des  fonderies  et  torges  de  l'Hortne.-^ 
Le  17  anil  i849>  le  sieilr  Glrardel^  désirant  se 
libérer  enrers  le  sieur  Esfienne  d'ntie  partie 
de  sa  dette,  hii  céda  55  des  actiotis  qu'il  Ini 
ivait  remises  en  gage  auprh  de300fr<  chacune; 
pois,  le  17  sept.  1850,  Il  Itii  céda  les  1 45  autres 
MiioQS,  format  le  sorplos  dn  naniiseement, 

»11  actions  de  la  même  société,  k  raison  de 
fr.par  acftoti>  et  se  trouva  ainsi  Hbéré  dé 
32^760  fr.  Mai9,  comme  les  actions  ainsi  don- 
nées en  paiement  en  produisaient  alors  aueun 
diridende^  il  fut  arfété,  il  titre  de  forfait,  que 
si,  dans  quatre  ans,  da  Jonr  de  f  acte,  les  âc- 
itons  de  rHorme  étaient  cotées,  à  la  Bourse  de 
UoD,  au-dessuâ  de  300  fr.,  le  sieur  Estienne 
uorait  rien  à  réclamer  du  éieur  Girardet  pour 
îniérèiB  de  ces  32,760  fr.  ,♦  que  si,  au  contraire, 
i  l'eipinUon  des  quatre  an^3  les  actions  étaient 
eteore  au^lessoos  de  300  fr.,  le  sieur  Girardet 
df^it  tenir  compte  dttdlt  intérêt  an  taux  de 
ipouriOO. 

.  Bes  difficultés  s'étant  élevées  entré  les  paK 
^«lesielrr  Estienne  obtint  contre  le  sieur  Gi- 
nnlet^  le  iO  mai  1851i  un  jugement  qui  con- 


(1)  On  Toit  que  cet  arrêt  applique  à  la  difficulté 
dePesii^la  r^le  relative  à  la  condition  suspensive 
e'.  non  cdle  qui  détermine  Telfet  de  la  condition  réso- 
lutoire. La  premièie  en  effet  veut  que  la  condition 
fanBt  I  tnaaqder,  feipectative  de  Tot^igadon  qui 
hn  était  rabordotonée  disparaisse  dtt  même  coup  (C. 
^,  1176)4  iWiâis  que,  d'après  la  seconde,  le  défout 
d'oéfutifla  de  la  coadltidn  ne  soilt  pas  pour  anéan- 
tir Qoe  coDyention  subsistante  et  qui  a  commente 
^  Froèùe  ses  eflèls  légaux;  il  fout,  en  outre,  une 
mtopdiionà  Tobligé  (Cod«  Nap^  liaâ»  1656).  Or, 
c  est  me  raison  que  Tarrét  d-dessus  a  écarté  cette 
oemièviègle,  nonobstant  Tapparente  synonymie  4e 
sestonei  avec  ceux  qui  ont  été  employée  dans  Tes- 
I^pôilr éatactériser  la  Contention,  et  qu'il  a  &p- 
m^  lâjttemiére.  En  résumé,  œ  qui,  dans  Tespèoe, 
^i  cQdAtkmnei,  ce  n'était  pas,  ce  ne  pouTait  pas 
"i«la  dÉâiÉ  en  paiement,  qtd  était  un  fait  acoom- 
£;  c'était  la  laoulté  stipulée  de  feiie  résoudre  cette 
™«B  ea  pMemeoft  en  exécutant  éèrtains  engage- 
gttte  dans  n  détai  détenninet  br  une  tdlé  tolH 


damna  e«  deiliiër  S  s1gn(;i'  le tranisfeH  dëéll  âm 
tions  comprises  dans  la  (cession  dtt  il  sept. 
1850^  indépendamment  de  celles  données  en 
nantissement;  mais  le* sieilr  Girardet  Intèrjetd 
afqiel  de  ce  jtigetnènt^  et  forma  en  même  tembs^ 
devant  le  tribunal  citil  de  Sttint-Etienne^  nnë 
demande  en  ntlllité  de  la  transaction  du  0  jttill. 
1848>  ainsi  qtte  d^  traités  qUi  Taraient  suîtlè. 
-^'est  alors  que  dé  noovèlles  conventions  in- 
tervinrent entre  les  sieurs  Estienne  et  Girardet^ 
sous  la  date  dn  12  juin  1832.  Le  sieur  Giràrdei 
se  désista  de  son  appel  et  de  sa  demande  en 
nullité.  De  son  côté^  le  sietir  Estienne  renon^^ai 
an  bénéfice  do  traité  du  6  jnill.  1848  et  de  Tàcté 
dnl7  8et)t.  1890,  sond  la  condition  qiie  !e  sieur 
Girardet  fodrnirait^  dans  la  quinxafne,  bonne 
et  ftolvable  caution  nonr  le  paiement  de  sa 
dette^  fixée  k  111^897  fr.  50  e.  payables  en  deui 
années  y  m  que,  si  ce  délai  de  quinzaine  expi- 
rait sans  4ne  la  caution  eût  été  réalisée,  les 
traités  de  1848  et  de  1850  reprendrtfienl  Tie  et 
seraient  eenâés  n'avoir  jamais  cesâé  d'exlstety 
pour  faire  la  loi  exclusive  des  parties. 

Le  sieitr  Girardet  ne  fournit  pas  h  caution 
promise  dans  le  délai  fixé;  en  ^nséquence,  lé 
sieur  Ëàtienne  hii  lit  Sommation,  par  acte  du  11 
iuill.  1852>  de  se  trouver  en  l'étude  d'un  notaire, 
a  l'effet  de  contertir  en  aète  authentique  \ei 
conventions  dn  17  avril  1849  et  du  17  sept. 
1850.  —  Le  sieUr  Girardet,  eri  se  présentant 
devant  le  notaire^  se  borUà  à  démander  un  dé- 
lai de  huitaine,  pour  prendre  l'avis  de  son  con- 
seil, et  ce  ne  nit  que  le  18  janV.  1853  qu'il  flt 
signifier  aux  héritiers  do  sieur  Estienne,  mort 
dans  l'intervalle,  fofififfe  de  son  frère  et  de  son 
beau-frère  comme  cautions.  —  Enfin.  leS  fé- 
trier  suivant,  il  forma  contre  ettx  une  demandé 
tendant  à  faire  considérer  la  succession  Es- 
tienne comme  comptable  à  son  égard  de  161 
actions  remises  à  ËStiènne  pèl^,  et  qui  n'a- 
vaient pu,  disaiMl,  rester  entre  les  mains  dé 
eelui-ci  qu'à  titre  de  ^ge.'  U  demanda  en  con- 
séquence que  ces  actions,  dont  le  cours  était  re- 
monté à  900  fr.,  fussent  vendues  k  la  Bourse 
par  un  agent  de  change,  et  qUe  le  prix  qui  en 
proviendrait  fût  employé,  jusqu'à  dUe  concui^- 
rence^  à  l'extinction  de  sa  dette.  —  De  leur 
cété,  les  héritiers  Estlenne  demandèrent  re- 
conventionnellement  le  paiement  des  intérêts 
échus  du  solde  de  leur  créance. 

11  août  1853 .  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne,  oui  déboute  le  sieur  Girardet  de  sa  de^ 
mandé  principale,  et  accueille  la  demande  ré- 
conventionnelle  des  héritiers  Estienne. 

Appel  par  le  sieur  Girardet;  mais, le  16  juin 
1854,  arrêt  dé  la  CoUJ-  de  Lyon,  qui  confirme 
par  les  motifs  suivania  :  —  «  Considérant  que 
Girardet,  après  avoir,  nar  l'acte  âutlientique  dii 
6  juill.  i848,  constitue  au  profitd'Estienne,  soh 
créanciér,|un  nantissement  d*un  certain  nom- 
bre d'actions  de  la  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  l'Horme.  a  cmek  Estienne,  suivant 
acte  du  17  sept.  1850,  et  ifioyenttdtit  on  prix 
àlorfe  déterminé,  la  nropriété  de  145  dé  ées  a^- 
tionëi  et  ert  ottti^,  (i  uttàûHstmkeÊ  qué'cèiléii 
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qui  ayaient  fait  Tobjet  du  nantissement;  que  ' 
cette  dation  en  paiement  a  été  régulière  et  a 
dû  éteindre  la  dette  deGirardet  jus(|u*à  concur- 
rence de  la  somme  énoncée  de  32,760  fr.  ;  — 
Considérant  que  s'il  est  dit  dans  cet  acte,  que 
Girardet  demeurera  comptable  d'une  certame  | 
somme  représentative  des  intérêts  de  32,760  f., 
pour  le  cas  où,  au  bout  d'un  délai  de  quatre 
ans,  les  actions  cédées  n'atteindraient  pas, 
à  la  Bourse  de  Lyon,  la  cote  de  300  fr.,  celte 
stipulation  particulière,  consentie  à  titre  de 
forfait  et  motivée  sur  ce  qu'alors  les  actions 
de  la  compagnie  de  i'Horme  ne  rapportaient 
aucun  revenu  ni  dividende,  n'a  été  qu  un  pacte 
additionnel  à  l'acte  et  n'a  pas  détruit  les  effets 
du  paiement  des  32,760  fr.  ;— Considérant  que, 
par  la  convention  du  12  juin  1852,  Girar- 
det et  Estienne,  transigeant  sur  deux  procès 
et  traitant  de  la  créance  qui  a  donné  lieu  aui  j 
actes  ci-dessus,  ont  stipulé^la  résolution  condi-  ; 
Uonnelle  du  paiement  de  32,760  fr.  fait  au 
moyen  de  l'abandon  des  156  actions  de  la  com- 
pagnie de  THorme,  et  la  remise  des  choses  dans 
leur  état  primitif,  pour  le  cas  où,  avant  l'eipi- 
ralion  d'un  délai  de  quinzaine,  Girardet  fourni- 
rait une  caution  suivant  les  termes  expliqués; 
que  tel  est  le  sens  attribué  à  la  convention  d'a- 
près la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes; —  Considérant  que  le  cas  prévu  ne 
s'est  pas  réalisé,  que  Girardet  a  laissé  passer 
le  délai  de  quinzaine  sans  fournir  la  caution 
promise;  que,  dès  lors,  faute  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  résolutoire,  la  résolution 
du  paiement  constaté  par  l'acte  du  17  sept. 
1850  n'a  pu  s'opérer,  et  que  cet  acte  a  con- 
servé tous  ses  effets,  en  lais  ant  Estienne  in- 
vesti de  la  propriété  des  156  actions  de  la  com- 
pagnie de  I'Horme  qui  lui  avaient  été  remises 
en  paiement;...— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Girar- 
det, fondé  sur  trois  moyens.— 1"  Moyen,  Vio- 
lation des  art.  2078  et  2079,  G.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  validé  l'attribution  qu  un 
créancier  tétait  faite  d'objets  à  lui  remis  en 
gage  par  le  débiteur.  —  On  soutenait,  à  Tap- 
-[)ui  de  ce  moyen,  que  les  actes  invoqués  par 
.e  créancier  pour  légitimer  l'appropriation  des 
actions  reçues  à  titre  de  nantissement,  conte- 
naient un  pacte  commissoire  que  l'arrêt  au- 
rait dû  annuler,  et  que,  par  suite,  les  actions 
devaient  être  vendues  par  autorité  de  justice  et 
après  mise  en  demeure  adressée  an  débiteur. 

2«  ifoyen.  Violation  des  art.  2071  et  1659  du 
mêmeCoide,  et  fausse  application  des  art.  158 
et  1583,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  con- 
fondu avec  une  vente  immédiate  et  définitive 
une  constitution  de  nantissement  mobilier  ou 
une  vente  à  réméré.  —  Pour  établir  qu'il  n'y 
avait  pas  de  transmission  définitive  de  la  pro- 
priété des  actions  au  profit  du  sieur  Estienne, 
on  rappelait  la  clause  qui  obligeait  le  sieur  Gi- 
rardet à  payer  des  intérêts  des  32,760  fr.  foi^ 
mant  le  prix  de  ces  actions,  au  cas  où,  dans 
les  quatre  ans,  le  cours  ne  s'en  élèverait  pas  à 
300  fr.,  et  Ton  faisait  remarquer  ce  qu'il  y 


f; 


avait  d'anormal  à  ce  que  le  débiteur  ne  fût 
pas  déchargé  des  intérêts  d'une  créance  qu'il 
avait  payée,  et  que  le  créancier  détenteur  des 
valeurs  qu'il  aurait  reçues  en  paiement  eût 
droit  à  ces  intérêts. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  1184  et  1146, 
Cod.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  pro- 
noncé la  résolution  d'un  contrat,  à  défaut 
d'exécution  par  le  débiteur,  bien  que  celui-ci 
n'eût  pas  été  mis  en  demeure  de  remplir  son 
obligation.  —  Le  demandeur  soutenait,  à  Tap^ 
pui  de  ce  moyen,  que  l'expiration  du  terme  fixé 
par  le  contrat  ne  suffit  pas  pour  constater  son 
inexécution,  qu'il  faut  encore  une  mise  en  de- 
meure, alors  même  qu'il  serait  stipulé  que  la 
résolution  aurait  lieu  de  plein  droit.  Il  lirait 
argument  de  l'art.  1656,  Cod.  Nap.,  qui  con- 
tient l'application  de  ce  principe,  en  matière 
de  vente  d'immeubles,  et  d'après  lequel,  lors- 
qu'il a  été  stipulé  que  faute  de  paiement  du 
prix  dans  le  temps  convenu,  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit ,  l'acquéreur  peut  en- 
core payer  après  l'expiration  du  délai,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  ï"  et  2«  moyens  :  — 
Attendu  qu'en  se  livrant  à  l'interprétation  des 
actes  des  6  juill.  1848,17  sept.  1850  et  12  juin 
1852,  intervenus  entre  les  JMirties,  la  Cour  ïm- 

Sériale  de  Lyon  a  décidé  que,  si  le  premier 
e  ces  actes  contenait  un  contrat  pur  et  sim- 
ple de  gage,  le  second  avait  transformé  en  une 
dation  de  paiement  les  actions  industrielles 
données  à  titre  de  gage,  et  que,  si  le  troisième 
contenait  la  résolution  conditionnelle  de  ce 
paiement  et  la  restitution  desdites  actions  au 
propriétaire  primitif,  la  condition  résolutoire 
n'ayant  pas  été  accomplie ,  l'acte  de  dation  en 
paiement  se  trouvait  avoir  conservé  toute  sa 
force  ;  —  Attendu  que  les  actes  dont  il  vient 
d'être  question  ne  contiennent  pas  les  éléments 
d'un  pacte  commissoire;  que  celui  du  17  sept. 
1850,  qui  a  conservé  sa  vigueur,  par  suite  du 
non-accomplissement  de  la  condition  résolu- 
toire contenue  dans  l'acte  du  12  juin  1852,  est 
une  dation  en  paiement,  au  moyen  de  laquelle 
le  demandeur  en  cassation  abandonna  à  l'au- 
teur des  défendeurs  éventuels  l'entière  pro- 
priété et  jouissance  des  actions  litigieuses;  et 
3 ne  cette  dation  en  paiement  a  éteint  la  dette 
u  premier  envers  le  second  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  entre  les  par- 
ties; 

Attendu  que  la  stipulation  particulière  con- 
sentie à  Utre  de  forfait  relativement  aux  inté- 
rêts ne  saurait  avoir  changé  la  nature  de  l'acte 
du  17  sept.  1850,  et  lui  ôter  son  caractère  de 
dation  en  paiement  ; — Que  dans  ces  circonstan- 
ces l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation 
des  art.  2078  et  2079,  2071  et  1659,  Cod. 
Nap.,  et  n'a  pas  fait  une  fausse  application  des 
art.  1582  et  1583,  même  Code; 

Sur  le  3''  moyen:— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1176,  Cod.  Nap.,  lorsqu'une  obligation 
est  contractas  sous  la  condition  qu'on  evéne- 
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neot  anÎTera  dans  un  temps  fixe,  cette  condi- 
lioo  est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est 
«pire  sans  que  l'événement  soit  arrivé; — At- 
teodo  que  par  l'acte  du  12  juin  1852  Gîrardei 
najt  pris  l'eni^agemeut  de  fournir  caution  dans 
SD  délai  de  quinzaine  ,•  qu'il  a  laissé  écouler  ce 
délai  sans  fournir  cette  caution;  —  Que  dans 
cet  éial  des  faits  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
Tioler  les  art.  H84  et  1146,  C.Nap.,  décider, 
^Kwise  en  demeure  préalable,  que,  faute  de 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire, 
li  resolution  du  paiement  constaté  par  lacté 
ira  IT  sept.  1830  n'a  pu  s'opérer,  et  que  cet 
aete  a  conservé  tous  ses  effets  ;— Rejette,  etc. 
Do  22  mai  1855..-Ch.  req.  -  Prés.,  M.  le 
't)Ds.  Jaubert.  —  Eapp,,  M.  TaUlandier.  — 
Cow/.  cmf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M.  Fri- 
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^IfRANCES  MUTUELLES. -ÎNDBMwrrÉ.-: 

iMBFPISAHCa  DB  tifSSOORCBS.  —  PafeUVB. 

t/w  iociéié  d^assuranees  mutuelles  qui,  à 
'tdlre,  fCett  tenue  d'indemniser  les  a  iociés 
mimes  de  sinistres  que  jusqu'à  concurrence 
K  tet  ressources,  peut  néanmoins  être  con^ 
^%ée  d  rembourser  U  montant  intégral  d'un 
^Mtre,  brsqu*ayant  été  mise  en  demeure  ne 
^^mwiquer  ses  livres,  registres  et  comptes, 
«Vn'dpaj  fait  cette  communication.  —  Du 
raie,  Coffre  vergue  que  ferait  la  société,  en 
^ileas,  de  soumettre  ses  registre*  à  tajus^ 
^f,  Il  on  Cexigeait^  mais  sans  prendre  de 
(jHktions  i  cet  égards  ne  peui  être  consi 
iirie  comme  une  demande  formelle  de  faire 
^frme  de  Vinsuffisanee  de  ses  ressources, 
(BoQrdon— C.  l^uillicr  de  la  Touche  et 
Lecomte.) 

to  185! ,  le  sieur  Lecomte  se  fit  assurer 
pariasiieiélé  d^assurances  mutuelles  contre 
•«  f iilliipg,  la  Sécurité  commerciale.  —  Pen- 
jtttii  la  durée  de  celte  assurance ,  un  sieur 
«eomer,  débiteur  du  sieur  Lecomte  d'une 
«wimede  10  498  fr.  75  c,  fut  déclaré  en  fail- 
'»'«.-  Le  23  mars  1852,1e  sieur  Lecomie  trans- 
P^[i>À  ta  maison  de  banque  Boquei  eiGuiilier 
'!«luoufhe, jusqu'à  c.»ncurrence  de  7,000  Ir., 
^mmiié  qui  lui  était  due  par  la  Sécurité 
f<««ercia/e.— Le  5  septembre  suivant,  ci'ite 
conmagoie  flxa  provisoirement  à  3,150  fr.  le 
cafi^de  rindemniié ,  sur  laquelle  elle  lit  un 
premier  paiement  de  50  p.  100.  Le  compte  ue 
mm  être  réglé  définitivement ,  d'après  tes 
*«ittU  sociaux .  qu'après  la  clôture  de  l'exer- 
^ice  et  quaud  on  conuatirait  si  le  montant 
"^s  pnmes  reçues  dans  Taunée,  comparé  à  la 
^ramedessiuistres,  permettrait  de  payer  Tin- 
•^emmiéeoiière. 

^  maison  de  banque  Boquet  et  Guillier, 
pQt  récbiiié  le  solde  de  celle  indemnité,  la 
torapagnie  préiendil  qu'à  raison  de  l'impor- 
^oce  des  sinistres  qui  avait  rendu  impossible 
i^^paiemeotiniégral  des  indemnités,  elle  éiaii 
[f^aaiière  de  la  maison  Boquet  et  Guillier, 
«>B  de  lui  rien  devoir. 

^  i^  août  1854,  jagement  du  tribunal 


d  Angers  qui,  après  plusieurs  incidenLs,  con- 
daume  la  compagnie  d'assurances  au  paiement 
de  la  somme  réclamée. 

Appel  par  la  compagnie  d'assurance.  —  De- 
vant la  Cour,  les  intimés  ont  fait  sommation 
à  la  Compagnie,  comme  ils  l'avalent  déjà  fait 
en  première  inslance,  de  communiquer  les 
comptes,  registres  et  autres  pièces  pouvant 
établir  que  les  sommes  recueillies  par  elle  au- 
'î*^i"'  ^'é  inférieures  au  cbiffre  des  indemni- 
tés dues  aux  assurés.  Mais  la  Compagnie  s'est 
contentée  de  donner  en  communication  le 
compte  rendu  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, le  10  fév,  1854. 

9  fév.  1855,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  qui 
confirme  en  ces  termes  le  jugement  de  pre- 
mière inslance  :—  «  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  et  documents  du  procès  ^ue  la  société 
anonyme  dite  (a S^ciirti/commerciale  a  fixé  la 
créance  totale  due  à  Guillier  de  la  Touche  et 
Lecomie  à  la  somme  de  3,150  fr.  ;  que  le  re- 
présentant de  la  société  a  envoyé  provisoire- 
ment 1575  fp.  pour  moitié  de  cette  somme; 
qu  ainsi  il  e^t  encore  dû  aux  intimés  1575  fr.  ; 
—  Aiteuilu  que  si  cette  société,  dont  la  nature 
est  la  mutualité,  n'est  pas  tenue  envers  les  as- 
sociés,  victimes  de  sinistres,  à  une  indemnité 
df'passant  ses  ressources,  qui  consistent  dans 
les  primes  et  cotisations  de  chaque  associé  et 
dans  les  sommes  qui  composent  la  caisse  de  ré- 
serve, et  enfin  dans  les  ^eci»uvrements  prove- 
nant des  subrogations  prévues  par  l'art.  49 
des  statuts,  elle  ne  saurait  être  dégagée  de 
l'obligation  de  solder  la  créance  ci-dessus  men- 
tionnée qu'en  justifiant  que  les  sommes  rinili- 
sées  ou  encaissées  par  elle,  dans  l'année  18<i3, 
ont  été  inférieures  aux  indemnités  dues  pour 
les  sinistrcb  de  la  même  année;— Biais  attendu 
que  la  société  ne  satisfait,  par  aucun  docu- 
ment sérieux,  aux  justificatioiis  qui  lui  incom- 
bent etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bour- 
don, directeur  de  ta  Sécurité  commerciale. 
pour  violation  des  art.  1134, 1156, 1161, 1315, 
G.  Nap.,des  principes  qui  régissent  les  assu- 
rances mutuelles,  et  dç  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
a  vr.  1810  :— !•  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu 
de  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  docu- 
ments produits,  et.  si  ces  documents  ne  lui 
paraissaient  passufiisauts,  d'ordonner  un  C4)m- 
plcment  de  preuve  qui  était  offert,  ou  de  re- 
jeter la  preuve  offerte,  par  une  décision  moti- 
vée,  s'était  borné  à  déclarer,  d'une  manière 
vague,  que  la  compagnie  ne  fournissait  pas 
les  justifications  à  sa  charge  i~2<»  en  ce  que^ 
par  suite,  en  condamnant  définitivement  la 
Compagnie  à  |)ayer  l'indemnité  entière,  alors 
que,  comparativement  aux  sinistres,  les  res- 
sources  résultant  des  primes  reçues  étaient  in- 
sulfisantes,  l'arrêt  avait  méconnu  les  conven- 
tions sociales  et  les  règles  les  plus  élémentai- 
res de  la  mutualité. 

ARRfiT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  principes  qui  régissent  l'a 
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rance  iniitu£lle,  a  reconnu  positiyemçn|  qiio 
la  naiure  de  le  société  élaif  la  iputualiié,  et 
qu'eu  conséquence  elle  Q'é^î^it  pas  lepue  en? 
ver§  les  associés,  victimes  ^*un  sinistré,  ^e 
payer  des  iuderanhés  dépassapt  se3  re^sopr- 
ceâ^— Attendu  que  cet  arrêt  constate,  eq  fait, 
que  lu  société,  mise  en  demeure,  en  1854  ^\ 
18S5,  de  communiquer  ses  livres ,  registfes 
et  comptes,  n'a  fait  aucune  communication 
de  cette  nature  j — Qp^en  condaipnant  par  puite 
la  société  au  paiement  de  la  SQinipe  fixée  oro- 
visoirement  par  elle-même  dès  T^pnée  18^3, 
la  Cour  d'Angers  n'a  pas  violé  les  article?  iq- 
voqués  ^  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Attendu  que 
l'olfre  vague  de  soumettre  les  registres  à  |a 
justice,  si  on  l'exige,  ne  peut  équivaloii*  k  une 
demande  de  preuve  formellement  articuléf^^— 
Que  d'ailleurs  les  conclusions  contenapt  ç^tte 
offre  n'ont  pas  été  soun^îses  \  1^  Cour  |ipp4- 
riale;— Rejette,  etc. 

Du  t8  juin  185^.*-Ch.  req.— Préf|.,  M,  Mes- 
nard.— Uapp.jM.Pécourf.— Conci.,l(.ftayp4|j 
av.  Kén.— W.,  M.  Cosu.  . 

1*  REMPLACEMENT  MILlTAlRE.—i^ssu- 

RARCBs*  —Risques.—  Contiqgebt  (fiiÉVATioiç 

DE).— RiSOLtJtlQN. 

2»  Cas  fortoit.— Force  iiajeoiib.— Obj-i- 

GATION.  —  lUBXfiCOTIOH. 

î"  Perte  de  la  chose.  —  Obligation.  — 

EXTIMCTION. 

1*  L$  eo/ntriU  ^a^tura^xce  contre  les  châti- 
ées du  recrmetneni  mililaire,  eomme  ioul  au- 
tre contrat  d'assurance,  embrasse^  à  défait 
de-  stimdaiions  restrictives^  tous  les  risques 
inl^rents  à  Vobjet  de  la  convention,  et  par 
conséquent  celui  résultant  de  Nlévaliôi^  du 
chiffre  du  cçniin^ent  survenue  depuis  cette 
convention  (1). 

Àinsif  (ef  contrats  d^assurances  intervenus 
postérieurement  à  la  loi  qui  a  fixé  le  contin- 
gent df  l'année  (L.  23  avr.  1853,  (ajsant  sur 


(4-1)  La  solution  donnée  id  par  la  Oeur  de  cas- 
sation à  ces  questions,  nop  mcôtas  délicates  sons  le 
rapport  dn  droit  qu^portantes  sons  le  rapport  des 
nombreux  intérêts  qu'elles  mettaient  en  jeu,  est  eon- 
traixe  à  la  doctnnp  qui  avait  H  plus  gi^ôralement 
prévalii  devfuit  les  Gom^  impériales. 

ipu  HCHf,  pn  effet,  piler  ^xm  le  sens  4e  1?  répolofion 
des  çopp-ftls  d'a^^ranc^  jps  ^rréU  siuy^qts  que 
noi|s  mçnùonnons  ^elon  ror4fp  des  datfs  : — Qçnai, 
8  mai  1854  ;  Paris,  36  pia|  1854  ;  Rouen,  3  juin 
185&  ;  Rénnés,  12  juin  1854  ;  Aix,  33  juin  1854  ; 
Angers,  28  juin  1854;  Bordeaux,  10  jaill.  1854; 
Nimes,  10  juiii.  1854;  Greuoble,  18  août  1854; 
Lyon,  22  nov.  1854;  Besançon,  24  janv.  et  12  fév. 
1865;  Ntmes,  24  avr.  1855;  Poitiers,  18  mai  1855} 
Gaen,  14  et  21  juili.  1855. 

£t  dans  le  sens  du  maintien  des  eentrats ,  nous 
ne  cqnnaissqnei  que  quatre  arrô(s  :  trois  rendu»  par 
la  Çoor  4'0rlé{|ns,  les  24  |nai  et  5  juilU  4854,  et  un 
par  la  Cour  de  Douai,  le  6  juill.  48S!4*~Ce  système» 
que  pour  notre  compte  pqHS  croyons  le  seul  vrai, 
le  ieHl  çppfqfmç  J|ux  prjpcipei^  fondaqieptauz  du 
eootrai  o*9ssupncé,  a  été  en  outrie  soutenu  dans 


la  dassQ  de  cetle  anpée  m  4PPi)  Ae  S0,QOO 
homipes) .  et  arrêté  P^  contingent  4  «*»  fWfrm 
invftriabienient  adopté  depuis  uf^  grand  iw?»*-^ 
brfi  d'années,  ne  «oi^i  p<H  r^îolu^par  (a  «vr- 
vçnança  d^^^e  Iqi  nouvelùi  qm  <^f^f  ,(«»»# 
un(^  fropqrtiou  m0me  noUkblf^  If  ekiffre  ilu 
cçMwgeni  primi^pement  fiçcé  (t*  i3  avr»  \^f* 
élevant  k  140,000  bomo^ft^  to  powUpi^»}  de 

l'aupé^  t85?)  :  ce  fait  ft'a  le  p^raç^M  niéun 
casfqrtuit^  ni  d^nP  Awcf  m^jeur^  (î); 

r  QHflê  smt  Ifi  cariuiàrfi^  4n  m  foriuu 
ond^  l4^  fofce  w^eure  dispen^an^  (#  <K^»- 
leur  He  Vfspécutim  de  fon  obligation^  et  le 
mettant  à  (abri  4«  ^ous  dommages-intérêts 
pour  raison  de  cette  inexécution  ?  TCod.  Nfip., 
1148.)--.  f.  ie  réquisitoire  de  M.  \\y.  gén, 

4**  Que  doihon  entendre  pwT  (a  perle  4e  la 
chose ,  opérant  extinction  des  obligations  9 
(God.  Nap.,  1234  et  1302.)  — Y.  ibid. 
(Miarrt  et  ^ptrep-r-c;.  Vueft^  ai  «Dlf^O 

Nqus  avons  rapporté  Mti  pienUPpi)é  à^ns 
notrp  voU  4e  1854,  2«  part.,  p.  376,  plpsienrs 
prrôtç  résolvant  en  sens  divers  1^  question 
fie  résolution  des  contrats  d^ssurapces  con- 
ire  le  recrutemept  militaire  iutfirY^ptiS  avant 


bc 

Î^abprd  {i  80,000  hompies  par  ist  iui  uu  ««f  -  <  •  • 
853.  À  ces  arrêts,  il  faut  en  joindre  pombre 
d'autres,  (|ue  pops  rs^ppelpus  ^^ps  la  pote  ct- 
çontre. 

Septpoiiryois  opt  été  Tonnés  devant  la  Cour 
de  cassation»  l'un  dirigé  contre  un  arrêt  de  la 
Çpur  de  Grenoble^  à^  18  aQÛ|  1854,  qui  prq- 
ponçait  la  résolution  du  contrat,  et  |e$  six 
autres  coptre  (ie^  2[rr$ts  oi|  jugement^  ^pi  en 
prononçaient  aii  contraire  Ip  maintien. 
'  Le  systèspe  de  la  résolution  a  été  pput^ou 
par  MM.  Hardouin,'Groualle  et  Fr|gpet,  et  iç 
4ysièine  opposé  par  MM.  Ren<!(p  çt Xqsta. 

Après  les  plaidoiries  de  ces  ayoçi^^,  dont 
en  retrouvera  les  ar^umepts  'diy§r$  'rs^ppplés 


4eux  dissertations  fort  remarquables,  Vqùç  de  M, 
Âlauietf  auteur  du  TVoit^  général  des  assurances, 
insérée  dans  le  Jauni,  du  Fakâ*^  toni.  i  de  185Â, 
pag.^  AA9 1  l'aatK  de  Iff.  Girard  de  Vasion,  président 
du  tribunal  de  NapeléoiirVendée,  publiée  dans  la 
^.  eriu  dejurispn  ion*  ^  do  185â,  pag.  â^i.  Les 
dquVe*  qui  aufaien^pp  n^moin^  fronUnuer  d^eiis* 
ter  dan^  QHelfRies  ^prita,  malgré  le  mérlt4|  de  ces 
travaqt,  a^rqpt  d'fiii^qrs  dissipés,  xw^  le  pnyoDs, 
par  1%  lec^Wfe  du  ^qui^tpire  plein  de  sdepçe  et  de 
logicrae  prononcé  par  M.  Tavoc^t  (jéué^fil  Nicias- 
Gailfard,  que  nous  reproduisons  ci-après  tu  eç^nso. 
Remarquons  aq  surplus  que,  mqlgré  la  §uppre»- 
^on  des  compagnies  d^remplaoement'parreffet  de  la 
loi  du  26  avr.  1855,  sur  la  dotation  de  Tarmée  (Lois 
annotées,  pag.  âQ),  la  décision  el^dessusde  la  Cour 
de  cassation  n^en  oonserve  pas  moins  encore  tout 
son  intérêt.  Le  principe  qu'elle  oqnaaofe  à  V^gard 
des  çompaf^pie^  iVe  remplaceaient  sérail,  en  effet,  ap- 
pliç^e  ^  toq(e4  autres  eptrepris^  analpgn^  ^no- 
tanppçotfiux  ccupipqgqief^  d'^apératiop  du  ^eryioe 
militaire  qui  se  sont  formée^  ueppis  )a  H  l^Hvelfe 
précitée* 


J^nf§irwi9n0ti  4$  (0  Com  (h  cw$€i%a^. 


mh^ 


daoa  /«$  $«F^mt9  cotKelnsîoQç  de  M.  le  premier 
^focat  iinînl  Nim^-Oailiarcl ,  ce  m«gi»(ri( 
a  jvis  lapafole  en  ce»  iermes  : 

•  Mesneara,  les  affaires  qui  ont  eu  le  plqs  de 
rMÉmmeid  ne  tous  étoiumDt  qudqaefbis,  quand 
eBei  Mvifem  flefant  f oqa,  qve  par  leur  limpUdté. 
(4  n'est  p»  que  jusqu'à  ce  momenr  on  se  sdt 
tTMspé  dans  la  nianière  dont  on  les  a  eonsidéréai 
eloiiai  trouvant  trêves  et  difficiles«  mais  les  aflbi- 
iviiesiinpljtait  en  s^élerant.  La  question  sepré< 
qae,  les  moyens  aenassoUes  sent  négUgéi,  les  bran- 
é»  paraiîlea  tondieoti  il  ne  leste  plus,  pour  ainsi 
difCiqve  le  Inme  du  procès.*.-  Mais  oe  qui  change 
smnt,  «W  respect.  Rien  ne  tient  plus  de  place 
daot  lejogement  des  contrats  que  Tappréciation  de 
rj|it«ption  des  parlies;  cetle  appréciation  a  ^tC  faite 
quand  la  fsense  arrive  devant  tous,  et  elle  demeure 
soMTcraioe»  Voilà  donc  tonte  une  partie  du  procès, 
souvent  la  idtts  importante,  qoelquelbis  la  {dus  d^ 
licaie,  qui  n*eiiste  plus  pour  vous.^Âu  lieu  d'une 
(fifficulté  I  vésmidre,  c'est  une  solution  déjà  donnée 
qq-îl  P>  a  plus  q«%  leeennaitre  pour  la  respeeter, 

I  Ifâi  meiiîmun,  de  quoi  s'agi^41P  Des  agenU 
de  remplacement  ont  traité  avec  des  jeunes  gens  ap* 
9^  pour  le  aerrice  militaire  et  les  ont  assurés, 
nçeanaat  une  prime,  contre  les  chances  du  tirage 
aaiort.  ie  quesdeo  est  de  savoir  si  ces  traités  n'é- 
ttieot  «iqiliciihlei  qu'au  cas  où  le  eentingent  reste^ 
riittfll  qqHin  premier  appel  l'avait  iiié  1  oi),  s'ils  de«> 
neuraient  obligatoires,  quel  que  fftt,  par  suite  de 
DPQTeUss  mesQVQs  législatives,  le  chiffre  de  ce  contin- 
geat,  Uê  Iraités  ne  contiennent  rien  de  positif  à 
«t^iardi  le  pvocàsn^me  en  est  la  preuve  I  mais  les 
«^  ne  disopt  ps  toigours  tout  :  ce  n'est  guère 
«tmeqo^en  rabeonoe  de  clauses  expresses  que  peut 
oaltoe  11  qveitîeQ  d^jntentioQ.  QuViqt  voulu  les  par- 
te? C'ert  le  plus  souvent  Tunique  question  dans  les 
eHi^  de  dn^  privé. 

«  là,  par  ex«mple,  la  commune  intention  de  Tas- 
mvw  st  de  l'assuré  e-t^elle  été  de  limiter  l'assu- 
1VI0S  au  cootiment  de  Sû,000  hommes?  «  Notre 
Pi«ii«riQin,  nieKieors«  est  de  vérifier  si  cette  ques^ 
tioa  «t  «ncor»  entière.  ^Sept  arrêts  eu  jugements 
vo«  leqt  déiéféa,  Six  sont  fevorables  aux  assurés. 
^  q«8l  erdve  de  motifii  ces  décisions  aont-elles 
Mm? 

<  Voyons  d'abord  le  jugement  du  tribunal  de  qom- 
lMr«  de  ClenpontrFerrandi  du  30  mai  4864.  Nous 
}  liNM  le  peseage  suivant  1  «  Attendu  que...  Douce 
O'iweur)  s^éteit  ebliié«  dans  le  cas  o«  Beooist 
llWué)  Inraii  perae  du  contingent  de  sa  classe,  à 
^  pramiw  un  remplaçant,  à  le  faire  admettre  par 
^  aatorités  eompéienles  en  son  lieu  et  place,  à  ga« 
«siir  lepréemce  sons  les  drapeaux  pendaqt  Tannée 
<t  ittpwiiwhilîté  voulue  par  la  loi...  de  telle  sorte  que 
^mÊti  ee  deveit  jamais  être  recl^rché  ni  inquiété» 
i  nhan  de  son  service  militaire,  comme  jeune  soldat 
M  IssIesBe  de  iMS,  et  ce«  moyennant  hi  sonune  de 
iM«lr.i^ittendu  qu'il  résulte  des  termes  généraux 
^  owtiat,  de  Tèlévation  du  prix  de  Tassurance«  et 
œtawiseot  de  ces  deruièr^a  expressions  (ne  devrait 
ivm  être  recherché  ni  inquiété  à  raison  de  son 
icNce  qdlitaire)  «  que  Tassureur  avait  pris  à  sa 
daigs  lie  risques  les  plus  étendus,  et  dans  lesquels  se 
UottTait  i^ieesiBttement  comprise  TéventuaUté  d'une 
lerée  extracfdinaîrei  ^  Attendu,  en  e(EBt.M|  etc.  v 

«  Voilà  le  cas,  que  nous  avions  prévu,  d'une  déoU 
skm  motivée  en  Ihit  et  en  intention.  Eridemment  un 

lel  jogamaot  ne  pnut  donner  prise  à  la  censure  de  la 

Cour  suprême. 


s  II  en  est  ainsi  et  miens  eneore  du  jugeaient  du 
tribunal  de  commeroe  d  AuriUeci  C'est  le  même  ert 
dre  de  uMiUfs,  la  même  source  d'appréoiatipus»  et, 
par  conséquept,  le  même  souveraineté  de  décision 
(M.  l'avocat  général  Ut  le  jugement  d'Anrillac  et  fait 
ressortiri  emre  eutrei  considérantf,  celui  où  le  tri- 
bunal insiste  sur  U  dause  dp  iratté  par  laquelle 
Tassureuir,  en  prévision  de  risques  coLtraordinaires 
qui  pourraient  survenir,  avait  pris  soin  de  limiter 
la  charge  qui  lui  incomberait,  deoa  pe  ees,  à  une 
somme  déterminée»  M*  Tavocat  général  reprend  ainsi 
qu'il  suit)  : 

f  Ailleurs  l'appréciation  de«  foits  et  de  riRtention 
est  peut^tre  moma  apperente,  mais  elle  a*eq  est  pas 
moins  certaine,  sinon  comme  bese  unique^  du  molPê 
cpmme  fondement  principal,  ou,  si  Ton  ne  veut  rien 
admettre  de  plus,  comme  justification  suffiMQte  de 
la  déoisioq, 

s  Dans  les  deux  Arrêts  d'Orléana,  du  9  iuiU. 
1854»  les  conventions  sont  d'abord  analyaées.  puie 
la  Cour  continue  ainsi;  •  Attendu  qu'en  prêience 
de  telles  stipulations,  on  ne  saurait  méconnaiUre  que 
Tm(«ni]on  du  père  de  ^mW»  a  été»  camm  dans 
la  plupait  des  contrats  de  ce  genre,  de  garantir 
son  fils  contre  tomes  les  éventualités,  et  qu'en  moyen 
du  paiement  de  la  somme  stipulée,  il  e  fniendii 
qu'il  serait  à  Tabri  de  tQ^s  risques  générelement 
qnelconguea;  que,  (Cwi  (xmr^  c4té,  à  dëiîp^utde  ré^ 
serves  formelles  par  Tassureur,  pn  doit  néceisaire* 
ment  edmettre  qu'il  e  poncent!  à  courir  toptea  les 
chances  aléatoire^  introduites  au  praité  de  remidaee»» 
ment  militaire  a  ;  ^  fSt  plui  loin  s  «  l^'assurenr  a 
d'autant  mmns  à  se  plaindre  qu'il  n'a  stipulé  aucune 
condition  résolutoire,  et  qu^U  ^(  d  crptre  qi/^'U  a  ce- 
te^du  voK^tr  9^bir  foHiei  U$  4vp^^mUité$^  celles  de 
le  paix,  qui  lui  auraient  été  favorables,  cqmme  cel- 
les de  la  gnerr^  qui  tournaieut  ponM^  lul«  a 

s  (.a  Cour  d'Ôriéans  va  m^  ai  loin  dans  cette 
voie,  qu'il  lui  semble  oiseux,  qu'il  ue  lui  paraîtrait 
même  pas  sans  danger  de  se  IWrer  à  la  recherche  de 
la  commune  intention,  tant  cette  intention,  id,  est 
apparente  et  manifeste;  s  Que  ai  le  loi  enseigne  que, 
dan^  les  conventions,  on  dqit  rechercher  quelle  a 
été  la  commw^  iut^tm  des  p^vrtifi^^  plutét  que  de 
s  arrêter  au  sens  littéral  des  tenpes,  cela  ne  sapraît 
avoir  Meu  alors  que  1^  stipulations  ^pnt  cleires,  pré* 
daes,  ne  présentent  ^uçup  doum^  que  s'il  en  èteit 
autrement,  le  juge  a'expoaerait  ^  aobstituer  sei  ap^ 
précietion#  peraopnelies  1^  le  volonté  des  partiel  coi^ 
tractantes.  »  peqt-être,  |l  est  vrei»  le  Ceur  d'Or- 
léans ne  (îAit-eile.  de  cette  manière  même^  qu'lntefi^ 
piréter,  tout  en  disant  qu'elle  n'iQterpr()te  pas  ;  Té- 
videnee  ne  se  définit  point,  e(  chacun  pert  de  aei 
appréçiatioQs  personnelle»  pour  en  conclure  que  telle 
est  ou  doit  être  Timpr^op  ||énérelei  ma^  la  déçla* 
ration  d'intention  n'en  est,  ici,  que  plus  forte  et  plue 
sensible,  et  vous  n'hèsit^x  jamais  à  vous  arrêter  de» 
vaut  elle,  lorsque  yous  la  rencpntrea  dans  uu  juge? 
ment  ou  un  wrrêt» 

«  Qu'après  cela,  le  Cour,  «uirent  un  entie  nrdrq 
de  raisonnements,  en  rieqnc  k  dire,  &  la  fip  de  cm 
mêmes  arrêts,  «  qu'on  est  amené  à  conclure  que  la 
juge  doit  rester  dans  le  domaine  du  droit.  1  f  e  do» 
maine  du  droit  n'est  pas  miç  14  eu  opposition  im  dot 
mainede  Tinterprétation,  au  domaine  du  fait  et  de 
Tiptention;  ce  dernier  motif  n*errive  qu'eprês  ledé« 
yeloppement  de  cette  idée  que,  siTéléva^on  du  con^ 
tingent  pouvait  faire  annuler  les  traités,  il  devrait  en 
être  de  même,  en  aena  inierae,  de  la  (timmution  da 
contingent;  qu'il  ne  se  pourrait  pas  que  toute  éleva- 
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tion  produisit  cet  eflèt,  mm  plos  que  tonte  dimîDii- 
tioB;  qu*il  fiiadreit  apprécier  rimportaooe  du  chan- 
gement ioterveua  et  décider  suivant  les  cas;  que  de 
telles  variations  seraient  de  nature  à  jeter  la  plus 
grande  perturlMtion  dans  les  contrats...  et  que  les 
juges,  livrés  à  leurs  seules  appréciations,  sans  règle 
fixe,  seraient  exposés  à  substituer  leur  volonté  à  celle 
des  parties.  •  De  là,  ajoute  la  Cour,  on  est  amené 
à  conclure  que  le  juge  doit  rester  dans  le  domaine 
du  droit  quelque  rigoureuse  qu*en  soit  Tapplication, 
en  prescrivant  Texécutlon  des  contrats.  »  On  le  voit, 
le  droit,  tel  que  la  Cour  Tentend  dans  ce  considé- 
rant, c'est  le  contrat;  c'est  au  contrat  qu'il  faut  s'en 
tenir.  Or,  on  a  dit  d*abord  que  ce  contrat  était  clair, 
précis,  ne  présentait  aucun  doute;  la  raison  donnée, 
en  définitive,  confirme  donc  le  premier  motif,  loin 
de  rJnfirmer. 

c  Telle  est  bien  encore  la  source  d*où  découle  un 
autre  des  arrêts  attaqués,  Tarrét  de  la  Cour  de 
Douai,  du  6  joilL  i85A.  Ce  que  le  juge  s'y  attache 
&  rechercher,  c'est  Tintentiou  des  parties.  L'assuré, 
«  son  intention  bien  manifeste,  était  de  se  libérer, 
par  le  traité,  du  service  militaire  ;  cette  volonté  ré- 
sulte non«seulement  des  termes  explicites  de  l'acte, 
mais  encore  de  la  suppression  de  la  danse  qui  eût 
permis  à  l'assureur  de  se  dégager,  moyennant  in- 
demnité, de  l'obligation  de  fournir  un  remplaçant.  • 
L'assureur,  il  est  vrai  qu'il  prétend  n'avoir  traité 
que  dans  la  prévision  d'un  appel  de  80,000  honunes, 
et  qu'il  invoque  certaine  mention  imprimée  en  tête  de 
la  police;  mais  •  cette  intention  restreinte  eût  dû 
être  clairement  numifettie  ;  elle  ne  riêulte  en  aucune 
façon  de  la  mention  invoquée;  elle  serait  contraire 
aux  termes  de  l'assurance  qui  est  générale  et  abso- 
lue, et  a  été  promise  sans  limite  et  restriction  ;  en 
présence  des  nécessités  de  la  guerre  et  de  l'appel 
déjà  effectué  des  réserves,  l'augmentation  du  con- 
tingent pouvait  être  prévue.  »  En  tout  cela,  mes- 
sieurs, que  fait-on,  si  ce  n'est  qu'on  interprète  l'acte 
et  qu'on  apprécie  les  intentions? 

•  Nous  venons  de  présenter  des  preuves  directes, 
maintenant  jugeons  par  opposition  ;  cette  manière 
n'est  pas  toujours  la  moins  sûre.  On  a  invoqué  dans 
la  discussion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  favorable 
aux  assureurs,  arrêt  digne  en  efiiet  d'être  cité  pour 
le  soin  apporté  à  sa  rédiction*  La  convention  inter- 
venue entre  les  parties  y  est  ainsi  appréciée:  — 
a  Considérant  que  cette  stipulation  est  claire,  que 
les  risques  a^rés  se  réfèrent  limitativemeiit  à  un 
contingent  detj£«O00  hommes,  et  qu'on  ne  saurait, 
sans  vio.er  les  pripcipes  particuliers  au  contrat  d'as- 
surance et  î»  rèfles  du  droit  commun  sur  l'inter- 
prétation et  rappliwtion  des  contrats,  les  étendre  au 
contingent  de  1 40,  ill£  hommes  fixé  par  la  loi  du  13 
avr.  1854;  —  ConsicV>ni«  en  effet  (ici  une  théorie 
de  droit),  etc.;  -«  Coiiiydérant,  en  second  lieu,  que 
les  contrats,  quelles  qu%P  soient  la  qualification  et 
la  nature,  s*lnterprèt«*nt^^  s'appliquent  d'après  la 
commune  intention  des  pay[^i^  contractantes;  qu'il 
résulte  évidemment  des  drcV^^nces  au  milieu  des- 
quelles est  intervenue  la  cooilp''^^'^*  ^^  termes  dans 
lesquds  elle  est  rédigée,  deV^  quotité  du  prix  sti- 
pulé pour  le  remplacement, 
l'assureur  n'ont  eu  en  vue  qu( 
1853,  et  les  risques  attachés  à 
contingent  de80,000  hommes.... 
pourvoi  dirigé  contre  cet  an^; 


ue  l'assuré  comme 
i  loi  du  28  avr. 
mobilisation  d'un 
. — Supposons  un 
rejet  en  serait-il 


(1)  F.S.V.  VoL  4854.5.377— P.  1854JÎ-A4^* 


douteux?  Pas  un  seul  instant.  C'est  comme  dans 
les  espèces  précédentes;  la  question  est  lésolue  ea 
sens  inverse,  mais  c'est  toujours  la  même  question  : 
une  question  d'intention. 

•  La  liberté  qu'ont  les  parties  dans  le  règlemeot 
d'^  leurs  conventions,  les  juges  l'ont  pour  l'appré- 
dation  de  ces  conventions  dles-mênes.  Il  ny  a 
qu'un  cas  où  les  parties  ne  soient  pas  laissées  bmI- 
tresses  :  t  on  ne  peut  déroger,  par  des  conventions 
particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  puUic 
et  les  bonnes  mœurs  »  (Cod.  Nap.,  art.  6)  ;  il  n'y 
a  aussi  qu'un  cas  où  l'interprétation  du  juge  ne 
soit  pas  souveraine  même  dans  les  matières  d'intérêt 
privé,  c'est  quand  il  existe  une  présomption  légale  à 
laqudle  cette  interprétation  se  trouve  contraire. 
Alors  l'opinion  du  juge  cède  à  la  présomption  de  la 
loi,  et  les  choses  ne  peuvent  pas  être  autres  dans  le 
cas  particulier  que  la  Idrn'a  pîrèjugé  qu'dies  seraient 
toujours.  Ici,  l'ordre  public  n^est  nullement  Inté- 
ressé :  on  ne  nie  point  que  les  parties  eussent  en  le 
droit  de  stipuler  expressément  que  même  au  cas  où 
le  contingent  viendrait  à  être  porté  à  140,000  boni* 
mes,  le  contrat  tiendrait  :  elles  pouvaient  le  vonloir, 
la  question  n'est  que  de  savon-  si  elles  l'ont  voulu  i 
or,  les  juges  sont  institués  précisément  pour  recon- 
nalUre  ce  que  les  parties  ont  voulu,  quand  eilea  ne 
l'ont  pas  asseï  bien  dit  elles^nêmes,  et  pour  le  d6-> 
clarer  en  leur  nom.  Dans  les  exemples  que  nous 
venons  de  parcourir,  les  juges  l'ont  fait  diversement, 
mais  c'est  toujours  ce  qu'ils  ont  fait. 

t  De  toutes  les  affaires  dont  hi  Cour  de  cassaticn 
est  saisie,  je  n'en  vois  que  deux  où  la  question  de 
droit  se  piisente  réelienienL  Dans  son  arrêt  du  S4 
mai  1854  (2),  la  Cour  d'Orléans  juge  en  feveur  des 
assurés,  non  pas  précisément  par  appréciation  de 
l'intention  des  parties,  mais  parce  que  le  traité 
obligeant  l'assureur  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue, sans  restriction  aucune,  à  fournir  des  rempla- 
çants aux  assurés  dans  le  cas  où  oeux-ô  tomberaient 
au  sort  et  seraient  désignés  pour  faire  partie  du  con- 
tingent, l'assureur  a  omis  de  stipuler  qu'il  y  aurait 
lieu  à  une  augmentation  de  prime  on  même  à  l'an- 
nulation du  traité  en  cas  d'âévation  du  contingent* 
Il  n'y  a  donc  id  contre  l'assureur,  à  qui  l'on  op- 
pose les  termes  généraux  de  la  convention,  que  l'ab- 
sence d'une  clause  exceptionnelle  en  prévision  du 
cas  particulier  qui  se  prâente. 

c  La  Cour  ne  tffe  pas  du  silence  de  l'acle  à  cet 
égard  la  conséquence  que  l'intention  des  parties  a 
été  de  comprendre  ce  cas  particulier  dans  la  con- 
vention ;  mais  die  conclut,  en  droit,  de  ce  qu'il 
n'en  a  pas  été  excepté,  qu'il  s'y  trouve  compris,  et 
ses  motifs  sont  :  1°  que  la  loi  du  13  avril  1854,  qui 
est  venue,  postérieurement  au  traité,  élever  le  chiffre 
du  contingent,  est  une  mesure  régulière  prise  par  la 
Gouvernement  dan^  les  limites  de  ses  attributions  ; 
3«  que  cette  mesure  ne  constitue  ni  un  cas  fortuit 
ni  nue  force  majeure,  puisque,  d'une  pari,  elle  n'é- 
tait pas  hors  de  toute  prévision,  et  que,  d'autre  t)art, 
el.e  ne  met  pas  un  obstade  absolu  ou  plutôt  n'élève 
aucun  obstacle  à  l'exécution  des  traités  de  rempla- 
cement ;  3**  qu'il  en  résulte  seulement  une  aggrava- 
tion de  charges  pour  l'assureur,  mais  que  c'est  là 
une  des  suites  de  la  nature  aléatdre  du  contrat* 

c  On  le  voit,  il  y  a  là  une  thèse  de  droit,  fin  effet, 
de  ce  qu'une  exception  n'a  pas  été  stipulée,  il  ne 
s'ensuit  pas  toujours  qu'elle  ne  puisse  pas,  même 


(2)  Vol.  i854.S.38S^P.  1854.1.458. 
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qv*rife  ae  Mfe  fMs  être  rappléée  par  le  jnge,  ou 
Diitdt  quil  ne  foHIe  pas  la  considérer  cooDine  ren- 
fennée  dans  le  contrat,  quoique  le  contrat  ne  s^en 
explique  pasL  II  7  a  des  conditions  tacites  qui  sont 
twt  aossi  obligaloires  que  pourraient  Tétre  des  con- 
dittoiis  eipresses.  Le  silence  de  Tacte,  sMI  est  inter> 
pféié  eoDune  signe  00  témoignage  de  la  ? olonté  des 
jBrtJes,  sttflit  bien  sans  doute  pour  les  exclure; 
ioais  quand  Hiiterprétation  du  juge  n'y  attache  pas 
cette  signification,  il  n*7  a  plus  pour  se  décider  que 
le  raisons  juridiques  ;  la  question  est  de  pur  droit* 

t  Les  mêmes  otMerrations  nous  paraissent  deroir 
s'appHqaer  à  Tanét  de  la  Cour  de  Grenoble  du  27 
aoAt  185&,  qui  a  ji^  en  sens  contraire  et  contre  le- 
quel est  aussi  dirigé  Tun  des  pourvois.  —  Cet  arrêt, 
i|n  est  attaqué  en  même  temps  sous  un  autre  rap- 
port, lequel  suffirait,  à  nos  yeux,  pour  entraîner  la 
cassitioo,  mais  avec  des  conséquences  moins  éten- 
dus et  oonbwd^autres  parties  (1),  laisse  la  question, 
eoee  qui  regarde  les  assureurs,  en  faveur  desqueb 
d'aJUenn  il  la  résout,  dans  les  termes  où  nous  ve- 
nons de  la  poser  :  point  de  déclaration  d'intention 
ou  d'apptédatioo  de  la  volonté  des  parties  ;  mais 
ooe  eiceptioD  de  fiAein  droit  à  la  généralité  de  la 
coneution  pour  le  cas  d^une  augmentation  dans  le 
contingent. — Les  motifs  sont  :  1*  que  le  contingent 
Bâ^iqttede80,000  hommes,  à  Tépoquedu  traité; 
qu'il  était  même  d'usage  de  n'appeler  sous  les  dra- 
perai qoe  la  première  moitié  de  ce  contingent  ;  que 
c'est  dans  cet  état  des  chances  de  perte  ou  de  gain 
que  le  trailé  a  été  passé  et  que  la  prime  d'assu- 
rance a  été  fixée  an  taux  ordinaire  ;  S*  que  Taugmen- 
laticn  du  contingent  a  aggravé  les  chances  de  perte 
poar  les  assureurs  t  d*  que  c'est  là  un  événement  de 
forée  majeure  ;  &*  qu'il  serait  injuste  de  contraindre 
^  assareurs  à  fournir  des  remplaçants  qui  coûle- 
nient  pins  qu'il»  ne  coûtaient  auparavant,  sans  qu'il 
7  eût  aoe  élévation  proportionnelle  dans  le  montant 
<iela  prime  d^assarance. 

<  C'est  donc  bien  comme  fout  à  l'heure  :  conven- 
t»B  d'assurance  ccMiçue  en  termes  généraux,  —  sans 
restriction  ou  condition  résolutoire  exprimée,  •—  ni 
ioduitede  Tinteatlon  commune  des  parties,  par  voie 
d'ioterprétation.  Cette  restriction  doit-elle  être  sup- 
pK^?  cette  condition  résolutoire  existe-t-elle  de 
pieiD  droit»  Suivant  qu'on  se  prononce  pour  l'affir- 
aalîre  00  pour  la  négative,  il  faut  casser  l'un  00 
l'Mire  arrêt.  Examinons  donc  la  question  comme 
qoestloo  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  der- 
°iÀes  décisioos  ;  et  aussi,  mais  subsidiairement,  par 
npport  aux  jugements  et  arrêts  dont  nous  avons 
Né  d'abord,  pour  le  cas  où  la  déclaration  d'intep- 
^  apparaîtrait  pas  suffisante. 

>  Ytrba  Ugaml  homineê  ;  taurorum  eomua  fvnes, 
diait  la  glose  rappelée  par  Loisel  2),  et  qu'il  tra- 
dirii  ainsi  :  On  He  U$  bœuf9  par  Um  cornes,  e:  te» 
AoKMcs  par  les  parotes.  C^est  une  comparaison  naïve 
poor  exprimer  que  les  contrats  sont,  avec  les  lois,  le 
;<»9  des  sociétés  civiles  ;  joug  d'abord  volontaire, 
mais  qoe  ensuite  on  ne  peut  plus  secouer  :  Contrac" 
tv$  tuât  ùthia  tohmiatiê  ;  tx  po$t  faeto,  necesntO' 
tû  (3). 


fl)  Les  sieurs  Baux  et  OUagnon,  mandataires  des 
assureurs, 

(2)  IrMitutei  eoutvmièreif  liv.  3,  tit  i,  max.  S. 

(3)  Qvûd  ab  initio  spontê  scriptum,  aut  in  êti' 
f^ionem  deductum  est,  hoc  ab  invitis  postea  corn- 
9f*«^*h.  25,  God»  ad Sênau ûon$ulU  vetf. 


I  t  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  elles  ne  peuvent 
être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  on 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise  >  (Cod.  Nap., 

,  1184).  Ici,  il  est  asseï  apparent  qu'il  n'y  a  pas  renon- 
ciation par  consentement  mutuel  ;  y  a-t-il  une  cause 

;  légale  de  révocation  qui  autorise  l'une  des  parties  à 

•  défaire  à  elle  seule  l'œuvre  commune,  comme  en 
matière  de  donation  (Cod.  Nap.,  ari.  95&  et  suiv.), 
de  société  (1865,  n*5),de  dépôt  (19&A),  de  mandat 

I  (2003  et  2007),  etc.  ?  On  ne  le  soutient  pas,  et  ce 
n'est  pas  de  révocation  qu'il  s'agit,  mais  de  résolu^ 

'  fion,  ou  bien  encore  d'une  cause  naturelle  ou  lé- 
gale, qui,  remontant  à  l'origine,  devrait  faire  admet- 

'  tre,  par  une  sorte  de  présomption  juris,  que  le  cas 
qui  est  survenu  n'était  pas  compris  dans  la  conren- 
tion. 

•  Ily  a,  à  cet  égard,  qudques  distuictionsà  faire; 
elles  sont  élémentaires,  mais  c'est  à  ces  premiers 
principes  qu'il  Ikut  attacher  la  chaîne  du  raisonne- 
ment 

t  Une  convention  est  claire  et  certaine  quant  à 
son  objet  ;  mais  le  consentement  de  celui  qui  s'est 
obligé  n'était  pas  libre,  ou  bien  le  débiteur  n'avait 
pai  capacité  pour  s'obliger;  c'est  le  cas  de  l'action' 
en  nullité  ou  en  rescision,  dont  les  conditions  et  les 
régies  sont  déterminées  dans  les  art.  1109  et  suiv., 
1423  et  suiv.,  4804  et  suiv.,  Cod.  Nap.  Est-ce  de 
cela  qu'il  s'agît?  Nous  ne  pouvons  le  supposer,  quoi- 
qu'on ait  cité  à  l'appui  de  quelques-uns  des  pour- 
vois Fart.  848,  Cod.  comm.,  qui  annule  Tassuranoe 
en  cas  de  réticence  ou  de  fausse  déclaration  de  na- 
ture à  diminuer  l'opinion  du  risque  ou  à  en  chan« 
ger  le  sujet.  Cet  article  nous  semble  évidemment  in- 
applicable ;  et  nous  sommes  dans  un  ordre  d'idées 
tout  &  fait  différent.  Le  contrat,  quoi  qu'on  doive 
décider  quant  à  ses  effets  et  ù  son  exécution,  est 
pur  de  toute  fraude,  aussi  bien  que  de  tout  autre 
vice  du  consentement:  ce  quia  été  fait  était  valable 
dans  son  principe;  point  de  question  sérieuse  de  ce 
côté-là. 

c  Mais  une  obligation  parfaite  à  son  origine  peut 
demeurer  sans  effet,  pour  diverses  causes  et  de  di- 
verses manières  :  elle  peut  s'éteindre  par  la  perte  de 
la  chose  (1234,  n»  7);  l'exécution  peut  en  être  em- 
pêchée par  une  cause  étrangère  au  débiteur  (1147, 
1148)  ;  une  condiUon  résolutoire  peut  s'accomplir, 
qui  opère  la  lévocation  de  l'obligation,  avant  que 
cette  obligation  elle-même  ait  reçu  son  accomplis- 
sement (1183)  ;  non  pas,  ce  n'est  plus  notre  hypo- 
thèse, une  condition  expresse  ou  tacite  qui  soit  du 
fait  des  parties,  mais  une  condition  résolutoire  le- 
ga'e  (i),  comme  celle  que  la  loi  (art  1184)  sous- 
e.  t.'ud  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  point  à  son  enga- 
gement Dans  ces  divers  cas,  le  débiteur  est  dégagé  : 
le  lien  du  contrat  se  relâche  ou  se  rompt.  Quelle  est 
de  ces  causes  d'inexécution  celle  qu'on  prétend  appli- 
quer ici  f  Car  nous  n'en  voyons  pas  d'autres.  Les 
modes  d'extinction  énumérés  d'abord  dans  lart 
1234  ne  sont  pas,  sauf  la  remise  de  la  dette  ou  1  a- 
bandon  volontaire  (2),  des  manières  de  ne  pas  exécu- 
ter l'obligation,  mais,  tout  au  conUraire,  des  manières 
de  l'exécuter,  soit  directement,  soit  d'une  façon  équi- 
valente :  ce  sont,  pour  ainsi  dire,  des  variétés  de 


tioa. 


[0  Marcadé,  sur  l'art  1184,  n.  567. 

[2)  Sauf  aussi,  sous  certains  rapports,  la  praiertp. 

a. 


W-rt») 


J¥KHi^r^a0nçe  4$  ia  Cmr  4«  Êtmêttm, 


Wltwnu  Quant  à  m  paa  payw,  è  n^  pas  accom- 

pur  1  obligaboo.  wnk  àevewt  poi^r  ç^  débiteur 
insoumis  ou  réfractai!^  il  p'j  «p  a  qua  l«i  moyaoi 
que  Q0U8  v^npQs  de  rappeler  :  e«  d'awUe»  termes, 
i^  çoR(Utiop3  tacite»  à  défaut  des  cpaditioni  expres- 
ses; et  Ifs  conditions  tacites,  dérivant  de  la  loi  ou 
de  la  chose  eilç-iuôme,  c'est-à-dire  de  l'essence  du 
contrat,  PU  t)ien  de  la  volonté  Traisemblalile  et  pré^ 
sumée  des  contractantai  Gelle^  écartées,  comuie 
nous  les  partons  dan»  cette  partie  dç  notre  discus- 
sion, U  ne  reste  plus  que  les  deux  premières»  c'est- 
a-dire  la  loi  et  la  nature  méoie  des  choses  :  -*  %  Uge 
ojms  ç^t  qwK  introducat  ei  probfit  tacitam  condition 
nçm^  vflrçipsaetevidentiMtimàvçlmtate  contrahen- 
tium^  quœ  e(an  Mucat,  Alioqmn  ti  iinerpretationi- 
bus  noatrU  pmum  liçet  çmn  indufiçrei^  muUç.  homi- 
nwn  negotia,  muUaque  jura  $ubverterentur.  •  (Cuias, 

2°f7'  ^iî»  W,  chap,  8;  Tournât  U  ^i  »••  508  et 
804.2 

«Quelle  est  dopoi  noua  le  demandons  de  nouTeau, 
la  manière  d'anéantir  la  convention  ou  d'en  faire  ces- 
ser leç  eflels,  qu'on  prétend  appliquer  ici?— De  con- 
dition résolutoire  écrite  dans  quelque  disposition 
particulière  de  la  loi,  comme  serait,  pour  en  revenir 
*  1  exemple  que  nous  avons  déjà  çit^  l'aru  1184, 
H  est  évident  tout  d'abord  qu'il  n'y  en  a  pas,  Restent 
les  deia  modes  généraux  indiqués  plus  haut« 

«  îi'un  est  rinex^tion  provenant  d'une  cause 
étrangère  à  l'obligé  et  qui  ne  peut  lui  être  imputée 
(1147),  c'est-à-dire  (4148)  la  force  mweure  ou  le 
cas  ft)rtult,  Ç^i  bien  ce  que  la  Ckmr  de  Grenoble 
a  crq  trouver  dans  la  cause;  la  loi  du  13  avril  1854, 

2[m  a  élevé  le  contingenl,  est  pour  cette  Cour  «  un 
vénement  i^  force  majeure  qui  n'a  pu  être  prévu 
par  lei  parties  an  moment  o(i  elles  ont  contracté,  et 
qui  viciç  naturellement  leurs  conventions,  aui^  ter- 
mes du  droit  commun.  ?  Au  contraire,  suivant  la 
vPW  d'Orléans  (arr^tdn  24  mai  4854),  cette  mesure 
lé^l^tlve  ne  saurait  t  constituer  la  force  majeure 
ou  je  cas  fortuit,  c'est-à-dlrç  un  événement  quil  est 
impossible  d'empêcher  ou  de  prévoir,  et  qui  met  les 
partie^  dans  l'impoesibUlté  d'exécuter  la  çonven- 

c  De  ces  deitx  propositiqps  contradictoires,  quelle 
«it  lawîe?  Assurément,  ce  n'est  pai^  «lie  de  la 
Cour  de  Çrenoble,  «  l«  vole,  par  le  corps  l^islalif, 
d  upe  loi  pour  élever  le  cbiiTre  du  contingent  est 
une  mesure  routière  prise  par  l'autorité  dans  la  li- 
mita de  ses  attributions.  Du  pouvoir  de  fixer  le  chif- 
fre du  contingent  annuel  découle  le  droit  de  modi- 
fier pe  chiffre  suivant  les  circonstances  et  d'aprè»  les 
besoms  de  l'Etat,  tant  que  les  opérations  du  tiragç 
et  de  la  révision  ue  sont  pas  terminées,  •  C'est  la 
Cour  d  Oriéaos  qui  dit  cela  dans  celui  de  ses  arr^tf 
que  nou»  discutons  en  ce  moment,  et  elle  dit  trai, 
Oe  ce  que  le  contingent  est  fi^élé^islativemenr,  cha- 
que année,  U  ue  sVnsuit  nullement  qu'il  ne  puisse 
être  fait^  sur  chaque  classe,  qu'un  seul  appel;  il 
peut  en  ^e  fait  plusieurs  successivement,  quoique 
toujours  en  vertu  d'uqe  loi,  et  l'on  pourrait  ainsi, 
sans  {ïoriir  de  la  légalité,  aller  d'appel  en  appel  jus- 
qu'il épuisement  de  la  classe,  comme  on  eût  pu,  dès 
le  principe,  comprendre  daua  uu  seul  appel  cette 
c^asae  tPUt  entière. 

i  lia  loi  du  10  mars  1818,  oui  n'exigeait  pa$  l'inter- 
vention législative  pour  la  fixation  du  contingent 
qrdimiiret  et  qui  ae  bornait  (art.  â)  à  fiier  un  maii- 
mum  que  les  appels  annuels  ne  pourraient  pas  dé- 
passer, prenait  soin  d^youter  (même  artida)  :  «  En 
cailla besolna  pliv grandi,  U  y  aéra  pourvu  par  une 


loi.  t  LalQldulioclQtaimi 
bras  le  pouvoir  de  légler  la  forœ  du  eontlmeiU  à 
appeler  chaque  annéfw  «ait  elle  n'edgea  pu  que  ce 
fât  en  une  seule  foiaet  par  une  seule  loi,  Meontin- 
gent  n'était  dé^itivement  fixé,  la  clai49  sur  UquaUe 
on  opérait  n'était  libérée,  qu'après  lea  apératiana 
du  conseil  de  révision*  «  Apréi  «ufl  la  eonaeil  de 
révision  a  statué  sur  les  «aampàans,  déductioiis, 
substitutions,  remplacemeiiti,  ainsi  que  mt  tontes 
les  réclamations  aui^qu^lei  les  opérattom  du  reeru* 
tement  auront  pu  donner  lieu,  la  Uate  du  amtin- 
gent  de  chaque  canton  sera  déâoitivtqMNit  anMe  et 
signée  par  le  conseil  de  révision,  et  las  noms  inacrita 
seront  prodaméa.»,.  Le  conseil  déclarera  ensuite  que 
les  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas*lnscriu  sur  eette 
liste  sont  déaniUvement  libérés,  s  Tel  était  rail.  9è 
de  la  loi  du  31  mars  1892,  sur  le  reorut«nentile  l'ar- 
mée, et  telle  elle  est  bien  enoore.  Rien,  en  ceta*  d*j 
a  été  changé-  * 

«  Seulement,  et  cette  noMUUçation  vîaiit  miciii  »• 
core  à  l'appui  de  notre  raisonnement,  c^étaU  dans 
Tannée  même  o^  le  contingent  devait  étfe  levé  qu'il 
était  fixé  par  les  Chambres;  ^  partir  d'une  certaina 
époque,  il  le  lut  une  année  d'avance  i  la  loi  du  9 
avril  1842  disposa  i  s  II  sera  £sit,  en  18A8,  un  appel 
de  80,000  hommes  sur  la  ckuiH  de  1849  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  tena  et  de  mar«  «  De- 
puis, U  en  a  toujours  été  ainsi*  Par  eaempla,  la  loi 
du  33  avril  1853,  sous  l'empire  da  laqueUa  aniété 
contractées  les  assurances  contestées,  porta  :  s  11  sera 
fait,  en  18$4,  un  appel  de  80,000  bcosnes  sur  la 
classe  de  18$8.  *  Les  choses  étant  ainsi  réglées  dé- 
sormais, une  année  s'éooulant  entra  la  HaallaQ  da 
nombre  d'hommes  à  appeler  et  l'appel  eHaotif  da 
ces  hommes ,  il  était  évident  que^  dans  W  temps 
intermédiaire,  des  circonstanoai  pourraient  ao  pro< 
duire  qui  rendraient  une  augmentation  nécessaire. 
L'Eut  aurait'il  donc  épuisé  son  droH  an  faisant  un 
premier  appel  ?  Assurément,  non,  Son  droit  n'a  d'au* 
très  limites  que  les  besolm  du  pays,  lels  qna  les 
pouvoirs  publics  l^  appréciettt«  et  œs  besoins  ohan« 
gent  naturellement  avec  las  faits.  Àusd  les  lois  de 
recrutement,  en  pourvoyant  à  la  sltnatîQn  présente» 
n'aliénent-ellesj  d'aucune  feçon,  l'avenir  i  un  appel 
ordonné  sur  une  dasse  un  an  d'avance  n'estpoint  un 
obstacle  à  ce  que,  sur  cette  même  classe^  soient  faits 
plus  tard  d'autres  appels,  Apràs  la  loi  du  la  avril 
18J)3,  disant;  f  II  sera  fait,  en  i$l»3,  un  appd  de 
80,000  hommes  sur  la  clasaa  de  I8ji&,  s  la  loi  du 
13  avril  1854  a  pu  dire  tout  aussi  régulièranient  : 
«  L'appel  autorisé  par  la  loi  du  M  avril  18»3,  snr  la 
classa  de  1859,  est  porté  de  |0,000  hosunes  à 
I4t),000.  »  Toutes  choses  étaient  eneoca  entléraii 
loi  opérations  dm  conseils  da  révision  ni  néasa  cel- 
les du  tirage  n^étoient  conuoencées  t  nul  n'avait  pn 
dire  au«  jeunes  gens  non  compris  dans  le  premier  ap- 
p^  comme  il  est  permis  de  le  dire  é  un  certain 
moment  (L*  du  |i  ma»  1833,  art.  18) ,  qu'Us 
étaient  libérés*  La  clasw  entière  restait  sujette,  et  œs 
jeunes  hommes,  dont  il  avait  paru  d'aboid  sutlisant 
d'appeler  un  certain  nombre  eussent  pu,  trMégala» 
ment,  être  appelés  tous  (1). 

t  Conunent  cette  application  des  lois,  ce  jeu  régu- 
lier de  la  constitution  militaire  pourrait41  être  assi* 


(1)  Voir  sur  tout  cela  un  article  de  IL  Girard  de 
Vasson,  président  du  tribunal  dvil  de  Napoléon- 
Vendée,  dans  la  H^ae  de  légitU^  1855.  tenu  1^  pag. 
441  et  suivantes. 


Jffiîipfifileiiff  4t  h  Cmtr  d§  eoêti^tim. 


liWi^M 


ÇK  à  an  «s  tçtti^  pa  f^  ftw»  WWePTei  P'wt^' 

I  ^  htmano  cçpptu  pr<Piwn  wn  ï»qî««*  ««a  h*» 
fmtUopptest  rwM^f*  »  wWafit  la  d^qitioii  qw'eq 
donnç  YbplW  (L,  5.  f  3,  *5  (pfu  (ïp»m<,)?  f  /TprlMif 
fM  fi^iM  i?u/(«9t  hummum  çQti^Uium  proviiUrti 
pote^t^  i  m  auff I  UJpiep  (L.  ^,  j  7,  «t  *  a4«i.  rff, 
4B<d».;  dî.  4»,  J  J,  ft  ^^.  poiK^,)*  Qw  »eniiK« 
donc  que  cette  çagésse  bpn^mç  &  laquelle  |1  ne 
serait  paç  ^çmRé  4e>'élever  ju^u'à  prév(»r  flu'^itrôs 
on  appel  (ie  80,000  (lonw^  «uf  dIm»  ^  QO0,00O,  U 
poorrait  ^  ^|rp  ^t  ^^  Rutie  ^  î«ll  circon#to^ce» 
Tcnaieot  à  changer;  que  le  ppt^tipgent  4e  paU  pour- 
rait oe  piu»  s|iiQrp  ep  (sas  c^e  gu^r^i  a(  qiie  «I  la  loi 
laisse  aji  GpaT^uemeqt  |^  ^cà\,  qui  est  ^m  plus 
encore  po^ir  |qi  up  fleYoir.  dp  prpporMowe»"  ^e»  ef- 
fort» çt  1^  9açFlf|cea  aux  lietQîq^  at  ^u:]^  u^liQeasit^, 
c'est  apparei^fmi^^t  poqr  Ou'il  we  4fi  ce  çlrplU  Itti- 
Taat  les  arcpnslancee,  f^  qq'Jl  Hfîcpmijisff)  ca  d^ 
T6Ér? 

I  Cerf»,  notre  Bv(ipta|ffi  sçriilt  mqfl,  ^  çVitait,  e^ 
foit,  que  nous  euasipiis  |(^6pqter  la  qpoftÏQp.  ToulQI 
ks  décisions  somoi^e^  k  la  Pqw  SP  RPPOTlept  au» 
depx  derniers  moi^  de  1$5{|  ovi  ^m  troii  premien 
de  1854  0^  V\V(^  réc^t^  «ont  qiepte,  je  ftfw.  1^ 
pins  Dom|»retises,  Qr,  saqs  ?pulo|r  faire  ici  4«  l  W 

S,  coiqment  ne  pfta  se  ÇQPT^qir  4ç  (bitf  çqçora  n 
»its?  Qui  a  0u^ié  cette  mis^iop  q^ep^çaote  et  lei 
pardes  liaqUiqe^  de  Tenvoyé?  î-'Eur«pa  l'^t^t  émue 
à  cet  oi^eiUeux  langage  i  l'iraprçasioD  4eTint  bien 
php  vire  iQrs^'Qpe  correspoudapce  diploqui^ique, 
jasop^Jà  fenue  secrète,  luit  pu  scène  Tard^^nte  oûn«> 
Tdose  qui  épl^t  mr  W  certain  nuUfuUt  le^  progrès 
dfl  mal  dont  dlç  ^ntep4ait  foire  son  proQt,  Goouna 
DO  liérit^r  ajidfi  au  djçyet  d'qn  morîlHind,  H  pç  s'ar 
gissait  plt4S  4*1111  dessein  f^l^,  d*nnf:  pr^eption  pas** 
sajèrçi  ep  était'  en  présepçe  4'un  sjitàipe  profond, 
d'imepolltique  séculair^j  c'était  Ifi  WÇbe,  d'or4i'» 
1%  I}ni4^^  f^  mes^rée|  çett^  foi^  P)u9  hardie, 
ra?  (^  CMtréf»  «1?!^  qu^^nc;  itqtlie  (Kinquérante 
ooBjre  Aq  dqigt  à  revenir,.., 

(  A  cei{  en  yalijss^epts  redpqtgl))^,  oopunept  ne 
pas  essayer  d*opposer  une  barrière;?  ^t  ^ie*  louables 
f^^  dfi  la  4iplo|BfitM  4eqieur^çnt  impuissants, 
tmm  p  ^ait  ^  cr&more,  qqeiie  ftHtrç4igua  qu'une 
délais  gnuée,  p4  la  Fpaqce,  çbampiop  ordinaire 
desGiù^  g^qérçus^  serait  au  pra^er  rapg?-^ 
VflOà,  inassleiir^  sawp'M  P<4t  nWiMi'*  d'ep  ffdem 
niiqiier  {fi^  tr9^\%çi  de  priser  avec  qna  rigoureuse 
qactitiidfi  Içs  (|pts  etïp^  dqjes,  la  tableau  vrai  de  la 
âtoatifRi d'^Qrs.  Partout  4e  sraYes  préoccupations; 
el€çm  qui  4é8jr9îefit  1^  plus  viveoieut  la  PW^i  étaient 
ws^i  le»  plu9  dfàrvftyanta  4^0»  Ifpr  «ppr^enwon 
deh  guerre. 

I  S%  en  était  ainsi  du  public  en  général,  deux 
classes  de  personnes  deraient  être  surtout  en  éveil  : 
^  ^hm  de  ftuniUe  dont  las  eùfanto  faisaient  partie 
de  la  classe  de  i85&,  et  les  compagnies  d^assuranee 
mililaire.  Ûii  «Itee,  en  effet,  que  râeatisBent  les  pre- 
mini  kmits  de  gueara,  ^i  oe  n'est  daqs  le  cœur  des 
piRi»..  et  des  mères  ?-^  Pavtéte  mofres  pf€i$ére 

■  D'un  autre  cété,  qui  est-ce  qui  était  plus  inté- 
ressé à  suivre  ces  graves  débats  dans  leurs  dévelop- 
pements et  leurs  péripéties,  que  les  compagnies  qui 
7  avaient  leur  fonnne  engagée?  Ajoutons  que  c^est 
raccupetion  haibituelle  de  ees  compagnies,  Tobjet 
de  leur  industrie,  leur  science  même  et  leur  naMIeté. 

«  Alaa  doDo,  à  cette  époque,  la  guerre  notait  que 


tfop  ^loiie  à  prévoir,  et,  i>ar  suite,  let  demandes 
d'hommes  et  d'argent,  œs  deux  nerib  de  la  guerre  t 
eût^il  été  raisonnable  d^pérer  qu'on  pourrait  tbire 
la  guerre,  la  guerre  ayec  la  {lussie,  en  restant  sur 
le  pied  de  paix?  La  confiance  robuste,  les  espéran* 
cas  opiniâtres  de  quelques  optimistes,  eroyant  à  la 
iwix  ipalgr^  tant  4e  raisons  de  eraindre  la  guerre, 
on  lep  comprendrait  peut-être  encore  t  maisadmettru 
lliypotbése  de  la  guerre  contre  une  nation  puissante, 
dont  nous  avions  éprouvé  la  forée  en  d^autres  tempAi 
et  la  supposer  possible  saqs  autres  ressources  que 
celles  qui  avaient  suffi  à  notre  longue  et  heureuse 
paix,  oVût  été  une  inconséquence  approehant  de 
Tabuirde,  c^eftt  été  vouloip  le  but  sans  les  moyens. 

f  Du  reste,  et  cela  su^t,  la  question  n<est  pas 
de  spvoir  si  les  oompagnie^  j'a^uranoe  ont  prévu  la 
guerre,  s'il  est  plus  ou  moins  probnble  qu^es 
l'aient  prévue,  noais  si  eUes  pquvaieift  la  prévoir, 
Bn  effet,  tout  cas  iniprévu  n^est  pas,  par  oela  même, 
un  cas  fortuit  De  ee  qu'il  n%  pas  «lé  prévu  par  efr* 
lui  qui  en  a  été  atteint,  il  ne  s^ensuit  pas  que  eelui-4d 
n^At  pas  pu  le  prévoir  avee  plus  d^ppUeation  ou 
d'inteUîgenae ,  raoms  de  légèreté  ou  d^attention* 
G^est  la  distinction  que  fait  vu  auteur  italien  (4) 
cité  iMr  M.  Troplong  (1)  j  «  Catus  /uriitttiis  earet 
cnlpAai  mais  il  n^en  est  pas  ainsi  du  eas  ifupvévu 
pro|veraent  dit  t  «  tmjvrooisya  dicitur  enim  oasus , 
qui  solet  imprud^tibni  eontingore  seu  eveniret  ex 
quo  sequitur  quod  A>rtu<<<'^  noppupitur,  Uceteasus 
improvUus  punlatur  permodum  culpa.  s 

•  Bnfln  il  y  a  uue  autre  raison,  nod  molnspéremp* 
toire,  pour  qu*on  pe  puisse  pas  s'arrêter  un  baslant 
à  l'hypothèse  du  eas  fortuit  ou  de  la  force  majeujpe. 
Quanti  y  a«t>Jl  force  majeure  ou  cas  fortuit  dispen^ 
sant  le  débiteur  de  tous  donmiages^intérêts  en  eas 
d'inexécution?  C^est,  la  hû  (€k)d.  Nap.^  art  iià8)  la 
dit,  lorsque  t  le  débiteur  a  été  empèêkà  de  donner 
ou  de  foire  oe  à  quoi  U  était  obligé,  i  Sm^hi,  le 
mot  a  un  sens  préds,  et  U  doit  être  pris  dans  touta 
son  énergie.  Il  ne  suffit  pas  que  l'e^doutian  sott  da- 
venue  plus  epàteuse  pu  plus  difficile;  il  fout  qu'il 
n^ait  pas  été  posdble  d*exécuter.  M.  Dalloi,  résumant 
sur  oe  point  la  doctrine,  s^exprimeabisi  (ft)  s  $  S'il  est 
vrai  que  le  débiteur  soit  libéré  lossqu^un  évén^ 
ment  de  force  majeure  a  rendu  impossiUe  IWiécu» 
tien  de  son  obligation,  ceto  ne  doit  s'entendra  toute- 
fois que  pour  Thypothèse  oè  PeqgagenMut  est  indié- 
cutable  d'une  manière  absolue...  Mais  il  n^  ail 
pas  de  même  lorsque  rexécutton  de  l^igagement 
est  possible,  quoique  par  un  antre  modoM..  >  A  plus 
forte  raison,  lorsque  Itengagament  reste  possible  de 
la  manito  même  qui  a  été  eepvenue,  et  que  seule- 
ment  des  cireonstanoes  fanprévues  sont  venues  aug- 
menter les  difficultés  et  le»  frais  de  Texéeutien  I 

•  Or,  Id  est-ce  quHl  est  devenu  impossible  de  trou- 
ver des  remplaçants?  pas  du  tout  II  est  vrai  seule- 
ment  qu'ils  sont  plus  rares  et  plus  cfaers.  Quant  à  sVn 
procurer,  la  chose  reste  assurément  très-poasible  ;  il 
suffit  d'y  mettre  le  prix,  s  ta  loi  (qui  a  élevé  le  oon- 
Ungent),  a  pu  dire  la  Cour  dK)riéan8,  dai#  son  ar- 
rêt du  \k  mai  185&,  a  augmenté  les  charges  da 
l'assureur...  mais  elle  n^élêve  aucun  obstacle  fmsur- 
montoble,  invincible)  h  rexécuUon  des  traiiés  de 
remplacement  militaire,  qui,  tkaquê  jo^r  emearê ^ 
sont  exécutée,  > 


(1)  Médids. 

(S)  Du.  Louage^  tom.  2,  n.  SO^. 


M^(I29) 


Jmriiptudtnee  de  la  Cùur  de  caêsatian. 


c  Donc,  qtt*on  étudie  te  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  dans  sa  nature,  ou  qu*on  le  considère  dans 
ses  conséquences,  on  arrive  toujours  et  toujours  aussi 
sûrement,  à  conclure  qn^il  n*j  a  pas  id  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure, 

<  Reste  Pautre  cause  d'eilinction  des  obligations, 
de  toutes  la  plus  radicale  et  ia  plus  décisive,  t  la 
perte  de  la  chose  >  (i23&,  7*).  Ici,  ce  n^est  plus, 
comme  tout  à  l^heure,  une  obligation  parfeile  en 
sol,  qui  néanmoins  demeure  impuissante  ou  ineffi- 
cace, fente  d*exécution  possible,  par  l^eOiet  d'une 
cause  étrangère  ;  c^est  rôbligation  elle-même  qui  est 
atteinte  et  d'un  vice  essentiel  :  la  matière  lui  man- 
que ;  il  en  est,  désormais,  comme  si  dès  1  c  principe, 
la  convention  eût  manqué,  •  d*un  objet  certain  for- 
mant la  matière  de  rengagement  •,  Tune  des  t  qua- 
tre conditioM|ies8entielles  pour  la  validité  des  con- 
ventions b  (art  ii08).  Peut-être  même  trouvera-t-on, 
si  i*on  y  regarde  de  près,  que,  parmi  les  ras  dont 
nous  nous  occupons,  celui-ci  est  le  seul  où  Ton 
puisse  dire,  exactement  et  dans  la  rigoureuse  pro- 
priété des  termes,  que  Tobligation  eêt  éteinte.  Dans  le 
casdes  art.  iiA7  et  11 A8,  Tobligation,  à  vrai  dire, 
n'est  pas  éteinte  :  il  y  a  encore  un  créancier,  un 
débiteur;  seulement,  le  débiteur  n'est  pas  en  faute, 
il  n'est  pas  c  condamné  au  paiement  de  dommages 
et  intérêts»  (art  11 A7},  parce  que  l'inexécution  pro- 
vient d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  imputable. 

c  De  même,  quoique  TarL  1S3&  lui-même  mette 
la  nullité  ou  la  rescision  au  nombre  des  causes  d'ex- 
tinction des  obligations,  une  obligation  nulle  n'est 
point  proprement  une  obligation  qui  s'éteigne,  c'est- 
à-dire  qui  cesse  d'être»  naturellement  ;  c*est  une  obli- 
gation qui ,  en  droit,  n'a  jamais  été.  Aussi  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  est-elle  soumise  à  des  rè- 
gles particulières,  notamment  quant  à  la  prescription. 
(An.  1304  et  suiv.) 

«  Enfin,  la  condition  résolutoire,  dont  l'effet  est 
mis  aussi  par  l'art.  123A  au  nombre  des  modes  d'ex- 
tinction des  obligations,  et  qui  diflère  elle-même  (1) 
de  l'action  en  rescision,  n'est  pas  non  plus,  dans  le 
sens  rigoureusement  exact,  une  manière  dont  s'étei- 
gne Tobiigaiion.  La  condition  résolutciire,  expresse 
ou  sous-entendue  (il8&),  opère,  lorsqu'elle  s'accom- 
plit, la  révocation  de  l'obligation  (118S),  la  loi  ne  dit 
pas  l'extinction.  Et,  en  effet,  une  obligation  ré-solue 
n'est  point  une  cèligation  éteinte,  c'est  une  obliga- 
tion qui  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  La  condi- 
tion résolutoire  remonte  à  l'origine  du  contrat  ;  le 
temps  intermédiaire  est  ^acé  ;  tandis  qu'on  com- 
prend bien  qu'une  obligation  parfaite  à  son  origine 
et  restée  parfaite  tant  que.  la  chose  qui  en  était  l'ob- 
jet et  ia  matière  a  existé,  vienne  à  périr  avec  celte 
chose  elle-même,  sans  que,  pour  cela,  tous  les  effets 
qu'elle  a  pu  produire  dans  l'intervalle  soient  néces- 
sairement supprimés. 

t  Mais  laissons  ces  distinctions  qui  ont  de  l'inté- 
rêt, en  théorie,  surtout  pour  l'exactitude  des  idées 
et  la  précision  du  lantpige,  qui  ne  sont  pas  même 
sans  utilité  pratique,  nous  venons  de  le  voir,  mais 
dont  ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  faire  l'appiicatioiu 
Attachons-nous  de  préférence  à  déterminer  ce  que 
c'est,  dans  le  sens  de  la  loi,  que/a)9erte<fe  la  chose^ 
et  à  fixer  la  portée  de  cette  disposition. 

c  La  chose^  ce  n'est  pas  seulement  ce  qu'on  s'est 
obligé  &  donner,  c'est  tout  aussi  bien  ce  qn'on  s'est 
obligé  &  fiiire  (art  1126).  Par  conséquent,  la  perle 
de  la  chose  éteint  les  obligations  de  faire,  aussi  bien 


(1)  Ifaicadé,  nir  l'art  118&,  ton.  à,  m  590. 


que  les  obligations  de  donner.  Pour  les  unes  oomme 
pour  les  autres,  cette  cause  d'extinction  est  fart 
étendue.  Les  auteurs  (2)  formulent  ainsi  une  règle 
générale  dont  ils  empruntent  les  termes  aux  lois  rcH 
maines  :  t  Toute  obligation,  quoique  valable  dana 
son  principe,  est  éteinte  si  les  choses  en  viennent  au 
point  où  die  ne  pouvait  prendre  naissance  :  OfrU- 
gatiot  quamvis  initio  rectè  constitma,  exiinguitnr. 
Mi  res  incident  in  eum  coMitm  à  quo  incipere  non 
poterat  (S).  Cette  règle,  en  tant  qu'elle  comprend 
les  cas  où  un  événement  étranger  au  débiteur  rend 
impossible  l'exécution  de  l'obligation,  se  rapporte, 
dans  notre  droit  civil,  aux  art  11^7  et  11Â8  dont 
nous  nous  occupions  tout  ù  l'heure,  aussi  bien  et 
mieux  peut-être  qu'à  l'art  1234,  n*  7,  ou  à  l'art. 
1802  ;  mais  chaque  fois  que  le  vice  est  au  dedans, 
que  la  chose  elle-même  est  altéi-ée,  et  altérée  aa 
point  d'en  périr,  dans  ce  cas,  et  dans  ceux  que  la  Im 
y  assimile  (&),  l'obligation,  qui  ne  peut  subsister  sans 
matière  ou  sans  objet,  et  qui,  dès  le  commencement, 
n'a  pu  naître  qu'à  celte  condition,  périt  avec  die. 
C'est  surtout  eu  ce  sens  que  la  règle  :  Obligation 
fpuanoiê  initio  reeti  constituta,  extinguitur,  êi  res 
viciderit  in  eum  canon  à  quo  incipere  non  poterat^ 
nous  semble  devoir  être  entendue  ;  de  même  que  la 
règle,  contraire  eu  apparence  (5)  :  Non  est  notmm  ut 
quœ  semel  consiitu  a  êunt  durent,  licet  ille  canu  ««- 
titerit  d  quo  initiwn  capere  uon  potuerunt  ((})•  Du 
moins  est-ce  bien  ainsi  qu'après  avoir  parié  des  faits 
extérieurs  dont  il  est  question  dans  les.  art  1147  et 
1144,  il  nous  reste  à  la  considérer. 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  quand  est-ce  donc  que  la 
chose  aura  péri  ou  qu'il  y  aura,  comme  dit  la  loi, 
perte  de  la  chose  ?— Le  sens  naturel  des  mots  l'ex- 
pliquerait assez  ;  mais  la  loi  a  rendu  la  règle  sen- 
sible par  les  nombreuses  applications  qu'eUe-même 
en  a  faites,  notamment  aux  titres  des  obligations, 
de  la  vente  et  du  louage  (7).  La  jurisprudence  en 
oflfine  aussi  de  fréquents  exemp  es. 

t  Celui,  peut-être,  qui  se  reproduit  le  plus  son* 
vent,  c'est,  lorsqu'une  maison  louée  est  démolie  en 
exécution  des  règlements  de  voirie*  Le  bail  alors 
e>t-il  résolu  ?  l'ailirmalive  n'est  pas  douteuse  (8)  :  il 
y  a  perte  de  la  chose. 

t  Une  ville ,  dans  les  colonies ,  a  affermé  à  un 
particulier  le  monopole  des  cantines  pour  la  fled>rica- 
tioM  du  rhum  ;  un  décret  du  gouverneur  intervient 
qui  abolit  ce  monopole.  Ici  eucore,  c'est  bi  chose 
louée  qui  |)érit  ;  l'oLligatinn  est  éteinte.  Le  tribunal 
de  première  instance  et  la  Cour  d*appel  l'avaieutaiavi 
jugé  ;  la  Cour  de  cassation  (9)  rejeta  le  pourvoi,  par 
le  motif,  ff  qu'en  décidant  que  la  chose  louée  (le 
monopole  des  cantines)  avait  péi-i  par  cas  fortuit, 
ce  qui  entraînait  la  résiliation  du  bûil  sans  domma- 


(2)  Touiller,  tom.  7,  m  446  et  462;  tfarcadé, 
tom.  4,  n*  661  et  862. 

(3)  $  2,  vers,  Itan  contra,  Instit,  de  tnvt  slip. 
S  4,  Insl.  de  légat.;  L.  140,  S  S,  /f.  dev,  obU  45, 1. 

(4)  Mise  hors  du  commerce,  perte  de  la  chose  de 
manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  art 
1302. 

(5)  TouDier,  tom.  7,  n.  447. 

(6)  1.  185,  g  1,  ff.  De  reg,  juris. 

(7)  Art  1302,  1624,  1647,  1722,  1741,  etc. 

(8)  Troplong,  du  Louage,  n.  19 1  Dalloi^  Jurisp. 
gén.f  V*  Force  majeure,  n.  29. 

(9)  Req.,  4  mai  1842  (S-V.  1842.1.618— P.1842. 
2.108). 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eauaticn. 
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g»iDlértlis  VenH  «ttaqn6  avait  tvi  une  juste  ap- 
FfMMioa  de»  principes  de  la  matière  et  n*avait 
noié  aucune  loi.  » 

<  On  pourrait  multiplier  les  exemples  è  TinfinU 
TonlUer  (€)  parle  des  Tentes  de  tabac  qui  avaient 
été  consenties  a?ant  Tépoque  à  laquelle  furent  pro- 
mulguées les  lois  qui  Tinrent  faire  défeuse  de  ven- 
dre les  tabacs  si  ce  n*étalt  à  la  régie.  «  Les  propriè- 
tûtes  de  tabacs  vendus  et  non  livrés  les  gardèrent, 
dit-il,  et  les  acheteurs  furent  dbpensés  de  payer  le 
prii.  •  (Test  qu*en  effet  la  chose  avait  péri ,  non 
pas  naturellement  ou  physiquement,  mais  elle  avait 
été  mise  hors  du  commerce,  deux  cas  qui  se  confon- 
dent an  yeux  de  la  loi  (!}• 

«  Que  si,  au  contraire,  s^agissant  de  commandes 
qai  devaient  être  remplies  à  une  époque  déterminée, 
le  Tabricant  en  retard  n*a  à  foire  %aloir  à  Tappui  de 
sa  demande  en  résiliation  du  marché,  que  la  rareté 
des  ouvriers,  la  rigueur  du  froid  qui  a  ralenti  Padî- 
viié  du  travail,  et  d'autres  difficultés  d*exécutioo,  de 
tels  obstacles  seront  iubuffisants  pour  le  délier  de  ses 
engagements.  L'obligation  n'est  point  éteinte  (3). 

Eh  1  bien,  id,  c^esl  cela,  et  rien  de  plus.  Des  diffi- 
cnUés  d'exécuUon,  des  dépenses  plus  considérables, 
des  pertes,  peut-être,  au  lieu  des  bénéfices  espérés  ; 
mais  la  chose  elle-même  n'a  pas  péri  0ès  lois,  l'obU- 
gadon  continue  de  subsister. 

c  Les  compagnies  d'assurance  expliquent  très- 
bien  le  douille  dommage  que  leur  a  causé  l'éléva- 
tioo  du  contingent  D'une  part,  puisqu'il  y  a  eu  plus 
d*assarés  atteints  par  le  sort,  les  assureun  ont  béné- 
ficié d'un  moindre  nombre  de  primes;  d'autre  part, 
cbacmi  de  ces  remplaçants  plus  nombreux  qu*il  a 
ùkÈàu.  fiMimir,  a  dû  coûter  plus  cher,  parce  qu'il  res- 
tait moins  de  jeunes  gens  libres  parmi  les  appelés, 
et  que  c'est  sur  ce  résidu  de  la  classe  qu'on  compte 
principalement  pour  les  remplacements.—- Tout  cela 
peut  «tre  vrai;  mais  cela  fait-ii  que  la  chose,  objet 
de  la  eonvenUon,  ait  péri,  c'est-é-dhe  dans  le  cas 
particulier,  qu'il  n'y  ait  plus  eu  matière  à  remplace- 
naent?  On  n'ose  même  pas  le  soutenu*.  Mais  alors  la 
question  reste  toujours  la  même  :  Suffit-il,  pour  que 
le  débiteur  soit  dispensé  de  l'exécution,  que  cette 
exéoation  soit  devenue  plus  difficile,  plus  onéreu- 
se?... Noos  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  sur 
Vempèekement  de  donner  ou  de  faire  (art.  iiÂ8),  à 
propos  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure. 

«  La  dJITérenoe  entre  les  deux  cas  est  marquée 
nerveilleasement,  et  dans  cette  madère  même,  par 
la  lui  du  26  avr.  4855  (A).  D'après  ceUe  loi,  cW 
FEtat  qui  se  charge  des  remplacements,  à  l'aide  des 
preslalluns  que  les  jeunes  gens  compris  dans  le  con- 
tingent annuel  versent  à  la  caisse  de  la  dotation  de 
ranaée  pour  obtenir  Texonération  du  service.  Le 
Biode  de  remplaarment  établi  par  la  lui  du  21  mars 
1852  est  expressément  supprimé  (art.  10),  si  ce  n'est 
entre  frères,  beaux-frères  et  parents  jusqu'au  qua- 
trième degré.  —  Voilà  •  la  perle  de  la  chose  i, 
G*esl-^-dire  non  pas  seulement  une  chose  rendue 
onéreuse  et  difficile,  mais  devenue  impouible.  La 
matière  manque;  la  convention  n'a  pas  d'objet; 
robligation  est  éteinte.  —  Celte  comparaison  nous 
seomie  décisive. 


(1)  Tom.  fi,  n.  129,  en  note. 
(2;  Art.  1302  et  4503. 
(3)  Lyon,  20  juin  18À5  (S-V.  1846.2.362), 
(k)  Relative  a  ia  création  d'une  dotation  de  Cat' 
mds,  OM  rempUuemsnt  ei  muepeiUiane  miliiairee. 


«  On  sait  que  les  faux  systèmes  tiennent  quelque- 
fois à  peu  de  chose.  Un  mot  mal  défini  peut  faire 
toute  l'erreur.  Les  défenseurs  de  l'opinion  gue  nous 
combattons  supposent  que  l'élévation  du  contingent 
survenue  depuis  le  contrat  a  dénaturé  Vobjet  de  la 
convention,  et  c'est  de  là  qu'ils  partent  pour  soute- 
nir que  cette  convention  est  nulle  ou  résolue  ou 
éteinte.  Sans  doute,  la  conséquence  serait  juste,  si  le 
principe  était  exact  ;  mais  il  n'est  nullement  exact 
de  prétendre  qu'ici  l'objet  de  la  convention  ait  été 
changé  ou  dénaturé. 

c  Qu'est-ce,  dans  une  convention,  que  son  ob- 
jet? Je  ne  le  demande  pas  à  la  doctrine;  la  ré- 
ponse est  écrite  dans  la  loL  La  loi  qui,  tout  d'à- 
lx>rd  (5),  a  mis  au  nombre  des  «quatre conditions 
essentielles  pour  la  validité  d'une  convention,  un 
objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
ment »,  s'exprime  ainsi,  art«  1126,  sous  la  rubrique 
de  Cobjet  et  de  la  matière  des  contrats  :  «  Tout 
contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige 
à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  ne  pas 
Cadre.  >  Voilà  donc  ce  que  c'est  que  l'objet  ou  la  ma- 
tière d'une  convention,  c'est  ce  que  l'on  s'oblige  à 
donner,  dans  les  ob  igations  de  donner;  à  foire  ou 
ne  pas  faire,  dans  les  obligations  de  faire  on  de  ne 
pas  fidre.  Ici,  de  quoi  s'agit-il?  Nous  le  savons  assez, 
mais  les  arrêU  attaqués  le  rappellent  :  «  Âllendu,  est- 
il  dit  dans  l'arrêt  de  Grenoble,  lequel  donne  gain  de 
cause  aux  assureurs,  que,  suivant  quaure  contrats  à 
la  date  du  3  mars  185&,  Vacher  père  et  fils  se  sont 
chargés  de  courir  les  chances  du  tbrage  au  sort  des 
intimés  pour  le  service  militaire,  et  de  leur  fournir  un 
remplaçant  si  le  numéro  qui  leur  écherrait  était  com- 
pris dans  le  contingent.  »  Les  qualités  de  l'arrêt  di- 
sent aussi  :  «  En  fait,  suivant  quatre  polices  en  date 
du  5  mars  185â,  MM.  Vacher  père  et  fils  ont  assuré, 

contn-  les  chaiiops  du  recmtemeut  militaire,  MM ,, 

moyennant  la  prime  de  1200  fr.  b  Voilà  le  fait  dam 
sa  simplicité. 

c  Quel  est  <'o6jVf  de  cette  convention,  c'est-à-dire, 
comme  l'explique  la  loi,  la  chose  que  les  parties  se 
sont  obligées  à  donner,  ou  bien  la  chose  que  les 
parties  se  sont  obligées  à  foire?  C'est,  de  la  part  de 
l'assuré,  la  prime  qu'il  a  pris  l'engagement  de  payer 
pour  prix  du  remplaçant  qu'on  s'engageait  à  lui 
fournir  s'il  tombait  au  sort;  c'est,  de  la  part  de  Tas- 
sureur,  rengagement  de  fournir,  dans  ce  cas,  à 
l'assuré,  ce  remplaçant,  moyennant  la  prime  stipu- 
lée; plus  simplement  encore,  c'est,  pour  l'assureur, 
l'eng^^^ement  de  garantir  l'appelé,  moyennant  le  prix 
convenu,  contre  les  chances  du  tirage  au  sort,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  lire  dans  la  police  elle-même. 
L'effectif  de  l'armée,  la  force  du  contingent,  cela 
ne  tient  pas  à  Cobjet  de  la  convention;  ce  sont  des 
circonstances  plus  ou  moins  importantes,  que  l'on 
aura  à  prendre  en  copsidération  des  deux  parts, 
qui  peuvent  influer  sur  le  résultat,  décider  même 
des  avantages  ou  des  pertes;  mais  ce  n'est  pas  Cob^ 
jet  ou  la  matière  de  la  convention,  la  chose  (il  fout 
toujours  en  revenir  là)  ^a'on  s'est  obligé  à  donner  au 
a  faire* 

t  Comment  la  force  obligatoire  d'une  convention 
dépendrait-eile  de  l'avautage  que  l'obligé  peut  trou* 
ver  à  l'exécuter?  Comment,  parce  qne  les  chances 
ont  autrement  tourné  que  je  ne  l'avais  prévu,  qu'au 
lieu  de  bénéfices  il  y  a  des  pertes,  me  trouverais- je 
délié  de  mon  engagementl  Qu'est-ce  alors  que  la 
stabilité  des  conventions? 


(5)  Alt.  UOS» 
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j«iiqu*icl,  meMieun*  tur 

les  contrats  eo  général  et  sans  sortir  du  droit  colU'- 
muD)  que  seFait-ca  si  nous  considérions  plus  pertiou^ 
lièremeift  la  nature  aléatoire  du  contrat  d^assuranee 
militaire?  On  s*est  mépris  quelquefois  et  même 
d*ttne  manière  qui  nous  semble  gniTe>  sur  la  matière 
de  oe  contrat.  Un  honorable  mafistrat«  dont  la  pa- 
role afait  de  l^autorité.  s'expliquent  devant  la  Gour 
Impériale  de  Paria,  rerusait»  si  ses  oooolusiona  ont 
été  eiactement  recueillies  (i)»  de  classer  rassurance 
militaire  dans  la  catégorie  des  contrats  ordinaires 
d'assurances  :  oe  n'était  à  ses  yeux  c  qu^un  contrat 
•«<  Qenen$  »  différent  des  autres  assurances,  lerres- 
tna  eu  attaritimesi  en  ce  que  la  mardiandise  y  do- 
mine et  que  la  Yariabilité  du  prix  forme  tout  Taléaj 
Un  auteur  estimaUe,  qui  s'est  fait  connaître  par  de 
bons  ourrages  et  qui  s'est  parttculièreoMnt  occupé 
de  cette  matière  importante,  a  déjà  réfuté  (2)  cette 
erreur.  Nous  croyons  avec  lui  que  la  coofentioii  par 
laquelle  on  garantit  les  jeunes  gens  appelés  à  tirer 
au  sort  contre  les  cliances  du  recrutement,  moyen- 
naqt  une  somme  confenue^  renferme  tous  les  carae* 
tères  d'une  Yéritable  assurance.  Il  s'y  mêle  i  la  vé* 
rite  un  élément  particulier,  une  sorte  de  cômmissioa 
ou  mandat  salarié  (3)«  de  louage  de  services,  ou«  si 
l'on  veut,  eu  égard  aux  moyens  employés  etavl  in- 
termédiaires auxquds  on  a  recours,  d'agence  d'affai- 
res et  de  courtage  (&).  I)ans  les  assurances  mariti- 
mes etf  d'ordinaire*  dans  les  assurances  terrestres, 
l'assureur  se  borne  à  assurer  une  certaine  somme  I 
l'obligation  est  exclusifement  une  obligation  de  don* 
ner  I  ici  il  y  a  aussi  obligation  de  foire^  puisque 
l'engagement  de  l'assureur  ne  se  borne  pasàindem* 
niser  Tassuré  de  la  perte  qu'il  pourra  éprouver  en 
tombant  au  sort  et  à  lui  payer  dans  ce  cas  la  somme 
nécessaire  pour  se  procurer  un  remplaçant,  mais 
qu'il  s'oblige  lui-même  à  lui  en  fournir  un  et  à  le 
'faire  accepter;  le  contra^  malgré  ees  traits  particu- 
liers, n'en  reste  pas  moins  un  contrat  d'assurance  i 
c'est  là  son  principal  caraetèrei  sa  nature  essentielle  ; 
aussi  est-ce  le  nom  que  lui  a  Imprimé  l'usage  et  qui 
lui  est  donné  dans  toutes  les  polioes,  dans  tous  les 
traités* 

«  Mais  ce  qui  y  est  surtout  sensible  et  oe  qu'il  Ibh 
porte  d'y  lêleverf  c'est^  comme  dans  tons  les  contrats 
du  même  genre,  aasuranoes  contre  les  incendies  et 
autres  (5),  la  garantie  contre  les  chances  du  sort^ 
contre  des  risques  à  venir.  C'est  en  cela  que  consiste 
la  nature  aléatoire  de  certains  contrats»  parmi  le»* 
quels  la  loi  (art.  19eÂ)  elasse  le  contrat  d'assurance 
au  premier  rang. 

c  Or,  n'estH»  pas  dans  cette  sorte  de  contrats 
qu'une  plus  large  part  est  laissée  aox  évéoemenU 
futurs^  A  rincertaiBy  k  l'imprévu?  Les  cas  fortuits» 
dont  on  ne  répond  pas  dans  les  contrats  commutatift 
ordinaires,  ne  forment-ils  pgi,  au  contraire,  l'objet 
même  ou  la  matière  du  contrat  aléatoire?  Dan»  ce 
contrat,  dit  la  loi  (art.  iiOA)f  t  Véquivaisnt  (élé- 
ment nécessaire  du  contrat  commutaUf,9i\e  contrat 
aléatoire  en  est  un)  consiste  dans  la  chance  de  gain 
ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un 
éréBssaeiil  incertain*»  C'est  de  cet  événement  incer- 


(1)  V.  Jounu  du  Paldisi  185Â,  tom.  i,  pag.  460 
et  suiv. 
(3)  M.  Âlauxet,  Jokm.  du  Paldu^  toc.  du 
(3)  Troplong,  des  Sociétés,  tom.  i,  n.  8^6. 

(S)  Grenoble,  f9  jom.  isso  (S-y.i88i.2.89} 

(5)  Même  arrêt  de  Grenoble. 


tain  fl  que  déperidetit  M  ■v«ttagti  ^  m  |MÉi  i» 
comme  l'cxpliqtte  l'art*  i»d4.  Il  y  d  donè  Meii 
moins  à  se  préoccuper  ici  du  résultat  que  dans  leé 
contrats  ordinairesi  car  oes  portes  ou  oee  geins  dont 
on  prétend  se  prévaloir  contre  le  eontiM  senti  an 
oontrairei  ce  qui  est  de  l'essenœ  du  iontiirt. 

■  Comment  n'être  pas  frappé«  sons  ce  tappnrti  â« 
l'exemple  si  remarquaUe  que  plusieurs  de»  «#rêis  qni 
vous  sont  déférée  ont  emprunté  ft  l'art  859^  Goé« 
eomni«?  L^assuranoé  maritime  est  la  seule  qdl  ait  sel 
finies  particulières  écrites  dftns  la  loi;  tnnt  ee  qnl 
dans  ces  règles  tient  à  la  nature  même  dtt  wmtAU 
à  sa  eonatirnOon  génémle»  à  ses  principes  éMettHeliM 
lui  est  commun  avec  les  dtitreé  eorles  d'assUfinëes^ 
Tous  les  joun^  en  eSisti  on  eonsnlm  le  Code  de  tdm- 
merce«  an  tibe  de  l'asauranoe,  qnoiqn'il  ne  §*f 
agisse,  comme  dans  tous  les  antm  titres  dn  Mt«  S, 
que  du  commerce  maritime»  pour  le  règlement  des 
assurances  terrestres}  et  rien  n'est  plus  eonfomè 
aux  procédés  ordinaires  de  là  logique^  ft  la  marche 
naturelle  du  raisonnement  >  en  matière  jdti^^iie 
comme  en  toute  autre. 

f  Eh  bienl  que  dit  cet  art«  85d?  Il  met  nux* 
risques  des  assureurs  <  tontes  pertes  et  dommnges 
qui  arrivent  aux  objets  assurés^  pai*  tempête,  nnu- 
frage,  éehouement)  abordage  fortuit,  ohangemeni  de 
route,  jet,  feu,  prise,  piilagei  arrêt  pat  ordre  de 
fntiêsoÊue,  déelarMim  ieguerrti  représalUes^  et  gé~ 
nértdement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer*  • 

«  Et  cette  dispositian  hnportante  se  trontalt  litté* 
ralement  dans  la  mge  ordonninoe  d'aoQt  i08i  (O)» 
sur  quoi  Valin  disait  i  ■  Arrêt  du  pHnrn,  déeUtta- 
tion  de  gwsrrei  ref^sailUSi  fdsm.  Loceenine,  JM 
jure  tnarithnoi  lih«  3ii  chap.  8|  tti  9,  et  eeld  sébs 
augmentation  de  primer  le  eas  arrinnt  i  paton  ^tid 
l'assureur  est  oensé  Tavoir  prêvui  et»  pir  èofisé> 
quenti  l'avoir  pris  pour  son  compte..*  Mfliffponf  M 
qui  est  de  la  dédaratioh  de  guerre  surtout,  eedniM 
il  arrive  rarement  qu'elle  surprenne  et  qn'on  n'ed  nit 
pas  eu  des  avis  on  des  soUpçons  quelque  temps  eii^ 
paravantf  les  assureurs*  lonqulls  nm  sujet  de  lu 
craindre,  ont  aocoutumé  de  stipuler  deux  priment 
l'une  t  l'ordinaire  pour  le  eus  de  la  paiî^  ei  Tftutfe 
plus  forte,  si  la  guerre  survient  pendant  le  ?oyag««  e 
—  <  Il  est  assea  ordfaialrei  avait  d^à  dit  Valin  sur 
l'art  8  de  l'ordonnance^  lorsque  l'on  eraim  une  dé^ 
claration  de  guerre^  de  sdpnler  que  la  prime  aug- 
mentera d'une  telle  somme*  Lorsqu'on  est  en 
guerrei  au  oontrairei  et  que  l'en  prétolt  le  W^sM» 
de  ]&  paix,  on  peut  stipuler  tout  de  même  une  primé 
différente.  Mais,  si  Ton  y  manque,  la  prime,  telle 
qu'elle  a  été  stipulée,  s'exéente  sUtts  aUgtoentttlon, 
si  eUle  est  faite  en  temps  de  paix,  quoique  là  tuerrè 
survienne  (c'estun  point  de  jurtopt^dedoe  dont  per- 
sonne ne  doute);  et  de  même  sens  dlmlnuâod, 
nonobstant  le  retour  de  la  pali,  ayant  été  stipulée 
en  temps  de  guerre  Telle  est  k  r^le  da  oorrtia- 
tifs,  s 

I  Amsi,  e'est  la  sagoee  andennei  ausM  bien  que 
le  droit  nouveau.  Et  même  si  général  ^ue  aidt  cet 
art  850  de  notre  Gode  de  commerce,  la  doctrine  y 
ajoute  encore  t  «  Par  la  généralité  de  ses  riipiesiions, 
dit  M.  Dalloz,/tfr.  gén,,  v*  Droit  marMlM,  hi  1818, 
la  loi  met  à  la  charge  des  assureurs  tous  les  acci- 
dents de  mer,  ordinaires  ou  extraordinaires,  prsrus 
ou  imprévus.  L'art  850  énumère  les  principaux 
événements  de  mer;  IMtiâ  la  dilqpositlbn  ifmt  peint 
limitative.  » 
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^Q9àm  ceDi  la  fom  dVn  tel  exemple?  Là  où 
37a  taiit  de  risques  naturels  &  courir,  sans  que 
niomme  âàt  &  s^en  mêler;  où  certes  c'est  bien  assez, 
pour  que  le  traité  d'assurance  ait  une  ample  matière, 
des  tempêta,  des  échonetùenu  et  deft  taaufrages,  et 
de  tant  d*an!tes  tinislres  propi^  à  la  mer,  la  lot 
cmmireiid  dk  phtSi  dain  les  risques  dei  assureurs, 
les  dédâfàtions  de  gtienre  et  tous  les  auti«8  danger» 
^e  peQt  amrir  le  navire,  elle  les  7  comprend 
dMte^iéme  et  malgré  le  silence  des  parties.  Prest-il 
pas  naturel  d'en  conclure  que  dans  les  assurances 
tenestrest  musii  Inen  que  dans  les  assurances  mari- 
tiaes,  en  toute  matière  d'assuranœ,  en  un  mot,  la 
loi  intenrète  le  silence  de  Tacte  contre  l*assureur; 
^'une  lois  Tobjet  de  l^assurance  et  Te  genre  de  ris- 
que déterminés,  toutes  îeâ  manières  dont  ce  risque 
peut  se  té&llser  scttit  censées  comprises  dans  la  con- 
fcnticm,  et  que  celui  qui  a  promis  d'en  garantir 
fassuté  Mste  en  effet  garant,  qud  qu^l  arrive? 

c  Que  n'a-'t-dl  restreint  ses  obligations,  en  et' 
duaitt  certaines  causes  du  risque  qu'il  a  garanti? 
Que  n'a-t-il  &it  comme  les  compagnies  d'assuran- 
ces  cootie  rincendie,  qui|  si  elles  ne  veulent  pas 
(et  c'est  bien  ainsi  qu'il  en  est  d'ordinaire)  répondre 
des  incendies  provenant  d'émeute,  de  guerre,  etc., 
oot  bien  le  soin  de  le  déclarer?  Assurément,  ces 
restrictions  sont  parfaitement  licites  et  valables; 
Biais  W  oA  l'exception  manque,  la  règle  reste  avec 
tonte  sa  Ibrce  et  dans  toute  sa  généralité:  L'assureur 
répond  dea  incendies,  quelle  qu'en  soit  la  cause  (4), 
pourvu  qu'elle  ne  proriehnè  pas  du  fidt  de  l'assuré. 
Eh  bien  de  même  1  l^issurenr  qui  a  prdfnis  de  ga- 
rantir ÉM»  fis  contre  les  chances  du  tirage  au  sort, 
en  loi  ronmisMmt  un  remplaçant  si  mon  fils  a  un 
mauvais  numéro*  qui  W  promis  généralement,  sans 
exception»  et  à  ses  risques  et  périls,  est  obligé  de 
droit  à  lid  en  fournir  un,  à  moins  d'une  impossi- 
bilité absolue,  qui  fosse  elle-même  exception  à 
toutes  les  règles.    • 

c  Je  sais  bien  que  même  ici  l'on  distingue  :  En 
cas  de  simple  déclaration  de  guerre  on  se  soumet, 
m  ne  résiste  que  s'il  y  a  augmentation  dans  le  con- 
tingent. Hais,  de  bonne  foi»  sur  quoi  fonder  une 
teQe  distinction?  M'est-elle  pas  purement  arbitraire? 
Lisons  ce  qui  a  été  dit  de  mieUx  en  ce  sens  (2)  :  <  Si 
h  gnetre  édaie  au  moment  où  le  contingent  légal  est 
appelé,  quelque  inattendu  que  fût  cet  événement 
lorsque  les  assurances  ont  été  contractées,  et  quel- 
fM  cHfileitilé  qaHl  puisse  en  résulter  pour  leur  ac- 
coiaplfasement,  l'assureur  ne  peut  en  exdper  pour 
dédiner  on  même  pour  alléger  sa  responsabilité,  t 
—Voilà  qui  est  k  merveille.  Mais  ne  s'inquiète^-on 
pas  de  ces  concessions?  Et  comment  va-t-on  s^en 
idever?  L^assureur,  en  cas  de  survenance  de  guerre, 
reste  ftiasii  pleinement  engagé  qu'on  vient  de  le  dire, 
I  soit  parce  que  la  guerre  est  un  des  risques  inhé- 
reoisaut  contrats  de  ce  genre,  soit  parce  que  géné- 
ralement c*e0t  dans  l'appréhension  d'une  telle  éven- 
tualité que  les  remplacements  ont  lieu.  >  -«-Mais  si  la 
guerre  est  «n  risque  inhérent  aux  traitée  fCauu^ 
roAcêmMitairtf  n'ekt-<e  pas  la  guerre  dans  ses  con^ 
ditions  ordfnanres,  avec  ses  suites  probables ,  au 
moine  avec  ses  effets  possibles?  Or,  qu'y  a-t-fl  de 
plus  ortinaire,  de  plus  probable,  de  plu»  paisible. 
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(i)  fitfok,  JitHsp.  géiu,  vÂsêwmcnierrettru^ 
n.115; 
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quel'augmentaUon  de  llirmée  qoaâd  la  guerre  Inn 
rient?  qu'un  contingent  de  guerre  aalieu  d'un  CQd« 
Ungent  de  paix,  un  pied  de  guerre  an  lieu  d'un  jnsd 
de  paix,  puisque  c'est  la  guerre  et  non  plui  la  péix» 
Dans  l'ordre  des  appréhensions  ralsannanaûes»  dM 
prévisions  de  la  prudence,  des  etlouls  de  la  tpécuÂ 
lation,  y  a-t-il  mokisloin  d'Un  régime  de  pak  auquel 
l'Europe  s'était  iMxwutumée  par  quarante  ans  dé 
longue  et  douoe  jouissance)  Moins  loin^  dl^ons-^Ntas) 
de  ce  régime^  k  la  guerre,  que  de  la  gueivei  une 
foisadmiaei  à  l'augmentation  d6  l'effectif?  N(ml 
pour  la  guerre,  une  telle  guerre^  U  fliudrak  mata» 
ment  des  hommes  et  de  l'aigeat^  L'élévatioft  da 
contingent  devenait  une  chose  ininiment  probable  | 
ou  plutôt  o'éUit  le  moyen  nécesatire,  te  conséquence 
inévitable  et  certaine» 

f  Et  quant  au  résiUtat,  peutKm  dire»  pour  filire 
sortir  de  là  d^autres  différences,  que  lorsque  le  oon* 
tingent  vient  à  être  augmenta  c  les  bases  delà 
convention  sont  eomplétement  changeât;  »  que  ce( 
événement  «  Ihit  à  l'assUreur  une  situatiOU  hor*  de 
toute  prévision;  fc  «  que  ses  risques  sont  aggrôvéi 
sans  mesure  ?  i  Mais  al  l'on  s'est  ftmdè,  pour  trâltct*, 
ainsi  qu'on  l'a  ftdt,  sur  la  paix  existant  alors  et  Pe^ 
poir  qu'on  avait  de  la  conserver,  et  qne  néanmoins 
la  guerre  édate,  ne  pouna-t-on  pas  dire  ausd  que 
•  les  bases  de  la  convention  sont  changées^  oo^é^ 
tement  changées  ?»  Si  les  conUractanU  n'ont  prévu 
et  d&  prévoir  que  la  paix,  ne  sera-ce  pas  pour  eux 
c  une  situation  hors  de  toute  prérision  1»  que  celle 
que  la  guerre  leur  fera?  EnGn,  la  guerre,  même 
sans  augmentation  de  contiugent,  n'aura-t-elle  pas 
pour  effet  de  réduire  le  nombre  des  remplaçants,  d'eu 
augmenter  le  prix,  d'aggraver  ainsi  notablement  les 
chargea  de  l'assureur  ? 

*  n  font  dodc  le  reconnaître,  dans  ce  système,  ou 
ne  sait  où  s'arrêter  :  tout  refuser,  on  ne  l'ose;  con- 
céder quelque  chose,  c'est  compromettre  tout  le 
reste.  La  r^le  manque;  on  ne  saH  au  juste  ni  ce 
que  l'on  veut,  ni  oe  que  l'on  ne  vem  paik 

«  Mais  que  ienhcei  si  Ton  étend  ce  syslêitte  éè 
raisoteinà  fàssuré?  et  Gomment  m  le  pal  Mi«f 
si  les  situations  faaprévoes  qui  surviennent^  l'ay* 
gravation  des  cbaryes,  les  changements  dans  les 
bases  de  la  convention,  dégagent  i'alMireuri  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  les  mêmes  effets^  venant  à  se 
produire  en  sens  contraire,  l'assuré,  k  son  tour^  ne 
soit  pas  dégagé.  Ainsi,  à  supposer,  par  une  conces* 
sion  analogue  à  celle  qui  nous  est  faite,  que  la  paix, 
survenant,  ne  suffise  pas  pour  rompre  une  pdice 
d'assurance  tassée  pendant  la  guerre,  du  moins  si  lé 
contingent  de  guerre  cesse  avee  la  guerre,  et  se 
change,  gfftce  à  la  pait  qui  revient,  en  un  conthi-' 
gent  de  pait,  rassuré  poorra  ftifre  eoittre  l'Msitreut 
tout  os  que  l'on  vent  aujourd'hui  que  rassurent 
puisse  faire  contre  rassuréi  Et  c'est  ainsi  qu'en 
maintiendra  la  stalnlité  des  eontralal  que  leaeonven» 
tioM  librement  formées  seront  la  ki  des  parties  I 
que  les  contrats  aléatoires  se  distingueront  des  an* 
très  contrats,  en  ce  que  Tobjet  même  de  la  conven- 
tion consistera  dans  des  chances^  plus  ou  moins  dou- 
teuses, de  gain  ou  de  perte  (ilOii),  dans  des  risques 
dépendant  d'un  événement  incertain  (i96À}  ? 

€  Qu^ll  est  bien  plus  ^ne  de  votre  sagesse,  mes- 
sieurs, comme  il  l'a  été  de  celle  de  la  loi,  de  tenir 
la  maifl,  une  main  ferme,  i  Texécution  de  ces  lois 
privées,  dont  le  respect  est  l'un  des  fondements  de 
la  société.  Laissons  aUt  pslrties  la  liberté  de  leur» 
conventions;  laissons  démente  anx  toibnatfui,  juge* 
du  fait,  apprédateors  dca  intenHônst  lasoafttninM 
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qui  leur  appaitiait!  dtM  la  plupart  des  cas,  nous 
TaTons  tu,  la  commune  intention  des  parties,  recon- 
nue à  Taide  des  règles  ordinaires  dMnterprétation, 
et  déclarée  par  le  juge,  peut  suffire  pour  désinté- 
resser la  loi;  mais  là  où  la  question  de  droit  est  toute 
la  cause,  là  où  il  faut  se  décider  d*apr^s  les  seules 
raisons  juridiques ,  maintenons  les  principes  dans 
leur  pureté;  neles  laissons  pas  varier  au  gré  des  in- 
térêts particuliers  ou  de  la  mobilité  des  impressions 
personnelles!  La  stabilité,  la  sainteté  des  contrats, 
Toilà  ce  qui  ne  pâlit  pas,  même  à  côté  de  ces  grands 
mots  de  paix  et  de  guerre.  G^est  le  plus  grand  Inté- 
rêt de  la  société  civile;  et  tous  en  êtes  les  gar 
diens,  messieurs!  » 

ARKfiT  {ai^rêë  délib.  en  eh.  du  eoni .).  —  Aff. 
Miard  G.  Vacher  et  autres. 
LA  GOUR;  — Vu  les  art.  113i  et  196i, 
Cod.  Nap.  ;  —Attendu  qu'il  est  coustaté,  en 
fait,  par  Tarrét  dénonce,  que,  suivant  con- 
vention du  3  mars  185i,  Vacher  fils  et  compa- 
gnie, par  riniermédtaire  deBauxetOllaguoii, 
agissant  comme  leurs  mandataires  et  leurs 
cautions,  ont  assuré  Miard  contre  les  chances 
du  recrutement  militaire,  moyennant  la  prime 
de  1,200  fr.,  en  s^engageant  à  lui  fournir  un 
remplaçant  si  le  numéro  qui  lui  écherrait  était 
compris  dans  le  contingent,  et  qu'il  n'est 
fait  aucune  mention  du  contingent  de  80,000 
hommes; 

Attendu ,  en  droit,  qu'en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  le  contrat  d'assurance, 
s'il  ne  peut  être  étendu  à  des  risques  non  pré- 
vus par  la  couventlon,  embrasse  du  moius^  à 
défaut  de  stipulations  restiictivesy  tous  les 
risques  inhérents  à  l'objet  de  la  convention  ; 
qu'il  u'en  est  pas  qui  soient  plus  iuhrrenis 
à  l'objet  du  contrat  d'assurance  coutre  les 
chances  du  recrutement  que  ceux  qui  peuvent 
résulter  de  la  guerre  ou  de  ses  conséquences 
naturelles,  telles  que  la  nécessité  d'appeler  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  sous  les  armes; 
Attendu  qu'on  objecte  vainement  ^ue  l'élé- 
vation du  chiffre  du  contingent  aurait,  depuis 
la  convention,  renversé  les  calculs  de  proba- 
bilité «t  moditié  les  combinaisons  de  gain  ou 
de  perte  dont  les  contractants  auraient  eu  à 
se  préoccuper  en  prévision  d'un  contingent 
inrérieur;  qu'en  effet,  l'assureur  ayant  cou- 
senti  à  garantir  l'assuré  contre  les  chances  dij 
recrutement,  s'est  fait  à  lui-même  une  loi  dont 
il  ne  saurait  s'affranchir  plus  lard,  en  allé- 
guant que  ses  prévisions  ont  été  trompées; 
que  c'était  à  lui  de  limiter  son  ensageinent  et 
de  le  restreindre  à  des  chances  déterniiuées; 
qu'induire  cette  restriction  de  telle  ou  telle 
circonstance  sur  laquelle  la  convention  ne  s'est 
pas  expliquée,  ce  serait  substituer  une  con- 
vention supposée  à  la  convention  exprimée 
par  les  contractants  ; 

Attendu  qu'à  la  possibilité  d'une  augmenta- 
tion du  coutingent  en  cas  de  guerre  corres- 
pondait, à  l'époque  de  la  convention,  la  pos- 
sibilité d'une  réduction  dans  l'hypothèse,  en- 
core probable  alors,  d'une  solution  pacifique; 
que  c^étaient  là  des  chances  opposées,  qui  ont 
po  entrer  dans  les  calculs  et  les  prévisions 


des  parties,  et  qui,  d'ailfears,  se  rattachaient 

directement  à  l'objet  même  du  contrat  d'assu- 
rance; 

Attendu  que  le  caractère  commutafif  de 
contrat  implique  Tégaliié  entre  les  contrac- 
tants, et  qu'il  doit  y  avoir,  sous  ce  rapport 
parfaite  réciprocité  entre  eux  ;  que,  de  même 
que  rassuré,  affranchi  du  service  militaire  par 
le  seul  effet  d'une  réduction  imprévue  du  con  - 
tingent,  ne  pourrait  décliner  l'obligation  de 
payer  la  prime,  dont  il  est  tenu,  de  même  Tas- 
su  reur  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'une  aug- 
mentation imprévue  du  contingent,  décliner 
son  propre  engagement;  qu'ayant  coutracié 
en  termes  généraux  et  de  manière  à  profiter 
de  toutes  les  chances  favorables,  il  doit,  par 
une  conséquence  nécessaire ,  supporter  les 
chances  contraires;  que  telle  est  tout  à  la  fois 
la  condition  qu'il  s'est  faite  et  la  loi  de  tout» 
convention  aléatoire; 

Attendu  que  la  loi  qui  a  élevé  le  chiffre  du 
contingent  n'a  ni  les  caractères  ni  les  effets 
légaux  d'un  fait  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 
qirelle  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
événement  fortuit,  puisqu'elle  était  dans  le 
domaine  constiiuiionnel  du  pouvoir  législaiif, 
et  qu'elle  répondait  à  des  nécessités  prévues  ; 
qu'elle  ne  comporte  pas  davantage  la  qualifi- 
cation juridique  d'événement  de  force  ina« 
jeure,  puisqu'elle  ne  rend  impossible  oi  Tac- 
complissemeut  de  rubtigation  condilionuclle 
de  l'assureur,  ni  l'exécution  de  celle  de  ras- 
suré;—D'où  ilsuit  qu'en  décidant  que  la  con- 
vention intervenue  entre  les  parties  a  été  rc- 
bolue  par  le  seul  effet  de  la  loi  qui,  depuis 
cette  convention,  a  élevé  le'chiffre  du  con- 
tingent de  la  classe  de  1853,  l'arrêt  dénoncé 
a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées;  — 
Gasse  l'arrêt  «le  la  Gour  de  Grenoble,  du  IS 
août  185i,  etc. 

Du  9  janvier  1856.—  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Béienger.— i{app.,M.  Laborie. — ConeL  eanf., 
M.  Micias-Gaillard,  1**  av.  gén.  —  PL,  MM. 
liendu,  Gostaet  Hardouin. 

Noui.  A  la  même  audience,  six  arrêts  de  re- 
jet rendus  dans  le  même  sens  et  par  les  mê- 
mes mf»tirs,  au  rapport  du  même  magistrat,  et 
conformément  aux  conclusicms  du  même  avo- 
cat général,  sur  les  pourvois  formés  ; — 1*  par 
Douce,  contre  un  jugement  rendu  au  profit 
de  Maisonabe,  le  23  tuai  1851,  par  le  tribunal 
de  commerce  d'Auriilac,  PL,  M.  Groualle;  — 
^  par  Douce  et  Méliod(»n,  coutre  un  juge- 
ment rendu  au  profil  de  Oonruei  ias,  le  30  mai 
uiémeauuée.  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Glermont-Ferrand,  P^, M vl. Groualle  et  Cos- 
ta;—3®  par  Ruzan,  contre  un  arrêt  rendu,  le 
24  mai  même  anuée,  parla  Gour  d'Oi  léaus, 
au  profit  de  Pipon  et  autres,  PL,  MM.  Friguet 
et  Costa;  —  4**  par  Ménard,  coutre  un  arrêt 
rendu,  le  5  juillet  même  année,  par  la  Gour 
dOrléans,  au  pr4ifitij|e  Desvaux-Louzier,  PL, 
M.  Hardouin;~5''  par  Ménard,  coutre  un  ar- 
rêt rendu  par  la  uiéme  Gour,  le  même  jour  5 
juillet,  au  profit  de  Bécu  et  autres»  PL,  M.. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eassalian. 


Hardonin;— €•  par  David  Alexandre,  conlre 
UD  arréi  rendu,  le  6  juitlei  même  année,  par 
la  Cour  de  Douai,  ao  profit  de  Bécu  et  autres, 
PL,  M.  Hardouin. 
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1»  HYPOTHÈQUE. -^Htpothèqub  légalb. 

^RlNONCIATlOTI.— ACGEPTATION. 

2*  RiRONCiATioif.— Rang  db  ctfiAifCB. 

1  •  /  a  renoncialimi  de  la  pari  d'un  créancier 
kyttolhécaire  à  son  hypothèque^  et  ipéciale-^ 
meni  de  la  part  d'une  lemme  mariée  à  $on  hy- 
foihéque  légale  en  faveur  du  créancier  qui  la 
tuity  ions  inierveniian  de  la  part  de  ce  créan- 
cier, est  irrévocable  et  n^a  pas  besoin,  pour 
frnduire  ses  effets  à  l  égard  du  créancier  ap- 
pelé à  en  profiter,  d'être  acceptée  par  lui, 
(Cod.  Nap.,2l80.)(1) 

2*  En  général^  il  suffit  que  le  propriétaire 
i'un  droit  mantfesle  «on  intention  d'y  renon* 
ter  ou  de  n'en  pas  faire  usage,  pour  que  le 
droit  secondaire  prenne  Urang  du  droit  éteint 
qui  le  primait  (*2). 

(Dénia— C.  Lavoisier  et  antres.) 

Le  sieur  Denis,  marié  sous  le  régime  dolal, 
avec  eitmmunauté  d*aequéts,  avait  emprunté, 
eo  f  8'>1,  de  la  dame  Lavoisier  une  somme  de 
700  fr.,  et,  en  1844^  du  sieur  Levesque  une 
somme  de  300  fr.,  avec  hypothèque  en  Taviur 
des  préteurs  sur  deux  immeubles  déjh  grevés 
del'nypoihèqup  légaledesa  femme.— Après  le 
dérès  du  sieur  Deuis^  arrivé  en  1850,  la  dame 
Denis  se  rendit  adjudicataire  de  ces  deux  im- 
meubles, moyennant  1650  Tr.  —  Plus  tard,  et 
par  acte  notarié  du  19  août  1851,  la  dame  De- 
nis déclara  consentir  à  ce  que  les  hériiiers  La- 
T<»isier  et  le  sieur  Levesque,  créanciers  in- 
scrits du  chef  de  son  mari  sur  les  immeubles 
aaiiiîs  par  elle,  vinssent  au  rang  de  sou  hy- 
pothèque léaale  et  par  préférence  à  elie- 
niéioe,  josqu  à  concurrence  de  leur  créance 


(1-2)  Cette  renonciation  ne  constitue,  en  effet,  ni 
aoe  convention  ni  une  stipulation  pour  autrui,  mais 
le  simple  abandon  d^un  droit  Le  droit  disparaissant 
£iit  piace  au  droit  qui  le  suit,  sans  quMl  soit  néces- 
saire qne  le  propriétaire  de  ce  dernier  droit  ait  ma- 
nifk^é  IMntention  de  profiter  de  la  disparition  du 
pnfinier.  Peu  importe  que  cet  abandon  soit  fait  au 
profit  d'aune  personne  déterminée,  si  cette  personne 
était  celle  qui  devait  naturellement  proliler  de  Tex- 
tinction  du  droit  qui  primait  le  sien  :  dans  ce  cas, 
en  effet,  c^est  la  force  des  choses  et  non  la  déclara- 
IJon  da  propriétaire  du  premier  droit,  qui  met  le  se- 
cond en  son  lieu  et  place.— Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  la  déclaration  de  celui  qui  a  un  droit  pré- 
férable, spécialement  d'un  créancier  hypothécaire 
premier  inscrit,  était  faite  au  profit  d'un  créancier 
autre  qne  celui  qui  le  suit  en  rang  d'hypothèque. 
Il  y  aurait  alors  une  cession  de  droit  hypothécaire 
qui  constituerait  une  féritable  convention.— Il  a  été 
jugé  dans  un  sens  analogue  à  celui  de  Tarrét  ci- 
dessus,  que  Tacle  de  mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire n'est  pas  anéanti  par  le  seul  effet  d'un 
acte  de  révocation  de  la  mainlevée  intenenu  même 
avant  que  la  radiation  de  l'Inscription  eût  été  opé- 
lée.  f .  Cass.  4  janv.  1831  (YoU  18d4.1.126}. 
LVI.— 1"  PARTIE. 


en  principal  et  accessoires.  -—  Le  lendemain, 
20  août,  par  un  autre  acte  notarié,  elle  con- 
tracta un  emprunt  de  i  000  fr.;  et,  eu  subro- 
geant le  préteur  dans  ses  droits  et  hytHithè* 
ques,  elle  l'avertit  qu'il  ne  pourrait  exercer 
celte  subrogation  qu'après  les  héritiers  La- 
voisier et  le  sieur  Levesque.  —  Il  est  à  remar« 
quer  que  ni  les  héritiers  Lavoisier,  ni  le  sieur 
Levesque  ne  furent  parties  à  ces  deux  actes. 
-;-Quelque  temps  après,  et  avant  que  les  héri- 
tiers Lavoisier  eussent  manifesté  l'intention 
de  profiler  des  renonciations  faites  à  leur  pro- 
fil, la  dame  Denis  leur  notifia,  par  exploit  des 
15,  17  et  19  avr.  1852,  qu'elle  rétractait  le 
consentement  qu'elle  avait  donné  à  ce  qu'ils 
fussent  payés  avant  elle. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  le  12 
nov.  1852,  un  ordre  fut  ouvert  pour  la  disiri* 
bution  du  prix  des  immeubles  hypothéqués. 
Les  héritiers  Lavoisier  et  le  sieur  Levesque 
s'éiant  présentés  pour  être  payés  par  préfé- 
rence à  la  dame  Denis  et  au  rang  de  son  hy* 
poihèque  légale,  conformément  à  l'acte  du  19 
août  1851,  le  juge-commissaire  fit  droit  à  leur 
demande.  Mais  la  dame  Denis  contredit  cette 
collocation,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  bé* 
riiiers  Lavoisier  et  le  sieur  Levesque,  n'ayant 
pas  accepté  la  renonciation  faite  à  leur  pro* 
fit,  avant  qu'elle  n'eût  été  révoquée,  cette  re- 
non«'iaiion  ne  pouvait  produire  aucun  effet  et 
était  comme  non  avenue. 

18  août  1853,  jugement  du  tribunal  de 
Dieppe,  qui  maintient  la  coliocation  en  ce» 
termes  :— «  Attendu  que  la  dame  veuve  Denis 
conteste  le  règlement  provisoire,  par  le  motif 
que  le  juge- commissaire  aurait  à  tort  colloque 
les  sieurs  Levesque  et  Lavoihier,  préférab  e- 
ment  à  elle-même;  ^  Attendu  que  le  juge- 
commissaire  s'est  fondé,  pour  accordt-r  cette 
préférence,  sur  un  acte  de  renonciation  de 
la  dame  veuve  Denis  à  la  priorité  de  son  hy- 
pothèque légale  en  faveur  desdits  créanciers; 
—  Attendu  que  la  prétention  de  la  veuve  De- 
nis, que  cet  acte  ne  saurait  produire  elTet,  . 
parce  que  les  sieurs  Levesque  et  Lavoisier 
n'y  ont  pas  assisté,  et  parce  qu'elle  aurait, 
pardessignificaiitms  exlrajudiciaires,  rétracté 
son  consentement  avant  que  ceux-ci.  eussent 
manilesté  leur  intention  d'en  profiter ,  ne 
peut  être  admise; —  Qu'en  effet  Tactedont  il 
s'agit  est  par  sa  nature  un  acte  unilatéral  qui 
n*avait  pas  besoin,  pour  être  parfait,  de  Tac- 
ceptation  des  bénéficiaires;  qu'il  produit  son 
efrei  par  lui-même;  que  la  raison  en  est  évi- 
dente, car  il  est  clair  que  quiconque  est  mai* 
tre  de  ses  droits  peut  y  renoncer  à  son  gré, 
sans  le  concours  de  personne,  et  que  c'est  à 
celui  qui  doit  en  profiter  à  juger  de  l'époque 
où  il  doit  en  user  ^  que  s'il  fallait  une  accepta- 
tion en  pareil  cas,  c'est-4h-dire  ie  concours  de 
deux  volontés,  c'est-à-dire  comme  pour  les 
contrats  synallagmatiques,  l'art.  1103,  Cod. 
JNap.,  deviendrait  une  superlétation ;  •— Que 
la  loi  n*a  Tormellement  exigé  l'acceptation  que 
pour  les  donations  entre-vifs...  » 
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Juriipmdenee  de  la  Cowr  d$  tOêBoHon. 


Appel  par  la  dame  Denis  ;  mais,  le  29  déc. 
1854,  arrél  de  la  Cour  iiiipoi  iale  de  Rouen, 
qui  coufir'ue  :—«  Adoplaut  les  motifs  qui  out 
délermiué  Itts  premiers  jiigos,  et  attendu  d'alU 
leurs  que  Pacie  eu  question  a  été  suivi  d*exé- 
cuiion  de  la  part  de  la  dame  Denis  qui,  dans 
un  contrai  authentique  du  20  août  1851,  a  ré- 
servé au  profit  des  intimés  la  priorité  qu^elle 
leur  «vnit  accordée  la  veille...  » 

POUKVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion et  violatiou  des  art.  1101, 1108,  1134  et 
2121,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  jugé  aue  Tacte  du  19  août  1851  était  un 
actd  uuilaterai  de  sa  nature,  produisant  son 
effet  par  lui-même,  et  qui  n'avait  pas  besoin, 

Eour  devenir  parfait,  d'être  accepté  par  le 
énéficiaire,  le  uialire  d*uu  droit  quelconque 
pouvant  toujours  y  renoncer  sans  le  concours 
de  personne.— Cette  théorie,  disaii-ou  pour 
la  demanderesse,  peut  être  exacte  en  certains 
cas;  mais  appliquée  à  Thypothésc  actuelle,  elle 
renverse  II  s  prtucipes  les  plus  élémentaires  du 
droit.  Les  contrats,  même  unilatéraux,  exi- 
gent pour  leur  perfection  le  concours  de  deux 
Yoloutés  )  il  ne  suflBt  pas  pour  que  le  contrat 
6ott  formé  qu'une  personne  déclare  s'ob  iger 
envers  une  autre ,  il  faut  encore  que  cette 
autre  personne  déclare  accepter  rengagement, 
Ost  ce  qu'exprimait  la  loi  romaiue  par  cette 
déOuiliou  de  la  couveul.on,  que  tous  les  ju-* 
risconsultes  modernes  lui  out  empruntée  ; 
dtionim  vel  pkurium  in  idem  placttwn  con' 
ienèu*.  De  là  le  principe  si  rationnel  de  la  ré* 
yocabiliié  de  Tolfre  tant  qu'elle  ne  s'est  pas 
reuo<mlrée  avec  Taccf ptation.  Certains  actfs, 
il  est  vrai,  sont  parfais  par  la  seule  déclara* 
tiou  de  la  volonté  de  celui  qui  y  ligure.  Ainsi, 
l'acte  par  lequel  un  héritier  reuouce  à  uue 
succession  ou  une  femme  à  la  communauté, 
un  légataire  à  son  legs,  produit  Son  effet  par 
lui-meuie  et  sans  racceptation  de  ciux  qui  en 
Ff cueillent  iudirectenient  le  bénéfice;  et  ce- 
pendant Tan.  79u  permet  à  rhériûer  de  reve- 
nir sur  sa  renonciation  quand  la  succesbion 
n'a  encore  été  appréhendée  par  personne.  De 
ménieracte  par  lequel  un  usufruitier  reuouce 
à  sou  usufruit,  ou  uu  créancier  hypothécaire 
à  sou  hypothèque,  ou  donne  mainlevée  de  son 
ini>criptiou,  n'a  pas  besoin^  pour  être  paifaii, 
de  l'acceptation  du  nu  proprutaire  ou  du  débi- 
teur. C'est  que,  dans  ces  différents  cas^  ceux 
qui  recueillent  le  dioit  abandonné  ne  le  re- 
cueilteut  pas  par  un  effet  direct  de  la  volonté 
du  renonçant,  mais  en  vertu  d'un  droit  rival 
préexistant,  qui  reprend  sa  force  aussitôt  que 
le  droit  du  renonçant  cesse  d'y  faire  obstacle. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'hypothèse 
d'une  renonciation  abstraite  faite  d'une  ma- 
nière générale^  absolue  et  sans  désignation 
de  la  personne  k  qui  le  renonçant  veut  qu'elle 
profite,  avec  une  renonciation  faite  dans  de 
certaines  bornes  et  faite  en  faveur  d'une  per- 
sonne déterminée.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
maître  du  droit  s'en  dépouille,  non  pour  l'a- 
néantir, mais  pour  le  céder  à  un  tiers ,  le 


droit  continue  de  subsister,  lenlcment  tl  pase 
sur  une  autre  léte.  Or,  le  principe  de  rarrél 
attaqué  que  quiconque  est  maître  de  ses  droits 
peut  y  renoncer,  sans  le  concours  de  person- 
ne, et  que  la  renonciation  est  parfaite  même 
avant  d'être  acceptée,  s'ap^plique  exclnsite- 
mentaux  actes  de  la  première  catégorie»  ât 
ceux  qui  empêchent  un  droit  de  uattre  ou 
qui  réteiguent  définitivement.  —  Quant  aux 
actes  de  la  première  catégorie^  k  ceux  qui  lais- 
sent le  droit  intact  et  qui  ne  font  qu'en  inves** 
tir  un  nouveau  maître,  ils  ne  sout  parfait» 
qu'autant  qu'ila  ont  été  l'objet  d'un  contrai, 
c'est-k-dire  d'un  couseotement  donné  et  ao* 
cepté }  et  quelle  que  soit  la  qualification  qa'oo 
leur  donne,  ils  ne  constituent  qu'une  simple 
promesse,  révocable  tant  qu'ils  sont  l'œuvre 
d'une  seule  volonté.  Si  la  volonté  du  proprit'^ 
uire  sullit  pour  le  dépouiller  de  son  droit,  elle 
ne  siiffit  pas  pour  transférer  ce  drtùt  k  une  au* 
tre  personne.  11  peut  donc  toujours  changer 
de  volonté  et  s'en  ressaisir  jusqu'à  ce  que  la 
translation  du  droit  se  soit  opérée;  et  elle  ne 
peut  s'opérer  que  par  la  volonté  de  celui  en 
faveur  de  qui  la  promesse  est  fsiite  ou  à  qui  les 
offres  sont  adressées.-^ Cela  posé,  il  est  clair 
que  la  renonciation  d'une  femme  k  son  hypo- 
thèque légale  en  laveur  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  de  sou  mari  n'est  pas  une  renon- 
ciation extinctive,  mais  pli.têt  une  renoncia- 
tion translative,  ou  une  véritable  cession.  Au- 
cun doute  ne  peut  exister  sur  ce  point,  puis- 
qu'une renonciation  de  cette  nature  n'af- 
franchit pas  rimmeuble  du  mari  de  l'hypothè- 
que lénale  de  la  femme  :  autrement  les  crésiu- 
ciers  hypothécaires  viendraient  k  l'ordre  sui« 
vaut  leur  rang  respectif  d'inscription,  tandis 
qu'eu  vertu  de  la  renonciation  de  la  feoiuie^ 
ils  viennent  en  sou  lieu  et  place.  —Or,  dans 
l'espèce,  la  dame  Denin  en  tendait -elle  abau* 
donner  purement  et  simplement  son  hypothè- 
que, ou  la  céder?  La  simple  lecture  de  l'acte 
du  19  août  1851  prouve  qu'elle  entendait  aeu- 
leinetit  la  céder,  puisque  la  dame  Deuis  y  dé- 
clare consentir  k  ce  que  les  héritiets  Ldivul« 
sier  et  le  sieur  Lcvesque  soient  mis  au  rang 
de  Son  hypothèque  légale  par  pretérence  a 
elle- même ,jusqu'k  concurrence  de  leur  créan- 
ce eu  principal  et  accessoires,  niais  qu'elle 
s'en  réserve  l'effet  pour  tout  le  surplus.  C'é- 
tait donc  là  une  promesse  de  céder  qui  n'était 
obligatoire  qu'autant  qu'elle  était  acceptée,  et 
que  la  dame  Denis  a  pu  dès  lors  révoquer  tant 
qu'aucune  acceptation  n'était  intervenue.  £tt 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  doue 
faussement  appliqué  et  violé  les  dispositions 
législatives  invoquées. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l*acte  par  leqncl 
la  demandert- sse  a  renoncé  au  bénéfice  de  son 
hypothèque  légale  au  profit  des  sieurs  Leves- 
que  et  Lavoisier  était  un  pur  acte  de  renon- 
ciatioii  de  sa  part,  sans  aucune  stipulation  ou 
engagement  k  son  profit;  qu'un  tel  acte, émané 
d'un  créancier  maître  de  ses  droits,  protUiit 
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MD  effet  |Mir  lal-iAéme,  conformémeiit  k  Part. 
2180,  God.  Nap.,  et  comme  au  cas  de  toute 
aatre  reoonciation,  soit  k  une  successiou, 
soit  à  une  communauté,  soit  k  an  usuirult, 
saDS  qu'aucune  disposition  de  loi  impose  au 
bénéficiaire  robil^aiion  d'une  déclaration 
quelconque  pour  rendre  irrévocables  à  son 
égard  les  effets  de  cette  renonciation  ;  qne  la 
persoDne  qui  en  profite  n'est  pas  un  tiers,  et 
que  la  disposition  de  i^art.  lltlt,  même  Code, 
ne  reçoit  ici  aucone  application  ;— l^u'eu  tbése 
générale,  Il  suffit  que  le  propriétaire  d'un  droit 
manifeste  son  intention  de  n'en  pas  faire 
nsage,  pour  qne  le  droit  secondaire  prenne 
le  rang  du  droit  éteint  qui  le  primait;  qu'en 
admettant  ces  principes  qui  ne  trouvent  au- 
enne  contradiction  d^ius  le  droit  et  qui  reçoi- 
vent leer  application  k  des  cas  analogues,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  fait  que  conserver  h  la  deman- 
deresse la  position  qu'elle  avait  prise  tolon» 
lalrement  elle-même,  et  n'a  tiolé  aucone  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  %^  nov.  1855.'-^1r.req.<^iV^#.,  M.  Jau- 
bert,  (kiyen  d'ftge.  ^-^  Repp,,  M.  bilvestre  de 
Cbanteloup^—Concl.,  M.  Kaynal,  av.  gén.— 
PI.,  H.  Aubin. 

ÉTRANGER.'^fiPAïuTioit  M  coup».  ^  Ckm- 

P<TE1«CB.— EXCSPTION. 

Le9  îr^iwiaux  françaitiùnt  tomipétenu  pour 
roimaifre  d'tme  demande  en  séparation  de 
eorpê  formée  par  la  femme  d'un  étranger  co^ 
ire  «m  mari,  autorisé  à  établir  son  domicile 
en  Frunee.  (Cod.  Nap.,  art.  13.)  (i) 

Vexteptvm  d^ineompétence  fondée  sur  la  quor 
Hté  d^étranger  des  parties  ou  de  tune  d'elles, 
est  une  exception  personnelle  qui  doit  être  pro- 
posée in  Kmine  litia  :  elle  est  tardivement  pré" 
sentée  après  des  défenses  au  fond.  (God.  proc, 
art.  168  et  le».)  —  Rés.  par  la  Gour  imp.  (2). 

(i-2)  n  est  de  iurispradence  constante  que  les 
tribunaui  français  sont  incompétents  pour  connaître 
d'une  demande  en  séparation  de  corpe»  entre  époux 
éfanmgcts,  noo  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
France.  K  Caas.  27  nov.  1822  (S-V.  là.i.àS;  Col^ 
ket.  lumv.  7.1.i6i),  80  juin  1828  (S-V.  tA.l.A9; 
C.  a.  7.1.278);  Paris,  26  aTr.  1823  (S-V.  26.2.65; 
C  H.  7.2.208),  H  août  18AA  (Vol.  18^.2.568),  et 
Casa.  25  mai  18A9  (Vol.  18Â9.1.i&78).  Cette  juris- 
prudence n^est,  du  rest<',  que  Tapplication  d^ane  rè- 
ge  beaucoup  plus  générale,  qui  refuse' aux  étran- 
gers la  faculté  de  porler  leurs  contestations  devant 
les  tribunaux  français,  Kgle  controversée,  il  est  vrai, 
dans  quelques-unes  de  ses  conséquences,  m;iis  qui 
est  généralement  admise  dans  celle  qui  nous  occupe 
kL  IMs,  d*un  autre  côté,  il  faut  également  admet- 
tre que  les  étrangers  autorisés  à  éUiUir  leur  domi- 
cile en  France,  et  qui,  par  conséquent,  jouissent, 
aax  termes  de  Tart  18,  Cod.  Nap.,  de  tout  les 
droits  aivils,  peuvent  pounuine  et  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  françaia,  parce  que  c'est  là  une 
coméqvcBce  des  droits  civils  dont  ils  jouissent  F. 
Meta,  17  janv.  1839  (Vul.  1839.2.A7Â— P.  1839.1. 
411)  ;  Rennes,  27  avr.  18À7  (Vol.  18À7.2.M4);  Lé- 
gat, Code  de»  étrangers,  peg.  805  ;  Gand,  id.,  pag. 
202,  Ai8  et  suit.  ;  Zacbari«e,  tom.  i,  S  82;  Massé 


(Colleitr-C.  CoUett.) 


Le  sieur  Collett,  Anglais  d'ori^ne,  avait  été 
admis  en  i848  à  établir  son  domictie  en  France^ 
et  il  atait  établi  ce  domicile  à  Saint-Omer.— 
En  1851^  sa  femme  forma  contre  lui  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  et  elle  porta 
cette  demande  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Omer^  lieu  dn  domicile  de  son  mari;  devant  le- 
quel elle  conclut  d'abord  à  ce  qu'il  lui  fût  al- 
loué une  provision  alimentaire  et  pour  subvenir 
aux  (Vais  du  procès.  -«  A  ces  conclusions,  le 
sieur  Goilett  opposa  un  déclinatoire,  fondé  sur 
ce  qu'étant  étranger^  les  tribunaux  français 
étaient  incompétents  pour  connaître  de  la  de- 
mande. Mais  un  jtigement  du  1 1  avr.  i8Sl^  tout 
en  déclarant  les  tribunaux  français  compétents 
pNOur  connaître  de  la  demande  à  fin  de  provi- 
sion^ décida  en  même  temps  qu'ils  étaient  in- 
compétents pour  connaître  au  fond  de  la  de- 
mande en  séparation  de  corps.  Sur  Tappel  in- 
terjeté de  ce  jugement  par  la  dame  GoUett  il 
intervint^  le  115  déc.  1851^  un  arrêt  inflrmatif 
ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  le  tribunal  de 
Saint-Omer  n*était  régulièrement  saisi  gue  de 
la  question  alimentaire  et  de  la  provision  ad 
^tïefti;— Attendu  que  Collett,  Anglais  d'origine 
et  résidant  en  France,  a  été  admis  par  dé- 
cret, en  date  du  i^  avr.  1848^  à  jouir  des 
droits  civils  i^-Qoe  la  femme  qui  suit  la  condi- 
tion de  son  mari  participe  nécessairement  au 
bénéfice  de  cette  autorisation  ;^Que,  dèslors^ 
les  époux  Collett  ont  été  soumis^  pour  tout  ce 
qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs  biens,  à 
la  Juridiction  des  tribunaux  français;  —  Que 
c'est  donc  régulièrement  que  l'action  de  la 
dame  Coliett  a  été  introduite  et  portée  devant  le 
tribunal  de  Saint-Omer;— Attendu  que  la  ques- 
tion de  provision  étant  seule  soumise  à  la  Cour, 
comme  elle  l'avait  été  aux  premiers  juges>  il 

et  Vergé  sur  ZachaHs,  tbid.^  note  1&. — Qi^ant  à  la 
question  de  savoir  si,  dans  tous  les  cas  où  les  tri- 
bunaux français  sont  incompétents  pour  connaître 
des  demandes  entre  étrangers,  Texoeptlon  doit  être 
proposée  ta  limitte  IW$^  ou  si  elle  peut  être  pro- 
posée avrès  des  défenses  au  fond,  elle  est  égale- 
ment controversée.  Pusleurs  arrêts  ont  jugé  que 
rincompétence  des  tribunaux  français  peut  être  cou« 
verte  par  le  consentement  des  parties,  et  que,  par 
conséquent,  elle  doil  être  proposée  avant  toute  dé> 
fense  au  fond,  cette  dérense  impliquant  une  recon- 
naissance de  la  juridiction.  F.  Cass.  h  sept.  1811 
(S-V.  42.1.157  ;C.  n.  ».1.â03);  Douai,  7  mai  1838 
(S.  29.2.79;  C.  n.  9.2.76),  et  Cass.  26  mai  1839 
(Vol.  1885.1.522).  V,  aussi  en  ce  sens,  MM.  Coiii- 
Deiisle,  deà  Droit»  civil»,  pag.  89,  n.  20  et  21  ;  Za« 
cbarisB,  édit  Massé  et  Vergé,  U>m.  1,  S  62  ;  Fœlix, 
l>roit  ituemational  privé,  n.  lOi;  Massé,  Droit 
€omm.f  tom.  2,  n.  185  ;  Gand,  Code  ées  étranger», 
B.  211.  Mais,  d'un  autre  cêté,  il  a  été  jugé,  précisé- 
ment en  matière  de  séparation  de  corps ,  que  rin- 
compétence des  tribunaux  français  peut  être  propo- 
sée pour  la  première  fois  en  appel.  V,  les  arrêts 
déjà  cités  de  la  Cour  de  cassation,  des  27  nov.  1822 
et  30  juin  1823«  tt  de  la  Gour  de  Paris,  du  26  avr» 
i82& 
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n'échet,  quant  à  présent^  de  statuer  sur  le 
fond.  » 

Le  débat  s'étant  ensuite  engagé  au  fond^ 
une  enquête  et  une  contre-enquête  furent  or- 
djnnéeSy  et  il  y  fut  procédé  tant  par  la  dame 
Gollett  que  par  son  mari.  Mais  lorsque  les  par- 
ties revinrent  devant  le  tribunal  pour  plaider 
.sur  les  résultats  des  enquêtes,  le  sieur  Gollett 
reproduisit  le  déclinatoire  qu'il  avait  déjà  pro- 
posé à  l'occasion  de  la  demande  relative  a  la 
provision. 

6  janv.  1S53,  jugement  qui  rejette  ce  décli- 
natoire, en  ces  termes  : — a  Considérant  que  le 
sieur  Gollett,  dit  Collet  (John),  Anglais  d'ori- 
gine et  babitant  la  France  depuis  trente-deuK 
ans,  a,  sur  sa  demande,  été  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France,  par  décision  du  Gou- 
vernement provisoire  du  i*'  avr.  1848; — At- 
tendu que  l'effet  immédiat  de  cette  autorisation 
a  été  de  conférer  au  sieur  Gullett  la  jouissance 
de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  continuera 
d'y  résider;— Que,  dès  lors,  il  est  soumis  à  ia 
juridiction  des  tribunaux  français;  —  Que  la 
femme  dudit  Gollett,  suivant  la  condition  de 
son  mari,  a  donc  procédé  ré^lièrement  en  le 
faisant  assigner  «levant  le  tribunal  de  Saint- 
Omer  pour  obtenir  sa  séparation  de  corps;  — 
Que  ces  principes  ont  été  implicitement  recon- 
nus par  l'arrêt  de  la  Gour  de  Douai,  en  date  du 
1<>  déc.  1851,  intervenu  entre  les  mêmes  par- 
ties, etc.  0 

Appel  par  le  sieur  Gollett;  mais,  le  i7  juin 
i853,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Douai,  qui 
confirme  en  ces  termes:  —  «...Attendu  que 
cette  incompétence  est  personnelle  et  non  à 
raison  de  la  matière;  —  Que  la  connaissance 
des  séparations  de  corps  appartient  aux  tribu- 
naux civils  français  ; — Que  1  appelant  ne  fonde 
son  déclinatoire  que  sur  sa  qualité  d'étranger; 
— Mais  que^  si  cette  qualité  n  a  pas  cessé  d'exis- 
ter en  lui,  nonobstaut  Tautorisalion  qu'il  a  ob- 
tenue du  Gouvernement  d'établir  son  domicile 
en  France,  la  conséquence  de  cette  autorisa- 
tion a  été,  en  le  soumettant  k  la  juridiction 
française,  de  le  soumettre  également  aux  rè- 
gles de  procédure  écrites  dans  les  Godes  fran- 
çais;— Que  la  pc^ition  de  l'étranger  ainsi  do- 
micilié diffère  en  cela  de  celle  de  l'étranger 
qui  n'a  en  France  qu'une  résidence  de  fait; — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  168  et  169, 
God.  proc.  civ.,  toute  demande  en  renvoi,  au- 
tre que  celle  résultant  de  l'incompétence  à  rai- 
son de  la  matière,  doit  être  formée  préalable- 
ment à  toutes  autres  exceptions  et  défenses; — 
Attendu,  en  fait,  que  postérieurement  aux 
deux  décisions  susénoncées,  et  à  la  date  du 
l*""  mars  1852,  l'appelant,  sans  reproduire, 
même  à  titre  de  réserve,  le  déclinatoire  par 
lui  proposé  précédemment,  a  fait  signifier,  de- 
vant les  premiers  juges,  des  com^usions  par 
lesquelles  il  a,  non-seulement  dénié  les  faits 
articulés  par  l'intimée  à  l'appui  de  sa  demande 
en  séparation,  mais  conclu  formellement  à  ce 
que  cette  dernière  fût  déclarée  mal  fondée 
«ans  cette  demande;  —  Qu'il  s'est,  de  plus. 


porté  par  le  même  acte  reconyentionneUemeQt 
demandeur  en  séparation  de  corps  contre  l'in- 
timée, et  qu'il  a  articulé  les  faits  sur  lesquels  il 
faisait  reposer  cette  demande,  concluant  à  l'ad- 
mission de  la  preuve  desdits  faits  ;  —  Qu'un 
nouveau  jugement,  intervenu  à  la  date  du  2t> 
mars  1852,  statuant  cette  fois  au  fond,  et  sur 
les  deux  demandes,  a  déclaré  pertinents  et 
admissibles  les  faits  respectivement  articulés^ 
et  admis  les  parties  à  la  preuve  desdits  faits  ,— 
Qu'en  exécution  de  cette  décision,  il  a  été 
procédé  respectivement  aux  enquêtes  et  con- 
tre-enquêtes autorisées;  —  Qu'après  l'accom- 
plissement de  ces  devoirs,  les  parties  ont  de 
nouveau  conclu  respectivement  au  fond,  et 

3ue  c'est  depuis  et  lorsque  la  cause  était  ainsi 
isposée  à  recevoir  une  décision  définitive  au 
fond,  que  l'appelant  a  de  nouveau  décliné  la 
juridiction  des  tribunaux  français  ; — Que,  dans 
cet  état  de  choses,  l'exception  par  lui  proposée 
n'est  pas  admissible  ;  —  Adoptant  au  sorplua 
les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gollett, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'art. 
13,  God.  Nap.,  ainsi  que  des  art.  168  et  169, 
God.  proc,  d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé  que  l'étranger  est  justiciable  des  tri- 
bunaux français,  en  matière  de  séparation  de 
corps^  lorsqu'il  a  été  admis  à  établir  son  do- 
micile en  France  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  que 
le  même  arrêt  a  décidé  que  l'exception  d'in- 
compétence des  tribunaux  français  pour  con- 
naître d'une  demande  en  séparation  de  corps, 
formée  entre  époux  étrangers,  di>il  être  propo- 
sée in  iimine  /ta>.— On  soutenait  sur  le  pre- 
mier point  que,  même  à  l'égard  des  étrangers 
autorisés  à  eublir  leur  domicile  en  France,  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  pour  coa* 
naître  d'une  demande  en  séparation  de  corps, 
qui  doit  être  jugée  par  les  lois  du  pays  d'ori- 
gine des  parties,  lois  auxquelles  ils  restent 
soumis  aussi  bien  quand  ils  ont  en  France  un 
domicile  autorisé,  que  lorsqu'ils- n'y  ont  qu'une 
simple  résidence  ;  —  et  sur  le  second  point, 
oue  l'incompétence  des  tribunaux  français, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  une  incompétence  à 
raison  de  la  personne,  mais  bien  plutôt  à  rai- 
son de  la  matière,  incompétence  qui  dès  lors 
était  proposable  en  tout  état  de  cause. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que,  d'après  l'art.  13, 
God.  Nap.,  l'étranger  qui  a  obtenu  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  d'établir  son  domicile 
en  France,  y  jouit  de  l'exercice  des  droits 
civils,  tant  au'il  continue  d'y  résider;  —  At- 
tendu que,  dès  lors,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  deman- 
des qui  peuvent  être  formées  par  les  étrangers 
qui  ont  obtenu  cette  autorisation,  en  tant  que 
ces  demandes  n'ont  rien  de  contraire  aut  lois 
d'ordre  public  qui  régissent  la  France  ;  —  At* 
tendu  qu'aucune  disposition  législative  n'ex- 
cepte de  cette  compétence  les  demandes  en  sé- 
paration de  corps ,  lesquelles  ne  peuvent  être 
formées»  instruites  et  jugées,  que  dans  les  cas^ 
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sviTani  les  formes^  et  avec  les  effets  déterminés 
par  la  loi  française  ;— Atteodu  que,  dès  lors, 
rarrél  attaqué,  en  déclarant  les  tribunaux  fran- 
çais compétents  pour  stafuer  sur  une  inskince 
en  séparation,  existant  entre  les  époux  Col- 
kit.  I^lement  autorisés  à  établir  leur  domicile 
en  France,  n'a  violé  ni  faussement  appliqué 
ni  Fart.  i3,  God.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi;— 
Rejette,  etc. 

Ihi  23  juill.  i85K.— Ch.  civ .—Pr/#.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Mériihou. — ConcL  conf,, 
M.  Mcias^aillard,  1''  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Rendu  et  de  Sainl-Malo. 

!•  PATERNITÉ.— Enfant  naturel.- Iden- 
tité.—Rechekcbb.  —  Acte  DE  NAISSANCE. 
2«  Cassation.— Renvoi.— Dépens. 

i*  Latréî  qui,  au  ea$  ùû  V identité  de  celui 
qui  ff  reeomm  un  enfant  naturel  dans  un  acte 
ée  naiuance,  cet  eonteetée,  décide  par  appré- 
detiùn  des  circonstaneeê  de  la  cause  que  la  rf- 
cmnaissanee  de  l'enfant  naturel,  comme  en- 
[ent  du  de  eu  jus,  est  complètement  établie  par 
wn  acte  de  naissance,  ne  peut  être  considéré, 
s  Ht  comme  ayant  attribué  un  caractère  d'au- 
tkenlicité  absolue  à  la  déclaration  faite  dans 
htte  de  naissance,  soit  comme  s'étant  livré 
à  «me  recherche  de  paternité  interdite  par 
tsTt,  340,  Cod..  Nap,  Cet  arrêt  ne  renferme 

ÎK'ime  appréciation  des  fait»,  qui  échappe  à 
I  censure  de  la  Cour  de  cassation.  (Ck)d.  Nap., 
43,340,  1317,  4319.)  (1) 

2*  La  Cour  impériale  qui,  saisie  d'un  ren- 
m  après  cassation,  met  à  la  charge  des  de^ 
menéeurs  en  cassation  tant  les  fraii  faits  de- 
tant  elle,  que  ceux  de  l'instance  d^appel  de^ 
tsM  la  Cour  qui  avait  rendu  Varrét  cassé, 
M  peut  être  réputée  avoir  compris  dans  ces 
frait  ceux  de  tarrêt  cassé  et  de  sa  signifieor- 
tm,  qui  ioni  à  la  charge  des  défendeurs  en 
tsmuion.  (Cod.  proc.,  130.) 

(GoUlermet— €.  Meyer.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.   de 


0)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  aens,  quil  n'y  a 
pas  recherche  de  la  paternité,  prohibée  par  la  toi, 
ionqne  les  juges  ne  font  que  déclarer  que  la  pater- 
Dié  e«t  coDslatée  par  actes  publics,  tels  que  Tacte 
deoaisHaDce  et  un  acte  public  d*adopUon*  V,  Gass. 
iSjuill.  1826  {Collect.  nouv.  8.1.892).  K  aussi 
MM.  Ma«f(é  et  Vergé  sur  Zacbariae,  J  169,  note  1«— 
n  est  évident  que,  8*il  en  était  autrement,  il  suQi- 
nil  de  contester  Tidentlté  de  Tau  leur  d*une  recon- 
naBBDfe  poor  empêcher  qu'elle  ne  pût  produire 
*«caii  effet.  Mais  la  décision  deTrait  être  toute  diffé- 
veote,  li  lei  juges,  trott%ant  que  Tidenlité  de  Tan- 
(cw  de  la  reconnaissanee  ne  résulte  pas  suffisam- 
iBOil,  toit  de  la  reconnaissance  eUe-mém<*,  suit  des  cir- 
constances du  fait,  ordonnaient  la  preuve  de  celte 
HkfDtiié  :  il  y  aurait  clans  une  pareille  décision  re- 
cbenhe  de  la  pateniilé  dans  le  stns  de  l^arL  8A0, 
Cod.  Nap.  C*est  ce  qu*a  jugé  avec  beaucoup  de  rai- 
son l'arKt  précédeuinieul  rendu  dans  la  même  af- 
b\n  et  sur  on  premier  pourvoi,  le  18  juin  1851 
(^ol  18M.1.891— P.  1852.1.688). 


18M,  !'•  part.,  pag.  391,  wn  arrêt  du  18  juin 
1851,  qui,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  30  août  1848,  rendu  entre  les  mê- 
mes parties,  décide  que,  an  cas  où  rideniiléde 
celui  quia  reconnu  un  enfant  naturel  dans  un 
acte  de  naissance  est  contestée,  et  dû  k  s  ju- 
ges ne  trouvent  pas  dans  cet  acte  de  nuissance 
même  la  preuve  de  cette  identité,  ils  ne  peu- 
vent autoriser  l'en  faut  naturel  h  en  faire  la 
preuve  tant  par  titres  que  par  témoins.  —  Ce 
même  arrêt  a  renvoyé  la  cause  devant  la  Cour 
impériale  de  Riom. 

Devant  cette  Cour^  le  sieur  Meyer,  agissant 
comme  étant  aux  droits  de  Suzanne  Guillermet, 
sa  femme,  alors  décédée,  a  conclu  à  ce  qu'elle 
fut  reconnue  comme  étant  la  fille  naturelle  de 
Joseph  Guillermet,  aux  termes  de  son  acte  de 
naissance. 

14  juill.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Riom,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  du 
principe  qui  interdit  la  recherche  de  la  pater- 
nité, découlent  deux  conséquences  évidentes 
et  corrélatives:  l'une  que,  sauf  le  cas  d'enlève- 
ment, l'enfant  naturel  ne  peut  avoir  d'autre  ti- 
tre que  la  reconnaissance  du  père;  l'autre 
qu'il  a  tout  prouvé  en  jiistiGant  de  celte  re- 
connaissance ;  —  Considérant  que  Suzanne 
Guillermet,  femme  Meyer,  pour  venir  à  par^ 
tage  et  liquidation  de  la  succession  de  Joseph 
Guillermet  dont  elle  se  prétend  enfant  naturel 
reconnu,  rapporte  un  extrait  en  forme  régu* 
lière  des  registres  de  l'état  civil  de  Lyon,  con- 
statant que,  le  11  vent,  an  13,  est  comparu  Jo- 
seph Guillermet,  teinturier  en  draps,  demeu- 
rant rue  Bonneveau,  n^  t>8,  qui  a  présenté  un 
enfant  du  sexe  féminin,  né  le  9  courant,  à  dix 
heures  du  soir,  de  lui,  comparant,  et  de  Vic- 
toire Matrat,  son  épouse,  auquel  enfant  on  a 
donné  le  nom  de  Suzanne  j — Que,  par  cet  acte, 
Joseph  Guillermet  se  déclare  père  de  Su- 
zanne, déclaration  qui,  en  fait  comme  en 
droit,  emporte  reconnaissance  de  l'enfant,  aux 
termes  de  l'art.  334,  Cod.  Nap.  ;  —  Considé- 
rant  que  les  actes  de  l'état  civil  font  pleine  foi 
de  ce  qu'ils  ont  pour  objet  de  constater,  parce 
que  l'art.  45  et  Fart.  334  déjà  cité  les  mettent 
sur  la  même  ligne  que  les  actes  authentiques, 
et  leur  donnent  la  même  valeur  ;  au'il  suit  de 
là  que  la  déclaration  de  paternité  déposée  par 
Joseph  Guillermet,  en  personne,  au  profit  de 
Suzanne  Guillermet,  sa  fille,  dans  l'acte  de 
naissance  de  cette  dernière,  est  un  fait  qui  ne 
peut  être  méconnu  ni  dénié  <iue  par  la  seule 
inscription  de  faux; — Considérant  que  si  Jo- 
seph Guillermet  n'a  pas  signé  cette  recon- 
naissance, Tacie  constate  qull  a  déclaré  ne  le 
savoir,  de  ce  requis,  et  qu'une  semblable  énon- 
ciation  faite  par  Tofiicier  public  dans  un  acte 
authentique,  représente  la  signature  du  décla- 
rant et  la  supplée;  —  Considérant  qu'il  n'im- 
porte pas  davantage  que  Joseph  Guillermet,  en 
se  déclarant  dans  l'acte  du  11  vent,  an  13, 
le  père  de  Suzanne  Guillermet,  ait  aussi  dé- 
claré qu'elle  avait  pour  mère  Suzanne  Matrat, 
son  épouse,  parce  que,  aux  termes  de  l'art. 


littii^(ieu) 


Juriifrudenee  de  la  Cwr  de  eoffOlÎMl» 


336,  God,  Nap,,  celte  dernière  déclantion  était  l 
impuissante  hors  de  la  présence  de  la  mère  : 
pour  établir  la  malerniié  non  plus  que  le  m»- 
riage  ;  qu'elle  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être 
opposée  ou  nuire  à  la  mère  et  ài  l'enfant,  et 
qu  elle  ne  saurait,  par  conkiéquent,  intirmer  le 
seul  fait  de  paternité  que  l'acte  de  reconnais- 
sance avait  pour  objet  de  constater; — Consi- 
dérant que  l'état  d'un  enfant  resterait  à  la  dis* 
crétion  de  celui  qui  l'a  reconnu  ou  de  ses  hé- 
ritiers, s'il  suflisait  pour  inûrmer  cette  recon- 
naissance d'alléguer  malgré  la  parfaite  simili- 
tude du  nom.  des  prénoms,  de  la  profession 
et  de  la  résidence,  qu'il  n*y  a  pas  identité  en- 
tre le  père  indiqué  par  l'acte  et  la  personne  à 
laquelle  on  l'applique  ; — Qu'au  cas  particulier, 
aucune  des  allégationb  de^  défendeurs  au  pro-  ' 
ces  n'est  de  nature  à  faire  décider  que  l'auteur 
de  la  déclaration  de  paternité  en  faveur  de 
Suzanne  Guillermet  n'est  pas  le  même  que  Jo- 
seph Guillermet,  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
git, et  que  c  est  dès  lors  mal  à  propos  que  les 
premiers  juges  ont  autorisé  la  preuve  par  té- 
moins d'un  fait  de  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel complètement  établi  par  un  acte  de  Té* 
tat  civil  ;---Considérant9  eniin,  que  Tacte  civil 
du  mariage  de  Victoire  Matrat  n'est  pas  rap- 
porté, et  que,  dès  lors,  on  ne  peut  en  exciper 
pour  établir  que  la  reconnaissance  du  li  vent, 
an  13  a  eu  lieu  en  faveur  d*un  enfant  adultérin; 
«—Parce»  motife,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  parle 
tribunal  civil  de  Lyon;  déclare  Suzanne  Cui^ 
lermet  811e  naturelle  reconnue  de  Joseph  Guil- 
lermet, de  cuju$;  ordonne,  en  conséquence, 
qu'elle  viendra  prendre  dans  la  succession  du- 
oit  Joseph  Gniilenuet,  son  père,  les  druits  qui 
lui  sont  attribués  par  les  art.  7!>(S  et  757,  Cod. 
Nap.  ;— Condamne  les  héritiers  Guillertnet  aux 
dépens  de  l'instance  d'appel,  tant  devant  la 
Cour  que  devant  celle  de  Lyon.  » 

POORYOI  en  cassation  par  les  héritiers  Guil- 
lermet. ^  1"  Moyen.  Fausse  application  des 
art.  45,  7S6.  757, 1317  et  1319,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  1  arrêt  attaqué  avait  attrihué  Tau- 
thenticité  k  un  acte  qui,  en  tant  que  reconnais- 
sance d  enfant  naturel,  n*avait  pas  de  caractère 
légal,  et  jugé  qu'il  fallait  avoir  recours  à  l'in- 
scription de  faux  pour  le  faire  disparaître;-^ 
et  violation  des  art.  334 et  340  du  même  Code^ 
qui  interdisent  toute  recherche  de  paternité 
naturelle  en  de  hors  des  actes  mêmes  oe  recon- 
naissance volontaire. 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  1351,  Cod.  Nap., 
et  230,  Cod.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
en  condamnant  les  héritiers  Guillermet  aux  dé- 
pens de  l'instance  d'appel,  faits  tant  devant 
elle  que  devant  hi  Cour  de  Lyon,  avait  par 
cela  même  mis  à  leur  charge  ks  frais  de  Tar- 
rét  cassé  qui  devaient,  dans  tous  les  cas,  être 
supportés  par  la  partie  au  préjudice  de  laquelle 
celari^t  avait  été  ca&ié,  et  qui  avait  succombé 
devant  la  Cour  de  cassation. 

▲RKÊT. 

LA  COUBi  -^Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que,  pour  repousser  l'attaque  dirigée 


par  les  héritiers  GuHlennei  contre  la  Koonnais^ 
sance  contenue  dans  l'acte  de  naissance  de 
Suzanne  Guillermet,  en  tant  que  cette  recon- 
naissance était  attribuée  ài  Joseph  Guillennel 
de  la  succession  duquel  il  s  agit  an  procès,  la 
Cour  impériale  de  Hium  ne  s'en  est  pas  tenue  à 
une  tin  de  non-recevoir  tirée  de  Tabsence  d  in- 
scription de  faux  amtre  ledit  acte  de  nai»- 
sance  ;— Ou'au  contraire,  la  Cour  impéri^  de 
Riom  a  apprécié  au  fond  les  articulaliona  de 
faits  sur  lesquelles  s'appuyait  l'attaque  des  hé- 
ritiers Guillermet,  et  a  jugé  qu'au  cas  particu- 
lier, aucune  de  ces  articulations  n'était  de  na- 
ture à  faire  décider  que  l'auteur  de  la  déclara- 
tion de  paternité  faite  en  faveur  de  Suzanne 
Guillermet,  n'était  pas  le  même  que  Joseph 
Guillermet  de  la  succession  duquel  il  s'agit; — 
Que  la  décision  rendue  dans  ces  circonstances, 
et  portant  que  la  reconnaissance  de  Suzanne 
Guillermet  comme  enfant  naturel  de  Joseph 
Gnillermet  de  euju$,  se  trouve  oomplélement 
établie  par  son  acte  de  naissance,  repose  sur 
une  appréciation  de  faits  qui  était  dans  le  do^ 
maine  de  la  Cour  impériale,  et  qu'ainsi  elle 
n'a  Tiolé  ni  les  art.  45,  1317  et  1319,  Cod. 
Nap.,  ni  aucune  autre  loi  ^ 

Sur  le  deuxième  moyen  :-^ÂUemén  qne  la 
Cour  impériale  de  Riom,  Cour  de  renvoi,  en 
mettant  à  la  charge  des  héritiers  Guillennel, 
outre  les  frais  faits  devant  elle,  les  déuens  de 
l'instance  d'appel  devant  la  Cour  impériale  de 
Lyon,  auxquels  ils  avaient  donné  lieu  par  la 
contestation  dans  laquelle  ils  ont  déiinitivei^ 
ment  succombé,  n'a  fait  autre  chose  que  vi- 
der, conformément  à  la  loi,  un  point  <|ui  avait 
été  expressément  réservé  <kns  1  arrêt  interlo- 
cutoire de  la  Cour  de  Lyon  du  30  aoAl  1848  ; 
mais  qu'elle  n'a  point  nécessairement  compris 
et  ne  peut  être  présumée  avoir  voulu  eon- 
prendre  dans  cette  condanuiation  aux  dépens 
de  l'instance  devant  la  Cour  de  Lyon,  les  fois 
de  Tarrêt  de  cette  Cour  et  cenx  de  sa  aignift- 
cation,  frais  dont  l'allocation  ataiiété  fixée  par 
l'effet  de  l'arrêt  de  cassation  rendu  le  18  juin 
1851  sur  la  demande  des  héritiers  Guillermet^ 
—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
Tart.  1351,  Cod.  Nap.,  ni  l'art,  130,  Cod.  proc.; 
— Rejette,  etc. 

Du7  nov.  1855.— Ch.  civ.^Prés,,  M.  Tr«»p- 
long,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Quénault.  —  Com-L 
conf.,  M.  Vaîsse,  cons.  f.  f.  d'av.  gén.  —  PL, 
MM.  Jousselin  et  Delaborde. 


MOTIFS  (n* ARRÊT).— EXPBMÎSB. 

Bit  nmi  pour  défamt  de  mott^f,  lefugeimetU 
qui,  «yam  à  apprécier  mne  estperliee^  lani  e% 
la  forme  qu'au  fond ,  U  déclare  réguHére  et 
conforme  au»  droits  des  partieê.pardeemo' 
lift  généraux  f  sans  donner  de  ma  ifs  pariieu^ 
tiers  sur  quelques-uns  des  griefs  proposés  conr 
tre  cette  expertise.  ^L.  iO  avr.  1810,  art.  7; 
Cod.  proc,  lit.) 

(Pernetiy— C.  SaintrAlbinO—ABaÊT. 

LA  COUK  ;  —  Sur  le  pourvoi  contre  i'arrèi 


Jufi^^TUdênee  â$  la  Cour  de  cMiof ûm. 


(iSKMOS 


dtfS  toèl  1853  :— Vu  r«rl.  7  de  la  Ui  da  20 
ivr.  1810;--Aiteodu  que,  devant  la  Cour  îuh 
périale,  la  veuve  Perneiiy  a  ciiiiqué,  taui  eu 
te  furine  qu'au  Tond,  le  rapport  des  eiperts; 
— Uu'au  foud  elle  a  coniealé,  nou-w^ulemenl 
Févaluaiioa  du  mobilier  de  l'bôiel  d  Orléans 
61  celle  d«  la  clieuiéle ,  mais  aussi  deui  des 
!  ariides  du  eompie  dressé  par  les  experts;-— 
I  Vusiiisi  elle  a  foriDellemeul  allégua  daus  ses 
euoeiusioDS  f  qu'aux  anoées  où  le  rapport 
ninsute  des  pênes,  il  fait  néanmoins  û;^urer 
i  la  dépense,  comme  payées  à  la  dume  Poulet, 
gérsule  de  Tliètel  garni,  It* s  primer  qui  ne  lui 
eui«ttt  dues  que  l«irsque  les  béuofices  excé- 
dttr<ii«Mt  ^,000  fr.;  --Qu'elle  a.  en  ouire, 
prétendu  Uans  t»es  conclusions  qu*uue  souime 
(Ie^«d37  tr.f  formant  le  fonds  de  réserve  et 
p<  élevée  par  de  Saint-Albin  sur  les  bénéttces, 
éevsit,  comine  représentant  la  dépréciation  du 
oiubdieTy  s*aiouter  k  son  estimation  :  et  qu'au 
coutraife  la  rapport  ramait  par  erreur  dé- 
duite de  la  valeur  dudii  mobilier  i  d'où  serait 
résulté»  au  préjudice  de  la  succession  Per^ 
I  seuy,  une  erreur  de  compte  montant  à 
'  ^AU  ffM-^Auendu  que  Tarret  aiuqué  a  dé- 
eliré  daiiia  aea  moiifee  que  le  rapport  des  ex- 
perts éuit  régulier  en  la  forme  i  qu'il  en  ré- 
sulie,  ainsi  que  des  états  justilica tifs  déposés  au 
greffe,  que  la  liquiilation  de  la  société  pré- 
leuuit  une  perle  de  53, 350  l'r.$  que  cette  opi- 
aioQ  des  experts  fortiiie  et  jubtiue  les  docu- 
meais  déj^  produits  daus  la  cause  pour  éta- 
blir que  reiploiiaùou  n'avait  produit  que  des 
pertes;  que,  quaut  4  la  lixaii(»tt  de  la  somme  à 
Isqueile  doit  être  portée  la  dette  de  la  succès^ 
siuo  Perneity ,  les  experts ,  après  Texamen 
des  livres  et  ta  balance  des  comptes,  Tout  li- 
quidée à  15,61$^  ir*\  que  cette  liquidation  est 
d'ailleurs  ju&ti liée  par  les  pièces  et  documents 
exiiitâul  au  procè»,  et  qu'elle  est  conforme 
aux  droits  des  partiesi-^Attendu  que  si  la  gé- 
néralité da  ces  motifs  peut  sullire  pour  écai  ter 
les  reprocëea  diriges  contre  les  évaluatious 
fuites  par  les  experts,  on  n'y  saurait  découvrir 
aamue  réponse  directe  ni  indirecte  aux  griefs 
formula  dans  des  conclusions  expresses,  con- 
tre ce  que  la  demanderesse  en  cassation  a  pré- 
teudu  être  des  erreurs  de  compte  relativement 
aux  primen  payées  à  la  dame  Poulet,  et  au 
fottds  de  réserve  ;*yu'on  écartant  ces  griefs 
taiis  dire  pourquoi,  il  les  repoussait,  et  en  ne 
s'expliquaot  aucunemeut  ni  sur  l'existence 
deb  faim  allégués,  ni  sur  les  conséqueuces  lé- 
|>ies  à  tirer  des  faits  tels  qu'ils  auraient  été 
CttttftUt^,  Tarrét  attaqué  n'a  pas  motivé  sa 
décision  et  a  violé  la  toi  ci-dessus  vtseei  -«- 
€4iMs«  etc. 

Do  !iO  uov.  185i.-*Cb.  eiv.— ?r^«.,  M.  Bé- 
nu^r ^-^Bapii,,  M.  Kenouard.—Conct.  eonf., 
^  M.  Nidaa-iiaiilard,  !•'  av.  gcn.*-jPi.^  MM.  Ma- 
thieu llodet  et  Fabre. 

DÉPÔT.  —  RBSTiTniioif.  —  Opposition.  — 

llITaRfiTS. 

U  dëptidlttire  d'«fi«  chMt  v^ndui  defmit 


par  le  déposant  à  un  tier$^  «si  Buffisamment 
empérhé  de  reniiuer  celU  ehù%e  au  déposant, 
par  Voppoeiiion  du  liem  acquéreur,  eanê  qu^il 
Moil  nécessaire  que  cette  Oftpasuion  soit  en 
foi-me^  edors  que  le  tiers  acquéreur  a  été  indi- 
qué au  déftositaire  par  le  déposant  lui-même» 
— Par  suite,  cette  opposition  emréche  le  dé^ 
posi taire  d'élte  tenu  des  intérêts  du  i-rix  die 
la  chose  déposée.  (Cod.  Nap.,  19 16,  1937.) 
(Bories  — C.  Mal«;o(i>Te.) 
5  janv.  1h55,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Malgouyre  a 
aciteté,  eu  uov.  1830,  cent  vingt-trois  barri- 
ques de  vin  blanc  pour  l.e  compte  de  Bories 
cadet,  et  lui  eu  a  livré  immediatemeut  cin- 
quante deux  j —  Attendu  que  Bories  cadet, 
en  1H31,  avait  donné  avis  à  Malgouyre  de  la 
vente  qu'il  avait  faite,  en  faveur  de  Mauriès» 
du  vin  qui  restait  dans  ses  caves  ;  que  celui- 
ci,  comme  acquéreur,  s'était  opposé  à  ce  que 
Malgou>re  s'en  dessaisît  au  pr«>Ût  de  Bories 
allié i  que,  daus  cette  situation,  Malgouvie  ne 
pouvait  rendre  son  compte  qu'en  présence 
de  Mauriès,  ou  en  payer,  sans  le  consente- 
ment de  celui-ci,  le  reli(|uat  k  Bories  atné; 
que  Malgouyre,  qui  n'était  qu'un  déposiiaire, 
ne  peut  être  tenu  des  inlérëls  qu'h  compter 
du  jour  où  Maurics  a  éié  appelé  en  cause,  k 
moins  qu'il  n'eût  employé  à  sou  profit  le  mon- 
tant de  la  vente  du  viu  qu'il  avait  opérée; — 
Attendu,  à  cet  égard,  qu'aucune  justification 
n'est  faite  par  Bories  aîné  et  que  rien  ne 
prouve  la  mauvaise  foi  de  Malgouyre  ;~Par 
ces  motifs,  disant  dr4)it  sur  l'appel,  refor- 
mant quant  k  ce  le  jugement  renilu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Toulouse,  le  28  juin 
I  1853,  déclare  que  Malgouyre  doit  le  prix  des 
1  barriques  dont  il  est  comptable  à  raison  de 
I  50  fr.  chaque;  réduit  le  reliquit  des  Minimes 
'  dues  par  Malgouyre,  toute  déducilon  faite,  à 
!  celle  de  2,656  fr.,  avec  les  intéréis  à  compter 
du  10  juin.  1851,  jour  où  Mauriès  a  été  appelé 
dans  l'instance.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  BoHes, 
pour  violation  des  art.  1153,1351,  1932, 
19^6,  1904etl9'J6  God.Nap.,  en  ce  quelar- 
rêt  ailaqué  a  considéré  comme  un  obstacle 
.  à  la  restitution  d'un  dépôt ,  une  opposition 
;  qu'il  ne  constate  pas  avoir  été  faite  eu  forme 
régulière. 

ÀRUÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  1936,  Cod.  Nap.,  le  dépositaire  ne  doit 
aucuu  intérêt  de  Targent  depobé,  si  ce  n  est 
du  j<mr  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire 
la  restitution  ;  —  Attendu  qu'il  ré^ulle  des 
faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  Mal- 
gouyre était  dépositaire,  pour  le  compte  d'a- 
bord de  Bories  cadet,  et  ensuite  de  Mauriés, 
des  vins  litigieux  ou  du  prix  desdiis  vins,  et 
que  Mauriès  s'était  opposé  à  ce  que  Malgouyre 
s'en  dessaihfi  au  prolil  de  Bories  atné;  —  At- 
tendu qu'eu  cet  état  des  laiis,  l'ai  ret  attaqué 
n'a  violé  aucuu  article  de  loi,  en  ne  faisant 
courir  les  intérêts  dus  par  Malgouyrn.  qu'à 
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compter  du  jour  où  Mauriès  a  éié  appelé  en 
cause,  d*»uiant  plus  qu*il  u'étaii  Dullemeoi 
juftiilié  que  Malgouyre  eût  enipliiyé  à  sud 
profil  le  uioui;int  de  la  vente  du  viu  qu^il  avait 
opérée,  et  qu'il  eût  agi  de  mauvaise  foi  j— Re> 
jette,  eic. 

Du  31  juilL  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  Bl. 
Jaulieri,  doyen  dâge.— ila//p., M.  Taillaudiiir. 
--ConcL,  M.  Rayual,  av.  géo.— PL»  M.  Mar- 
mier.  

1<»  PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Commbncbmbnt 

de).  —  APPR£GUTiON.  —  POUVOIR  DISCRÉTlOIf- 
NàIRB.^CàSSATION. 

2*  Don  manuel.— €k)NDiTi0N.  —  Survis.  — 
Remise  de  dette. 

1*  Lesjugeê  du  fond  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  décider  si  un  acte  peut  ou  non, 
d'après  ses  énonciations,  être  considéré  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  d'un 
fait  allégué:  leur  décision  à  cet  égard  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  (Cod.  Nap., 
1347.)  (1) 

2*  Le  don  manuel  fait  sous  la  condition  de 
prédécès  du  donateur,  et  avec  cette  clause  que, 
dans  le  cas  du  prédécès  du  donataire j  ses  héri- 
tiers prendront  soin  du  donateur,  peut  être 
entendu  en  ce  sens,  que  le  don  doive  être  main- 
tenu nonobstant  le  prédécès  du  donataire,  à 
la  charge  par  les  héritiers  de  ce  dernier  de 
fournir  des  aliments  au  donateur. 

Est  valable  le  don  manuel  d'une  créance 
faite  par  le  créancier  au  débiteur,  au  moyen 
de  la  remise  du  titre,  le  don  manuel  portant 
alors  non  sur  le  titre  lui-même,  mais  sur  les  es- 
pèces antérieurement  comptées  et  qui  faisaient 
f  objet  de  la  créance,  (Cod.  Nap.,  893  et 902.)  (2) 
(Cot— C.  héritiers  CotJ 

Le  sieur  Cot  est  décédé  en  18d2.  —  Après 
son  décès^  on  trouva  dans  ses  papiers  un  billet 
de  2,000  fr.  par  lui  souscrit  le  !•'  janv.  1830 
au  profit  de  la  demoiselle  Marie-Constance  Cot, 
sa  soeur,  ledit  billet  payable  au  1*^'  janv.  1831, 
avec  intérêts  à  5  p.  lUO.  —  A  ce  billet  était 
joint  une  note  ainsi  conçue  :  «  Ce  billet  ap- 
partient à  ma  sœur.  Je  le  laisse  dans  le  même 


(i)  F.  daos  le  même  sens,  Cass.  6  aoùtl839(Vol. 
1899.1.562— P.  18d9.2.203).— Mais  la  question  de 
savoir  si  des  pièces  produites  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  ont  un  caractère  de  nature  à 
former  ce  commencement  de  preuve  par  écrit,  est 
une  question  de  droit  dont  Texamen  reulre  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation,  et  non  une 
simple  appréciation  de  fait  du  domaine  exclusif  des 
juges  du  rond.  V.  Cdss.  30  déc  4839  (Vol.  ^.8A0.i. 
139— P.  18A0.1.99).  C*est  ce  qu*énoncent  paiement 
les  moU&  de  Tarrêl  que  nous  recueillons. 

(2)  Il  en  serait  autrement  si  la  remise  du  litre  n  V 
vait  pas  eu  lieu  du  créancier  au  débiteur,  mais  à 
un  tiers  :  cette  remise  ne  pourrait  emporter  donation 
.  de  la  créance  au  profit  du  débiteur.  F.  Table  gêné" 
raie  DeviiL  et  Gilb.,  v*^  Don  manuel,  n.  33  et  suiv. 
/-F.  toutefois,.  Amiens,  16nov.  1852  (Vol.  1853.2.  i 
6i— P.  1852.2.655)  et  la  note.  i 


papier  qu'il  était  lorsqu'elle  me  Fa  donné. 
Elle  m'en  a  fait  cadean  conditionnellement.  Si 
elle  venait  à  mourir  avant  moi,  le  billet  est 
bien  donné  et  doit  être  annulé.  Si  elle  me 
survit,  mes  béritiers  doivent  avoir  soin  d'elle, 
afin  qu'elle  ne  soit  pas  en  souffrance  de  cette 
donation.  Je  porte  celte  dette  dans  mon  passif  » 
ainsi  qu'on  peut  le  voir.  J'en  ai  acquitté  les 
intérêts  annuellement  au  moyen  du  loyer  de 
sa  boutique,  que  je  paye,  et  de  ses  imposi- 
tions. C'est  tout  acquitté.  Fait  ce  jour  10  janv. 
4841.  Signé  Jean-Pierre  Cot.  » 

La  demoiselle  Cot  se  fondant  tant  sur  ce 
billet  et  sur  la  note  qui  y  était  jointe  que  sur 
diverses  autres  inductions,  soutint  être  créan- 
cière de  son  frère,  non-seulement  des  2,000  fr.^ 
montant  du  billet,  mais  au  total  d'une  somme 
de  4,600  fr.  EIIh  demandait  à  faire  preuve  de 
cette  créance,  soit  par  témoins,  soit  même  par 
simples  présomptions ,  et  pour  rendre  les 
moyens  de  preuve  admissibles,  elle  prétendait 
trouver  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  la  note  jointe  au  billet,  qui  constatait  un 
paiement  annuel  d'intérêts  s'élevant  à  196  fr., 
somme  qui,  dépassant  l'intérêt  de  2,0U)  fr., 
rendait  sunposable  que  le  sieur  Got  était  son 
débiteur  o'une  somme  plus  considérable  que 
celle  de  2,000  fr. 

Les  béritiers  du  sienr  Cot  soutenaient,  dc^ 
leur  côté,  que  la  demoiselle  Cot  ne  faisait  au- 
cune preuve  de  sa  prétendue  créance  de 
4^600  fr.;  et  que,  d'ailleurs,  elle  n'avait  même 
pas  droit  aux  2,000  fr.,  monUnt  du  billef, 
puisqu'il  résultait  de  la  note  qui  y  était  ioinie 
que  ce  billet  avait  été  manuellement  donne 
par  elle  à  son  frère. 

27  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Briançon  qui  admet  la  demoiselle  Cot  à  la 
preuve  par  elle  offerte. 

Appel  par  les  héritiers  Cot  :  et,  le  18  août 

1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Grenoble, 

qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il 

n'existe  dans  la  cause  aucun  commencement 

i  de  preuve   par  écrit  tendant  à  éublir  que 

I  Jean-Pierre  Cot  avait  reçu  de  sa  sœur  Con- 

;  sUnce  une  somme  de  4,600  fr.  ;— Attendu  que 

les  notes  trouvées  dans  les  papiers  laissés  en 

ordre  par  Jean-Pierre  Cot  à  son  décès  et  le 

billet  de  2,000  fr.,  prouvent  bien  qu'il  avait 

souscrit  à  sa  sœur  un  billet  de  2,0C0  fr.,  mais 

âu'elles  sont  exclusives  de  l'idée  qu'il  eût  reçu 
e  celle-ci  une  somme  de  4,(00  fr.;  qu'en 
conséquence,  les  faits  admis  en  preuve  fus- 
sentrils  pertinents,  et  la  faculté  de  les  protiver 
fût-elle  admise  en  droit,  il  est  évident  pour 
la  Cour  que  Constance  Cot  ne  parviendrait  pas 
à  faire  cette  preuve;-— Attendu,  dès  lors, qu  on 
doit  éviter  de  jeter  les  parties  dans  des  Irais 
sans  résultat;  qu'il  y  a  lien,  par  conséquent, 
de  réformer,  quant  à  ce,  le  jugement  dont  est 
appel,  et  de  statuer  au  fond  ; — ^Attendu  que  la 
créance  de  Constance  Cot,  quant  aux  2,000  fr.^ 
n'est  établie  que  par  la  communication  faite 
par  les  héritiers  de  Jean-Pierre  Cot,  de  la 
note  jointe  au  billet  à  elle  souscrit  par  celui-ci. 
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laquelle  est  comprife  dans  le  même  dossier 
qw  le  biUçt  ;  que  Taveu  contenu  dans  cette 
D«te  est  indivisible  et  ne  peut  pas  être  séparé 
des  explications  qui  la  suivent  ;  Attendu  qu'il 
en  résulte  que  le  billet  en  question  avait  été 
remis  voloBiairenient  en  cadeau  par  Constance 
Cot  à  son  frère,  à  litre  de  donation  manuelle 
et  sjas  la  condition  que  si  elle  venait  à  mou- 
rir avant  lui,  ce  billet  serait  annulé,  et  que, 
dans  le  cas  où  elle  lui  survivrait,  ses  enfants 
devraient  avoir  soin  d'elle,  afin  qu'elle  ne  fût 
pas  en  souffrance  de  cette  donation  ;  d'où  il 
faut  conclure  que  la  donation^  moyennant  ce, 
s'étendrait  aux  enfants,  dans  le  cas  où  eux- 
mêmes  survivraient; ^Attendu  que  s'il  expri- 
mait dans  la  même  noie  qu'il  portait  ce  billet 
à  son  passif,  en  réglant  les  intérêts  au  10 
janv.  1841  ;  que  si,  dans  ses  livres,  il  portait 
à  valoir  sur  ce  billet  200  francs  payés  par  lui 
eo  1S37  et  1838  ;  que  si  enfin,  dans  son  der- 
nier inventaire,  conformément  aux  disposi- 
tions de  son  dernier  testament  olographe,  il 
portait  le  billet  à  son  passif,  c'était  unique- 
DI.DI  pour  réserver  les  droits  de  Tintimée 
poQf  le  cas  où  cette  dernière,  survivant  à  lui 
et  à  ses  enfants,  cette  donation  deviendrait  ca- 
duque ;  —  Attendu  que  la  condition  imposée 
,  aoi  enfants  de  prendre  soin  de  leur  tante,  de 
manière  à  ce  qu'elle  n'eût  pas  à  souffrir  de  la 
donation^  suppose  l'obligation  de  continuer  les 
fait&du  père,  c  est-à-dire  le  paiement  du  loyer 
de  rintimée  et  des  imposiuons ,  ce  qui  a  eu 
lien,  soit  avant,  soit  après  le  décès  de  Jean- 
Pierre  Got,  et,  de  pins,  de  venir  à  son  aide,  si 
besoin  était  ;  que,  d'ailleurs,  les  appelants  of- 
frent de  s'en  rapporter  à  la  Cour  ^ur  la  por- 
tion du  chiffre  de  revenu  nécessau*e  à  l'inti- 
mée,  vu  l'à^e  avancé  où  elle  est  parvenue; — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  à  la  somme  de 
âoO  fr.,  payable  annuellement  ;  —  Par  ces  mo- 
iils,eic.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Got, 
l' pour  violation  de  lart.  1347,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  la  Cour  impériale  avait  refusé  de  voir 
on  eommenceinent  de  preuve  par  éciitde  la 
créance  réclamée  par  la  demanderesse,  dans 
00  écni  émané  du  débiteur  et  constatant  un 
paiement  d'intérêts  qui  ne  pouvait  s'appliquer 
qo'à  cette  créance. 

2*  Pour  fausse  application  des  art.  893  et 
902,  Cod.  Nap.,  d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  donné  eflèt  à  un  don  manuel 
qui,  d'après  la  note  même  trouvée  dans  les 
papiers  du  sieur  Cot,  ne  lui  était  fait  que  dans 
le  cas  de  prédécès  de  sa  sœur;  et,  d'autre 
part,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  déclaré 
I  valable  le  don  manuel  d'une  créance,  c'est-à- 
dire  d'une  chose  incorporelle. 

I  ARR£T. 

LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que,  s  ii  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  vérifier  dans  tous  les  cas  si  les  actes 
admis  par  les  Cours  impériales  comme  for- 
tpaai  commencement  de  preuve  par  écrit,  sa- 
tisfont aux  conditions  légales  unposées  par 


l'art.  1347 ,  Cod.  Nap. ,  pour  qu'ils  puissent 
servir  de  base  à  la  preuve  testimoniale,  c*est 
aux  juges  du  fait  <{u'est  exclusivement  dévolu 
le  droit  d'apprécier  si,  d*àprès  leur  contexte, 
et  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause, 
lesdils  actes  sont  réellement  de  nature  à  ren- 
dre vraisemblable  le  fait  dont  la  preuve  est  de- 
mandée ; — ^Attendu,  dès  lors,  que  la  décision 
de  fait  par  laquelle  T  arrêt  attaqué  a  jugé  que, 
dans  Tespèce,  les  actes  produits  ne  pouvaient 
former  commencement  de  preuve  par  écrit, 
écliappe  nécessairenientau  contrôle  delà  Cour; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu ,  d'une 
part,  que  l'arrêt  attaqué  s*est  uniquement  fondé 
ponr  étendre  aux  enfants  Cot  le  bénéfice  du 
don  manuel  fait  ^ar  la  demoiselle  Cot  à  Jean- 
Pierre  Cot,  son  frère,  sur  l'interprétation  de  la 
note  émanée  dudit  iean-Pierre  Cot,  au  moyen 
de  laquelle  la  demoiselle  Cot  entendait  établir 
son  droit  à  réclamer  la  somme  donnée,  et  que 
cette  interprétation  rentrait  exclusivement  dans 
le  domaine  des  juges  du  fait  ;— Attendu,  d'une 
autre  part,  ({u'au  moyen  de  la  remise  volon- 
tairement faite  par  la  demoiselle  Cot  à  Jean- 
Pierre  Cot,  du  billet  originairement  souscrit 
pr  lui,  et  aux  termes  de  l'art,  i  28!2,  Cod.  Nap., 
la  libération  dudit  Jean-Pierre  Cot  ét^t  com- 
plètement établie;  que,  dès  lors,  la  note  éma- 
née de  lui  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  de 
constater  le  don  manuel  d'une  créance  qui 
n'existait  plus,  mais  seulement  celui  des  de- 
niers primitivt  ment  remis  entre  les  mains  de 
Jeun-Fierre  Cot  par  sa  sœur;  d'où  ii  suit  que 
la  jurisprudence  relative  au  don  manuel  des 
drjits  incorporels  ne  saurait  avoir  d*application 
à  l'espèce  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  mai  1835.  — Ch.  req.^  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.y  M.  Caiichy. — Concl. 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  P/.,M.  Hérold. 

!•  CASSATION.  —  Production.  —  Forcli]- 

SION. 

^  Saisie  immobiliers.— Appel.— Griefs. 

i^  Le  demandeur  en  canation  qui,  après 
avoir  obtenu  un  arrêt  d'admission,  n*a  pas  dé- 
posé au  greffe  de  la  chambre  civile ,  dans  le 
délai  légaiy  cet  arrêt  ainsi  que  l'original  de  la 
significaiion  qu'il  en  a  dû  faire,  doit  être  dé- 
clare forclos,  sauf  à  la  Cour  à  statuer  au  fond 
sur  la  production  du  défendeur,  (Règl.  1738, 
2«  part.,  tit.  S,  art.  !•'.)  (1) 

T*  En  matière  de  saisie  immobilière,  Vacte 
d*apvel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  de- 
mande en  distraction  d'un  objet  compris  dans 
la  saisie,  est  nul  comme  n'indiquant  pas  suf- 
fisamment les  griefs  sur  lesquels  l'appel  est  mo^ 
tivé,  lorsque  l'appelant  se  borne  à  y  demander 
la  r^formation  du  jugement,  en  se  réservant 
de  déduire  devant  la  Cour  les  torts  et  griefs 
dont  il  se  plaint.  (Cod.  proc.,  732.)  (2) 

(1)  V.  en  ce  sens  Cas.s.  1&  fév.  1837  (Vol.  1S37. 
1*890— P.  1837.1.602)»  et  7  juilL  1851  (VoL  1851.1. 
653). 

(2)  Motiver  aiosi  Tappel  d*an  jugement  renda  eo 
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Sou  de  la  Geneste**^.  Dert  et  EsUgard.) 
dame  Broo  de  la  Genc^ste  avait,  par  une 
requête  du  23  juin  1852,  demandé  la  distrac- 
tion de  certains  immeubles  saisis  sur  son  mari 
à  la  recpiete  du  sieur  Dert,  et  qu'elle  prétendait 
lui  avoir  été  cédés  à  titre  de  remploi. 

Le  tribuual  de  Bergerac  rejeta  cette  de* 
mande  par  un  jugement  du  29  juin  1852. 

L'buissier  qui  signitia  1  exploit  d'appel  à  la 
requête  de  la  dame  Brou  s'était  borné  à  libel- 
ler son  eyploit  de  la  manière  suivante  .  «  Nous 
certitions  avoir  dit  et  déclaré  que  la  requé- 
rante... se  rend  appelante  y  par  le  présent 
acte,  du  jugement  contradictoirement  rendu 
entre  elle,  le  sieur  Dert  et  le  sieur  Esdgard 
(le  premier  créancier  inscrit)  ;  lei|uel  juge- 
ment a  été  rendu,  le  29  juin  dernier,  par  le 
tribunal  civil  de  Bergerac...,  pour  les  torts  et 
griefs  que  la  requérante  en  éprouve,  et  qui  se- 
ront déduits  devant  la  Ck>ur.  Au  surplus, 
avons  donné  assignation  audit  sieur  Dert  a 
comparaître...  pour  voir  mettre  icelui  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dd  faire,  voir  dé- 
clarer la  requérante  recevable  et  fondée  dans 
sa  demande  en  distraction  formulée  dam  ta 
Ttquétf  du  23  ;tttn  dernier...;  voir  ordonner, 
en  conséquence,  que,  par  le  séquestre,  il  lui 
sera  fait  délivrance  des  immeubles  spécifiés 
dans  ladite  requête,  etc.  » 

Le  sieur  Dert  intimé  a  demandé  ki  nullité  de 
cet  exploit  d'appel  comme  ne  renfermant  pas 
renonciation  des 


Cod.  proc 


des  griefs  exigée  par  l'art.  T32, 


25  août  4852,  arrêt  de  la  Cour  de  Boi^ 
deaux  qui  accueille  ce  moyen  et  déclare  l'acte 
d'appel  nul  faute  d'énonciation  des  griefs. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Brou,  pour 
violation  et  fausse  interprétation  de  l'art  732, 
G.proc.  —  Suivant  la  demanderesse,  le  mot 
grief  doit  être  considéré  comme  synonyme  de 
tout  ce  qui  nous  blesse,  quod  noê  gravaty  et 
demander  la  réformation  d'un  jugement  qui 
a  repoussé  une  deinande  de  l'appelant,  c'est 
indiquer  suffisamment  en  quoi  ce  iugement  lui 
fait  grief.  L'appelante  s'était  d'ailleurs  référée 
dans  son  exploit  d'appel  à  la  requête  conte- 
nant sa  demande  en  distraction  y  où  ses 
moyens  étaient  amplement  développés.  N'étaitr 
ce  pas  le  cas  de  dire  :  Parvi  refert  utrum  quid 
cen'tum  Ht  per  se,  an  per  relationem  ad  aliud 
cerium? 

Il  est  à  remarquer  qu,e  la  demanderesse, 
après  avoir  fait  admettre  son  pourvoi  à .  la 
chambre  des  requêtes,  avait  négligé  de  dépo- 
ser l'arrêt  d'admission  et  l'original  de  la  si- 
gnilicatioQ  au  greffe  de  la  chambre  civile  dans 
les  délais  fixés  parle  règlement  de  1738. 

matière  de  saisie  immobilière,  c*est  aller  directe- 
ment contre  la  disposition  expresse  et  particulière  de 
Tart  732  Cod.  proc,  qui  veut  que  les  griefs  soient 
énoncés  dans  Pacte  même  d*appel  :  demander  la  ré- 
formation d*un  jugement,  c*esl  bien  dire  qu*îl  nous 
fait  grief;  mais  ce  n'est  pas  dire  queb  griefs  il 


LA  COUR;-*-4)onne  défani  contre  Eatigard 
qui  ne  s'est  pas  présenté  ;  et  statuant  sur  le 
pourvoi  :— Et  d'aoord  sur  la  demande  en  for- 
clusion formée  par  le  défendeur  :  — Attendu 
qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par  le  com- 
mis-greflier  aux  dépèu  civils,  qu'a  la  date  dn 
15  juin  dernier,  et  plus  de  deux  Hiois  après  la 
signification  de  la  production  du  défendeur, 
la  demanderesse  n  avait  encore  déposé  au 
greffe  de  la  Cour  ni  la  grosse  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  reciuêtes  portant  admission  du 
pourvoi,  ni  l'original  de  la  signification  de  cet 
arrêt,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  !•'  du  règle- 
ment de  1738,  tli.  5,  les  demandeurs  eu  cas- 
sation, régulièrement  mis  en  demeure  de  pro- 
duire, doivent  être  forclos,  nonobaiant  toutes 
Î productions  postérieures  qu'ils  auraient  pu 
aire;— Par  ces  motifs^  prononce  la  forclusion 
des  demandeurs^  et,  néanmoins,  statuant  au 
fond  mr  la  production  du  défendeur; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  732,  Cod. 
proc.  ctv.,  l'acted'appel  doit  énoncer  les  griefs, 
à  peine  de  nullité  ;— Attendu  que,  dans  les  ap- 
pels de  Jugements  rendus  sur  incidents  de 
saisie  immobilière,  la  loi,  qui  se  propose  d'ina- 
primer  plus  de  célérité  à  la  procédure  et  de 
déjouer  les  tentatives  par  lesquelles  un  débi- 
teur de  mauvaise  foi  cherche  k  paralyser  l'ac- 
tion de  ses  créanciers  légitimes,  veut  que,  ^ar 
l'acte  d'appel  même,  ait  lieu  la  formalité  qu  en 
matière  cPappel  ordinaire  l'art.  462,  Cod.  proc. 
civ.,  n'exige  que  par  un  acte  plus  tard  signi- 
fié, c'est-à-dire  renonciation  des  griefs  ; — At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  J'acte 
d'appel,  signifié  à  la  reifuéte  de  la  demande- 
resse, ne  contient  pas  renonciation  des  griefs 
sur  lesquels  elle  fondait  son  appel  ;  et  que  ce 
défaut  d'énonciation  résulte  du  texte  même  de 
l'exploit  d'appel  rapporté,  par  lequel,  au  lieu 
d'indiquer  les  torts  et  griels  dont  elle  se  plai- 
gnait, la  demanderesse  se  réservait  de  les  dé- 
duire plus  tard  devant  la  Cour;— Attendu  que, 
dans  cet  état  de  la  cause,  la  Cour,  en  donnant 
défaut  contre  l'appelante  et  en  rejeuiit  son 
appel  comme  nul,  à  défaut  d'avoir  énoncé,  dans 
cet  acte,  les  griefs,  conformément  à  la  loi, 
loin  de  violer  l'art.  732,  Cod.  proc.  civ.,  ni 
aucune  autre  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  et  saine  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  août  1854.-^h.  civ.— Prf#.,  M.  Bé- 
renger.— iîapp.,  M.  Alcock.— Conc/.  conf.,  M. 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  i>/.,  MM.  de 
Saint^Malo  et  Morin. 

CESSION.  —  DtBiTBuii  cfint.  ^  Obugation 

PSRSONNVLLB.—RfinUCTION  DB  LÀ  DBTTB.  — 

Office.— Paix  secrbt. 

En  matière  de  cession,  le  débiteur  cédé  qui  a 
nonrseuiement  accepté  la  cession,  mais  qui,  de 
plus ,  a  déclaré  s  obliger  personnellement  au 
paiement  de  la  dette  du  cédant,  ne  peut  plue 
ultérieurement,  dans  le  cas  où  ii  serait  en  droit 
d^oblenir  une  réduction  sur  le  numtant  de  sa 
propre  dette  (epéeiaiement,  t^U  s'agiesait  d'un 
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ptj^plément  de  prù:^C9:et  stipulé  pour  la  cegêim 
fvn  office),  opposer  cette  réduction  au  ceaiojnr 
mire.  (Cod.  Nap.,  art.  1131,  1295, 1690.)  (1) 
(Legendre— C.  Beudin.) 
Le  iO  sepi.  1846,  vente  wr  le  sieur  Morin, 
Doujre,  de  goo  office  en  faveur  du  sieur  Le- 
mate,  moyennant  un  prix  ostensible  de 
244,000  !r.,  et  un  supplément  de  prix  de 
fôjUOJ  fr.  stipulé  dans  une  contre-lettre.— Le 
sieur  Morin  avant  fondé  plua  tard  une  société 
commerciale,  les  frères  Beudin  lui  ouvrirent, 
par  acte  du  7  aoai  1847,  un  crédit  de  260,000 
fraocs,  pour  sûreté  duquel  il  transporta,  à  ti* 
^  de  naiitissemeut,  une  somme  delOO,000  fr., 
à  prendre  sur  celle  qui  lui  était  due  par  le  sieur 
Lei;eudi>e.  Celui-ci  intervint  dans  Tacte  de 
traospurt,et  déclara  s'obliger  penotmeUetnent, 
souë  le  cautionnement  solidaire  et  hypotbé* 
caire  de  sa  mère,  à  payer  aux  frères  Beudin 
leolière  somme  transportée.— Le  8 juin  1849, 
obligation  toute  semblable  contractée  par  le 
siesr  Uffifidre  envers  le  sieur  Lalouel,  pré* 
cèdent  utulaire  de  TofSce  k  qui  il  était  dû  en- 
core 122,000  fr. 

Les  frères  Beudin  et  le  sieur  Lalouel,  vou- 
lant recouvrer  ce  qui  Jeur  était  dû,  actionné- 
reol  le  sieur  Legendre,  qui,  annonçant  avoir 
precédemfuent  formé  contre  le  sieur  Morin 
iioe  action  tendant  à  faire  réduire  le  prix  de 
loffice  k  130,000  fr.,  prétendit  n'être  obligé 
visra-vifi  des  cession naires  que  jusqu'à  concur- 
rence de  catte  somme. 

20  fév.  18M,  jugement  du  tribunal  civil  de 
yersaill^s,  qui  surseoit  en  effet  à  statuer  sur 
1  action  en  condamnation  dirigée  contre  le 
sieur  Legendre ,  jusqu'à  ce  que  l'instance  en- 
jpgée  par  ce  dernier  en  réduction  du  prix  de 
lollice  soit  vidée. 

Mais,  sur  l'appel  des  sieurs  Beudin  et  La- 
wuel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  fév. 
l^,qui  infirme,  par  le  motif,  principalement, 
P^  le  sieur  Legendre  s'était  obligé  personnel- 
^nt  avec  sa  mère  envers  les  appelants,  et 
f^  les  frères  Beudin  n'avaient  réalisé  le  cré- 
^t  de  S60.000  fr.  qnlls  avaient  ouvert  au  sieur 
HorlB,  qu  en  considération  des  sûretés  qu'ils 
avaient  cm  trouver  dans  l'obligation  person- 
oe<)e  du  sieur  Legendre. 
^  Pounoi  en  cassation  par  ce  dernier,  pour 
jolalion  des  art.  1108, 1131,  1134  et  2036.  C. 
%•,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  validé 
^m\ire  lai  une  obligation  sans  cause  ou  fon- 
dée sur  une  fausse  cause ,  la  cause  de  l'ac- 
<^<^puiion  des  transports  au'il  avait  faits  n'é- 
tam  ature  que  le  prix  de  1  oifice  qu'il  avait  ac- 
quis, et  œ  pouvant  par  coiiaéquent  dépasser  le 
moiitaat  réel  de  ce  prix. 


{{]  Mais  jugé  quHl  m  est  autrement*  et  que  le  dé- 
i>i(pur  cédé  peut  op|K>ser  au  cewionnaire  la  réduc 
tion  qu'il  est  fondé  à  demander  contre  soo  créan- 
ôtr,  dans  le  cas  où  il  8*est  borné  à  accepter  pure- 
B>at  et  sînplement  la  cession ,  sans  s'obliger  per- 
MineUemeiit  au  paiement  de  la  dette  du  cédant 
Cass.  2  août  1847  (Vol.  1847.1.705— P.  i8A7.S.601). 


AERÎT. 

LA  COUR;^Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
posés  par  l'arrêt  atUqué  que  Legendre  ne  s'est 
pas  borné  è  accepter  purement  et  simplement 
le  transport  fait  sur  lui  par  Morin  aux  frères 
Beudin,  suivant  l'acte  du  7  août  1847,  de  la 
somme  dont  lui  Legendre  était  débiteur  envers 
ledit  Morin,  mais  de  plus  s'est  obligé  pêrson^ 
neUemerU^  sous  le  cautionnement  solidaire  et 
hypothécaire  de  sa  mère,  et  a  promis  de  payer 
aux  cession  naires,  nonobstant  toutes  opposi- 
tions faites  sur  Morin  ou  autres  empéchementê 
qui  pourraient  ae  trouver  entre  ses  mains,  à 
quelque  litre  et  pour  quelque  cause  que  ce  fût  ; 

Attendu  que  ces  clauses  ont  constitué  pour 
les  frères  Beudin,  cessionnaires  de  Morin,  une 
situation  différente  de  celle  de  Morin  luinnéme. 
et  de«  droiU  tout  à  fait  disUneU  de  ceux  qui! 
avait  pu  leur  oonférer;*~Atlendu  que  ces  sti- 
pulations avaient  une  cause  spéciale  et  propre 
dans  l'ouverture  de  crédit  consentie  parles 
frères  Beudin  à  Morin,  et  ffàv  eux  réalisée  ulté^ 
rieurement,  et  qu*en  le  décidant  akisi,  et  en 
déclarant  que  les  obligations  des  demandeurs 
en  cassation  envers  les  frères  Beudin  avaient 
une  causa  légale,  et  qu'elles  ne  pouvaient  être 
altérées  dans  leurs  résuluts  par  la  réduetion 
du  prix  dû  à  Morin  par  Legendre  prononcée 
par  Tarrét  attaqué,  ledit  arrêt  n'a  violé  ni  les 
art.  1108,  1131,  1134,  9036,  Cod.  Nap.,  ni 
aucune  autre  loi,  et  n'a  fait  <^'iDierpréier  les 
actes  intervenus  entre  les  parties  et  en  assurer 
Texécutiim  ;^Rejette,  etc. 

Du  19  avr.  1854.— Ch.  civ.  —  Pr(«i.,  M.  Bé- 
renger.  —  jRapp.,  M.  Mérilbou .—Conc/.  cotif,, 
M.  Vaïsse.  av.  gen.— P/.,  MM.  Mathieu-Bodet 
et  Groualle. 


10  CHEMINS  DE  FER«  ^  PaowsSKS  d'ac- 
tions. —  Jeux  PB  BOUBSa. 

^  hux  D«  iouHSs.*-GABÀ£TËRSs**-*- Pou- 
voir DBS  JUfiSS. 

1«  Celui  qui  après  ot^otr  domi^  mandai  à  tin 
tierê  (iin  agêui  de  change)  de  faire  pour  lui 
des  opérationt  de  bourse  ayant  le  caraetère 
de  jeu.  sur  des  titres  de  promesses  d'actions 
de  chemins  de  fer,  dont  la  loi  du  \5juilL  1845, 
art.  SJnterdit  même  la  négociation  réelle  (1), 
a  payé  à  son  mandataire  les  différences  en 
perte  qui  sont  résultées  pour  lui  de  ces  opér» 
rations,  n*a  pas  d'action  en  justice  pour  se 
faire  rembourser  par  son  mandataire  tes  sow^ 
mesquin  lui  a  amsi  payées  :à  ce  cas  s*ap^ 
pliqueniles  diSf»ositions  des  art.  1965  el  1967, 
L  od.  Nap.^tur  les  jeux  ou  paris  (i). 


(1)  V.  cette  loi  et  les  annotations  de  TarL  8,  dans 
nos  Lois  annotées  de  1845,  pair.  57.-*-V»ii^  Table 
générale,  v*  Ciumins  de  fer,  ^  4. 

(2)  Le  moUr  sur  lequel  on  prétendait,  dans  Tes- 
pèoe,  appuyer  le  s>slioie  eontraire,  c'est  que,  à  la 
diilèrenoe  des  jeux  et  paris  orUiuaires,  que  la  loi  ne 
prohibe  pas  directeount  et  pourleHutis  ellase  kprne 
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Jurisprudence  de  (a  Cour  de  cauation. 


2*  Lesjvgêi  saisie  d^une  aelion  relative  à 
dei  opérahons  qui  leur  sont  présentées  comme 
sérieuse»  par  toutes  les  parl*es,  peuvent,  d'oh 
fice,  restUver  à  ces  opérations  leur  vérilaitle 
caractère  de  jeux  de  bourbe,  el,par  suite,  re- 
jfier  lit  demande  pour  cette  seule  cause  et  pat 
appUctitiun  des  principes  du  droit  en  matière 
de  dettes  de  jeu  [i). 

(W#-is8— C.  Boiigïit.) 
^  Le  3  juÎQ  lH5i,  amM  de  la  Goiir  de  Paris» 
aîpsi  Cfioçu  :— «  Ciinsidt^raiii  qu'il  résulte  de8 
f«iig  eid<»€uiiieDts  de  la  cause  que  Bougie,  an- 
cien agent  de  change,  a,  pendant  plusieurs 
mois ,  prêté  son  eni  remise  à  des  opérai imii^ 
de  Bourse  pour  le  compte  de  Wetss,  en  ven- 
dant el  aclirtant  ^  terme  des  effets  publics  el 
desTaleurs  industrielles;— Que  ces  opemlionc 
B  élevaient  à  des  sommes  tellement  importan- 
tes (|u*elies  étaient  hors  de  proportion  avec  Ui 
position  de  Tottune  «te  Wetss,  et  qu'elles  pré- 
dit ent  un  caractère  de  simulation  et  de  jeu , 
"^  Considérant  que,  dans  les  mi  preinieni 
niois  de  Tannée  1846,  Bonglé  a  acheta  à  la 
Biurse,  pour  le  compte  et  par  ordre  de 
WeisK,  725  promesses  d*aciions  do  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon,  alors  que  iesdites  pro- 
messes u'actions  n'étaient  pas  Dégociables  par 

à  refuser  toute  action  en  justice,  le  jeu  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  promesses  d'actions  de  chemins  de 
-1er  (et  même  la  négociation  réelle  et  sincère  de  ces 
promesses),  est  formellement  interdit  par  une  lui 
spéciale.  Et  de  là  Ton  prétendait  pouvoir  induire 
que  la  disposition  de  Tart  1967,  Cod.  Nap.,  déniant 
à  celui  qui  a  payé  une  dette  de  jeu  le  droit  de  r^ 
péter  ce  qu'il  a  ainsi  payé  Tolonlairemeut,  et  qui 
s'harmonise  très-bien  avec  les  principes  de  notre 
législation  concernant  les  dettes  de  jeux  et  paris 
ordinaires,  ne  cadre  pas  avec  la  règle  qui  frappe 
d'une  nullité  absolue  les  négociations  réelles  ou  fic- 
tives des  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer.  A 
cet  égard,  on  soutenait  que  la  règle  dont  il  s'agit 
devait  avoir  pour  sanction  la  nullité  de  tous  les  actes 
qui  ont  été  ia  conséquence  de  telles  opérations, et  par 
conséquent  autorisait  la  répétition  des  sommes  payées 
à  ce  litre.  Mais  on  voit  qu'au  contraire,  par  l'arrêt 
ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  tire  de  la  dirférencc 
signalée  entre  les  jeux  el  paris  ordinaires  et  les  opéra- 
tions de  bourse  sur  les  promesses  d'actions  de  chemins 
de  fer,  et  de  l'interdiction  formelle  de  ces  opérations, 
une  raison  de  plus  pour  étendre  à  ces  dernières  la 
disposition  de  l'art  4967,  Cod.  Nap.  Il  est  vrai  que  la 
Cour  de  cassation  semblait  fournir  ellt>-méme  un  ar- 
gument à  l'appui  du  système  opposé,  dans  un  précé- 
dent arrêt,  du  Si  fév.  4853  (Vol.  l85À.i.305-P. 
i853.2:8A6),  qui  a  déclaré  l'arL  i967,  Cod.  Nap., 
.inapplicabieà  une  action  en  nu  lité  d'un  nantissement 
consenti  en  garantie  d'une  dette  résultant  de  la 
négociution  de  promesses  d'actions  de  chemins  de 
fer,  et  prononcé  la  nullité  d'un  lei  nanlisseuient,  et 
cela  par  des  motifs  qui  paraissent  embrasser  dans 
leur  généralité  l'action  en  nullité  du  paiement  con- 
sommé d'une  semblable  dette.  Mais  au  foud,  la  doc- 
trine de  l'arrêt  de  1853,  circonscrite  comme  elle  doit 
l'être  dans  les  limites  de  son  dispositif,  s'expll(|ue 
par  une  raison  tirée  du  caractère  du  nantissement, 
et  qni  est  que  cet  acte  n'étant  qu'une  garantie  de 


la  voie  commerciale,  puisque  la  compagnie 
coneessionnaire  n'était  pas  constituée;  que 
cette  opération,  en  admettant  qu'elle  ait  éu\ 
sincère,  était  frappée  de  nullité  et  ne  pou  va  t 
iTOtluire  aucun  effet,  anx  tiTuies  des  art.  8, 
10,  13  de  la  loi  du  15  juill.  1815  ;— ConMdti. 
rant  que  les  dispositions  de  la  loi  dont  s'ai;  i, 
qui  interdirent  la  négociation  des  récépisHs 
de  son&ciipfion  et  de  promesses  d*aciifm{;,  et 
qui  permettent  de  répéter  le  paiement  qui  <  n 
aurait  été  la  suite,  ne  concernent  que  la  nô- 
Itoctation  réelle  dans  les  cas  indiqués,  mais 
qu'elles  lainsent  subsister  dans  toute  lei  r 
force  les  prescriptions  des  art.  1965  et  1967, 
tjod.  Nap.,  applicables  li  toutes  les  opéraiions 
fictives  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  pu- 
blics;—  Considérant  que  Rongée  n'ignornil 
(las  que  Weiss  serait  dans  Timpoi^sibilité  de 
piendre  livraison  effective  des  7'25  pmmessts 
d'actions  dont  s'agit,  et  que  celui-ci  n'avait 
pour  but  que  de  spéculer  sur  la  hausse  des  va- 
leurs et  de  réaliser  le  bénéfice  ^\i*\\  espérait 
obtenir; — Cousid«'*rant  que  par  sotte,  au  con- 
traire, de  la  baisse  des  actions,  Weiss  n'a  pu 
prendre  livraison  de  celles  qu'il  avait  fait 
acheter  par  Bouclé,  mais  qu'il  a  consenti,  tou- 
tefois, à  payer  la  différence  en  perte  qui  e\is- 


paiement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  une  règle 
qui  n'a  d'autre  objet  que  d'empêcher  la  révocsiiioa 
d'un  paiement  consommé.  Et  cette  doctrine  ainsi  en- 
tendue a  été  de  nouveau  et  plus  nettement  forma  éc 
par  la  Cour  de  cassation  dans  les  motifs  d'un  amH 
subséquent,  du  17  jubl.  1854  (Vol.  I854.t.56l-P. 
4  854.2.36 1),  conttiiani  une  décision  identique  à  celle 
de  l'arrêt  de  1853.  D'où  l'on  voit  que  ces  deux  anéls, 
loin  de  préjuger,  dans  le  sens  de  raffinnalive,  lo 
question  de  la  nullité  ou  révocabilité  du  paiement 
des  dettes  résultant  des  opérations  de  bourse  sur  \& 
promesses  d'actions  de  chemins  de  fer,  sont  tout  à 
fait  étrangers  à  cette  question.  Du  reste,  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  d-dessns  la  tour  de  cassation  ré- 
sume avec  clarté  sa  doctrine  sur  ces  divers  points, 
-et  fait  ressortir  la  différence  à  étaiblir,  sous  le  rapport 
de  l'application  del'arL  1967,  Cod.  Nap.,  entre  un 
nantissement  donné  en  garantie  d'une  dette  de  jeu, 
un  cautionnement  ou  tout  autre  contrat  accessoire 
en  pareille  matière,  et  le  paiement  consommé  d'une 
dette  de  cette  nature. 

Ajoutons  que  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  pouvait 
donner  lieu  à  une  autre  question,  qui  ne  semble  pas 
avoir  été  soulevée,  celle  de  savoir  si  la  règle  de  notre 
législation  qui  dénie  toute  action  pour  dettes  de  jeu  est 
susceptible,  dnns  le  cas  où  les  opérations  ont  été  foi- 
tes  par  un  intermédiaire,  d'être  appliquée  en  ce  qui 
louche  les  rapports  du  mandant  avec  le  mandaiairc. 
Cette  question  si  mbie  aujourd'hui  à  peu  près  tian- 
chée  par  la  jurisprudence,  dans  le  sens  de  l'afllnna- 
ti\e.  V.  à  cet  égard  dtux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
des  16 juin.  185i  (Vol.  1851.S.5i3),  et34  juilL  1853 
(Vol.  1852.2.690— P.l853.i.870),  ainsi  que  les  notes 
qui  !es  accom|Mignent. 

(i)  F.  une  applicalion  du  même  principe,  en  ma- 
tière d'opérations  usuruires,  par  deux  arrêts  de  la 
Courd'Agen,  des  12  mai  185H  (Vol.  4853.2.273),  et 
i9juUl.  1854  (Vol  4854.2.593). 
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tait  ao  jour  oà  la  réalisation  devait  être  effec- 
ui<^e;-Que  ce  paiemeot  a  été  fohiet  de  deui 
srréiés  lie  Compte  approuvés  et  exécutés  par 
Weiss,  et  qui  ronstaient  en  nuire  que,  depuis 
le  règlement  dt^finiiif  du  prix  des  7*25  promes- 
ses dVtioas  du  cliemin  de  fer  de  Lyon  il  Avi- 
tnon,Weiss  a  Tait  de  nouvelles  opéraiious  à  la 
Bourse  sur  d'autres  valeurs,  par  l*euti  émise 
'  dt;  Biiusté  ;  —  Considérant  que,  si  la  négocia- 
tioD  dout  s*agit  ne  pouvait  donner  lieu  à  au- 
euue  action  en  justice,  puisqu'elle  n'était  pas 
sérieuse  et  constituait  dès  lors  un  jeu  et  un 
pari  8ur  la  hausse  et  la  baisse  de  valeurs  qui 
ii'éutient  même  pas  dans  le  commet  ce,  néan- 
moins le  paiement  volontaire  fait  par  Weiss 
B'  peut  éire  répi'té,  aux  ternîtes  de  Tart.  1976, 
Cod.  Nap.,  et  par  application  de  la  ré^\e  de 
droit  :  In  tu* pi  et  pari  euu^d  po^sesior  p>oiior 
hberi  débet;  —  Considérant  que  les  faits  de 
du!  et  de  supercherie  altêgufs  par  Weiss  ne 
sont  pas  établis  et  qu'il  ne  peut  s^en  prévaloir 
pour  ilemauder  ta  resiiiutiini  des  hommes  qu'il 
I  verse»*s  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  eu  cassation  p.«r  le  sieur  Weiss, 
pour  violation  dfs  art.  8  et  10  de  ta  loi  du  15 
juin.  1815,  6,  1108,  «376,  Cod  Map.,  et  fausse 
applicaiion  des  art.  I%5  et  1967,  même  Code, 
eo  ce  que  Tarrét  atkiqué  a  déclaré  valable  et 
000  sujet  à  répéiiiiou  le  paii  ni«'ut  du  prix  de 
diverses  ventes  de  promesses  d*aclions,  ven- 
tes expressément  p<  obibées  par  la  loi.~On 
s^iutf liait  \  i^apput  de  ce  m(»>en,  qu'en  ad- 
mette oi  que  le^  opérations  au  sujet  desquel- 
les fiuslaoce  s^était  engagée  eu>àent  le  ca- 
ractère de  jeu  ,  elles  ne  pouvaient  être  ré-> 
gK^par  les  iiisposiiions  des  art.  I965et1967, 
Cod.  Nap.,  paisqu'etles  portaient  sur  des  pro- 
Biesses  d'actions  d«int  la  uégociaii«ni  était  pro- 
bitiée  |iarlalul  du  15juill.  I8tô.  Or, disait-on , 
SOI  termes  de  cette  loi  et  de  la  juiisprudence 
4'ii  Ta  iuterprétee,  la  nullité  «le  la  négocia- 
Ûoa  des  promesses  d^actious  de  chemins  de 
ferTaite  antérieurement  à  la  constitution  ré- 
{oliére  de  ta  Compagnie ,  étant  une  nullité 
d'urdre  pubiic,  les  sommes  reçues  par  le  veu- 
^  eu  vertu  d'une  pareille  négociation  sont 
MjeUes  i  répétition.  Ou  invoquait  en  ce  sens 
1»  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  21  fév. 
1«)3(V»I.  1854.1.305),  17  juill.  1854  (Vol. 
18Si.U61),  et  de  houen  du  8  fév.  185i  (fa/. 
1854.1603}.— En  second  lieu,  on  prétendait 
<ia'eu  tons  cas»  la  Cour  impériale  avait  été 
UDS  droit  pour  donner  «t'offîce  la  qualifica- 
tion de  jen  '%  des  opérations  qui,  d'après  les 
parties  elles-mêmes,  étaient  sérieuses,  et  tom- 
baieQtdès  lors  souh  les  prohibitions  des  art. 
9  et  10  de  la  loi  du  15  juill.  18)5. 

ARRÊT. 

LA  COUK;—- Attendu,  en  droit,  que  la  loi 
n'accunie  aucune  acûon  pour  une  dette  de 
jeu  uu  pour  le  paiement  d'un  pari,  et  que, 
iios  aucun  cas ,  le  perdant  ne  peut  répéter 
ee  qtril  a  volontairement  payé,  à  moins  qu*il 
D'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  super* 
chérie  on  escroquerie;  — >  Attendu  que,  par 


leur  généralité,  ces  principes  s'appliquent  sans 
distinction  aux  jeux  ou  paris,  hoit  sur  le  cours 
des  effets  publics  et  des  valeurs  ou  marchan- 
dises cotées  ou  négociables  à  la  Bourse,  soit 
sur  le  cours  illicite  >ies  récépissés  de  souscrip- 
tion ou  promesses  d'actions  de  chemins  de  rt'r^ 
dont  la  négociation  est  interdite,  aussi  bien 
qu'aux  jeux  et  paris  ordinaires;  qu*en  elfi^t, 
si  l'immoralité  du  jeu  s'aggrave  par  des  infrac- 
tions k  des  lois  d'ordre  public  qui  prohibent^ 
avant  la  coustimiion  d*une  compagnie  con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer  en  société  auo- 
nvme  dûment  autorisée,  toute  négociation  des 
récépissés  de  souscription  ou  promesses  d'ac- 
tions, ou  qui  attribuent  les  caratMères  d'un  dé- 
lit au  pari  sur  la  hausse  ou  la  b9is>e  ^^  effets 
publics,  c'est  Ik,  indipendamiueui  dfs  dispo- 
sitions des  art.  1965  et  11)67,  Cod.  Nap.,  une 
considération  qui  ne  permet  pas  d*adm<.tire 
les  auteurs  de  cette  infi  action  à  invoquer  les 
lois  mêmes  qu'ils  ont  méconnues;  que  ces 
coupables  opêrati<»ns,  plaçnit  les  deni  spé- 
culaieurs  dans  des  conUilions  identiques  de 
faute  et  d*indignité,  ne  produisent  aucune  ac- 
tion, ni  eu  faveur  du  gagnant  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  serait  «lu,  ni  en  faveur  du 
perdant  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  aurait 
volontairement  paye;  qu'à  la  différence  du 
liant issenieut,  du  cautionnement  ou  de  tous 
autres  contrats  accessoires  qui,  en  matière  de 
de  tes  de  jeu,  sont,  tout  comme  Tobligatiou 
|)rincipalc  < lie-meme,  fiap|iés  de  nullité,  le 
paiement,  lorsqirii  a  été  volontairement  effec- 
iné  par  le  perdant,  e^t  un  fait  cousomuié  con- 
tre lequel  celui-ci  est  toujours,  saut  le  cas  de 
dol,  de  supercherie  ou  d*ebcroquerie,  non  re- 
cevable  à  se  laire  restituer; 

Attendu,  en  lait,  et  suivant  les  cnnsiaialions 
de  l'arrêt  dénoncé,  que  les  opérations  inter- 
venues entre  les  parties  n'ont  pas  été  sérieu- 
ses; qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  ni  volonté  ni 
possibilité  de  fournir  ou  de  prendre  livraison 
des  promesses  d'actions  qui  étaient  entre  elles 
Tobjei  d%iu  marché  fictil  et  à  terme;  que  leur 
spéculation  portait  ainsi  uniquement  sur  les 
difTêrences  produites  par  les  variations  du 
cours  illicite  de  ces  valeurs,  alors  non  négo* 
ciables;  enfin,  que  le  demandeur  a  volontai- 
rement payé  les  sommes  qu'il  a  perdues,  sans 
qu'il  soit  etal>li  que,  de  la  part  du  défendeur, 
il  y  ait  eu  dol,  supercherie  ou  escroquerie; — 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant,  dans  Petat  des 
faits  ainsi  conspués,  le  demandeur  non  rece- 
vable  en  son  action,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas 
violé  les  art.  8  et  10  de  la  toi  du  15  juiU.  1845, 
et  a  fait  une  juste  application  des  art«  1965  et 
1967,  Cod.  Nap.;— Kcjetie,  etc. 

Du  19 juin  1855.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— -Aapp.,  M.  Laborie.—Conc/.  con/., 
M.  Vaîsse,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Labordère  el 
Fabre. 


U(^iiU)  JurUprudenee  de  là 

1*  ALGÉRIE.— ftCfiTBS  DomifULBs.— Ââ- 
itRAGBS.— Adjudication. 
2*  OtiDEB.— Rbi^tes.— DisTâACTioif.— Col- 

LOCaTIOII* 

3*  Cassation.— JcGRMKNT.—Apptu 

1"  La  remue  faite  aux  détileure  de  rentee 
domaniales  en  Algérie,  par  le  décrel  du  9*2 
fév.  1850,  de  la  moitié  dei  arréragée  échue 
antétieuremfnt  d  cette  année,  doit,  au  catde 
iaiiie  dHmmeubtei  grevéi  de  pareilles  renies^ 
profiter^  pour  la  partie  des  arrérages  échus 
mvant  Vadjudicatûm,  non  à  C adjudicataire, 
mais  au  saisi  ou  d  ses  créanciers  (1). 

51'  Au  cas  d^un  ordre  ouvert  après  adjudi^ 
cation  d*un  immeuble  grevé  de  rentes,  sHl  était 
dit  éUins  le  procès-verbal  d'adjudication  aue, 
pour  assurer  le  service  de  ces  renies,  t*adju^ 
dicataire  retiendrait  sur  son  prix  la  somme 
nécessaire  à  cet  effet,  le  juge  commis  à  C ordre 
peui^  pour  Vexécution  de  cette  ctause,  proeé^ 
der  par  voie  de  distraction  de  la  somme  dont 
il  s'eLgitj  et  non  par  voie  de  collocation  des 
erédi-rentiers  dans  Vordre^  alors  d^ailleurs 
çii«  ce  mode  de  procéder  ne  cause  aucun  pré-- 
judiee  aux  autres  créanciers»  (Cod.  Nap.,  2213^ 
Cod.  oroc,  743,  753, 759  ei  773.) 

3**  Une  partie  ne  peut  attaquer  devant  la 


(1)  Cette  question,  qui  sW  fréquemment  élevée 
en  Atgérie,  y  a  ëlétrèiwl nettement  jugée  ;  elle  est 
signalée  par  M.  de  Ménerviile,  coniteil  it  à  la  G>ur 
Impériale  d* Alger,  dans  non  Dictionnaire  de  la  ti- 
gistatian  algérienne,  v«  Dcnudne,  %  6,  oà  Tauteur 
indique  les  solutions  opposées  qu^el'e  y  a  reçues  et 
dans  lesquelles  paraiftiait  prévaloir  le  système  que 
repousse  ici  la  Cour  de  cassai  ion.  Dans  le  sens  de 
oe  système  qui  veut  que  la  réduction  des  rentes  do- 
maniales profite  au  détenteur  actwl  de  Pimaieuble 
que)  quMI  soit,  et,  par  conséquent,  au  cas  de  iai8le« 
à  l^afUudicataire,  M.  de  Ménerviile  cite  un  jugement 
du  tribunal  d'Alger,  S*  ch.,  du  30  mai  1850  (alL 
Lejeune  C.  Bourgeois),  un  arrêt  de  la  Cour  d* Alger 
du  48  nov.  1850  {Caisse  hypoth,  C.  Bouffeteau  et 
consorts)^  et  Parrét  de  la  même  Cour  du  iO  mars 
i853|  rendu  dans  Pespèce  ci-dessus  et  que  la  Cour 
auprêine  vient  de  casser. — Dans  le  sens  du  sy  tème 
contraire,  qui  fait  prfiBter  de  la  réduction  des  rentes 
le  propriétaire  de  rimmeoble  au  moment  de  la  saisie 
et  par  su  lie  ses  créancien,  système  que  connacreici 
la  Cour  de  cassation.  If.  de  Ménerviile  cite  deux 
jugements  du  tribunal  d^ Alger,  8*  ch«,  Pun  du  2> 
mai  4850,  infirmé  par  Tarrét  précité  du  48  novem- 
bre, Tautre  du  9  octobre  même  année  (aff.  Boure 
C,  Vialard), 

Quant  aux  décrets  des  21  et  S2  fév.  4850,  qui 
sont  le  dége  de  la  difficulté  et  qui,  en  prononçant 
h  fédoctiott  dont  il  s^agit,  ont  réglé  le  mode  de 
remboursement  des  renies  domaniales  en  Algérie, 
ces  décrets  n^ayant  pas  été  publiés  eu  France  dans 
le  Bulletin  des  Lois^  nous  n*avons  pu  les  insérer 
dans  nos  Lois  annotées  ;  nous  n*y  avons  recueilli 
que  le  décret  du  49  déc  4854,  qui,  en  se  référant 
aux  précédents  décrets  de  4850,  en  reproduit  ou 
confirme  les  dispositions  principales  (F.  Lois  an- 
notées de  4854,  pag.  177).  On  trouvera  au  surplus 
Tensemble  de  ces  documents  dans  le  Dictionnaire 
précité  de  M.  de  Ménerviile,  loc  d(. 


Cour  de  cassation. 

Cour  de  ccf«af ton,  sur  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre un  arrêt  d'appel,  un  chef  du  jugement  de 
première  instance  contre  lequel  elle  n*a  pas 
formé  oppeL 

(Mekaliski-C.deHauDy.) 

En  18i7,lA  sieur  Boyer,  Dégociant  l  Alger, 
tomba  eo  faillite,  et  ges  immeubtes  furent  ad* 
jugés,  le  20  janv.  18iH,  au  sieur  Mekaliski, 
puis  reveuduB ,  par  suite  de  folie  euchère,  le 
«3  déc.  1848,  au  sieur  de  Mauny ,  créancier 
de  Boyer ,  moyennani  155,(K)0  fr.— Il  fut  dit 
dans  le  procès-verbal  d*adjudicaiion  i  i**  que 
radjudicataire  retiendrait  sur  le  prix  somme 
suflisanie  pour  garantir  le  service  des  reutes 
qui  grevaient  les  biens  vendus;  2*  que  Tac- 

Suéreur  serait  tenu  d'acquitter, en  déduction 
e  son  prix,  les  arrérages  échus  desdiles  ren- 
tes. Ces  rentes  étaient,  pour  la  plus  grande 
partie,  des  rentes  domaniales. — Un  ordre  s'é- 
tant  ouvert,  le  jnae-coromissaire  conimença 
par  prélever  13 ^dOOfr.  destinés^  assurer  le 
service  des  rentes  et  ài  payer  les  arrérages  de 
rente  échus;  puis  il  colloqua  le  sieurde  Mauny 
è  raison  de  sa  créance.  —  C'estalor?  que  sur- 
vinrent les  décrets  des  %\  et  2i  fév.  1850, 
portant ,  entre  autres  disposiiious»  le  preiiiier 
«  que  toutes  renies  constituées  en  Algérie  au 
profit  du  domaine,  pour  prix  de  veutes  ou  de 
concessions  d*jmnieubles  ou  pour  concessions 
iinmobilières  «ont  et  demeurent  réduites  de 
moitié^  partir  du  1"  janv.  1850  »  ;  ledeuiiéme 
«  que  le  moulant  des  arréragt'S  de  renies  fon- 
cières restant  dû  eu  Algérie  sur  les  exercices 
de  1847  et  antérieurs,  sont  admis  en  nnn-va- 
leur,  et  quM  est  fait  remise  ài  tous  débiieurs 
envers  le  domaine  de  rentes  constituées  en 
Âlg  rie  pour  prix  de  ventes  ou  de  runi-essions 
d'immeubles  ou  pour  cession  de  droits  immo- 
biliers, de  la  moitié  des  arrérages  échus  du 
l'jauv.  1848  au  31  déc.  18)9. 

Des  contestations  sVlevèrent  sur  Tinter- 
prétation  de  ces  décrets.  Le  sieur  Mekaltski 
prétendit  que  leurs  dispositions  devaient  profi- 
ter au  sieur  Boyer,  vendeur,  ou  è  ses  <  ré<in- 
ciers. — Le  sieur  de  Mauny,  au  contraire,  suu* 
tint  que,  soit  comme  propriétaire  des  immeu- 
bles grevés,  soit  conmie  chargé  par  iVijudi- 
caiitm  du  paiement  des  arrérages  échus  el 
des  arrérages  à  venir,  le  bcuétice  des  décrets 
lui  éiait  acquis.  —  Le  juge-commissaire  a> au I 
disirait  du  prix,  au  proUt  du  domaine  de  Vë« 
tat,  les  somme»  nécessaires  au  service  des 
rentes  et  à  facquit  des  arrérages  échus,  son 
travail  a  été  contesté,  et  les  parties  ont  été 
renvoyées  à  l'audience. 

Sur  le  renvoi,  et  le  90  juin  1851,  jugement 
du  tribunal  d'Alger,  qui  décide  :  1  '  que  de 
Màuny  doit  proûter  de  la  réduction  de  la  moi- 
tié du  capital  de  la  rente  et  de  la  remise  des 
arrérages  échus  pour  Tannée  1849;  3  que  le 
sieur  Boyer  ou  ses  créanciers  profiteront  de  la 
remise  des  arrérages  pour  les  années  anté- 
rieures. —  £n  outre,  le  tribunal  décide  que 
ces  arrérages^  au  lieu  d'être  distraits  du  prix, 


Juri$prMdêne0  de  te  Cour  de  êunaiion. 
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MToot  compris  dans  Is  sommera  distribuer 
aoi  «résoclers  du  siear  Boyer. 

Appel  principal  par  le  sieur  de  Manny,  et 
sppei  incident  de  la  part  des  autres  parties. 
-10  mars  1852,  arrél  de  la  Cour  d'Alger,  qui 
s/aioe  d»ns  les  ternit'S  suivants:  ^  «  Eu  ce 
qui  loocba  l'appel  principal  ;  —  Sur  le  con- 
tredii  formé  par  de  Mauny  en  ce  «lui  touche 
le  mode  de  procéder  suivi  par  le  juge-com- 
miàsaire  dans  son  travail  provisoire: — Con- 
sidérant que ,  par  Tune  des  clauses  énoncées 
10  cahier  des  charges,  il  éiail  siipulé  que 
Niudicataire  devait  payer  dans  la  (luinzaine 
de  I  ailjudication  tous  les  arrérages  échus  des 
rentes  grevant  les  immeubles  saisis  ;— Consi- 
dérasique  le  procès-verbal  d'adjudication,  en 
date  du  23  déc.  18t8 ,  porte  focuiellemeut  que 
ra<ijudicaiaire  devra  garder  entre  ses  mains 
somme  suffisante  pourleservice  desdites  reu- 
tei;  que  c'était  donc  le  cas  de  procéder  par 
lois  de  dlstraciiony  ainsi  que  Ta  fait  le  juge- 
eommissaire,  suit  pour  le  capital ,  soit  pour 
lei  irrérases,  el  q«^il  y  a  lieu  dMnÛrmer  la 
Koteoce  des  premiers  iuges  portant  que  le 
capital  seul  sera  distrait,  et  que,  quant  aux 
arrérages  Jls  seront  confond^^  dans  la  masse, 
pour  être  distribués  par  voie  de  collocalion  ; 

<  Sur  la  question  de  savoir  è  qui,  de  Tad- 
jadicataire  ou  des  créanciers,  doit  profiter  la 
remise  des  arrérages  des  renies  dues  au  do- 
maine, en  coiifurniiié  des  dispo&iiiims  des 
décrets  des  2t  et  22  fév.  1850:— Considérant 
que  les  mesures  édictées  par  ces  décrets  ont 
pour  unique  objet  de  remétlier  ^  ta  fâcheuse 
situation  de  la  propriété  immobilière  en  Al- 
série;  que  c'est  pour  atteindre  ce  but  si  dési- 
rable que  radministi  ation  a  cru  devoir  accor- 
der toutes  sortes  de  facilités  aux  débiteurs  des 
rroies  domaniales ,  soit  en  les  admettant  au 
refubotirsement  i  des  conditions  on  ne  peut 

Elus  favorables,  soit  en  leur  faisant  remise  de 
I  totalité  des  arrérages  échus,  d*abord  pour 
les  années  antérieures  au  1"  janv.  1818.  et, 
plQS  brd,  pour  les  années  18iH,  I8i9, 1850  et 
1^1;  que  par  ces  mots  :  débileun  des  renes^ 
«Dployés  «fans  les  deux  décrets  de  février  1850 
et  iiau»  Celui  qui  les  a  suivis  k  ta  date  du  19 
déc  1K51,  il  faut  néresKairement  entendre  les 
détenteurs  actuels  de  riinineubte;  que  cela 
ré»ulie  clairement  des  dispositions  combinées 
des  art.  )  et  S  du  décret  du  22  du  même  mois; 
qu'on  lie  troave,  ni  dans  i*un,  ni  dans  l'autre 
de  ees  décrets,  aucune  disposition  de  laquelle 
on  poisse  induire  <|ue  le  législateur  a  voulu 
^  préoccuper  de  la  position  des  anciens  dé- 
biteurs, tandis  que  tout  concourt,  au  contrai- 
re, à  démontrer  que  sa  sollicitude  a  porté  uni- 
qtieineDt  et  exclusivement  sur  le  dégrèvement 
tie  la  propriété ,  en  quelques  mains  qu'elle 
se  trouvât  4  que  de  toutes  ces  considérations  il 
fstit  Conclure  que  la  remise  des  arrérages,  ^ 
quelque  époque  qn*elle  s'applique  ,  doit  béné- 
ficier au  détenteur  seul,  et  ne  saurait,  dans 
iucun  cas,  profiter  ni  aux  anciens  débiteurs 
^rentes,  nia  leurs  créanciers;— Considé- 


rant que  de  Mauny  s'étant  rendu  adjudicatain» 
des  immeubles  saisis  sur  Bover,  un  ordre  s*est 
ouvert  pour  la  distribution  diu  prix  d'adjudica- 
tion ;  que  le  juge-commissaire»  dans  son  tra- 
vail proviS4>ire,  en  date  du  9  oct.  1850»  a  dia- 
irait  de  ee  prix,  au  profit  du  domaine  de  l'Etat, 
somme  suffisante  p4»ur  faire  face  au  capital  des 
rentes  dues  et  k  tous  le»  arrérages  échus  an- 
térieorement  k  l'adjudication  ;  qiy  cette  opé^ 
ration  provisoire  a  été  contredite  par  de  Mauny 
prétemlant  que,  en  conformité  des  décrets 
précités,  c'étiit  ài  lui,  adjudicataire ,  que  de- 
vait s'appliquer  la  remise  de  ces  arrér<iges; 
que  cette  préiention  a  été  repoussée  par  le 
jugement  dont  est  appel,  lequel  a  déclaré  que 
r^idjudicataire  ne  pouvait  se  prévaloir  des 
décrets  qu^eu  égard  k  la  faculté  du  rembour- 
sement et  à  la  réduction  des  rentes  à  partir 
de  son  adjudication,  mais  que,  pour  tous  les 
arrérages  courus  antérieurement,  c'était  Boyer 
lui  seul  ou  ,  quoi  que  ce  soit,  ses  créanciers 
qui  devaient  eu  proliter  ;  —  Con!>idérant  que, 
par  cette  appréciation,  les  premiers  juges  ont 
fait  une  fausse  application  des  principes  sur 
la  matière;  qu'ils  auraient  dû  ne  pas  distin- 
guer, mais  bien  attribuer  à  Tudjudirataire  la 
totalité  des  arrérages  dont  remise  était  faite 
par  l'administration  ;  que  c'est  encore  là  le 
cas  de  réformer  leur  décision  ; 

«  Sur  l'appel  incident ,  tendant  h  faire  com- 
prendre dans  la  masse  à  distribuer  la  totalité 
des  arrérageas  courus  en  18i8,  jusqu'au  mo- 
ment de  l'adjudliMiion, en  conformité  de  l'ar- 
rêté du  19  déc.  18>1  :— Considérant  que  cette 
prétention,  qui  n*est  qu'un  accessoire  de  la 
demande  principale  sur  les  arrérages,  serait 
admissible  dans  la  forme,  bien  qu^elle  n'ait 

Ras  subi  le  premier  degré  de  juridiction;  — 
tais  qu'elle  ne  saurait  être  fondke  en  présence 
des  considérations  qui  rendent  I  adjudicataire 
Seul  bénéûcLiire  de  la  remise  des  arrérages; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Meka- 
liski,  pour  1*  viotaii4)n  des  décrets  des  SI  et 
M  fév.  1850,  portant  réduction  des  rentes 
domaniales  en  Algérie,  en  ce  que  l'arrêt  a  fait 
profiter  du  bénéfice  tant  de  la  réduction  du 
capital  que  delà  remise  des  arrérages,  non 
pas  ta  partie  saisie,  débitrice  de  ces  renies, 
ou  ses  rréanciers ,  mais  le  tiers  détenteur  des 
Immeubles  alTectés  à  la  garantie  des  rentes, 
et  cela  même  pour  les  arrérages  écbus  anté- 
rieuremenl  à  son  adjudication. 

2*  Violation  des  art.iHIS,  Cod.  Nap.,719, 
753.  759  et  77.H,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrél 
attaqué  a  autorisé  la  distraction  d'une  partie 
du  prix  de  l'immeuble  en  distribution ,  pour 
payer  les  créanciers  des  rentes  constituées  sur 
l'Immeuble,  alors  que  ce  paiement  ne  pouvait 
être  fuit  que  par  vote  de  cotlocatiou  dans  l'or- 
dre et  sur  production  de  titres. 

ARItÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  le  mode  de  procéder  par  voie  de 
distraction  quant  aux  sommes  affectées  à  la 
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sûreté  et  an  service  des  rentes  établies  sar 
les  imnirubtes  adjugés  k  de  Maony ,  tel  qu*il  a 
été  admis  par  le  juge-commissaire  etconsac  é 
par  Tarrél  altaqiié,  n'a<*lé  que  la  conséquence 
des  dispositions  du  cahier  des  charges  et  du 
îiigenientd^adjudication, lesquels  n'avaient  été 
l'objet  d'aucunes  réclamations,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  demandeur  ne  justifiait  d'aucun  in  é- 
rét  k  s'opiiyser  au  maintien  du  règlement 
provisoire  sur  ce  point  ;— Rejette  ; 

Sur  le  premier  moyen,  et  d'ahord  en  ce  qui 
touche  le  chef  de  Tarrét  attaqué  qui,  confir- 
mant le  jugement  de  premièie  instauce  quant 
au  capital  des    rentes  domaniales  dont  est 

3uf*stion  au  procès,  maintient  au  profit  Au 
ëfeudeur  le  bénéfice  de  la  réduction accordé«* 
par  lesdéirets des '24  et  22  fév.  1850 :  —  At- 
tendu que  le  demandeur  n'avait  pas  intcrjHé 
appel,  qu^nt  à  ce,  du  jugement  de  pn^niière 
instance; — D*où  il  suit  que  le  pourvoi  n'a  pu 
DÎ  dû  porter  sur  ce  chef  et  que  la  Cour  n'a 
pas  à  s  en  occuper; 

Mais  en  ce  qui  touche  les  arrérages  desilites 
rentes  domaniales  ?  —  Vu  l'art.  1"  du  décret 
du  -21  fév.  1850,  et  les  art.  1  et  2  du  décr<-t 
du  2*2  fév.  1850;^Atlendu  que,  en  admeiUni 

3ue  le  bénéfice  ci-dessus,  quant  au  capital  des- 
ites  rentes,  ait  dû  être  attribué,  c<imme  il 
l'a  été  par  le  tribunal  et  la  Cour  impériale,  à 
de  Mauny,  déieiideur,  en  \eriu  des  clauses  de 
l'adjudication  à  son  profit  des  immeubles  ar- 
fectés,  il  n'sulte,  dans  tous  les  cas.  des  dé- 
crets précités  qne,  si  l'objet  de  ces  décrets  a 
été  de  remédier  à  la  fâcheuse  situation  de  la 
propriété  iuiuiobilière  eu  Algérie,  et  si,  f^r 
suite,  leurs  dis|M>sitions  ont  eu  en  vue  particu- 
lièrement les  «léteuteurs  actuels  des  immeu- 
bles ]{revé:»  de  rentes  domaniales,  l'on  ne  peut 
induire,  ni  des  teites  précités,  ni  encore  moins 
du  but  auquel  tendaient  lesdiis  décrets,  que 
l'on  ait  entendu,  contrairement  au  droit  com- 
mun, exclure  du  bénéfice  de  la  remise  ou  de 
la  réduction  des  arrérag^sdesdites  renies;  ceux 
qui,  antérieurement  à  racquisition  des  déten- 
teurs actuels,  étaient  eu  possession  des  im- 
meubles grevés,  et  teuus  alors  directement  du 
service  de  ces  arrérages;—  Allemin  quM  sui 
de  là  que  c'est  k  tort  et  par  une  fausse  inter- 
prétation dcsdiis  décrets  que  Tarrél  attaqué  a 
attiibuéà  de  Mauny.  adjudicataire  seuttm«*ut 
depuis  le  23  déc.  1848  des  immeubles  grevés 
saisis  sur  Boyer,  le  bénéfice  de  la  remise  et  de 
la  réduction  desariérages  antérieurs  h  son  ac- 
quisition; en  quoi  ledit  arréi  a  exprosément 
violé  les  articles  précités  de  ces  décrets  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  23  juin.  1855.  —  Ch.  cîv.—  Prés.,  M. 
Béreuger.  ~  Rapp.^  M.  Gauthier.  —  ConcL 
eonf,f  M.  Vaîsse,  av.  géu.-^JfL,  MM.  Devaux 
et  Bosviel. 


i^  ALGÉRIE.  —  PROPMitTft.  —  TlAIWMtS- 
8I0!<IS  IMM   BiLitRKS.  —  PrISE  DB  POSSESSION. 

— co^stantimc    province  de). 
<•  Motifs  de  jugement.—- Conclcsiohs.  — 

CoiVSinERANTS. 

V  La  di$posilion  de  Vari,  23  de  Vordon^ 
nanee générale  du  W  oet,  \S\%,régUmentaire 
du  droit  de  vropriéié  en  Algérie,  qui,  en  va- 
lidant pour  le  pasié  les  transmissions  tmmo- 
bilièrfs  de  musulmans  à  chrétiens,  formelle'-' 
nient  interdites  par  les  arrêtés  des  1  mai  et 
*28  oci.  18:i2,  a  toutefois  excepté  le  cas  oH  les 
acquéreurs  ne  s* étaient  point  mis  en  posses- 
sion, est  applicable  aux  transmissions  opérées 
dans  la  province  de  Constaniine,  et  cela  non- 
obstant t*ordonnance  du  9  juin  précédent,  spé- 
ciale pour  cette  province^  et  portant,  en  termes 
généraux  {art,  9),  que  nul  ne  serait  recherché 
à  raison  des  transmissions  immobilières  ayant 
alors  date  certaine,  sans  exprimer  uneparHUe 
exception  :  sur  ce  point  Cordonnance  du  V* 
oct.  1841  a,  non  pas  abrogé  ni  méconnu  celle 
du  9  juin  précédent}  elle  Va  au  contraire 
complétée  (1). 

2*>  Une  offre  de  preuve  formulée, non  point 
dans  les  conclusions  de  la  partie  qui  fait  cette 
offre,  mais  simplement  dans  les  considérants 
de  ces  conclusions,  se  trouve  légalement  en- 
veloppée  dans  le  rejet  de  ces  mêmes  conclu- 
sions, sans  qu'Usait  besoin  de  motifs  spéciaux 
à  cet  égard  :  en  «ti  tel  cas,  Voffre  de  preuve 
ne  constitue  p<u  un  chef  distinct  de  demande 
subsidioire.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7;  Cod. 
proc,  141.)  (2) 
Grevin  —  C.  Gronoun  Ben  Assoum  et  Salali 

Be?.)— ARUfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  di'^faut  de  motifs  :  — 
Attendu  que  c'e^t  seulement  dans  les  considé- 
rants qui  nrécèdent  les  conclusi4>us  insérées 
aux  qualités  de  l'art  et  que  se  trouve  énoncée 
l'offre  qu'aurait  faite  le  demandeur  de  prouver 
qu'il  avait  pris  possession  des  immeubles  en 
litige,  depuis  1839  jusqu'en  1842;  que^  dans 
le  libellé,  il  n'a  pas  reproduit  cette  articula- 
tion, et  s'est  borné  a  réclamer  le  délaisse- 
ment immédiat  des  mêmes  immeubles  ; — Uue, 
dès  li»rs,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  eu  à  d4»nucr 
de  pins  amples  motifs  que  ceux  qui  sont  éuim- 
ces  dans  l'arrêt  sur  le  rejet  de  conciusions  qui, 
u'éiani  pas  précisées  devant  elle,  ne  consti- 
tuaient pas  un  chef  de  demande  subsidiaire  ; 

Sur  les  moyens  du  fond  :  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  île  deux  arrêtés  spéciaux 
pris  par  les  gouverneurs  généraux  de  TAlgé- 
rie,  les  7  mai  et  iS  oct.  1832,  rendus  cotn* 


(i)  V,  ces  ordonnoDces  dans  le  2*  vol.  de  nos  Lois 
amtoiéis,  pag.  805  et  8^8,  et  dans  le  Dictionnaire 
de  la  trgistation  algérienne  de  M.  de  MéirervilSe, 
V»  Gouveimment,  pùg.  336,  eX  s"  Propriété^  pag. 

(2)  Celle  solution  rentre  dans  la  jurisprudence. 
F.  Table  gtnéraU  Devill.  el  Gilb.,  V  Motifs  de 
jugement,  n.  231  et  suif. 
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OQOSiox  i^ofioces  de  Bone  et  ConsiaDiiBe, 
les  iraosmksions  îmuiobilières  de  musulmans 
à  ebréiieos  ont  été  formellement  défendues  ,* 
qa'eD  coDSéqueiice,  tous  actes,  soit  authenti- 
ques, soit  sous  signatures  privées,  contenant 
dételles  conventions,  ont  été  déclarés  nuls  et 
Doo  aveoufl  ;  —  Attendu  que  si,  néanmoins, 
rordonoanee  générale  rendue  le  1"  oct.  1844, 
à  Teffet  de  régler  le  droit  de  propriété  dans 
PAlgérie,  contient,  dans  son  art.  23,  une  dis- 
posîiien  transitoire  qui  valide  pour  le  passé 
ks  acquisitions  d'immeubles  ,  c^est  sous  la 
coodilioo  expresse  que  les  acquéreurs  se  se- 
root  mis  en  possession  ; — Attendu  qu*à  la  vé- 
rité l'ordonnanee précédente  du  9  juin,  même 
aoDée,iDterY€nne  spécialement  peur  régula- 
riser les  transmisaions  d'immeubles  passées 
d»8  la  province  de  Gonstantine  depuis  la 
eoDqtiéie,  avait  disposé  par  son  art«  9  que  nul 
Be  serait  rechercbe  k  raison  des  transactions 
immâbilières  ayant  alora  date  certaine)  mais 
qae,  tant  examiner  sî,  d'après  son  texte  et  aes 
iDoUfo,  celle  disposition  supposait  la  mise  en 
jiossession  des  atqvéreurs,  qu'il  était  ainsi 
ioterdiide  reehereber,  l'ordonnance  générale 
postéri^isre  a  pa  exiger  cette  condition  et  l'in- 
trodaire  dass  la  province  de  Conatantine,  en 
Tissinilani  aax  antres  imniea  de  l'Algérie  ; 
m  effst,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu  par  l'art. 
z9  ci-desaus  cité;  qu'en  cela,  elle  n'a  ni  abrogé 
DJ  contredit  l'oraonnance  spéciale^  qu'elle  est 
Yeaue  la  compléter  quant  k  la  nécessité  de  la 
nûse  eo  possession,  aur  laquelle  l'ordonnance 
tBtérieare  ne  s'était  pas  formellement  expli- 
qiée;'-Atteadoque  l'art.  113  de  l'ordonnance 
do  i^oct.  en  rend  les  dispositions  expressé- 
neot  applicables  il  toales  les  portions  du  1er* 
ritoire  de  l'Algérie  comprises  dans  les  ressorts 
de  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  $ 
qi'aoe  telle  déelanitioo  écarte  toute  disline* 
tiosetexotel  la  possibilité  que  certaines con- 
dibeos  esseatielles  insérées  au  règlement  gé- 
Dénldtt  droit  de  propriété,  ne  s'étendent  pas 
^ttierritolre  de  l'un  des  ressorts  de  ces  tribu- 
nsicivib; — Attendu,  en  fait,  que,  suivant 
Tarrét  attaqué,  les  actes  passés  devant  le  cadi 
de  Consuniine»  enianv.  1839,  entre  Salah 
Bey,  (Pooe  part,  et  Charles  Grevin ,  d'autre 
part,  relatitt  à  la  location  à  titre  perpétuel  en 
£iTeir  de  eeluî-ci  de  sept  immeubles  situés 
dsu  b  banlieue  de  Gonstantine^  n'ont  pas 
KÇB  d'exécstion,  et  que  le  demandeur  n'a 
pfB  lacunes  conclusions  à  fin  de  prouver 
qu'il  se  fût  mis  en  possession  de  ces  immeu* 
l>les,qie,dao8  cet  étal,  en  refusant  de  donner 
effet  au  actes  présentés  par  le  demandeur, 
^  eo  lesconsiderant  comme  nuls  et  non  ave- 
sus,  Tarrét  n'a  ni  violé  l'art.  9  de  l'ordon* 
ttaoce  du  9  juÎB  1844,  ni  fait  une  fausse  ap- 
piicatiott  de  Part.  23  de  l'ordonnance  du  1*' 
oct.,  Bème  année  -,— Rejette,  etc. 

Du  19  juin  18S5^Gb.  civ.--Pf ^t .,  M.  Bé- 
^Dger.—  Rapp.,  M.  Pascalis.  —  Conci.,  Il* 
baisse,  av.  gén.  —  PI.,  UM.  Frignet  et  Lau- 

IV.— !»•  PARtn. 


FAILLITE.  —  Hypothèque.  -^  Cessation  db 
PAIEMENTS.— Crédit  ocyert. 

La  déposition  de  Vart.  i46,  Cod.  comm^,  qui 
déclare  nulle  toute  hypothèque  comtituée  sur 
les  biens  du  failli  depuis  sa  cessation  de  paie- 
ments ou  dane  les  dix  jours  oui  ont  précédé  cette 
époque j  n*est  pas  applicable  au  cas  où  Vhypo^ 
thèque  en  comtituée  en  même  temps  que  la  dette 
dont  elle  est  destinée  à  assurer  le  paiement  est 
contractée  :  en  un  tel  cas,  l'hypothèque  est  va- 
lable, si  l'obligation  Vest  elle-même  (!}. 

Spécialement^  est  valable  une  hypothèque 
consentie  par  un  négociant,  même  postérteu- 
rement  à  ^époque  de  la  cessation  de  ses  paie-^ 
ments,  mais  pour  garantie  d'un  crédit  qui  lui 
était  ouvert  en  même  temps  de  bonne  foi^  ei 
dans  la  mu  d'empêcher  sa  faillite  (2). 

Peu  importe,  d'ailleurs ,  qu^une  partie  des 
sommes  versées  au  crédité  ait  été  employée  à 
rembourser  U  montant  d^un  autre  crédit  anié^ 
rieurement  ouvert  par  U  créditeur  à  un  tiers, 
dafu  intérêt  même  du  crédité,  pour  le^el  ce 
tierstfétaitportéfort,-^ïié&.  par  la  Cotirimpér. 
(Synd.  Hallette— C.  Dubos.) 

Le  14  déc.  1846^  intervint  entre  le  sieur 
Hallette  et  la  plupart  de  aes  créanciers  un 
contrat  d'atermoiement  d'après  lequel  il  était 
nommé  liquidateur  de  son  actif  conjointement 
avec  le  sieur  Quesvilliers,  et  devait  achever  en 
deux  ans  des  travaux  alors  en  cours  d'exéco- 
tion.*-Le  ââ  janv.  1847^  le  sieàr  Quesvillers, 
déclarant  stipuler  solidairement  tant  en  son 
nom  <|tt'en  celui  du  sieur  Hallette  dont  il  se 

Portait  fortf  fit  ouvrir  par  le  sieur  Dubos,  dans 
intérêt  de  la liquldation,UD  crédit  de  200,000  f. 
jusqu'au  31  déc.  1848.  Des  sommes  importan- 
tes furent  immédiatement  toucbées  en  vertu 
de  ce  crédit  ouvert  et  employées  à  faire  mar- 
cher l'établissement  industriel  du  sieur  Hal- 
lette. —  Le  15  lév.  1847j  le  surplus  des  créan- 
ciers du  sieur  Hallette  donna  son  adhésion  à 
racted'atennoiementdul4dée.  1846:  de  son 
cèté,  le  sieur  Hallette  confirma  le  crédit  ouvert 
le  22  janvier  au  profit  du  sieur  Quesvilliers 
son  porte-foffl^  et  nypotbéous  tous  ses  immeu- 
bles à  U  sûreté  de  ce  crédit.  U  fut  dit^  dans 


(i-2)  La  dodrioe  iei  consacrée  est  justifiée  par  le 
texte  mène  de  r«rt  â&S,  Cod.  comm.,  lequel  ne 
dédarc  expietiSmeat  DuUe  que  rhypothèqve  oonsai- 
tie  pour  dettes  cootradées  antérieurement  à  la  ces- 
sation de  paiement  ou  dam  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  cette  époque;  elle  est  d'aiilcun  enseignée 
par  la  généralité  des  auteurs.  V,  en  effet  Pardessus, 
Droit  tioiMn,y  n.  1437;  Rolland  de  Villargues,  Bèpert, 
du  notar.,  v  Faillite,  n.  71  (2«  édîL);  Renouard, 
FailL  et  banq.,  sur  Fart.  àà6  ;  Bédarride,  id„  tom. 
1,  n.  123;Ësnaari,  îH.,  fom.  1,  n.  186;  Lainné, 
irf.,  sur  l'art.  àà9  ;  Safm-Nexenf,  iV/.,  tom.  2,  n. 
180  ;  GefjffroypCod.  prat,  des  failL,  fa%.  S7  ;  Goo- 
jeiet  Herser,  Diet.  ée  dr.  emitm,,  V  FaiUite,  n.  215; 
Monnier,  Mawul  du  tout.  C(fmn.,fa^,  Z^S;  Rivière, 
RépéL  écrites  sur  U  Cod,  tomm.,  ps^  ASÂ  et  âSS  i 
Bioche»  Dieu  ée  prge.,  v«  FmlUte^  n^  SSS.  ^  Kr 
anaL  Ûdéans»  IS  jut»  iS62  (Vot,  iS5S4wli4). 
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Juri»pntdence  de  la  Cour  de  eauation. 


Y^cte,  que  la  liquidation  pourrait  faire  usage 
de  ce  crédit  à  partir  de  ce  j(»ur  même.  15  fév. 
1847. — Le  6  janv.  1848^  déclaration  de  faillite 
du  sieur  Hallette^  avec  report  d'ouverture  au  30 
juin  1846.  Il  se  présenta  alors  un  grand  nom- 
bre de  nouveaux  créanciers^  dont  les  créances 
s'élevaient  à  plus  de  400,000  fr. 

Le  sieur  Dubos  ayant ,  en  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire  9  produit  à  la  faillite  pour 
une  somme  de  175,476  fr.,  dont  partie  avait 
pour  objet  les  versements  faits  au  sieur  Ques- 
villiers,  les  syndics  ont  contesté  l'application 
de  Taffectation  hypothécaire  du  15  fév.  1847^ 
à  cette  partie  de  la  somme  réclamée,  eu  disant 
ue,  d^près  l'art.  446,  Cod.  comm. ,  toute 
hypothèque  constituée  après  cessation  de  paie- 
ments, pour  sûreté  d'une  dette  antérieure,  était 
nulle  de  plein  droit. — Le  sieur  Dubos  a  répondu 
qu'il  n'était  devenu  créancier  du  sieur  Hallette 
que  par  l'effet  de  l'acte  d'ouverture  du  crédit 
avec  affectation  hypothécaire,  du  15  fév.  1847, 
le  sieur  Quesvilliers  étant  seul  débiteur  des 
engagements  antérieurs,  et  que,  dès  lors,  l'hy- 
pothèque constituée  dans  l'acte  avait  pris  nais- 
sance en  même  temps  que  l'obligation,  et  était 
dès  lors  valable  comme  celle-ci. 

4  oct.  1851,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Avesnes  qui  accueille  la  prétention  des 
syndics. 

Mais^  sur  Tappel,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
de  Douai,  du  1"  juill.  1852,  ainsi  conçu  :  — 
«  ...Attendu  que,  Dubos  une  fois  reconnu 
créancier,  il  reste  à  prononcer  sur  sa  demande 
en  coUocation  hypothécaire  ; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  11  du  traité  intervenu  entre 
les  créanciers  et  Hallette,  celui-ci  pouvait  va- 
lablement emprunter,  hypothéquer,  lorsqu'il 
L serait  autorisé  par  la  commission  de  surveil- 
nce;  — Attendu  que  dans  l'acte  portant  la 
même  date,  15  février,  où  Hallette  accepte  la 
convention  de  crédit  arrêtée  entre  Quesvilliers 
et  Dubos ,  Hallette  a,  dans  l'art.  7,  conféré  à 
Dubos  une  affectation  hypothécaire  sur  des 
immeubles  déterminés,  que,  dans  l'art,  i^,  la 
commission  a  approuvée.  ;  —  Que  Dubos  a  pris 
son  inscription  le  6  mars  suivant  ; —  Que  jus- 
qu'ici tout  est  régulier  et  parfaitement  con- 
forme aux  droits  des  contractants  ;  —  Attendu 
que  le  contrat  de  confirmation  de  crédit  por- 
tait, en  son  art.  3,  que  la  liquidation  pourrait 
faire  usage  de  ce  crédit  à  partir  de  ce  jour  15 
février  ;  — Qu'il  faut  rechercher  si  les  avances 
faites  par  Dubos  l'ont  été  postérieurement  à 
cette  date  ; — ^Attendu  que  s'il  est  exact  que^  du 
mois  de  décembrel846  au  15  fév.  1847,  Ques- 
villiers ait  touché  des  sommes  importantes  dans 
l'intérêt  de  la  liquidation ,  il  faut  reconnaître 
aussi  que  seul  il  en  était  débiteur,  que  seul  il 
aurait  pu  être  poursuivi  pour  leur  rembourse- 
ment, tandis  qu'aucune  poursuis  utile  n'au- 
rait pu  être  diriflée  contre  Hallette,  qui  n'était 
tenu,  à  l'égard  de  Dubos,  par  aucun  lien  de 
droit  ; — ^Attendu  qu'Hallette  n'est  devenu  obligé 
envers  Dubos  que  postérieurement  à  cette  date 
du  15  février;  —Qu'il  importe  peu  que  ses  en- 


gagements aient  eu  en  partie  pour  résultat  de 
rembourser,  par  un  virement  de  banque  ou  au- 
trement, Quesvilliers  des  emprunts  qu'il  avait 
contractés;— Que  cette  opération  n'était  hors 
des  prévisions  d'aucune  des  parties;  <|ue  Ton 
n'a  réellement  fait  usage  du  crédit  qu  à  dater 
du  15  février;  que  tout  est  conforme  à  l'in- 
tention commune,  à  la  lettre  de  Taclc,  et  doit 
être  maintenu  ;— Que  telle  éuit  la  loi  des  par- 
ties, et  que  c'est  s'y  conformer  que  maintenir 
Dubos  dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque  ;  — 
Attendu  que  le  principe  rigoureux  de  l'art. 
446,  Cod.  comm.,  ne  peut  être  invoqué  dans 
la  cause  pour  régler  le  sort  de  l'hypothèque 
réclamée  par  Dubos  ;  qu'en  effet,  cette  hypo- 
thèque ne  procéderait  point  du  fait  personnel 
du  railli,   mais  bien  d  un  acte  consenti  par 
l'unanimité  des  créanciers  alors  existants,  elle- 
même  représentée  par  Halette,  le  sous-liqui- 
dateur et  le  conseil  de  surveillance.  « 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  Hal- 
lette^ pour  violation  de  l'art.  446,  Cod.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  «déclaré  valable 
une  hypothèque  consentie  par  un  débiteur  en 
état  de  cessation  de  paiements,  pour  une  dette 
antérieurement  contractée.  —  D'après  l'arrêt 
attaqué,  a-t-on  dit,  la  créance,  il  est  vrai,  ne 
serait  pas  antérieure  à  la  constitutiou  de  lliy- 
pothèque  :  du  14  déc.  1846  au  15  fév.  1847, 
le  sieur  Dubos  aurait  eu  le  sieur  Quesvilliers 
pour  unique  débiteur,  et  c'est  seulement  le  15 
fév.  1847 ,  jour  où  HaUette  lui  avait  consenti 
une  hypothèque,  qu'il  serait  devenu  créancier 
de  celui-ci  en  lui  ouvrant  le  crédit  à  lui-mê- 
me. Mais ,  jusque-là,  le  sieur  Hallette  n'a  pas 
moins  profilé  des  sommes  touchées  en  vertu 
du  crédit  dans  l'intérêt  de  la  liquidation.  Ainsi, 
il  était  véritablement  débiteur  et  simplement 
débiteur  chirographaire  de  ces  sommes.  —  A 
cela,  on  objecte  que  le  sieur  Hallette  était 
débiteur  du  sieur  Quesvilliers  et  non  du  sieur 
Dubos,  et  qu'il  ne  l'est  devenu  que  plus  tard, 
lorsque,  postérieurement  au  15  fév.  1847,  il  a 
fait  servir,  au  moyen  de  virement  d'écriture, 
une  portion  du  crédit  ouvert  au  sieur  Hallette 
à  l'extinction  de  la  dette  du  sieur  Quesvilliers 
crédité  primitif,  à  l'égard  duquel  le  sieur  Hal- 
lette s'est  alors  trouvé  libéré.  Mais  peu  importe, 
car  il  n'v  a  toujours  eu  là  pour  le  sieur  Hallette 
qu'un  changement  de  créancier.  Or,  il  est  de 
principe  que  la  novation  dans  le  créancier 
n'empêche  pas  que  l'hypothèque  soit  nulle,  par 
cela  que  la  dette  précède  la  constitution  de 
l'hypothèque. — Reste  la  circonstance  que  l'hy- 
pothèque procéderait,  comme  le  dit  l'arrêt^ 
non  du  fait  personnel  du  failli ,  mais  de  l'uua- 
nimité  des  créanciers  existant  au  moment  où 
elle  a  été  constituée.  Mais  c'est  là  une  chose 
indifférente  ;  car  le  fait,  en  le  supposant  exact, 
n'aurait  pas  lié  les  créanciers  postérieurs,  au 
nom  desquels  l'action  en  nullité  de  l'hypothè- 
que était  exercée,  aussi  bien  qu'au  nom  des 
autres  créanciers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  446,  Cod.  comm.;— 


JurUprudenee  de  la  Cùur  de  eassation. 


(472)— lis 


Attendu  que  la  disposition  de  l'article  précité 
<Tui  frapjpe  de  nullité  Thypothèque  conférée 
depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  de 
commerce  comme  étant  celle  de  la  cessation 
des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  cette  époque,  pour  dettes  antérieure- 
ment contractes,  ne  saurait  s'appliquer  au  cas 
où  l'hypothèque  est  conférée  en  même  temps 
que  la  dette  est  contractée; — Que  la  loi  n'a  en- 
tendu proscrire  que  les  actes  qui  ont  pour  effet 
d'assurer  à  un  ou  plusieurs  créanciers  une 
préférence  au  préjudice  de  la  masse;  mais 
qu'elle  n'a  pu  vouloir  interdire  les  transactions 
faites  de  bonne  foi  par  un  commerçant  qui, 
même  en  prévision  de  sa  faillite  et  pour  la 
prévenir,  affecte  ses  immeubles  non  à  des 
dettesdéja  contractées,  mais  à  des  engagements 
nouveaux  destinés  à  lui  procurer  des  ressour- 
ces nouvelles  qui  lui  permettent  de  prévenir 
une  crise  commerciale  et  de  continuer  des 
opérations  qui  peuvent  être  profitables  à  ses 
créanciers: — Attendu  que  Tarrêt  atta(]|ué con- 
state, en  mit,  que  lliypothèque  conférée  par 
Hallette  à  Dubos  est  à  la  date  du  15  fév.  1847  : 
que  l'acte  par  lequel  Dubos  a  ouvert  un  crédita 
Hallette  est  du  même  jour  ;  que  ce  n^esi  que 
postérieurement  à  cette ^  date  qu'il  a  été  fait 
usage  du  crédit,  et  que  Hallette  est  devenu 
obligé  envers  Dubos  ;  —  Qu'en  décidant,  dans 
Tétat  des  faits,  que  Thypothècpe  conférée  en 
même  temps  que  Tobligation  était  contractée 
ne  tombait  pas  sous  l'application  de  Tart.  446, 
Cod.  comm.  ,  ledit  arrêt  a  fait  à  la  cause  une 
juste  application  des  textes  précités; — Rejetr 
le,  etc. 

Du  8  mars  1854.  — ■  Ch.  req.—  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Bapp.,  M.  a'Oms.  —  ConcL 
mf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 

ENREGISTREMENT.  —Mutation.— Futaies. 
En  malière  d'enregistrement,  lorsqu'ils  agit 
dévaluer  le  produit  des  futaies  qui  doit  servir 
ai  hase  de  calcul  pour  la  détermination  du 
^mt  de  mutation  à  percevoir  pour  ces  bois, 
H  faut  comprendre  dans  ce  produit  la  valeur 
àe  la  croissance  annuelle  de  la  futaie,  et  cela 
«fflwà  l'égard  des  futaies  non  mises  en  coupes 
rtgléts  :  on  ne  doit  pas,  en  pareil  cas,  res- 
treindre le  produit  des  futaies  à  leur  produit 
m  élagage  et  en  glandée.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  4, 15,  n.  7  et  8.) 

(Administ.  de  l'enreçist.  —  C.  hérit.  Yanden- 
kerkhove.) 
Le  28  août  1852,  un  jugement  du  trib.  civil 
d'Hazebrouck  avait  décide  le  contraire  par  les 
motifs  suivants  : — «  Attendu  que,  par  son  ju- 
j       gement  en  date  du  30  nov.  1850,  le  tribunal, 
statQant  uniquement  sur  une  demande  d'ex 
penise,  a  donné  acte  aux  héritiers  Vanden- 
kerkove  de  leurs  protestations  et  oppositions 
contre  les  principes   que  l'administration  de 
l'enregistrement  se  proposait  de  faire  prévaloir 
comme  base  d'évaluation  de  produits;— Atten- 
du que  le  tribunal  n'avait  pas  alors  à  pronon- 
cer sur  le  mérite  des  observations  de  l'admi- 


nistration, les  experts,  dans  la  plénitude  de 
leurs  pouvoirs,  demeurant  libres  de  les  ad- 
mettre ou  de  les  repousser  ;  qu'il  échet  donc, 
en  l'état,  comme  d'ailleurs  en  toute  circon- 
stance d'homologation,  de  rechercher  si  le 
travail  de  ces  experts  est  ou  non  conforme  à 
la  loi,  pour,  au  premier  cas,  en  prononcer 
l'homologation  pure  et  simple,  et,  dans  le  cas 
contraire ,  en  prononcer  la  nullité  totale  ou 
partielle,  et  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  sera 
recommencé  ;  —  Attendu  que  la  majorité  des 
experts,  adoptant  l'interprétation  donnée  par 
la  régie  aux  mots  Produits  des  biens,  insérés 
au  n.  7  de  l'art.  15  de  la  loi  de  frim.  an  7,  a 
admis  comme  l'une  des  bases  légales  de  l'é- 
valuation des  produits  une  moyenne  de  revenu 
résultant  d'une  moyenne  d'âge  d'arbres  fores- 
tiers non  soumis  à  coupes  régulières  et  croissant 
sur  taillis,  et  que  ce  mode' d'opérer  est  repoussé 

}>ar  le  troisième  expert  comme  contraire  à  la 
oi  ;— Attendu  que  ce  désaccord  reposant,  non 
sur  un  chiffre,  mais  sur  l'interprétation  de  la 
portée  légale  de  l'un  des  termes  de  la  loi  de 
frimaire,  peut  et  doit  trouver  sa  solution  dans 
la  décision  du  tribunal,  seul  compétent  à  cet 
effet  ;— Attendu  que  le  texte  du  n.  7  de  l'art. 
15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  détermine  pour 
base  de  l'évaluation  le  produit  des  biens  non 
loués,  ou  le  prix  des  baux  courants  : — Attendu 
que  la  conjonction  alternative  qui  relie  les  deux 
modes  d'évaluation  ne  permet  aucun  doute  sur 
le  sens  légal  du  mot  produits  ;  qu'il  en  résulte, 
en  effet,  nécessairement  que  le  prix  du  bai) 
est  absolument  représentatif  des  produits  ser- 
vant de  base  à  l'impôt;  d'où  la  conséquence 
qu'à  défaut  de  bail,  la  déclaration  doit  com- 
prendre tous  les  produits  cessibles  dans  les 
limites  essentielles  du  contrat  de  louage  le  plus 
étendu  ; — Attendu  que  cette  appréciation  res- 
sort plus  manifestement  encore  ((u  rapproche- 
ment des  termes  du  n.  8  dudit  art.  15  de  la 
loi  de  frimaire  :  qu'en  effet,  il  en  résulte  gue 
le  droit  pour  la  transmission  de  l'usufruit  à 
titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès  repose 
exactement  sur  les  mêmes  bases  énoncées 
dans  les  mêmes  termes  que  celui  édicté  pour 
la  transmission  réglée  par  le  n.  7;  d'où  il  suit 
que,  si  le  système  de  l'administration  était  ad- 
missible, il  serait  applicable  dans  les  deux  cas  : 
par  suite,  que  l'impôt  à  acquitter  par  l'usufrui- 
lier  serait  surélevé  et  reposerait  en  partie  sur 
un  prétendu  produit  auquel  il  n'aurait  aucun 
droit,  pas  plus  que  sur  les  améliorations  sur- 
venues au  sol,  au  lieu  de  reposer,  conformé- 
ment à  l'équité,  à  la  volonté  du  législateur  et  à 
une  application  constante  et  consacrée,  sur  les 
produits  qu'il  peut  recueillir^  de  telle  sorte  que 
partie  de  l'impôt  acquitté  à  l'occasion  d'une 
transmission  de  fruits  le  serait  à  raison  et  en 
considération  de  choses  non  transmises  et  que 
la  loi  déclare  immobilières  ;  —  Attendu  que 
démontrer  ce  résultat,  c'est  le  rendre  impossi- 
ble et  expliquer  le  sens  réel  et  la  valeur  du 
mot  produits  ;  que  ce  mot,  en  effet,  ne  peut 
comprendre  que  les  produits  des  biens  aux- 

8. 
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gueU  la  communauté  et  rusufruiiier  ont  droit 
tt  qui  sont  tous  ceux  pouvant  être  représentés 
par  le  prix  d*un  bail  ; — Attendu  que  la  C4»mmu- 
nauté  et  Fusufruitier  sont  sans  droit  sur  les 
futaies  non  mises  en  coupes  réglées;  que  ces 
futaies  ne  constituent  donc  pas  par  elles-mê- 
mes un  produit  pouvant  être  représenté  par 
le  prix  d'un  bail,  mais  bien  un  développement 
immobilier,  susceptible  dliypothèaue  et  pro- 
ductif de  fruits  particuliers; — Attendu,  en  con- 
séquence, que  c'est  à  tort  que  la  majorité  des 
experts  a  introduit,  parmi  les  éléments  du  pro- 
duit soumis  à  nmpôt,  le%  futaies  non  mises 
en  coupes  réglées  ;  qu'ils  auraient  dû  se  borner 
à  rechercher  leur  produit  en  élag^age  et  fflandée, 
s'il  y  a  lieu,  ce  qu'ils  ont  omis  de  mire  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulles  et 
de  nul  effet  les  érahiations  de  produit  adoptées 
par  la  majorité  des  experts  pour  les  articles  re- 
pris sous  les  n.  i,  2,  3  et  4  dans  le  travail  du 
tiers  expert  ;  ordonne  que  l'expertise  de  ces 
benssera  recommencée,  etc.  i> 

Pourvoi  en  cassation  par  Tadministration  de 
Fenregistrement,  ^ur  violation  des  art.  4, 15, 
il.  7^  et  19  de  la  loi  du  22  IHm.  an  7,  et  pour 
tirasse  application  de  Vart.  15,  n.  8,  de  la  même 
loi. 

AKRiT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  4, 15,  n.  7, 17, 18 

jpt  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  au'aux 
termes  de  fart.  4  de  ladite  loi,  le  droit  de  mu- 
tation est  assis  sur  les  valeurs: — Que ,  d'anrès 
Fart.  IS^  1)*  7,  de  la  même  loi,  cette  valeur, 
fin  ce  qui  concerne  les  mutations  qui  s'effec- 
tuent par  décès,  est  déterminée  par  l'évalua- 
iion  qui  en  sera  faite,  et  portée  a  vingt  fois  k 
produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux .  sans 
distraction  des  charges;— Attendu  que  des  art. 
17, 18  et  J9  de  la  même  loi,  il  résulte  que,  lors- 
que le  revenu,  base  de  T impôt,  n*est  pas  établi 
par  actes  qui  puissent  en  faire  connaître  le 
montant ,  et  que  la  déclaration  faite  par  les 
héritiers  parait  insuffisante  à  la  régie,  Féva- 
luation  doit  en  être  faite  par  experts  ; — Attendu 
que  les  futaies,  fruits  naturels  de  la  terre,  con- 
stituent, par  leur  croissance  annuelle,  qui  en 
aufi^mente  la  valeur,  un  véritable  produit  ap- 
préciable, et  que  cet  accroissement  annuel,  ce 
jn*odutf,  est  passible  de  Fimpôt,  soittp'il  ait  plu 
au  propriétaire  d'aménager  ou  non  sa  forêt, 
de  la  mettre  en  coupes  réglées  pour  en  perce- 
voir périodiquement  les  produits,  ou  de  les  lais- 
ser s' accummer  pour  les  recueillir  plus  tard; — 
Attendu  que  les  règles  qui  déterminent  les 
droits  respectifs  de  1  usufruitier  et  du  nu  pro- 
priétaire, comme  aussi  ceux  de  la  communauté 
$ur  les  futaies ,  ne  sont  pas  applicables  à  la 
cause,  où  il  s'agit  de  transmission  de  la  pro- 
priété et  de  Tevaluation  de  ses  produits  pas- 
gOiles  de  l'impôt; — Attendu  que,  dans  la  cause, 
Fexpertîse  a  été  régulièrement  requise  par  la 
régie;  qu'elle  n'a  porté  que  sur  le  produit  des 
biens;  que  la  base  prise  par  les  experts  pour 
déterminer  ce  ^oduu  de  la  futaie,  résultant  de . 


r&ge  moyen  des  arbres,  ou  de  leur  croisMiice 
annuelle,  n'était  pas  contraire  i  la  loi,  et  que 
le  tribunal,  en  rejetant rexpertise,  a  faussemenl 
appliqué  et  par  conséquent  violé  les  articles 
précités  ;— Casse,  etc. 


Du  18iuinl855.— Ch.civ.— /V/«.,II.Tro] 
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Ionff,p.  p.^i{app.,  M.  Alcock. — Conet,  tonf, 
M.  Yaïsse,  av.  gen.— W.,  M.  ttoutard-Martin 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  GoMMimE.— Rues  ET  PLAO»  PUBLI- 
QUES.—DOMAINB  COMMUlfÂL.— ICEÉS.— NOVS 
(ERREUR  de).  —  Age.  — PR0PRIÉT<  COIITES- 

TÉE.— Im>EainTts  distinctes.— Ordoukàncb 

D^KNVOI  EN  POSSESSION. 

lAiTs^fmeeampa^mtdéékmimiè  fer^m^ 
MUuée  cuop  droite  de  VBttU,  ^empe  eu 


Tue$ ,  prodwiMif «  €î  piae$à  pMiquâi, 
mppariânmni  à  mie  commmM,  êst^Uê  fonéée 
à  prétendre  aue  cee  terreiimê  f^mmt  pei^rtk  4» 
domaîBe  pnbttc,  il  n'est  dé  mteume  itmkmmU 
à  U  commune  pomriepréjudéeeqi^eUeépramsêf 
(IfoB  résQl.]  (1) 
En  wuOiire  d^exprvpriMm  pomceÊêm  ^nh 


(i)  Dans  respèoc,  la  Cour  ayant  déddé  90»  k 
jai7  n*avait  accordé  d«ce  chefàla  oDauDane  qii*aiie 
indemnité  provisoire  et  conditionoens,  n*a  pas  en  à 
se  prononcer  sur  cette  question  ;  mate,  comme  elle 
ne  manque  pas  de  gmité,  nous  croyons  utile  d*en 
dire  un  moL^-La  prétention  de  la  compagnie  était 
qu'elle  ne  devait  aucune  indemntlé  à  la  i 
pour  les  portions  de  ■atdKmins,  met»  i 
et  places  publiques  qu*elle  lui  prenait  pour  In  1 
fection  de  la  voie  de  fer.  EUe  fiawlail  cette  pndten- 
tkw  sur  ce  qne,  suiftnt  eMe,  Im  cbenuHb  mss  et 
places  des  vUles  font»  aux  termes  de  la  loi  dn  22  nnfu> 
i**^  déc.  1790,  partie  du  domaine  public.  Il  est  vrai 
auej  quand  un  chemin  de  fer  occupe  un  ttrrm  qui 
lhl(  réellement  partie  du  domaine  public,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  d*eipropriation  :  TEtat  propriétaire  ne 
fait  que  prêter,  qn*aflécter  an  chemin  de  fer  nne 
portion  dn  domaine  national  qui  ne  cesse  pas  d^ea 
faire  partie,  et  c'est  ce  qu'a  jnfé  nn  arrtt  ëa  17 
fév.  18^7  (Vol.  4847.1.815).  Il  en  est  aind,  quand 
l'Etat  est  réeUemeut  propriétaitei  Mais  est-il  proprié- 
taire des  rues,  places  et  promenades  des  villei?  Mon, 
et  quand  on  dit,  en  équivoquant,  que  ces  objets  font 
partie  du  domaine  public^  on  confond  le  damai»e 
public  municipal  avec  le  domaine  public  naiionaL 
L'art.  2  de  la  loi  du  22  oov.-l*'  déc  1790  ne  faisait 
pas,  il  est  vrai,  celte  distinctioii«  et  disait  :  U$  che^ 
mins  publics,  rues  et  places  des  villes  sont  considérés 
comme  des  dépendances  dn  domaine  public.  Mais, 
en  devenant  l'art.  538,  €od.  Nap.,  cet  artide  a  été 
Hwdifié  de  cette  manière  :  les  ekamttM,  ramteë  et 
rues  A  LA  cHAKOiBB  l'Etat,  sont  emtsiééréê  eimame^ 
de.—  Cette  modification  a  eu  fieu  à  la  snite  d'une 
discussion  approfondie  dus  la  séance  dn  conaeil 
d'Etat  dn  2»  vend,  an  12  (F.  tonoL  S,  p9g.  85,  iies 
Diseussions,  éd.  orûp,  et  Locré,  tom.  â,  pag.  40), 
discussion  de  laquelle  il  est  résulté  que  les  chemins, 
routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  ùisani  seuls 
partie  du  domaine  public,  les  autres  voies  pud>lîques 
qui  ne  sont  pas  à  la  charge  de  rEtat,  mais  à  la  chai] 
des  communes,  font  putdt  du  domains  1 


JUrUpmdenee  de  la  C&wr  dé  ea$$aiUin, 
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HBt  pvMiqiiey  <{  U  dwnicUe  d'un  juré  se  f  rotire 
mai  mdiqué  dam  la  liste  dreuée  par  la  Cotir 
ûHpar  le  tribunal,  et  que,  par  suite,  ce  juré  ne 
reçoheptu  la  citation  et  ne  comparaisse  pas, 
sans  tpse  son  absence  puisse  être  imputée  à  au- 
cune des  parties,  il  estpourvu  légalement  à  son 
rempiacemèni.  (L.  9  mai  1841,  trt.  29  et 
31.)(1) 

Tout  juré  porté  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  peut  être  choisi  par  le  tribunal 
ou  par  la  Cour,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d^exa- 
nmêrsTil  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  eH  notamment  iil  a  Vàge  requis.  (L.  3  mal 
1841,  art.  29  et  suiY.)  (2) 

À  tptel  àgeptut-on  être  juré  d'expropriation  ? 
Non  rés.  (3). 

iÀ)mfue  ta  partie  qui  poursuit  texpropria^ 
tUm  prétend  qièe  ^exproprié  n'a  droit  à  aucune 
indewmHé  à  raison  de  certaines  parties  de  ter- 
rains^ htisoMenlef>éeSy  le  jury  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  toi,  en  statuant  distincte^ 
ment  sur  les  divers  chefs  d'indemnité,  et  en 
laissant  ainsi  aux  parties  la  faculté  de  faire 
stanu^  par  qtti  de  droit  sur  ceua  de  ces  chefs 
q^ettoê  se  croiraient  fondées  à  contester  ;  la 
réunion,  d'ailleurs,  en  un  seul  chiffre,  des  di- 
cert  éléments  dont  se  compose  l'indemnité  tota- 
le, m  saurait  avoir  pour  effet  de  détruire  la 


(i)  n  est  certain  qpe  longue  c'est  par  la  faute  de 
la  partie  qui  poursuit  l^exproprialion  que  Tun  des 
JTwfa  n'a  pas  comparu^  la  partie  adverse  peut  se 
prtralolr  de  Terreur  qui  a  empêché  sa  comparution. 
C*est  ce  qu*ont  jngfé  les  arrêts  des  23  juin  18A0(Vol. 
1840.1.705— P.  4840.Î.470),  îOjuill.  1840  (t6irf.— 
P. «MA).  91  nov.  1S41  (VoL  1842.1.1JÔ— P.  4841. 
3.6MK  at  BSaoût  1858  (Vol.  1859.1. 686 *-P.  1854. 
1.574),  Maie  tt  en  est  autrement  lorsque  Terreur  exis- 
tait dans  la  listt  même  dressée,  soit  par  le  conseil 
généraii  aoit  par  la  Cour  on  le  tribunal  :  alors  au* 
cane  cki  parties  ne  peut  s'en  plaindre  :  arrêts  des 
14  OOV.  1846  (VoL  1847.1.378),  28  fé?.  1853  (Vol. 
185Xi.dO$-P.  1Ô53.1.631),  23  août  1854  (Vol. 
1855.1.144— P,  1855.1.126),  et  5  fé?.  1855  (Vol. 
1855.1  J|54).  C*est  dans  le  même  sens  qu'est  rendue 
bdêdavoD  d-^essus. 

(t)  Xurisprudiencê  constante  :  V.  Cass.  17  août 
4847  (Vol.  4848.1.81»),  et  48  août  4654  (Vol.  4654. 
1.284^^.  485t.î.880). 

(8)  La  Cour  n*e  pas  en  à  s'occuper  de  cette  qnes- 
tioBs  wttisaielle  avait  dû  la  résoudre,  elle  n'aurait 
point  admis  vraisemblablement  que  pour  être  juré 
ii>xpfi»prialion  il  bille,  comme  pour  êlre  iuré  cri- 
minel, avoir  trente  ans  accomplis.  En  eiTet,  l'art.  29 
de  h  loi  du  3  mai  4841  charge  le  conseil  général 
de  cbmnr  les  jurés  d'exproprialion,  tant  sur  la  liste 
des  étèeteuts  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury.  Or,  û  Tépoque  de  la  loi  du  8  mai  1841,  on 
était  encore  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  avr.  1831 
dotttl^rt  !•'  fixait  à  25  ans  la  capacité  électorale; 
et,  depuii,  lé  loi  du  31  mai  4850  (art.  SI)  et  celle 
du  2  fév.  4852  (art  42)  l'ont  Gxée  à  24  ans.  Il  ré- 
sulte de  là  qu'on  peut  être  juré  d'expropriation  à 
Tâge  où  on  peut  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs, 
itque  TAgada  SO  aasn'est  etigé  que  pour  las  fonc- 
tions de  juré  criminel 


séparation  des  divers  ^fs  et  d'en  omérer  h 
confusion,  (L.  3  mai  1841,  art.  39.)  (i) 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  quelques-uns  des  chefè 
d^indemnité  réclamés ,  le  magistrai-direetsur 
ne  doit  pas  se  borner  à  déclarer  exécutoire  la 
décision  du  jury  :  il  doit  y  en  comtatant  que  les 
indemnités  afférentes  aux  chefs  contestés  ne  sont 
qu^ éventuelles,  subordonner  Renvoi  en  posées- 
sion  au  résultat  du  litige,  et  ordonner  la  eonsi* 
gnation  de  ^indemnité  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
vidé.  (L.  3  mai  1841,  an.  39  et  49.) 
(Chemin  de  (br  du  Midi  — -  C.  commune  dé 
Moissac.)— ÂERÈT. 

LÀ  COUR;— En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré 
du  prétendu  défaut  de  conToeation  d  un  des 
jures  :— Attendu  qu'aux  termes  de  Tait.  30  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  toutes  les  fois  qu'il  y  t 
lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial^  la  première 
chambre  de  la  Cour  impériale  ou  le  tribunal 
du  chef-lieu  judiciaire  choisit,  sur  la  liste  dree» 
sée  en  vertu  de  l'art.  29  par  le  conseil  générai 
du  département,  seize  personnes  pour  former 
ce  jury,  et  en  outre  quatre  jurés  suppiémeû*' 
talres  :— Que,  conformément  à  l'art.  31»  eettè 
liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supjpté»- 
mentaires  est  transmise  à  1  administration  qui 
convoque  les  jurés  et  les  parties  |  —  Attend» 
que,  dans  la  cause,  ces  formalités  ontétérem^ 

S  lies,  et  que  tous  les  jurés  portés  sur  la  liste 
l*essée  par  le  tribunal  de  Montauban  ont  été 
convoqués  aux  domiciles  indiqués  dans  cette 
liste  ', — Qu'il  est  vrai  que  le  juré  désigné  sur 
cette  liste  sous  le  nom  de  Panissière  et  comme 
demeurant  dans  la  commune  de  Cazes-Non-^ 
denard,  n'a  pas  été  trouvé  dans  ladite  com» 
mane  ;  et  que,  par  suite,  il  n'a  pas  comparu  | 
— Mais  qu'en  son  absence,  qui  ne  pouvait  éti^ 
imputée  aux  parties,  qui  n'était  pas  leur  fait» 
et  qui  n'était  que  le  résultat  de  l'exacte  obser- 
vation, dans  la  convocation  adressée  aux  ju*- 
rés,  de  l'indication  donnée  en  la  liste  du  tribu- 
nal, il  a  été  pourvu  légalement  au  remplace*- 
ment  de  ce  juré  ^--Qt>e  de  cet  état  des  faits  ne 
résulte  aucune  violation  de  loi; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  viola*- 
tion  des  art.  29,  30, 31  et  suiv.,  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  de  l'art.  1  de  la  loi  du  10  juin 
1853  :— Attendu  que  l'art.  29  de  la  loi  de  1841^ 
qui  charge  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment de  dresser  la  liste  des  personnes  parmi 
lesquelles  seront  choisis  les  jurés  spéciaux 
d'expropriation ,  n'a  point  été  compris  par 
l'art.  42  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation 
donne  ouverture  à  cassation  :  ~  Que  l'art*  30 
charge  l'autorité  judiciaire  de  choisir  le  jury 
spécial  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  1  art. 
29,  et  non  de  rectifier  ou  de  réformer  cette 
liste  ;— Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 


(4}  Sur  la  nécessité  de  statuer  distinctement  sur 
les  dlflérents  chefs  d'indemnité ,  quand  le  droit  à 
l'indemnité  est  contesté,  yoj,  Cass.  27  juin  i8&3 
(Vol.  485^4.898);  A  juiU.  et26  dée.  185&(Vol*  i8ji£l. 
1*249  et  256— P.  4955*4.438). 
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miner  si,  comme  le  prétend  la  demanderesse, 
le  juré  de  Lizac,  qui  a  fait  partie  du  jury  de 
jugement,  n'avait  pas  l'âge  requis  par  la  loi; 
—Que  ce  juré  ayant  figuré  sur  la  Uste  dressée 
par  le  conseil  général,  sa  présence  n'a  pu  vi- 
cier de  nullité  les  opérations  du  jury,  par  vio- 
lation des  lois  précitées  ;  .  .       • 
Au  fond  :  —  Statuant  sur  le  pourvoi  forme 
contre  la  décision  du  jury  -.-Attendu  que,  de- 
vant le  jury,  la  compagnie  demandereœe  con- 
tesuit  formellement  à  la  commune  de  Moissac 
tout  droit  à  une  indemnité  pour  privaUon  des 
chemins,  rues,  places  et  promenades  dont  cette 
commune  avait  la  jouissance,  et  qui  se  trou- 
vaient atteints  par  rexécution  des  travaux  pour 
raison  desquels  Texpropriation  avait  été  pro- 
noncée :  —  Qu'il  en  était  de  même  en  raison 
de  l'indemnité  demandée  pour  occupation  de 
la  place  de  l'Hôtel  du  Nord  ;— Attendu  que  le 
iury  n'étoit  pas  juge  de  ces  litiges  qui  touchaient 
le  fond  du  droit;  mais  cpi'il  devait  fixer  l  in- 
demnité, comme  si  elle  était  due,  pour  le  cas 
où  il  serait  décidé  parlesjuces  compétents  que 
la  commune  de  Moissac  a  droit  à  une  indem- 
nité;—Attendu  que  la  décision  du  ^ury  n'a 
gint  manqué  à  l'observation  de  ces  règles;— 
l'en  statuant  distinctement  sur  les  divers 
<ihef6  d'indemnité,  le  jury  a  laissé  toute  facilité 
aux  parties  pour  faire  statuer  sur  ceux  de  ces 
chefe  qu'elles  se  croiraient  fondées  à  mettre  en 
litige;— Que  l'allocation  d'un  chiffre  total  dUn- 
demnilé  n'a  détruit  en  rien  la  séparation  des 
divers  chefs  constituant  des  éléments  distincts, 
et  n'a  eu  pour  objet  et  pour  résultat  que  de  les 
additionner, sans  lesconfondre  ;— Attendu  que 
la  compagnie  elle-même  avait  conclu  devant 
le  jury  à  ce  que  cette  distinction  fût  opérée 
entre  les  divers  chefs  d'indemnité,  en  expri- 
mant que  c'était  afin  de  se  réserver  tous  ses 
droits  an  cas  où  elle  ferait  juger  ultérieure- 
ment qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  indemnité  sur  un 
ou  plusieurs  de  ces  chefs;  et  qu'en  procédant 
ainsi  sur  les  errements  indiqués  par  elle,  la 
décision  attaquée  ne  lui  causait  aucun  préju- 
dice et  ne  préjugeait  rien  sur  le  sort  définitif 
des  questions  en  litige;  —  Qu'une  indemnité 
n'était  accordée  sur  chaque  chef  que  dans 
l'hypothèse  où  il  ne  serait  pas  jugé  plus  tard 
que,  de  ce  chef,  aucune  indemnité  n'était  due; 
—  Qu'ainsi,  par  la  décision  attaquée,  le  jury 
n'a  point  excédé  ses  pouvons,  et  n'a  ni  jugé 
ni  préjugé  le  fond  du  droit;— Qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  qu'il  n'échet  de  statuer  sur  les 
deux  premiers  moyens,  puisqu'ils  concernent 
directement  les  questions  du  Tond  qui,  en  l'é- 
tat, demeurent  encore  réservées;— Reielte; 

Statuant  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'ordon- 
nance du  magistralrdirecteur:— Vu  les  art.  39 
et  49  de  la  loi  du  3  mai  4844  ;— Attendu  qu'au 
lieu  d'entrer  dans  l'esprit  de  la  décision  hypo- 
thétiquement  rendue  par  le  jury,  et  de  fixer  son 
vrai  sens  en  constatant  que  l'indemnité  n'était 
évaluée  qu'éventuellement  pour  le  cas  où  elle 
serait  due,  l'ordonnance  du  magistrat-directeur 
a  statué  comme  si  cette  décision  ne  laissait  dé- 


finitivement aucune  question  à  juffer  ;  —  Qu  il 
devait,  en  déclarant  que  le  litige  demeurait  ou- 
vert devant  qui  de  droit ,  subordonner  à  son 
éventualité  l'envoi  en  possession,  et  ordonner 
la  consignation  de  l'indemnité  afin  qu'elle  res 
tât  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  fussent 
entendues,  ou  que  le  litige  fût  vidé:  —  Qu'en 
se  bornant  à  déclarer  exécutoire  la  décision  du 
jury  qui  supposait  le  renvoi  du  litige  devant 
qui  dedroit,  mais  qui  ne  prononçait  pas  expli- 
citement ce  renvoi,  et  en  envoyant  la  connpa- 
gnie  en  possession  des  immeubles  expropriés, 
sans  autre  restriction  ni  réserve  que  la  men- 
tion générale  et  non  expliauée  tant  des  art.  53 
et  suiv.  que  de  l'art.  49,  ladite  ordonnance  n'a 
l>as  sufiisamment  conservé  les  droits  des  par- 
ties, et  a  violé  les  lois  précitées;— Casse,  etc. 
Du 22 août  1855.— Ch.  civ.— Pr<?«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,j  M.  Renouard.  — Conc/.,  M. 
Nicias^aillard,  4"  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Pai- 
gnon  et  Garette. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Jury.— GoMPOsrriON.— Juré  8UPPLÉ- 

MENTAmE. 

Est  nulle  la  déciiiim  à  laquelle  a  concouru  un 
juré  tuftplémentaire,  lorsque  la  présence  du 
juré  titulaire  remplacé  est  établie  et  que  rien  ne 
constate  Inexistence  d'aucune  cause  d*empéchc- 
ment  dans  la  personne  de  ce  dernier,  ni  sa  ré- 
cusation, (L.  3  mai  4844,  art.  34.)  (4) 

Et  cette  nuUité  n'est  pas  couverte  par  la  com- 
parution des  parties  et  par  leur  silence  (2). 

(De  Talleyrand-Périgord — G.  préfet  de  ki 
Nièvre.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  34,  §  4,  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  4844;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  que ,  lors  de  la  composition  du 
jury  de  jugement,  douze  jurés  titulaires  étaient 
présents  et  non  récusés  ;  que  le  juré  Mathieu, 
resté  le  dernier  de  cette  liste,  n'a  pas  fait  par- 
tie de  ce  jury,  dans  lequel  est  entré  Colomb, 
l 'un  des  jurés  supplémentaires;— Attendu  que 
le  procès-verbal  ne  fait  mention  d'aucune  cause 
d'empêchement  en  la  personne  du  juré  Ma- 
thieu ,  et,  qu'en  présence  de  douze  des  jurés 
titulaires,  Cfolomb,  juré  supplémentaire,  était 
sans  qualité  pour  être  appelé  à  faire  partie  du 
jury  de  jugement;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  34,  §  4,  de  la  loi  du  3  mai  4844,  la  réduc- 
tion des  jurés  au  nombre  de  douze  pour  compo- 
ser le  jury  de  jugement  s'opère  en  retranchant 
les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste ,  et  quMl 
n'est  pas  permis  de  suivre  à  cet  égard  un  autre 


l'art.  42,  donne  ouverture  à  cassation,  que  Ma- 
thieu a  été  exclu  du  jury  de  jugement  et  que 


(i-2)  V.  coot,  Gass.  17  fèf.  i85i  (VoL  i85i.i. 
272— P.i85i.i.&6à). 
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Gokmib  y  a  été  appelé  ;— Que^  par  là,  les  par- 
ties oDt  été  privées  d'un  juré  ^ui  leur  était  ac- 
quis; et,  que,  d'autre  part,  uu  juré  a  siégé  sans 
caractère  légal  ; 

Attendu  que  la  régularité  de  la  composa- 
(ioD  du  jury  tient  au  principe  organique  des 
juridictions,  et  que  le  vice  de  sa  composition 
ne  peut  pas,  dès  lors,  être  couvert  par  la  simple 
companition  des  parties  ou  par  leur  silence  ; — 
D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  été  ren- 
due en  violation  des  lois  précitées;  —  Cas- 
se etc. 

bu4juill.  i855.--Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 

renger.  •—  Rapp.j  M.  Renouard.  —  ConcL,  M. 

I    Vaîsse,  av.  gén.— P/.^  M.  Maulde. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX,— Donation  dé- 
guisée.—NuLLrrt.— Action.— Créanobr.— 

EnFANTs.— Décès. 

Les  donations  déguiséei  faites  entre  époux, 
!  contrairement  à  Fart,  1099^  Cod,  Nap.,  quoi- 
I  (p^elles  soient  nulles  radicalement  et  pour  le 
I  tm,  et  non  pas  simplement  réductibles  à  la  quo- 
tité ditponwle^  ne  sont  cependant  atteintes  que 
iune  nullité  relative,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
être  invoquée  que  par  des  personnes  dont  la 
donation  a  violé  les  droits  existant  au  moment 
oùeiUaeulieu. 

Spédalement,  un  créancier  de  f  époux  dona- 
t(ur,  en  vertu  d'un  titre  postérieur  à  la  dona- 
tion, n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de 
cette  donation.  (Cod.  Nap.,li67.)  (i) 

Et  ^exercice  ae  l'action  ennuUité  de  la  dona- 
tion, qui  appartient  en  un  tel  cas  aux  enfants  de 
f époux  donateur,  est  subordonné  au  décès  du 


(i)  C'est  là  rapplieation  d'une  règle  bien  cer- 
tnne,  à  taToir,  que  les  créanciers  ne  peuvent  atta- 
quer les  actes  consentis  par  leur  débiteur  antérieare- 
neaià  Fépoqae  où  ils  sont  devenus  créaoders  :  voy. 
Tahte  générale  Devill.  et  Gilb„  v  Créancier ^  n.  A5 
et  ndT.^Mais  on  peut  se  demander  si  les  créanciers 
de  Tépoaz  donateur  antérieurs  à  la  donation  pour- 
raieDt,  eux,  demander  la  nullité  de  celte  donation. 
L'affinnative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  Il  est 
tiieo  rrai  que  TarL  921  dénie  aux  créanciers  d'un 
dmateur  le  droit  de  demander  la  réduction  de  lu 
dooatioo;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  réduction,  et  la 
%»Uon  précitée  laisse  intactes  les  autres  actions 
ipie  le  droit  commun  ouvre  aux  créanciers  ;  notam- 
BKDt  l'action  révocatoire  établie  à  leur  proGt  par 
l^ut  1167  contre  les  actes  consentis  en  fhiude  de 
leurs  droits.  Telle  est  du  reste  l'opinion  des  auteurs  : 
▼07.  HM .  Duranton,  tom.  8,  n.  323  ;  Coin-Delisle, 
snrrart.  92i>  n.  7;  Poujol,  id.,  n.  7;  Saintespès- 
Lecot, ûl.^tom.  2,  n.  450,  et  Troplong,  id,, n.  2747. 

ËD  ce  qui  touche  la  doctrine  admise  par  l'arrêt  ci- 
dessus»  de  la  nullité  complète  et  entière  des  dona- 
JJoDs  déguisées  faites  entre  époux,  nous  rappellerons 
ici  que  cette  doctrine  prévaut,  en  effet,  dans  la  jnris- 
prudence  et  parmi  les  auteurs  :  toutefois,  la  question 
^  eocore  controversée.  F.  à  cet  égard  un  arrêt  de 
<^  du  30  avr.  1853,  et  les  renvois  de  la  note 
(Vol.  185d.2.69»). 


donateur  :  jusqu'alors  les  enfants  ne  peuvent 
demander  que  des  mesures  conservatoires  (2). 
(Debellul— C.  GuiUeruiin  et  Fourneau.) 

En  1822,  le  sieur  Michel  Debellut  avait  con- 
tracté un  premier  mariage*  avec  Marguerite  Phi- 
lippon,  qui  est  décédée  le  42  juin  1841.  Le  5 
sept.  1839,  par  le  contrat  de  mariage  d'Anne 
Debellut,  sa  fUle,  avec  le  sieur  Fourneau,  le 
sieur  Debellut  institua  celle-ci  son  héritière 
universelle. — En  1 841 ,  le  sieur  Debellut  épousa 
en  secondes  noces  Marguerite  Cruchanl.  Leur 
contrat  de  mariage,  du  22  août,  porte  que  la  fu« 
ture  épouse  se  constitue  en  dot  une  somme  de 
7,000  fr.  en  argent ,  provenant  de  ses  écono- 
mies. 

Les  bieus  du  sieur  Debellut  ayant  été  vendus, 
en  1850,  par  suite  d'expropriation,  un  ordre  a 
été  ouvert  sur  le  prix,  et  le  règlement  provisoire 
a  colloque  Marguerite  Cruchant  pour  les  7^000 
francs,  montant  des  apports  constatés  par  son 
contrat  de  mariage. 

Le  sieur  Guillermin,  créancier  en  vertu  d'une 
obligation  du  10  avril  1843,  et  le  sieur  Four- 
neau ,  tuteur  de  Marie-Madeleine  Fourneau,  sa 
fille,  ont  contesté  cette  collocation,  sur  le  motif 
qu'il  résultait  de  tous  les  éléments  de  la  cause 
que  Marguerite  Cruchant ,  au  moment  de  son 
mariage,  était  en  étal  de  domesticité  et  ne  pou- 
vait apporter  à  son  mari  une  dot  aussi  impor- 
tante; que  tout  démontrait  que  la  Quittance 
énoncée  au  contrat  de  1841  n'était  ({u  une  do- 
nation déguisée  frappée  d'une  nullité  radicale 
par  l'art.  1099,  Cod.  Nap.,  nullité  qui  pouvai 
être  opposée  par  les  créanciers  du  donateur. 

31  août  1852,  jugement  du  tribunal  d'Âu- 
busson  qui  accueille  ce  système. 

Appel;  mais,  le  16  juill.  1853,  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges,  qui  confirme  en  ces  termes 
—  a  Adoptant  les  motifs  exprimés  au  jugement 
dont  est  appel  et  les  développant  au  surplus  :  — 
Attendu  que  la  nullité  absolue  qui  résulte  de  l'in- 
fraction aux  prohibitions  formelles  du  2*  §  de 
l'art.  1099,  C.  Nap.,  peut  être  invoquée  par  toute 
personne  ayant  un  intérêt  né  et  actuel  a  la  faire 
valoir;  aue  la  loi  prononçant  sans  restriction 
cette  nullité,  l'acte  qui  en  est  entaché  est  comme 
s'il  n'avait  pas  existé  et  ne  peut  produire  aucun 
efiet  légal  ;  que,  par  suite,  celui  auquel  on  l'op- 
pose peut  dire  avec  raison  :  Le  titre  que  vous 
m'opposez  n'existe  pas  réellement  aux  yeux  de 
la  loi  ;  —  Attendu  que  c'est  une  erreur  de  pré- 
tendre que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1()99 
n'est  que  partielle  et  respective  aux  héritiers  à 
réserve;  que,  s'il  en  était  ainsi,  elle  n'aurait 
d'autre  effet  que  l'action  en  réduction,  et  qu'on 


(2)  F,  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  9 
août  1843  (Vol.  1844.1.25),  et  Topinion  de  M,  Tro- 
plong,  Donat.,  tom.  4,  n.  2748.— Du  reste,  le  droit 
des  enfants  à  agir,  en  un  tel  cas,  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  intérêts  éventuels,  a  été  encore  reconnu 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mars 
1822  vS-V.  22.1.345;  C.  n.  7.1.44),  et  par  unan^ 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  2  juilL  1831  (Vol.  1832, 
2.346). 
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ne  peut  supposer  que  le  législateur  qui^  dans 
le  l*'  §  dudii  article,  admet  Taction  en  ré- 
duction ,  ait  voulu  dire  la  même  chose,  en  se 
servant  de  termes  différents,  dans  le  2*  §  du 
même  article  ;  qu'il  faut  conclure  de  cette  dif- 
férence si  notable  dans  les  termes,  que,  dans 
le  premier  cas,  la  réduction  admise  par  la  loi 
n'annule  la  donation  que  pour  partie  et  dans 
rintérét  des  réservataires,  et  que,  dans  le 
deuxième,  la  nullité  est,  au  contraire,  absolue, 
anéantit  la  donation  en  totalité^  d'où  la  consé- 
quence que  l'objet  de  la  donation  frauduleuse 
et  déguisée  faite  soit  au  mépris  de  l'institution 
contractuelle  et  irrévocable  du  5J  sept.  .1839, 
soit  en  violation  de  la  loi,  rentre  dans  les  mains 
du  donateur  et  devient  le  gage  de  ses  créan- 
ciers; que,  sous  ce  rapport,  ceux-ci  ont  in- 
térêt et  droit  d'attaquer  le  titre  frauduleux  qu'on 
leur  oppose;  que,  d'ailleurs,  l'auteur  lui-même 
de  la  simulation  pourrait  attaquer  les  actes 
qu'il  a  consentis,  lorsque,  comme  dans  Tes- 
pèce,  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  sont  invoquées  pour  prouver  la 
simulation  ;  que  si  Tart.  i34i,  God.  Nap.,  ne 
permet  d'admettre  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  cet  arti- 
cle reçoit  une  exception  des  dispositions  de 
l'art.  1353,  God.  Nap.,  qui  autorisent  Tadmis- 
sion ,  soit  de  cette  preuve ,  soit  des  présomp- 
tions morales,  lorsque  l'acte  est  attaqué  pour 
cause  de  frauae  et  de  dol  ;  que  cet  article  n^éta- 
blit  aucune  distinction  entre  la  fraude  envers 
les  personnes  et  la  fraude  à  la  loi  ;  que  si  T au- 
teur de  la  simulation  peut,  dans  ce  cas  excep- 
tionnel, invoquer  la  nullité  de  cet  acte  dolosif, 
ses  créanciers  seraient  encore  fondés  à  exercer 
les  droits  de  leur  débiteur,  aux  termes  de  l'art. 
1166,  God.  Nap.;  qu'il  est  juste  de  reconnaître 
que ,  quelque  respectables  que  soient  les  sli- 
pulalions  insérées  dans  un  contrat  de  mariage, 
elles  ne  peuvent  être  respectées  qu'autant  qu'el- 
les sont  exemptes  de  simulation  et  de  fraude, 
et  non  lorsque  cette  simulation  et  cette  fraude 
ont  eu  pour  objet  de  détruire  une  institution 
insérée  aussi  dans  un  précédent  contrat  de  ma- 
riage, laquelle  est  loyale  et  sincère,  et  de  faire 
fraude  à  une  loi  dont  les  termes  sont  absolus; 
—  Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement 
frappé  d'appel  sortira  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Debellut. 

Premier  Moyen  :  —  Violation  des  art.  921, 
923,  1090,  1098,  1099,  1496,  God.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1166  du  même  Gode, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  sieur 
Guillermin,  en  sa  qualité  de  créancier  du  sieur 
Debellut,  avait  qualité  pour  poursuivre  la  nul- 
lité d'une  donation  déguisée  faite  par  celui-ci 
à  sa  femme  dans  leur  contrat  de  mariage. —A 
l'appui  de  ce  moyen,  les  demandeurs  faisaient 
observer  que  le  sieur  Giiillermin  n'avait  pas 
attaqué  la  donation,  en  vertu  <}e  l'art,  il 67,  G. 
Nap.,  comme  fa|t^  en  fraude  de  ses  droits;  car, 
la  (loaatiqn  étant  antérieure  au  titre  de  sa 
créance,  sa  demande  eût  été  nécessairement  re- 


poussée. C'est  exclusivement  sur  les 
tions  de  l'art.  1099  qu'il  fondait  son  action,  «t 
c'est  également  dans  ces  mêmes  dispotàtlotis 
que  l'arrêt  attaqué  a  puisé  les  motifi  de  sa  dé- 
cision. Or,  les  aemandeurs  soutenaient,  !•  que 
l'art.  1099  n'est  que  la  sanction  de  l'art.  1098 
qui,  en  matière  de  secondes  noces,  limite,  dans 
1  intérêt  des  enfants  du  premier  mariage,  la  fa- 
culté de  disposer  en  faveur  du  nouTeau  con- 
joint :  d'oti  il  suit  que  l'existence  d'enfants  du 
premier  lit  peut  seule  faire  obstacle  à  la  libé- 
ralité, qu'eux  seuls  peuvent  se  prévaloir  de  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  1099,  et  que  s'ils 
viennent  k  prédéceder,  personne  ne  peut  plus 
invoquer  cette  nullité  ;— 2"  Qu'il  n'est  pas  vrai 
que  les  créanciers  du  donateur  puissent,  comme 
exerçant  ses  droits,  prouver  la  simulation  de 
l'acte  et  en  demander  la  nullité  ;  car  lé  dona^ 
teur  ne  serait  pas  reeevable  à  rinvotmer  et 
à  se  prévaloir  de  son  propre  dol  pour  la  faire 
accueillir;  qu'en  tous  cas,  l'art.  921  refuse  ex- 
pressément aux  donataires,  aux  légataires  et 
aux  créanciers  du  défunt,  le  droit  de  deman- 
der la  réduction  des  donations  excédant  la 
portion  disponible; —  3®  Qu'enfin,  les  enfants 
du  premier  lit  eux-mêmes  ne  sauraient  atta- 
quer, pendant  le  second  mariage,  la  donation 
qui  porterait  atteinte  à  leurs  droits  :  que  leur 
action  n'est  ouverte  qu'au  moment  du  décès  de 
leur  auteur  et  qu'autant  qu'ils  lui  auraient  sur- 
vécu. 

Deuxième  Moyen  ;— Violation  des  art.  1082, 
1083, 1089  et  1098,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  prononcé  la  nullité  de  la  dona- 
tion déguisée,  en  vertu  de  l'art.  1099,  ouand 
il  ne  pouvait  le  faire  qu'autant  qu'elle  excéde- 
rait un  quart ,  ou  une  part  d'enfant  le  moins 
prenant,  et  qu'en  constatant  l'excès.  Or, c'est 
précisément  cette  constatation  qui  ne  pouvait 
se  faire  du  vivant  du  sieur  Debellut.  -r^  A  la 
vérité^  disaient  les  demandeurs,  la  Gour  d'ap- 
pel déclare  que  ia  donation  dé§uiséê  est  faite 
au  mépris  de  Nnetitution  oontractueUe  et  trrë» 
vocable  du  5«fpM8d9;  mais,  d'une  part,  cette 
circonstance  ne  pouvait  donner  lieu  à  Tap- 
plication  de  l'art.  1099,  qui  a  pour  but  de  faire 
respecter  les  dispositions  des  articles  précé- 
dents, introduites  en  vue  seulement  des  en- 
fants  d'un  premier  mariage,  et  non  pas  pour 
protéger  upe  donation  antérieure  ou  une  insti- 
tution contractuelle.  D'un  autre  côté,  l'institu- 
tion contractuelle  portant^  d'après  l'art.  1082^ 
sur  tout  ou  partie  des  biens  que  l'instituant 
laissera  au  jour  de  son  décès,  et  pouvant  de- 
venir caduque  en  cas  de  prédécès  de  l'insti- 
tué, cette  instiîution  ne  produit  qu'un  droit 
éventuel  dans  la  succession,  qui  ne  se  réalise 
qu^au  moment  de  son  ouverture.  Donc,  à  ce 
nouveau  point  de  vue,  l'action  de  la  mineure 
Fourneau  n'était  pas  ouverte,  et  l'arrêt  attaqué, 
en  Taccueillanl.  a  violé  les  articles  précités. 

Le  sieur  Guillermin  répondait,  au  prenûer 
moyen,  en  distinguant  entre  une  donation  ré- 
ductible et  celle  dontla  loi  prononce  la  nullité.-r- 
La  donation  simplement  excessive,  dUud^,  eftt 


Jmiitfméeneê  êê  la  Covr  de  etuêttH^n. 
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vdakfe  en  rile  même;  elle et^iitinue  de  subsit* 
tfr,  NUS  certains  rapporte^  même  après  la  r^ 
dodioii,  puisque  la  quotité  qui  en  est  distraite 
w  rentre  pas  dans  la  suc<^ssion  du  donateur. 
11  en  est  autrement  des  donations  déguisées  ; 
la  nollité  dont  elles  sont  frappées  ne  permet 
pas  qu'on  leUr  attribue  le  moindre  effet  ;  dès 
que  cette  nullité  est  prononcée,  les  biens  don- 
nés rentrent  dans  le  patrimoine  du  défunt^  et 
de^enncnt,  par  cela  même,  te  gage  des  créan- 
ciers. La  rémictlon  de  la  donation  ne  profite 
S 'aux  héritiers  réservataires;  la  ntilUté,  en 
sant  considérer  la  donation  comme  non  ave- 
DOf ,  proAte  nécessairement,  elle,  à  tous  ceux 
(|tt!  ont  des  droits  sur  les  biens  du  donateur.  Et 
cest  précisément  parce  que  la  donation  dégui- 
sée est  nulle,  d'uue  manière  absolue,  et  non  pas 
seulement  réductible,  quMl  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  portion  disponible  ne  pouvant  être 
déterminée  qu'après  la  mort  du  donateur.  Tac- 
tion  en  nullité  n  est  pas  reeevable  de  son  vi- 
Tant, 

En  réponse  au  second  moyen,  on  disait 
(Ioerart;i083,  Cod.  Nap.>  interdit  au  donateur 
le  droit  de  disposer,  à  titre  gratuit,  des  biens 
compris  dans  i  institution.  On  ne  saurait  donc 
prétendre  que  Hnstitué  n'a  pas  qualité  pour 
s'opposer,  même  pendant  la  vie  du  donateur, 
à  I  exécution  d'un  acte  fait  en  fraude  du  droit 
éventuel  que  lui  assure  l'institution^  et  pour 
empêcher  qu'on  ne  fesse  disparaître  par  avance, 
à  laide  de  cette  fraude,  les  valeurs  sur  lesquel- 
les ee  droit  doit  s'exercer  au  décès  ûe  l'insti- 
tuant. 

AnntT. 

UGOUR  ;  —  Tu  les  ^rt.  109S  et  l(m  God. 
Nap.;— Attendu  que  l'art.  1099,  Cod.  Nap.,  a 
pour  objet  les  donations  excessives  entre  épuux, 
et  que,  eonformément  audit  article ,  une  telle 
donation  déguisée  ou  faite  à  des  personnes  in- 
terposées est  nulle  ;  mais  mie  cette  nullité,  bien 
qoe  devant  s'étendre  à  la  aonation  tout  entière, 
n'existe  au'au  profit  des  personnes  dont  la  do- 
nation lèse  les  justes  droits  ,*  —  Attendu  que 
l«s tiers  en  faveur  desquels  n'existaient,  au  mo- 
nwAt  où  la  donation  a  été  faite,  aucuns  droits 
atHpiis  auxquels  elle  pût  porter  atteinte,  n'ont 
pas  action  pour  demander  la  nullité  ;  et  que  le 
déguisement  de  la  donation  ou  rinter])osition 
de  personnes  ne  peuvent  pas  suffire  pour  créer 
des  droits  en  faveur  de  ceux  à  qui  la  loi  n'en 
«ait  pas  conféré  sur  les  biens  donnés}  —  At- 
Ndu  que  la  créance  que  réclamait  Marguerite 
Crachant,  seconde  femme  de  Debellut,  résultait 
del'apportde  7,000 fr.  déclaré  dans  son  contrat 
de  mariage  du  !22  août  1841  :  --Que  Cuiller- 
inio,  devenu  créancier  de  Debellut  en  1843,  et 
9^  n'avait  point  titre  pour  agir  du  chef  des 
héritiers  à  réserve,  était  sans  droit  et  sans  qua- 
lité pour  critiquer  cet  apport  et  pour  préten- 
dre qu'il  en  résultait  une  aonation  déguisée  ; 

Attendu  qu'à  Téffard  de  Fourneau,  agissant 
comme  tuteur  légal  de  rbéritière  de  la  ulle  du 
premier  Ut  en  vertu  d'une  institution  contrac- 
tuelle, son  action  était  subordonnée  au  pré- 


décès du  donateur  ;  ee  qui  n'autorisait  que  des 
mesures  conservatoires  ;  et  que  Fourneau  avait, 
devant  la  Qour  impériale,  pris  des  conclusions 
subsidiaires  en  ce  sens|  — ^Que  l'arrêt  attaqué, 
en  rejetant  purement  et  simplement  la  colloca- 
tion  de  Marguerite  Cruchant ,  a  formellement 
violé  les  lois  précitées  ; — Casse,  etc. 

Du  2  mai  1855.  — Ch.  civ.— Pr^^*.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  ConcL 
cùHf,,  M.  Vaîsse>  av.  gén.— W.^  MM.  Marmier 
et  Matbieu-Bodet. 

TIMBHE.-*-*  Lettre  de  voiTURB.-^TBAi<i0iK)nT 

DP  RECOLTES. 

ta  dispense  de  lettres  de  voiture  timbrées  ^ 
cordée  par  fart.  2  du  décret  du  3  Janv.  i 809 
aux  prfmriétaires  qui  font  conduire  tes  pro- 
duits de  i$ur$  récoltes  par  leurs  voituriers,  n'est 
applicable  qH*au  cas  où  il  s'agit  de  voituriers 
attachés  au  service  particulier  de  ces  proprii^ 
taires  ;  elle  ne  peut  être  étendue  au  cas  où  il 
s/'agit  de  voituriers  de  vfofession  employéÈ  tem^ 
porairement  par  eux  :  les  lettres  de  voiture  sont 
alors  soumises  aux  droits  et  à  temptôi  du  pa- 
pier timbré,  (L.  13  brum.  an  7^  art.  12;  L. 
11  juin  1842,  art.  6  et  7.) 

(L'admin.  de  l'enregist.— C.  de  Wendel  et 

autres.) 

ÀRRtt  (après  déHb.  en  ch,  du  eons,), 

LA  COUR:  —  Vu  Tart.  12  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7,  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  1}  juin 
1842;— Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  des 
dispositions  ci-dessus,  ipie  l'art.  12  précité  est 
applicable  aux  lettres  de  voiture,  soit  quant 
à  ses  prescriptions,  soit  quant  aux  amendes 
encourues  pour  contravention  ; — Attendu  que, 
si  Tart.  2  du  décret  du  3  iattv.  1809  contient 
une  exception  en  faveur  des  propriétaires  qui 
font  conduire  par  leurs  voituriers  et  leurs  pro- 

{>res  domestiques  ou  fermiers  les  produits  de 
eurs  récoltes,  cette  exception,  quant  aux  vbitu* 
riers,  ne  s'appliqfue  qu'à  ceux  qui,  aux  termes 
mêmes  dudit  article,  sont  au  service  partictilier 
du  propriétaire,  et  ne  peut  s'étendre  à  des  voi- 
turiers de  profession  qui  auraient  été  employés 
{)ar  lesdits  propriétaires  ;  que,  dans  ce  cas,  les 
ettres  de  voiture  dont  ils  sont  porteurs  pour  la 
sûreté  des  transports  qu'ils  effectuent,  et  comme 
titres  du  salaire  qui  leur  est  dû,  sont  soumises 
aux  droits  et  à  l'emploi  du  papier  timbré,  con- 
formémeni  audit  art.  12  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  établit 
bien  que  les  lettres  de  voiture  dont  est  ques- 
tion au  procès  concernaient  deux  transports 
de  produits  de  récolte  appartenant  à  la  même 
propriétaire,  la  veuve  Wendel,  mais  qu'il  y 
est  reconnu  d'ailleurs  que  les  voituriers  Worms 
eti^sson,  chargés  desdits  ttransporls,  n'étaient 
point  engacés  au  service  de  ladite  veuve  Wen- 
del, et  qu'ils  efTectuaient  leurs  transports  sur 
leurs  propres  voitures  et  moyennant  salaire; — 
D'où  il  suit  qu'en  appliouant^  dans  Tespècej 
l'exemption  d^  l'art.  2  du  décret  du  3  jaiiY* 
1809  précité,  ledit  jugement  a  fauaseiofinl  ap^ 


Iîf-{i«î) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ooMolûm. 


(483) 


pli({ué  cet  article^  et  expressément  violé  les  dis- 
positions de  loi  précitées  ; — Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  Metz  du  2â  déc.  1853^  elc. 

Du  17  juin.  1855.--Ch.  civ.— Préfj.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Gaultier.  —  ConcL,  M. 
Vaïsse,  av.  cén.  —  P/.,  MM.  Moutard-Martin 
et  de  Verdiere. 


OFFICE. —  Cession.— Promesse  d'àcqu^rie. 

—  DoiUUGES-UiTÉRÉTS. 

Celui  qui  t'était  rendu  cesnonnaire  d'un  of- 
fice en  vertu  d'un  traité  qui  a  été  déclaré  nul 
comme  fait  à  V avance  au  profit  d'une  personne 
ne  réunissant  pas  encore  les  conditions  d'apti- 
tude nécessaires  pour  obtenir  sa  nomination, 
peut  néanmoins  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  cédant  pour  le  préjudice 
que  causerait  à  celuir-ci  son  refus  de  se  mettre 
en  mesure  de  demander  son  investiture  de  V  of- 
fice, alors  qu'il  a  été  logé  et  nourri  pendant  un 
certain  temps  chez  le  cédant  en  vue  de  sa  fu- 
ture nomination  à  Voffice  et  qu'il  a  été  initié 
par  celuirH  à  tous  les  travaux  de  l'étude,  (Cod. 
Nap.,  4131  et  1382.)  (1) 

(Guiet^C.  Maingot.) 

Le  sieur  Guiet  s^est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrél  de  la  Cour  d'Orléans  du  25  janv. 
1855^  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol. 
1855.2.103.  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  vio- 
lation de  Tart.  1131,  Cod.  Nap.,  en  cequeTar- 
rét  attaqué^  tout  en  déclarant  illicite  et  nulle 
la  convention  intervenue  entre  les  parties, 
avait  cependant  fait  produire  des  effets  à  cette 
convention,  puisquil  avait  motivé  sur  son 
inexécution  la  condamnation  à  3,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  prononcée  contre  le  sieur 
Guiet. 

AERfiT. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que,  pour  allpuer  des 
dommages-intérêts  au  notaire  Maingot,  Tarrét 
attaqué  ne  s'est  pas  fondé  sur  le  traité  secret 
intervenu  entre  ledit  notaire  et  Guiet,  à  la  date 
du  15  déc.  1852,  et  qu'il  a,  au  contraire,  con- 
sidéré ce  traité  comme  illicite  et  comme  ne 
pouvant  produire  aucun  effet;  —  Attendu  que, 
pour  condamner  Guiet  à  payer  à  Maingot  une 
somme  de  3,000  fr. ,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, l'arrêt  attaqué  s'est  uniquement  basé 
sur  ce  que  Maingot  avait,  conformément  aux 
conventions  intervenues  entre  lui  et  ledit  Guiet, 
logé,  nourri  et  initié  celui-ci  à  tous  les  travaux 
de  son  étude ,  Tavait  présenté  comme  devant 
être  son  successeur,  et  sur  ce  que,  dans  ces 
circonstances,  le  refus  de  Guiet  de  demander 
à  l'autorité  compétente  l'investiture  de  la 
charge  qu'il  avait  d'^abord  manifesté  le  dessein 
d'acquérir  constituait  un  fait  préjudiciable  à 


(ij  V.  tant  sur  la  nullité  du  traité  que  sur  le  chef 
des  dommages^ntéréts,  Tarrét  rendu  dans  cette  af- 
feire  par  la  Cirar  d^Oriéans,  le  25  janv.  1855  (Vol 
i855.3.i08— P.i855.i.ÂM). 


Maingot,  dont  il  était  en  droit  de  demander  la 
réparation ;— Attendu  qu'en  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attacpié  n'a  violé  aucun  texte  de  loi;  — 
Rejette*  etc. 

Du  6  nov.  1855.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp. ,  M.  Taillandier.  — 
Concl.,  M.  Raynal,  av.g.— Pi.,M.  Avissc. 


ADULTÈRE.— Plainte.— Maitoataiee. 

La  plainte  du  mari  contre  sa  femme  adul- 
tère peut  avoir  lieu,  en  cas  d'absence,  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial,  à  raison  de  faits  an- 
térieurs à  ce  mandat,  et  sans  qu'il  soit  d'ailleurs 
nécessaire  que  ces  faits  y  soient  spécifiés,  (Cod. 
pén.,  336.)  (2) 

(Vitry.) — ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  toute  personne 
lésée  par  un  délit  peut  en  poursuivre  la  ré 
pression  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs:— Qu'il  n'est  dérogé  à  ce  principe,  en 
matière  d'adultère ,  par  aucune  disposition  de 
la  loi:— Qu'aucun  motif  d'ordre  public  ne  s'op- 
pose a  ce  que  le  mari  poursuivant  l'adultère 
dont  sa  femme  s'est  rendue  coupable,  se  fasse 
représenter,  en  cas  d'absence,  j[)ar  un  manda- 
taire;—Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  con- 
staté que  les  faits  d'adultère  qui  donnent  lieu  à 
la  plainte  portée  contre  la  femme  Vitry  sont  an- 
térieurs à  la  procuration  authentique  et  spéciale 
donnée  par  le  sieur  Vitry,  son  mari,  au  sieur 
Bosseler,  auquel  le  sieur  Genest  a  été  substi- 
tué ;  —  Que  le  sieur  Vitrj,  qui  avait  connais- 
sance de  ces  faits,  et  qui  était  en  droit  de  les 
dénoncer  personnellement  au  ministère  public, 
a  pu  cbarger  un  tiers  de  les  dénoncer  en  son 
nom  et  de  suivre  les  effets  de  la  plainte,  alors 
que  son  éloignement  ne  lui  permettait  pas  de 
le  faire  par  lui-même  : — Qu'il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  du  mandat,  que  les  faits 
d'adultère  fussent  préalablement  constatés  et 
qu'ils  fussent  spéciliés  dans  la  procuration, 
puisque  la  dénonciation  au  ministère  public 
avait  pour  but  et  pour  objet  d'obtenir  son  con- 
cours à  l'effet  de  constater  judiciairement  les 
éléments  du  délit;— Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, en  admettant  le  sieur  Vitry  à  se  faire  re- 
présenter dans  l'instance  par  un  mandataire 
constitué  en  vertu  d'une  procuration  authenti- 

?[ie  et  spéciale,  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de 
aris,  à  la  date  du  31  août  1855)  n'a  pas  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  1984,  Cod.  Nap., 
ni  porté  atteinte  aux  nrincipes  consacrés  par 
les  art.  336  et  337,  Cod.  pén.;— Rejette,  etc. 
Du  23  nov.  1855.  —Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 


(2)  Ce  qui  est  vrai  pour  le  cas  d'absence»  le  se- 
rait incontestablement  aussi  pour  tout  autre  empè- 
cliement  du  mai  i. — Mais,  le  mandat  que  le  mari  aa* 
rait  donné  d'avance  en  vue  de  Tadultère  qui  sur- 
viendrait, serait  nul  comme  contraire  à  la  morale. 
Geia  peut  s'inrérer  des  motifs  de  Tarrèt,  et  est  ensei- 
gné par  Bcdely  Traité  de  l'adultère,  n.  10,  et  par 
M.  de  Vatimesnil,  Encyclop,  du  dr.,  v*  Adultère, 
n.  il. 
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le  cons.  l^yes,  —  Rapp,,,  M.  Aug.  Moreau.  — 
CmuL,  M.  Blanche^  av.  gén.— P/.,  M.  Laiivin. 


ADULTÈRE.— Concubine.— Complicité. 

La  concubine  que  le  mari  entretient  dans  le 
dcmicUe  conjugal  est  passible  des  peines  de  la 
cmpHcité  dans  le  cas  de  poursuites  pour  adul^ 
tère  exercées  contre  le  mari  sur  la  plainte  de  sa 
[emme  :  les  art,  59'  et  60,  Cod.  pén.,  sont  appli- 
tables  en  ce  cas,  à  défaut  de  dérogation  spé- 
mie  dans  la  loi,  (Cod.  pén.,  339.)  (i) 
(Jarrier.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
ia  violation  des  art.  339,  59, 60,  Cod.  pén.  :— 
Vu  iesdits  articles,  les  art.  408  et  ii3,  Cod. 
inst.  crim.; — ^Attendu  que  les  dispoâtions  des 
art.  59,  60^  Cod.  pén.,  sont  générales  et  s'ap- 
pliquent à  tous  les  crimes  et  délits^  à  moins 
d'uoe  dérogation  spéciale  de  la  loi  ; — ^Attendu 
que  toute  dérogation  au  droit  commun  doit  être 
striclement  renfermée  dans  son  objet  ;  —  At- 
tendu que  les  art.  336,  337,  338,  Cod.  pén., 
ne  sont  relatifs  qu'à  l'adultère  commis  par  la 
femme  ;  que  le  délit  de  Tart.  339  ne  résulte, 
pour  le  mari,  que  du  fait  d'avoir  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale  ; — Que  ces 
deui  délits  ne  sont  pas  identiques;  qu'ils  diffè- 
res entre  eux  par  des  circonstances  conslitu- 
tives  sans  lesquelles  la  yiolation  de  la  loi  con- 
juiale,  par  le  mari,  n'est  pas  réprimée,  tandis 
qu  elle  l'est  à  l'écard  de  la  femme  ;  que  les  con- 
séquences possibles  de  Tun  et  de  l'autre  délit 
ne  sont  pas  les  mêmes  au  point  de  vue  de  la 
famille;  et  qu'enfin  Us  ne  sont  pas  punis  des 
mêmes  peines  ; — Qu'il  suit  de  là  que  les  dispo- 
àlions  spéciales  relatives  à  l'un  de  ce^  délits 
ne  sauraient  être  étendues  à  l'autre  ;  —  Air- 
tendu,  d'ailleurs,  que,  si  les  art.  336,  337, 338, 
conliennent  diverses  disposilions  spéciales, 
néanmoins  ces  articles  se  réfèrent  implicite- 
ment et  nécessairement  au  droit  commun  pour 
les  points  sur  lesquels  ils  gardent  le  silence, 
notamment  pour  le  mode  de  preuve  du  délit 
contre  la  femme  prévenue  d'adultère;  —  Qu'il 
en  est  de  même  de  l'art.  339^  notamment  pour 
la  complicité  ddiii  il  n'a  ni  rejeté  ni  modiiié  les 
caractères  ou  les  effets  ;  —  Attendu,  en  outre^ 
que  ledit  art.  339  dispose  spécialement  sur  les 
conditions  de  la  poursuite^  qu'il  subordonne  à 
la  plainte  de  la  femme,  comme  l'art.  336  la  sub- 
ordonne à  la  plainte  du  mari;  que,  ne  conte- 
nant, ou  ne  reproduisant  pas  d'autres  disposi- 
tions dérogatoires  au  droit  conmiun,  il  les  ex- 
clut par  là  même  ; — Attendu  que  la  coopération 


(i)  F.  Gont,  Bedel,  Tr.  de  CaduLtère^  n.  56.  F. 
aussi  aoal.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Tkéor,  du  Cod. 
pén,,  tom.  69  pag.  271  et  s.  —  Contra^  Paris,  6  avr. 
im  (VoL  i8à2.2.H6— P.  1862.3.689);  Camot, 
Comm,  du  Cod,  pén.^  sur  Tart  839,  n.  10  ;  Rauter, 
^.mm.,  tom.  2,  n.  A78  ;  M.  de  Vatimesnil,  EneyeL 
eu  dr.,  !•  AduHèrey  n.  M,  A  M,  Moiin,  Répert.  du 
àr,  cnnu,  r»  AduMre,  n.  42. 


a^  actes  qui  consomment  la  violation  de  la  foi 
^Qnjugale,  avec  les  circonstances  exprimées 
audit  article,  constituent  un  cas  de  complicité 
aux  termes  de  l'art.  60,  Cod.  pén.^  -^  Attendu 
que  le  nommé  Brossard  ayant  été  légalement 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Mamers,  comme  prévenu  d'avoir 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale, et  la  nommée  Marie-Rosalie  Jarrier 
comme  complice  de  ce  délit  aux  termes  de 
l'art.  60,  C.  pén.,  ce  tribunal,  après  avoir  re- 
connu que  le  fait  était  établi  et  qu'il  était 
avoué  par  les  deux  inculpés,  a  condamné  Bros- 
sard à  Tamende,  par  application  de  l'art.  339 
précité,  et  a  refusé  de  prononcer  aucune  peine 
contre  la  fille  Jarrier,  par  le  motif,  en  droit, 
que  la  complicité  d'adultère  commis  par  le 
mari  n'était  pas  spécialement  prévue  par  la 
loi  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  supérieur  du 
Mans,  saisi  par  1  appel  du  ministère  public  à 
l'égard  de  la  fille  Jarrier,  a  confirmé  ce  juge- 
ment, dont  il  a  adopté  les  motifs;  —  Attendu 
Qu'en  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  interprété  les  art.  336,  337,  338, 
339,  Cod.  pén..  et  formellement  violé  les  art. 
59,  60,  339  dudit  Code  :— Casse,  etc. 

Du  16  nov.  1855.— Ch.  crim.  -^Prés.,  M.  le 
cons.  Rives.  —  Rapp,,  M.  Sénéca.  —  ConcL, 
M.  dllbéxi,  av.  gén. 

CHASSE.  —  Plainte.  —  Cassation  (pourvoi 
en).— Action  publique.— BAa. — Date  cer- 
taine. 

En  matière  de  délit  de  chasse  en  temps  non 
prohibé  commis  sur  ie  terrain  d'aulrut,  Vaction 
publique  une  fois  mise  en  mouvement  par  les 
poursuites  ou  la  plainte  de  la  partie  civile,  ne 
peut  être  arrêtée  par  le  fait  ou  l'inaction  de 
cette  partie;  ainsi,  le  ministère  public  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  ju- 
gement intervenu ,  même  en  l'absence  de  tout 
pourvoi  de  la  part  de  la  partie  civile  elle-même. 
(L.  3  mai  1844,  art.  1,  liet  26;  Cod.  inst.  crim., 
3et4.)({) 


(1)  Sous  rcmpire  de  la  loi  du  80  aYr.  1790,  il 
était  de  jurisprudence  ooDStante,  qu'en  malière  de 
délit  deehaase  commis  en  temps  non  prohibé  sur  te 
terrain  d'autrui,  TacUon  publique,  une  fois  mise  en 
mouvement  par  la  plainte  du  propriétaire,  conser- 
vait toute  Son  indépendance  et  ne  pouvait  rester 
subordonnée  au  changement  de  la  volonté  de  celui- 
ci,  ni  être  arrêtée  dans  sa  marche  légale  par  son  fait 
ou  même  son  inaction.  Ainsi,  on  décidait  qu'elle  ne 
pouvait  être  paralysée,  ni  par  la  renonciation  à  toute 
indemnité  de  la  part  du  |daignant  ^K  les  arrêts 
mentionnés  dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
v**  Chasse,  n.  187),  ni  par  le  désistement  ou  le  re- 
trait delà  plainte  {sic  Rennes,  11  nov.  18A0,  Journ, 
du  Palais  de  18&5,  tom.  2,  pag.  719)  ;  qu'enfin,  le 
ministère  publicétait  recevable  in  interjeter  appel  dq 
jugement  intervenu  sur  la  plainte  du  propriétaire, 
bien  qae  celui-ci  n'eût  pas  appelé  lui-même  (Cass.  31 
juili.1880,  (S-V.30. 1.371;  tWtect.  ficwv.  1.666). — 
L'arrêt  ci-dessus  reodu  dans  une  espèce  régie  par  la 
I  loi  dn  8  mai  18&4  consacre  la  même  doctrine*-- Le 


1*4-{188) 


JurUprudenee  de  la  Cowr  de  eûsattion. 


Le  ceisionnaire  (fan  droit  de  choêse,  ayakt 
malitê  pour  porter  plainte  à  raison  (f  un  aéfé 
ae  chasse  commis  à  son  préjudice,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  refStser  à  réprimer  ce  délit, 
par  le  motif  que  Vacte  sous  seing  privé  portant 
cession  de  ce  droit  n'avait  pas  été  enregistré,  et 
n'avait  pas,  par  conséquent,  date  certaine  an- 
térieurement à  la  perpétration  du  délit,  s'il 
résulte  d'ailleurs  des  documents  produits  dans 
les  débats  que  la  cession  existait  bien  réellement 
avant  la  constatation  de  ce  délit.  (Cod.  Nap., 
1328  et  1714.)  (1) 

(Ridoiix  et  Marre.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  oe  «ui  louche  rexceptian 
élevée  contre  te  droit  prétendu  par  le  ministère 
public  de  se  pourvoir^  en  matière  de  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autruî^  sans  la  permis- 
sion du  propriétaire,  en  l'absence  de  tout  pour- 
vol  de  la  part  de  la  partie  civile  :  —  Vu  les 
art.  1^  11  et  26  de  la  loi  sur  la  chasse^  du  3 
mai  1844;  — Attendu  que  la  loi  n'ayant,  pour 
la  répression  des  délits  en  matière  de  chasse 
sur  les  terres  d'autrui ,  exigé  qu'une  chose,  la 
plainte  de  la  partie  lésée^  ces  délits  rentrent 
nécessairement  dans  le  domaine  ordinaire  de 
la  vindicte  publique,  aussitôt  que  la  partie  lé- 
sée a  saisi  la  Justice,  soit  par  voie  de  dénoncia- 
tion, soit  par  voie  de  citation  directe  ; — Attendu 
que  l'action  publique,  une  fois  mise  en  mouve- 
ment, ne  peut  rester  dépendante  et  subordon- 
née au  changement  de  volonté  de  la  partie  ci- 
vile et  être  arrêtée  dans  sa  marche  légale  par 
le  fait  ou  Tinaction  même  de  cette  partie;  ipie, 

principe  qui  iul  sert  de  base  a  été  appliqué  dans  an 
lens  analogue,  en  matière  d^adultèret  par  un  arrêt 
de  rejet  de  la  Cour  de  casution  du  81  août  iS55 
(Vol.  $ô,i.753,  et  la  note).  Toutefois,  il  fatit  se  hâ- 
ter de  dire  qu^il  ne  doit  pas  être  entendu  en  un 
sens  aussi  absolu  dans  ce  dernier  cas  que  dans  Pau- 
tre.  Sans  doute,  lorsqu'il  s*agit  du  délit  d'adultéré, 
il  est  bien  vrai  que  la  plahite  seule  du  msiri  peut 
mettre  en  jeu  Paction  publique,  et  que  celle  action 
peut  suivre  son  cours  régulièrement  et  arriver  à  son 
terme  sans  avoir  besoin  d'être  étayée  de  sa  présence 
dans  IHnstanee;  Mais  sons  un  autre  point  de  rue,  un 
est  foricé  d'admettre  quVlle  demeore  soumise  à  Tin- 
floenee  de  la  volonté  du  mari,  puisqu'il  dépend  de  lui 
de  rarréter  à  sou  gré,  et  de  rendre  même  sans  *e0ét 
légal  la  décision  intervenue,  s'il  mauifesie  formelle* 
ment  l'intention  de  reprendre  sa  femme  {  tandis 
qu'au  contraire,  relativement  au  délit  de  chasse^ 
dès  le  moment  que  le  propriétaire  l'a  dénoncé  au 
ministère  public,  et  que  le  délinquanl  a  été  poui*> 
laivi,  l*4Glion  publique  est  aussi  hbre  dans  sa  mar- 
che, que  si  une  plainte  préalable  n*eût  pas  été  né« 
oessaire,  en  telle  sorte  que  si  elle  est  repoussée  eu 
première  instance,  le  ministère  public  peut  valable- 
ment appeler,  et  ensuite  se  pourvoir  en  cassation. 

(1)  Nous  avons  rapporté  dans  notre  précédent  ea* 
hier,  3*parL,  p.  81,  un  arrêt  de  la  Gourde  Mett  du 
i*'  mars  iSsA  qui  le  juge  ainsi  :  la  Cour  de  cassa» 
tion  vient  ici  confirmer  cette  jurisprudence. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  cession  d'un  droit  de 
chasse,  sans  aucune  restriction  ni  réserve,  transfère 
au  cessionnaire  tous  les  droits  du  cédant,  et  que, 
Bt»  le  premier  a  qnaiitéi  de  même  qoe 


s!  la  loi  de  1844,  loi  spéciale  ejt  dérogat6ii«  aux 
règles  ordinaires  du  m'Oit  commun,  exige  une 
condition  préalable  pour  que  le  ministère  pu- 
blic Jouisse,  en  certains  cas,  pourswwe  la  ré- 
pression dos  délits  de  chasse,  une  telle  disposi- 
tion ne  peut  être  étendue  au  delà  ée  aea  termes  ; 
que  la  condîtioii  une  fois  remplie,  ie  ministère 
public  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  attrito- 
tions,  peur  faire  tous  actes,  levtee  réfriâtioiis, 
et  cooséquemment .  recourir^  par  voie  d'appel 
ou  de  pourvoi  en  caeaation,  coatre  Coqs  joè^ 
ments  qui  y  ont  slatné  ;  que,  dès  lors,  le  pour- 
voi formé  par  le  preeureur  impérial  de  Helun 
est  recevable; 

Au  fond  t  —  Vu  les  articles  et-dessas  visés 
de  !a  loi  du  3  mai  1844,  ensemble  les  disposi- 
tions de  rart.l7i4,  G.  Nap.;  — Atteada  qa'an 
cas  de  fait  de  ehasse  sur  le  terrain  d'anlnii,  le 
droit  de  porter  plainte  est  attrilMé  k  la  partù 
intéretsce,  propriétaire,  pasHêsemr  ou  &ymni 
droit;  que  le  fermier  du  droit  de  chasse  «al 
nécessairement  compris  daas  ces  diverses  énmr 
mératioas,  puisqu'il  représeale.  ea  é^ard  à  «s 
droit,  le  propnetaine  qui  k  lui  a  afieroié:  — 
Attendu  qu'an  termes  du  Code  Napoléon  (art. 
1714),  on  peut  Umer  verbaiement  tmpar  étriti 
qu'il  suit  de  là  que  la  odse  en  possession^  par 
un  bai),  du  droit  de  cbasse,  cooHne  de  issft  aaire 
droit,  peut  être  éuMie ,  en  dehors  même  des 
preuves  écrites,  par  tontes  les  preuves  adnûsea 
par  la  loi  civile  en  matière  d'enaa^ements  ver^ 
balement  contractés;  -*-  AUenon,  en  fait^  qjoe 
le  jugement  correction  ael  de  Coutommiars  avail 

le  propriétaire  quil  représente,  pour  empêcher  les 
tiers  de  chasser  sur  les  terres  désignées  dans  la  cott- 
vention,  et  par  suite,  nour  por«er  plainte  eoatre  les 
infractears  de  cette  défense,  ou  les  poursuivre  en  son 
nom  devant  les  tribunaux,  «fais  pour  le  tuoeÈs  de 
Taction  publique  provoquée  par  la  plaialB  du  fer- 
mier du  droit  de  citasse,  on  celui  de  raotion  dvile 
eu  réparation  du  dommage,  est-il  nécessaire  que 
Tacte  de  bail  sons  seing  priré  ait  été  enregistré  et  eût 
date  certaine  antérieure  à  i'acte  incriminé?  L^arrét 
ci^essus  s'est  prononcé  pour  la  négative  et  avec  rai- 
son. On  conçoit  bien  que  le  prévenu  pourrait  con- 
tester le  fondement  de  Taction  <Urigée  contre  lui,  et 
puiser  un  moyen  de  défense  dans  Part.  18SS,  Cod. 
Nap.,  sMl  opposait,  de  son  c6lé,  un  autre  acte  de  ces- 
sion émané  du  néme  propriétaire,  et  énonçant  ane 
date  antérieure  à  Tacte  de  ckasse  qui  lui  est  impnté. 
Mais  ici,  TarL  1328,  Cod.  Nap.,  éUit  évidemment 
inapplicable,  puisqu'il  s'agissait  d*un  tiers  qui  ne 
pouvait  invoquer  aucun  traité  intervenu  entre  lui  et 
le  même  pi  opriéiaire  bailleur,  et  qui  lui  aurait  coiH 
féré  un  droit  personnel  susceptible  d'être  mis  en  op- 
position avec  celui  du  cessionnaire  plaignant.  Il  suf- 
îiail  donc  dans  l'espèce,  qu'en  fait,  la  préexisUaice 
du  bail  fût  établie  par  des  documents  propres  à  for- 
mer la  conviction  des  magistrats.  Investis  sur  ce 
point  d^un  pouvoir  soaveraSn  d'apprédatioo ,  poor 
qne  la  répression  du  délit  ne  pût  soulever  aucune 
difficulté  ;  et  c*est  parce  que  la  décision  des  premiers 
juges  avait  méconnu  ces  principes,  qu'elle  ne  pouvait 
pas  échapper  à  la  censure  de  la  Cour  d«  cassation. 
LATADJiiSB,  jugé  d'intMTUCîicfH  prAs  tt 
tribmud  de  CtKgtêt-SurtùÊklu 


JwtUfrudiiim  ée  ki  Cour  lU  ^a$4ation. 


(itiMil 


eoDSUté^eoBUDe  démonsualion  du  bail  affirmé 
par  Bordel,  j>artie  civile ,  et  indépendamioent 
même  d'un  bail  enregistré  postérieurement  au 
procès-Terbal  dressé  entre  Ridoux  et  Marre  y 
fue  Burdel  nuiiliait  qu'il  était  déjà  provrié- 
taire  de  la  chasse  (dont  s'agit)  dés  l'année  1852; 
fn'M  efet,  à  la  date  du  5  nav.  1852,  Durand 
ttait  prêté  serment  comme  garde  de  ladite 
chatte,  commissionné  par  Burael ,  propriétaire 
k  kâite  chasse  ;-^Attendu  que,  pour  infirmer 
cette  décision,  le  jugement  attaqué,  sans  s'ei- 
pliqoer  sur  tous  les  motifs  de  fait  retenus  par 
les  Dremîers  juges,  et  s'en  tenant  uniquement 
k  llnterprétation  de  l'art.  1328,  Cod.  Nap.^ 
dont  fl  a  cru  j^uvoir  laire  apoticaliom  à  la 
Cause  ^  a  déclaré  que  les  droits  oe  Bu/del  n'é* 
taient  pas  légalement  étalon»  contre  les  prête* 
im,  à  la  date  du  procès-verbal  ;  que,  dès  lor»^ 
Bordel  était  non  recevaUe  dass  sa  poursuite 
cl  le  ministère  puMic  dans  son  action  ;— Qu'en 
statuant  ainsi,  ledit  jugement  a  fait  une  fausse 
ipplication  dudit  art^  i338,  et  expressément 
Tioié  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3 
liai  1M4,  et  de  Fart.  I7l4  a-dessus  visé;  — 
Cisse  le  jugement  du  tribunal  supérieur  de 
Mchni;  etc. 

Du  13déc.  1855.  —  Ck.  cirîm.  —  Prés.,  M. 
Laplape-Barris.  —  Bapp.,  M.  Nouguier.  — 
CmL,  H.  Blanche,  av.  g.— PZ.,H.  Treneau* 


PÊCeS  KARITQiE.  —  Eue»!»  FEOiratt.  ^ 

l'interdiction  prononcée  par  Tari,  55  du 
ikret  du  4  juiU,  1853  sur  la  pêche  mari- 
time (1)  de  se  servir  de  tout  fUet,  engin  ou  in- 
nrment  de  pèche  non  compris  dans  ceux  dont 
cet  article  autorise  Remploi,  est  absolue,  et 
Rapplique  dès  lors  aux  filets  dits  guideaux,  des- 
tnét  à  la  pêche  de  la  chevrette. 
(Lamedey  et  autres.) 

U  Cour  impériale  de  Gaen  avait  jugé  le 
contraire  par  un  arrêt  du  14  déc.  1854,  et  son 
airèt  avait  été  cassé  par  la  chambre  criminelle 
le  15  mai  1855  (V.  cet  arrêt  au  BulL  crim,, 
0. 162).— L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant 
ia  Cour  de  Rouen,  cette  Cour,  par  arrêt  du 
10  août  1855,  s'est  prononcée  dans  le  même 
seiis  que  Tanét  cassé  de  la  Cour  de  Gaen.  -« 
NoftTeau  pourvoi  en  cassation  par  le  ministère 
pnUic,  sur  lequel  pourvoi  il  a  été  prononeé  en 
audience  solenDelle  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

UCOUR;  —  Vu  les  art.  3,  n.  5,  7,  n.  1, 
du  décret  du  9  janv.  1852  (2),  55,  n.  16,  et  242 
du  décret  du  4  juill.  1853;— Attendu,  en  fait, 
fi'tl  est  constaté  par  des  procès-verbaux  régu- 
li^  et  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé,  ((ue  les 
prévenus  ont  fait  usage  de  filets  appelés  ytii- 


(1}  y.  ce  décret  dans  nos  Lois  annotées  de  1858» 
filOS. 
n  V,  Vois  mmftées  de  1852,  pag.  7. 


deaux,  tendus  sur  des  piquets  au  bord  de  la 
mer^  et  dont  les  mailles  étaient  de  dix  millimè- 
tres seulement  dans  le  sac; 

Attendu,  en  droit,  que,  par  les  dispositions 
ci-dessus  visées,  les  décrets  des  9  janv.  1859 
et  4  juill.  1853  prohibent,  dans  l'étendue  du 
premier  arrondissement  maritime  et  spéciale* 
ment  au  quartier  de  HonÛeuf ,  tous  filets ,  en* 
gins  ou  instruments  de  pèche  autres  que  eeui 
qui  sont  énoncés  et  décrits  par  les  art.  55  et 
242  du  d^écret du  4  juill.  1853;-«Altendu  qu'au 
nombre  des  instruments  de  pêche  doAtl  usage^ 
expressément  permis  par  ces  dispositions,  est 
néanmoins  suoordonné  à  de  certaines,  ooiiadi- 
tions,  notamment  sur  la  réduction  des  njail^ 
le&,  ne  se  trouve  nullement  le  genre  4^  filets 
connus  sous  le  nom  de  guideaux,  et  qui,  dé* 
crits  au  tit.  5  de  la  déclaration  du  ^8  mara 
1127„  étaient  alors  soumis  à  des  conditîent 
analogues;  cpji'en  s'abstenant  de  le  compreiH 
dre  dauis  une  nomenclature  emproatée,  pouf 
la  plus  grande  partie,  ^  la  déclaration  mémo 
de  1727,  le  décret  de  1853  a  manifesté  la  ^Q- 
lonté  dis  Texclure  de  la  classe  des  engins  dont 
il  autorise  et  règle  l'emploi,  et  de  te  Uissar^ 
par  conséquent,  sous  l'empire  de  la  prdiiibi- 
tion  générale  ; — ^Attendu  que  le  guideau,  aiusî 
exclu  de  la  dasse  des  filas  ou  engins  autori- 
sés poux  la  pécbe  du  poisson,  ne  saurait^  k  la 
faveur  d'une  simple  assimilatio«L^  rentrer  unpiih 
çitement  dans  la  catégorie  particulière  des  in- 
struments qui  servent  à  la  pêche  de  la  che- 
vrette, sous  le  prétexte  qu'il  serait  aiyourd'bui 
principalement  employé  a  cette  pêche^  tout  en 
pouvant  servir  aussi  à  prendre  des  poissons  de 
diverses  espèces  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  si^ 
à  l'exemple  de  la  déclaration  de  1727,  le  décret 
de  1853,  après  avoir  mentionné,  aux  n***  6  et  15 
de  ses  art.  55  et  242,  les  filets  qu'il  admet  pour 
la  pèche  de  la  chevrette,  tels  que  le  petit  chalut 
ou  chalut  à  chevrette,  les  havenets,  les  bave^ 
neaux  et  grenadiers^  ajoute,  par  le  n*^Mé  des 
çftèmes  artrctes,  à  cette  nomenclature  spéciale, 
les  chaudières  et  autres  instrument»  sédentai- 
res, sa  disposition  est  étrangère  auxguideaui^^ 
que  la  déclaration  de  1727  ayant  consaeré  soft 
tit.  5  à  régler  les  condiêioiis  et  le  mode  d'em- 
ploi de  ce  genare  de  filets,  eâ  iiant  a«  mn^i- 
mutfn  de  2  pouces  (58  milltmètres)  hi  dimensioft 
des  mailles,  l'a  laissé,  par  conséquent,  en  de- 
hors de  son  lit.  7,  exctasivement  consacré 
aux  instruments  qui  servent  à  h  pêche  des 
chevrettes,  et  dont  l'art.  6  ajoute  à  l'énumé- 
ration  de  ces  sortes  d'engins  les  chaudières^ 
et  autres  insfrumeuts  sédentaires  sur  les  fondst 
et  entre  les  coches,  mais  sous  ki  condition 
d*un  minimum  de  six  lignes  (14  miUimètres) 
dans  la  (Hmension  des  mailles  ;  que  rimosa»>- 
bilité  de  rattacher  implicitement  à  biettiegerie 
qui  est  l'objet  du  tit.  7  Ynn  des  ensine  énumé- 
rés  dans  la  catégorie  qui  a  été  précédemnent 
l'objet  du  tit.  5,  résuhe  nécessaireinfent  de  Ik 
diflerence  essentiene  des  conditions  réglemen- 
taires spéciales  à  chacune  des  catégories;, 
qu'elle  resuite  avec  non  moins  de  certitude  de 
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la  forme  et  dn  mode  d'emploi  des  inslnimenls\ 
autorisés  pour  la  pêche  de  la  chevrette  ;  que 
cette  classe  d'appareils  est  spécifiée  par  la  dé-  | 
signation  des  chaudières  qui,  énoncées  à  titre  ! 
d'exemple^  impliquent,  par  leur  nom  comme  | 
par  leur  (orme,  l'idée  d'un  emploi  horizontal; 
que  les  mots  :  «  et  autres  instruments  séden- 
taires sur  les  fonds  et  entre  les  rochers  »  in- 
diquent aussi  des  appareils  analogues  à  la 
chaudière,  assis  comme  elle  sur  le  sol,  et  au 
fond  desquels  les  chevrettes  ou  autres  crusta- 
cés sont  déposés  et  retenus,  sans  danger  pour 
le  poisson  qui,  s'il  vient  accidentellement  s'y 
introduire,  peut  facilement  s'en  échapper;  — 
Qu'il  en  est  autrement  des  ffuideaux  et  sem- 
blables engins,  lesquels,parragencement  ver- 
tical et  le  développement  de  leur  ouverture^ 
arrélest  an  passage  et  retiennent  les  poissons 
de  toute  sorte  que  Taction  de  la  marée  porte 
de  la  mer  vers  les  côtes  ou  ramène  des  côtes  à 
la  mer;  —  Que  l'eitréme  réduction  de  leurs 
mailles,  en  les  rendant  propres  à  la  capture  des 
chevrettes^  ne  les  rend  pas  moins  propres  à  la 
pèche  du  poisson,  avec  d'autant  plus  de  dan- 
^er^  par  conséquent,  pour  les  poissons  de  pe- 
ite  dimension,  que  les  dispositions  combinées 
des  décrets  sur  la  pèche  côtière  ont  pour  ob- 
et  essentiel  de  protéger  ; — Attendu  qu'en  em- 
pruntant à  la  déclaration  de  1727  la  disposition 
qui  permet  pendant  toute  l'année  la  pèche  des 
chevrettes  avec  chaudières  et  autres  instru- 
ments sédentaires,  le  décret  de  1853  n'en  a 
modifié  ni  le  sens  ni  retendue;  que  si,  à  la  dif- 
férence de  cette  déclaration,  il  n'a  pas  expli- 
citement autorisé  les  guideaux,  même  avec 
des  conditions  destinées  à  en  rendre  l'usage 
moins  nuisible  à  la  reproduction  et  à  la  con-  . 
servation  du  poisson,  il  n'a  pas  voulu  les  au-  > 
toriser  implicitement  sans  ces  garanties  néces- 
saires, sous  le  prétexte  d'une  affectation  spé- 
ciale et  actuelle  à  la  pèche  des  chevrettes^  qui, 


(1-2)  L*affaire  s'est  réduite  à  Tinterprétation  du  ; 
règlement  monlcipal  que  le  juge  de  police  avait  dé-  j 
claré  inapplicable   au  fait  ûnputé  aux   prévenus, 
d'avoir,  comme  ils  l'avaient  toujours  fait,  laissé  pé-  ; 
riodiquement  (deux  fois  par  an)  écouler  dans  le  ruis-  | 
seau  du  Rhônel  les  eaux  saturées  de  pastel  et  d'indigo, 
servant  à  la  teinture  des  draps.  Sous  ce  rapport,  la  i 
question  ne  pouvait  pas  offrir  de  grandes  difficultés  j 
en  présence  des  motifs  et  du  dispositif  de  l'arrêté  '. 
qu'il  s'agissait  d'appliquer,  motifs  et  dispositif  ainsi 
conçus:   «  Considérant  qu'il  importe  de  prévenir  '■ 
c  l* encombrement  du  ruisseau  du  Rhônel...  Il  est  ; 
c  défendu  de  jeter  ou  de  déposer  dans  ce  rui<;seau  \ 
t  des  terres,  décombres  ou  r es. dus  de  toute  espèce. „%  ; 
Le  fait  reproché  aux  prévenus  ne  rentrait  évidemment 
pas  dans  les  prévisions  de  l'arrêté,  et  dès  lors,  la 
peine  prononcée  par  le  S  5  de  l'art  A71,  Cod.  pén., 
contre  ceux  qui  négligent  ou  refusent  d'exécuter  les 
règlements  et  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ne 
pouvait  leur  être  appliquée. — On  ne  pouvait  pas, 
d'ailleurs,  leur  appliquer  davantage  le  J  d  qui  punit 
ceux  qui  ont  embarrassé  la  voie  publique  :  le  lit  d'un 
ruisseau  ne  pouvant  être  assimilé  à  la  voie  publique, 
!  Ta  décidé  un  arrêt  du  5  janv.  1809  {CoiUet.  \ 


d'ailleurs,  comme  le  témoignent  les  faits  de  la 
cause,  ne  serait  pas  exclusive  de  leur  destina- 
tion originaire,  et  deviendrait  ainsi  une  cause 
permanente  d  appauvrissement  pour  les  eaux 
qui  baignent  le  littoral  de  la  mer;  —  D'où  il 
suit  quen  jugeant  le  contraire,  et  en  ren- 
voyant des  fins  de  l'action  du  ministère  public 
les  dix-huit  prévenus,  sous  le  prétexte  que  les 
ffuideaux  dont  ils  ont  fait  usage  étant  tout  à  la 
fois  sédentaires  et  employés  à  la  pèche  des 
chevrettes,  seraient  implicitement  autorisés  par 
le  n.  16  des  art.  53  et  242  du  décret  du4  juill. 
1853,  l'arrêt  dénoncé  a  lait  une  fausse  interpré- 
tation et  commis  une  violation  formelle  tant  de 
cette  disposition  que  des  autres  dispositions  ci- 
dessus  visées;— Casse,  etc. 

Du  12  fév.  1855.  —  Ch.  réunies.  —  Prii,, 
M.  Troplong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Laborie.  — 
Conct.  conf,,  M.  de  Royer,  proc.  gén. 


M.  Hennequin. 


PL. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Eau  (cowis  d*). 

—  MATiftUa  KNCOHBRAIfTBS.  —  MaTIÈEES 
COLORANTES.  —  ETABUSafiUNTS  IRSlLUBKfiS 
OU  mCOHHODKS. 

L'arrêté  municipal  qui  défend  de  jeter  des 
terres^  des  décombres  et  autres  résidus  de 
même  espèce  dans  le  lit  d'un  ruisseau,  ne 
saurait  s*appliquer  au  fait,  de  la  part  d'un 
manufacturier,  d*y  laisser  écouler  des  eaux 
imprégnées  de  matières  eoloranles ,  mais  qui 
ne  cessent  pas  d'être  à  Vêtat  fluide,  (Cod. 
pén.,  art,  471,  n**  5.)  (I) 

Vaulorité  municipale  pewtt-elle,  par  dea 
arrêtés  de. police,  entraver  la  marche  et  cofu- 
promeltre  V  existence  d^  établissements  qui^  ran- 
gés dans  la  classe  des  ateliers  insalubres  et 
incommodes,  sont  placés  so%u  la  surveillance 
de  l'autorité  administrative  ?  Non  rés.  (2). 


nouv,  3.1.3)  ;— non  plus  que  le  $  6,  relatif  à  ceux 
qui  ont  jeté  au  devant  de  leurs  édifiées  des  immon- 
dices de  nature  à  produire  des  exhalaisons  insalu- 
bres, disposition  empruntée  à  Tart.  605  do  Gode 
du  8  brum.  an  &,  et  qui  impliquent  encore  que 
c^est  sur  la  voie  publique  que  le  jet  des  immondices 
doit  avoir  eu  lieu  pour  être  punissable;  et  telle  esf, 
au  surplus,  Tinterprétation  que  donnent  à  ce  para- 
graphe les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal,. 
tom.  8,  pag.  32 4. —Ainsi,  aucune  des  dtspositioD& 
invoquées  ou  susceptibles  de  Tètre  n'était  applicable 
au  Tait  incriminé  qui  ne  rentrait,  du  reste,  aucune- 
ment dans  les  prévisions  de  Tarrété  municipal. 

Mais,  en  supposant  même  qu'il  y  rentrât,  une 
question  plus  grave  se  serait  alors  élevée,  et  Talten- 
tion  de  la  Cour  avait  été  appelée  sur  ce  point,  au- 
quel sa  décision  sur  le  sens  de  Tarrôlé  municipal  Ta 
dispensée  de  s'arrêter.  Les  teintureries  sont  rangées- 
dans  la  troisième  .classe  des  ateliers  insalubres,  et 
à  ce  litre,  elles  sont  placées  sous  la  surveillance  de 
Taulorité  administrative  supérieure.  Serait-il  permis 
à  Tautorité  municipale,  par  des  arrêtés  'peu  réfléch'Sr 
d'en  arrêter  la  marche,  et  de  compromettre  l'exis- 
tence d'une'  industrie  qui  fait  vivre  un  nombre  côn- 
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(Delpon  et  antres.)— arbêt.- 
LA  COUR;*-ÂUenda  que  Tunique  objet  de 
Tarréiépris  par  le  maire  de  Glerroont,  le  ^  mai 
i8i4,  a  été  de  prévenir  reocombrement  du 
raUseau  du  Rb6nel  par  des  malières  solides, 
et,  par  snile,  Tinsalubrité  qui  en  pourrait  ré- 
sulter; —  Attendu  que  cette  interprétation 
KStrictive  dudit  arrêté  est  fondée  sur  les  ter- 
mes mêmes  du  eomidérant  qui  le  précède,  et 
sur  le  texte  de  Tart.  1*'  qui  défend  le  jet  et  le 
dépôt  de  terres  et  de  décombres  dans  ledit 
ruisseau;  que  si  Tarticle^joute  :  ou  de  rétidus 
ii  louli  espèce,  ces  mots  doivent  s'interpréter 
par  ceux  qui  précédent,  et  surtout  par  la  pen- 
sée principale  de  l'arrêté  ;  •—  Attendu  qu'il 
éiaii  constaté  par  le  procès-verbal,  base  de  la 
poursuite,  qu'une  grande  quantité  de  pastel 
s'ecoubit,  au  moyen  d'uu  aequeduc,de  Tusine 
Delpon  dans  le  ruisseau  du  Rbônel,  et  que 
de  ces  matières  fluides  s'exhalait  une  odeur 
inrecte;—  Attendu  que  le  juge  de  police,  en 
refusant  d'appliquer  au  fait  ainsi  déclaré  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit,  s'est  conformé  k  son  texte 
comme  à  son  esprit,  et  que  le  jugement,  ré- 
gulier dans  sa  forme,  ne  renferme  la  viola- 
lion  d'aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  U  déc.  1855.'  Ch.  crim.  —  Pré$.^  M. 
Upiagne-Barris.  —  Rapp.y  M.  Plougoulm.  — 
Cwcl,  ean/.y  AI.  Blanche,  av.  géu.  —  PL, 
M.  Carette. 


COUR  ITASSISkS.— QuALincATioif  erronSb. 
-~  Faux  bn  tCRiTU&s  publique. 

La  Cùwr  d'astises,  saisie  de  la  connaissance 
^m  fait  ayant  le  caractère  d'un  faux  en  écri- 
tme  pubUque,  que  la  chambre  d'accusation  a 
mplment  qualifié,  par  erreur,  de  faux  en 
hitvre  privée,  n'en  a  pas  moins  pouvoir,  au 
tu  où  faccusé  est  déclaré  coupable,  d'appli" 
fuer  la  peine  portée  contre  le  premier  de  ces 
ctmtt,  alors  que  la  substance  des  faits  rete- 


sidérable  d'ouvriers  ?  La  question  s'est  déjà  présen- 
tée plusieurs  fois,  et  après  une  asseï  longue  hési- 
tation, elle  a  été  résolue  en  ce  sens,  que  Tautorité 
aooicipale  est  sans  pouvoir  sur  les  établissements 
daii{ereuz  ou  insalubres,  qui  sont  placés  sous  la 
nrreillaDce  de  Tautorité  administrative  supérieure  : 
Cas.  25  Dov.  1858  (Vol.  iS5&.i.3&6),  et  i"  juin 
IfôS  (Vol.  1855.1.612).  A.  Gabbttb. 

(i)  n  est  de  jurisprudence  que  le  président  des 
«H^peot,  en  vertu  de  Tart  888,  God.  inst  crim., 
poKr  au  jury,  comme  résultant  des  débats,  non- 
^c'^^lcneot  d^  questions  relatives  à  des  drconslances 
^Sll'^nnles  non  mentionnées  dans  Pacte  d'accusa- 
tion, mais  même  des  questions  formulant  une  accu- 
sation différente  de  celle  qui  a  motivé  la  mise  en 
JQgemeDi,  pourvu  toutefois  que  ces  questions  ne 
rcposcQi  que  sur  les  faits  primitifs  de  l'accusa  lion, 
mais  envisagés  sous  un  autre  point  de  vue  et  pré- 
teolanl  an  autre  caractère  pénal.  V.  Table  générale 
De^ilL  et  Gilb-,  ¥•  Jury,  $  17;  Cod.  insu  erim.  an- 
"o(e  de  Gilbert^  sur  l'arL  838,  particulièrement  au 
B*  2,  l'arrêt  de  rejet  du  16  mai  18A0  (aff.  Astier)^ 
npporté  au  Joum.  du  Palais,  t«  3  de  18A2,  p.  617. 


nus  par  V arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'ac* 
cwation,  n'a  peu  été  dénaturée  par  Vordre  et 
les  divisions  des  questions  posées  au  jury.  (God. 
inst.  crim.,  337,  338.)  (1) 

(Audin.) — ARRÊT. 

LA  GOUR;--Sur  le  moyen  résultant  de  ce 
que  la  Cour  d'assises  aurait  prononcé  contre 
le  demandeur  la  peine  des  travaux  forcés  pour 
crime  de  faux  en  écriture  publique,  lorsque  le 
fait  retenu  par  Tarrét  de  renvotet  l'acte  d'ac- 
cusation n'avait  été  qualifié  que  de  faux  en 
écriture  privée  :  —  Attendu  que  la  substance 
des  faits  retenus  par  l'arrêt  de  renvoi  n'a  point 
été  dénaturée  par  l'ordre  et  les  divisions  des 
questions  posées  et  soumises  par  le  président 
au  jury; —  Attendu  qoe  la  réponse  affirmatÎTe 
à  ces  questions  ayant  établi  l'existence  du 
crime  de  faux  en  écriture  publiaue  et  authen- 
tique, la  Cour  d'assises  n'a  pas  où  avoir  égard 
à  l'erreur  commise  par  l'arrêt  de  renvoi  qui 
qualifiait  les  mêmes  faits  de  faux  en  écriture 
privée  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  avr.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-fiarris. — Rapp.,  M.  Jallon. — ConcLy 
M.  firesson,  av.  gén. 

SUBSTANCES  ALIMENTAIRES.  —  DftTSii- 

Tioif.  —  Motifs  légitimes.  —  DftpôT.  — 

Preitvr. 

La  déclaration  que  Vinculpé  a  été  Iroiivc 
détenteur  de  substances  alimentaires  911'ti  sa-- 
vail  être  corrompues  et  avariées^  suffit,  d'a^ 
près  la  loi  du  ^7  mars  1851 ,  art,  3,  qui 
incrimine  la  simple  détention  sans  motifs  légi" 
times,  pour  justifier  la  condeunnalion,  alors 
même  quHl  prétendrait  Wavoir  ehes  lui  ces 
marchandises  qu*à  titre  de  dépôt,  si,  d*aiU 
leurs,  les  juges  du  fait  déclarent  qu'il  n*a  pas 
fourni  à  cet  égard  la  preuoe  die  ses  aUéga* 
tiims  (2). 

(Bernheim.)^  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 


(2)  A  la  différence  de  la  falsification  et  de  la 
vente  ou  mise  en  vente  de  substances  avariées,  qui 
sont  toujours  punissables,  la  simple  détention  de  ces 
mêmes  substances  ne  Test  qu^autant  qu^elle  ne  se 
justifie  pas  par  des  motifs  légitimes.  Ces  motifs  légi- 
times de  détention,  la  loi  ne  les  ayant  pas  indiqués, 
en  a  par  cela  même  abandonné  Tappréciation  aux 
tribunaux,  et,  comme  ce  que  la  loi  veut,  c'est  empê- 
cher la  vente  de  substances  nuisibles  âi  la  santé,  le 
dépôt  qui  ne  permet  pas  au  dépositaire  de  dispo- 
ser de  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  pourrait  être 
considéré  comme  un  motif  légitime  de  détention, 
qui  ferait  disparaître  le  déliL  -~  Le  rapporteur  de  la 
loi,  M.  Riche  (V.  Lois  mnot,,  1851,  pag.  20),  disait 
que  «  parmi  les  motifs  légitimes  d'une  possession 
survivant  à  la  connaissance  de  la  falsification,  figu- 
rerait Texistence  d'un  recours,  justifié,  contre  un 
précédent  vendeur,  etc.  »  Il  n'y  a  rien  de  limita llf 
dans  la  loi,  et,  par  conséquent,  il  faut  admettre  que 
le  dépôt,  s'il  était  justifié,  devrait  être  considéré 
comme  un  motif  légitime  de  détention.  Mais  les  ju- 
ges du  lait  ont  un  pouvoir  absolu  pour  décider  que 
le  fidt  allégnê  du  dépôt  est  ou  n'est  pas  justifié. 


IlSHiM) 


JwHêpnêdenc9  d9  la  Cour  d9  toêêaiim. 


déclare  et  reconnatt  que  le  demandear  a  été 
trouvé  détenteur  de  trente  sdcs  de  farine  quMI 
savait  être  corrompus  et  avariés  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que,  par  une  appréoiaiion  souve* 
raine  des  Taits  qui  échappe  au  conirôle  et  à  la 
censure  de  la  Cour  deeassaiion,  le  même  ar- 
rêt déclare  que  le  demandeur  ne  rapporte 
pas  la  preuve  des  allégations  sur  lesquelles  il 
se  fondait  pour  affirmer  que  la  détention  de&- 
dites  farines  était  jusiiûée  par  des  motifs  lé* 
gitimes;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1853. -Ch.  crtm.— P«-^i.,  M. 
Laplagne~Barris«— itopp.,  M.  Ayiies«-*€MI<I., 
BressoD,  av.  géo«— P<«,  M.  Garette. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

— ElGIfTIOK  PÉRBUPTOlte.— Jt)QK«ft»T  MÊ- 
PAnAT0»B.~*SinifllS.--EvOCAfl0lV. 

le  fu§9m$ni  e^rreciioinnel  yut  têinlU  une 
extepUan  pétêmptoin  d$  ntuuré  à  faite  fom- 
ber  la  préveniwn  {rpécialemént,  en  maiiêré 
d'aduUire,  Cexeepiion  de  rétoneiliation  âeê 
époux) y  n*e$ê  pas  un  jugement  simplemenê  pré- 
paralaite^  mai$  bien  un  jugement  âéfiniHf, 
duquel  il  peut  être  inlerjeté  appel  avani  le 
jugement  sur  le  fond,  appel  qui  est  suspensif 
de  Fesumen  du  fond.  (Cod.  inst.  erim.,  903, 
215.)  (I) 

Par  suite,  si,  nonobstant  un  tel  appela  Vin- 
stanoê  est  poursume  tur  le  famd,  et  que  y  rap- 
pelant ayant  demaindé  le  sursis,  un  nouveau 
jugement  ait  rejeté  cette  demande  et  elatué 
sur  le  fond,  ce  jugement  doit  éire  annulé  en 
appel,  et  cela  alors  même  que  la  Cour  aurait 
rejeté  Vappel  du  premier  jugement.  En  eonsé^ 
quenee,  siy  en  un  tel  cas,  la  Cour  a  évoqué  le 
fond,  mais  sans  annuler  le  jugement  relatif  au 
surêiê,  son  arrêt  est  pour  eela  susceptible  de 
cassation,  (Cod.  inst.  crim.,  315.)  (9) 
(Martin  et  Saussier— C.  Leriche.)—  ARitT. 
LA  COUR  $--  Vu  les  art.  903  et  215,  Cod. 
inst.  erim.;— Attendu  que  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Troyes,  du  19  juill. 
1853,  rejetant  la  Go  de  non-recevoir  tirée  de 
la  réconciliaiton  desépoui,  était  un  jugement 
définitif,  puisqu'il  prononçait  sur  un  moyen 
de  défense  qui,  s'il  eût  été  admis,  eût  apporté 
un  obstacle  invincible  à  la  continuation  de  la 
poursuite  i  ~  Attendu  que  l'appel  formé  con- 
tre nn  jugement  de  celte  nature  emportait 
suspension  de  Texamen  du  fond ,  jusqu*à  ce 


(1)  Cette  solution  paraît  incontestable.  Le  juge- 
ment qui  rejette  définitivement  nn  moyen  de  dé- 
fense est,  non  pas  «n  simple  jugement  pn^>arataiTe, 
mai»  plus  encore  qu'un  interlocutoire  ;  c'est  nn  ju- 
gement définitif  paru  in  qud,  qui  lie  le  juge  sur  le 
point  décidé,  à  la  différence  de  rinlerlocatoire  qui 
ne  le  lie  peinL  L'appel  de  ce  jugement  est  donc 
recevable  dès  quMI  a  été  rendu,  et  l'effet  suspensif 
est  la  conséquence  de  la  recevabilité  de  l'appel. 

(3)  Gela  nous  parait  également  bien  jugé.  La  Cour 
de  cassation  explique  dans  les  motife  de  son  arrél 
que  la  Cour  de  Paris  n'avait  pu,  dans  l'espèce,  dé- 
mettre les  prévenus  de  l'appel  qu'ils  avaient  dirigé 
contia  le  jugement  re«Mla  sur  lé  fûiid#.  puiiqafe  ce 


qu'il  eût  été  statué  sur  cet  appel  par  la  juri- 
diction supérieure  ;'-Attendu  néanmoins  que 
le  tribunal  de  Troyes  a,  par  deux  autres  ju- 
gemenls  du  mèuie  jour  19  juill.,  rejeté  la  de- 
mande de  sursis  formée  par  les  prévenus,  et, 
prononçant  par  défaut  contre  eux ,  les  a  dé- 
clarés coupables  du  délit  (d'adultère)  qui  leur 
était  imputé; 

AUendu  que  la  Cour  impériale  de  Paris, 
saisie  de  la  connaissance  de  ces  trois  juge» 
ments  par  les  appels  des  parties,  après  avoir 
rejeté  rappel  formulé  contre  celui  qui  re- 
poussait les  faits  de  réconciliation ,  par  uu 
Sremier  arrêt  du  16  aepl.  1853 ,  a  sutué 
islinctemenl  sur  les  appels  des  deux  antres 
jugements  par  arrêt  du  14  octobre  suivant; 
—  Attendu ,  en  ce  qui  eonoerne  le  juacneai 
repoussant  la  demande  de  sursis,  que  la  Coor 
s'est  approprié  la  doctrlBe  de  ceiu  déeisioD 
dans  la  première  partie  de  aes  motifs,  et  que, 
si  elle  a  argumenté  des  dispositions  de  Tart. 
215,  Cod.  inst.  erim.,  loin  d^évoquer,  elle  t 
rejeté  Tappel  et  condamné  les  appelants  aux 
dépens,  par  le  motif  que  cet  appel  éiait  sans 
objet,  saisie  qu'elle  était  de  la  eonnaissaace 
du  fond  par  les  appels  de  toutes  les  parties;— 
Attendu  que  si,  aux  termea  de  l'art.  915, 
Cod.  inst.  crim.,  la  Courayaiile  droit  ell« 
devoir  d'évoquer  et  de  statuer  sur  le  fond,  ce 
n*élail  qu'après  avoir  annulé  la  décision  des 
premiers  juges  sur  ht  demande  de  sursis^dé- 
ci&ion  qu'elle  a  maintenue;  —  Anendii  qu'M 
ne  saurait  davantage  s'appu]|er  sut  ce  que, 
dans  l'arrêt  que  la  Cour  de  Paris  a  rendu 
sur  le  fond,  elle  a  déclaré  prononcer  V^^' 
gement  nouveau ,  parée  qoe  «fest  \ï  line  for- 
mule d'infimiatiott  qui  ne  s'appliquelt  qu'à  ce 
dernier  jugement,  et  ne  pondait  réiroogir  sar  < 
la  décision  rejetant  le  sursis,  ni  sur  rarrél  qol 
repoQssait  Pappel  dont  cette  décision  avait 
été  l'objet  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  nepte* 
nouçani  pas  la  réformation  dtt  jugement  re- 
jetant le  sursis,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  les  dispositions  des  art.  203  et  215,  Cod. 
inst.  crim.;  —  Casse  Parrêtde  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  du  4  oct.  1853,  etc. 

Du  19  janv.  185*.— Ch.  crîra.—  lV/i.,M. 
Laplagne< Barris.  —  Rapp.,  H.  Fouler.  — 
ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén.—  P^^,  MH.  Mo- 
rin,  Groualle»  Fabre  et  Treneau. 


jugement  avait  méconnu  à  tort  Tciët  suspensif  de 
l'appel  qu^Os  avaient  interjeté  contie  le  jugcmeit  qai 

I  avait  lejeté  la  fin  de  nco-rccevoir  pat  eux  propssée; 

j  qu'Ole  avralt  dti,  par  conséquent,  anmiler  le  jase* 
ment  rendu  sur  le  fond,  jugement  dost  les  frais  ae 
pouvaient  dès  lors  rester  en  aucun  cas  à  la  ebarge  é» 

'  préveoms  ;  et  qa'elle  n'aurait  dll  siatoer  sur  le  ft»d 
par  jugement  nouveau,  qu'après  avoir  enn^  ^ 

,  évoqué»  —  Nous  disons  que  cela  nous  paraK  biea 
jugé,  parce  qu'en  matièie  correctionnelle  les  j«g<* 
d'appel  sont  dans  Tabligatioa  d'évaqucr  tontes  les 
fois  que  la  décision  des  jages  tnflriettrf  est  aaaulée 
pour  irféguiariléa.  K  TabU gétûrakDevIlL  dC^f 
y*  Seoiutiam,  n,  1S7  et  sa^ 
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!•  DONATIOxN  ENTRE  ÉPOUX.  —  Réto- 

CATION.  —  iNGRAnTUDB. 

2"  Donation.  —  Action  bn  révocation.  — 
bgratitudb.  —  délai.  —  donation  bntrl 
fipoux.— Prescription. 

!•  Les  donations  entre  époux,  par  contrat  de 


(1)  La  question  de  savoir  si  les  donations  entre 
époQX,  par  contrat  de  mariage,  sont  révocables  pour 
ingratitude  pourrait  être  Tobjet  d*un  des  plus  inté- 
ressants chapitres  de  l'histoire  des  variations  de  la 
jarisprudence.  Ces  variations,  en  ce  qui  concerne  le 
point  dont  il  s*agit  ici,  ont  d*abord  été  indiquées 
dans  la  Table  générait  de  ce  Recueil,  Y*  Donation 
entre  épouxy  n.  66  et  suit.  (F.  aussi  le  CotL  Nap, 
annoté  ée  M.  Gilbert,  sur  TarL  959,  n.  6.)— Depuis, 
en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  4  mars 
1852  (Vol.  i852.2.&8l),  qui  juge  la  question  dans 
le  sens  du  sommaire  ci-dessus,  nous  avons  présenté 
une  analyse  succincte  de  la  controverse  qu*elle  a 
soulevée,  et  fait  pressentir  la  décision  contenue  dans 
Tarrét  que  nous  recudllous,  et  qui  confirme  Topinion 
exprimée  dans  la  note  à  laquelle  nous  nous  référons. 
Id,  et  au  point  de  vue  doctrinal,  nous  nous  bor- 
nerons sur  cette  question  importante  à  récapituler 
Popinion  des  auteurs  qui,  jusqu^à  ce  jour,  ont  pris 
parti  dans  cette  controverse  :  ils  sont  nombreux  et 
présentent  deux  groupes  des  plus  imposants  dans  les 
deu  camps. 

Dans  le  sens  de  Topinion  qui  a  semblé  d^abord 
préraloir  et  qui  repousse  Tactioo  en  révocation  des 
donations  entre  époux  pour  cause  d'ingratitude,  on 
peat  citer  :  Merlin,  QiieJt.  de  droit,  v*  Sépar.  de 
corps,  tom.  6,  pag.  651  (réquisit.  dans  Taff.  Chaton 
Desmorandais,  arrêt  du  10  août  1809)  ;  Grenier,  des 
Dmat.,  tom.  1 ,  n.  220  ;  Touiller,  tom.  2,  n.  781  ; 
Doranlon,  tom.  2,  n*  629,  et  tom.  8,  n.  572  ;  Za- 
cbaric,  tom.  5,  J  708,  n.  9  ;  Poujoi,  Donat»^  sur 
Fart  959,  n.  7;  Coîn-Delisle,  t<l.,sur  le  même  art 
959,  n.  7;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  uH  sup^; 
Salntespès-Lescot,  Donai,,  tom.  8,  n.  909. 

Dam  le  sens  contraire,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
deropinion  qui  admet  Faction  en  révocation  et  que 
tonsacre  id  la  Cour  de  cassation,  voy.  Proudhon  et 
Valette,  des  Personnes^  tom.  1,  p.  5&6;  Delvincourt, 
ton.  3,  pag.  636  ;  Vaxeille,  Donat,,  arU  959;  Gui- 
IhoB,  tom.  2,  n.  7&0;  Taulier,  Théor,  du  Cod,  eiv., 
ton.  A,  pag.  99  ;  Rodière,  Revue  de  tégisU,  tom.  8, 
1S35-S6,  pag.  237;  Pont,  Rev,  de  droit  franc.,  iHhf 
pa?.  353,  et  Rev,  de  légisL,  1845,  tom.  3,  pag. 
Ul;  Mourlon,  Répét,  écrites  sur  le  Cod.  dv.,  pag. 
S19;  llarcadê,  sur  Part.  959,  n.  8;  Demotombe, 
Coitn  de  Cad*  m.,  tom.  4,  n.  528  et  suiv;  De- 
inaDte,  Cours  ttnalifU,Unn.  2,  pag.  36,  n.  29  6tt; 
TroploQ^,  Donat.  et  tesiam.,  tom.  8,  n.  1868  et 
«ÙT.;  Boilenx  Camm.  du  Cad.  Nap.,  sur  Tart  959, 
t'&»p.73(6*édit). 

Il  y  arait  ceci  de  particulier  pour  cette  question, 
?Q*elle  te  présentait  habituellement  jointe  à  la  ques- 
tion, en  quelque  sorte  jumelle,  de  la  révocation  de 
pleio  droit  par  la  séparation  de  corps,  des  avantages 
(pi'aTait  faits  par  contrat  de  mariage  celui  qui  Tob- 
tient  à  celui  contre  qui  efle  est  prononcée.  Presque 
loQJoan,  en  effet,  il  était  concurremment  soutenu, 
d'une  part,  que  la  séparation  de  corps  emportait  de 
piein droit  la  révocation  des  donations  contractuelles; 
d'aatre  part,  que  ces  donations  étaient  du  moins 
r^ocabies  pour  ingratitude  ;  et  la  Cour  de  cassation, 
LYI.^I"  PAETIB.  • 


mariage,  sont  révoeablet  pour  ingratitude. 
L'art,  959,  C.  Nap.,  qui  déclare  non  révocables 
pour  ingratitude  les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage, n'est  pas  applicable  aux  donations  entre 
époux  :  cet  article  ne  concerne  que  les  dona- 
tions faites  aux  époux  par  des  tiers. — (i'®  et  2* 

•    )(*) 


jusqa*en  18d5,  avait  dit  :  point  de  révocation  de  plein 
droit;  Tart  299 n'est  applicable  qu'au  divorce;  — 
point  de  révocation  pour  ingratitude;  Tart.  959  s'y 
oppose  en  déclarant  non  révocables  pour  ingratitude 
les  donations  en  faveur  de  mariage.  —  C'est  dans 
cet  état  de  la  jurisprudence  qu'est  intervenu  l'arrêt 
solennd,  du  28  mai  1865  (VoL  18Â5.1.321->P.  1845. 
1.625),  qui  décide,  contrairement  à  ce  qui  avait  été 
jngé  jusqu'alors,  que  Part  299,  quoique  spécial  au 
divorce,  est,  par  identité  de  raison,  applicable  à  la 
séparation  de  corps,  et  voilà  l'ancienne  jurisprudence 
de  la  chambre  civile  renversée  sur  ce  point  1  — Mais 
restait  toujours  l'autre  question,  celle  de  savoir  si 
les  donations  entre  époux  sont  révocables  pour  in- 
gratitude, et  c'est  celle  que  la  Cour  résout  affirmati- 
vement par  l'arrêt  que  nous  recueillons,  en  quoi  elle 
renonce  encore,  sur  ce  second  poiut,  à  son  ancienne 
jurisprudence. 

Il  faut  en  convenir  :  l'arrêt  des  chambres  réunies, 
du  23  mai  18d5,  bien  qu'il  parût  seulement  emprun- 
ter au  divorce,  pour  l'appliquer  à  la  séparation  de 
corps,  la  disposition  de  l'art.  299,  Cod.  Nap.,  était 
un  acheminement  à  cette  seconde  solution;  car, 
ainsi  qu'on  l'a  très-bien  fût  observer,  au  fond  de 
l'art.  299  il  y  a  l'ingratitude  :  c'est  parce  que  l'é- 
poux contre  qui  le  divorce  est  prononcé  est,  par 
cela  même,  jugé  s'être  rendu  coupable  d'ingratitude 
envers  l'époux  donateur,  que  Tart  299,  Cod.  Nap., 
lui  fait  perdre,  en  conséquence  du  divorce  pro^ 
nonce  contre  lui,  les  donations  qui  lui  avaient  été 
faites  par  son  conjoint  C'est  donc  une  véritable 
révocation  pour  ingratitude  que  cet  article  établit,  et 
une  fois  que  la  jurisprudence  avait  décidé  que  cette 
disposition  était  applicable  à  la  séparation  de  corps, 
elle  avait  singulièrement  préparé  la  solution  affir- 
mative de  la  question  de  savoir  si  les  donations  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  sont  révocables  pour 
ingratitude.  Aussi,  c'est  la  première  fois  que  celte 
question  se  présente-  devant  la  Cour  depuis  l'arrêt 
solennel  de  1845,  et  elle  reçoit  la  solution  que  cet 
arrêtf  dans  lequel  elle  se  trouvait  en  germe,  devait 
faire  présager.— D'ailleurs,  avant  et  depuis  cet  arrêt, 
quelques  Cours  d'appel  s'étaient  écartées  des  erre- 
ments de  la  chambre  civile  en  ce  qui  concernait  la 
révocabilité  pour  ingratitude.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  à  mars  1852  ;  on 
peut  eo  citer  deux  autres,  l'un  de  la  même  Cour  du 
8  déc  1852  (aiL  LinouUrj  Joum.  du  Palais,  tom. 
1  de  1855,  pag.  15)  ;  l'autre  de  la  Cour  de  Caen, 
du  24  fév.  1855  (aiL  Faye^  Rec  des  arrêLs  de  cette 
Cour,  pag*  188).  —  Au  surplus,  et  dès  1847,  M. 
Demolombe,  dans  son  Traité  du  mariage  et  de  la 
sép.  de  corps  (tom.  2,  n.  528  et  suiv.),  avait  profon- 
dément examiné  la  question ,  et  s'était  fortement 
prononcé  en  faveur  de  la  thèse  de  la  révocabilité...» 
Tout  récenmient  enfin,  M.  le  premier  président  Trop- 
longy  dans  son  Traité  des  donations  et  testam.  (tom. 
8,  sur  l'arL  959,  n.  1848  et  suiv.),  a  soutenu  la  même 
doctrine,  en  critiquant  vivement  l'opinion  de  Merlin, 
qui  avait  été  suirie,  comme  on  l'a  vu,  par  un  grand 
nombre  d'auteurs»  et  sanctionnée  par  des  arrêts  de 
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^  2^  Bien  que  Vaetion  en  révocation  de  dona^ 
iion  pour  cause  d'ingratitude  doive ,  aux  ter- 
mes de  Vart.  957.  Cod.  Nap, ,  être  intentée 
dans  l'année  des  faits  de  sévices  ou  injures  qui 
peuvent  y  donner  lieu,  soit  par  le  donateur  Inù- 
même,  soit  par  ses  héritiers,  néanmoins  les 
tribunaux  peuvent,  notamment  au  cas  d'action 
en  révocation  d'une  donation  entre  époux  tV 
tentée  par  des  héritiers,  admettre  ta  preuve  des 
faits  ayant  plus  d'une  année  de  date,  alors  que 
ces  faits  se  rattachent  à  un  fait  plus  rétent  qui 
se  serait  accompli  dans  l'année,  —  (2^  espè- 
ce.] (i) 

Le  délai  d'un  an  accordé  par  Vàrt.  957,  Cod. 
Nap.,  pour  intenter  l'action  en  révocation  des 
donations  pour  cause  d'ingratitude,  court-il 
entre  époux  pendant  le  mariage?  (Cod.  Nap., 
957,  2253.)-- Réa.  nég.  par  l'arrêt  d^appel  dans 
la  2^  espèce.)  (2) 

i"  £^m.— (Dupont— G.  Lecomte.) 

Par  leur  contrat  de  mariage  k  la  date  du  47 
nov.  4844 ,  les  époox  Lecomte  s'étaient  fait 
donation  entre-vits,  an  profit  du  survivant^  de 
tous  les  biens  meubles  et  de  ^usufruit  de  tous 
les  biens  immeubles  qui  composeraient  la  suc- 
cession du  prémourant. 

Le  5  janv.  4  852,  décès  de  la  dame  Lecomte, 
laissant  pour  héritiers  les  consorts  Dupont^ 
ses  frères  et  soeurs. — Pendant  le  mariage,  elle 
n'avait  ni  demandé  sa  séparation ,  ni  porté 
plainte  contre  son  mari;  mais,  depuis  son 
décès,  ce  dernier,  par  jugement  du  24  juin 
4852,  fut  condamné  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment pour  fait  de  violences  commises  envers 
sa  femme. 

la  Cour  «  qui,  dit  M.  Tropbng,  n'avaient  été  que 
trop  nombreux  (pag.  281,  note  8)  ;  en  combattant 
aussi  Topinion  de  M.  Dupin.  qui,  en  48^5,  lors  de 
Tarrêt  des  chambres  réunies,  avait  soutenu  la  double 
docUrine  de  la  chambre  civile  à  cette  époque,  et  sur 
la  non-révocation  de  plein  droit  par  la  séparation 
de  corps,  et  sur  la  non-révocabililé  pour  ingratitude. 
M.  Troplong  établit,  au  contraire,  que  les  donations 
entre  époux  sont  essentiellement  révocables  pour 
ingralitude,  et  considère  la  révocation  de  plein  droit, 
en  cas  de  séparation  de  corps  comme  une  application 
de  ce  principe.  Il  estime  d'ailleurs  que,  quant  à 
répoux  offensé  lui-même,  la  révocation  ne  peut  être 
que  la  conséquence  de  la  séparation  demandée  et 
obtenue  par  lui  ;  mais  que  ses  héritiers,  s'il  est  dé- 
cédé dans  Tannée  du  délity  sans  le  connaître  ou  sans 
avoir  eu  le  temps  de  le  poursuivre,  trouvant  Faction 
dans  sa  succession,  peuvent  Tintenter  sans  quMl  soit 
intervenu  de  jugement  de  séparation.  —  Les  arrêts 
que  nous  recueillons  sont  ivndus  dans  des  espèces  oà 
il  s'agissait  de  demandes  en  révocation  formées  par 
des  héritiers  ;  cependant  ils  sont  généraux  dans  leurs 
termes,  et  ne  paraissent  pas  faire  la  distinction  propo- 
sée par  M.  Troplong  ;  en  sorte  qu'on  serait  autorisé 
à  en  induire  que  Tépoux  offensé  pourrait,  comme  le 
soutient  au  surplus  M.  Deroolombe  {loc,  cit,),  de- 
mander la  révocation  sans  demander  la  séparation. 
M.  Troplong  (n.  1362}  pense  au  contraire  que  Tépoux 
qui  ne  demande  pas  la  séparation  est  censé  ne  pas 
trouver  l'injure  asset  grave  ou  Tavoir  pardonnée. 


Le  sieur  Lecomte  n'en  réclama  pas  moins 
les  ayantages  que  celle-ci  lui  avait  faits  par 
contrat  de  mariage,  et  il  assigna  ses  héritiers 
devant  le  tribunal  d'Avesneè  en  nomination 
d'experts  pour  procéder  à  l'estimation  des  im- 
meubles. 

Les  héritiers  Dupont  ont  répondu  à  cette 
demande  par  une  demande  en  révocation,  pour 
cause  d1ngratitude,de  la  donation  dont  le  sieur 
Lecomte  réclamait  Texécntion:  ils  se  fondaient 
sur  les  mauvais  traitements  qui  avaient  servi 
de  base  au  Jugeihent  du  24  juin  4852,  et  dont 
ils  demandaient  subsidlairement  k  faire  la 
preuve.  —  Celui-ci ,  de  son  côté,  se  défendait 
en  soutenant  que  les  donations  entre  époux 

f)ar  contrat  de  mariage  sont  comprises  dans 
a  disposition  générale  de  l'art.  959,  Cod. 
Nap.,  aux  termes  duquel  les  donations  en  fa- 
veur de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
ingratitude. 

25  nov.  4853,  jugemept  du  tribunal  civil 
d'Avesnesmii,  faisant  droit  k  ces  conclusions, 
déclare  les  héritiers  de  la  femme  Lecomte  non 
recevables  et  mal  fondés  dans  leur  demande 
en  révocation  de  la  donation  que  celte-cî  avait 
faite  à  son  mari. 

Appel  par  les  héritiers  Dupont,  et,  le  28 
juin  4854,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  con- 
firme, avec  adoption  de  motifs.  (F.  ces  motifs 
dans  notre  Vol.  de  4854,  2«  part.,  pag.  544 .) 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  des  héritiers  de  la  dame  Lecomte^  pour 
violation  des  art.  953  et  955,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  959,  Cod.  Nap. 

M^  Hardouin  a  dit  en  substance,  à  Tappui 

(1)  L^arrêt,  sans  s^occuper  du  point  de  savoir  si 
la  prescription  dont  il  s^agit  pouvait  courir  entre 
époux,  ce  qui  fait  Tobjet  de  la  question  subséquente 
résolue  seulement  par  la  Cour  d*appel,  raisonne  id 
en  tbèse  générale  et  pour  le  cas  de  donation  entre 
toutes  personnes,  et  à  ce  point  de  vue  il  serait  peut- 
être  diflicile  d'admettre  qu'un  seul  fait  récent,  ac- 
compli moins  d'une  année  avant  la  demande  en  ré- 
vocation pour  cause  d'ingratitude,  Ht  revivre  des  faits 
antérieurs  couverts  par  la  prescription  et  qui,  par 
cela  même,  n'auraient  pas  pu  servir  de  base  à  l'action. 
Cette  espèce  de  reviviticalion,  admise  en  matière  d« 
divorce  et  de  séparation  de  corps  (Cod.  Nap.,  273), 
est  une  disposition  toute  exceptionnelle,  quMn  ne 
saurait  appliquer  à  la  révocation  des  donations  pour 
cause  d'ingratitude.  Mais  la  Cour  n'a  vu  à  cet  éipird, 
dans  l'arrêt  attaqué,  qu'une  appréciation  de  faits 
en  ce  qui  touche  l'enchalaenienl  des  faits  nouveaux 
aux  faits  anciens,  de  manière  à  constituer  une  série 
de  sévices  et  d'injures  qui  se  seraient  continués  sans 
interruption  jusqu'au  décès  de  l'époux  donateur,  et 
ainsi  envisagée,  la  décision  des  juges  du  fond  écha]^ 
paît  à  la  censure  de  la  Courte  cassation. 

(2)  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  point  id  pro- 
noncée sur  la  question  ;  mais  elle  Tavait  résolue 
dans  le  sens  indiqué  ci-dessus  par  un  arrêt  du  17 
mars  18S5  (Vol.  4835.1.168)  et  les  Cours  de  Caen, 
de  Rouen  et  de  Bennes  ont  suivi  la  même  jurispru- 
dence. F.  Table  généraU,  i*  Donatin,  entre  époux, 
n««a. 
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du  pùïïTwm  :  £n  matière  de  révocation  pour 
I  cause  d'ingratitude^  la  rè^  générale  est  écrite 
dans  les  art.  993  et  95JJ>  rexception  dans  l'art* 
9Sè.  Cette  exception  ne  doit  pas  être  étendue  ; 
ear  les  donations  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  sont  des  donations  entr^-vifs,  soumis 
ses  à  toutes  lea  règles  de  ces  donations,  et 
poar  les  y  soustraira  il  faut  les  trouver  nom- 
mément comprises  dans  Texception  de  Tart. 
959.  Or,  y  sont-ellei  réellement  comprises? 
L'arliele  excepte  de  la  révocabilité  poor  in- 
gratitade  les  donations  foites  en  faveur  dm 
mariage.  Qu'a  entendu  le  législateur  par  ces 
expressions?  elles  désignent  évidemment,  non 

fas  les  donations  faites  par  Tun  des  époux  à 
autre,  et  qui  ont,  en  quelque  sorte,  un  ca- 
ractère exclusivement  personnel,  mais  les  do- 
nations à  l'un  ou  à  Tautre  des  époux  par  les 
tiers,  donations  qui,  ayant  eu  pour  effet  de 
déterminer  le  mariage,  sont,  a  proprement 
parler,  des  éonation$  en  faveur  da  mariage, 
et  sont,  avec  raison,  exceptées  d'une  révoca- 
tion pour  ingratitude,  qui  aurait  fait  rejaillir 
sur  l'association  conjugale  et  sur  les  enfants 
la  punition  qui  ne  devait  atteindre  que  Tépoux 
ingrat.  Les  donations  par  l'un  des  époux  k 
l'autre,  au  contraine,  ne  sont  pas  fakes  en  fa- 
veur du  mariage;  elles  n'enrichissent  nulle- 
ment l'association  conjugale,  et  ne  sont  point 
favorables  aux  enfants,  dont  elles  retardent, 
dans  tous  les  cas,  la  jouissance,  à  supposer 
que  l'époux  doirataire  les  leur  transmette,  ce 
qui  peut  ne  pas  toujours  arriver.  Les  motifs  ' 
qui  ont  dû  porter  le  législateur  à  déclarer  non  ' 
révocables,  peur  ingratitude,  les  donations  fai-  | 
tes  aux  époux  par  des  tiers,  n'existent  donc 
pas  pour  les  donations  des  époux  entre  eux, 
donations  dont  la  révocation  a  pour  effet  de 
les  maintenir,  à  l'avantage  des  enfants,  dans 
les  mains  de  Tépoux  offensé,  en  les  empêchant 
de  passer  dane  les  mains  de  Tépoiix  coupable. 
—On  peut  dire,  d'ailleurd,  que,  dans  Tari.  939 
aingi  interpréu^,  le  législateur  n*a  fait  que 
Teproduire  une  opinion  qui  était  déjà  soutenue 
soQS l'ancienne  législation.  En  effet,  nonobstant 
la  généralité  des  termes  de  la  loi  10,  Cod.  de 
Mtroc.  donat,  qui  semblait  soumettre  toutes  les 
donations  à  la  révocation  pour  ingratitude, 
«ne  exception  proposée  par  quelques  auteurs, 
et  admise  par  certains  parlements,  fut  appli- 
quée aux  donations  en  faveur  de  mariage,  mais 
seulement  aax  donations  faites  oar  des  tiers. . . . 
Voy.,  à  cet  égard,  Rousseau  Delacombe,  qui 
cité  le  président  Fabvre,  v^I^marton»,  sect.  'ê, 
B''  3;  Basnage^  sur  Tart.  449  de  la  Coutume  de 
Norntandîe,  ch.  2,  p.  343;  DespeiS8es,i"part., 
lit.  U,  des  Donations,  sect.  4,  n»iO,  sexto,,, 
Qaatit  aux  donations  entre  époux  par  contrat 
de  mariage,  elles  restèrent  toujours  complè- 
tement en  dehors  du  débat,  et  nul  ne  songea 
à  les  soustraire  à  la  règle  générale  de  la  ré- 
vocation pour  ingratitude,  qui  continua  d'être 
appliquée  par  la  majorité  des  auteitrs,  même 
iax  donations  laites  avx  époux  par  des  tiers, 
««mule }»  donne  à  entendre  Pothier,  en  di- 


sant «  que  les  donations  quoique  faites  en 
«  favenr  de  mariage  sont  sujettes  k  cette  ré^ 
«  Vocation.  »  (Tr.  des  Donations  entre-^ifs^ 
sect.  3,  art.  3,  §  3.)— Il  est,  en  outiie,  h  remar- 
quer que,  lors  de  la  discus^ott  au  conseil  d*E« 
tat,  tes  orateurs  invoquèrent,  à  l'appoi  de  Tart; 
989,  les  mêmes  raisons  qu'on  pi*é««entait  autres 
fois  pour  faire  considérer  les  scories  ^nationa 
faites  par  de/  tiers  comme  n^étant  pas  sujettes 
à  révocation  pour  ingnitittide.  (Locréy  t.  ii^ 
n««  50  et»4,  p.  397  et 4d4.)  On  dOit  en  conclure 
que  le  législateur,  en  se  servaint  des  mêmes 
expressions^  n*entendait  pas  leur  donner  nH 
autre  sens,  un  sens  plus  étendn,  et  y  eom-^ 
miendre  mtoe  les  donations  entre  époux...; 
Enfin,  le  premier  pi^jetiemployaitKiexpressiOn  s 
dotiations  par  contrai  de  urariage;  si  on  j  à 
substitué  rexpfession  :  donation»  en  fatTiur  dé 
mariage,  c'est  précisément  pour  exclurie  de  \a 
disposition  lesd^ations  des  époux  entreetfx. ... 
It  n'y  a  pas  non  plus  d'arguments  sérietfx  i 
tirer  de  l'art.  9^,  qui  n'a  trait  iqu'à  la  rét^ca^ 
tion  des  donations  pènrsuhvenance  d'enflant», 
et  dont  la  rédaction  embarrassée  nie  saurait 
justifier  la  généralité  qu'on  prête  à  l'art.  959) 
en  y  comprenant  les  donations  entré  époux. 
—  Ëniîn,  on  faisait  voir  que,  dans  un  grand 
nombre  d'articles  :  i98^,  i668>  i99i,  1099^ 
1993,  4095,  le  législateur  appelle  exelnsive* 
ment  donations  €ti  faveur  de  mariage  lés  do- 
nations aux  époux  par  dentiers. — Le  dein*n- 
denr  se  prévalait,  en  terminant,  de  Vtrréi  deé 
chambres  réunies  du  23  mai  i845  (Toi.  I945ui . 
321  ),  qui  n'avait  pu,  dîsak^il,  appM^u^  à  ht 
séparation  de  corps  l'art.  899^  aux  termes  d«h 

ri  le  divorce  opère  de  plein  droit-,  en  faveur 
répoox  qui  1  a  obtenu,  la  révocatilon  des 
avantages  qu'il  avait  faits,  par  contrat  de  ma* 
riage,  a  son  conjoint,  qu'en  appliquant  à  ce 
cas  particulier  le  principe  général  d'après  l6^ 
quel  toutes  les  donations,  même  tes  donations 
entre  époux,  on  pourrait  même  dire,  surtout 
les  donations  entre  époUx>  sent  rovocabkss 
pour  cause  d'ingratitude.  —  On  ne  saurait^ 
aailleurs,  prétendre  que  l'époux  donateur, 
pouvant  aujourd'hui  obtenir  la  révocation  des 
donations  par  lui  faites,  au  nmyen  et  comme 
conséquence  de  la  séparation  de  coi*ps,  n^a 
pas  besoin  de  la  révocation  pour  ingratitude; 
car  il  peut  répugner  à  ses  sentiments  intimes 
ou  religieux  de  demander  la  séparation,  et, 
d'ailletvrfv,  il  peut,  pur  l'effet  naérne  des  sévices 
dont  il  aurait  été  victime,  se  trouver  dans  l'imf- 
possibilité  de  la  demander.  Et  alors  fépoui 
coupable  joniinit  d'autant  plus  Sûrement  d^ 
bienfaits  de  son  conjoint,  qu'y  S'en  serait  mon- 
tré phis  indigne!:.. 

M"  Garette;  dans  rintérêl  dti  défendenr  an 
pourvoi,  reprodmsait  d'abord  les  argumenta 
que  V  arrêt  attaqué  puisé,  soit  dans  la  génértH 
lité  de  l'art.  959,  qui  déclare  non  révocables 
pour  ingratitude  les  donûtit>ns  en  favenr  àe 
mariage,  expression  qui  comprend  même  M 
donations  entre  époux,  soit  dSins  la  nédactSon 
de  l'an.  MO^  duquel  il  résulte  que  les  donlH 
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lions  entre  époui  sont  rangées  dans  la  classe 
des  donations  en  faveur  de  mariagfe ,  soit  enfin 
dansTart.  i088^  qui  déclare  caduque  toute  do- 
neUion  en  faveur  de  mariage ,  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas^  disposition  qui  s'applique  néces- 
sairement aux  donations  entre  époux...  Il  ajou- 
tait^ pour  justifier  cette  solution^  qu'on  ne 
concevrait  pas  que  le  ié^slateur  eût  été  assez 
imprévoyant,  on  pourrait  même  dire  assez  im- 
prudent^ pour  autoriser  des  époux  continuant 
a  vivre  sous  le  même  toit^  à  demander  l'un 
contre  l'autre  la  révocation  pour  ingratitude  des 
donations  qu'ils  se  seraient  faites.  Il  est  plus 
naturel  de  penser  qu'il  n'a  pas  voulu  que  la  révo- 
cation pût  être  demandée  et  prononcée  en  de- 
hors de  la  séparation.  11  a  dû  dire,  en  effet  :  ou 
les  motifs  pour  lesquels  on  demande  la  révoca- 
tion sont  assez  graves  pour  faire  prononcer  la 
séparation,  et  alors  c'est  la  séparation  qu'il  faut 
demander;  ou,  s'ils  sont  int»uifisants  pour  la 
faire  prononcer,  ils  le  sont  aussi  pour  faire  por- 
ter atteinte  à  la  double  irrévocabilité  des  con- 
ventions matrimoniales  et  des  donations  entre- 
vifs.  Le  défendeur  rappelait  à  cet  égard  l'opi- 
nion émise  par  M.  RouUand,  alors  avocat  gé- 
néral, qui,  dans  des  conclusions  devant  la 
chambre  des  requêtes  (Vol.  1851.1.81),  disait 
«  que  la  généralité  de  I  art.  959  s'oppose  à  ce 
que  la  révocation  puisse  être  demandée  en  de- 
hors de  la  séparation.  » — On  nepeutpas,  ajou- 
tait-il, opposer  à  cette  solution  l'arrêt  des  cham- 
bres réunies  de  1845^  qui  ne  fait  que  déclarer 
applicable  à  la  séparation  de  corps  la  disposi- 
tion de  l'art.  299,  d'après  laquelle  demeurent 
révoquées  les  donations  faites  à  son  conjoint 
par  1  époux  qui  a  obtenu  le  divorce.  Cet  arrêt 
ne  décide  pas,  en  effet,  que  les  donations  en- 
tre époux  sont  révocables  pour  ingratitude;  il 
n'interprète  pas  l'art.  959  :  il  déclare  même 
qu'il  ne  peut  être  invoqué  lorsquil  i'agit  de 
déterminer  l'effet  de  la  séparation  de  corps 
iur  Ut  avantages  sliptUés  entre  époux.  11  n'y  a 
donc  pas  à  se  prévaloir  de  cet  arrêt,  alors  qu'il 
s'agit  de  déterminer  ie  sens  de  l'art.  959. — Et 
il  suit  de  là  qu'on  j[)eut  encore  invoquer  la  ju- 
risprudence antérieure  de  la  chambre  civile , 
en  tant  qu'elle  considérait  ce  même  article, 
qui  déclare  les  donations  en  faveur  de  mariage 
non  révocables  pour  ingratitude,  comme  ap- 
plicable aux  donations  entre  époux,  -r-  Il  y  a 
même  plus  :  on  peut  dire  que  rarrét  solennel 
de  1845,  en  permettant  d'obtenir  indirecte- 
ment ,  au  moyen  de  la  séparation  de  corps^  la 
révocation  des  avantages  faits  à  un  époux  in- 
grat, a  fait  disparaître  la  principale  objection 
que  soulevait  fancienne  jurisprudence,  en  ce 
qu^elle  ne  laissait  aucun  moyen  d'arriver  à 
enlever  à  l'époux  coupable  les  avantages  qu'il 
s'est  montré  indigne  de  recueillir. — 11  est  vrai 
qu'il  peut  arriver  que  l'époux,  victime  de  mau- 
vais traitements,  ait  été  dans  l'impossibilité 
de  demander  la  séparation  et  d'arriver  ainsi 
k\à  révocation;  mais  c'est  là  une  hypothèse 
qui  ne  se  présentera  que  bien  rarement,  et 
qi4  offrira  de  moins  graves  dangers  que  les 


poursuites  posthumes  exercées  par  des  collaté- 
raux avides,  à  l'effet  de  faire  révoquer  les  avan- 
tages faits  par  un  époux  qui  aurait  généreu- 
sement, avant  de  mourir^  pardonné  à  son  con- 
joint les  torts  dont  celuirci  aurait  pu  se  ren- 
dre coupable  envers  lui. 

ARRÊT  (après  délit,  en  ch,  du  cons,), 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  953,  955  et  959, 
Cod.  Nap.;  —  Attendu,  en  principe  général, 
que  les  donations  entre-vifs  sont  révocables 
pour  cause  d'ingratitude  ; — Que  si,  sous  l'an- 
cienne législation,  il  avait  été  introduit  une 
exception  à  ce  principe  à  l'égard  des  dona- 
tions faites  en  faveur  de  mariage,  cette  ex- 
ception ne  s'appliquait  qu'aux  donations  faites 
aux  époux  par  les  tiers:  que  les  donations 
faites  par  les  époux  l'un  à  l'autre  restâûenl  sou- 
mises a  la  révocation; — Que  le  Gode  Napoléon 
s'est  approprié  cette  jurisprudence  ;  —  Qu'en 
présentant  au  Corps  législatif  le  projet  de  loi 
qui  établissait  la  révocabilité  des  donations 
pour  cause  d'ingratitude,  l'orateur  du  Gouver- 
nement s'exprimait  en  ces  termes  :  a  Les  do- 
«  nations  en  faveur  de  mariage  sont  excep- 
«  tées,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  les  en- 
«  fants  a  naître  qui  ne  doivent  pas  être  vic- 
«  times  de  l'ingratitude  du  donataire  «>  ;  — 
Attendu  que  ces  motifs  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  donations  faites  aux  époux  par  les  tiers  ; 
— Que  les  donations  entre  époux  n'ont  nulle- 
ment pour  objet  les  enfants  à  naître  ; — Qu'elles 
ne  sont  stipulées  qu'en  vue  de  rattachement 

aue  les  époux  se  promettent;  —  Qu'elles  sont 
éclarées  révocables  par  l'art.  299,  Cod.  Nap., 
applicable  à  la  séparatjon  de  corps  comme  au 
divorce,  aux  termes  duquel  l'époux  contre  le- 
quel le  divorce  a  été  admis,  perd  tous  les 
avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage 
contracté  ;  —  Que  cette  révocation  n'est  pas 
fondée  sur  la  rupture  ou  le  relâchement  du 
lien  conjugal,  puisque  la  loi  ne  la  prononce 
qu'au  profit  de  Tépoux  demandeur,  et  qu'elle 
ne  la  prononçait  pas  dans  le  cas  ou  le  divorce 
avait  lieu  par  consentement  mutuel  ;  que  cette 
révocation  a  pour  unique  motif  l'ingratitude 
du  donataire; — Qu'ainsi  que  le  disait  l'orateur 
du  Gouvernement,  l'époux  convaincu  de  faits 
de  nature  à  motiver  le  divorce  ne  {leut  jouir 
d'un  bienfait  qui  devait  être  le  prix  d'une  con- 
stante affection,  qu'il  s'est  mis  au  rang  des 
ingrats  et  doit  être  traité  comme  tel,  qu'il  a 
violé  la  première  condition  du  contrat,  et  ne 
doit  pas  être  reçu  à  en  réclamer  l'exécution  ; 
—  Que  c'est  par  suite  du  même  principe , 
qu'aux  termes  de  l'art.  1518,  Cod.  Nap.,  ré- 
poux qui  a  obtenu,  soit  la  séparation  de  corps^ 
soit  le  divorce  conserve  seul  ses  droits  au  pré- 
cipui  en  cas  de  survie^— Attendu  qu'on  oppose 
en  vain  la  généralité  de  ces  expressions  de 
Tart.  959  ;  donations  en  faveur  de  mariage  ; — 
Que  le  projet  primitif  du  Code,  qui  n'admettait 
pas  la  séparation  de  corps,  contenait  et  la  dis- 
position de  l'art.  299  qui  portait  que  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  a  été  admis^  perd  tous 
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les  avantages  que  Tauire  époux  lui  a  faits,  et 
l'art.  959  qui  portait  que  les  donations  faites  en 
favear  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude;  —  Que  du  rapprochement 
de  ces  deux  articles  résultait  la  conséquence 
nécessaire  que,  dans  Tart.  959 ,  ces  mots  :  les 
donations  en  faveur  de  mariage  ne  pouvaient^ 
dans  l'intention  du  législateur,  s*entendre, 
comme  ils  s'entendaient  sous  l'ancien  droit, 
que  des  donations  faites  par  les  tiers,  puisque 
par  l'art.  299,  la  révocabilité  des  donations 
eotre  époux  avait  été  prononcée; — Que  le  sens 
de  ces  expressions  ne  peut  avoir  changé  par 
cela  que  1  époux  offensé  a  été  pour  les  mêmes 
faits  autorisé  à  choisir  entre  le  divorce  et  la 
séparation  de  corps  ;--^u'on  ne  peut  supposer 
une  pareille  antinomie  entre  Tart.  959  et  les 
art.  299  et  45i8 ,  même  Code:— Attendu  que, 
lorsque  I  époux  offensé  est  décédé  dans  Tannée 
dn  délit,  1  action  en  révocation  peut  être  in- 
tentée par  les  héritiers  ;  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre que  répoux  coupable  puisse  trouver 
dans  la  gravité  des  sévices  et  dans  la  mort  de 
la  victime  Tespoir  et  quelquefois  le  moyen  de 
s'assurer  le  proOt  de  son  crime;— Que  l'arrêt 
attaqué^  en  déclarant  que  les  donations  faites 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  n*étaient 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  a 
faussement  appliqué  l'art.  959,  Cod.  Nap.,  et 
par  suite  formellement  violé  tant  ledit  article 
que  les  art.  953  et  955,  même  Gode;  —  Cas- 
se  etc. 

'lhi26  fév.  i856.-^h,  civ.— Pr^#.,M.  Trop- 
long,  p.  p. — JRapp.y  M.  Grandet. — ConcL  conf,, 
M.  Sevin,  av.  géo.  —  PLy  MM.  Hardouin  et 
Careite. 

2*  Espèce, — (Pigache — G.  Roger.) 

Dans  cette  affaire,  la  Cour  de  Caen ,  à  Tin- 
verse  de  la  Cour  de  Douai  dans  l'affaire  qui 
précède,  s'était  prononcée  pour  la  révocabilité 
de  la  donation,  par  un  arrêt  du  30  déc.  1854, 
cottfirmatif  d*un  jugement  de  première  instance 
do  Ifibunal  de  la  même  ville,  du  15  février  pré- 
cédent, et  dont  voici  les  motifs,  qui  sufliront 
pour  faire  connaître  les  faits  de  la  cause  :  — 
«  Attendu,  est-il  dit,  que  la  feue  dame  Pigache, 
alors  veuve  avec  un  enfant  issu  de  son  mariage 
avec  le  sieur  Marescal,  a  contracté  une  nou- 
velle union  avec  le  sieur  Pigache  ;  que  les  con- 
ditions civiles  du  mariage  ont  été  réglées  par 
actes  notariés  des  20  sept,  et  11  oct.  1832;  que 
la  dame  Pigache  faitdonaition  à  son  mari,  en  cas 
de  survie,  d'un  quart  en  propriété  de  tous  ses 
biens;— Que  les  époux  séparés  de  biens  par 
l^ur  contrat  de  mariage,  se  sont  séparés  de  fait 
en  1839,  et  que  la  femme  est  décédee  le  12  sept. 
1852;  —  Que,  dès  le  18  du  même  mois,  les 
époux  Roger  ont  intenté  contre  le  sieur  Piga- 
che nne  action  en  révocation  pour  cause  d* in- 
gratitude de  la  donation  contractuelle  de  1832  ; 
que  ce  dernier  a  formé  de  son  chef  demande 
en  mainlevée  de  Thypothèque  légale  de  sa  fem- 
me, et  qu'il  oppose  à  la  demande  des  époux 
Hoger  les  dispositions  des  art.  957  et  959,  G. 
civ.;^Atlenëii  que  l'art.  959  s'applique  seule- 


ment aux  donations  faites  par  les  tiers  aux 
époux  ou  à  l'un  d'eux,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
été  juste  que  Tun  des  époux  ou  les  enfants 
issus  du  mariage  eussent  été  privés,  par  Fin- 
gratitude  du  conjoint  donataire,  des  avantages 
qui  avaient  pu  déterminer  le  mariage,  et  sous 
la  foi  desquels  il  avait  été  contracté,  inconvé- 
nient (|ui  ne  se  rencontre  pas  lorsqu  il  s'agit 
de  la  revocation  des  donations  faites  par  l'au- 
tre époux  à  son  conjoint,  parce  ^u  alors  les 
enfants  retrouvent  les  biens  donnes  dans  la 
succession  du  donateur; — Que  si  la  révocation 
n'avait  pas  lieu  entre  eux,  il  faudrait  dire  que 
l'époux  donataire,  qui  est  obligé  doublement  et 
comme  donataire  et  comme  époux  envers  son 
conjoint,  pourrait  impunément  se  rendre  cou- 
pable envers  lui  de  sévices  et  injures  graves, 
et  lui  refuser  des  aliments,  ce  qu'il  ne  pourrait 
faire  à  l'égard  d'un  simple  donateur,  sans  s'ex- 
poser à  une  demande  en  révocation;  qu'enfin 
il  faudrait  encore  admettre  que  l'époux  dona- 
taire, condamné  pour  avoir  attenté  à  la  vie  du 
conjoint  donateur,  recueillerait  néanmoins  le 
bénéfice  de  la  donation  contractuelle,  ce  qui 
serait  immoral;  —  Attendu,  au  reste,  qu'il  est 
aujourdliui  de  jurisprudence  certaine  que  la 
séparation  de  corps  entraîne  de  plein  droit  la 
révocation  des  donations  faites  à  l'époux  con- 
tre lequel  elle  est  prononcée,  ce  qui  ne  pour- 
rait avoir  lieu  si  l'art.  959  s'appliquait  aux 
donations  entre  époux,  puisque  la  séparation 
de  corps  n*a  lieu  que  dans  les  cas  qui  autori- 
sent fa  révocation  des  donations  pour  cause 
d'ingratitude,  aux  termes  de  l'art.  955; 

a  Attendu  que  l'action  eu  révocation  doit 
être  intentée  dans  l'année  ;  que  ce  délai  d'un 
an  est*  un  délai  de  prescription  qui  éteint 
l'action  si  elle  n'a  pas  été  intentée  dans  l'an- 
née; mais  que  l'art.  2253  suspend  la  prescrip- 
tion entre  époux  ;  que  ses  dispositions  sont 
générales  et  s'appliauent  à  toute  action  de  l'un 
des  époux  contre  I  autre,  et  qu'il  se  trouve 
placé  au  chap.  4  du  titre  de  la  Prescription, 
règles  applicables  à  toutes  les  prescriptions  ;— 
Qu'on  ne  peut,  comme  le  prétend  le  sieur 
Pigache,  soutenir  que  l'effet  de  l'art.  2253  est 
anéanti  par  l'art.  2264,  parce  mie  ce  dernier 
article,  placé  au  chap.  5,  intitulé  :  du  temps 
reqvfs  pour  prescrire,  se  borne  à  renvoyer  pour 
la  durée  du  temps  des  prescriptions  n^en lion- 
nées  dans  le  tit.  5*  de  la  prescription,  aux 
titres  qui  ont  édicté  ces  prescriptions  spécia- 
les;— Qu'il  suit  de  là  que  la  prescription  de 
l'ar*..  957  n'a  pas  couru  contre  la  dame  Piga- 
che jusqu'au  12  sept.  1852,  et  que  l'action  a 
été  intentée  en  temps  utile  par  sa  fille:  à  join- 
dre que  le  huitième  des  faits  articules  aurait 
eu  lieu  le  jour  même  du  décès  ou  peu  aupara- 
vant^ en  sorte  qu'aucune  prescription  ne  serait 
opposable;  d*où  la  conséquence  que  l'action 
est  recevable,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pigache^ 
pour  :  1°  fausse  application  des  art.  953  et  955, 
Cod.  Map.,  et  violation  de  l'art.  959,  en  ce  que 
l'arrèi  attaqué  a  admis,  à  l'égard  d'une  doua- 
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tfon  entre  époux,  l'action  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude; — 2®  Violation  de  l'apl.  957, 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  admis  cette  action 
de  la  part  des  hértliers  de  l*époux  offensé, 
alors  que  les  faits  d'ingratitude  sur  lesquels 
elle  reposait,  remontaient  à  plus  d'une  année. 
ARRÊT  (après  dèiib.  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen...  (^mê- 
mes motife  que  ceux  de  l'arrêt  qui  précède, 
!'•  espèce)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  (fu'aux 
termes  de  l'art.  957,  fcod.  Nap.,  les  héritiers 
du  donateur  ont  le  droit  de  suivre  l'action  en 
révocation,  pour  cause  d'ingratitude,  des  do- 
nations faites  par  leur  auteur,  lorsque  celui-ci 
l'a  intentée  de  son  vivant; — Qu'ils  ont  égale- 
ment le  droit  de  former  cette  action  directe- 
ment el  de  leur  chef,  pourvu  qu'elle  soil  for- 
mée dans  l'année  à  compter  du  jour  du  délit; 
—Qu'aucune  exception  à  ce  principe  n'est  faite 

Sour  le  cas  où  l  action  est  intentée  par  les 
entiers  de  l'époux  donateur;— Mais  attendu, 
dans  l'espèce,  qu'au  nombre  des  faits  articulés 
dont  l'arrêt  attaqué  a  autorisé  la  preuve ,  se 
trouve  un  fait  (le  huitième)  qui  aurait  eu  lieu  à 
une  époque  voisine  du  décès  de  h  femme  Pi- 
gâche,  et  moins  d'un  an  avant  la  demande  en 
révocation  formée  par  les  héritiers;  —  Qiie  la 
Cour  impériale  a  pu,  dans  son  pouvoir  souve* 
rain  d'appréciation ,  considérer  ce  fait  comme 
étant  de  nature  à  se  rattacher  aux  faits  anciens, 
à  les  faire  revivre  et  former  avec  eux  un  en- 
semble de  sévices  et  injures  graves  qui  se 
seraient  continués  jusqu'au  jour  du  décès  de 
la  femme  Kgacbe,  et  sur  lesquels  elle  s'est 
réservé  le  droit  de  statuer  après  l'enquête  ;— * 
Qu'en  cet  état,  et  en  admettant  les  époux 
Roger  à  la  preuve  des  faits  articulés,  l'arrêt 
attaqué  n'ti  violé  avenue  loi  ;— Rejette^  etc. 

Du  40  mars  1866.— Ch.  civ:— Pff».,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp,,  M.  Grandet.— €onr/.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL^  MM.  GrouaHe  et 
Avisse.  

DOT.— RiMPtoi.— Action.— Révocation. 
L'acquéreur  du  bien  dotal  sous  condition 


(1-2-3)  La  première  question  a  été  jugée,  d.u  moins 
Implicitement,  en  sens  contraire,  par  un  arrêt  ^le  la 
Cour  de  cassation  du  20  juin  1858  (VoI.185â.1.5— 
P.  1854.1.326).  Les  observations  dont  nous  avons 
accompagné  cet  arrêt,  en  en  appro<nant  la  soNilion, 
nous  dispensent  de  revenir  ici  sur  le  fond  de  la  difli^ 
coltê.  — Quant  an  point  de  savoir  si  la  circonstance 
relevée  dans  la  seconde  des  questions  ci -dessus  po- 
sées, était  de  nat^iurQ  à  influer  sur  Ja  solution  de  la 
question  prlne^le,  il  nous  semble  qu'une  fois  adr 
mise  la  nécessité  du  remploi  pendant  le  mariage,  il 
ipiporte  peu  que  le  remploi  ait  dû  être  fait  en  im- 
meubles ou  en  meubles  d^une  certaine  nature  dé- 
terminée par  le  contrat  de  mariage,  et  que  l'obli- 
gation de  Tacquéreur  est  la  même  dans  tous  les  cas, 
c'est-à-dire  qu*il  ne  peut  oflrir  de  l'argent  à  la  place 
de  t*ifflmeuble  ou  des  meubles  déterminés,  indiqués 
pour  remploi.  —  H  en  serait  autrement,  sans  doute, 
ii  le  remploi  anit  d4  éUte  Aûiea  vaJcon  dont  Pargeot 


d'un  remploi  qui  n'a  pas  été  elfeetué  avant  la 
dissolution  du  mariage,  ne  peut,  après  cette 
dissolution,  arrêter  Caciion  en  révocation  de 
la  vente  formée  par  la  femme,  et  se  soustraire 
au  délaissement  de  Cimmeuble  vendu,  en  offrant 
de  payer  une  seconde  fois  son  jrrix  d'acquisi- 
tion, (Cod.  Nap.,  1557, 1560.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  mime  que  le  remploi 
aurait  dû  être  effectué  en  objets  mobiliers  [par 
exemple  en  acquisition  d'un  office  pour  le  mari, 
avec  subrogation  de  la  femme  au  privilège  du 
vendeur)  :  de  là  on  ne  peut  conclure  que  la 
femme  a  entendu  consentir  à  recevoir  de  l'ar- 
gent, au  lieu  des  meubles  indiqués  pour  rem* 
ploi  (2). 

...Surtout  si  le  coptrat  de  mariage  porte 
que  ce  qui  resterait  libre  sur  le  prix  des  biens, 
après  le  paiement  des  meubles  indiqués,  serait 
employé  en  acquisition  d'immeubles  (3). 
(Lenotre  et  Hertel — C.  Neven.) 

Les  sieur  et  dame  Neveu  se  sont  mariés  en 
1832,  sous  le  régime  dotal.  Aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage  en  date  du  1*'  janv.  1832, 
la  future  épouse  pouvait  aliéner  ou  hypothé- 
quer ses  immenbres  dotaux  avec  le  seul  consen- 
tement de  son  mari,  à  la  charge  d'employer  les 
sommes  qui  proviendraient  de  ces  aliénations, 
à  payer  avec  déclaration  d*origine,  aux  tins 
de  subrogation,  le  prix  intégralement  dû  de 
l'olRce  de  notaire  dont  le  futur  était  titulaire; 
la  même  clause  du  contrat  de  mariage  ajou- 
tait oue  les  acquéreurs  devaient  veiller  à  ce 
3we  remploi  eût  lieu,  et  que  l'excédant  du  prix 
e  vente,  celui  de  l'étude  une  fois  payé,  devait 
être  employé  en  acquisitions  d'immeubles  au 
nom  de  la  dame  Neveu,  et  sous  son  accepta- 
tion. 

Peu  après  que  le  mariage  eùi  été  contracté, 
les  sieur  et  dame  Neveu  vendirent  aux  sieurs 
Lenotre  et  Hertel,  par  acte  en  date  du  21  m« 
1832,  une  ferme  qui  aivpartenatt  à  la  dame  Ne- 
veu, moyennant  la  somme  de  22,600  fr.  Une 
partie  seulement  de  celte  somme  de  22,600  fr. 
fut  employée  au  paiement  de  Tolfice  ;  et  bien 
qu'une  forte  partie  du  prix  de  l'office  restât  en- 
core due,  une  somme  de  9,000  fr.,  provenant 

serait  Téqulvatent.  AIorsToffredePacheteurde  p3jef 
le  prix  une  seconde  fois  pourrait  arrêter  Paclion 
révocaloirc.  C'est  ce  que  dît  M.  Benech,  Traité  de 
V emploi  et  du  remploi^  n.  99  :— «  On  comprendrait, 
dit  cet  aulenr,  relficacité  de  telles  offres,  si  le  mari 
ayant  |M>uvotr  d'aliéner,  à  la  cbaiige  de  reconnattre 
le  prix  sur  ses  biens»  ou  de  les  placer  en  mains  sft- 
,  res,  n'avait  pas  rempli  ces  coiMlitions*  Ii  en  serait  de 
même  dans  tous  k's  autres  cat»  où  la  fomme  se  serait 
conli'ut^e  d'un  emploi  quelconque  pour  la  consena- 
lluQ  de  sa  dot.  Elle  a  euteudu,  dans  ces  divers  g^\, 
mobiliser  sa  dot;  elle  n'a  donc  aucun  motif  poar 
refuser  l'argent  que  lui  offrent  les  acquércui-s  de 
SOS  biens.  » — Il  est  à  remarquer,  du  re-te,  que,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  le  remploi  devait  C-trc  fait  sub^diai- 
renient  en  immeubles,  ce  qui  faisait  rentrer  Taffaire 
dans  la  catégorie  sur  laquelle  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  ont  eu  jusqu'ici  à  s'expliquer. 
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de  la  vente  de  llmmenble  deUil,  reçut  une  au- 
tre destination^  et  ne  fut  même  pas  employée 
en  immeuèles. 

Après  le  déeès  de  son  mari ,  arrivé  le  15 
nov.  185â^  la  dame  Neveu  â  assigné  les  sieurs 
Leaotre  et  Hertel  en  nullité  de  la  vente  de  son 
ifliiDenble  dotal,  faute  d'avoir  été  faite  dans  les 
fonditions  déterminées  par  son  contrat  de 
mariage,  qui  eiigeait  crue  le  prix  à  provenir 
des  ventes  fftt  employé  d  une  certaine  manière, 
et  qui  rendait  les  acquéreurs  responsables  du 
défaut  d'emploi  déterminé. 

38  avr.  1854,  Jugement  du  tribunal  du  Ha- 
vre qui  prononce  en  ces  termes  la  nullité  de 
la  vente  : — «  Attendu  que  Lenotre  et  Hertel, 
acquéreurs^  dévalent  veiller  à  ce  que  toutes  les 
formalités  fussent  accomplies  pour  assurer  la 
subrojçation  de  la  dame  Neveu  dans  le  privi- 
lège du  vendeur  de  l'office  ;  ^ue  c'était  à  eux 
de  prouver  que  ces  formalités  ont  eu  lieu  ; 
qu'elles  étaient  d'ailleurs  indiquées  formelle- 
ment, tant  par  le  contrat  de  mariage^  que  par 
le  contrat  de  vente  et  parla  loi;...  que  la  dame 
Neveu  ne  pouvait  aliéner  son  immeuble  <^ue 
dans  un  bot  déterminé,  qui  n'a  pas  été  attemt 
par  la  faute  des  acquéreurs^  qui  ont  négligé  de 
surveiller  l'exécution  des  clauses  du  contrat  de 
mariage  et  de  leur  contrat  de  vente  ;  que  pe 
dernier  contrat  est  donc  nnl  et  de  nul  effet;  — 
Attendu  que  le  tribunal  ne  s'occupera  pas  d'ail- 
leurs d'une  jurisprudence  adoptée  par  (luelques 
Cours  et  ^e  laquelle  il  résulterait  auè,  lors- 
qu'une flemme  peut  recevoir  le  prix  de  son  im- 
meuble dotal,  moyennant  cauMon,  si  ce  prix 
a  été  payé  sans  caution^  l'acquéreur  peut, 
même  après  la  dissolution  du  mariage,  sur  la 
demande  en  révocation  du  contrat,  offrir  de 
rayer  une  seconde  fois  le  ^rix  ;  que  la  Cour 
de  Bordeaux,  qui  s'est  rangée  à  cette  opinion, 
a  fort  directement  établi  qu'une  pareille  offre 
n'est  pas  admissible^  lorsqu'un  emploi  déter- 
miné a  été  stipulé,  parce  que  la  femme  a  voulu 
avoir  aux  lieu  et  place  de  son  imiofeuble,  soit  un 
antre  immeuble^  soit  un  autre  objet  spécial  ; 
que  dans  l'espèce,  d'ailleurs ,  l'emploi  de  la 
somme  totale  au  paiement  du  prix  de  la  charge 
et  la  subrogation  dans  le  privilège  n'étaient 
pas  pour  la  femme  l'équivalent  aune  simple 
caution  ;  que,  comme  on  Ta  déjà  dit,  œi  em- 
ploi tendait  à  lui  assurer  des  avantages  bien 
autrement  importants  ;  —  Que,  d'ailleurs,  c'est 
bien  surérofatoirement  que  le  tribunal  s'est 
occapé  de  cette  question  puisqu'aucune  offre 
n'a  été  faite...  v> 

Appel  par  les  sieurs  Lenotre  et  Hertel,  qui, 
devant  la  Gour^  ont  fait  stpilier  des  conclu- 
sions par  lesquelles,  en  déclarant  qu'ils  n'en- 
teadaieni  pas  contester  l'irrégularité  du  p^î^- 
meut4e9,QQQft*.^  ils  soutenaient  qu'en  payaqt 
uueseeonde  fois  à  La  dame  Neveu  cette  somme 
de  9,000  fr.,  ils  devaient  être  maintenus  dans 
la  propriété  de  la  ferme  qui  leur  avait  été  ven- 
due. En  eonséquenee,  ils  firent  faire  offre  à  la 
dame  Neveu  de  cette  somme  de  9,000  fr.; 
mais  la  dame  Neveu  refusa  d'aeeeptt>r  ces 


offres  et  soutint  que  la  vente  était  absolument 
nulle  à  défaut  d'emploi  du  prix,  la  nullité  ne 
pouvant  être  réparée  par  une  offre  de  payer 
une  seconde  fois  ce  prix  qui  ne  pouvait  plus 
être  utilement  employé. 

5  mars  1855,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Rouen,  qui  confirme  le  jugement  de  première 
instance  :  «  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges  ;--Attendu,  d'ailleurs, 
que  le  remploi,  condition  sans  laquelle  l'immeu- 
ble dotal  ne  pouvait  être  aliéné,  n'ayant  pas  été 
fait  pendant  la  durée  du  mariage,  la  dame  N&- 
veu  se  trouve  investie  par  l'art.  1560,  Cod. 
Nap.,  du  droit  absolu  de  faire  révoquer  la 
vente  du  91  mai  1839;  qu'un  remplacement 
partiel  est  insuffisant  pour  mettre  obstacle  à 
l'action  révocatoire ,  car  ce  remplacement  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  stipulées  dans  le 
contrat  de  mariage  de  la  dame  Neveu ,  qui 
exigeait,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  le  rem- 
placement total  de  l'immeuble  aliéné  ;— Attendu 
que  les  mêmes  principes  s'opposent  à  ce  que 
ks  acquéreurs  on  bien  dotal  puissent  couvrir 
le  vice  radical  de  leur  acquisition  et  éviter  l'ac- 
tion révocatoire  en  offrant  à  la  dame  Neveu 
de  payer  une  seconde  fois  la  portion  du  prix 
non  remplacée  pendant  le  mariage,  car  cette 
offre  tardive  pe  peut  enlever  à  la  femme  le 
droit  de  reprendre  l'immeuble  dotal  lui-même, 
et  la  forcer  d'en  subir  la  dépossession  poiur 
un  prix  qui,  d'ailleurs,  n'en  représenterait 
plus  la  valeur  actuelle;  que  ce  droit  inviola- 
blement  acquis  par  le  non-remploi  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  mariage,  ne  peut 
phis  se  perdre  ou  se  modifier  que  parla  volonté 
de  bi  femme  ou  de  ses  béritiers.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Le- 
notre et  Hertel  pour  violation  et  fausse  applî- 
cation  des  art.  1557  et  1560,  God.  Nap.  —  U 
n'est  pas  contestable,  a-t-on  dit  pour  les  de- 
mandeurs ,  qu'en  thèse  générale ,  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dotal ,  dont  raliénation  n'a  été 
permise  qu'à  la  charge  d'un  remploi  immo- 
bilier, ne  soit  responsanle  de  l'inexecuiion  des 
clauses  du  contrat  de  mariage  à  cet  égard , 
et  que  la  vente  faite  sans  remploi  ne  puisse 
être  annulée,  sur  la  demande  de  la  femme, 
nonobstant  l'offre  qu'il  peut  faire  de  payer  une 
seconde  fois.  Mais  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence qui  se  sont  formées  en  ce  sens,  portent 
en  elles-mêmes ,  pour  ce  cas ,  leur  motif  et 
leur  explication  :  La  dot  de  la  femme  étant  im- 
mobilière, et  l'aliénation  n'étant  autorisée  qu'à 
la  condition  d'un  remploi  qui  la  reconstituera 
en  immeubles ,  en  biens  de  la  même  nature , 
l'offre  de  payer  le  prix  ne  remplit  pas  le  but 
des  parties ,  et  l'on  comprend  dans  les  princi- 
pes du  régime  dotal  que  l'acquéreur  subisse  la 
peine  de  rinaccomplissement  de  la  condition 
sous  laquelle  la  vente  était  permise.  On  com- 
prend encore  cette  rigueur  lorsque  le  contrat 
de  mariage  se  borne  à  exiger  le  remploi  des 
immeubles  dotaux  ,  sans  désigner  les  biens  à 
acquérir,  pour  effectuer  le  remploi.  On  com- 
prend qu'alors  la  volonté  des  parties  soit  in- 
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terprétée  en  ce  sens,  qu'elles  ont  entendu  un 
remploi  de  même  nature^  c'estrà-dire  un  im- 
meuble. Mais  lorsoue  l'aliénation  a  été  autori- 
sée, comme  dans  respèce,  sans  autre  condi- 
tion que  celle  d'affecter  le  prix  à  un  remploi 
mobilier,  il  n'eiiste  plus  de  raison  de  repous- 
ser Toffre  de  payer  une  seconde  fois  ce  prix. 
U  faut  donc  renfermer  dans  de  justes  limites 
la  jurisprudence  qui  déclare  inefficace  l'offre 
faite  par  l'acquéreur  de  payer  une  seconde 
fois.  Etendre  cette  jurisprudence  au  cas  actuel^ 
ce  serait  évidemment  l'étendre  au  delà  des  li- 
mites du  motif  unique  et  peut-être  contesta- 
ble sur  lequel  elle  repose;  ce  serait  l'exagérer 
au  détriment  de  la  bonne  foi ,  au  détriment 
même  de  l'intérêt  public  qui,  bien  loin  d'exi- 
ger que  les  rigueurs  peu  intelligentes  du  ré- 
gime dotal  soient  aggravées  dans  l'interpréta- 
tion des  contrats,  réclame  l'atténuation  de 
ces  rigueurs ,  alors  surtout  que  les  parties  el- 
les-mêmes, usant  de  leur  liberté,  ont  déjà 
adouci  et  corrisé  par  leurs  propres  stipulations, 
ce  qu'il  avait  d'excessif.  Dans  ces  circonstan- 
ces, et  alors  qu'il  est  parfaitement  certain  que 
le  prix  a  été  reçu  par  les  époux  Neveu,  alors 
que  le  seul  tort  des  acquéreurs  a  élé  de  suivre 
la  foi  de  leurs  vendeurs,  quant  à  la  réalisa- 
tion de  l'emploi  que  ceux-ci  promettaient  de 
faire,  il  semble  manifeste  que  la  Cour  de  Rouen, 
en  refusant  d'accueillir  l'offre  du  demandeur  en 
cassation,  a  fait  une  excessive  et  inexacte  ap- 
plication des  art.  1557  et  1560,  God.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  des  art.  1557 
et  1560,  Cod.  Nap.  :  —Attendu  que  les  époux 
Neveu  se  sont  mariés  sous  le  régune  dotal; — 
Que,  par  leur  contrat  anténuplial  du  1^' jan- 
vier 1832,  il  a  été  stipulé  que  les  immeubles 
dotaux  pourraient  être  hypothéqués ,  vendus, 
licites  et  échangés,  pendant  le  mariage,  mais 
que  les  sommes  provenant  des  emprunts  ou 
aliénations  seraient  employées  à  désintéresser 
le  précédent  titulaire  non  payé  de  Toffice  de 
notaire  cédé  au  mari,  de  manière  à  assurer  à 
la  iemme  le  privilège  du  cédant  au  moyen  de 
la  subrogation  dans  les  droits  de  ce  dernier; — 
Que,  par  cette  clause,  la  femme  entendait  si 
peu  consentir  à  ce  que  le  fonds  dotal  qui  se- 
rait aliéné  fût  remplacé  par  de  l'argent,  qu'elle 
avait  stipulé  que  ce  qui  resterait  du  prix  de 
ses  biens ,  après  le  paiement  de  l'office,  serait 
employé  en  acquisitions  d'immeubles  faites  en 
son  nom; — Que  Tun  de  ses  immeubles  ayant 
été  aliéné  pendant  le  mariage ,  et  le  prix  payé 
par  les  acquéreurs  n'ayant  pas  reçu  l'affectation 
spéciale  déterminée  par  le  contrat  anténup- 
tial ,  la  femme  Neveu  a  pu ,  après  la  mort  de 
son  mari ,  uspr  du  droit  que  lui  donnait  Fart. 
1560  de  faire  révoquer  1  aliénation^  —  Que, 
pour  essayer  d'échapper  à  cette  action  révo- 
calrice,  les  acquéreurs  ont  offert  de  payer  une 
seconde  fois  le  prix  ;  mais  que,  d'une  part,  à 
répoque  où  cette  offre  était  faite,  la  dissolu- 
tion au  mariage  avait  fait  cesser  l'administra- 


tion du  mari  et  la  dotalité;  qae^  d'une  autre 
part ,  Toffice  de  notaire  avait  cessé  d'apparte- 
nir au  mari  dès  avant  sa  mort;  —  Qu'en  déci- 
dant, dans  ces  circonstances,  que  la  condition 
de  remploi  sous  laquelle  l'aliénation  du  fonds 
dotal  avait  été  permise  ne  pouvait  plus  se  réali- 
ser, et  en  ordonnant  la  révocation  de  la  vente 
sans  égard  aux  offres  faites  par  les  acquéreurs, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  préci- 
tés, en  a  fait  la  plus  juste  application;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  17  déc.  1855.  —  Ch.  req.—Prés,,  M.  Jau- 
bert ,  doyen  d'âge. — Rapp.,  H.  Leroux  de  Bre- 
tagne. —  Conel.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  P/., 
M.  Reverchon. 

DOT.— Remploi. — Échange.  —  Frais.— Scr- 

VEILLANCE.  —  ALIMENTS.  —  FONDS    DE  COM- 
MERCE. 

Les  frais  d'un  acte  d'échanae  opéré  par  uw 
femme  en  remploi  d'un  immeuble  dotal  peuvent 
être  mis  à  sa  charge,  lorsque  IHmmeuble  par  elle 
reçu  en  contre-échange  a  une  valeur  supérieure 
à  t immeuble  échangé,  et  que  les  frais  n'égalent 
pas  Vexcédant  de  valeur,  (Cod.  Nap.,  1395, 
1554,  1558  et  1559.)  (1) 

Lorsque  l'emploi  des  fonds  prêtés  à  une 
femme  dotale  doit  être  fait  en  acquisitions 
d'objets  mobiliers  payés  comptant,  le  prêteur 
n'est  pas  tenu  à  la  surveillance  de  cet  emploi, 
ni  par  conséquent  déchu  de  son  recours  sur  les 
biens  dotaux  de  la  femme  judiciairement  aur 
torUée  à  emprunter.  (C.  Nap.,  1558, 1559.)  (2) 

Lart.  1558,  Cod,  Nap,,  qui  autorise  ^alié- 
nation de  la  dot  pour  fournir  des  aliments  à 
la  famille,  autorise  par  cela  même  cette  alié- 
nation pour  donner  à  la  femme  les  moyent 
d'exploiter  un  fonds  de  commerce,  par  exemr 
pie,  un  hôtel  garni  qui  est  sa  seule  ressource, 
(Marais— C.  Leroy. 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Marais, 
mariés  sous  le  régime  dotal  ^  donnait  à  la 
femme  la  faculté  d'échanger  ses  immeubles 
dotaux.  A  l'époque  de  son  mariage,  la  dame 
Marais  possédait  une  ferme  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  à  elle  accordée  par  Jugement  du 
tribunal  d'Argentan,  du  8  avr.  1840,  elle  échan- 


(i)  Cela  ne  pouvait  faire  difficulté  dans  Tespèce. 
Mais,  abstractioD  faite  de  circonstances  particulières 
et  malgré  quelques  arrêts  contraires  de  la  Coor  de 
Caen  {V,  oote  3  sur  un  arrêt  de  cette  Cour  du  7 
août  i8&9.  Vol.  J 852.3.480  ~  P.  1851.1.176),  les 
auteurs  décident  généralement  aujourd'hui ,  que  les 
frais  d'emploi  ou  de  remploi  de  la  dot  doivent  être 
mis  à  U  charge  de  la  femme,  alors  surtout  que  Talié- 
natioo  de  la  dot  a  été  nécessaire  ou  forcée,  ou  tout 
au  moins  opérée  dans  l'intérêt  de  la  famille.  F.  MM. 
Benech,  du  Remploi,  n.  91;  Troplong^  Contr,  de 
mar,j  tom.  &,  n.  3Â28  ;  Marcadé,  sur  Part.  1557, 
n.  «.  —  y,  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
19  juin  1852,  que  nous  rapportons  tn/'.,  2*  part., 
pag.  129  (5*  quesl.). 

(2)  Sur  robligatiott  générale  du  prêteur,  acheteur 
ou  échangiste  de  veiller  à  remploi  ou  remploi  de  la 
dot,  V.  TabU  générale  Denli.  et  Gilh.,  V  Dot,  $  6, 
et  V  Remploi^  SS  7  et  8., 
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gea  eontre  un  hôtel  garni,  appelé  Yh6te\  du 
Cygne.  Il  y  eut  une  expertise  préalable  qui 
fixait  la  valeur  de  la  ferme  à  36,000  fr.  et  celle 
del'hdlel  du  Cygne  à  39.000  fr.  Par  suite  de 
cette  plus-value,  dont  la  oame  Marais  profitait. 
les  frais  du  contrat  d'échange,  s'élevant  a 
1663  fr.  50  c,  furent  mis  à  sa  charge. 

Plus  tard,  la  dame  Marais  ayant  besoin  d'un 
mobilier  industriel  pour  faire  valoir  l'hôtel  du 
Cjgne  et  procurer  par  là  des  aliments  à  sa 
faimlle,  pour  payer  les  frais  de  l'acte  d'é- 
cbange  et  faire  face  à  d'autres  dépenses,  a 
présenté  requête  au  tribunal  d'Evreux,  à  Tef- 
let  d'être  autorisée  à  contracter  un  emprunt 
de  la  somme  nécessaire  et  à  constituer  pour 
cela  une  affectation  hypothécaire  sur  l'hôtel  du 
Cygne.  Sur  cette  requête  il  intervint,  le  4" 
juin  1842,  un  jugement  qui  Tautorisa  à  em- 
prunter la  somme  de  12,0iD0  fr. 

£n  exécution  de  ce  jugement  la  dame  Ma- 
rais emprunta  12,000  fr.  au  sieur  Leroy  pour 
être  employés  aux  dépenses  prévues  par  le  ju- 
gement d'autorisation  ;  et,  pour  sûreté  de  ce 
prêt,  elle  constitua  une  hypothèque  sur  l'hôtel 
du  Gv^e. 

A  l'échéance  de  cette  obligation  contractée 
solidairement  par  les  sieur  et  dame  Marais,  le 
sieur  Leroy  n'ayant  pas  été  payé,  fit  pratiquer 
des  saisies-arrêts  sur  les  loyers  de  1  hôtel  du 
C\^Q  alors  affermé  par  les  époux  Marais. 
Mais  les  sieur  et  dame  Marais  demandèrent  la 
nallité  de  ces  saisies-arrêts,  ainsi  que  du  juge- 
ment du  1*'  juin  1842, qui  avait  autorisé  l'em- 
prunt et  l'obligation  qui  en  avait  été  la  suite, 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  autorisation 
avait  été  accordée  en  dehors  des  prescrip- 
tions de  l'art.  1558,  God.  Nap.,  d'une  part, 
parce  que  les  dettes  au  paiement  desquelles 
l'emprunt  avait  été  destiné  et  notamment>4es 
frais  de  l'acte  d'échange,  n'étaient  pas  à  la 
charge  de  la  dame  Marais^  et  d'autre  part, 
parce  que  le  mobilier,  à  l'achat  duquel  1  em- 
prunt devait  pourvoir,  n*aurait  pas  été  acheté, 
et  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  indispensable 
pour  donner  des  aliments  à  la  famille.  La  dame 
Marais  prétendait  encore  qu'une  partie  de  la 
somme  empruntée  avait  eu,  au  vu  et  su  du 
^ear  Leroy,  une  destination  autre  que  celle  qui 
était  indiquée  par  le  jugement,  et  qu'elle  n'en 
avait  pas  profité. 

0  fév.  1853,  jugement  du  tribunal  d'Evreux 
^  déclare  la  saisie-arrét  valable,  jusqu'à  con^ 
eurrence  des  sommes  employées  au  paiement 
des  frais  de  Tacte  d'échange  et  au  mobilier  de 
l'h6tel  du  Cygne,  par  les  motifs  suivants  :  — 
«Attendu  que  si  lart.  1558,  Cod.  Nap.,  ac- 
corde aux  tribunaux  le  pouvoir  d'autoriser  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  à  aliéner 
ses  immeubles  dotaux,  ce  n'est  que  dans  les 
cas  ou  pour  les  causes  qu'il  a  pris  soin  de  dé- 
terminer ;  que  le  pouvoir  du  juge  ue  s'étend 
pas  au  delà  des  limites  fixées  par  cet  article  ; 
d'où  il  suit  que  toute  autorisation  accordée  en 
dehors  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  est 
nulle  et  comme  non  avenue  ;-*Attenduque^ 


ce  point  constant,  tout  se  réduit  dans  l'espèce  à 
vérifier  si  les  causes  pour  lesquelles  le  juge- 
ment du  1*'  juin  18^2  a  autorisé  les  époux  Ma- 
rais à  emprunter  une  somn^e  de  12,000  fr., 
avec  hypothèque  sur  les  immeubles  dotaux  de 
la  femme  Marais,  sont  au  nombre  de  celles 
qu'admet  l'art.  1558,  God.  Nap.;~-Attendu  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  quant  à  la  somme 
nécessaire  pour  le  paiement  des  frais  du  con* 
trat  d'échange  des  immeubles  dotaux  qui  avait 
eu  lieu  en  vertu  d'un  jugement,  d'autant  que 
cet  échange  était  réellement  avantageux  pour 
la  femme  Marais;  que  l'immeuble  échangé 
n'avait  qu'une  valeur  de  36,000  fr.,  tandis  que 
l'immeuble  acquis  en  contre-échange  en  avait 
une  de  39,100  fr.,  et  qu'en  considération  de 
cette  différence,  la  dame  Marais  avait  été 
chargée  par  le  tribunal  d'Argentan  du  paie- 
ment de  tous  les  frais  d'échange  ;  —  Attendu 
que  ces  frais  ne  s'élèvent,  d'après  la  taxe  qui 
en  a  été  faite,  qu'à  la  somme  de  1663  fr.  50  c; 
— ...Attendu  que  le  jugement  du  1*'  juin  1842 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1558,  God. 
Nap-,  en  autorisant  l'acquisition  des  meubles 
et  des  bestiaux  nécessaires  pour  l'exploitation 
de  l'hôtel  du  Gy^ne,  appartenant  à  la  femme 
Marais,  exj^oitation  qui  était  la  seule  ressource 
à  l'aide  de  laquelle  les  époux  Marais  pussent 
pourvoir  à  l'entretien  de  leur  famille,  compo- 
sée à  cette  époque  de  huit  enfants,  la  phipart 
en  bas  âge  ;  qu  il  s'agissait  en  réalité  par  là 
d'assurer  des  aliments  à  la  famille  ;— Attendu 
que  le  préteur  ne  pouvait  pas  surveiller  l'em- 
ploi des  sommes  qui  devaient  recevoir  cette 
destination,  et  qui  devaient  servir  aux  époux 
Marais  à  acheter,  ou  en  détail,  ou  sur  les  foi- 
res, des  objets  qu'ils  payaient  comptant  ; — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  dans  une  requête  pré- 
sentée au  tribunal,  le  23  fév.  1848,  la  femme 
Marais,  alors  séparée  de  biens,  a  reconnu 
qu'une  partie  du  mobilier  garnissant  l'hôtel  du 
Uygne  avait  été  acquise  au  moyen  des  sommes 
dont  le  jugement  du  1^'  juin  avait  autorisé 
l'emprunt...  » 

Appel  par  les  époux  Marais  ;  mais,  le  10 
août  1853,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Rouen 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers iuçes. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Marais. 
—  1"  Moyen.  Violation  des  art.  1395,1554, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1558 
et  1559  du  même  Gode,  en  ce  aue  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé  que  les  frais  de  1  acte  par  lequel 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avait 
échangé  un  bien  dotal  contre  un  autre  im- 
meuble, pouvaient  être  mis  à  sa  charge,  bien 
que  cet  échange  constituât  un  remploi,  et  que 
le  remploi  ne  fût  pas  intégral,  si  les  frais  mis 
à  la  charge  de  la  femme  diminuaient  l'impor- 
tance de  l'immeuble  reçu  en  remploi. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1554,  et  fausse 
application  de  l'art.  15^,  en  ce  que  le  méine 
arrêt  a  jug#  que  la  dot  pouvait  être  aliénée 
avec  l'autorité  de  justice  pour  fournir  des  ca- 
pitaux à  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce 
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Juriipf^idêmce  éê  la  Cour  4ê  cuiMlttfti. 


ftpfMrtenaoi  k  la  ftmme,  sous  prétexte  que 
Teiploilatioii  de  ee  fonds  était  un  moyen  de 
procurer  des  aliments  à  la  famille,  bien  que 
resprit  de  la  loi,  en  autorisant  raiiénation  de 
la  dot,  dans  le  but  de  procurer  des  alimenta, 
n'ait  pas  été  d'autoriser,  comme  moyen  de  se 
procurer  des  aJlments,  des  exploitaiions  alév 
loires  qui  peuvent  être  aussi  bien  une  occasion 
de  ruine  qu'un  moyen  de  salut. 

3«  Moyen.  YiolaUon  des  art.  iSâ4  et  1558, 
€od.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a  jugé 
encore  que  le  défaut  de  surveillance  sur  1  em- 
ploi des  fonds  de  la  part  du  préteur,  n'avait 
pas  eu  pour  effet  de  le  faire  déchoir  de  tout 
droit  contre  la  femme,  sous  prétexte  que  cette 
surveillance  était  impossible  dans  Tespèce,  à 
raison  même  de  remploi  que  devait  recevoir 
la  somme  prêtée,  bien  que  cette  surveillance, 
difficile  peut-être,  ne  fût  pas  complètement  im- 
possible, surtout  en  ce  qui  concernait  l'achat 
du  mobilier  destiné  ài  Thôtd  du  Cygne,  et  des 
bestiaux  qui  devaient  être  attaches  à  son  ex- 
ploitation. 

ÀBBtT. 

LA  COUR  ;-^Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1395,  4554,  Cod.  Nap., 
et  de  la  fausse  application  des  art.  1558  et 
1559^  même  Code  :^  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  Timmeubie  acquis  par  la 
femme  Marais,  en  échange  de  ^n  immeuble 
dotalj  présentait  sur  celui-ci  un  excédant  de 
valeur  de  plus  de  3,000  fr.  ;  que  dès  lors  la 
femme  Marais,  en  supportant  seule  les  frais 
d'échange^  qui  étaient  loin  d'égaler  cet  excé- 
dant de  valeur,  avait  encore  obtenu  un  rem- 
ploi complet  de  son  immeuble  dotal  ;  que,  par 
suite,  en  validant  la  clause  qui  mettait  ces 
frais  a  la  charge  de  la  dame  Marais,  clause  qui 
était  inhérente  au  contrat,  Tarrét  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  oM^en,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1554,  Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1558,  même  Code  :— Attendu 
que  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  pour 
fournir  des  aliments  à  la  famille,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  303,  205  et  206,  Cod.  Nap., 
au  titre  du  contrat  de  mariage  ;  qu'en  permetr 
tant  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  dans  ce 
cas,  la  loi  n*a  pas  déterminé  le  mode  d'emploi 
du  capital  distrait  de  la  dot  avec  cette  desti- 
nation et  s'en  est  remise  sur  ce  point  à  Tap- 
prédation  des  ^ibunaux  ; — Que  Tarrét  constate 
en  fait  qve  l'autorisation  donnée  ài  la  femme 
Marais  a  aliéner  une  partie  de  sa  dot  avait  eu 
pour  objet  l'acquisition  des  meubles  et  bestiaux 
nécessaires  à  Texploitation  de  l'hôtel  du  Cy- 
gne^ bien  dotal  de  la  femme  Marais  et  seule 
ressource  à  l'aide  de  laquelle  les  époux  Ma- 
rais pussent  pourvoir  à  l'entretien  de  la  fa- 
mille composée  alors  de  huit  enfants  presoue 
tous  en  bas  âge;  qu'ainsi  cette  autorisation 
conférée  en  vue  d'assurer  des  aliments  à  la 
iamille  rentrait  dans  Tun  des  c#  prévus  par 
la  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 


des  mêmes  art.  1554  et  itm,  Cod.  Nap.  :- 
Attendu  que  l'arrêt  déclare  enoere  en  fait  qui 
raison  de  la  nature  de  l'emploi,  consistant  en 
acquisitions  de  détail  ou  sur  les  foires,  d'ob- 
jets payés  comptant,  le  préteur  avait  été  dans 
l'impossibilité  de  surveiller  cet  emploi  ;~Re- 
jelle,  etc. 

Du  5  nov.  1855.— Ch.  civ.— Pré».,  M-  Trop- 
long,  p.  p. —  ltoi»p.,  M.  Qandaz. — Cond, 
corUr.f  M.  Yaîsse,  con».  f.  f.  av.  gén.  —  P<., 
MM.  Mathieu-Bodet  eiUérold. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.— CoKDniON  de 
SURVIE.  —  Ca»ik:itA. 

Ett  gubùréonnée  à  ia  condition  éê  iwrvit  du 
donataire,  et  pat  conséquent  caduque  ê'U  vient 
à  prédéeéd^r,  la  donation  par  laqiMe  un  iet 
éfwix  donne  à  $on  eonjoiint,  par  oonlnU  de  dm- 
riage,  les  immeukks  qu^H  pœsède  ainsi  que 
Umt  ce  qui  se  trouvera  dans  ces  tnumubUs  à 
i^époque  de  son  déoès^  et  sous  la  condtlion  que 
èa  donation  sera  réduiêe  de  moitié  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  des  enfants  du  mariaqe  quipw^ 
viendraient  é  leur  majorité^  aiwss  que  dans  le 
cas  où  V époux  donataire  convolerait  en  seeo9r 
des  noeee,  (€od.  Nap.,  8»4, 1084, 1091.) 
(Cros— €.  Oailhac.) 

Le  contrat  ne  mariage  du  sieur  Auxigtrdeet 
de  Ui  demoiselle  Cros  conlenûi  une  clause 
ainsi  conçue  : — a  En  témoignage  de  son  affeo- 
lion  pour  elle,  le  futur  époux  fait  donation, 
en  faveur  de  sa  future  épouse,  de  tous  les  bâ- 
timents qu'il  possède  j  situés  audit  lieu  de 
Povzzoles,  consistant  en  maison  d*habitatioQ 
et  bâtiments  ruraux,  que  les  parties  déclarent, 
seulement  pour  fixer  les  droits  btirsaux,  être 
d'un  revenu  annuel  de  50  fr.,  au  capiulde 
1,000  fr.^  ainsi  que  de  tout  ce  qui  se  trouvera 
dans  lesdits  bâtiments  à  Téponiie  de  son  dé- 
cès, tant  en  biens  meubles  qu  immeubles  par 
destination,  argent  comptant  et  créances  ac- 
tive^.  Cette  donation  sera  réduite  de  moitié 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  du  ma- 
riage qui  parvinssent  à  l'âge  de  la  majorité, 
ou  que  la  uiture  épouse  convolât  à  de  secondes 
noces.  Si  ces  deux  conditions  ne  s'accomplis- 
sent pas,  la  donation  ne  subira  aucune  ré- 
duction. » 

La  dame  Auagarde  ayant  prédécédé  son 
mari,  celui-ci  ou  ses  héritiers  soutinrent  que, 
'  par  ce  prédécès,  la  donalion  éuit  devenue  ca- 
duque non-seulement  pour  les  biens  à  vemr 
qui  y  étaient  compris,  mais  encore  peur  les 
biens  présents. 

Jugement  qui  décide  que  la  donation  n  est 
devenue  caduque  que  pour  les  biens  à  venir. 

Appel  ;  et  le  29  mars  1854,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Montpellier,  qui  infirme  et  décide 
que  la  donation  est  devenue  caduque  pourie 
tout,  attendu,  d'une  part,  que  la  clause  ne  for- 
mait qu'un  tout  indivisible,  qui,  pris  dans  son 
ensemble,  n'avait  actuellement  saisi  la  dame 
Auzigarde  d'aucun  des  biens  donnés,  et  at- 
tendu, d^autre  part,  que  la  condition  de  ré- 
duction â  laquelle  la  dtmaiion  était  soumue, 


Jmiifrudênce  é€  to  Cour  4e  c^mOion, 
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in  itftdaU  la  qiiotUé  iooeilaine  jusqu'au  déeès 
du  iiooateur. 

Poarvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Cu», 
pour  fausse  applkalioA  <les  art.  894,  1091  et 
1092,  Cod.  Nap. 

▲aaftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de 
iaviolatian  des  art.  S94,  i09i  et  1090,  el 
faasse  application  des  art.  1084,  lOSyi^  Cod 
Nap.  :^Att6ndu  que  l'arrêt  attaqué  a  saine- 
neot  interprété  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
nage  passé  entre  Honorine  Gros  et  Auzigarde, 
en  décidant  que  Tart.  3  de  ce  contrat  ne  renfer^ 
ioait  qu'une  donation  à  cause  de  mort  et  non 
ttue  donation  entre-vifs } — ^Attendu  qu'en  dé- 
duisant de  cette  interprétation  que  ladite  do- 
nation était  devenue  caduque  par  le  prédécès 
de  la  donataire,  ledit  arrét^  loin  davoir  violé 
les  articles  précités,  en  a  fait  à  la  cause  une 
juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  âl)  déc.  1854.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
le  coDs.  Jauberl. — R<ifp.,\M,  d'Oms. — ConcL 
m(.,  M.  Sevin^  av.  gen.  —  PL,  M.  Costa. 


ACTION  POSSESgOïRE.— RÉiNTÊcaAHDB.— 

GONBITiONS. 

//  n'y  a  lieu  à  Vaction  en  réintégrande 
^'autant  qu'il  y  a  eu  un  acte  agreêsif  exercé 
m  la  personTie  ou  sur  le  fonds  même  du  plat" 
piant.  —  Vn  simple  fait  qui  a  pour  consé- 
<{nfnc€  de  troubler  le  possesseur  dans  sa  jouiê- 
MHce,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en 
complainte  poêsessoire,  (Cod.  proc,  23.)  (4) 

Tel  est  le  fait  d'avoir  construit  sur  un  canal 
If  dans  son  propre  fonds,  un  barrage  qui  a  eu 
pottf  résultat  de  priver  un  riverain  inférieur 
df  l'usage  deB  eaux  pour  ^irrigation  de  ses 
^opiiétés, 

(Seller— C.  PoHin.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  premier  et  second 
«nnyens  du  pourvoi  : — Attendu  que  l'action  en 
r^intégrande  et  celle  en  complainte^  quoique 
réunies  sons  un  titre  commun  dans  le  (Jode  de 
procédure  civile,  n'en  ont  pas  moins  leur  ca- 
ttftère  propre ,  et  doivent  être  distinguées 
Aïns  notre  droit  comme  elles  relaient  dans  le 
froi!  ancien  ;  —  Que  Taction  çn  réintcgrande 
iriierdit  undê  vi  des  Romains)  suppose,  d  une 
(ui,  la  possession  actuelle  et  paisible  de  Tob- 
|et  litigieux^  et,  d'autre  part,  un  acte  agressif 
turla  personne  ou  le  fonds  même  du  plaignant, 
fif  mettant  en  mouvement  le  droit  de  légi- 
time défense,  pourrait  troubler  la  paix  pnbli- 
^'i  ^  Que  eest  dans  ces  conditions  que  doit 
s'applirraer  la  règle  Spoliatus  ante  omnia  res- 
titurnius  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espère,  le  canal  du 
Moulio,  sur  lequel  a  été  construit  un  barrage  par 
le  défende  éventuel,  est  la  propriété  de  ce 
<]ernier,  et  que  ce  n'est  que  médiatement  et  par 

(1)  Sur  Ict  caractères  et  les  conditions  de  la  réio- 
(«fn^ode,  ?oy.  notre  Table  générale,  v*  Action  pos- 
KMotrv,  n.  357  el  suiv. ,  et  le  Code  proc.  annoté  de 
M.  Gilkert,  sur  Tait»  28,  n;  Ui  et  suiv. 


suite  de  ee  travail  iait  «i»  k  terrain  d'autmi 
que  le  demandeur  a  été  pnvé  des  eaux  qui 
arresatent  son  pré  ;  que,  des  lors,  la  voie  de  If 
complainte  lui  était  seule  ouverte;  —  Attendu 
que,  dans  cet  état,  le  jugement  attaqué  déci»- 
re,  par  une  appréciation  souveraine,  que  la 
possession  du  demandeur  était  précaire  et  de 
simple  tolérance  ;  au'en  la  considérant  comme 
inopérante,  et  en  aémettant,  par  suite,  le  de- 
mandeur des  lins  de  son  action,  loin  de  violer 
les  règles  de  la  matière,  il  en  a  fait  une  juste 
application , — Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Lisieux,  du  â3  nov. 
1853,  etc. 

Du  6  déc.  1854.  —  Ch.  req.  -^  Prés.,  M.  le 
cens.  Jaubert.  —  Rapp.^  N.  de  Boissieux.  -^ 
ConcL  conf.y  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Avisse. 

\^  ACTION  POSSËSSOIRB.— CoMMiiKM.-- 

iMPRESCaiPTlBIUTfi. 

2«  Cassation.— ÔÉLAi.  —  Significatmmi.  -^ 
SouDAaiTi.— Lndiv  tsiaiuit . 

3%  4'',  5%  COMMUKBS.  •—  SiGMIFIGATIOH  » 
JUGBMEMT.— ilAiaB.--Ij!lODHPATIBIUTÉ.  -*  Al> 
TION  KM  JUSTICE.— CONTRlBlJABLE.—DfiCBiAK*- 
CES. — Ca88AT10N.--M0YBN  NOLVBAU. 

6<*  Acquiescement.— R£F$iUk  a  justice. 

!•  Les  communes  peuvent  agir  au  posseê*- 
soire  à  Veflet  de  se  faire  maintenir  en  la  poe^ 
seiêion  plus  qu^annale  qu*elleê  prétendraient 
avoir  de  terrains  imprescriptibles  de  leur  na- 
ture :  de  cê  qu'on  ne  peut  pas  acquérir  à  leur 
encontre  la  possession  utile  de  ces  terrains,  il 
ne  s'ensuit  nullement  qu'elles  ne  puissent  pas 
elles-Tnémes  se  prévaloir  de  la  leur.  (Cod.Nap., 
ââ99;Cod.  proc.c|v.,23.)(l) 

2®  Lorsquil  y  a  tout  à  la  fois  solidarité  et 
indivisibilité  entre  deux  parties,  la  significor 
tion  valablement  faite  à  la  requête  de  l'une 
d'elles  de  la  décision  rendue  à  leur  profit  com~ 
mtm  Êuffit  pou/r  faire  courir  contre  leur  ad- 
versaire le  délai  du  recours  en  caesationj  eiv- 
core  bien  que  la  signification  faite  à  la  re- 
^téte  de  l'autre  fût  nuUe  (2). 

d^  Le  maire  d'une  commune  ne  peut  la  repré- 

(1)  F.  dan»  le  même  seas*  Cms,  18  avr.  1841 
(Vol.  i843.i.9S5),  et  Proudkon,  Domaine  pubL, 
tom.  3,  D.  337,  6S6,  §27  ;  Dumay,  Chemius  vieû 
naux,  tom.  S,  pag.  799,  .n.  579;  Carré,  Lois  de  la 
eompétènee,  tom.  6,  peg.  100  (édit.  in-Bo). 

(3)  C*est  ce  qui  rétulle  déjà  d*on  préaédent  arrlC 
de  la  Gmir  de  cassation  du  9  août  1881  (Vol.  1881. 
1.894),  «t  d*iin  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  d«  9  fév. 
1848  (Vol.  1849.3.101).  En  matière  indivisible,  la 
validité  à  Téf  ard  de  IHine  des  parties  entre  iesqueUes 
ce  lien  exiate,  emporte  la  validité  aTégard  de  l'autre  ; 
en  matière  divisible.  Pacte  nul  vki-à-vis  de  la  partie 
à  regard  de  laquelle  la  nullité  a  été  commise,  reste 
valable  vis-à-vis  de  ceUe  à  Tégard  de  laquelle  il  est 
régulier.  V.  a  cet  égard,  nos  observations  sur  les 
arrêts  de  cassation  des  5  avr.  et  13  déc.  1848  (Vol* 
1849.1.18  et  33),  et  sur  Tarrèt  précité  de  la  Cour 
de  Paris  du  9  fév.  1846,  ainsi  que  Parrét  du  7  mars 
i864«  rapporté  infrd,  pag*  331,  et  la  noie. 
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senter  dam  Us  aetimê  ou  dans  les  actes  dans 
lesquels  il  a  personnellement  des  intérêts  op- 
posés à  ceux  de  la  commune;  en  conséquence, 
sont  nulles  et  ne  font  point  courir  le  délai  du 
recours  en  cassation,  les  significations  qu'un 
maire  s'estjailes  à  lui-même,  comme  maire, 
ou  que  son  coïnt/ressé  lui  a  faites  d'un  juge- 
ment qu'ils  avaient  obtenu  en  leur  propre  et 
privé  nom  contre  la  commune  (1). 

4^  Lorsqu'au  refus  de  la  commune  d'intenter 
en  justice  l'action  qui  lui  compète,  cette  action 
est  exercée,  en  vertu  de  l'art.  49  de  la  toi  du 
18  juilL  1837,  par  un  contrilmable,  la  com- 
mune^ qui  doit  être  mise  en  cause,  n'est  pas 
pour  cela  privée  du  droit,  juqu'à  la  décision 
à  intervenir,  d'exercer  elle-même  tous  les  re- 
cours qui  lui  sont  légalement  ouverts,  sans  que 
les  déchéances  encourues  par  les  contribuables 
puissent  lui  être  opposées  :  elle  peut  donc  se 
pourvoir  utilement  en  cassation  contre  le  ju- 
gement contre  lequel  s'est  pourvu  le  contribua-  ! 
lu  (i). 

5*^  Les  moyens  proposés  par  le  cofUribueU>le,  ' 
agissant  tant  dans  son  intérêt  que  dans  l'inté-  ' 
rêt  de  la  commune  dont  il  exerce  les  droits, 
ne  sauraient  être  considérés  comme  étrangers 
à  la  commune,  ni  constituer  des  moyens  nou- 
veaux pour  elle,  quand  elle  vient,  soit  en  ap~  ' 
pel,  soit  en  cassation,  les  proposer  elle-même 
pour  son  propre  compte,  \ 

6®  S'en  rapporter  à  justice^   ce   n'est  pas 
acquiescer,,.,  surtout  de  la  part  d'une  comr  \ 
mune,  qui  ne  peut  ni  transiger,  ni  acquiescer  ' 
sans  y  avoir  été  légalement  autorisée  (3). 
(Martin  et  commune  de  Vagney  —  G.  Roussel  ; 
et  Xolin.)  | 

Le  sieur  Martin  est  propriétaire  d'une  mai-  | 
son  sise  sur  la  place  publique  de  la  commune  l 
de  Vagney.— Les  sieurs  Roussel  et  Xolin  pos- 
sèdent aussi  chacun   une  maison   sur   cette  ! 


(1)  Le  bon  sens  tout  seul  devrait  suffire  pour  faire 
décider  qu'on  ne  saurait  remplir  tout  à  la  fois  deux 
rôles  aussi  opposés  que  ceux  de  mandataire  et  d'ad- 
versaire de  la  même  personne.  Mais  une  foiJe  de 
textes  établissent  d'ail  eurs  ce  point  de  la  manière  la 
plus  Tormelle  en  ce  qui  concerne  les  maires  qui  ont 
des  intérêts  opposés  à  ceux  de  leurs  communes.  Les 
lois  du  32  fnict.  an  S,  du  29  vend,  an  5,  art  i*', 
du  2  pluv.  an  9,  veulent  toutes  qu'en  cas  de  mala- 
die, d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  mo- 
mentané, le  maire  soit  remplocé  par  l'un  de  ses  ad- 
joints, et  la  loi  du  21  mars  1831,  plus  complète  que 
les  précédentes,  dispose,  art  5,  qu'en  cas  d'absence 
ou  iVcmpêcJtement  du  maire,  il  est  remplacé  par 
Vadjoint  diêponible,  le  premier  dans  Tordre  des  no- 
minations, el,  en  eau  d'absence  ou  d'empêchement  àes 
adjoint»,  par  le  conseiUer  municipal,  le  préoùer  dans 
Tordre  du  tableau.  V.  sur  Tapplication  rigoureuse  de 
cette  règle,  MM.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Exploit, 
n.  218  el  228;  Carré  et  Chauveau^  Lots  de  laproc, 
sur  Tart.  69,  n.  870  8«,tom.  1,  pag.  kk2\  Revercbon, 
Auioris.  de  plaider,  pag.  73.  V,  aussi  Cass.  2  juin 
18â0  (Vol.  18&0.1.785  —P.  1840.2.139);  Cons. 
d'Etat,  19  juin.  1826  et  h  mars  1829  (Roche  et  Le- 
bon«  tom.  A,  pag.  63  et  457^. — Reste  seulement  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  empêekment  quand  le  maire 


même  place.  Ces  deax  maisons  sont  situées 
de  chaque  côté  et  un  peu  en  arrière  de  la  mat- 
son  du  sieur  Martin. 

En  1850^  les  sieurs  Roussel  et  Xolin  réoni- 
rent  leurs  deux  maisons  par  un  nmr  allant  de 
Tune  à  l'autre,  et  enlevèrent  ainsi  a  la  maison 
du  sieur  Martin  son  débouché  sur  la  place, 
en  même  temps  qu'ils  usurpaient  une  partie 
de  la  place  elle-même. . 

Le  sieur  Martin,  au  refus  de  la  commune 
d'agir  au  possessoire  à  Teffet  de  se  faire  main- 
tenir en  la  possession  de  la  place,  demanda 
au  conseil  de  préfecture  Tautorisation  d'inten- 
ter lui-même,  tant  au  nom  de  la  commune 
qu'au  sien,  une  action  en  complainte  contre 
les  sieurs  Roussel  et  Xolin,  et  il  les  tit  en  ef- 
fet cit«r  devant  le  juge  de  paix,  aussi  bien  que 
le  maire  de  Vagney,  pour  se  voir  maintenir, 
tant  lui  que  la  commune,  en  possession  de  la 
place  publique,  et  voir  ordonner  la  démolition 
du  mur  qui  avait  été  construit. 

15  juin  1851,  jugement  par  lequel  le  juge 
de  paix  se  déclare  incompétent,  sous  prétexte 
qu'il  s'agissait  d'une  question  de  propriété. 

Appel  par  le  sieur  Martin  au  tribunal  de  Re- 
miremont,  qui,  par  jugement  du  13  nov.1851, 
décide  que,  s'agissantd'un  terrain  imprescrip- 
tible de  sa  nature,  et  non  susceptible,  dès  lors, 
d'une  possession  utile ,  l'action  possessoire 
n*est  pas  recevable.  Voici  les  motifs  de  ce  ju- 

Sement  :  —  «  Considérant,  au  fond,  qu'il  est 
e  principe  que  l'action  possessoire  ne  peut 
naître  que  de  la  possession  caractérisée  par 
Tart.  S-229,  Cod.  civ.,  et  qui  aboutit  à  la  pre- 
scription ; — Considérant  que  la  complainte  in- 
tentée par  l'appelant,  agissant  ut  singulw,  en 
qualité  d'habitant  de  sa  commune,  a  pour  objet 
la  maintenue  possessoire  de  tout  ou  partie  du 
terrain  qu'il  prétend  être  une  place  publique; 
—Considérant  que  la   complainte  porte  sur 

a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  commune,  et 
notamment  quand  il  plaide  contre  elle,  ce  qui  ne 
saurait  faire  sérieusement  question  :  voy.  à  cet  égara 
les  autorités  ci-dessus  ;7'ttN^  Cass.  21  nov.  1837  (VoL 
1838.1.165-P.  1838.1.286).  On  ne  doit  doncpas, 
dans  ce  cas,  lui  signifier,  et  il  doit  encore  moins  se 
signifier  à  lui-mOme  les  jugements  qu'il  a  obienas 
contre  la  commune. 

(2)  La  commune,  quand  elle  laisse  eiercer  par 
Tun  de  ses  habitants  Taction  qui  lui  compète,  abdi- 
que le  rôle  de  partie  principale  ;  mais  elle  demeure 
en  quelque  sorte  partie  jointe.  Elle  est  en  cause,  ei 
la  loi  veut  qu'elle  y  soit  précisément  pour  quciw 
puisse,  le  cas  échéant,  réparer  les  erreurs,  ^^^ 
mettantes  pour  elle,  de  celui  qui  exerce  ses  drwui 
mais  sans  devenir  pour  cela  son  représentant  ieg»J 
conune  le  décide  implicitement  Tarrét  précité  du  « 
nov.  1837  (Vol.  1838.1.165).  duquel  il  résulte  qw 
la  commune,  même  dans  les  procès  qui  1**°^^*^^ 
et  qu'intente  un  de  ses  hab.tants,  doit  être  représen- 
tée par  ses  agents  légaux.  .« 

(8)  Point  constant  en  jurisprudence  :  ''^•.'frjo. 


8.1.5??). 

7  mai  18SÂ  (Vol.  1835.1.382) 

18A3.1.250— P.  1844.2.97),  el ,        . 

vill.  et  Gilb.,  V  Acquieseement,  n.  1»7  C  ""^' 


mai  1827  (S-V.  27.1.539;  CoUect.  nouv.  —  -, -, 
7  mai  1834  (Vol.  1835.1.382);  19  déc  1W2  rj»; 
18A3.1.250— P.  1844.2.97),  et  Table  generaU  u^ 
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ane  chose  déclarée  imprescriptible  par  la  loi  ; 
—  Coosidérant  qu'elle  n'est  pas  recevable  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  débouter  le  demandeur;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement, 
d'abord  paf  le  sieur  Marti n,  agissant  toujours 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et 
cofflme  exerçant  les  droits  de  la  commune  de 
Yagney;  puis  par  la  coyimune  de  Vaeney  elle- 
méoie.  —  Ce  double  pourvoi  était  fondé  sur 
la  violation  tant  de  1  art.  23,  God.  proc.  civ., 
que  de  l'art.  2229,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  déclaré  non  recevable 
l'actioa  en  complainte  possessoire  intentée 
par  une  commune,  ou  en  son  nom,  à  reffet  de 
la  faire  maintenir  en  la  possession  où  elle 
était  depuis  plus  d'an  et  jour  d'un  terrain  à 
a&age  de  place  publique^  sous  le  prétexte 
qu  uoe  place  publique  étant  de  sa  nature  im- 
prescriptible ne  pouvait  pas  être  l'objet  d'une 
possession  utile,  alors  que  cette  règle  n'est  ap- 
plicable qu'à  celui  qui  oppose  à  la  commune 
la  possession  qu'il  prétendrait  avoir  acquise  à 
m  encontre  et  ne  saurait  Tétre  à  la  commune 
elle-même  qui  se  prévaut  de  la  sienne. 

De  nombreuses  lins  de  non-recevoir  ont  été 
opposées  tant  au  pourvoi  du  sfeur  Martin  qu'à 
eelui  de  la  commune. 

Au  pourvoi  du  sieur  Martin  on  opposait  auH 
avait  été  formé  tardivement  ;  et  le  sieur  Mar- 
tin répondait  en  opposant  lui-même  la  nullité 
de  l'une  des  significations  à  lui  faites  du  juce- 
ment  attaqué,  dans  laquelle  \e  parlant  à  n  é- 
lait  pas  rempli  :  d'où  il  prétendait  induire  la 
Quliité  même  de  l'autre  signification. 

Au  pourvoi  de  la  commune  on  opposait  aussi 
qu'il  avait  été  formé  plus  de  trois  mois  après 
ia  signification  qui  lui  avait  été  faite  du  juge- 
ment —Mais  la  commune  répondait  que  les  si- 
gnifications dont  on  excipait  étaient  nulles 
'^ooune  ayant  été  faites  par  le  sieur  Roussel, 
partie  intéressée,  et  par  le  sieur  Xolin,  en  la 
personne  du  même  sieur  Roussel,  qui  rempli»- 
^t  alors  les  fonctions  de  maire.— 4)n  préten- 
<^it  aussi  que  la  commune  n'avait  pu  se  pour- 
v(»lr elle-même  en  cassation,  alors  qu'un  pour- 
voi ayait  déjà  été  formé  en  son  nom  par  un  de 
^habitants  ;...  Qu'elle  ne  pouvait  pas  d'ail- 
leurs se  pourvoir  contre  un  jugement  rendu  à 
la  suite  d'une  instance  dans  la<)uelle  elle  n'a- 
vait fait  que  s'en  rapporter  à  justice,  au  lieu 
de  contester  la  demande  ;  d  où  il  résultait,  di- 
^t-OQ.  que  le  moyen  qu'elle  venait  soutenir 
H  sapproprier  devant  la  Cour  était  réellement 
pour  elle  un  moyen  nouveau. — Mais  la  Cour, 
après  avoir  rejeté,  comme  on  le  verra  (far  son 
^t  ci-après,  les  diflérentes  fins  de  non-re- 
cevoir dirigées  contre  le  pourvoi  de  la  com- 
inune,  a  statué  au  fond. 

,  Sur  cette  question  du  fond,  M.  le  conseiller 
Naeliei  avait,  devant  la  cbambre  des  requêtes, 
présenté  les  observations  suivantes  : 

«  Les  mes  et  les  places  publiques  sont,  par  leur 
B^re,  destinées  an  service  de  tous.  Les  proprié- 
^'^  riverains  n*ont  donc  pas  besoin,  pour  user  du 


droit  de  circulation  et  de  communication  avec  leurs 
héritages,  d'emprunter  le  secours  d*un  litre  ou  de 
la  pi^scripUoo  :  leur  titre  est  dans  la  nature  même 
des  choses  et  dans  la  situation  des  lieui.  —  Le  pro- 
priétaire, en  possession  du  droit  d'entrée  et  de  sor- 
tie, en  passant  sur  une  place  publique,  aura  donc  le 
droit  de  demander  contre  quiconque  viendra  trou- 
bler cette  possession  par  un  ouvrage  quelconque,  à 
y  être  maintenu,  sans  qu*on  puisse  lui  opposer  qu'il 
s'agit  ici  d'une  servitude  discontinue,  puisque,  de 
même  qu*au  cas  d'enclave  et  au  cas  de  servitudes 
dérivant  de  la  situation  des  lieux,  le  titre  du  posses- 
seur troublé  est  dans  la  loi. — Sous  ce  premier  rap- 
port, l'action  du  demandeur,  procédant  seul  en  qua- 
lité d'habitant  propriétaire  d'une  maison  située  sur 
la  place  litigieuse,  nous  paraîtra  peut-être  recevable* 
«  Mais  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  le  de- 
mandeur agissait  comme  représentant  la  commune» 
aux  termes  de  l'art  49  de  la  loi  de  1837  ;  c'était,  sous 
ce  second  point  de  vue,  de  la  possession  de  la  com- 
mune elle-même  qu'il  se  prévalait,  et  non  sa  propre 
possession  qu'il  opposait  à  la  commune. — Sans  doute, 
aux  termes  de  l'art.  2226,  on  ne  peut  prescrire  les 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  de  ce 
que  ces  choses  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  posses- 
sion dont  l'art.  2229  détermine  le  caractère,  il  ré- 
sulte bien  qu'on  ne  peut  intenter  une  action  pos- 
sessoire pour  se  t^k^e  maintenir  en  leur  possession. 
Ainsi,  nul  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  la  posses- 
sion contre  l'Etat,  contre  une  commune^  d'un  rem- 
part, d'une  rue,  d'une  place  publique.  Mais  s'en- 
suit-il que  l'Etat,  que  la  commune  ne  puissent,  de 
leur  côté,  opposer  leur  possession  d'une  chose  qu'on 
ne  peut  acquérir  à  leur  encontre?  Ils  peuvent  avoir 
la  possession  annale  d'une  chose  imprescriptible  con- 
tre eux^  et,  s^ils  l'ont,  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
s'en  prévaloir. —S'il  était  vrai,  comme  le  suppose  le 
jugement  attaqué,  que  les  communes  ne  pussent  pas 
agir  au  possessoire  pour  la  conservation  des  choses 
imprescriptibles,  elles  seraient  dans  l'impossibilité  de 
se  défendre  toutes  les  fois  qu'elles  seraient  sans  ti- 
tres. L'action  en  complainte,  au  contraire,  leur  pei^ 
met  de  se  faire  maintenir  dans  ia  possession  des  ter- 
rains usurpés,  et  de  rejeter  sur  leurs  adversaires  le 
fardeau  de  la  preuve.  —  Il  faut  donc  se  garder  de 
confondre  la  possession  invoquée  au  nom  de  la  com- 
mune pour  faire  valoir  ses  droits  et  |pi  conserver  par 
le  secours  de  l'action  possessoire,  avec  la  possession 
d'un  tiers  qui  ne  peut  jamais  s'asseoir  utilement  sur 
une  chose  hors  du  commerce...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Joint  les  deux  pourvois,  et  sta- 
tuant, —  !•*  sur  le  pourvoi  de  Martin  :  —  At- 
tendu que  l'action  du  demandeur  avait  pour 
objet  la  répression  au  possessoire  d'une  en- 
treprise commune  aux  deux  défendeurs,  la 
destruction  de  l'œuvre  exécutée  par  eux  et  leur 
condamnation  solidaire  en  des  dommages-in- 
térêts ;  qu'il  y  avait  dès  lors  entre  eux  tout  à 
la  fois  solidarité  et  indivisibilité  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  conditions,  la  signification  faite 
par  l'un  des  défendeurs,  à  Tenet  de  donner 
cours  aux  délais  du  pourvoi  en  cassation  j  a 
profité  nécessairement  à  Tautre  ;  qu'en  effet,  la 
solidarité  et  l'indivisibilité  impliquaient  un 
mandat  donnant  pouvoir  à  l'auteur  de  la  signi- 
fication d'agir  pour  son  coîntéressé;  d*ou  il 
suit  que  le  demandeur  n'ayant  pas  exercé  son 
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recours  contre  le  Jugement  dénoncé  dans  les 
trois  mois  de  la  signîflcation  qnl  lui  en  a  été  ré- 
gulièremenl  faite  par  l'un  des  coôbligés  soli- 
daires, 8*^681  rendu  non  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassàlioh  contre  ce  jugement  à  l'égard 
dés  deux  défendeurs  ;  —  Déclare  le  pourvoi 
non  recevable  ; 

^°  Sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  Yagney  : 
—  En  ce  qui  concerne  les  trois  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  la  défense  contre  ce 
pourvoi; — Sur  la  première  fin  de  non-reeevolr, 
tirée  de  la  tardiveté  du  pourvoi  :  —  Attendu 
qu'il  y  a  une  incompatibilité  absolue  entre  la 
mission  de  mandatairt"  légal  d'une  personne  et 
le  rôle  d'adversaire  de  la  même  personne; 
que  le  maire  d'une  commune  ne  peut  la  re- 
présenter dans  les  actions  ou  dans  les  actes 
dans  lesquels  il  a  personnellement  des  inlé- 
réls  opposés  à  ceux  de  la  commune  ;  qu'eu 
pareille  situation ,  il  est  de  plein  droit  dé- 
pouillé de  son  mandat  légal  ;  que  c'est  là  un 
des  cas  d'empêchement  où  le  maire  doit  né- 
cessairement être  remplacé ,  soit  par  un  ad- 
joint, soit,  à  défaut  de  Fadjoint  lui-même,  par 
le  premier  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du 
tableau  ;  —  D'où  il  suit  que  les  significations 
dn  Jugement  dénoncé  faites  à  la  commune  de 
Tagney,  tant  à  la  requête  de  Lambert  Xolin, 
l'un  des  deux  défendeurs,  qu'à  la  requête  de  Sé- 
bastien Roussel,  l'autre  défendeur,  eu  la  per- 
sonne de  celui-ci  comme  maire  de  ladite  com- 
mune en  même  temps  que  partie  intéressée, 
n'ont  pu  faire  courir  contre  celte  commune  les 
délais  du  pourvoi  en  cassation  au  profil  ni  de 
Tun  ni  de  l'autre  des  deux  défendeurs  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  (n»e  le  pourvoi  formé  par  le  contribuable, 
en  conformité  dé  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  aurait  exclu  la  possibilité  légale  du  même 
recours  de  la  part  de  la  commune  : — Attendu 
que  le  contribuable,  autorisé  par  la  disposition 
précitée  à  exercer  les  actions  de  la  commune 
qui  refuse  d'agir  elle-même,  n'a  pas  mandat  de 
représenter  cette  commune  et  ne  la  représente 
pas  en  effet  ;  qu'il  est  tenu  de  la  mettre  en 
cause,  afin  qu'eHe  se  trouve  personneHement 
dans  l'instance  pour  v  proposer  ses  moyens  et 
y  défendre  ses  intérêts;  que  la  nécessite  de  sa 
mise  en  cause  e^t  la  condition  essentielle  du 
droit  tout  exceptionnel  que  l'art.  49  de  la  loi 
du  48  ittitl.  1837  concède  au  contribuable;— 
Attendu  dès  lors  que  la  commune  et  le  contri- 
buable ont  des  rôles  distincts  et  constituent 
deux  personnes  différentes;  que  c'est,  d'ail- 
leurs, l'intérêt  de  la  tommune  qui  prédomine, 
puisque  le  droit  et  l'action  du  contribuable  déri- 
vent nécessairement  de  l'intérêt  communal; 
Su'ainsi,  le  recours  du  contribuable  à  une  voie 
e  réformation  ou  d'annulation  contre  la  déci- 
sion intervenue  sur  son  aciibn  n'exclut  en  au^ 
cune  façon,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir 
après  la  mise  en  cause  de  la  commune  Sur  ce 
même  recours,  l'exercice  d^m  droit  semblable 
de  la  i^rt  de  la  commune  elle-même  ;  et  que^ 
par  conséquent^  lee  déchéanees  ^tieoumes  par 


le  contribuable  personnellement  sont  sans  ef- 
fet à  l'égard  de  la  commune  qui  se  trouve  dans 
les  condltioiis  et  dans  les  délais  d'une  voie  lé- 

§ale  de  recours; — D'où  il  suit  que  la  commune 
e  Vagney  a  pu  utilement  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  le 
contribnable,  avant  qu'il  eOft  été  statué  sur  le 
pourvoi  d^e  celui-cî  ert  présence  ou  après  la 
mise  en  cause  de  cette  eomntune  ; 

Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir,  tirée 
4®  d'une  absence  de  grief  et  d^in  défaut  d'in- 
térêt pour  la  commune,  en  ce  une,  après  avoir 
refuse  d'agir  en  reconnaissant  l'action  mai 
fondée,  elle  aurait  déclaré  s'en  rapporter  à 
justice  ;  2«  de  la  nouveauté  du  moyen  de  son 
pourvoi,  en  ce  que  ce  moyen  n'aurait  pas  été 
proposé  par  elle  et  aurait  été  présenté  Unique- 
ment par  le  contribuable  aux  deux  degrés  de 
juridiction  :  —  Attendu  une  la  commune  avait 
été  mise  en  cause  dans  l'Instance,  conformé- 
ment au  vœu  de  l'art.  -49  de  la  loi  du  18  jwîli. 
1837;  que  si,  par  ses  conclusions,  elle  a  dé- 
claré s'en  rapporter  à  justice,  de  telles  con- 
clusions, loin  d'impliquer  une  adhésion  à  des 
prétentions  quelconques  ,  impliouaient ,  au 
contraire,  en  droit,  une  contestation  et  la  ré- 
serve de  toutes  les  voies  légales  de  recours 
contre  le  jugement  à  intervenir  ;  que  Ton  ne 
saurait,  en  outre,  en  dehors  des  formes  et  des 
conditions  sans  lesquelles  une  commune  ne 
peut  ni  transiger  ni  acquiescer,  faire  résulter 
contre  la  commune  demanderesse  un  acquies- 
cement ou  un  abandon  de  son  droit  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  qni  annonce  et 
explique  son  refus  d'exercer  l'action  provo- 
(luée  par  le  contribuable,  et  qui  est  étrangère 
aux  défendeurs  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  qrte  les  moyens 
proposés  dans  l'instance  par  le  contribuable 
qui  exerce,  conjointement  avec  la  commune, 
une  action  dérivant  de  l'intérêt  communal, 
loin  d'être  étrangers  à  cette  commune,  lui  de- 
viennent propres;  que,  repr^ttits  par  elle  à 
Pappul  de  son  pourvoi  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, ils  ne  peuvent  dès  lors  être  considé- 
rés comme  constituant  des  movens  nouveaux  ; 
—  D'où  il  suit  que  cette  troisième  fin  de  non- 
rebevoir  ne  repose,  ni  en  fait,  ni  eri  droit,  sur 
aucune  base;  —  Rejette  lés  trois  fins  de  non- 
reeevoir  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  dudit  pourvoi  : 
—Vu  l'art.  23 j  God.  proc.;  — Attendu  que,  si 
l'action  possessoire  ne  peut  être  exercée  a  l'oc- 
casion d'un  terrain  dépendant  dti  domaine  pu- 
blic municipal  par  un  simple  particUUer  qui  i^e 
prétendrait  trbublé  dans  sa  possession  privée 
et  exclusive  de  ce  terrain,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  Tactlon  possessoire  exercée  pour  ce 
même  terrain  par  la  commune  elle-même  ou 
en  verta  du  droit  et  de  1  intérêt  de  la  com- 
mune ;  que  la  possession  de  la  cooinaune  a,  ea 
pareil  cas,  un  effet  utile  et  peut  aboutir  à  la 
prescription,  à  la  différence  de  la  possession 
privée,  qui  ne  peut  jamais  prévaloir  contre  la 
deatinatteii  d«  terrain  alièelé  à  l'usage d!&  tous; 
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que,  apposer  à  Taetioiipossessoire  deUcom- 
muoe  le  prioeipe  consacré  par  Varl.  2229 , 
Cod.  Nâp.,  ce  serait,  par  une  application  qull 
ne  comporte  point ,  le  tourner  contre  lui- 
néme,  et  réduire  le  i^lus  souvent  une  com- 
maoe  à  rinftj^issaaee  de  se  défendre  contre 
les  usurpations  commises  par  des  tiers  sur  le 
domaine  public  municipal^  sur  ces  terrains  aui^ 
pbcés  hors  du  coBunerpe  à  raison  de  leur  des- 
tioation  publii^ftie^  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
possession  privée  >  et  à  Tégard  desquels  il 
D'eusie  souvent,  en  faveur  de  la  communauté 
des  habitants,  d  aulre  preuve  du  droit  de  pro- 
priété municipale,  ({ue  la  possession  consiam- 
meot  exercée  jpar  cem-ci  Me  umverH  ; — D'où 
il  suit  qu'en  déclarant  non  recevable  l'action 
posses^Mre  exercée  au  nom  de  la  commune 
et  conjointement  avec  elle,  le  jugement  dé- 
noncé a  faussement  appliqué  lart.  2229,  Cod. 
Nap.^  et  fbnaeUement  lûolé  Vart.  23,  God. 
proc.;— Classe,  etc. 

Du  31  dée.  185».— Clh.  civ.— jPrr^a.,  M.  Bé- 
KDttr.—  êapp.^  M.  LalM>rie.  —  Cancl.  e&hf.y 
M.  SeTin>  av.  gen.— P/.,  MM.  Garette  et  Bos- 
Tiel. 

SERVITUDE.— Aqubduc— Fait  de  l'homhe. 
—  Action  possbssoirs. 
ÎA  servitude  d*aqtuduc  ou  conduite  d'eau 
ne  perd  pas  k  caractère  de  servitude  continue 
par  re/a  seu^  que  le  creusement  d'un  canal^  (V- 
tablis^menl  de  tuiiaux  ou  conduits,  ta  levée 
ou  l'abaissemeiU  d'une  écluse  sont  nécessaires 
p<mr  en  préparer,  en  faciliter  ou  même  en  retp- 
dre  poskUe  V  exercice  i  ces  faits  initiaux  ou 
accidentels  n'étant  pas  de^  éléments  insépara-' 
Un  H  canlintu  de  son  existence ^  et  ne  constir' 
tuant  pas  dès  l4>rs  le  fait  actuel  de  l'homme, 
ceraetéristique  de  la  servitude  discontinue.  En 
(ùuséqueuce,  lan^  servitude  de  cette  nature  peut 
détenir  Co^jeù  d'une  action  possessoire,  (Cod. 
Nap.,t>88,-  Cod.  proc.  civ.,  23.)  (l) 

(1)  La  solutNm  ci-dessus  est  tout  à  feit  confonne 
à  la  doctrine  qa^eoseigoe  M.  Demolombe ,  dans  son 
récent  Traité  des  tervitudes  (lom.  2,  n.  708  et  710). 
La  théorie  du  savant  professeur  est  en  si  parfaite 
liannonie  avec  cette  décision,  que  nous  croyons  de- 
voir rapporter  ici  le  passage  qui  la  contient  :  <  La 
serritude  continue  ne  perd  pas,  bien  entendu,  son 
caractère,  lors  même  (ainsi  quMl  arrive  très-souvent) 
que  k  (ait  êe  Thomme  est  nécessaire  pour  la  mettre 
en  état  de  s^exereer....  Bien  plus  I  lors  même  que 
^  servitude  serait  Mminise*  dans  son  exercice^  à  des 
iatcmittenees  qui  ne  résulteraient  pas  de  1»  nature 
<)»  cbflies,  mats  de  la  convention  «les  parties  ou  de 
la  nanièie  manie  dont  les  ouvrages  nécessaires  k  son 
nerrice  aurajleiit  été  disposés ,  et  que  le  fiiit  de 
riioiDme  serait  nécessaire  pou^;  qu^elle  reprît  son 
oercice  interrompu,  elle  nVn  aurait  pas  moins  tou- 
jours le  caractère  de  coutinuité,  si  chaque  fois  que 
le  fait  de  Thomme  Pavait  remise  en  état  d'élre  eter- 
cée,  elle  s*exer^aiè  dès  lors  elle-même  et  toute  seule. 
—Aossi  feut-il  eonsidérer  comme  continue  une  con- 
daite  d'eau  intermittente,  et  qui  ne  s'exercerait  que 
pt  intervalles,  aHeruallvement  de  deux  jours  l'uo, 
Ittciaipie^miejowseiileBientet  MMitanuit,  eici 


i'«  £«|iée€.— (Maurielte— C.  Lescot.) 
Un  JDgetncDt  du  tribunal  de  Marseille  du  \3 
juiH.  4852  avait  maintemi  le  sieur  Mauriette  en 
possession  du  droit  d'arrosage  d'un  pré^  droit 
dont  II  JoutssÀit  notamment  depuis  plus  d'un 
an,  au  moyeh  dit  jeu  d*une  vanne  qui  lui  per- 
mettait, à  certaines  ëpotfues  et  pîendant  un 
certain  temçs,  de  diHger  dans  son  pré  Teau 
sur  laquelle  il  prétendrait  avoir  un  droit  de  ser- 
vitude.— Le  pourvut  contre  ce  iugement  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  68iB,  Cod.  Nap., 
et 23,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  droit  ré- 
clamé aurait  constitué  une  servitude  disconti- 
nue, non  susceptible  de  s'acquérir  par  pre- 
scription, ni  de  donner  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire. 

M.  le  conseiller  Nachet  a  présenté  sur  ce 
moyen  de  cassation  les  observations  suivantes  : 
c  La  base  dé  Targumentation  du  demandeur,  a 
dit  ce  magistrat,  est  le  défaut  de  continuité  de  la 
servitude  exercée  par  le  sieur  Lescot.  —  D  reconnaît 
que  celte  servitude  e^t  apparente,  et,  en  effet,  l'exis- 
tence des  ouvrages  destinés  à  conduire  les  eaux  du 
bief  à  la  propriété  du  défendeur  éventuel  ne  permet- 
tent pas  la  contradiction  sur  ce  point.  —  Mais,  aux 
termes  de  l'art.  691,  il  ne  suffit  pas  qu'une  servi- 
tude soit  apparente  pour  pouvoir  être  acquise  par  la 
prescription,  il  faut  encore  qu'elle  soit  continue,  et 
la  servitude  n'est  continue,  d'après  !a  définition  de 
l'article,  que  lorsqu'elle  n'a  pas  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exercée.  —  Suivant  le  deman- 
deur,  ce  caractèrp  ne  pouvait  apparttiilr  à  la  servi- 
tude réclamée  par  le  sieur  Lescot,  parce  que  les  eaiu 
ne  pouvaient  pénétrer  dans  sa  propriété  qu'à  l'aide 
du  fait  actuel  de  Fhemme,  savoir  :  l'ouverture  de  la 
palette  et  la  fermeture  des  sarrasines  ou  portes  du 
moulin  neuf.  Vous  penserez,  peut-être,  messieurs, 
qu'ici  le  pourvoi  s'égare.  Pour  que  la  servitude  soit 
discontinue,  il  faut  que  son  exercice  soit  inséparable 
du  fait  actuel  de  l'homme,  tels  sont,  dit  l'art  688, 
les  droits  de  passage,  de  puisage,  de  pacage,  qui 
n'ont  d'existence  matérielle  et  sensible  que  par  le 
fait  du  passage,  du  puisage,  du  pat-agc,  c'est-à-dire 
par  le  ftiit  de  l'hommc—L'exercice  du  droit  d'aquc- 


la  nécessité  où  l'homme  serait  alors  de  tever  la 
vanne  ou  Téduse,  ou  l'obstacle  quelconqwe  qui  au- 
rait suspendu  l'exercice  de  la  servitude,  ne  rempfr* 
cherait  pas  d'être  continue.— Car  :  i«  l'art.  688  met 
au  rang  de  ces  espèces  de  servitudes  les  conduiies 
d'eau  sans  distinction...  ;  2*  Tebstaclç  d'ailleurs  une 
fois  levé ,  la  servitude  s'exerce  sans  le  fait  actuel  de 
l'homme  ;  le  fait  qui  consiste  à  lever  cet  obstacle 
n'est  pas  ce  qui  constitue  l'exercice  même  de  la  ser- 
vitude, puisqu'il  a  seulement  pour  but  de  procurer 
cet  exercice;  et  la  servitude  n'est  discontinue  que 
lorsque  précisément   c'est'  dans  le  fait  niêroe   de 
Phomme,  dans  son  bit  actuel,  c'est-à-dire  pet^yérant 
et  toujours  renouvelé  que  consiste  l'exercice  mêuie 
de  la  servitude;  de  telle  sorte  que  la  servitude  n^est 
I  plus  exercée  dès  le  moment  où  t'homme  n'agit  plus; 
;  or,  tel  n'est  pas  du  tout  l'hypothèse  d'une  conduite 
;  d'eau,  qui  est  soumise  à  la  condition  de  lever  une 
j  v^nneu  >— Dans  le  sens  de  cette  doctrine,  on  peut 
I  citer  encore  MM«  Dorapton,  tom.  5,  n.  492  ;  Par» 
dessus.  Servit,,  n.  28  ;  Daviel,  Court  d'eau,  tom.  2, 
n.  912,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  11  juin 
i88&  (Vol.  1835.2.202),  invoqués  lors  des  arrêts 
que  wmf  letMttloM  kU 
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duc,  au  contraire,  est  de  sa  nature  distinct  du  fait 
actuel  de  Thomme.  Sans  doute.  Inaction  de  l*boinme 
Ta  préparé,  soit  par  la  construction  d*un  canal,  soit 
par  l'étal>lisaeinent  de  tuyaux  ou  conduits,  soit  par  la 
manœuvre  d'une  vanne  ou  de  tout  autre  artifice  liy- 
draulique;  mais  ces  faits  sont  des  faits  initiaux  qui 
précèdent  l*exercice  de  la  servitude,  mais  ne  raccom- 
pagnent pas  comme  un  élément  essentiel  et  continu 
de  son  existence*  c  Peu  importe,  dit  M.  Daviel,  qui 
<  examine  cette  question  au  n.  912  de  son  Traité 
c  des  cours  d'eau,  quMl  y  ait  en  tête  de  l'aqueduc 
f  une  écluse  dont  il  faille  lever  la  vanne  pour  Texer- 
c  cice  de  la  servitude.  L'art  688  range  parmi  les 
«  servitudes  continues  la  conduite  dVau,  sans  dis- 
«  tinguer  si  son  exercice  est  alternatif  et  sujet  à  in- 
f  temiption.  Il  suffit  que  la  vanne  une  fois  levée, 
c  Teau  coule  d^elle-méme,  et  que  la  servitude  s'exerce 
c  ainsi  lans  le  fait  de  Thomme.  La  cessation  du  fait 
c  de  rhomme  n^entrainc  pas  nécessairement  la  ces- 
c  sation  de  Texercice  du  droit,  à  la  différence  des  ser- 
c  vitudes  discontinues  qui  n'existent  que  par  le  foit 
c  actuel  et  continu  de  Thomme.  >  (Tom.  2,  p.  496.) 
•—Celte  doctrine,  également  enseignée  par  M.  Par- 
dessus, pag.  ÀO,  el  Duranton,  tom.  5,  n.  À92,  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  il  juin 
iSU  (Vol.  i835.i.202)...--C'est  ce  qu'on  décidait 
aussi  sous  l'ancien  droit,  au  témoignage  de  Lalaure, 
•des  Servitudes,  liv.  2,  cbap.  6,  qui  rapporte  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Dijon,  du  6  août  1739,  ayant 
la  plus  étroite  analogie  avec  l'espèce  actuelle...  » 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu^ en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  688, 
God.  Nap.,  les  servitudes  discontinues  sont 
celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme 
pour  être  exercées  ;  qu'il  ne  suffît  donc  pas, 
pour  leur  imprimerce  caractère,  que  l'interven- 
tion de  l'homme  soit  nécessaire  pour  en  pré- 
parer, en  faciliter,  ou  même  en  rendre  possible 
l'exercice  ;  —  Attendu,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  la  servitude  d'aqueduc,  que  le  creu- 
sement d'un  canal,  l'établissement  de  tuyaux 
ou  conduits,  la  levée  ou  rabaissement  d'une 
écluse,  quoique  nécessaires  à  l'écoulement  des 
eaux,  ne  suflisent  pas  pour  faire  perdre  à  cette 
servitude  le  caractère  de  servitude  continue; 
que  ces  faits  initiaux  ou  accidentels  précèdent 
1  exercice  de  la  servitude  et  ne  l'accompagnent 
pas  comme  un  élément  inséparable  et  continu 
de  son  existence,  puisque,  le  canal  creusé,  les 
tuyaux  posés,  la  vanne  levée,  l'eau  coule 
d'elle-même,  et  la  servitude  s'exerce  sans  le 
fait  actuel  de  l'homme  ; — Que  le  jugement  at- 
taqué a  donc  pu,  sans  violer  aucune  disposition 
de  la  loi,  admettre  la  demande  en  maintenue 

Esssessoire  du  droit  d'aqueduc ,  dont  le  sieur 
escot  jouissait  au  moyen  d'une  vanne  qui 
était  levée  du  samedi  a  midi  au  lundi  à  la 
même  heure,  et  les  fêtes  chômées  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyen... .  (sans  intérêt);  —  Re- 
jette, etc. 

Du  48  avr.  1853.  — Ch.  req.  —  Pr<?j.,  M. 

Mesnard.  —  Rapp,,  M.  Nachet.  —  ConcL,  M. 

Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Frignet. 

2«  Espèce.— (Singla—C.  de  Villeneuve  et  Bes- 

sières.) 

Sur  un  canal  construit  de  main  d'homme  et 


alimenté  par  les  eanx  de  la  petite  rivière  de 
Liron,  se  trouvent  en  quelque  sorte  étages 
trois  moulins  :  d'abord  celui  de  la  Provin- 
quière,  à  la  dame  de  Villeneuve;  puis  celui  de 
Saint'Paul,  au  sieur  Bessière  ;  enfin,  celui  de 
Maureilhan,  9M  sieur  Singla. — ^L'eau  emprun- 
tée au  Liron  fait  marcher  le  moulin  de  la  dame 
de  Villeneuve,  et  arrive  ensuite  successive- 
ment aux  deux  autres. — De  plus,  chacun  de  ces 
moulins  est  pourvu  d'un  canal  accessoire  qui 
le  contourne  et  qui  permet,  au  moyen  d'une 
vanne  qu'on  lève  ou  qu'on  abaisse,  de  faire 
arriver  l'eau  sur  la  roue,  si  Ton  veut  faire  mar- 
cher le  moulin  ;  ou  de  l'en  détourner,  si  l'on 
veut  qu'il  ne  marche  pas.  Au  moyen  de  cette 
disposition,  le  premier  moulin,  indépendant  en 
quelque  sorte  des  deux  autres,  leur  transmet, 
soit  qu'il  marche  ou  non,  l'eau  dont  il  se  sert 
ou  ne  se  sert  pas. 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  un  temps 
immémorial,  lorsque  la  dame  de  Villeneuve  est 
venue  y  porter  atteinte.  Son  fermier,  pour  em- 
pêcher le  sieur  Sinela  de  jouir  à  son  tour  de 
l'eau  empruntée  au  Liron,  a,  en  effet,  imaginé, 
quand  le  moulin  de  la  Provinquière  ne  mar- 
chait pas,  de  ne  pas  permettre  aux  autres,  el 
notamment  à  celui  du  sieur  Singla,  de  marcher, 
en  empêchant,  au  moyen  de  planches  superpo- 
sées à  l'origine  de  la  prise  d'eau,  l'eau  du  Li- 
ron de  suivre  le  canal  de  dérivation,  et  en  pri- 
vant ainsi  le  sieur  Singla  de  l'usage  de  l'eau 
3ui  lui  est  amenée  par  le  canal  commoli.  Ce 
ernier  a,  en  conséquence,  assigné  la  dame 
de  Villeneuve  devant  le  juge  de  paix  de  Gape»- 
tang,  à  l'effet  de  voir  dire  qu'il  serait  main- 
tenu dans  la  jouissance  du  canal  de  dérivatioD 
qui  conduisait  l'eau  du  Liron  à  son  moulio 
aussi  bien  qu'aux  deux  moulins  supérieurs. 

âO  février  1847,  jugement  qui  maintient  le 
sieur  Singla  en  la  possession  qu'il  a  de  Teau 
qui  se  jette  dans  le  canal  alimenuire  de  son 
moulin  ; — «  Attendu  que  la  dame  de  Villeneuve 
et  son  fermier,  en  fermant  sans  motifs  les 
épanchoirs  qui  amènent  l'eau  dans  le  béai  du 
sieur  Singla,  troublait  ce  dernier  dans  la  pos- 
session qu'il  a  depuis  longtemps  et  notamment 
depuis  plus  d'an  et  jour.  » 

Appel  par  la  dame  de  Villeneuve,  et  inter- 
vention du  sieur  Bessières,  propriétaire  du 
moulin  intermédiaire. 

26  janv.  1848,  jugement  du  trib.  de  Béziers 
qui  inlirme,  comme  incompétemment  rendue, 
la  sentence  du  juge  de  paix,  par  les  motifs  sui- 
vants:— d  Attendu  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
transaction  intervenu  le  25  avr.  1374,  entre  les 
auteurs  de  M»«  de  Villeneuve  et  deM.Bessières 
de  Ramejean  seulement,  et  confirmé  par  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  du  16'mars  1770, 
rendu  entre  les  mêmes  auteurs  seulement,  il 
fut  pratiqué  au  réservoir  du  moulin  de  M""'  de 
Villeneuve,  pour  l'utilité  de  ce  moulin  et  de 
celui  inférieur  de  M.  Bessières  de  Ramejean, 
une  ouverture  dite  eysset,  par  laqweH^  le  mou- 
lin inférieur  avait  le  droit  de  prendre  l'eau  au 
moulin  supérieur,  lorsque  ce  dernier  mouUn 
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oe  moudrait  pas  ;  — Attendu  qae  cet  eysset  fut 
construit  de  manière  mi'il  élail  nécessaire  d*y 
faire  placer  des  plancnes  dites  barrelt ,  pour 
retenir  les  eaux  et  faire  moudre  le  moulin  de 
M"  de  Villeneuve; — ^Attendu  que  la  superpo- 
sition de  ces  planches  n'est  pas  un  fait  nou- 
veau ;  qu'il  a  eu  lieu  de  tous  les  temps,  ou  que, 
du  moinsy  il  a  eu  lieu  pendant  plus  d'une  an- 
née avant  Faction  formée  par  les  parties  de 
M^  Blanc  (Singla  et  son  fermier)  devant  M.  le 
juge  de  paix  de  Gapestang;  —  Attendu ,  dès 
lors,  que  la  fermeture  de  lepseï,  avec  super- 
position de  planches^  constitue  Tétat  normal 
du  réservoir  du  moulin  de  M"**  de  Villeneuve; 
—  Attendu  que^  dans  ces  circonstances^  M. 
Singla  ayant  élevé  devant  M.  le  juge  de  paix 
contre  M"^  de  Villeneuve  une  action  posses- 
soire  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  la 
possession  annale  où  il  se  disait  être  des  eaux 
déversant  par  ledit  eysset,  et  de  faire  condam- 
ner M"*  de  Villeneuve  à  lever  les  planches 
dites  barreli ,  lorsque  son  moulin  ne  moudrait 
pas,  a  évidemment  réclamé  contre  elle  la  pos- 
session d'une  servitude  discontinue^  puisque 
l'exercice  d'icelle  a  besoin  du  fait  actuel  de 
rhomme;  — Attendu  que  H.  Singla  ne  peut 
se  prévaloir  d'aucun  titre  qui  établisse  en  fa- 
veur de  son  moulin  cette  servitude,  et  que  son 
titre  ne  peut  résulter  que  de  la  possession  ;  — 
Attendu  qu'en  fait  de  servitude  discontinue, 
la  possession  est  insuffisante  pour  motiver  une 
action  possessoire  ;  —  Attendu  que  le  juge  de 
paix,  qui  ne  peut  connaître  que  des  actions 
possessoires^  était,  par  conséquent,  incompé- 
tent pour  statuer  sur  celle  intentée  par  M.  Sin- 
gla;...—Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Singla, 
pour  violation  des  art.  688,  God.  Nap.,  et  23, 
Cod.  proc.  civ. ,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  décidé  qu'une  servitude  de  conduite 
iiauy  par  cela  seul  que,  pour  en  user,  il  fau- 
drait lever  une  vanne,  constituerait  une  ser- 
vitude dûcoYUtnu€,  non  susceptible  de  s'ac- 
ouérir  par  prescription,  ni  de  devenir  Tobjet 
uone  action  possessoire. 

11  faut,  a  dit  M'  Garette  à  l'appui  du  pour- 
voi, faire  complètement  abstraction  de  tout  ce 
que  dit  le  jugement  attaqué  sur  l'origine  du 
canal  de  dérivation  et  son  établissement  dans 
rintérét  exclusif,  suivant  lui,  du  propriétaire  du 
moulin  supérieur.  Qu'importe,  si  le  proprié- 
taire du  moulin  inférieur  a  pu  ac(|uérir,  a  son 
encontre,  la  possession  utile  des  eaux  que  le  ca- 
nal, d'ailleurs  commun  aux  trois  moulins,  ame- 
nait aussi  bien  au  troisième  qu'aux  deux  pre- 
miers? Toute  la  Question  est  de  savoir  si  cette 
possession 9  que  le  jugement  attaqué  ne  con- 
teste pas,  qu'il  reconnaît  au  contraire  formel- 
lement, a  réellement  été  une  possession  utile, 
et  si  la  servitude  dont  elle  pouvait  faire  pré- 
sumer l'existence,  était  une  servitude  discon- 
tinue ne  pouvant  s'acquérir  que  par  litres,  ou 
une  servitude  continue  pouvant  donner  lieu  à 
une  possession  efficace  et,  par  suite,  à  une 
complainte  possessoire.  Pour  ne  voir  qu'une 
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servitude  discontinue  dans  vJi^conduite  d^eau, 
le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  qu'une 
manœuvre  quelconque  serait  nécessaire  pour 
faire  arriver  au  créancier  de  la  servitude  l'eau 
dont  il  prétend  avoir  la  jouissance  plus  qu'an- 
nale, et  il  voit  dans  cette  manœuvre  le  fait 
actuel  de  l'homme,  caractéristique  de  la  servi- 
tude discontinue.  Erreur!  de  la  définition, 
aussi  bien  aue  des  exemples  que  donne  l'art. 
688,  God.  Nap.,  des  servitudes  discontinues, 
il  résulte  que  le  fait  actuel  de  l'homme,  né- 
cessaire pour  leur  exercice,  est  non  pas  un  fait 
initial  et  unique,  qui  ne  se  reproduit  plus  une 
fois  qu'il  a  eu  heu,  comme  la  levée  d'une  ' 
vanne  ou  l'ouverture  d'une  écluse,  mais  un  fait 
accompagnant  l'exercice  de  la  servitude,  de 
telle  sorte  que,  lorsqu'il  cesse ,  la  servitude 
cesse  aussi  d'être  exercée  :  telles  sont  les  servi- 
tudes de  passage,  puisage,  pacage,  etc.  Mais  il 
en  est  autrement  de  la  conduite  d'eau,  puis- 
que aussitôt  que  l'obstacle  qui  s'opposait  a  Té- 
coulement  de  l'eau  a  été  levé,  l'eau  coule 
d'elle-même  et  sans  qu'il  soit  besoin  que 
l'homme  intervienne.  Donc  c'est  là  une  ser- 
vitude continue  et  susceptible,  dès  lors,  d'une 
possession  utile  à  prescrire.  —  A  l'appui  de  ce 
système,  on  invoquait  Pardessus,  Servitudei, 
n.  28;  M.  Duranton,  tom.  5,  n.  492,  et  M.  Da- 
vid, Cours  d*eau,  tom.  2,  n.  912,  ainsi  qu'un 
arrêt  de  la  Gour  de  Pau  du  il  juin  1834  (Vol. 
1835.2.202),  et  enlin,  un  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  du  18  avr.  1853  (F.  ci-dessus,  1'* 
espèce). 

M"*  de  SaintrMalo,  pour  les  défendeurs,  après 
avoir  reproduit  le  système  du  jugement  atta- 

3ué,  a  combattu  de  cette  manière  le  système 
u  demandeur  :  Sans  doute,  a-tril  dit,  le  fait 
de  lever  une  vanne  ne  change  pas  nécessaire- 
ment le  caractère  d'une  servitude,  et  si  cette 
servitude  est  de  sa  nature  continue,  ce  seul 
fait  ne  la  rend  pas  discontinue.  La  raison  en 
est  que  la  servitude  est  ordinairement  établie 
sur  un  ruisseau  ayant  son  libre  cours,  et  si  les 
eaux  sont  arrêtées  par  une  vanne,  c'est  là  un 
obstacle  accidentel  qui  ne  peut  avoir  d'in- 
fluence sur  la  nature  de  la  servitude.  —  Mais 
telle  n'est  pas  l'hypothèse  du  procès.  Le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  est  en  possession  du 
droit  de  tenir  la  vanne  fermée.  Il  en  résulte 
que  l'état  normal  du  cours  d'eau  est  d'être 
contenu  en  deçà  de  cette  vanne.  Dans  ce  cas, 
on  ne  peut  ])lus  dire  que  l'obstacle  qui  en  ré- 
sulte soit  accidentel  :  il  est  au  contraire  per- 
manent. Dès  lors,  le  fait  de  lever  cet  obstacle 
n'est  plus  lui-même  accidentel  :  il  est  indis- 
pensable à  l'exercice  de  la  servitude.  Par  cela 
même,  la  ser>'itude  qui  en  résulte  est  discon- 
tinue... On  dit  que  le  fait  isolé,  unique,  initial, 
de  lever  une  vanne,  n'est  pas  le  fait  actuel 
dont  parle  l'art.  (588,  et  qui  doit  accompagner 
l'exercice  de  la  servitude.  Nous  répondons  que 
le  fait  de  lever  une  vanne,  pour  rendre  à  l'eau 
son  libre  cours,  n'est  pas  momentané;  qu'il 
dure  autant  que  l'exercice  même  de  la  servitu- 
de, puisqu'il  consiste  non-seulement  à  lever  la 
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vanne,  mais  à  la  tenir  levée  tout  le  temps  de 
Texercice  de  la  senilude.  SI  donc,  c'élaft  a  la 
durée  même  du  fait  de  l'homme  qu'était  atta- 
chée la  distinction  des  ser>'iludes  continues 
ou  discontinues,  il  faudrait  admettre  que  la  né- 
cessité de  lever  une  vanne  rend  la  servitude 
de  conduite  d'eau  discontinue.  Mais  ce  n'est 
pas  de  cette  circonstance  que  dépend  le  carac- 
tère des  servitudes  :  c'est  du  caractère  même 
de  leur  possession.  Une  servitude  est  continue, 
lorsqu'elle  est  susceptible  d'une  possession 
continue^  discontinue,  lorsque  la  possession 
est  nécessairement  interrompue.  Par  consé- 
quent, toutes  les  fois  que  la  servitude  ne  pourra 
s  exercer  que  par  le  fait  de  l'homme^  elle  sera 
discontinue ,  par  cela  seul  que  ce  fait  sera  in- 
dispensable à  son  exercice,  et  ce  fait  sera 
acruW,^uisque  sa  permanence  sera  nécessaire 
à  l'exercice  de  la  servitude,  exercice  qui  ces- 
serait aussitôt  que  le  fait  qui  le  produit,  par 
exemple,  la  levée  de  la  vanne,  viendrait  a  ces- 
ser lui-même.  Le  jugement  attaqué  n'a  donc 
fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  688,  Cod. 
Nap.,  et  n'a  pu,  dès  lors,  contrevenir  à  l'art. 
2^3,  Cod.  proc.  civ. 

M.  le  1*"^  av.  gén.  Nicias-Gaillard  a  conclu  à 
la  cassation.  Ce  magistrat  a  d'abord  fait  voir 
que  l'état  normal  des  choses  consistait  dans 
l'emprunt  perpétuel  au  ruisseau  du  Liron  des 
eaux  qui  en  étaient  détournées  au  moyen  d'un 
barrage  pour  suivre  le  canal  d'amener,  com- 
mun aux  trois  moulins.  C'est  de  cet  état  de 
choses,  en  la  possession  duquel  il  était  depuis 
plus  d'an  et  jour,  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion demandait  le  maintien.  Quel  que  soit  le 
moyen  employé  pour  le  priver  de  l'eau  dont  il 
a  la  jouissance,  soit  fermeture  de  vannes,  soit 
superposition  de  planches  à  l'origine  delà  prise 
d'eau,  ou  tout  autre,  il  a  le  droit  de  s'en  plain- 
dre et  d'agir  au  possessoire  pour  le  faire  ces- 
ser. Du  reste,  une  fois  qu'il  est  constant,  qu'au 
moyen  d'un  bariTâge,  l'eau  arrive  dans  le  canal 
commun  aux  trois  moulins,  la  possession  du 
troisième  comme  du  premier  est  établie,  et  il 
est  fondé  à  se  plaindre  du  trouble  qu'on  y  ap- 
porte. Le  jeu  de  la  vanne  du  premier  moulin, 
qui  n'a  pour  objet  que  de  le  faire  passer  alter- 
nativement, suivant  la  volonté  du  propriétaire, 
du  mouvement  au  repos  et  réciproquement, 
est  même  indifTérent  aux  deux  autres,  puis* 
que,  dans  tous  les  cas,  l'eau  leur  arrive,  quand 
le  moulin  travaille,  par  le  canal  direct,  ou, 
quand  le  moulin  ne  marche  pas,  par  le  canal 
latéral.  Mais  ce  jeu  de  vannes,  fût-il  même  né- 
cessaire pour  qu'ils  pussent  jouir  de  l'eau  que 
leur  amène  le  canal  commun,  ne  constituerait 
pas  encore  le  fait  actuel  de  Chomme,  qui  carac- 
térise la  servitude  discontinue.  M.  l'avocat 
général  insistait  h  cet  égard  sur  l'arrêt  du  18 
avr.  1853  invoqué  par  le  demandeur,  et  ci- 
dessus  rapporté  (1  '•=  espèce),  qui  lui  paraissait 
résoudre  nettement  la  question. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  688, Cod. Nap., 23, 
Cod.  proc,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  4838;  — 


Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que 
les  trois  moulins  appartenant  aux  parties  sont 
mis  en  mouvement  par  les  eaux  empruntées  à 
la  rivière  du  Liron,  et  amenées  par  des  travaux 
d'art  dans  un  canal  fait  aussi  de  main  d'hom- 
me, sur  lequel  ces  trois  usines  sont  assises  ;— 
Attendu  que  celle  de  Singla,  demandeur,  infé- 
rieure aux  deux  autres ,  jouit,  comme  celles- 
ci,  des  eaux  ainsi  détournées,  depuis  plus  d'une 
année;  —  Attendu  que  cette  jouissance,  non 
contestée,  suffisait  pour  justifier  l'action  pos- 
sessoire formée  par  ledit  demandeur;— Attendu 
que  celte  action,  accueillie  par  le  juge  de  paix, 
a  néanmoins  été  repoussée  par  le  tribunal, 
sous  prétexte  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'une  servitude  discontinue,  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  titre ,  aux  termes  de  la  loi ,  ce 
qui  rendait  toute  possession  inefficace,  même 
pour  l'action  en  maintenue  provisoire;  —  At- 
tendu que,  pour  déclarer  la  servitude  discon- 
tinue, le  jugement  attaqué  a  considéré  qu'elle 
avait  besoin,  pour  être  exercée,  du  fait  actuel 
de  l'homme  ;— Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art.  688,  §  3,  Cod.  Nap.,  cette  ci^ 
constance  caractérise,  en  effet,  la  servitude 
discontinue,  le  §  2  du  même  article  classe 
précisément  les  conduites  d'eau  au  nombre 
des  servitudes  continues  ;  —  Attendu  qu'elles 
ne  perdent  pas  ce  caractère  par  cela  seul  que, 
pour  leur  exercice,  il  faut  ouvrir  une  vanne  ou 
lever  une  écluse  :  que  tel  n'est  pas  le  fait  de 
/'/lomm^  dont  parle  ledit  art.  688,  et  qui,  dans 
le  sens  de  cet  article,  constitue  l'exercice 
même  de  la  servitude,  tandis  que  la  manœuwe 
instantanée,  qui  consiste  à  lever  la  vanne,  n'a, 
au  contraire,  pour  objet  que  de  faciliter  l'é- 
coulement  naturel  de  l'eau,  de  faire  cesser 
l'obstacle  qui  s'opposait  momentanément  à  son 
cours,  lequel,  pour  continuer,  n'a  nullement 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme,  ce  qui  laisse 
h  la  servitude  de  conduite  d'eau  le  caractère  de 
continuité  que  la  loi  elle-même  lui  a  imprimé; 
—  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  en 
déclarant  par  suite  l'incompétence  du  juge  de 
paix,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
ci-dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

Du  5  déc.  1855.  —  Ch.  civ.  -^Prés,,  M.  Be- 
renger.  — Rapp.,  M.  Lavielle.  — ConcL  conf, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/v  MM.  Ca- 
rette  el  de  Saint-Malo. 


DERNIER  RESSOBT.  —  Obligations  dis- 
ses. —  Réserve. 
Est  en  premier  ressort,  et  par  suite  est  sus- 
ceptible i appel,  le  jugement  statuant  sur  unt 
demande  en  paiement  d'une  somme  même  in- 
fi  Heure  d  1500  fr.,  alors  que  le  princifft  de 
cette  demande  régit  par  une  conséquence  né- 
cessaire d* autres  obligations  d'une  valeur  xn- 
diterminée,  à  l'égard  desquelles  les  droits  du 
demandeur  ont  été  réserves  par  le  JM^^^^fJ;: 
(L.  11  avr.  1838,  art.  1";  Cod.  proc.  ^53.)  (ij 

(1)  V.  en  ce  sens,  et  dans  des  espèces  analoga». 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  18  mai  1955,  ei 
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(Arnol  et  autres— G.  Carie.) 

Cnesoclété  anoiiyme^au  capital  de  280,000r., 
miiéxétotïnéeyén  1840,  pour  là  construction 
ei  l'eiploltatîoii  d*nA  pont  %uY  le  Rhône,  en 
ftice  de  Rochemaure.  Les  dépertscs  ayant  ex- 
cédé les  prévisions,  il  fallut  contracter  des 
emprunts  mil  ne  purent  être  accîtiitlés  aux 
échéances.  Le  pont  fUl  vendu  par  expropria- 
tion, et  ta  société  resta  encore  débitrice  de 
70,000  fr.  en  viron.— Comme  un  certain  nombre 
d'actions  n'avaient  pas  été  souscrites,  ai  qtié, 
d'autre  pari,  certains  actionnaires  étaient  tom- 
bes en  faillite  ou  en  déconfiture,  la  commission 
d'administration  crut  pouvoir  agir  contre  les 
autres  souscripteurs  (raclions  pour  les  Con- 
traindre à  compléter  le  fonds  social.  En  con- 
séquence, elle  fil  dresser  un  état  de  répartition 
comprenant  le  montant  des  actions  non  sous- 
crites, et  en  outre  une  somme  de  17.478  fr. 
due  sur  les  acttotas  souscrites  par  des  insolva-» 
blés,  puis  elle  fit  assigner  individuellement 
devant  le  tribunal  de  Montelimart  ceux  des 
actionnaires  qui  refusèrent  de  paver. 

30  août  1853,  jugement,  qualifié  en  dernier 
ressort,  qui  admet  lô  nrinclne  de  responsabilité 
sur  lequel  la  demande  était  fondée,  et  con-* 
damne  notamment  le  sieur  Carie  au  paiement 
d'une  somme  de  939  fr.  90  C,  pour  la  part 
proportionnelle  à  sa  cbarge  dans  les  sommes 
qui  avalent  fait  l'objet  de  la  répartition,  sous 
la  réserve  de  tous  les  droits  de  la  commission 
\  raison  des  nouvelles  insolvabilités  qui  pour'- 
raient  se  manifester  plus  lard. 

Sur  l'appel  du  sieur  Carie,  auquel  les  intimés 
opposent  une  fin  de  non-recevolr  fondée  sur 
ce  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort, 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  Ô  jan  v.  1854, 
qui  écarte  la  fin  de  non-recevoir  et  infirme  le 
Jugement  sur  le  fond. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie , 
pouf  violation  de  l'art.  !•'  de  la  loi  du  11  avr. 
1X38,  et  fausse  applicalldn  de  l'art.  1351,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  I^rrêt  attaqué,  en  repoussant 
la  fin  de  nott-^recevoir  élevée  contre  l^pnel  du 
Sieuf  Carie,  avait  jugé  que  celte  demancle  ex- 
cédait le  taux  du  dernier  ressort,  bien  qu'elle 
tt'eùt  pour  objet  qu'une  somme  de  939  fr. 
représentant  la  part  du  sieur  Carie  dans  les 
insolvabilités  reconnues,  sans  mettre  directe* 
{  ment  en  question  le  principe  de  la  responsa- 
bilité des  associés  pour  les  îDSolvabilites  fu- 
tures. 

AtltÊT. 

U  COUR>— Attendu, en  droit,  que  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  ne  peuvent 
connaître  en  dernier  ressort  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  que  jusqu'à  la  valeur 
déterminée  de  1500  fr.;  et  que  les  jugements 
I  qualifiés  en  dernier  ressort  ne  restent  pas 
moins  sujets  à  l'appel  lorsqu'ils  ont  été  rendus 
psir  des  juges  fui  ne  pouv^ent  orononcer 
qu'en  première  instance;  — Attenou,  en  fait. 


ceux  qui  sont  indiqués  à  la  note  qui  raccompagoe 
(Vol  «55.2.AiA-P.  i855,2.425). 


qn'il  est  constaté  par  Tarrêt  attaqué,  et  qu'il 
résulte,  d'ailleurs,  des  conclusions  des  parties 
respectivement  prises  en  première  instance  et 
du  jugement  lui-même ,  que  le  principe  déjà 
responsabilité  des  actionnaires  à  raison  de 
rinsolvabilité  des  souscripteurs  d'actions,  quel 
que  pût  en  être  le  montant,  s'est  trouve  for- 
mellement engagé  aux  débats,  et  consacré  par 
ledit  jugement  ;  —  Que  C'est  par  suite  et  piar 
application  de  ce  principe  de  reSponsâblUlé  à 
la  cause  que  Carie ,  comme  responsable  pour 
sa  part  proportionnelle  des  Insolvabilités  Con- 
nues jusqu  alors,  a  été  Condamné  à  payer  la 
somme  de  939  fr.,  soûs  réserves  de  toutes  au- 
tres insolvabilités  futures;  mais  que,  par  une 
conséquence  nécessaire  du  principe  de  res- 
ponsabilité ainsi  reconnu,  lé  jugement  régissait 
non-seulement  la  répartition  des  Insolvabilités 

3ui  déjà  s'étalent  révélées,  mais  encore  celles 
es  insolvabilités  qui  pourraient  être  recon- 
nues plus  tard,  quelle  quô  pût  en  être  la  va- 
leur ;  —  D'où  il  suit  que,  pour  déterminer  le 
dernier  ressort,  il  ne  Riut  pas  seulement  avoir 
égard  à  la  condamnation  de  la  somme  (le 
939  fr.,  mais  encore  aux  condamnations  Im- 
plicitement provoquées  par  l'action  Introduite 
en  première  instance,  et  réâultant  nécessaire- 
ment du  jugement  prononcé;  lesquelles  con- 
damnations portaient  sur  des  valeurs  Indéter- 
minées qui  pouvaient  excéder  les  limites  du 
dernier  ressort  :  —Attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances de  la  causci  c'est  &  tort  oue  le  ju- 
gement de  Montelimart  a  été  qualifie  en  der- 
nier ressort  ;  —  Et  qu*cn  le  aécidanl  ainsi, 
l*arrêl  altaqué,  loin  de  violer  les  art.  V*  de  la 
loi  du  11  avr.  1838,  1351,  Cod.  Nap^  153, 
Cod.  proc,  ni  aucune  autre  lot,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  et  saine  application;  — 
Reiette,  etc. 

Du  27  nov.  1855.  — Ch.  cîv.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.— ftapp.^  M.  Alcôok.  ^Concl. 
conf.,  M.  Sevin,  âv.  gén.— jf»/.^  MM.  Béchard 
et  Bosviet. 

1*  VENTE.— StStls-ACQtJÉHWiR.  •-•AfpëL.— 
IUntttStBlLtTÉ. 

«•  Motrrs  m  /iJ6E»*wt.— Môtîf  «rhoné. 

4"  Entrv  t acquéreur  et  s&n  êo^hâequéreUr, 
il  existe,  quant  au  maintien  dé  la  seconde  ven- 
te, un  lien  d^indivisitnlilé  qui  fait  que  l'appel 
formé  par  Vacquéreur,  d'un  jugttnent  qui  a 
pronnnt^  h  rescisitm  de  la  i^ente  pour  lésitm, 
profite  aussi  au  sou9-acquéreur,  surttmt  si  ce- 
lui'Ci  a  été  mis  en  cause  det^anî  k  tribunal  de 
première  instance,  (Cod.  proc.,  443.)  (1) 

Par  suite,  (Hnterttntion  du  ims-aequértur 
en  cause  d*appet  ne  saurait  être  déHarée  non 
recevable,  sut  le  motif  que  le  juûement  aurait 
acquis  à  son  égard  force  de  chose  jugée,  à 
défaut  d'apvel  interjeté  par  lUi-mémê  person- 
nelUment  (2). 

(i-2)  Cette  déeltidn  ftilt  application  k  une  ttpèce 
tonte  particulière,  et  qui  nous  semble  nontelle  d&n» 
la  jurisprudenee,  de  ce  principe  aojonrd'bui  unitti^ 
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2®  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  rejette  une  fin 
de  non^recevoir  par  un  motif  erroné  en  fait, 
alors,  du  reste,  que  sa  décision  à  cet  égard 
pouvait  se  justifier  par  un  autre  motif  valable, 
n'est  pas  susceptible  d'être  annulé  pour  cela  : 
l'erreur  ou  ^incertitude  des  motifs  n'équivaut 
pas  à  l'absence  des  motifs,  (L.  23  avr.  1810, 
art.  7;  Cod.  proc,  141.)  (1) 

Kiei— C.  de  BoissY  ei  antres.)— arhêt. 
COUR  ;— Attendu  queracUon  du  deman- 
deur contre  Rouillé  de  Boissy  et  Lambert,  ayant 
pour  objet  de  faire  annuler  comme  frauduleu- 
se, ou  rescinder  comme  viciée  de  lésion,  la 
vente  de  la  terre  de  Gastelneau,  consentie  le 
14  avr.  1848  par  le  premier  au  second,  pou- 
vait atteindre,  par  voie  de  conséquence,  la 
vente  que  Tacquéreur,  à  son  tour,  avait  faite 
de  la  même  terre,  le  12  novembre  suivant,  à 
la  dame  Roban-Chabot  de  Léon,  dont  la  mise 
en  cause  avait  été  ordonnée  en  première  in- 
stance ;  —  Attendu  que  la  seconde  vente  ne 
pouvant  elle-même  être  mise  en  question  par 
Taction  du  demandeur  qu'autant  que  la  pre- 
mière serait  annulée,  le  maintien  de  celle-ci 
impliquait  nécessairement  et  de  plein  dr  it  le 
mainlien  de  celle-là  :  qu'il  y  avait,  sous  ce 
rapport,  un  lien  d'indivisibilité  entre  Tune  et 
l'autre;  qu'ainsi,  indépendamment  de  tout  ap- 
pel ou  de  toute  intervention  de  la  part  de  la 
dame  Rohan-Ghabot  de  Léon,  l'appel  de  Rouillé 
de  Boissy  et  de  Lambert,  à  l'eiTet  de  maintenir 
comme  sincère  et  valable  le  contrat  de  vente 
du  14  av.  1848,  profitait  nécessairement  à 
ladite  dame;  —  Attendu,  d'ailleurs,  c^u'intimée 
par  les  deux  appelants,  elle  s'est  présentée  et 
a  demandé  acte  tant  de  son  intervention  que 
de  son  adhésion  expresse  à  leurs  conclusions; 
— Attendu  que  si,  du  lieu  de  repousser  par  ces 
considérations  la  iin  de  non-recevobr  opposée 
à  son  intervention  et  à  ses  conclusions,  l'arrêt 
attaqué  a  cru  pouvoir  regarder  cette  fin  de 
non-recevoir  comme  abandonnée  pour  n'avoir 
pas  été  plaidée,  l'erreur  ou  l'incertitude  d'un 
pareil  motif  ne  saurait  équivaloir  à  un  défaut 
absolu  de  motifs; — D'où  il  suit  qu'en  rejetant 
la  lin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  ni  à  aucune  autre  dispo- 
sition de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  7  mars  1854,— Ch.  civ.— Pr<?«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp»,  M.  Laborie. — Conel,  conf,, 
M.  Vaïsse^  av.  gén. — PL,  MM.  Groualle,  Lan- 
vin,  Ripault  et  Rigaud. 

Bellement  admis  qu*eD  matière  indiviBible  l'appel 
Interjeté  en  temps  utile  pir  Tune  des  parties  profite 
aussi  aux  antres.  K.  sur  ce  ptmit,  les  observations 
qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  SO  août  1851  (Vol.  1852.1.807— P.  1854.1.897). 
Aux  arr&ts  qui  y  sont  indiqua,  adde  Besançon,  2 
fév.  1855  (Vol.  1855.2.H89— P.  1855.2.162),  et  Cass. 
SI  déc.  1855,  supra,  pag.  209. 

(1)  Le  principe  de  cette  solution  a  été  plusieurs 
fois  consacré  :  F.  les  arrêts  indiqués  dans  la  Table 
générale  DevilU  et  Gilb.,  W  Motifs  de  jugement^  n. 
90  et  sulv. 


CHEMIN  DE  FER.  —Transport  ▲  iK)HicaE. 

—  CàXIONNAGB.  —  COXVENTIONS. 

L  expéditeur  qui,  faisant  usage  de  la  faculté 
que  lui  accorde  la  loi,  réclame  d'une  compa- 
gnie  de  chemin  de  fer  les  avantages  ou  con-- 
ditions  assurés  par  cette  compeignie  à  un  autre 
expéditeur,  est  obligé  d'accepter  ces  conditions 
dans  leur  entier,  tant  celles  qui  sont  relatives 
au  trajet  sur  la  voie  de  fer,  que  celles  qui 
concernent  le  parcours  par  camionnage  pour 
le  transport  des  objets  expédiés  jusqu'à  leur 
destination  définitive.  Cet  expéditeur  ne  serait 
pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'entend  avoir 
recours  à  la  compagnie  du  diemin  de  fer  que 
pour  le  transport  sur  la  voie  de  fer,  et  non 
pour  le  camionnage  et  le  transport  des  mar^ 
chandises  à  domicile,  (L.  15  juill.  1843,  art. 
14;  Cod.  Nap..H34.)  (1) 

(Rauch — C.  chemin  de  fer  du  Nord.) 

Un  traité  particulier  est  intervenu  entre  le 
sieur  Rauch^  armateur  à  Dunkerque,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour 
le  transport  de  la  marée  de  Dunkerque  à  Paris. 
Une  des  clauses  de  ce  traité  porte  que  si  la 
compagnie  accordait  à  d'autres  personnes, 
pour  des  expéditions  de  marée  entre  les  mêmes 
points,  des  conditions  plus  avantageuses,  le 
sieur  Rauch  pourrait  en  réclamer  l'application 
en  sa  laveur.  Cette  clause  n'était,  d'ailleurs, 

aue  la  reproduction,  pour  un  cas  particulier, 
e  la  clause  générale  insérée  dans  1  art.  14  de 
la  loi  du  15  juin.  1845. 

Le  cas  prévu  par  cette  clause  s*est  réalisé, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  ayant  fait  avec 
la  dame  Battez  un  traité  par  lequel  elle  s'en- 
gageait à  transporter  la  marée,  pour  le  compte 
de  la  dame  Biittez,  de  Dunkerque  à  Paris,  à 
un  prix  moindre  que  celui  qui  avait  été  stipulé 
avec  le  sieur  Rauch.  Il  y  avait  cependant  celte 
diiférence  entre  le  traité  avec  le  sieur  Rauch 
et  celui  avec  la  dame  Battez,  que,  suivant  le 
premier,  le  poisson  était  livré  au  sieur  Rauch 
dans  la  gare  de  Paris,  tandis  que,  suivant  le 
second,  le  poisson  était  camionné  par  la  com- 
paffnie  de  la  gare  de  Paris  à  la  halle. 

Le  sieur  Rauch  ayant  demandé  à  la  com- 
pagnie à  jouir  des  avantages  de  prix  assurés 
a  la  dame  Battez,  la  compagnie  lui  en  a  re^ 
connu  le  droit,  conformément  au  traité  fait 
entre  eux  et  aux  lois  générales  de  la  matière; 
mais  elle  a  prétendu  en  même  temps  que  le 
sieur  Rauch  devait  subir,  sans  distinction, 
toutes  les  conditions  du  traité  fait  avec  la 
dame  Battez,  et  par  conséquent  se  soumettre 

(1)  Celui  qui  traite  avec  une  compagnie  de  cbe- 
miu  de  fer  peut,  sans  doute,  se  réserver  le  troosport 
des  objets  expédiés,  de  la  gure  à  domicile,  et  se 
soustraire  au  camionnage  que  la  compagnie  voudrait 
lui  imposer  :  F.  Chss.  27  juill.  1852  (Vol.  «852.1. 
829 -P.  1852.2.465).  Mois  celui  qui,  usant  de  !■ 
facullé  accordée  par  I»  loi,  veut  proGler  du  traite 
fuit  entre  un  tiers  et  la  compagnie,  est  evîdemiD»*nt 
obligé  d'accepter  Je  traité  dans  son  entier,  et  ne  peut 
le  diviser  pour  y  prendre  ce  qu'il  y  trouve  d'avan- 
tageux, et  laisser  de  côté  ce  qui  ne  lui  convient  pas* 
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à  nereceyoir  la  marée  cni'à  la  halle,  au  lieu 
de  pouvoir,  comme  d'après  son  traité  person- 
nel, en  prendre  livraison  à  la  gare. 

Le  sieur  Rauch  prétendait^  au  contraire^ 
oull  n'y  avait  aucune  liaison  entre  le  transport 
de  la  marchandise  de  la  gare  de  Dunkerque 
à  celle  de  Paris,  et  le  camionnage  de  cette 
marchandise  de  la  gare  de  Paris  a  la  halle  ; 
qoe,  d'ailleurs^  il  offrait  à  la  compa^^nie  de  lui 
payer  le  transport  sur  le  même  pied  que  la 
dam^  Battez^  c  est-à-dire  au  prix  de  91  fr.  les 
1,000  kilog.,  sans  demander  d'ailleurs  de  ré- 
duction pour  le  camionnage  dans  Paris,  dont 
iU'exonerait,  et  que,  par  conséquent,  la  com- 
pagnie n^avait  aucun  droit  de  lui  imposer  ce 
camionnage. 

L'intérêt  du  sieur  Rauch  à  se  soustraire  au 
camionnage  de  la  compagnie,  tout  en  le  lui 
payant,  consistait  à  avoir  la  disposition  de  sa 
!  marchandise  avant  son  arrivée  à  la  halle,  pour 
la  placer  dans  des  conditions  de  vente  plus 
favorables;  tandis  que,  au  contraire,  la  compa- 
gnie avait  intérêt  à  faire  un  camionnage  pour 
lequel  elle  était  payée,  afin  de  s'atiribuer  une 
sorte  de  monopole  du  transport  à  la  halle,  et 
d'éviter  ainsi  les  dépenses  a  un  local  et  d'un 
personnel  que  rendraient  nécessaires  les  re- 
mises à  faire  aux  réclamateurs  de  poissons  qui 
viendraient  prendre  leurs  marchandises  en 
gare. 

18  janv.  1854,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui,  statuant  sur  cette 
contestation,  donne  gain  de  cause  au  sieur 
Rauch  en  ces  termes  : — «  En  ce  qui  touche  la 
demande  de  Rauch  de  prendre  livraison  de  sa 
marchandise  en  gare,  au  paiement  de  91  fr. 
les  i,000  kilogr.  * — Attendu  (jue  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  ne  saurait  imposer  à  Rauch 
b  condition  de  faire  transporter  sa  marchan- 
dise de  Dunkerque  b  la  halle  de  Paris  ; — Qu'en 
effet,  Rauch  ne  peut  éire  privé  du  droit  qui 
appartient  à  tout  expéditeur  de  prendre  livrai- 
son de  sa  marchandise  en  gare  ;  —  Qu'il  fait 
offre  du  prix  payé  par  les  expéditeurs  de  mar- 
chandises de  même  nature,  en  exonérant  la 
compagnie  des  frais  de  camionnage  j — Que, 
dès  lors,  la  résistance  de  la  compagnie  sur  ce 
chef  de  demande  n'est  pas  justifiée....  9 

Appel  par  la  compagnie;  et,  le  19  mai  1855, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, qui  inlirme 
en  ces  termes  : —  a  Considérant  <|ue  Rauch  ne 
réclaoïe  point  l'exécution  du  traite  spécial  qu'il 
a  fait  avec  le  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
transporter  de  Dunkerque  à  Paris  la  marchan- 
dise, objet  de  son  commerce;  —  Que  sa  de- 
mande a  pour  objet  de  profiter  de  la  réduction 
du  prix  consentie  par  la  compagnie  à  d'autres 
négociants  exerçant  le  même  commerce;  — 
Que  cette  prétention  n'est  que  l'application 
des  règles  imposées  à  la  compagnie  par  son 
cahier  des  charges^  et  même  de  stipulations 
faites  directeipent  avec  Rauch  ;  mais  qu'il  ne 
peut  ge  faire  une  autre  position  que  celle  des 
Brodants  auxquels  il  entend  être  assimilé; 
<m  en  participant  aux  avantages  qui  faii  ont 


été  concédés,  il  doit  être  soumis  aux  mêmes 
obligations  ;  —  Qu'il  est  libre,  en  effet,  à  la 
compagnie  d'aproser  aux  traités  qu'elle  fait, 
dans  les  limites  aes  tarifs,  les  conditions  qu'elle 
juge  confirmes  à  la  meilleure  exploitation  de 
son  industrie,  si  ces  conditions  ne  nuisent 
point  à  l'intérêt  des  tiers; — Que  la  stipulation 
contestée  par  Rauch  ne  semble  point  oITrir  ce 
dernier  c;tractère;  qu'elle  a  reçu  l'assentiment 
de  l'aulorité  supérieure;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  Rauch  refuse  d'exécuter  en  entier  les  stipu- 
lations dont  il  réclame  le  bénélice;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Rauch, 
pour  violation  des  art.  1134,  Cod.  Nap.  ;  14  de 
la  loi  du  15  juin.  1845;  46  et  47  du  cahier  des 
charges  annexé  à  celte  loi  :  1*  en  ce  oue  l'ar- 
rêt attauué  a  subordonné  les  droits  uu  sieur 
Rauch,  a  l'abandon  de  la  faculté  de  camion- 
nage que  les  articles  précités  assurent  dans 
tous  les  cas  aux  expéditeurs;  2^  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  considéré  la  condition  de  trans- 
port à  la  halle  comme  obligatoire  pour  les  ex- 
péditeurs ayant  droit  aux  avantages  stipulés 
dans  le  traité  fait  avec  ladame  Ratiez,  bien  que 
ce  transport  ne  conslituât  qu'une  destination 
particulière  en  dehors  de  la  sphère  d'activité 
assignée  à  la  compagnie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  de 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1134,  Cod. 
Nap.,  14  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  46  et  47 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  :  — 
Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  les  expéditeurs  de  marchandises 
ont,  aux  termes  de  Fart.  46  du  cahier  des  . 
charges  annexé  à  la  loi  du  15  juill.  1845,  la 
faculté  de  faire,  pour  le  camionnage,  des  ar- 
ran^çements,  avec  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure;  qu'ainsi  stipulés  et  approu- 
vés, ces  arrangements  fout  partie  des conven* 
lions  générales  du  transport:  — Que  si,  aux 
termes  de  l'art.  14  de  ladite  loi,  rappelé  dans 
l'art.  47  du  cahier  des  charges,  la  compagnie 
est  obligée  de  consentir  à  tout  expéditeur  les 
avantages  ou  conditions  concédés  a  l'un  d'eux, 
il  n*y  a  pas  de  raison  de  distinper  entre  les 
conditions  oui  concernent  le  trajet  de  la  voie 
de  fer  et  celles  qui  concernent  le  parcours  par 
camionnage;  et  qu'ainsi  l'expéditeur  (jui  invo* 
que  le  bénélice  des  conditions  relatives  à  la 
voie  de  fer  concédées  à  un  autre  expéditeur 
ne  peut  se  refuser  à  accepter  celles  relatives 
au  camionnage  qui  font  partie  du  traité  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :  —  At* 
tendu  que  des  motifs  ci-dessus  énoncés  il  ré^ 
suite  que  si  l'objet  et  le  but  spécial  des  opé- 
rations d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
sont  rétablissement  du  service  du  trajet  de  la 
voie  de  fer,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle 
a,  aux  termes  des  articles  précités,  la  faculté 
de  traiter  ptmr  le  trajet  par  camionnage  acces- 
soire au  trajet  principal,  sous  la  surveillance  et 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure^ce 
qui  sauvegarde  tous  les  ioléréts  ;  —  Qu'ainsiy 
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la  distinction  opposée  par  le  pourvoi  est  inadr 
missible; — Atteiidu  qu'il  est  constaté^  en  fait^ 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Rauch,  aya»\t  réclame 
de  la  compagnie  les  conditions  accordées  par 
celle-ci  k  la  veuve  Patte*  pour  le  transport 
des  ballots  de  Punkerque  à  la  gare  de  Paris, 
a  prétendu  ne  pas  être  obligé  de  subir  les 
conditions  relatives  au  camionnage  faites  avec 
ladite  veuve  ^ — Que  Tarrét,  en  déclarant  celte 
prétention  mal  fondée,  loin  de  violer  les  dis- 
positions de  la  loi  et  celles  du  cahier  des 
charges,  en  a  fait  une  saine  interprétation  ; — 
Rejette,  etc, 

pu  12  déc,  18^5.  .".  Ch,  req.  —  Prê$.,  M. 
Jaubert.  doyen  d*^ge,— J?a|>p.,  M»  Poultier.i— 
Cqué?/,,  M.  dq  Marnas,  a\.  gén.  —  P^,  M.  Ma- 
ihieu^Bodet, 

MOULIN,  -r-  CAJiAi.  ^  PnoFftitTfi.  -.  Action 

POS0Ba8Olll«. 

Im  fègle  (fapff »  iai/uêik  h  propriétmre  d'un 
mmiHn  Mt  U^^hmentfrétHméfrofméiaire  du 
canai  fui  y  umèn*  />««»  lw$quf  of  paumi  a  été 
creusé  d^  main  d^kemmej  n'eat  p^  i»ptpiicable 
amciu  eà  il  a"fi§it  4'tin  bitf  nrvunl  de  lit 
nouveau  à  un  emn  d*eau  qui  a  été  4^w*fné 
de  son  lit  naturel  daxu  l*iniéré$  eon^mun  du 
moulin  et  des  propHHési  riveraines.  (Cod. 
Nap.,  W6.)  (1) 

Par  suiUj  la  posêemcok  annale  que  les  pror 
priétaites  rwerains  auraient  eue  de  ce  aie  f  peut 
servir  de  ban  à  une  actien  peMeseoire  de  leur 
paet,  au  eas  où  ils  sont  ttouàlés  dans  leur 
jouiseanee  pat  h  pflFopriéie^ire  du  mouHn.  (G, 
proc.,  23.) 

(Gadrillot^^C,  MaraBdet.)«-AititÉT. 

LA  COUH;~ Attendu  qu»,  si  le  propriétaire 
d'un  moulin  est  légalem^iil  préiumé  proprié- 
taire du  canal  qui  y  conduit^  lorsque  ee  canal 
a  été  fait  de  main  abomme,  eetie  présomption 
oesse  lorsqu'il  s* agit  d'un  cours  d'eau  naturel; 
•^Attendu  que  le  jugement  attaqué  eonsiate^ 
eu  fait,  que  le  ooura  d'eau  se  dirigeant  sur  le 
moulin  Presailat  est,  non  uu  cana(  proprement 
dit,  deotiné  à  l'usage  do  Tusine,  mais  la  rivière 
elle-même,  ^ui  aurait  été,  à  une  époque  fort 
éloignée  déja>  détournée  de  Sion  aoeiou  lit  pour 
être  transportée  dana  un  terrain  plus  élevé ;-m 
Que  ce  jugement  constate  également  que  eo 
changement  d'emfibicement  du  coura  d  eau  a 
eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  des  riverains 
et  de  l'usine  de  Gadrillot)— Attendu  que,  dans 
ces  cireonataneea,  la  présomption  étabUe  par 
IVi.  546,  Cûé.  Na|k.,  cessant  d'eiûster,  le  tri- 
bunal a  pu,  sans  contrevenir  aux  articles  in-f 
voqués,  admelire  l'action  possessoire  des  sieurs 
Marandet,  propriétaires  riverains,  et  le&  auto- 
riser à  faire  la  pmive  des  faits  de  possession 
i  titre  de  propriétaire  par  eux  articulés^ 
Rejette,  etc. 


(i)  La  règ)e  dont  il  s*agU  est  aujourd'hui  uai- 
venellemei^t  admise  en  javispnidence  :  V.  la  Tabie 
rfféUraU  DeviU,  et  GiUi.  »  v"  CaïuU»  n«  U  e4  8«if„ 
et  ▼<»  UsineSy  n.  75  et  suiv. 


Pu  13  fév.  1854.  — Ch,  req.  —  Prés.,  M.  le 
cens.  Jaubert.— flapp.,  M.  Péçourt.  —  ConçL 
conj,^  M.  Raynal,  av.  gén,— P/.,  M-  Trenea^u. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  —  SuBaoQATioN.^ 
(KscaiPTioN,  ^  CalANCiKas.— Concours.— 

COMMUNAVTÉ.-^ONQUÊTS.  ^  RENONCIATION, 

t'insciiption  de  Ihi^pathèque  UgaU  de  la 
femme  maviçe,  nécessaire  pour  Uexercice  de 
faction  hypothécaire,  n'est  p(ii  valablement 
suppléée  de  ta  part  des  créanciers  subrogé»  à 
cette  hypothèque,  par  la  mention  de  cette  su$-> 
rogation  daw  l*inscription  d*une  hypothèque 
cQnventionnelle  qui  leur  a  été  consentie  par  la 
femme  en  même  temps  que  la  subrogation  à  son 
f^othèque  légale.  (C.  Nap.,2;i34  et  8153.)  m 

Xe  créancier  subrogé  dam  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme ,  qui»  en  première  instance  et 
sn  appel,  a  soutenu  avoir  un  droit  de  préférence 
sur  un  autre  créancier  également  sub^'ogé  dan* 
cette  hypothèque,  nest  pas  recevable,  a]^rè$ 
avoir  été  déclaré  déchu,  faute  dAnscription, 
de  son  droit  d'hypothèque  légale,  à  venir,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation 
prétendre,  non  plus  à  un  droit  de  priftrenùe^ 
mais  à  un  droit  de  concurrence  avec  le  créan- 
cier qui  a  conservé  son  droit  pat  Cinscription 
4^  l  hypothèque  légale  (2) . 

»i  .1  '  mm 

(1)  n  a  été  iugé|  dans  un  sens  contraire,  par  la 
Cour  impériale  de  Paris,  arrêls  des  30  juin  et  Si 
août  4854  (Vol,  i855,2.177— ?•  185à.2,5iO),  que  le 
créancier  subrogé  à  Tl^-pollièque  légale  d'une  femm^ 
mariée  n'est  point  tenu,  pour  conserver  les  droits  at- 
tacliés  à  cette  hypotlièque,  notamment  en  cas  de 
purge  des  hypothèques  légales  par  l'acquéreur  des 
biens  grevés ,  de  foire  inscrire  l'hypothèque  à  la* 
quelle  il  est  sukurogé ,  dans  la  farne  saoraaMnlette 
dea  Inwriptiens  ordioaires;  qa'il  sufiit  à  oet  égsré 
d'une  simple  nenlion  de  cette  sulirogatioii  aurksr»< 
giatieadu  conservateur  des  hypothèques:  par  exeqh 
pie,  dans  l'inscripiioi)  d'une  hypothèque  conve»(ia<i' 
neiie  conseulie  au  même  créancier  par  le  mari.  -* 
Nous  ajouterons  mt^me  que  cela  résulte  encore  très- 
explicilement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
13  nov.  1854  (Vol.  1855.1.193— P.  1855,1.5j,  qui 
a  jugé  qu'en  pareil  cas,  l'inscription  particulière  de 
l'hypothèque  de  la  fbnime  par  l'un  des  créanciers 
subrogés,  ne  donne  à  ce  créancier  aucun  droit  de  pré- 
férence on  priorité  sur  les  autres,  lorsque  déjà  Pexis- 
tenoe  de  eette  hypothèque  légale  avait  été  révélée 
par  l'inseription  prise  par  un  autre  evéancier  »nb- 
rogé>  af  eo  laentiea  expi^esse  de  la  subrogalieB  h  Thy* 
pothèque  légale..*,  solution  qui  pourtant  a'eat  pas 
sans  dîQîcuHé.  F.  loc^  eiu  nos  ohaervatiûus  et  celles 
de  M.  Guut|iier  sur  cet  arrêt, 

Comme  nous  Tavons  dit  dans  cette  pote,  ces  di- 
vers points  sont  régies  pour  Tavenir  iiar  Tari.  9  d* 
la  loi  nouvelle  du  23  mars  1855  sur  la  transcripUoo. 
F.  notre  commentaire  de  cette  loi  dans  nos  LoU 
annotées  do  1855,  pag.  24. 

(2-8-4)  Dans  l'espèce,  pour  que  la  questkm  * 
ooncurrence  entre  les  divers  subrogées  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  e&t  pn  s'élever,  il  aurait  fallu 
que  les  demandeurs,  auiquels  t'arrét  cMecsus  d^ 
nie  d'avoir  valakilenieikt  inscrit  cette  hypethèqiie  ^ 
gaici  prôtendisseal^qMQ  r4n9(>ripti(>n  de  eette  hypo- 
thèque par  un  autre  créancier,  notamment  par  celui 
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Paru  tous  les  cas,  V arrêt  qui  décide,  par  ap- 
préciation des  conventions  des  parties,  que  la 
subrogation  par  concurrence,  stipulée  au  profit 
de  plusieurs  créanciers,  est  subordonnée,  quant 
à  ses  effets^  à  la  conservation  de  Vhypothèque 
légale  de  la  femme,  et  reste  sans  effet  vis-à-vis 
de  ceux  de  ces  créanciers  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  cette  hypothèque  légale  dans  leur  inté- 
rêt, échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas^a- 
Hon  (3). 

Par  suite,  le  créancier  subrogé,  qui,  dans 
de  telles  circonstances,  a  fait  inscrire  Vhijpo- 
thèque  légale  en  temps  utile,  peut  se  prévaloir 
de  sa  subrogation  vis-à-vis  aes  autres  créan- 
ciers subrogés,  déchus  faute  d'inscription  (4). 

Et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  de  la  femme^ 
destitués  du  droit  à  t hypothèque  légale,  ne 
peuvent  repousser  le  créancier  utilement  subrogé 
dans  cette  hypothèque,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  femme,  ne  voucant  se  prévaloir  de  son  hy- 
pothèque légaie  vis-à-vis  des  créanciers  envers 
lesquels  elle  s'est  obligée  personnellement  et  hy- 
pothécairement, le  créancier  subrogé  ne  saurait 
avoir  plus  de  droits  qu'elle-même  :  le  créancier 
subrogé  agissant  alorsvis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers, non  comme  exerçant  les  droits  de  la  fcm- 
mCj  itfjfs  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre, 
et  dont  il  a  été  saisi  par  ^ effet  de  la  subroga- 
tion. 

L'hypothèque  légale  d'une  femme  commune 
en  biens  peut  être  exercée  sur  le  prix  d'aliéna- 
tion des  conquéts  de  communauté  par  les  créan- 
ciers subroges  à  cette  hypothèque,  en  cas  de 
faillite  on  de  déconfiture  du  mari,  sans  attrn^ 
ire  que  la  femme  ou  ses  héritiers  aient  renoncé 
à  la  communauté.  (C.Nap.,  1446  et 2121.)  (5) 

Vainement  on  objecterait,  d'ailleurs,  ane  la 
femme  ayant  sur  ces  conquéts  un  droit  de  re- 
prise à  titre  rfc  propriétaire  (6),  ces  conquéts  ne 


contre  lequel  ils  prétendatent  à  un  droit  de  priorité 
résultant  de  conventions  particufières  faites  avec  lui, 
deyait  tear  profiter  6  eux-mêmes,  ainsi  que  cela  a 
élè  jugé  pair  la  Cour  de  cassation  dans  son  atrèt 
précité  du  13  nov.  i85â  (sup,,  note  1'*).  —  Mais  il 
parafl  (du  ■u)ins  c'est  ce  que  la  Cour  déclare  ici 
dans  les  Dotiti  de  son  arrêt)  que,  devant  les  juges 
<fai  fond,  les  demandeurs  n'avaient  insisté  que  sur 
ce  moyen  de  priorité  ou  préfL-rence,  dont  la  base 
GOiLsistait  à  soutenir  qu'ils  avaient  valablement  in- 
Krit  l'hypothèque  légale  de  la  femme  par  la  mention 
de  la  subrogation  à  celle  hypothèque  dans  Tinscrip- 
tionde  l'hypothèque  conventionnelle  à  eux  conférée 
par  les  éponx,  inscription  qu'ils  avaient  renouvelée 
en  temps  utile,  tandis  que  leur  adversaire,  dont  la 
créance  reposait  sor  la  même  garantie,  avait,  lut, 
laissé  périmer  rinscription  fantcde  renouvellement* 

(5)  Km»  avons  déjà  examiné  cette  question,  en 
rapportant  l'arrêt  d'appd,  dans  notre  Vol.  del85A. 
ÎMi^  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  — Jungc,  Paris, 
SA  jam  i8ô3,  el  la  note  (Vol,  1855.2.17  J—-P.185Â. 
2.?18). 

(6)  On  sait  que  telle  est  sur  ce  point  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  mais  que  la  quesii^ni 
est  controversée.  V.  inf,  2*  part.,  pag.  tÔO,  îc  d;  r- 
nier  arrêt  de  la  Cour  di»  Paris,  et  la  lîotc. 


peuvent  être  grevés  de  son  hypothèque  légale,,,, 
lorsque,  d'une  part,  il  s'agit  d*un  conquêt  qui, 
ayant  été  saisi  et  vendu  sur  le  mari  et  sur  la 
femme,  n*a  jamais  pu  être  soumis  à  l'exercice 
de  son  droit  de  reprise,  et  que,  d'autre  part, 
les  représentants  de  la  femme  qui,  en  première 
instance  et  en  appel,  ont  prétendu  avoir  sur 
ce  conquêt  un  droit  d'hypothèque  légale  tncon- 
ciHable  avec  le  droit  de  propriété  de  la  femme, 
viennent,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  et  après  avoir  été  déclarés  sans 
droit  comme  subrogés  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  opposer  ce  droit  de  propriété  au 
créancier  dont  la  subrogation  dans  l'hypothè- 
que légale  a  été  admise. 
(Héritiers  de  Linois — C.  de  Maîet  et  consorts.) 
Il  y  a  en  ponrvoi  en  cassation  de  la  part  des 
héritiers  de  Linois  contre  l'arrêt  de  la  Coup 
impériale  d'Orléans,  da  42  Jolll.  1854,  rap- 
porté avec  les  faits  dans  notre  Vol  de  1834,  2* 
part.,  pag.  561. 

i^^  Moyen,  divisé  en  quatre  branches:  -^ 
i«  violation  des  art.  2134,  2148,  2153,  2166, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  2193 
et  2195  du  même  Gode,  en  ce  que  Tarrét  att^ 
que  a  jugé  que  les  créanciers  subrogés,  cou- 
jointeinent  avec  le  sieur  de  Malet,  dans  Thy- 
pothèque  légale  de  la  dame  de  Visien,  n'a« 
vaient  pas  fait  suffisamment  inscrire  cette  hj- 
pothèque  avant  la  purge,  et  que,  par  consé- 
quent, le  sieur  de  Malet  seul  devait  protiter  de 
cette  subrogation. — On  soutenait  sur  ce  point, 
au  nom  des  demandeurs^  que,  pour  conserver 
leur  droit  dans  l'hy pothèque  légale  de  la  dame 
de  Visien,  il  leur  avait  sufii  de  faire  mention  de 
la  subrogation  dans  Tiuscription  de  Thypothè- 
que  conventionnelle  qui  leur  avait  été  consen- 
tie en  même  temps  que  celte  subrogation. 
Cette  mention,  disait-on,  emportait  inscription 
de  rbvpolbèque  légale,  et  il  y  avait  deux  in<- 
scriplions  en  une,  la  mention  de  subrogation 
dans  rhy pothèque  légale  ayant  pour  effet  de 
faire  que  toutes  les  énonciations  contenues 
dansTinscription  de  rbvpothèque  convention* 
ne! le  s'appliquaient  à  1  hypotlièque  légale.  La 
mention  dont  il  s'agit  était  d'ailleurs  pour  les 
tiers  un  avertisseuieut  plus  explicite  et  plus 
complet  que  ne  le  serait  une  insriplion  d'hypo- 
thèque légaie,  prise  conformément  à  l'art.  2153. 
La  loi  était  donc  satisfaite  par  celte  mention, 
d'autant  que  si  elle  exige,  pour  la  validité  des 
inscriptions  en  général^  certaines  énoncisH 
lions,  elle  ne  prescrit  toutefois  à  ce  sujet  au* 
cunc  formule  particulière  et  déterminée. 

2''  Fausse  application  de  l'art.  2135,  Cod. 
Nap.,  et  violation  de  l'art.  2154  du  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  sieur 
de  Malet  qui,  après  avoir,  comme  les  deman- 
deurs, mentionné  dans  l'inscription  de  son 
hypothèque  conventionnelle  la  subrogation  à 
rhypothèque  légale  de  la  damede  Visien,  avait 
laissé  périmer  son  inscription,  avait  pu  enco- 
re, après  celte  péremption,  faire  inscrire  l'hy- 
pothèqtie  légale  dans  laquelle  il  éiait  subrogé» 
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de  manière  à  faire  remonier  l'effet  de  cette 
snbrogntion  au  jour  de  Tobligation. 

3«  Violation  des  art.  7ii  et  1134,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  la  Cour  d'Orléans  avait  méconnu  la 
force  des  conventions  des  parties,  en  faisant 
profiter  le  sieur  de  Malet  seul  de  la  subrogation 
dans  t'hypothèque  légale  de  la  dame  de  Visien, 
bien  qu'aux  termes  de  Tacte  des  11  et  14  nov. 
1839,  lous  les  copréteurs  dussent  profiter  con- 
curremment de  celte  hypothèque;  d'où  la  con- 
séquence que  l'un  d'eux  ne  pouvait,  en  aucun 
cas,  se  faire  une  position  meilleure  ni  se  pré- 
valoir vis-à-vis  des  autres  d'un  droit  de  préfé- 
rence, même  résultant  d'une  inscription  plus 
régulière. 

4<'  Violation  des  art,  711, 1134  et  1607,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que,  en  supposant  que  les  deman- 
deurs ne  pussent  plus  se  prévaloir  d'une  sub- 
rogation expresse  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  de  Visien,  il  n'en  était  pas  moins  cer- 
tain que  la  dame  de  Visien, c|ui  s'était  engagée 
personnellement  et  hypothécairement  envers 
eux,  ne  pouvait  plus  se  prévaloir  contre  eux 
de  son  hypothèque  légale,  et  que  le  sieur  de 
Malet,  qui  se  présentait  comme  subrogé  dans 
cette  hypothèque  légale,  ne  pouvait  avoir  plus 
de  droits  que  la  dame  de  Visien  elle-même. 

2'  Moyen,  divisé  en  deux  branches  : — 1  °  Vio- 
lation des  art,  1470, 1471,  1483,1493,  1476  et 
883,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
colloque  le  sieur  de  Malet,  comme  subrogé  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Visien,  sur  le 
prix  du  domaine  de  Grillaire,  gui  était  un  ac- 
quêt de  communauté,  et  à  raison  de  Findem- 
nité  à  laquelle  elle  avait  droit  par  suite  des 
obligations  consenties  solidairement  avec  son 
mari,  quoique  la  dame  de  Visien  n'eût  pas  re- 
noncé à  la  communauté,  et  que,  le  droit  de 
reprise  qu'elle  avait  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté s'exerçant  à  titre  de  propriété,  et 
non  h  titre  de  créance,  elle  ne  pût  avoir  au- 
cune hypothèque  sur  sa  propre  chose.  Sur  ce 
dernier  point,  touchant  la  nature  des  reprises 
de  la  femme,  les  demandeurs  invoquaient  la 
jurisprudence  bien  connue  de  la  Cour  de  cas- 
sation. (F.  iUfMTà,  note  6.) 

2<*  Fausse  application  des  art.  2121, 1166  et 
1446,  Cod,  Nap.,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
la  dame  de  Visien,  ayant  concouru  avec  son 
mari  à  établir  une  hypothèque  conventionnelle 
sur  la  terre  de  Grillaire,  le  sieur  de  Malet,  qui 
était  aux  droits  de  la  dame  de  Visien,  ne  pou- 
vait plus  prétendre  aucun  droit  d'hypothèque 
légale  sur  cet  immeuble. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :  Violation  des  art.  2134,2148, 
2153,  2166,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
des  art.  2193  et  2195,  même  Code  :  —Attendu 
ue  rinscriplion  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  est  soumise  à  des  formalités  substantiel- 
les prescrites  par  l'art.  2153,  Cod.  Nap.;  que  la 
simple  mention  de  subrogation  dans  cette  hypo- 
thèque,, accessoirement  à  l'inscription  dune 
hypothèque  conventionnelle ,  ne  présentant  { 


Pas  toutes  les  conditions  voulues  parla  loipour 
inscription  de  l'hypothèque  légale  elle-même, 
ne  saurait  équipoller  à  cette  inscription  et  la 
remplacer;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour 
d'Orléans  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  2135  et  violation  de  l'art.  2154, 
Cod.  Nap.  :  —Attendu  que  l'inscription  du  18 
fév.  1851,  requise  par  de  Malet  avant  toute 
formalité  de  purge,  suffisait  à  la  conservation, 
dans  son  intérêt,  des  droits  de  la  dame  de  Vi- 
sien, sa  débitrice; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  branches  du 
premier  moyen,  et  sur  la  dernière  branche  du 
deuxième  moyen  :  Violation  des  art.  711, 1134, 
1607,  2124, 1166  et  1446,  Cod.  Nap.  r  —At- 
tendu que,  devant  le  tribunal  de  Homorantin, 
comme  devant  la  Cour  d'Orléans,  la  veuve  de 
Clauzel  et  consorts  ont  toujours  demandé  à 


être  colloques  par  préférence  h  de  Malet,  par 
suite  de  la  péremption  de  Tinscription  del'hY- 
pothèque  conventionnelle  de  celui-ci;  qu'ils 


n'ont  jamais  excipé  du  droit  de  concurrence 
résultant  de  l'acte  de  1839,  et  indépendant  de 
la  révélation  ultérieure  qu'il  aurait  reçue  par 
la  voie  de  l'inscription  ;  que  le  moyen,  tel  qu'il 
est  formulé  devant  la  Cour  de  càssatia^  est 
un  moyen  nouveau,  et,  à  ce  titre,  ne  Vurail 
être  accueilli  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Cour  d'Orléans, 
appréciant,  comme  elle  en  avait  le  droit,  les 
conventions  des  parties,  déclare  que  la  subro- 
gation par  concurrence  stipulée  dans  l'acte  de 
prêt  de  1839,  restait  subordonnée,  (piant  à  ses 
effets,  à  la  conservation  de  Thypoùieque  légale 
de  la  dame  de  Visien,  gage  commun  de  tous 
les  préteurs  ;— Que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  qu'à  l'égard  de  quatre  de  ces  prêteurs,, 
cette  oypotbèque  légale  a  péri,  à  défaut  d'in- 
scription dans  les  délais  de  la  purge  ;  que  de 
Malet  seul  l'avait  conservée  par  une  inscription 
restreinte  et  limitée  dans  ses  termes  au  mon- 
tant de  sa  créance;  que,  dès  lors,  il  était  seul 
apte  à  se  prévaloir  de  cette  hypothèque,  dont 
ses  cocréanciers  avaient  perdu  le  bénéfice  par 
leur  faute; 

Attendu,  enfin,  que  si  la  femme  qui  s'est 
engagée  personnellement  et  hypothécairement 
ne  peut  plus  exciperde  son  hypothèque  légale 
au  préiudice  de  ses  créanciers,  il  en  est  autre- 
ment de  celui  de  ces  créanciers  quia  été  sub- 
rogé, soit  tacitement,  soit  expressément  dans 
les  droits  de  la  femme  ;  que  le  créancier  sub- 
rogé dans  l'hypothèque  légale  de  sa  débitrice 
n'est  pas  seulement  son  ayant  cause,  qu'il  est 
un  tiers,  qu  il  peut  réclamer  à  ce  titre  un  droit 
propre,  personnel,  une  véritable  saisine,  soit 
vis-a-vis  des  créanciers  non  subiogés,  soit 
même  vis-à-vis  des  créanciers  subrogés,  mais 
dont  les  subrogations  seraient  postérieures  a 
la  sienne  ; — Attendu  qu'en  décidant,  par  a|>- 
plication  de  ces  principes  aux  faits  constatés 
que  de  Malet,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  de  Visien  ,  hypothèque  qu'il  avait 
seul  conservée,  devait  obtenûr  la  préférence 
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dans  Tordre  sur  les  autres  créanciers  réduits  à 
une  hypothèque  conventionnelle  poslérieure  en 
date  a  l'hypothèque  légale^  rarrét  attaqué  n'a 
violé  ancnne  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moven,  première  branche, 
s'appuyant  sur  la  yioluiion  des  art.  1470, 1471, 
1483, 1493, 1476  et  883,  Cod.  Nap.  :— Attendu 
oue  si  l'hypothèque  légale  ne  peut  pas,  eu  cas 
aacceptation  de  la  communauté,  frapper  les 
conquèts  immeubles  attribués  par  le  partage  à 
la  femme  qui ,  par  une  fiction  du  droit ,  est 
censée  en  avoir  été  toujours  propriétaire,  il 
en  est  autrement  lorsque,  par  une  renoncia- 
tion^ les  biens  de  la  communauté  sont  deve- 
nus la  propriété  du  mari  seul; — ^Attendu  qu'il 
faut  distinguer  le  cas  où  l'hypothèque  légale  est 
exercée  par  la  femme  elle-même,  du  cas  où  le 
bénéfice  en  est  réclamé  par  ses  créanciers  ; 
qu'en  cas  de  faillite  et  de  déconfiture  du  mari, 
i'îlrt.  1446,  Cod.  Nap.,  donne  aux  créanciers 
de  la  femme  la  faculté  d'exercer  les  droits  de 
leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances;  que  cet  article,  applicable  même 
quand  la  communauté  n'est  pas  dissoute  et 
quand  la  femme,  par  un  concert  complaisant 
avec  son  mari ,  malgré  le  péril  de  sa  dot,  ne 
demande  pas  la  séparation  de  biens,  régit,  à 
plus  forte  raison,  le  cas  où  la  communauté 
étant  dissoute,  la  femme  refuserait,  contre  son 
intérêt  évident,  d'en  répudier  les  charges  par 
une  renonciation  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué déclare,  en  fait,  qu'au  moment  de  la  mise 
en  vente  du  domaine  de  Grillaire,  de  Visien 
était  dans  un  état  de  déconfiture  notoire  ;  que, 
par  suite,  il  s'est  conformé  aux  véritables  prin- 
cipes, en  admettant  de  Malet  à  exercer  sur  ce 
domaine,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance, 
les  droits  hypothécaires  de  la  dame  de  Yisien, 
sa  débitrice  ;  —  Que  cet  arrêt  n'a  pas  non  plus 
mécoonu  les  règles  sur  la  nature  des  prélève- 
ments à  opérer  par  la  femme  à  titre  de  reprises; 
que  jamais  la  dame  de  Visien,  ni  ses  repré- 
^ntants,  n'ont  entendu  prélever  la  terre  de 
Grillaire  à  titre  de  reprise  ;  que  ce  prélèvement 
était  impossible,  puisque  la  terre  de  Grillaire 
avait  été  saisie  et  vendue  sur  tes  époux  de  Vi- 
sien; que,  loin  d'exciper  d'un  prélèvement,  de 
Linois  et  consorts  ont,  au  contraire,  prétendu 
snr  le  domaine  de  Grillaire  un  droit  d  hypothè- 
que légale  inconciliable  avec  la  propriété  que 
la  dame  de  Visien  en  aurait  eue  ;  que  le  sys- 
tème présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  est  en  contradiction  formelle 
avec  les  faits  et  les  errements  de  procédure 
suivis  devant  la  Cour  d'Orléans;  que  cette  Cour 
n'a  donc  pas  pu  violer  des  principes  qui  n'é- 
taient pas  invoqués,  qui  au  contraire  étaient 
répudiés  devant  elle,  et  qui  d'ailleurs  étaient 
inapplicables  à  la  cause  ; — Rejette,  etc. 

Du  4  fév.  4856.— Ch.  civ.— Pr*»».,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp,,  M.  Glandaz. — ConcL  conf., 
M.  Nicia8^aillard,l«  av.  gén.— P/.,MM.  Ga- 
tine  et  Bosviel. 


1»  FAILLITE.  —Appel.  —Créanciers.— 
Syndic— Concordat.— AcQtJiESCEMBKT.— Cas- 
sation. 

2*  Hypothèque  légale.— Purgb.—Prix. 

i""  Les  créanciers  d'une  faillite  étant  repré^ 
sentes  par  Les  syndics  aux  jugements  qui  inté- 
ressent la  masse,  et  qui  prononcent  sur  le  rang 
des  créanciers  entre  eux,  sont  recevables,  après 
concordat ,  à  interjeter  appel  dex  jugements 
auxquels  ils  n'ont  pas  été  personnellement  par- 
ties, mais  qui  ont  été  rendus  contre  les  syndics, 
(Cod.  comm.,  443;  Cod.  proc,  443.) 

Et  ils  sont  recevables  dans  cet  appel,  encore 
bien  que  le  failli  concordataire  et  rentré  dans 
Vexerdce  de  ses  droits  ait  acquiescé  au  juge- 
ment ,  le  consentement  du  détnteur  ne  pouvant 
nuire  aux  créanciers  dans  les  contestations 
relatives  au  rang  des  créanciers  entre  eux. 

Le  créancier  d'un  failli  qui  a  obtenu  un  ju- 
gement contre  la  masse  des  créanciers,  ne  peut 
opposer  pour  la  première  fois  en  cassation  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l* appel  interjeté  par 
ces  créanciers,  prise  de  ce  que  {'instance  à  la- 
quelle se  rattache  ce  jugement  a  été  éteinte  par 
le  concordat. 

^  La  femme  dont  l'hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  a  été  purgée,  ne  peut  plus 
exercer  aucun  droit  sur  le  prix  de  ces  biens^  : 
la  purge  éteint  l'hypothèque  aussi  bien  à  Vé- 
gard  des  créanciers  et  du  prix,  o«'d  V égard  de 
Vacquéreur  et  de  Vimmeuble.  (C.  Nap.,2195.)'(l) 
(Renoy— C.  Renoy.) 

En  1850,  une  maison  appartenant  au  nieur 
Zuhel  Renoy,  commerçant,  déclaré  un  an  plus 
tard  en  faillite,  fut  vendue  et  purgée  des  hy- 
pothèques qui  la  grevaient. 

Depuis  la  faillite,  la  dame  Renoy,  qui  n'avait 
point  fait  inscrire  son  hypothèque  légale  dans 
les  délais  de  la  purge,  demanda  à  exercer  ses 
droits  hypothécaires,  non  plus  sur  rinimeuble, 
mais  sur  le  prix.  Les  syndics  de  la  faiHile  ré- 
sistèrent à  cette  prétention  et  soutinrent  que 
la  purge  avait  éteint  le  droit  de  suite,  tant  sur 
rimmeuble  que  sur  le  prix. 

3)  déc.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Ror- 
deaux  qui  décide  oue  la  dame  Renoy  a  conservé 
son  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble. 

Plus  tard,  le  sieur  Renoy,  après  avoir  obtenu 
un  corcordat  et  repris  l'administration  de  ses 
biens,  acquiesça  à  ce  jugement. 

Cependant,  les  frères  du  sieur  Renoy,  qui 
étaient  ses  créanciers,  par  suite  d'une  adjudi- 
cation sur  licitath)D  faite  au  protit  du  sieur 
Renoy  failli,  avant  sa  faillite,  et  qui  avait  été 
suivie  d'une  revente  sur  folle  enchère,  inter- 
jetèrent appel  de  ce  jugement. 


0)  V.  ftur  cette  question  très-coniroTenée,  le  ré- 
sumé de  la  dfKrtrine  et  de  la  jurisprudence,  dans  no- 
tre Table  générale^  v»  Hypothèque  légale,  n.  352  et 
suiv.  ^  F.  aussi  Cass.  25  fév.  4852  (Vol.  1852.1. 
81— P.  1852.1.257);  Ageo,  21  juin  1858  (VoU 
1858.2.585)t  et  Orléans,  12  juill.  185A  (Vol.  185A.2. 
561)« 
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A  cet  appel,  la  dame  Renoy  opposa  une  fin 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les  frères  Re- 
nov,  qui  jusque-là  étaient  restés  étrangers  à  la 
faillite^  n'avaient  pas  été  représentés  au  juge- 
ment du  31  juin.  1852,  auquel  ils  n'avaient 
pa&  été  personnellement  parles,  et  auquel  le 
sieur  Renoy,  son  mari,  avait  d'ailleurs  acquies' 
ce.— Au  fond^  elle  persista  à  soutenir  qu'elle 
avait  conserve  son  droit  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble grevé  de  son  hvpothèque  légale. 

9  nov.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
jQiordeaux,  qui  rejette  la  lin  de  non-recevoir  et 
infirme  le  jugement.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu, 
en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  :  — 
«  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
statué  sur  un  différend  existant  entre  le  syn- 
dic de  la  faillite  d'Henry  Renoy  et  la  dame 
Denry  Renoy  au  sujet  d'un  droit  de  préférence 
prétendu  par  celle-ci  sur  le  prix  de  certains 
immeubles  vendus  par  son  mari  et  contesté 
par  le  syndic  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers  ;  -^  Que  le  syndic  ayant  cessé  ses 
fonctions  par  suite  du  concordât  obtenu  par 
le  ftiilli,  les  appelants,  créanciers  d'Henry  Re- 
noy, ont  repris  l'exercice  de  leurs  actions  et 
ont  pu  interjeterde  leur  chef  appel  du  jugement 
comme  aurait  pu  le  faire  le  syndic  lui-même 
s'il  eût  continue  de  les  représenter  ;  —  Attendu 
que  la  contestation  ne  concernanl  que  le  rang 
et  les  droits  respectifs  des  créanciers  entre 
eux  ,  Tacquiescement  donné  au  jugement  par 
le  mari  est  sans  force  à  leur  égard  et  ne  sau- 
rait lier  les  maina  aux  appelants  ;  —  Qu'ainsi, 
les  fins  de  non-recevoir  élevées  contre  l'appel 
doivent  être  écartées.  »  —  Au  fond,  la  Cour 


son  droit  de  préférence  et  son  droit  de  suite, 
l'extinction  de  l'hypothèque  légale  étant  abso^ 
lue. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Renoy: 
1**  pour  fausse  application  de  l'art.  443,  Cod. 
comm.,  et  violation  des  art.  443  et  suiv.,  Cod. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  re- 
ceTable  Tappe)  interjeté  par  le  créancier  d'one 
faillite  d'un  jugement  rendu  avec  les  syn- 
dics, et  auquel  ce  créancier  n'avait  pas  été 
partie; 

â""  Pour  violatîoii  des  art.  516  et  suiv.,  Cod. 
eomm.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  reçu  l'ap- 
pel interjeté  par  en  créancier  d'un  jugement 
rendu  contre  le  débiteur  failli  auquel  ce  débi- 
teur avait  acquiescé,  après  avoir  recouvré 
Kexefcice  de  ses  droits,  et  qiti  se  rattachait  à 
une  instance  éteinte  par  le  concordat  ; 

3^  Pour  fausse  application  des  art.  2180  et 
3193,  Cod.  Nap.,  et  violation  de  l'art,  2135  du 
même  Code,  en  ce  que  la  Cour  impériale  avait 
jugé  que  la  femme  mariée  qui  n'a  pas  inscrit 
aoB  hypothèque  légale  dans  les  délais  de  la 
purge,  et  dont,  par  conséquent,  le  droit  de 
duite  sur  l'immeuble  est  éteint,  conserve  ce- 
pendant un  droit  de  suite  sur  le  prix. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  ^  Al' 
tendu  que,  par  le  fait  de  sa  faillite,  Zuhel  Re- 
noy s'est  trouvé  dessaisi  deradminisiration  de 
tous  ses  biens,  et  que,  par  suite  de  ce  dessai- 
sissement, le  syndic  est  devenu  le  seul  repré- 
sentant légal  de  tous  les  créanciers  et  notam- 
ment des  cohéritiers  Zuhel  Renoy  dont  les 
droits  remontaient  à  une  époque  antérieure  à 
la  faillite;  que,  dès  lors,  lesdils  cohéritiers 
avaient  qualité  pour  interjeter  appel,  après  le 
concordat,  du  jugement  rendu  contre  le  syn- 
dic pendant  la  ourée  de  la  faillite  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'il  n'a 
été  pris  devant  la  Cour  impériale  de  Bordeaux 
aucunes  conclusions  tendantes  à  faire  appli- 
quer à  la  créance  des  cohéritiers  Zuhel  Renoy 
les  concessions  accordées  à  Zuhel  Renoy  par 
ses  créanciers  dans  le  concordat; — D  où  il  suit 
que  la  question  n'ayant  point  été  jugée  par 
l  arrêt  attaqué  ,  ne  peut  être  régulièrement 
soumise  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu, 
d'une  autre  part,  que  le  jugement  du  31  juill. 
1852,  n'ayant  eu  à  prononcer  que  sur  un  droit 
de  préférence  réclamé  par  la  femme  Zuhel 
Renoy  contre  les  autres  créanciers  de  son  ma- 
ri, celui-ci  ne  pouvait  préjudicier  par  son  ac- 
quiescement au  droit  qui  appartenait  à  ses 
créanciers  «le  faire  réformer  ledit  jugement  par 
voie  d'appel; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
femme  Zuhel  Renoy  ayant  négligé  de  prendre 
dans  les  délais  de  l'art.  2175  l'inscription  né- 
cessaire pour  conserver  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari,  a  perdu  tout  à  la 
fois  et  son  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  et 
son  droit  de  préférence  sur  le  prixqui  en  est 
la  représentation;  et,  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la 
Cour  de  Bordeaux  n'a  aucunement  violé  ledit 
art.  2175;— Rejette,  etc. 

Du  5  juin  1855.— Ch.  req,— Pr/*«.,  M.  Mes- 
oard.— iîapp,,  M.  Cauchy.— Concf.,  M.  Ray- 
nal,  av.  gén.— P/,,-M.  Luro. 

USAGERS.— Pacige.— Engrais  ou  fumïeRS. 
—  Propriété, 
Cest  à  l'usager,  et  non  au  propriétaire  du 
soif  qu'appartiennent  les  engrais  ou  Umier^ 
produits  par  les  troupeaux  de  l'usager  dans  des 
parcs  clos  et  non  mobiles  établis  sur  le  sol  sou- 
mis au  droit  de  pacage  et  où  ces  troupeaux 
I  sont  enfermés  pendant  la  nuit. 
I      Mais  c'est  au  contraire  au  propriétam,  et 
I  non  à  Vusager,  qu'appartiennent  les  engrais 
I  produits  par  les  troupeaux  de  celui-ci  sur  te- 
I  tendue  du  sol  assujetti  au  pacage,  en  dehorsae 
I  ces  parcs  ou  enclos  :  ces  engrais  sont  ^^J^^^ 
cessoire  du  sol,  aux  termes  de  Y  art,  54*>  t<)fl- 
Nap,  (Rés.  par  la  Cour  imp.  seulement). 
(Comm.  desOrrcs  —  C.  comm.  d'Embrun  ei 
autres.)  .  j    pt 

Les  communes  d'Embrun,  de  Saint-André  ei 
de  Saint-Sauveur,  ont  des  droits  d'usage  sur  w 
montagne  dite  des  Vachères,  appartenant  ai 
commune  d'Orres.  Celle-ci  ayant  prétendu  re 
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cueilBr  tes  çngrai^  luroduiu  par  le«  bestiaux 
eDYoyés  au«pacage  sur  la  montagne  par  lea 
commuQefk  usagère^^ces  coiqmunefîQat  soutenu 
qœ  ces  eagrais  leur  appartenaient  exclusive- 
menty  et  qu'elles  avaient  seules  le  droit  de  les 
recueillir  soit  dans  les  parcs  ou  enclos  ou  leurs 
bestiaux  étaient  eoferméspendant  U  nuit,  soit 
sor  le  sol  de  la  montagne  ou  ils  paissaient 
pendant  le  jour, 

M  juin,  fo^,  jugement  du  tribunal  d'Em^ 
brun  qui  fait  défense  à  la  commune  des  Orres 
de  trembler  les  Qf>érations  relatives  à  Tenlè- 
rement  des  engrais  contenus  dans  les  parcs 
des  trois  autres  communes,  et  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  statuer  à  T égard  des  engrais  dissémi- 
nés, pendant  le  jour,  en  dehors  des  parcs. 

Appel  par  la  commune  des  Orres,  et,  le  !•' 
août  1854^  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble^  qui 
confirme  en  ces  termes  : — «  Considérant  aue^ 
s'il  a  été  décidé  par  Tarrét  de  la  Cour  de  fire- 
noUe^  du  id  aoiH  1847^  que  les  communes 
intimées  n*ont  sur  la  montagne  des  Vachères 
que  des  droits  d'usage  consistant  dans  la  fa- 
culté d'y  faire  pâturer  leurs  troupeaux,  il  faut 
recannaitre  éga  ement  que^  comme  propriétai- 
res du  bétail  gros  et  menu  qu'elles  y  mènent 
paître^  ces  communes  ont  droit  à  tous  les  pro- 
duite de  ce  bétail,  parmi  lesquels  sont  les  en- 
grais provenant  de  ces  animaux  ;  — (Iqnsidé- 
rani  que  si  les  communes  intimées  ne  peuvent 
prétendre  aux  ensrais  que  leur  bétail  laisse 
tomber,  pendant  le  jour,  dans  leur  parcours 
sur  la  montagne  des  Vachères  appartenant  à  la 
commune  des  Qrres ,  parce  que  cet  engrais 
ainsi  répandu  devient^  aux  termes  de  Fart. 
546^  Cod.  Nap.,  Taccession  naturelle  du  sol 
auquel  il  s'unit  et  s'incorpore,  il  en  est  autre-* 
ment  des  fumiers  formes  et  recueillis  dans 
des  parcs  clos  et  non  mobiles  oii  les  bestiaux 
«ont  rassemblés  et  abrités  pendant  la  nuit, 
sous  la  garde  des  bergers  des  communes  inti- 
mées; que  ces  engrais  appartiennent  à  ces 
communes  an  même  titre  que  celui  que  leurs 
troupeaux  produiraient  dans  des  étables  pri^ 
vées  en  dehors  de  la  montagne  pastorale; 
qu'elles  ont  le  droite  dès  lors,  de  les  enlever 
et  d'en  disposer  à  leur  gré.  —  Considérant^ 
d'ailleurs,  que  la  commune  des  Orres  ne  re- 
vendique lias  les  fumiers  amassés  dans  les  parcs 
pour  les  répandre  sur  le  sol  dans  la  montagne 
pastorale  et  le  féconder ,  mais  qu'elle  parait 
avoir  été  jusqu'à  ce  jour  dans  l'usage  de  faire 
enlever  ces  engrais  et  de  les  faire  servir  à  fer- 
tiliser d'autres  terres  que  celles  de  la  Vaelière, 
et  qu  elle  prétend  en  disposer  encore  dans 
l'avenir  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  des 
Orres,  pour  Yiotalion  des  art.  SËà4,  546  et  &àl, 
Cod.  Nap.,  et  feusse  application  de  l'art.  547, 
même  Code.  —  On  a  dit  pour  la  commune 
demanderesse  :  A  qui,  en  principe^  de  l'osager 
on  du  propriétaire  du  sol,  doit  rester  l'engrais 
produit  par  les  bestiaux  envoyés  au  oâturage? 
—  Le  bon  sens  Indique  tout  d'abord  que  cet 
engrais  appartient  à  la  terre  qui  a  nourri  rani- 


mai et  non  à  l'animal  lui-même.  Sans  doute 
le  croît,  la  laine,  le  laitage  des  animaux^  sont 
de  véritables  produits  dans  le  sens  de  l'art. 
547  et  appartiennent  évidemment  au  proprié--* 
taire  des  animaux  ;  mais  l'engrais  n  est  pas 
un  produit  de  Vanimal  dans  le  sens  rigoureux 
de  ce  mot:  c'est  un  produit  du  lieu  sur  lequel 
s'exerce  le  p&turage.  De  la  dépaissance  de  la 
partie  des  végétaux  consommée  et  absorbée 
par  le  bétail  il  faut  faire  deux  parts  :  l'une  va 
se  résoudre  en  développement  du  bétail  lui- 
même;  c'est  là  le  bénéfice  exclusif  à  Vusager, 
propriétaire  du  bétail  ;  l'autre  va  se  résoudre 
en  engrais» et  cette  partie  doit  revenir  au  sol 
sous  une  nouvelle  forme  et  avec  de  nouveaux 
éléments  pour  aider  à  la  reproduction  des  es^ 
pèces  végétale^  qui  ont  été  consommées.  Si 
Ton  arrache  au  sol  tout  ce  qu'il  a  produit, 
sans  lui  rendre  cette  partie  de  la  consomma* 
tion  qui  ne  sert  pas  au  développement  de 
l'animal,  on  étend  le  droit  d'usage  en  deho» 
des  limites  où  l'ont  fixé  les  lois  de  la  nature, 
on  arrive  à  l'abus. — La  loi  romaine  avait  con- 
sidéré l'engrais  comme  un  accessoire  du  sol. 
(L.  17,  §  a,  ff.  de  Act.  empli  ei  venditi,]  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Poihier»  Traité  de  la 
communauté,  V  partie,  ch,  ^4  G'  règle,  n°  40. 
•La  loi  nouvelle  n'a  pas  dérogé  à  ces  princir 
pes.  En  effet,  d'une  part,  l'art.  5^.  Cod.  Nap.j 
déclare  immeubles  par  destination  les  pailles  et 
engrais  f  lacés  par  le  propriétaire  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  des  immeubles»  et  Ton 
doit,  à  plus  forte  raison^  considérer  comme 
tels  ceux  qui  n'ont  pas  été  placéSj  mais  qui^ 
produits  par  les  immeubles,  y  sont  nécessai- 
rement attachés  ;  d'autre  part,  il  est  de  règle, 
en  matière  de  bail  à  ferme,  que  si  le  fermier 
peut  disposer,  comme  bon  lui  semble,  du  lai- 
tage et  du  croît  des  animaux,  il  doit  emplover 
les  engrais  provenant  de  ces  animaux  exclu- 
sivement sur  les  terres  de  kl  ferme  (Pothier, 
du  Louage,  3«  part,,  §  2,  n""  190,  et  sur  h| 
Coût.  Orléans,  art.  m;  Cass.,  29  mars  1820 
(S.-V.  20.1. 320:  Collect.  nouv.  6.1,260);  Bour» 
ge8,9ioill.  1828,  SrV.  ao.2.110;  C.  n,  9.2,115, 
ce  que  ce  dernier  arrêt  décide  même  pour  les 
fourrages  desprairies arlilieielles). — ^Au surplus, 
Tart.  1778,  C.  Nap.,  dit  formellement  que  le  fer- 
mier sortant  doit  laisser  les  pailles  et  engrais  de 
l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  et  que,  quand  même  il  ne  les  aurait 
pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir 
suivant  l'estimation:  c'est  donc  le  propriétaire 
du  fonds  qui  est  propriétaire  de  Fengrais,  et 
l'indemnité  qu'il  est  tenu  de  payer  au  fermier, 
comme  compensation  de  son  travail,  ne  sert 
que  mieux  encore  à  prouver  celte  situation. — 
Or,  ce  qui  existe  en  matière  de  bail  à  ferme 
n'est  pas  moins  vrai  en  matière  de  droit  d'u- 
sage, car  le  droit  de  l'usager  sur  les  produits 
de  l'immeuble  est  beaucoup  plus  restreint  que 
celui  du  fermier,  puisqu'il  estoornéà  ce  qu'exi- 
gent ses  besoins  ou  sa  consommation,  et  que 
le  propriétaire  peut  recueillir  tout  ce  qiii  ne 
lui  est  pas  nécessaire.  Et  si  le  droit  de  l'usa- 
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ger  est  plus  borné  que  celui  du  fermier,  pour- 
quoi son  obligation  seraii-oUe  moins  étendue  ? 
—D'ailleurs  1  usager,  comme  le  fermier,  doit 
îouir  en  bon  père  de  famille.  Or,  le  droit  atlri- 
bué  par  Farrél  attaqué  à  l'usager  d'enlever  à 
son  profit  exclusif  et  de  distraire  les  engrais 
produits  par  le  sol  soumis  à  l'usage  est-il  com- 
patible avec  l'obligation  de  jouir  en  bon  père 
de  famille, laquelle,  suivant  Proudhon  (Usuf., 
t.  3,  n^  44^9],  «  consiste  à  jouir  dans  un  esprit 
de  conservation  et  d'amélioration  p  ?  L'usager 
qui  doit  conserver  la  substance  de  la  chose 
n*absorbe-t-il  pas  cette  substance  en  ne  ren- 
dant pas  à  la  terre  les  engrais  qu'elle  a  pro- 
duits et  en  lui  enlevant  les  moyens  de  fécon- 
dité?— En  vain  l'arrêt  attaqué  croit-il  pouvoir 
distinguer  entre  les  engrais  que  le  bétail  laisse 
tomber  pendant  le  jour  dans  son  parcours,  et 
ceux  qui  sont  recueillis  pendant  la  nuit  dans 
les  parcs  non  mobiles  et  clos  où  les  bestiaux 
sont  alors  rassemblés  et  abrités.  L'arrêt  n'ar- 
rive à  cette  distinction  qu'en  considérant  l'en- 
grais comme  un  produit  et  un  accessoire  de 
ranimai,  tandis  que,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  c'est  un  produit  et  un  accessoire  du  sol 
qui  a  nourri  cet  animal;  et  si  ce  dernier  prin- 
cipe est  le  seul  vrai,  si  le  sol  a  droit  aux  engrais, 
on  ne  comprend  pas  que  ce  droit  puisse  être 
capricieusement  et  arbitrairement  restreint. — 
Les  textes  invoqués  ont  donc  été  violés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  en 
fait,  par  Tarrét  attaqué,  que  les  engrais  aux- 
quels prétend  la  commune  des  Orres  provien- 
nent des  bestiaux  appartenant  aux  communes 
usagères  et  sont  recueillis  dans  des  parcs  clos 
et  non  mobiles  où  lesdils  bestiaux  sont  rassem- 
blés et  abrités  pendant  la  nuit; — Attendu  qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la  com- 
mune des  Orres,  propriétaire  de  la  montagne 
pastorale,  ne  peut  prétendre  qulaux  engrais 

Sue  les  bestiaux  des  communes  usagères  pro- 
uisent  pendant  le  jour,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  les  articles  invoqués  à  l'appui  du  pour- 
voi' ^^  Rejette  etc. 

Du  4  juin.  4855.-U:b.  req.— Pr^**.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp, ,  M.  Tallandier.  —  ConcL,  M. 
Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Hennequin. 

NOTAIRE.  —Honoraires.  —  Testament  olo- 
graphe.— Ouverture. 
La  fyrésentation  par  un  notaire  d'un  textor 
ment  olo^apheau  président  du  trilmnal,  ra^ 
sistance  à  l'ouverture  de  ce  testament ,  Vacte 
de  dépôt  qui  en  est  la  suite,  ta  conservation  et 
Vexécution  du  testament,  sont  des  actes  de 
fonction  notariale,  qui  rentrent  dans  la  classe 
de  ceux  qui,  aux  termes  de  fart,  173  du  décret 
du  \6  fA).  1807,  doivent  être  taxés,  suivant 
leur  nature  elles  difficultés  que  leur  rédaction 
a  présentées,^  Par  suite,  le  juge  taxateur  peut, 
pour  fixer  les  honoraires  dus  au  notaire  à 
raison  de  ces  divers  actes,  prendre  en  considé- 
ration ^importance  des  sommes  léguées  et  l'exé- 
cution qu^a  reçue  le  testament,  sans  qt^on  puisse 


voir  là  Vattribution  <f  un  honoraire  propor-    ■ 
tionnel,  qui  n*est  alloué  par  aucune  des  dûpo- 
sitions du  tarif  (i).  • 

(Bcniaid  de  La  Frégolîère  —  C.  Dehau.) 
La  dame  veuve  Pilpré  avait  déposé  son  tes- 
tament olographe  chez  le  sieur  Dehau,  notaire. 
— Lors  de  son  décès,  le  testament  fut  présenté 
par  ce  dernier  au  président  du  tribunal  de 
Beaugé,  qui  en  ordonna  le  dépôt  régulier  en- 
tre les  mains  dudit  M*  Dehau.  Ln  conséquence, 
ce  notaire  dressa  l'acte  de  dépôt  et  le  testa- 
ment resta  au  rang  de  ses  minutes.— Ix)rsqu'il 
s'agit  de  régler  les  honoraires  qui  lui  étaient 
dus,  M*  Dehau  porta  dans  son  mémoire  un 
article  ainsi  conçu  :  a  Droit  d'ouverture  du 
testament,  300  fr.  »  Le  président  du  tribnnal 
accueillit  cet  article;  mais  le  sieur  Bernard  de  i 
La  Frégolière,  légataire,  contesta. 

7  juill.  1854,  iuge.nent  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Beaugé,  qui  prononce  sur 
la  contestation  en  ces  termes  :  —  «  Attendu, 
en  droit,  que  l'art.  173  du  tarif  du  16  fév.  j 
1S07  laisse  au  magistrat  taxateur  la  faculté 
d'apprécier  la  nature  des  actes  et  les  difficultés 
que  leur  rédaction  aura  présentées  pour  fixer 
ensuite  les  honoraires  auxquels  les  notaires 
auront  droit  ;  qu'en  s'exprimant  ainsi,  le  légis-  i 
lateur  n'a  pas  entendu  rémunérer  l'officier  I 
ministériel  pour  le  temps  qu'il  aurait  employé 
aux  écritures,  mais  encore  a  raison  de  la  res- 
ponsabilité qui  peut  peser  sur  lui  par  suite  du 
dépôt  dont  H  se  trouve  chargé  ;  que  ce  prin- 
cipe est  si  vrai,  qu'après  avoir  dit  «  toux  /« 
autres  actes  »,  on  cite,  par  exemple,  les  par- 
tages et  les  ventes  volontaires,  actes  transla- 
tifs de  propriété;  —  Qu'il  résulte éviderainenl 
de  ce  qui  précède  que  le  président  peut,  dans 
tous  les  cas,  avoir  égard  à  l'importance  des 
sommes  dont  il  a  été  disposé  et  a  l'exécution 
qui  leur  a  été  donnée  ;— Attendu  qu'un  testa- 
ment est  un  acte  translatif  de  propriété  tout 
aussi  bien  qu'une  vente  volontaire,  et  peut, 
par  conséquent,  donner  lieu  à  des  honoraires 
que  le  juge  a  le  droit  d'arbitrer,  suivant  l'ap- 
préciation de  circonstances  qui  sont  de  nature 
a  le  déterminer;  qu'il  est  pénible  de  voir  un 
étranger,  propriétaire  d'une  fortune  de  150,000 
francs  au  moins,  comme  dans  l'espèce,  refuser 
au  notaire  un  émolument  qui  est  à  peine  en 
harmonie  avec  la  responsabilité  qui  va  désor- 
mais peser  sur  lui  ;  qu'au  surplus^  la  somme 
de  300  fr.  passée  en  taxe  par  le  président  n'est 
pas  un  droit  proportionnel  admis  par  lui,  mais 
Lien  la  juste  rémunération  qui  lui  a  paru  due 
à  l'officier  ministériel ;— Par  ces  motifs,  etc.» 


(4)  Sans  doute,  ainsi  que  Ta  jugé  lo  Cour  de  ca»- 
satiim  por  un  précédent  arrêt  du  33  août  iSbh  (Vol* 
i85Â.i.61&),  les  notaires  n'ont  pas  droit  pour  lei 
testaments  qu*ils  roçoiyent  à  un  honoraire  propor- 
tionnel à  riuiporlance  des  sommes  ou  valeurs  lé- 
guées ;  mais  rien  n^mpéche  que,  pour  la  fixit»©" 
de  leurs  honoraires,  le  juge  taxateur  ne  prenne  cet 
sommes  eu  valeurs  en  considération,  comme  l'un  de» 
éiémenU  d'appréciation. 
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POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bernard 
de  La  Frégolière.  pour  violatiou  de  Tart.  173 
du  décret  du  46  fév.  1807,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  accordé  au  notaire  un  honoraire 
particulier  en  dehors  du  tarif,  sous  le  nom  de 
droit  d'ouverture  du  testament, ^-On  soutenait 
que  le  testament  olographe  étant  Tœuvre  de  la 
partie,  et  son  ouverture  celle  du  président,  on 
De  pouvait  voir  là,  pour  le  notaire  dépositaire, 
le  germe  d'aucun  honoraire.  La  loi,  en  efl'el, 
n'accorde  d'honoraires  qu'en  raison  de  la  dilB- 
cnlté  que  présente  la  rédaction  des  actes  et  de 
la  responsabilité  que  cette  rédaction  peut  faire 
peser  sur  l'officier  public  ;  mais  là  où  il  n'y  a  pas 
de  rédaction,  et  conséquemment  pas  de  res- 
ponsabilité, la  base  de  l'honoraire  n*existe  pas. 
Encore  moins  cet  honoraire  pourrait-il  être 
accordé,  comme  il  l'a  été  dans  l'espèce,  en 
prenant  en  considération  l'importance  des 
sommes  léguées,  puisque  les  notaires  n'ont  pas 
droit,  iK)ur  les  testaments,  à  des  honoraires 
proportionnels,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  août  1854  (Y. 
sup,  ad  notant). 

▲RtfiT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  173  du  décret  du  16  fév. 
1807  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  168 
et  1 73  du  décret  du  16  fév.  18u7,  tous  les  actes 
du  ministère  des  notaires  autres  que  ceux  indi- 
ques par  le  Code  Napoléon  et  par  le  Code  de 
procédure,  d<iivent  être  taxés  suivant  leur  na- 
ture et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura 
présentées  ;  —  Attendu  que  la  présentation 
d'un  testament  olographe  au  président  du  tri- 
bunal, l'assistance  à  1  ouverture  de  ce  testa- 
ment, Facte  de  dépôt  qui  en  est  la  suite,  la 
conservation  et  Texécution  de  ce  testament, 
sont  des  actes  de  la  fonction  de  notaire  qui 
rentrent  nécessairement  dans  la  classe  de  ceux 
qui,  aux  termes  de  l'article  précité,  doivent 
être  taxés  suivant  leur  nature  et  les  difficultés 
que  leur  rédaction  aura  présentées  ;~Aitendu 
qull  est  établi^  en  fait,  qu6  l'article  :  «  ouver- 
ture du  testament  n,  porté  an  mémoire  de  frais 
du  notaire  Debau^  comprenait  tous  les  soins 
auxquels  avaientdonné  lieu  l'ouverture  du  tes- 
tament de  la  dame  Pilpré,  sa  conservation  et 
son  exécution  ;— Attendu  que  le  président  du 
tribunal  de  Reaugé  n'a  point  accordé  au  no- 
taire un  honoraire  proportionnel;  qu'il  a  pu 
légitimement  avoir  égard,  en  allouant  la  somme 
de300fr.^  tant  à  Timportance  des  sommes  dont 
il  avait  été  disposé  par  le  testament,  qu'à  l'exé- 
cution qu'il  avait  reçue,  et  que  Tappréciation 
faite  par  ce  magistrat  de  ces  divers  éléments 
ne  peut  constituer  une  violation  de  la  loi^  et, 
par  conséquent,  donner  ouverture  à  cassation; 
^Rejette,  €itc. 

Du  14  nov.  1855.— Ch.  req.^Prés.,  M.  le 
€ons.  Bernard  (de  Rennes).— ilapp.,  M.  Pé- 
court.— €ofid.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
PaigDOD. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Fbmmb.- Renon- 
ciation.—Vektb. 

Au  cas  de  vente  par  un  mari .  avec  le  con^ 
cours  de  sa  femme,  d'un  immeuble  appartenant 
au  mart,  les  juges  peuvent  décider,  par  inter- 
prétation des  stipulations  accessoires  du  con- 
trat^ que  la  femme  n'a  renoncé  à  son  hypothè- 
q§e  légale  sur  Cimmeuble  vendu,  qu'en  ce  qui 
concerne  l'immeuble  même  et  au  profit  de  Cae- 
qurreur  uniquement,  entendant  conserver  le 
bénéfice  de  son  hypothèque  sur  le  prix  de  vente; 
et  ils  peuvent,  par  suite  de  cela,  déclarer  nulles 
et  sans  effet  à  l'égard  de  la  femme  des  cessions 
de  diverses  portions  de  ce  prix  que  le  mari 
aurait  consenties  ultérieurement  :  une  telle  dé- 
cision échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. (Cod.  Nap.,  21âl,  2144, 2180.)  (1) 
(Drouard  et  Hobigant—  C.  Gastineau.) 

En  1849,  le  sieur  Gastineau  vendit  au  sieur 
Tardu  son  office  de  notaire  moyennant  180,000 
francs,  et  sa  maison  moyennant  20,000  fr. — La 
dame  Gastineau  concourut  à  Tacte  de  vente 
pour  garantir  l'acquéreur,  solidairement  avec 
son  mari,  de  tous  troubles^  évictions  et  autres 
empêchements;  en  outre,  elle  consentit  la 
mainlevée  et  radiation  de  l'hypothèque  prise  à 
son  proGt  sur  la  propriété  vendue. — Plus  tard, 
le  sieur  Gastineau  céda  aux  sieurs  Drouart  et 
Hobigant,  sous  la  promesse  de  ratification  de 
sa  femme  (ratification  qui  ne  fut  pas  donnée 
par  celle-ci),  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  par  le 
sieur  Tardu  sur  le  prix  de  ladite  maison,  et 
bientôt  après  s'est  élevée  la  question  de  savoir 
si  le  concours  de  la  dame  Gastineau  à  l'acte  de 
vente  et  la  radiation  par  elle  consentie  de  son 
hypothèque  légale,  pouvaient  avoir  eu  pour 
résultat  de  laisser  le  prix  dû  par  l'acquéreur  à 
la  disposition  du  sieur  Gastineau,  et,  par  suite 
bénéficier  aux  cession naires  de  celui-ci. 

16  fév.  1854,  arrêt  deMa  Cour  d'Amiens, 
rendu  après  partage,  qui  décide  la  négative  (V. 
cetarrétdans  notre  Vol.  de  1854.2.260). 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Drouard 
et  Hobigant,  pour  violation  des  art.  1141  et 
1690,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  de  l'art.  2195  du 

(1)  La  Cour  d^Amieos*  de  laquelle  émanait  Tarrêt 
attaqué,  ne  s^était  tootefois  pas  bornée  à  Interpréter 
les  cGoveniions  intervenues  eiUre  les  parties  contrac- 
tantes; elle  avait  de  plus  jugé,  en  droit,  que  le 
simple  concours  de  la  remme  à  %  vente  d*nn  im- 
meuble de  son  mari  n^emporte  renonciation  de  sa 
part  à  son  hypothèque  légale  sur  cet  Immeuble, 
qu*en  ce  qai  concerne  Pimmeuble  même  et  au  pro- 
fit de  Tacquércur  uniquement,  de  telle  sorte  que  la 
femme  conserve  le  bénéfice  de  son  hypothèque  lé- 
gale sur  le  prix  de  vente  tant  qu^il  demeure  entre  les 
mains  de  Pacquéreur  :  or,  le  principe  de  cette  soin* 
lion  a  été  plusieurs  fois  consacré  en  jurisprudence* 
F.  ù  cet  égard  la  note  qui  accompagne  Tarr^t  de  la 
Cour  d*appel,  du  16  fêv.  185&  (V.  1854.3.260).  La 
Cour  de  cisnation  a  pu  se  dispenser  ici  dVxaininer 
la  question  de  droit  résolue  par  Tarrét  aUaqué,  piiis- 
quVlle  trouvait  d*a illeurs,  dans  les  appréciations  de 
cet  arrêt  sur  le  sens  et  la  portée  des  clauses  du  con- 
trat qui  avait  eu  lieu  entre  les  parties,  un  motif  suffi- 
sant du  rejet  du  poorvoL 
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même  Code ,  en  ce  que  Tarrét  attaqué^  malgré 
la  renonciation  formelle  de  la  dame  Gastineau 
à  son  hypothèque  légale  sur  le  bien  vendu  par 
elle  et  son  mari,  et  malgré  la  mainlevée  par 
elle  donnée  de  Tinscriplion  conservatrice  de 
cette  hypothèque,  a  néanmoins  donné  effet  à 
cette  même  hypothèque  légale  sur  le  |)rix  de 


rimmeuble  ainsi  vendu,  et  cela  au  çréjudice 
des  tiers  auxquels  ce  prix  avait  été  régulière- 
ment transféré  par  le  mari.— ;A  l'appui  de  ce 
moyen,  on  invoquait  pour  les  demandeurs  un 
arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cas- 
saUon  du  23  fév.  1852  (1). 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  1141,1<)90,  2180  et  2195, 
Cod.  Nap.  : — Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de 
l'arrêt  attaqué  que  la  femme  Gastineau  u'avait 
renoncé  à  son  hypothèque  légale  qu'en  faveur 
de  l'acquéreur  Tardu,  sous  la  réserve  de  tous 
ses  droits  sur  le  prix  de  Timmeuble  propre  à 
son  mari,  immeuble  que  celui-ci  avait  vendu 
solidairement  avec  elle  :  yae  dans  ce  but  le 
contrat  de  vente  Tassoclait  conjointement  à 
son  mari  pour  le  paiement  du  prix  et  pour  la 
délivrance  de  la  crosse^  que  les  transports  "du 
prix  n'avaient  éle  faits  parle  mari  que  comme 
se  portant  fort  pour  sa  femme  et  avec  pro- 
messe de  ratification  de  sa  part;  qu'enfin  Tac-* 
quéreur  avait  refusé  d'accepter  ces  transports, 
les  considérant  comme  non  obligatoires  pour 
lui  en  l'absence  de  la  femme  Gastineau  ;  — 
Qu^en  jugeant  dans  ces  circonstances  ^ue  la 
femme  Gastineau,  qui  n'avait  pas  ratifié  les* 
dits  transports,  devait  être  préférée  sur  le  prit 
aux  tiers  qui  en  étaient  porteurs,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  qu'une  appréciation  des  conven* 
tions  des  parties  et  n'a  violé  aucune  loi;  — ^ 
R.eiette  etc 

Du  e'nov!  i8o5.— Ch.  civ.— Pr<**.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Aapp,,  M.  Glandaz.-  Tond., M.  le 
cons.  Vaisse,f.  i.d'av.gén.— P/.,MM.  Mathieu* 
Bodet^  Frignet  et  Mimerel. 

VICE  RÉDHIBITOIRE.— Délai.— DÉCHfiÀMCE. 

—Garant. — MisR  en  causk.— Cassation. 

Pour  que  Cadion  r^dhiMioire  soit  recevable^ 
il  ne  suffit  pas  que  Vacheteur  ait ,  dans  le  dHai 
léaal,  fait  constater  par  experts  l'existence  du 
vice  rédhibitoire  ;  il  faut,  de  plus,  aue  Vaction 
elle-mcme  ait  été  intentée  avant  l  expiration 
de  ce  délai,  (Cod.  Nap.,  1648;  L.  20  mai  1838, 
art.  3  et  5.)  (2) 


(1)  Arrêt  rapporté  dans  notre  Vol.  1852.1.81,  et 
qui  juge  que  la  femme  dont  Thypotlièque  légale  sur 
tes  biens  de  son  mari  a  été  purgée  ne  peut  plus  exercer 
aucun  droit  sur  le  prix  de  ces  biens,  la  purge  étei^ 
gnant  Phypothèque  aussi  bien  à  Tégard  des  créan* 
tiers  et  du  prix,  qu^à  Tégard  de  Tacquéreur  et  de 
rimmeuble.  Or,  on  sait  que  c^est  là  une  question 
fort  controversée  :  V»  sur  ce  point  nos  observations 
à  la  note  qui  accompagne  Tarréi  précité.  —  Junge^ 
Orléans,  12  juill.  i85A,  et  les  arrêts  cités  à  la  note 
(Vol.  1854.2.561). 

(2)  V.  conf.,  Cass.  5  mai  iS4Ô  (VoL  1846.1.Adi 


Et  la  drcoTutance  que  l'acheteur  se  serait 
adressé,  pour  le  charger  d'exercer  raclion,  à 
Vagréé  mandataire  du  vendeur  qui  lui  aurait 
laissé  ignorer  le  mandat  quHl  avait  déjà  reçu, 
et  aurait  laissé  expirer  le  délai  sans  faire  les 
diligences  nécessaires,  ne  suffit  pas  pour  re- 
lever l'acheteur  de  la  déchéance  encourue, alors, 
du  moins^  qu'il  n'est  point  établi  quHl  y  ait 
eu  collusion  frauduleuse  entre  le  vendeur  et 
son  mandataire. 

Hais,  dans  ce  cas,  racheteur  qui,  devant  ki 
premiers  juges,  a  appelé  le  mandataire  en 
garantie,  et  dont  la  demande  en  garantie  en 
devenue  sans  objet  par  suite  du  jugement  qui 
a  admis  la  recevabilité  de  Vaction,  peut,  sur 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  vendeur, 
mettre  en  cause  t appelé  en  garantie  devant  la 
Cour  de  cassation,  pour  faire  déclarer  commun 
avec  lui  Varrét  qui  casserait  la  décision  atta- 
quée, à  Veffet  de  pouvoir  reproduire  fa  de- 
mande en  garantie  devant  les  juges  auxquels 
l'affaire  serait  renvoyée  après  cassation, 
(Maillard— C.  Cazal  et  Arréot.) 

Le  17  sept.  1853,  le  sieur  Cazal  et  le  sieur 
Maillard  firent  l'échange  d'Un  cheval  contre 
une  jument.  Le  sieur  Maillard  fit  régulière- 
ment constater,  dans  le  délai  de  trente  jours, 
à  partir  de  la  livraison,  que  le  cheval  quH 
avait  reçu  en  contre-échange  était  atteint  de 
fluxion  périodique  des  yeux.  Mais  c'est  seule- 
ment après  l'expiration  de  ce  délai  qu'il  in- 
tenta l'action  rédhibitoire ,  contre  le  6ieur 
Casai,  devant  le  tribunal  de  oommerce  d'Âix. 

Le  sieur  Cazal  ayant  opposé  k  cette  demande 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'elle  avait 
été  tardivement  introduite,  le  sieur  Maillard 
appela  en  garantie  le  sieur  Arréot,  notaire  et 
agréé  à  Pertuis,  qu'il  prétendait  avoir  chargé, 
par  plusieurs  lettres  successives,  de  former  l'ac- 
tion contre  le  sieur  Caaal,  et  qui  ne  lui  avait  fait 
connaître  qu'après  rexpiration  du  délai  qu'il 
ne  pouvait  défendre  ses  intérêts,  parce  qne  le 
sieur  Cazal  l'avait  déjà  et  antérieurement  char- 
gé de  défendre  les  siens  |  d'où  le  sieur  Maillard 
concluait  que  le  sieur  Arréot  devait  être  tenu 
de  la  f;arantie  des  conséquences  de  la  non-re- 
cevabilité de  Taction,  en  supposant  qu'on  ne 
dût  pas  la  onsidérer  comme  iiilentée  en  temps 
utile,  à  raison  de  la  connaissance  que  le  sieri- 
Cazal  avait  eue,  dans  les  délais,  de  l'experûse 
faite  pour  la  constatation  du  vice,  ainsi  que 
cela  résultait  de  la  correspondance  du  sieur 
Arréot,  son  nuindatalre. 

17  uov.  1853,  jugement  du  tribunal  de  0001- 
merce  d'Aix,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il 
est  établi  que  Maillard  livrai  à  Aix,  à  Cazal)  le 
17  septembre  dernier>  une  jument,  et  reçut  de 
lui  en  échange  un  cheval  et  une  soulte  de 
137  fr.  îiO  c».en  espèces;  — Que  d*un  procès- 
verbal  dressé  par  Bertrand,  vétérinaire  à  Apt, 
à  hi  date  du  10  octobre,  et  enregistré  le  uiéme 
jour,  il  conste  que,  dès  le  ^  septembre,  Mail- 


—P.  1849.2.36),  et  17  mail8A7  (VoL  18â7.1.8AS- 
P.  18Â7.3.65}, 
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lard  avait  reconnu  que  le  cheval  ({u'il  tenait 
de  CazaI  se  trouvait  atteint  d'une  fluxion  pé- 
riodique des  yeux,  et  qu'il  avait  fait  aussitôt, 
auprès  de  M.  le  juge  de  paix  d'Apt,  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  faire  constater  lé- 
galement l'existence  du  vice  rédhibitoire;  — 
Qu'il  est  également  constant  que.  ce  même 
jour,  28  septembre^  Maillard  a  écrit  à  Arréot, 
n:)laire  à  Pertuis,  et  y  exerçant  les  fonctions 
d'agréé  près  le  tribunal  de  commerce,  pour  lui 
donner  mandat  d'assigner  Cazal  devant  ce 
tribun al^  à  raison  de  ce;   qu'il   a  réitéré  ce 
mandat  à  Arréot  par  deux  lettres  subséquen- 
tes, dont  la  première,  en  date  du  12  octobre, 
lui  transmettait  le  procès-verbal  du  vétérinaire 
sus-énoncé; — Que  le  silence  d' Arréot  sur  les 
trois  lettres  de  Maillard  ne  permettait  pas  à 
cehii-ci  de  douter  (jue  le  mandat  par  lui  donné 
à  Arréot  n'eût  ^  fidèlement  exécuté;— Que 
ce  fut  le  19  octobre  seulement,  alors  une  le 
délai  de  trente  jours,  depuis  son  marché  avec 
Cazal,  était  expiré,  qu'Arréot  écrivit  à  Mail- 
lard qu'il  ne  pouvait  se  charger  de  son  affaire 
contre  Cazal,  parce  que  déjà  Cazal  lui  avait 
parlé  de  cette  affaire  avant  que  Maillard  lui 
eût  écrit,  et  qu'il  s'était  engagé  à  défendre 
Cazal;— Qu'en  admettant  que  ça  été  seulement 
par  oubli  qu'Arréot  a  négligé  de  répondre  à 
Maillard  dès  la  réception  de  sa  première  lettre, 
la  prolongation  de  cette  négligence  jusqu'au 
19  octobre,  après  trois  lettres  de  Maillard  à 
Arréot,  est  un  tort  dont  la  réparation  devrait 
incomber  à  Arréot ,  si  Maillard  devait   être 
considéré  comme  déchu  de  ses  droits  à  ren- 
contre de  Cazal,  puisque  ce  serait  par  la  faute 
d'Arréot  que  Maillard  aurait  encouru  cette  dé- 
chéance; —  Mais,  considérant  que  la   lettre 
d'Arréot  à  Maillard  implique  que   déjà  avant 
le  28  septembre  Cazal  s  attendait  à  la  récla- 
mation de  Maillard^  et  qu'il  avait  pris  ses  pré- 
cautions ;  —  Considérant  (pie  les  torts  imputa- 
bles à  Arréot,  dans  cette  circonstance,  proftte- 
raionl  à  Cazal  au  détriment  d'Arréol  ;  —  Con- 
Mdérant  qu'en  un  tel  état  de  choses,  et  vu  la 
position  respective  des  parties,  il  répugnerait 
a  la  conscience  du  juge  de  faire  bénéficier 
Cazal  de  la  non-exécution,  par  Arréot,  du 
mandai  que  lui  avait  donne  Maillard,  et  qu'il 
y  a  dans  les  faits  de  1^  cause  un  motif  sufiisant 
pour  autoriser  le  tribunal  &  relever  Maillard 
de  la  déchéance  réclamée  à  son  encontre  par 
Cazal; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins 
de  non-recevoir  prises  par  Cazal,  dont  il  est 
démis  et  débouté  comme  mal  fondé,  condamne 
Cazal  h  restituer  k  Maillard  la  jument  qui  a  été 
livrée  par  Maillard  h  Cazal  le  18  septembre.... 
Met  sur  la  demande  en  garantie  le  sieur  Ar- 
réot hors  d'instance  et  de  procès,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Cazal, 
pour  violation  des  art.  3  et  5  de  la  loi  du  3  mat 
1838« — On  a  soutenu  pour  le  demandeur  que> 
dans  l'espèce,  aucune  fraude  n'ayant  été  rele* 
vée  ni  constatée  contre  le  sieur  Cazal,  il  n'y 
avait  eu  aucun  motif  juridique  de  relever  le 


sieur  Maillard  de  la  déchéance  qu'il  avait  en- 
courue. 

Pour  le  sieur  Maillard,  on  a  répondu,  que 
le  jugement  avait  évidemment  supposé  un  con- 
cert frauduleux  entre  les  sieurs  Arréot  et  Ca- 
zal. et  que  cela  suffisait  pour  justifier  l'arrêt. 
— Mais  dans  la  prévoyance  du  cas  où  cet  arrêt 
serait  cassé,  le  sieur  Maillard  a  appelé  en 
cause,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  sieur 
Arréot,  afin  de  réserver  contre  lui  son  action 
en  garantie. 

Le  sieur  Arréot  a  alors  soutenu  que  le  pouN 
voi  en  cassation  ayant  été  formé  par  le  sieur 
Cazal  seul,  et  le  sieur  Maillard  ne  s'étant  pas 
pourvu  contre  le  chef  du  jugement  qui  rejetait 
sa  demande  en  garantie,  il  ne  pouvait  être  mis 
en  cause  sur  une  instance  qui  lui  était  étran- 
gère. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de 
Cazal  :— Vu  les  art.  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai 
1838;— Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles, 
il  faut,  pour  rendre  recevable  l'action  fondée 
sur  l'existence  du  vice  rédhibitoire,  appelée 

fluxion  pModique  de$  yeux,  1°  que  le  fait  de 
'existence  du  vice  soit  constate  par  expert 
commis;  2^  que  l'action  soit  intentée;  le  tout 
dans  le  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la  li- 
vraison ;  — Attendu  que  la  livraison  du  cheval 
dont  s'agit  au  procès  avait  eu  lieu  le  18  septem- 
bre; que  si  le  procès-verbal  de  l'expert  com- 
mis a  été  dresse  en  temps  utile,  la  citation  n'a 
été  donnée  que  le  31  octobre,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  du  délai  ;  —  Attendu  que  la  dé- 
chéance de  l'action  était  formellement  opposée 
par  Cazal,  défendeur  au  fond  du  procès;  — - 
Attendu  que  ^  néanmoins ,  cette  action  a  été 
reçue  par  le  jugement  attaqué  ; 

Attendu  que,  pour  la  déclarer  recevable,  le 
jugement  attaqué  s'est  uniquement  fondé  sur 
ce  que  la  déchéance  n'avait'été  encourue  que 
par  une  négligence  imputable  à  Rolland-Arréot, 
agréé,  mandataire  de  Cazal,  et  sur  l'abus  que 
cet  agréé  aurait  fait  de  la  confiance  de  Mail- 
lard, qui,  dans  l'ignorance  de  ses  rapports  avec 
Cazal,  l'avait  chargé  en  temps  utile  de  faire 
assigner  celui-ci,  et  aurait  été  entretenu,  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai,  dans  la  croyance 
que  la  citation  était  donnée;  —  Mais  attendu 
que  le  jugement  attaqué  ne  constate  nullement 
qu'il  y  ait  eu  concert  dolosif  entre  Rolland-Ar- 
réot et  Cazal  pour  faire  tomber  en  déchéance 
l'action  de  Maillard;— Attendu  qu'en  cet  état 
des  faits  qu'il  constate,  le  jugement  attaqué 
aurait  pu  sans  doute,  s'il  lui  avait  semblé  y 
avoir  heu,  accueillir  l'action  récursoire  de 
Maillard  contre  Arréot;  mais  que  de  ces  mê- 
mes faits  il  ne  pouvait  induire  aucun  motif  ju- 
ridique pour  relever  Maillard  de  la  déchéance 
par  lui  encourue  à  raison  de  la  tardiveté  de 
sa  citation  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  art.  3  et  5  de  la  loi 
du  20  mai  1838; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  cause  de  Rol- 
land^Arréut  :  —  Attendu  qu'il  a  été  partie  au 
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jugement  attaqué;  que  les  juges  du  fond  ayant 
accueilli  la  demande  principale  de  Maillard 
contre  Gazai,  ont,  par  suite,  écarté  le  recours 
en  garantie  éventuellement  exercé  par  Mail- 
lara  contre  Rolland-Arréot  ;  que,  quoique  Mail- 
lard, qui  avait  gagné  son  procès  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  et  exécutoire,  n'eût 
formé  ui  eu  à  former  aucun  pourvoi  contre 
Arréot,  il  a  pu  le  faire  citer  devant  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  aussitôt  que, 
par  la  citation  à  lui  adressée  par  Gazai,  il  s'est 
trouvé  lui-même  léf;alement  averti  du  pourvoi 
de  Gazai  et  de  l'admission  de  ce  pourvoi  ;  qu'en 
effet,  en  cet  étal  des  choses,  la  mise  en  cause 
d'Arréot  était  autorisée,  de  la  part  de  Maillard, 
i^  par  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  mettre 
Arréot  en  demeure  de  défendre  le  jugement 
attaqué  par  Gazai  ;  2®  par  l'intérêt  légitime 
qu'avait  Maillard  de  conserver,  en  cas  de  cas- 
sation, le  droit  de  reprendre  son  recours  en 
{;arantie  contre  Arréot  ; — Gasse,  etc.; — Déclare 
e  présent  arrêt  commun  avec  Rolland-Ar- 
réoi,  et  pour  être  statué  tant  sur  les  fins  de  la 
citation  donnée  par  Maillard  à  Gazai  Ie3i  oct. 
1853,  que  sur  le  recours  en  garantie  de  la  va- 
lidité de  cette  citation  exercé  par  le  même 
Maillard  contre  Arréot,  ainsi  que  sur  toutes  ex- 
ceptions des  parties,  renvoie,  etc. 

Du  iO  déc.  1855.  —  Gh.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenger.  —  Happ.,  M.  Ghégaray.  —  Conci. 
conf,,  M.  Nicia&-€aillard,  1"  av.  gén. — PL, 
MM.  Uennequin,  Paignon  et  Mathieii-Bodet. 

DOMICILE.  —  Changement.  -—FoNCTioiWAiiiE 

PUBLIC. 

La  preuve  qu'un  fonctionnaire  publie  révo- 
cable ou  amovible  n'a  pas  entendu  changer  de 
domicile  en  se  rendant  au  lieu  où  il  exerce 
ses  fonctions,  résulte  des  circonstances  dont 
l'appréciation  appartient  souverainement  auw 
juges  du  fait.  (G.  Nap.,  106.)  (i) 

(Dupont— G.  Power. )--AHRÊT. 
•  LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  moyen  unique, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  68,Cod.  proc.  civ.  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  106,  God. 
Nap.,  le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publi- 
que temporaire  ou  révocable  conserve  le  domi- 
cile qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'intention  contraire; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  constatations  de  Tarrêt  attaqué  que 
le  défendeur  éventuel,  domicilié  en  France, 
n*a  eu  à  Médéah  qu'une  résidence  temporaire 
motivée  par  les  fonctions  d'officier  comptable 
qu'il  y  a  exercées,etque  cette  résidence  a  cessé 
avec  ses  fonctions  ; — Attendu  qu'il  appartenait 
à  l'arrêt  attaqué  de  rechercher,  dans  les  docu- 
ments de  la  cause,  si  Povirer,  en  venante 
Médéah  exercer  des  fonctions  temporaires, 
avait  manifesté  Tintention  de  fixer  son  domi- 
cile dans  celle  ville;  qiie  Tappréciaiion  de  cette 
intention  appartenait  aux  juges  du  fond  et  ne 
peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 

(i)  F.  anal.,  les  décisions  citées  dans  la  Table  gé' 
néraU  Devill.  et  Gilb.,  v*  DomiciU,  n.  75  et  suiv.      I 


cassation;— Attendu  qu'en  décidant,  dansl'e»- 
pèce,  que  l'acte  d'appel  signifié  à  Power  ,  à 
son  ancienne  résidence  de  Médéah^  ne  Ta  été 
ni  à  personne  ni  à  domicile,  et  n'avait  pu  ainsi 
faire  courir,  à  son  égard,  le  délai  de  l'appel, 
loin  d'avilir  violé  l'article  précité,  l'arrêt  atta- 
qué en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ; 
—Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Alger,  du  29  mars  1854,  etc. 

Du  14  fév.  1855.— Gh.  rea.— PféJs.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  d  0ms.  —  Conc/. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Bos. 

OFFICE.— Donation.— Retoui  (droit  de).— 
Trait6  secret. 

La  stipulation  d'un  droit  de  retour  au  profil 
du  donateur  d'un  office,  en  cas  de  prédéeès  du 
donataire,  étant  de  nature  à  affecter  la  valeur 
de  cet  office,  la  dissimulatiâh  de  cette  stipula- 
tion dans  l'extrait  de  la  donation  transmis  à 
la  chancellerie  pour  obtenir  la  nomination  du 
donataire,  assimile  la  clause  du  retour  à  une 
contre-lettre  ou  à  un  traité  secret  sur  le  prix 
même  de  l'office,  et  entraine  la  nullité  de  celle 
clause.  (God.  Nap.,  931  et  1133.)  (1) 
P...— G.  héritiers  P...) 

Il  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  du  sieur  P... 
père  contre  1  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  du 
20  mars  1855,  rendu  dans  l'espèce  et  rapporté 
avec  les  faits.  Vol.  1855,  2«  part.,  pag.  3J7.- 
Ge  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
91  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  des  art.  6  et  8 
de  la  loi  du  25  juin  1841,  et  des  art.  951  et 
1394,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a 
déclaré  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  de  droit 
de  retour  qui  avait  été  stipulée  au  protit  du 
demandeur,  dans  la  donation  de  son  office 
faite  à  son  fils  en  contrat  de  mariage,  et,  en 
consé(|uence,  a  déclaré  d'abord  ({ue  le  droit 
de  présentation  d'un  successeur  a  cet  office, 
revendiqué  par  P...  père,  en  sa  qualité  de 
donateur,  appartenait  aux  héritiers  de  P...filS; 
et  ensuite  a  relaxé  les  héritiers  de  P...  fils  de 
toutes  les  antres  demandes  formées  contre  eui 
par  p...  père,  ainsi  que  de  toutes  les  fins  et 
conclusions  contre  eux  prises,  etqui  tendaient, 
indépendamment  de  la  question  de  présenta- 
tion, à  la  confirmation  du  jugement  qui  avait 
déclaré  P...  père  propriétaire  de  la  finance. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  l'art.  8  du  contrat  de 
mariage  de  P...  fils,  contenant  au  profit  de  son 
père  la  stipulation  du  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  parmi  lesquels  se  trouvait  l'office  de 


(0  Gela  nous  parait  hors  de  donte.  L'arrêt  atta- 
qué avait  été  plus  loin  :  il  avait  jugé  que  la  danse 
de  retour  était  en  elle-méine ,  et  abstractiou  foite  de 
toute  dissimulation  «  absolomeot  nulle.  Cela  nous 
semble  également  incontestable  :  U  propriété  des  offi- 
ces doit  être  certaine;  et  on  ne  peut  prévoir,  en 
celte  matière,  des  mutations  de  propriété  qui  s'opé- 
reraient en  dehors  de  la  volonté  et  du  concours  da 
Gouvernement. 
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notaire,  a  été  dissimulé  au  ministre  de  la  jus- 
tice; qu'ainsi  la  nomination  deP...  fils  a  la 
place  de  son  père  a  été  faite  dans  l'ignorance 
de  la  clause  insérée  dans  l'urt.  8  du  contrat  de 
mariage  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  réiicence 
constitue,  au  regard  de  Tautorité  publique,  un 
véritable  traité  secret;  qu'il  appartenait  à  Tar- 
rét  attaqué  d'apprécier  la  portée  et  les  effets 
de  cette  dissimulation  ;  qu'en  décidant  que  ce 
traité  intéressait  Tordre  public,  qu'il  était  de 
nature  à  affecter  la  valeur  de  l'ouice,  et  qu'à 
ce  titre  il  devait  être  annulé,  ledit  arrêt  n'a 
ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  in- 
voqués;—Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1835.— Ch.  rea.— Pr<?«.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge. — Rapp,,  M.  d*Oms. — ConcL, 
M.  Raynal,  av.  gén.— Pi.,M.  Béchard. 


EAU  (Comis  D').—HÈGLBHBifT.— Possession. 
L'existence  d'ouvrages  apparents  établis  sur 
un  cours  d'eau,  dans  le  but  d'en  utiliser  les 
eaux  au  profit  de  Cun  des  riverains  dans  une 
proportion  déterminée,  peut,  selon  let  circon- 
stances et  la  durée  de  la  jouissance  des  eaux 
dérivées  au  moyen  de  ces  ouorages^  faire 
preuve  de  l'existence  d'anciens  règlements 
particuliers  lur  Vusage  du  cours  d'eau,  et, 
par  suite ,  rendre  non  recevable  l'action  for^ 
mée  par  un  autre  riverain  à  fin  de  règlement 
d*eau.  (Cod.  Nap.,  644,  6ï5.)  \,i) 


(i)  Dans  Tespèce,  rarrét  attaqué  avait  considéré 
les  faits  de  possession  exclusive  de  Tun  des  riverai*«8, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  prescription ,  et  c'est 
en  se  food^ut  sur  la  prescription  acquise  au  profit 
da  défendeur  qu*il  avait  déclaré  le  demamleur  mal 
fondé  dans  son  action  ù  fin  de  règlement  d'eau.  Or, 
ainsi  envisagée,  la  décision  pouvait  donner  quelque 
prise  à  la  critique.  C'est,  en  effet,  un  point  constant 
que  le  droit  de«  riverains  d'un  cours  d'eau  à  Tuiiage 
des  eaux,  est  un  droit  qui,  comme  tous  ceux  qui 
sont  de  pure  faculté,  est  imprescriptible,  à  moins 
que  le  riverain  qui  Tinvoque  n*ait  opposé  une  con- 
tradiction régulière  aii  droit  des  autres  riverainn.  V, 
Grenoble,  2Ânov.  18â3  (Vol.  1843.2.686 -P.  1846. 
3.235);  Bordeaux,  8  mal  1850  (Vol.  185*.2.200— 
P.  1852. 2.305).  V,  aussi  MM.  ProudUon,  Djtn.pubL, 
0.1435  ;  Duranlon,  tom.  5,  n.  224  ;  Daviel,  des  Court 
d'eau,  tom.  2.  n.  583;  Vaieille,  des  Preacript,,  n. 
407;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharic,  tom.  2,  $  319, 
note  11.  Kt,  dans  l'espèce,  les  actes  de  possession 
n'avaient  peut-être  pas  un  caractère  suRlnant  de  con- 
tradii-iiun.  Mais,  dès  qu'on  considérait  ces  actes  et 
les  dispositions  locales  à  l'aide  desqueUes  ils  avaient 
lieu  comme  fiiisant  preuve  de  l'existence  d'un  règle- 
ment ancien,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  demander 
an  règlement  nouveau.  K  Cass.  5  avr.  1837  (Vol. 
1837.1.892).  il  a  ou'me  élé  jugé  qu'on  ne  peut  pie- 
scrire  contre  un  règlement  ancien,  du  moins  contre 
un  règlement  adruinistrallf.  T.  Paris,  8  août  1836 
(Vul.  1836.2.467— P.  1837.2.45>{*;  ;  Cass.  44  juin 
1841  (Vol.  1841.1.741);  Bordeaux,  8  mai  1850 
(Vol.  1850.1.200— P.  1852.2.807).  Le  contraire  a 
élé  jugé  par  b  Cour  de  Grenoble  le  17  août  1842 
(VoL  1844.2.482— P.  1846.2.238)  ;  mais  vojr.  nos 
obsenations  en  note  de  cet  arrêt. 

LVl.— i"  PARTIE. 


(Delétang—  C.  Marnay.) 

Le  sîenr  Marnayest  propriétaire  cWin  terrain 
d'oà  j:iilli'>8ent  plusieurs  sourc4*s,  dont  la  réu- 
nion forme  le  ruisseau  dit  d'Huméré,  Ce  mis- 
se:iu,  aptes  avoir  franchi  un  chemin  publie, 
circule  autour  d'un  pré  appartenant  également 
au  sienr  Marnay.  Dans  ce  parcours,  il  s*ac* 
croti  d'un  autre  ruisseau  formé  par  les  e^iux 
de  plusieurs  sources  dites  des  Douves^  prenant 
naissance  sur  un  terrain  de  ce  nom,  conligu 
au  pré,  et  qui  est  aussi  la  propriété  du  sieur 
Marnay.  Les  eaux  pénètrent  ensuite  sur  les 
terres  du  sieur  d'Aubéry ,  propriétaire  du 
moulin  de  PiiairoD*,  et  sur  celles  du  sieur 
Delétang,  propriéuire  du  moulin  de  Vaugau- 
din. 

Des  contestations  se  sont  élevées  entre  le 
sieur  Marnay  et  le  sieur  Delétang,  relativement 
à  l'usage  et  à  la  répartition  des  eaui  entre 
les  divers  riverains,  et  sur  le  point  de  savoir 
jusqu'à  concurrence  de  quelle  quantité  chacun 
d'eux  pouvait  revendiquer  l'usage  de  l'eau,  l'un 
pour  arroser  son  pré,  Tautre  pour  faire  tour- 
ner son  moulin. 

En  185*2,  le  sieur  Delétang  croyant  avoir  k 
se  plaindre  de  la  manière  dont  le  sieur  Mar- 
nay exerçait  son  droit  de  riverain,  et  se  pré- 
tendant troublé  dans  sa  possession  par  des 
déiournements  d'eau  que  celui-ci  aurait  com- 
mis à  son  préjudice ,  forma  contre  lui  une 
action  possessoire.  Mais,  «ipr^s  enquête,  le 
juge  de  paix  décida  que  le  sieur  Marnay  avait 
la  possession  de  l'eau  pour  l'arrosenieut  de 
son  pr«stoui  en  réservant  aux  parties  le  droit 
de  se  pourvoir  au  pétitoire  pour  faire  déier* 
miner  la  proportion  dans  laquelle  il  leur  se- 
rait permis  d'en  user.— Dans  cette  situation, 
le  sieur  Delétang  a  formé  contre  le  sieur  Mar- 
nav  une  demande  en  rè^lnneiit  d'eau. 

Devant  le  liibunal  de  Cbskielleraull  saisi  de 
celle  demande,  le  sieur  Maruav  a  soutenu  qu'il 
avait  un  droit  exclusif  aux  eaux  Unt  de  la 
source  d'Huméré  que  de  la  source  des  Dou- 
ves. 

12  avr.  1853,  jugement  qui  reconnaît,  par 
applicalion  de  l'art.  641,  C.  Nap.,  que  le  sieur 
Marnay  est  maître  absolu  des  Douves  j  et  quant 
aux  stmrces  d  lluniéré,  que  ces  eaux,  en  tra- 
versant un  chemin  publiCyrOnt  ressc  d*étre  la 
propriété  cxdtisive  du  sieur  Maruay,  pour 
dcveuir  une  propriété  commoue  sur  laquelle 
ce  dernier  n*a  pius  que  l«'S  droits  résultant  de  ^ 
sou  litre  de  riverain;  mais,  en  moitié  temps,  .r 
le  jugeme.ut  déclare  que  le  sieur  Marnay  a 
acquis  par  prescription  le  droit  à  l'ds.ige  «les 
eaux,  lel  qu'il  le  pratique ,  et  il  déclare  en 
(ouséquence  le  sieur  Deléiang  mal  fonde  dans 
SI  deinando  en  règ  emeui  d  eau.  Voici  les 
nioiils  de  ce  jugeuieut  :  —  «  Alleuilu  qu'il  e  t 
•le  principe  que  le  droit  confère  aux  riverains 
«l'un  cours  d'eau  par  les  art.  6ii  et  6)5,  Cod. 
Nap.,n'exibte  dans  toute  son  éteuJueau  prolit 
du  riverain  inférieur  qu'autant  qu'il  ne  porte 
point  atteinte  à  des  droits  plus  étendus,  ré- 
sultant au  profit  des  propriéuires  supérieurs, 

il 
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soit  de  la  loi,  soit  d*ane  longue  possession, 
soit  de  règlemenls  locaux  ;  —  Qu'ainsi,  Delé- 
lang  ne  peut  être  recevable  à  obtenir,  a  ren- 
contre de  Marnay,  un  règlement  d'eau  que  si 
Marnay  ne  trouve  pas,  soit  dans  la  loi,  soit 
dans  une  longue  possession,  le  droit  d'user  de 
l'eau  des  fontaines  d'Huméré  et  des  Douves, 
contrairement  aux  modifications  qu'un  règle- 
ment pourrait  apporter  ^  son  mode  de  jouis- 
sance;—Attendu,  en  fait,  que  Marnay  est 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  naissent  les 
sources  d'Huméré  et  des  Douves  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  derart..6il,  Cod.  Nap,,  celui 
qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
^  sa  volonté  ;  —  Qu'en  effet,  cette  source  est 
partie  intégrante  de  la  propriété;  que  nul  ne 

Îieut  y  prétendre  aucun  droite  pas  plus  qu'au 
onds  même;— Qu'ainsi,  sous  ce  premier  rap- 
port, la  demande  en  règlement  d'eau  n'est 
f»oint  fondée,  en  tant  qu'elle  tendrait  à  limiter 
e  droit  de  Marnay  d'user  à  sa  volonté  de  l'eau 
des  sources  pour  les  fonds  sur  lesquels  elles 
prennent  naissance;— Attendu  que  Tart.  641 
admet  cependantune  limite  à  cette  jouissance, 
en  faveur  du  propriétaire  qui  aurait  acquis  un 
droit  par  titre  ou  par  prescription;— Attendu 
que  l'art.  642  dispose  que  la  prescription,  dans 
ce  cas,  ne  peut  s  acquérir  que  par  une  jouis- 
sance non  interrompue  pendant  l'espace  de 
trente  années,  à  compter  du  moment  où  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  ter- 
miné des  ouvrages  apparents  destinés  à  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa 
propriété;  —  Attendu  que  Delétang  ne  peut 
trouver  dans  cette  disposition  une  modifica- 
tion aux  droits  de  Marnay,  puisque  s'il  a  fait 
construire  un  moulin,  il  est  constant  qu'il  l'a 
établi  sur  son  propre  fonds,  et  qu'il  est  par 
trop  évident,  pour  qu'on  ait  besoin  de  le  dé- 
montrer, que  les  ouvrages  seuls  qui  sont  éta- 
blis sur  le  fonds  supérieur  où  naît  la  source, 
peuvent  faire  acquérir  la  prescription  ;  —  At- 
tendu que  si  le  droit  de  Marnay  est  incontes- 
table pour  résister  à  un  règlement  d'eau,  en 
ce  qui  concerne  les  fonds  sur  lesquels  les 
sources  prennent  naissance,  ce  droit  cesse 
d'être  aussi  étendu  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  de  terre  (^ui  suivent  celles  sur  les(]uclles 
l'eau  prend  sa  source; — Attendu,  en  effet,  que 
la  pièce  des  Douves  est  séparée  de  la  pièce 
de  la  fontaine  d'Huméré  par  un  chemin  pu- 
blic; que  ces  deux  pièces  cessent  d'être  ainsi 
contiguês;  que  l'eau  de  la  source  d'Huméré, 
en  traversant  le  chemin  public,  a  cessé  d'être 
la  propriété  exclusive  de  Marnay;  qu'elle  est 
devenue  une  propriélé  commune  sur  laquelle 
Marnay  n'a  plus,  pour  sa  pièce  des  Douves, 
que  les  droits  résultant  de  son  titre  de  rive- 
rain ;— Attendu  néanmoins  que,  sous  ce  rap- 
port encore,  la  demande  en  règlement  d'eau 
n'est  point  fondée  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il 
a  déjà  été  démontré  que  cette  demande  peut 
être  repoussée  lorsqu'une  longue  jouissance 
a  attribué  au  propriétaire  supérieur  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  attachés  à  son  titre  de 


riverain  ;  —  Attendu  qn'il  est  reconnu  <pje 
depuis  longues  années,  et  notamment  depuis 
plus  de  trente  ans ,  Marnay  ou  ses  auteurs 
ont  fait  établir  sur  la  pièce  des  Douves  des 


cette  fontaine  quarante- huit  heures  par  se- 
maine pour  l'irrigation  ;  qu'ils  ont  même  im- 
posé l'obligation  de  se  servir  deTeau  aux  au- 
teurs de  Delétang,  alors  leurs  fermiers;  — 
Qu'ainsi,  ils  ont  prescrit  le  droit  d'user  de 
Teau,  et  que  nulle  atteinte  ne  peut  plus  être 
désormais  portée  à  ce  droit;— Que  sous  aucun 
rapport  donc,  la  demande  en  règlement  d'eau 
ne  se  trouve  fondée...  >» 

Appel  par  le  sieur  Delétang;  mais,  le  15 
mars  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Poi- 
tiers, qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  de 
l'art.  645,  Cod.  Nap.  —  £n  principe,  a-l-on 
dit  dans  Tintéréi  du  demandeur,  dès  que  les 
eaux  sont  sorties  du  fonds  où  elles  preunenc 
naissance,  aucun  des  riverains ,  quels  que 
soient  ses  besoins  et  la  nature  de  son  hérita- 
ge, ne  peut  s'en  prétendre  propriétaire  exclu- 
sif. Aussi  la  plupart  des  anciennes  coutumes 
admeUaientelles  que  c'est  le  devoir  du  juge 
de  fixer  les  heures  et  le  temps  de  jouissance, 
et  de  distribuer  l'eau  avec  équité,  proportion- 
nellement aux  besoins  de  chacun.  C'est  cette 
règle  salutaire  que  le  législateur  a  voulu  main- 
tenir dans  l'art,  644,  Cod.  Nap.,  qui  permet  à 
chaque  propriétaire  d'user  de  l'eau  qui  tra- 
verse son  héritage,  mais  seulement  à  la  charge 
de  la  rendre  ensuite  à  son  cours  ordinaire  ; 
et  dans  Tart.  645,  qui, en  cas  deconteslalion 
entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux  peu- 
vent être  utiles^  les  renvoie  devant  les  tribu- 
naux chargés  de  concilier  les  divers  intérêts. 
11  résulte  de  là  que  rinteniion  du  législateur 
a  été  de  réserver  à  chaque  riverain ,  sur  le 
cours  d'eau ,  non  pas  précisément  un  droit 
égal ,  mais  bien  un  droit  proportionné  aux 
besoins  actuels  et  essentiellement  variables  de 
chacun  ;  de  telle  sorte  que  celte  circonstance 
que  quelques-uns  des  riverains  auraient  acquis 
par  titre  ou  par  prescription  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  de  leurs  voisins,  ne  saurait 
faire  obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  régle- 
mentaire confié  aux  tribunaux,  qui  devraient 
seulement  prendre  eette  inégalité  de  droits  en 
considération.  En  d'autres  termes,  les  droits 
sur  Peau  sont  imprescriptibles ,  parce  qu'ils 
sont  de  pure  faculté.  11  est  vrai  que  de  nom- 
breux arrêts  ont  accordé  l'action  possessoire 
au  riverain  troublé  dans  la  possession  plus 
qu'annale  d'un  cours  d'eau.  Mais  ce  serait  se 
méprendre  sur  la  portée  de  ces  décisions, 
que  de  croire  qu'elles  ont  pour  effet  de  dénier 
au  riverain  l'imprescriptibilité  de  son  droit  à 
l'usage  de  l'eau  et  au  règlement  en  cas  de 
contestation.  Seulement,comu)een  admettant 
le  principe  de  l'imprescriptibilité ,  on  est  ce« 
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pendtat  obligé  lie  lui  imposer  certaines  limi- 
tes; comme  on  recMnaU  fjéiiéralement  que 
len'reraio  pouvant  abdiquer  Tolontairement 
et  expressément  son  droit,  peut  aussi  en  être 
dépouiUé  dans  certains  cas  par  une  abdication 
laeiie  résultant  d'une  contradiction  éneri^que 
etfornelle,  manifestée  par  des  actes  qui  prou- 
veraient, ée  la  part  de  l'o«  des  riverains,  l'in- 
tention de  meure  obstacle  à  l'exercice  nlté- 
rieor  de  Ja  faculté  léple  de  son  yoisin,  et  de 
ia  part  du  voisin  l'iatention  d'aeqoiesoer  à 
cette  contradiction,  on  comprend  que  la  pos- 
session pourra  être  en  eeriaiiis  cas  une  posses- 
sion utile  à  l'effet  de  prescrire;  et  dés  lors,  le 
trouble  apporté  k  cette  possession  peut  être 
réprimé  par  le  juge  du  possessoire,  sauf  au 
juge  du  pétitoire  à  déclarer  ultérieurement  si 
l'acte  qui  constituait  le  trouble  est  un  abus  de 
jouissance,  ou  s'il  n'est  que  le  simple  exer- 
cice de  la  faculté  légale  du  riverain.  Celle  ju- 
risprudence laisse  donc  intact  le  principe  de 
rimprescriptibilil6,etiljdemeure  établi  qu'au 
cas  même  où  le  riverain  inférieur  n'aurait  fait 
aucunement  usage  de  l'eau ,  il  est  toujours 
libre  de  s'en  servir  quand  il  le  juge  convenable 
ou  utile.  Il  surt  de  là  que,  dans  l'espèce,  Fu- 
sage  plus  ou  moins  exclusif  de  l'eau  par  le 
sieur  Marnay  ne  pouvait  lui  donner  un  droit 
i  cet  usage  exclusif,  puisque  cet  usage  n'avait 
pas  été  accompagné  d'actes  emportant  contra- 
diction de  nature  k  faire  penlre  aux  riverains 
le  droit  contraire  résultant  h  leur  proOt  de  la 
situation  des  lieux  et  de  la  loi.  D'où  il  suit, 
qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
formellement  méconnu  les  principes  dont  les 
art.  6H  et  645,  Cod.  Nap.,  ne  sont  que  l'appli- 
cation. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  6*5,  Cod.  Nap.,  les  règlements  particu- 
liers et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des 
eaux  doivent  être  observés  dans  tous  les 
cas;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt 
attaqué,  que,  depuis  longues  années,  le  dé- 
fendeur ou  ses  auteurs  ont  fait  établir  sur  la 
pièce  des  Douves  iles  ouvrages  apparents  en 
maçonnerie  pour  utiliser  l'eau  d'Iluméré  au 
profil  de  cette  pièce  de  terre;  qu'ils  se  sont 
servis  de  l'eau  de  cette  fontaine  quarante- 
hoit  heures  par  semaine  pour  l'irrigation; 
qu'ils  ont  même  imposé  l'obtigation  de  se 
servir  de  l'eau  aux  auteurs  de  Delélang ,  de- 
mandeur, alors  leurs  fermiers;  —  Attendu 
qu'en  iodaisant  de  ces  faits  ainsi  constatés , 
rexi&tenee  et  Pexécution  d'anciens  usages 
relatifs  à  la  répartition  des  eaux,  au  mode  et 
à  la  dtirée  de  leur  jouissance,  et  en  considé* 
rant  les  usages  établis  comme  un  règlement 
particulier  qui  doit  être  observé,  nonobstant 
la  demande  d'un  règlement  nouveau ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  6H  et  645,  Cod. 
Nap.,  ni  aucun  autre  texte  de  loi;  —  Rejet- 
te  etc 

bu  10  déc,  1855.— Ch.  civ.— Pr<?f.,  H.  Bé- 
renger.—  ilapp.,M.  Lavielle.— Cône/.  e<mf„ 


M.  Nicias-Gaillard,  l*»  av.  gén.  -.  PL,  MM. 
Fabre  et  Maulde. 

MîSE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES.— Mairb.  —  Action  citiLB.  —  Acnos 

POSSESSOIRB. 

On  ne  peut,  sans  aulorisali(»C préalable  du 
conseil  d*Etat,  traduire,  même  par  voie  d'ac- 
tion  civile,  un  maire  en  justice,  pour  faits  re^ 
laiifs  à  ses  fondions.  (Const.  du  8*2frim.  an  8. 
art.  75.)  (1) 

Spécialement,  on  ne  peut,  sans  autorisation, 
former  une  action  possessoire  contre  un  mai- 
re, à  raison  d'un  trouble  de  possession  quHl 
aurait  causé  par  abus  d^aulorité, 

(Tailhade  — C.  Rîcaud-Dinguet.) 

Le  sieur  Ricaud-Dinguet  avait  eiié  devant 
le  juge  de  paix  de  Lannemezan,  le  sieur  Tall- 
hade,  en  sa  qualité  de  maire  de  la  commune, 
pour  se  voir  faire  défense  de  le  troubler  ii 
l'avenir  dans  sa  possession  d'un  terrain  que 
le  maire  prétendait  communal,  et  dans  lequel 
ce  dernier  s'était  introduit,  par  abus  d'auto- 
rité, selon  le  demandeur,  pour  y  faire  procé- 
der à  l'arpentage  de  ce  même  terrain. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  déclare  le 
sieur  Ricaud-Dinguet  mal  fondé  dans  son 
action. 

Appel  ;  et  le  6  juin  18S3,  jugement  du  tribn- 
nal  de  Bagnères  qui  infirme  en  ces  termes  : — 
«  Attendu  qu'en  s'introduisant  dans  la  prairie 
de  Ricaud  malgré  sa  défense,  en  la  faisant 
arpenter  et  en  s'y  maintenant  pour  cette  opé- 
ration, malgré  l'acte  exlrajudiciaire  qui  lui  fiit 
signiûé,  le  maire  de  Lannemezan  a  commis 
un  abus  d'autorité,  exercé  illégalement  un 
pouvoir  qu'il  n'avait  pas ,  et  troublé  de  la 
manière  la  plus  grave  Ricaud  dans  la  posses- 
sion de  sa  prairie;  qu'il  ne  peut,  en  effet, 
y  avoir  de  trouble  plus  grand  que  lorsqu'un 
particulier  s'introduit  de  force  dans  la  pro- 
priété dont  un  autre  est  particulièrement  en 
possession,  qu'il  vient  y  faire  acte  de  maître 
et  refuse  d'en  sortir ,  alors  même  qu'il  est 
sommé  par  acte  d'huissier;  que  la  recherche 
des  biens  communaux  ne  pouvait  dans  aucun 
cas  autoriser  le  maire  à  s'introduire  dans  la 
prairie  de  Ricaud  et  à  la  faire  arpenter  mal- 
gré lui  ;  cju'en  déclarant  que  ces  voies  de  fait 
ne  constituaient  pas  un  trouble,  le  premier 
juge  a  complètement  méconnu  le  caractère  de 
la  p(»ssc:=:  ion  et  des  entreprises  qui  peuvent 
y  porter  atteinte;  —  Attendu  que  la  prenve 
testimoniale  offerte  par  le  maire  de  Lanneme- 
zan ne  saurait  être  accueillie, puisque  le  con- 
traire résulte  de  l'acte  extrajudiciaire  du  12 
avril;  que  la  sentence  doit  être  réformée  ;— » 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  130,  Cod. 
proc.  civ.,  toute  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux   dépens;  que  n'ayant  en  de 


(1)  V.  les  décisions  dans  le  même  sens  indiquées 
dans  la  Tabie  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Mise  tn 
jugement  de  f<mcu^  n.  46  et  saiv. 
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pri^jiidice  causé,  il  n'y  a  lîeii  d'accorder  des 
d«»inniages-inlérôiR;  in:ti8(|ue  dans  ces  dépens 
devra  entrer  le  coûi  de  I'hcic  exirajiidiciaire 
du  12  avril,  nécessité  par  renircmise  du  mai 
re;— Par  ces  molifs ,  le  tribunal  met  à  néant 
)a  sentence  dont  est  appel;  procédant  par 
nouveau,  maintient  Ricauddansia  possession 
de  la  prairie  dont  il  s'agit  ;  fait  inhibition  et 
défense  au  maire  de  Lannemezan  de  ne  plus 
l'y  troubler  à  Tavenir;  condamne  ledit  maire 
aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tailhade, 
pour  violation  de  Tari.  75  de  la  constitution 
du  2'2  frim.  an  8,  en  ce  quMl  avait  été  pour- 
suivi sans  que  Tautorisaiion  préalable  du  con- 
seil d*£tat  eût  été  demandée  et  obtenue,  pour 
un  fait  par  lui  accompli  dans  ses  fonctions 
de  maire,  fait  que  le  jugement  attaqué  qualifie 
d'abus  d'autorité ,  et  à  raison  duquel  il  le 
condamne  personnellement  à  des  dommages- 
intérêts. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  Tari.  75  delà  constitution 
du  22  frim.  an  8;— Attendu  qu'aux  termes  de 
celte  disposition,  aucun  agent  de  l'administra- 
tion ne  peut  être  poursuivi  à  raison  des  faits 
et  actes  relatifs  h  l'exercice  de  ses  fonctions, 
si  la  poursuite  n'a  été  préalablement  autorisée 
par  le  conseil  d'Etat;  que  ce  principe  général 
n'admet  pas  de  distinction  ;  qu*il  est  donc 
applicable  alors  même  que  le  fonctionnaire 
n'est  actionné  que  devant  les  tribunaux  civils, 
et  quelle  que  soit  la  juridiction  civile  devant 
laquelle  l'action  ait  été  portée  ; — Attendu,  en 
fait, que  le  demandeur  en  cassation,  m»irede 
la  commuqe  de  Lannemezan,  ayant  fait  pro- 
céder au  mesurage  d'un  terrain  communal, 
en  taisant  compléter  l'opération  par  l'arpen- 
tage de  la  propriété  voisine^  appartenant  à 
Ricaud-Dinguet,  à  l'eiïet  de  rethf relier  et 
reconnaître  si  des  empiétements  avaient  été 
commis  sur  les  propriétés  de  la  commune,  dont 
la  conservation  lui  est  confii'c  par  les  lois, 
avait  agi,  en  cela,  dans  sa  qualité  de  fonction- 
naire public,  agent  de  l'ailminislration,  et  en 
se  livrant  à  Texercice  de  ses  fonctions;  — 
Attendu  qu'il  a,  néanmoins ,  été  assigné  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Lannemezan  ,  le  12 
avr.  1853,  pour  voir  ordonner  que  défenses 
lui  seraient  faites  de  troubler  Ricaud-Dinguet 
à  l'avenir;  que  la  demande  ainsi  introduite 
n'avait  pas  été  précédée  de  l'accomplissement 
de  h  condition  voulue  parla  loi  constitution- 
nelle du  22  frim.  an  8;  —  Attendu  que  l'ex- 
ception résultant  de  celte  omission  ii&  pouvait 
être  écartée  parce  que  le  demandeur  n'aurait 
été  actionné  que  comme  représenunl  sa  com- 
mune; —  U^'^u  eiTet,  l'ajournement  ne  met- 
lait  point  en  cause  la  commuue  de  Lanneme- 
zan, mais  que  le  «lemamleur  seul  est  assigné, 
soit  en  sa  qualité  de  maire,  soit  en  son  nom 
persiMinel,  sans  l'aire  mcnlitMi  de  la  commu- 
ne, sans  pré  eudre  fair«^  rejaillir  contre  elle 
.  les  conséquences  de  l'action,  et  eu  réclamant 
directement  contre  Tailhade  condamnation  à 


des  dommages-intérêts  avec  dépens;  que 
l'action  a  été  ainsi  appréciée  par  le  tribunal, 
qui  a  qualifié  la  conduite  du  maire  d'abus 
d'autorité,  et  l'a  condamné  aux  dépens  i  titre 
de  dommages-intérêts;  —Attendu  que  le  ju- 
gement qui,  dans  cet  état  des  faits,  a  statué 
au  fond,  en  l'absence  d'autorisation  préalable 
exigée  d'après  des  motifs  d'ordre  public,  d'où 
résultait  une  fin  de  non -recevoir  qu'il  appar- 
tenait au  tribunal  de  suppléer  d'oifice,  a  évi- 
demment violé  la  loi  invoquée  à  l'appui  du 
pourvoi  en  cassation  ;  —  Casse,  etc. 

Du  21  août  1855.  —  Cb.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapt».,  M.  Pascalis.  —  ConcL 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  av.  gén.— P{.,HM. 
Marmier  et  de  la  Boulinière. 


i»  DONATION  DÉGUISÉE.  —  Rapport  a 
SUCCESSION.  —  Dispense. 

2<>  Donation.  —  Condition.  —  Prohibition 
d'aliéner. 

i""  Les  donations  déguisées  n'emportent  pas 
par  elles-mêmes  dispense  de  rapport;  mais 
cette  dispense  peut  résulter  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause.  (Cod.  Nap.^8^3.)  (1) 

Elle  peut  notamment  résulter  de  cette  cir- 
constance que  la  donation  étant  faite  sous  Cap- 
parence  d'une  reconnaissance  de  dette,  l'acte  de 
reconnaissance  exprime  que  la  dette  sera  pré- 
levée sur  la  successionj  avant  tout  partage, 

2®  La  clause  d'une  donation  qui  interdit  m 
donataire  de  disposer  en  pleine  propriété, 
avant  le  décès  du  doncUeur^  des  objets  donnés, 
dont  jusqu'à  ce  décès  il  n'a  que  la  jouissance, 
peut  être  considérée,  non  comme  une  condition 
proprement  dite  dont  V inobservation  entraine 
la  résolution  de  la  donation,  mais  comme  une 
simple  stipulation  accessoire  qui  n'a  d'autre 
effet  que  de  subordonner  l'efficacité  des  ventes 
faites  par  le  donataire  au  prédécès  du  dona^ 
teur,  (Cod.  Nap.,  953.) 

(Dornier— C.  Dronier.) 

Le  26  déc.  1826,  la  dame  Dornier  sottscrivil 
au  profit  de  son  iils,  le  sieur  Joseph  Dornier, 
une  reconnaissance  ainsi  Tïonçue  :— «  Je  sous- 
signée, Catherine  Ruchet,  veuve  Dornier,  pro- 
priétaire, demeurant  aux  forges  de  Pesmet, 
reconnais  devoir  à  Joseph  Dornier,  mon  fils, 
demeurant  à  Cray,  la  somme  de  80,000  fr., 

(1)  Cent,  Cass.  10  nov.  1851  (Vol.  1853.1.289- 
P.  1853.1.5).  — Sar  celle  question,  depuis  long- 
temps controversée ,  voy.  les  observations  qui  ac- 
compagnent cet  arrêt  et  les  autres  noies  précéden- 
tes auxquelles  il  y  a  renvoi.  —  V.  encore  l'arrêt  ci- 
après,  ainsi  que  rarrét  de  la  Cour  de  Buslia  du  26 
déc.  1855,  inséré  dans  la  3*  part,  de  ce  Voluine, 
pag.  13,  où  nous  rappe'oos  que  la  jurisprudonre, 
<|ai  depuis  longues  années  a  consacré  le  princi|)e  de 
la  validité  des  donaiioas  déguisées,  est  aujourd'hui 
vivement  attaquée  par  divers  auteurs,  notamment 
par  M.  Gabriel  Deoiante,  dans  une  dissertalion  re- 
iiiarquable  insérée  au  Recueil  des  travaux  de  Cacadé- 
mie  de  Ugistaiion  de  Toulouse^  tom.  Â,  l'*  Uvr.  de 
1855,  pag.  6. 
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tant  pour  solde  de  ce  que  j'ai  été  chargée  de 
lui  paver  à  l'acquit  de  ses  frères  Philippe  et 
Jean-fiaptiste^  à  valoir  sur  le  montant  de  Dam- 
pierre  qu'ils  m'ont  vendu,  que  pour  espèces 
qu'il  m'a  remises  précédemment,  laquelle  som- 
me de  80^000  fr.  ne  lui  sera  rendue  qu'après 
ma  mort,  en  la  prélevant  avant  tout  partage, 
ou  avant,  à  sa  volonté  Dans  ce  cas,  il  est  tenu 
de  me  prévenir  trois  mois  d'avance.  D'ici  au 
remboursement,  je  lui  paierai  l'iniérét  du  ca- 
pital à  raison  de  6  p.  iOO  Tan,  à  dater  du  1" 
janvier  prochain,  et  par  semestre.  » 

Quelque  temps  après,  le  !•"'  sept.  1827,  la 
dame  Dornier  fit  donation  au  même  Joseph 
Dornier  de  divers  immeubles,  par  préciput  et 
hors  part.  L'acte  contient  la  clause  suivante  : 
«M.  Dornier  jouira  des  biens  donnés,  à  comp- 
ter de  ce  jour  jusqu'à  sa  mort,  s'il  prédécède 
madame  Dornier,  sa  mère,  et  il  n'en  disposera 
en  pleine  propriété  qu'à  l'époque  du  décès  de 
celle-ci,  s'il  lui  survit;  à  cet  effet,  madame 
Dornier  consent  tous  désistements  et  dessai- 
sissements nécessaires  à  son  profit.  » 

Après  le  décès  de  la  dame  Dornier,  les  co- 
héritiers de  Joseph  Dornier  prétendirent  que 
la  reconnaissance  de  80,000  fr.,  du  26  déc. 
1826,  constituait  une  donation  déguisée,  et 
que  Joseph  Dornier  ayant  reçu  60,000  fr.  à 
valoir  sur  les  80,000  fr.,  devait  rapporter  ces 
60,000  fr.  à  la  succession  de  sa  mère.  Ils  sou- 
tenaient de  plus  que  la  donation  du  1*'  sept. 
1827  devait  être  annulée  ou  déclarée  résolue, 
à  raison  de  ce  que  le  sieur  Dornier  avait  con- 
trevenii  aux  conditions  de  cette  donation  en 
vendant  quelques-uns  des  immeubles  qui  y 
étaient  compris. 

Jugement  qui  rejette  ces  deux  prétentions 
dans  les  termes  suivants: — «  1*  En  ce  qui  tou- 
che le  rapport  d'une  somme  de60,000fr.,  énon- 
cée dans  un  acte  souscrit  par  M"**  Dornier,  le 
36  déc.  4826: — Considérant  que  cette  somme 
a  été  versée  au  défendeur  par  le  tuteur  de 
madame  Dornier,  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
le  25  août  1841,  confirmé  sur  appel  ;  qu*à  la 
vérité,  le  jugement  intervenu  avant  le  décès 
de  madame  Dornier  n'a  pu  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  somme  serait  ou  non 
rapportée  à  la  succession  de  cette  dernière  ; 
({u  aujourd'hui  il  est  avoué  que  Tacle  du  26  déc. 
1826  contient  une  donation  déguisée  au  profit 
de  Joseph  Dornier,  mais  que  cette  donation  ne 
peut  être  soumise  à  rapport,  puisqu'elle  en  a 
été  dispensée  expressément  par  la  donatrice  j 
—Sur  la  demande  en  révocation  de  la  dona- 
tion du  1"  sept.  1827,  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  :  —  Considérant  que  cette 
donation  a  été  faite  à  titre  de  préciput  et  hors 
part,  et  qoe,  par  les  motifs  qui  ont  été  déduits 
Sttr  le  premier  article  des  conclusions  prises 
contre  Dornier,  elle  ne  peut  être  annulée  pour 
cause  de  démence  et  d'insanité  d'esprit  de  la 
part  de  la  donatrice;  —  Considérant  qu'elle  ne 
peut  non  plus  être  attaquée  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions,  à  raison  de  ce  que 
le  donataire^  contrairement  à  une  des  clauses 


de  cet  acte,  aurait  disposé  de  la  pleine  pro- 
priété des  objets  à  lui  donnés,  avant  le  décès 
de  la  donatrice  ;  qu'en  effet,  la  clause  dont  il 
s'agit  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
des  conditions  de  la  donation,  lesquelles  sont 
toutes  énoncées  après  l'insertion  de  cette  sti- 
pulation, mais  seulement  comme  un  mode  de 
la  donation  ;  qu'en  enfreignant  la  disposition 
dont  il  est  question,  et  en  vendant,  du  vivant 
de  sa  mère,  les  biens  donnés,  il  ne  pouvait 
porter  aucun  préjudice  à  celle-ci  ;  qu'à  la  véri- 
té, il  aliénait  des  immeubles  dont  il  avait  le 
droit  de  jouir,  mais  dont  il  n'avait  pas  encore 
la  nue  propriété  ;  qu'ainsi,  il  ne  devait  en  ré- 
sulter qu'une  seule  conséquence,  c'est  que  la 
vente  ne  pouvait  être  valable  qu'autant  qu'il 
survivrait  a  sa  mère,  ce  qui  se  rencontre  dans 
l'espèce.  »  » 

Appel  par  les  héritiers  Dornier ,-  mais,  le  24 
mai  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Besan- 
çon qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POL'RVOI  en  cassation.— l^lfoycn.  Vio- 
latiq;!  des  art.  843,  853, 856  et  893,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  résulter  la  ais- 
pense  de  rapport  d'une  donation  déguisée, 
non  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
mais  des  termes  de  l'obligation  sous  l'appa- 
rence de  laquelle  la  donation  était  déguisée, 
bien  que  ces  termes  s'expliquassent  par  la 
nature  même  de  l'acte  d'obligation  ou  une 
dette  étant  supposée,  la  donatrice  avait  dû 
prescrire  que  celle  dette  serait  prélevée  sur 
sa  succession  avant  tout  partage,  sans  que  de 
là  on  pût  induire  qu'elle  av^t  entendu  dispen- 
ser le  donataire  du  rapport  qui  était  dû,  quand 
il  était  constaté  que  l'acte,  au  lieu  d avoir 
pour  objet  le  paiement  d'une  dette,  avait  pour 
objet  une  libéralité. 

2«  Moy^n,  Violation  de  l'art.  953, Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  voir,  dans 
la  prohibition  d'aliéner  imposée  au  donataire, 
une  condition  dont  l'inobservation  entraînait 
la  résolution  de  la  donation. 

ARRfiT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  si,  en  thèse  ffénérale,  la  donation 
déguisée  n'est  pas,  par  elle-même,  el  à  raison 
du  seul  fuit  au  déguisement,  dispensée  du 
rapport,  il  appartient  cependant  au  juge  du 
fait  de  décider,  d'après  les  documents  et  cir- 
constances du  procès,  si  l'intention  du  dona- 
teur a  été  de  Ten  dispenser  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'en  déclarant,  dans  l'espèce,  et  sans 
fonder  cette  déclaration  sur  le  fait  même  du 
déguisement,  que  la  donation  faite  à  Dornier 
par  sa  mère  avait  été  expressément  dispensée 
du  rapport  par  la  donatrice,  la  Cour  impériale 
de  .  esançon  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui 
appartenait  d'apprécier  souverainement,  et 
l'acte  même  qui  contenait  la  donation,  et  les 
circonstances  qui  l'avaient  environné  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
déclarant,  en  fait,  que  l'obligation  imposée 
à  Dornier  p^  l'acte  du  i*^  sept.  1827,  de  ne 
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disposer  en  pleine  propriété  des  immeubles  à 
lui  donnes  par  sa  njère  qu'après  le  décès  de 
celle-ci,  ne  conslituail  pas  une  condilion  for- 
melle de  la  donation,  mais  une  simple  stipu- 
lation accessoire  dont  l'infraction  ne  pouvait 
entraîner  la  résolution  de  la  donation  elle- 
même,  la  Cour  impériale  de  Besançon  n'a  fait 
qu'apprécier,  ains  qu'elle  en  avait  le  droit,  les 
termes  mêmes  de  l'acte  et  l'intention  des  par- 
ties telle  qu'elle  ressortait  de  leur  position 
respective  et  des  circonstances  du  procès;  d'où 
il  suit  que  ce  chef  de  son  arrêt  ne  saurait  être 
soumis  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  16  juin.  1855.  — Ch.  req.^Prés.,  M.  le 
cens.  Jaubert.  -^Rapp.,  M.  Cauehy.  —  Cowd. 
amf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Delaborde. 

i^  DONATION  DÉGUISÉE.  -  Rapport  a 
SUCCESSION.— Dispense. 

^  Succession.  —  Recel.  —  Donation  dé- 
guisée. 

10  Bien  quê  les  donations  déguisées  ne  soient 
pas  par  elles-mêmes  dispensées  de  rapport,  cette 
dispense  peut  cependant  résulter,  non  d'une 
déclaration  eœpresse,  mais  de  l'intention  du 
donateur  manifestée  par  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  (Cod.  Nap.,  art.  843.)  (1) 

2«  L'héritier  qui  est  possesseur  de  Mens  hé^ 
réditaires,  en  vertu  d'un  titre  apparent  et  légal 
susceptible  seulement  d'être  soumis  à  un  rap- 
port ou  à  une  réduction,  par  exempte  en  vertu 
d^une  donation  déguisée,  ne  se  rend  pas  cow- 
pable  de  recel  des  objets  compris  dans  cette 
donation,  par  eelajeul  qu'il  ne  les  a  pas  dé-- 
clarés.  Par  suite,  u  n'est  pas  privé  de  sa  part 
dans  ces  objets.  (Cod.  Nap.,  792.)  (2) 
(Viel  et  DelannaT— C.  Caradec.) 

Le  sieur  Honoré  Caradec  est  décédé  en  1851, 
laissant  plusieurs  enfants^  parmi  lesquels  se 
trouTaient  les  dames  Viel  et  Delaunay,  et  le 
sieur  Eugène  Caradec,  qui,  en  18-49.  avait  con- 
tracté mariage  avec  la  demoiselle  Pilorget. — 
Après  ce  décès,  les  dames  Viel  et  Delannav 
ont  assigné  les  époux  Eugène  Caradec  devant 
le  tribunal  de  Montfort^  pour  Toir  annuler  la 
vente  faîte  à  la  dame  Eugène  Caradec,  le  jour 
de  son  mariage^  d'un  immeuble  dit  l'bôlel  de 
Bretagne,  vente  qui  aurait  été  payée  des  de- 
niers du  sieur  Honoré  Caradec,  ci  qui  aurait 
ainsi  constitué  une  donation  déguisée  an  profit 
des  époux  Eugène  Caradec  :  elles  concluaient, 
en  conséquence,  à  ce  que  ces  derniers  fussent 
tenus  de  rapporter  cet  immeuble ,  et  de  plus, 
à  ce  (pie,  faute  par  eux  de  l'avoir  déclaré  lors 
de  rinventaire,  ils  fussent  exclus  du  partage 


(1)  V.  conf.  Tarrêt  qui  précède. 
(2)Jug'       *       ■ 


Jugé  dans  le  même  sens,  qu^encore  bien  qu'un 
cohéritier  soit  condamné  à  rapporter  à  la  succession 
un  effet  de  cette  succession  quMI  prétendait  lui  avoir 
été  donnée  par  le  défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  cepen> 
daiit  de  le  déclarer  coupable  de  recel  et  de  le  pri- 
ver de  sa  part  dans  cet  effet  :  Caen,  6  nov.  1827 
(S-V.SO.2.215;  Colker.  wui\  8.2.^U}. 


de  cet  immeuble,  conformément  à  l'art.  798, 
Cod.  Naji.,  et  comme  Tayant  recelé. 

Les  sieur  et  dame  Eugène  Caradec  recon- 
nurent qu'il  y  avait  eu  donation  déguisée  à 
leur  profit;  mais  ils  soutinrent  cnie  cette  do- 
nation était  valable,  qu'elle  était  dispensée  de 
rapport,  et  que,  par  suite,  il  n'y  avait  aucune 
exclusion  à  prononcer  contre  eux, 

15  août  1853  ,  jugement  du  tribunal  de 
Montfort,  qui  annule  la  vente  de  riiôtel  de 
Merdri^nac,  comme  constituant  une  donation 
déguisée;  qui  ordonne  le  rapport  de  celte 
maison  à  la  succession  du  sieur  Honoré  Cara- 
dec, et  dit  que  le  sieur  Eugène  Caradec  sera 
privé  de  toute  part  bérédilaire  ou  précipulaire 
dans  ladite  maison. 

Appel  par  les  époux  Caradec;  et  le  1«  mai 
185i,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rennes, 
qui  déclare  la  donation  déguisée  valable,  dis* 
pensée  de  rapport,  et  qui  déci<le  en  inêine 
l«mps  qu'il  n'y  a  pas  eu  recel  de  Timmeuble 
donné.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  Con- 
sidérant qu'il  n'est  contesté  par  personne  que 
la  maison  dite  l'bôtel  de  Bretagne,  et  située 
à  Merdrignac,  que  la  demoiselle  Pilorget  a  été 
supposée  acheter  au  moment  de  son  mariage 
avec  Eugène  Caradec ,  a  été  en  réalité  payée 
des  deniers  de  Caradec  père,  et  que  ladite 
demoiselle  Piloi^et  n'a  personnellement  ac- 
quitté que  les  frais  du  contrat;  qu'il  denseure 
également  constant  que  le  prix  de  cette  acqui- 
sition s'est  élevé  à  10,000  fr.;  —  Considérant 
que  ni  à  l'époque  de  leur  mariage,  ni  depuis, 
lesépoux  Eugène  Caradec  n'étaient  frappés  ni 
l'un  ni  l'autre  ,  à  l'égard  de  Caradec  père, 
d'aucune  incapacité  de  recevoir  par  donation^ 
qu'il  n'a  pas  même  été  justikié  qu'au  moineot 
où  a  été  faite  la  donation  déguisée  sous  l'ac- 
quisition du  iA  juin  1849,  le  montant  de  cette 
libéralité  excédât  la  quotité  disponible  ;  que, 
par  consé<|uent,  la  simulation  ne  prouve  pas 
par  elle-même  l'intention  de  faire  fraude  à  la 
loi  ;  qu'elle  |>eut  n'avoir  eu  pour  but  que  de 
cacher  à  la  jalousie  des  autres  enfants  1  avan- 
tage dont  le  fils  préféré  devenait  l'objet;  — 
Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la 
forme  sous  laquelle  la  donation  a  été  dégnisée 
n'en  comporte  pas  la  nullité,  et  qu'elle  doit 
même  lui  donner  la  valeur  d'un  don  fait  avec 
dispense  de  rapport,  parce  que  telle  est  la 
portée  nécessaire  de  la  volonté  dont  la  dona- 
tion est  issue  et  dont  cette  forme  est  l'expres- 
sion ; — 0»^  le  fait  par  les  époux  Eugène  Cara- 
dec de  ne  l'avoir  pas  spontanément  révélé,  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ou 
même  dès  les  premiers  errements  de  l'inMao- 
ce,  ne  la  transforme  point  en  un  recel  ou  en 
un  détournement  frauduleux  d'un  effet  dépen- 
dant de  la  succession  ;  que  le  châtiment  in- 
fligé par  l'art.  792,  Cod.  Nap.,  à  l'héritier  qui 
divertit  et  qui  recèle,  an  préjudice  de  ses  co- 
héritiers, les  effets  de  la  succession,  ne  peut 
pas  devenir,  par  une  extension  arbitraire,  la 
sanctini  des  dispositions  légales  qui  iixent  le» 
réserves  et  quotités  disponibles  ;  que  Vaccep* 
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tatioD  par  un  fils  d'une  donation  que  lui  fait 
son  père^  dont  la  volonté  n'a  été  ni  subju- 
guée, ni  trompée,  même  sous  la  forme  d'un 
contrat  qui  la  déguise,  ne  constitue  pas  le  fait 
prévu  par  rarticîe  précité  et  ne  présente  ni 
moralement  ni  légalement  les  mêmes  carac- 
tères ; — Considérant  qu'en  conséquence,  soit 
que,  dans  Tintenlion  de  Caradec  père,  la  do- 
nation ait  été  faite  à  son  fils  sous  le  nom  de 
celle  qui  allait  devenir  l'épouse  de  celui-ci,  soit 
qu'elle  ait  été  faite  à  la  demoiselle  Pilorget 
elle-même,  les  époux  Eugène  Caradec,  en 
consentant  à  rapporter  à  la  succession  les  va- 
leurs données  pour  tout  ce  qui  excède  la  quo- 
tité disponible,  satisfont  à  la  seule  obligation 
qui  puisse  leur  être  légalement  imposée...  » 

Pourvoi  en  cassation  nar  les  dames  Viel  et 
Delaunay. — 1"  JHoi/en.  Violation  de  Tart.  SiS, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  les  donations  déguisées  emportent  par 
elles-mêmes  et  de  plein  droit  dispense  de  rap- 
port, tandis  qu'aux  termes  de  Tarticle  précité, 
cette  dispense  doit  être  expresse. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  792,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  jugé  que  le  silence 
calculé,  gardé  par  le  sieur  Eugène  Caradec 
sur  la  donation  déguisée,  pour  arriver  à  une 
dispense  de  rapport,  ne  constituait  par  le  recel 
prévu  et  puni  par  cet  article. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  l'art.  792,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte,  en   fait,  de  l'arrêt  attaqué  que 
1  hôtel  de  Bretagne  ou  maison  de  Merdignac 
était,  au  moment  du  décès  de  Caradec,  père, 
arrivé  le  24  mars  1851,  dans  la  possession  des 
époux  Eugène  Caradec,  en  vertu  de  l'acte  du 
U  juin  1849,  conlenantp  sous  la  forme  d'une 
vente,  la  donation  déguisée  de  ladite  maison, 
et  que  lesdits  époux  Eugène  Caradec  n'ont  pas 
fait  Taveu  de  cette  donation  déguisée  sponta- 
nément au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  Caradec  père ,  ou  même   dès  les 
premiers  errements  de  l'instance,  mais  seu- 
lement dans  le  cours  du  procès; — Attendu  que 
celte  possession  en  venu  d'un  titre  apparent 
ellégai,  et  susceptible  seulement  d'être  soumis 
à  un  rapport  ou  à  une  réduction,  et  le  silence 
gardé  (Tabord,  à  cet  égard,  par  les  époux  Eu- 
gène Caradec,  ne  constituent  évidemment  pas 
le  divertissement  ou  le  recel  des  effets  de  ladite 
succession,  prévu  par  l'art.  792,  Cod.  Nap.,  et 
puni,  suivant  cet  article,  par  la  privati(m,  pour 
les  héritiers  qui  s'en  sont  rendus  coupables,  de 
toute  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés  ; 
et  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'appliquer 
celte  peine  aux  époux  Eugène  Caradec,  en  ce 
qui  concerne  la  maison  de  Merdrignac,  loin  de 
violer  ledit  art.  792,  en  a  fait,  au  contraire, 
uue  juste  application  ; 

Sur  le  moyen  tu-é  de  Fart.  843,  Cod.  Nap.  : 
—Attendu,  en  droit,  que  la  donation  déguisée 
n'est  pas  par  elle-même  nécessairement  dis- 
pensée du  rapport  ;  mais  (ju'il  apparlient  aux 
luges  du  fait  a'exai] 


iuges 


l'examiner  si  la  volon'n'  du  do- 


nateur a  été  de  dispenser  sa  libéralité  du  rap- 
port à  la  masse  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  Cour  impériale  de  Rennes,  tout  en  présen- 
tant le  fait  du  déguisement,  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  vente,  de  la  donation  de  la  maison 
de  Merdrignac,  comme  l'une  des  indications 
de  la  volonté  de  Caradec,  père,  de  la  dispenser 
du  rapport,  a  relevé  d'autres  faits  de  la  même 
volonté  ;  et  que  c'est  dans  ces  circonstances, 
ainsi  qu'elle  l'exprime,  que  la  Cour  de  Rennes 
a  décidé  que  ladite  donation  devait  être  ré- 
putée faite  avec  dispense  de  rapport,  et  que 
les  époux  Eugène  Caradec,  en  consentant  à 
rapporter  à  la  succession  les  valeurs  données 
pour  tout  ce  qui  excède  la  quotité  disponible, 
satisfaisaient  a  la  seule  obligation  qui  pût  leur 
être  légalement  imposée  ;— Attendu  qu'en  ju- 
geant ainsi  et  dans  ces  circonstances,  la  Cour 
de  Rennes  n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir  d'in- 
terprétation et  d'appréciation,  et  n'a  violé  ni 
l'art. 843,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi;  — 
Re  i  elle  e  te  * 

Du  o'nov.'  1855.— Ch.  civ.— Prc».,M.  Trop- 
long,  p.  p.— iîapPv  M.  Moreau(de  la  Meurthe). 
—  Concl.  eonf,,  M.  Vaisse ,  cons.  f.  f.  d'av. 
gén.— P^,  MM.  Bosviel,  de  La  Chère  et  Pai- 
gnon.  •,—*_. 

!<»  NOTAIRE.— Ressort. 

2*»  Testament  authentique.  —  Signature. 
—Empêchement.  —Témoins.— Lecture. 

V  Pendant  les  trois  mois  qui  ont  suivi  Ut 
promulgation  de  la  loi  du  ^vent,  an  i\  sur  le 
notariat,  les  notaires  ont  conservé  le  droit 
dHnstrumenter  dans  Vétendue  de  leur  ancien 
ressort,  bien  que  par  l'effet  des  nouvelles  cir^ 
conscriptions  les  limites  de  leur  compétence 
territoriale  se  trouvassent  réduites»  (L.  23  vent, 
anll,  art.  64.)  (1) 

2°  La  déclaration  du  testateur  qu'il  ne  sait 
pas  bien  et  ne  peut  signer,  peut  être  considé-- 
rée  comme  exprimant  suffisamment  la  cause 
qui  V empêche  de  signer.  (Cod.  Nap.,  972, 
973.)  (2) 

Il  nest  pas  nécessaire  de  donner  lecture  au 
testateur  en  présence  des  témoins  delamention 
de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  (Cod. 
Nap.,  973.)  (3) 

(i)  V.  en  ce  sens,  Gass.  6  ;aTr.  1809  (S-V.  9.1* 
277;  CoiUci.  nouo.  S.i.U)  et  10  déc.  1816  (S-V* 
18.1.54;  6'.  n.  5.1.258). 

(2)  V,  snr  les  diSëreates  manières  de  mentionner 
riaipossibililé  du  testateur  de  pouvoir  signer,  la  Ta- 
ble  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Testatnent  authenti- 
que, n.  303  et  suiv. 

(5)  C'est  là  un  point  sur  lequel  la  jorisprudeoce 
est  aujourd'hui  à  peu  près  uniforme.  V.  les  arrêts  et 
autorités  indiqués  Table  générale^  v<>  Testament  au- 
thentique, n°  106.  ^-Adde^  Aix,  16  fév.  1853;  Di- 
jon, 3  mars  1853,  et  Douai,  ih.  mars  1853  (Vol. 
1853.2.182,  377  et  379);  Bastia,  10  avr.  1854,  et 
Caeu  ,  17  juill.  1854  (Vol.  185A.2.237  et  735— P. 
J  855.1.463)  ;  Angers,  3  janv.  1855  (Vol.  1855.2. 
250— P.  1855.1.463);  Cass.  8  mai,  4  et  12  juin 
1855  (Vol.  1855.1.597— P.  1865.1.463).— F.  toute- 
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(Durand— C.  Coliel.) 

Par  testament auUifntiqueeo date  du  5prair. 
an  11,  revu  au  domicile  du  testateur  à  Sala- 
dorl,  commune  de  Montérot,  canton  de  Mo- 
neslier,  par  M"  Castagne,  notaire  à  la  rési- 
dence de  Bour^nonac,  canton  de  Pampeluue, 
le  sieur  Flottes  mstilua  pour  son  légataire  uni- 
versel le  sieur  Jean-Pierre  Flottes,  son  frère. 

Les  mentions  relatives  à  la  signature  et  à 
la  lecture  de  ce  testament  sont  ainsi  conçues: 
— «  Et  après  le  testateur  et  les  témoins  présents 
de  ce  dessus  être  mémoratifs,  et  moi  notaire 
de  lui  retenir  le  présent  que  lui  a  concédé^  et 
de  suite  à  lut  lu  et  relu  en  son  entier,  présents 
les  citoyens,  etc.,  soussignés  avec  moi,  dit 
notaire,  le  testateur,  requis  de  »igner,  a  dit 
ne  bien  savoir  et  ne  pouvoir,  et  encore  en 
présence  des  citoyens^  etc.,  lesquels,  requis 
de  signei-,  ont  dit  ne  savoir.  » 

Après  le  décès  du  sieur  Flottes,  ses  héritiers 
légitimes  ont  demandé  la  nullité  de  ce  testa- 
ment, par  trois  motifs  :  le  premier  était  pris 
de  l'incompétence  du  notaire  oui  avait  reçu 
le  testament  hors  du  canton  dans  lequel  il 
avait  le  droit  dinstrumenter  ;  le  second  était 
tiré  du  défaut  de  constatation  de  la  cause  qui 
avait  empêché  le  testateur  de  signer  ;  le  troi- 
sième était  fondé  sur  le  défaut  de  lecture  au 
testateur  en  présence  des  témoins  de  sa  dé- 
claration de  ne  pouvoir  signer. 

30  avr.  1854,  jugement  du  tribunal  d'Alby 
qui  déclare  le  testament  nul. 

Appel  par  le  sieur  Durand,  représentant  du 
sieur  Jean-Pierre  Flottes,  légataire;  et  le  28 
avr.  1 854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Tou- 
louse qui  infirme  en  ces  termes  : — «  Sur  Tin- 
compétence  du  notaire  :— Attendu  que,  si  aux 
termes  des  art.  5,  6  et  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  les  notaires  ne  peuvent  pas  instrumen- 
ter hors  de  leur  ressort,  à  peine  de  nullité  de 
leurs  actes,  il  y  a  exception  à  ces  dispositions 
en  faveur  des  notaires  qui  étaient  alors  en 
exercice,  par  l'art.  64,  portant  que  lesdils  no- 
taires exerceront  ou  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions,  mais  qu'ils  seront  tenus,  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la 
loi,  de  se  pourvoir  auprès  du  Couvernement,  à 
l'effet  d'obtenir  Une  commission  coniirmative 
rappelant  le  lieu  fixe  de  leur  résidence  ;  — 
Qu'il  résulte  de  laque,  pendant  ces  trois  mois, 
les  notaires  non  encore  pourvus  d'une  com- 
mission confimiaiive  ont  pu,  comme  aupara- 
vant, instrumenter  dans  l'étendue  du  dépar- 
tements—Que le  législateur  n'a  pas  voulu  pri- 
ver instantanément  de  notaire  les  cantons 
dans  lesuuels  n'aurait  alors  résidé  aucun  no- 
taire ; — Que  c'est  dans  ce  sens  que  cet  article 
a  été  iuterprélé  par  la  Cour  de  cassation  (ur- 
rcls  des  6  avr.  1^09  et  10  déc.  1816)  ;—  At- 
tendu que  le  testament  dont  il  s  agit  a  été 
retenu  par  M^  Castagne  avant  l'expirutiou  des 

fois,  en  wns  contraire,  Paris,  ih  jnill.  1851  (Vol. 
1852.3.26)  ;  juage  M.  TroploDg,  des  Donations  et 
testamenu^  tu  1591. 


trois  mois  énoncés  dans  l'art.  64  précité,  e 
qu'il  n'est  pas  établi^  pas  même  allégué  qu'à 
cette  époque  ce  notaire  eût  obtenu  une  com- 
mission coniirmative  ;— Qu'ainsi, 'ce  testament 
a  été  retenu  par  un  notaire  compétent; — Sur 
les  nullités  résultant  de  l'inobservation  des 
art.  O'î  et  973,  Cod.  Nap.  :— Attendu  :  1«  que 
le  testateur,  sur  l'interpellation  de  signer,  a 
déclaré  au  notaire  ne  bien  savoir  et  ne  pou- 
voir, ce  qui  revient  à  dire  qu'il  ne  pouvait  si- 
gner parce  qu'il  ne  faisait  qu'une  si,  nature 
défectueuse,  irrégulière  et  conteslable  ;  ce  qui 
est  suflisant  pour  exprimer  la  cause  qui  a  em- 
pêcl.éle  testateur  de  signer  ;— Attendu  2*  qu'il 
est  fait  mention  dans  le  testament  qu'il  a  été  lu 
au  testateur  en  présence  des  témoins  ;  qu'il  y 
est  dit  «  à  lui,  lu  et  relu  en  son  entier,  pré- 
sents François  Balna,  Antoine  Tany,  soussi- 
§nés,  avec  moi  dit  notaire;  le  testateur,  requis 
e  signer,  a  dit  ne  bien  savoir  et  ne  pouvoir, 
et  encore  en  présence  de  Jean  Balna  et  Fran- 
çois Segand,  lesquels,  reijuis  de  signer,  ont 
dit  ne  savoir;  »— Que  ces  enonciations témoi- 
gnent que  les  deux  derniers  témoins  ont  été, 
comme  les  deux  premiers,  présents  à  la  lec- 
ture du  testament;— Attendu  3<>  que  l'art.  973 
n'exige  pas  que  la  déclaration  du  testateur, 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  soit  lue  au 
testateur  en  pjrésence  des  témoins,  et  que 
mention  soit  faite  de  cette  lecture  ;  —Attendu 

3ue  les  art.  972  et  973  statuant  sur  des  choses 
ifférentes,  l'un  a  pour  objet  le  testament, 
c'est-à-dire  la  disposition  que  fait  le  testateur 
de  ses  biens,  la  volonté  qu'il  exprime  à  cet 
égard;  l'autre  a  pour  objet  une  formalité  pres- 
crite pour  tous  les  actes  en  général,  à  savoir  : 
la  signature  du  testateur  qui  doit  être  apposée 
à  la  fin  de  l'acte  et  qu'il  doit  être  nécessai- 
rement procédé  à  sa  lecture  ; — Que  l'art.  973 
ne  fait  que  reproduire  les  dispoisitions  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  25  vent,  an  H,  ajoutant  à  la 
déclaration  de  ne  pouvoir  signer  celle  de  la 
cause  qui  empêche  de  signer  ;  —  Que  l'ordon- 
nance de  1735  sur  les  testaments  exigeait  la 
mention  de  la  déclaration  du  testateur  qu'il 
ne  savait  ou  ne  pouvait  signer,  mais  n'exigeait 
pas  la  nécessité  de  sa  lecture  ;  si  le  législateur 
eût  voulu  innover  sur  ce  point,  il  l'aurait  dit, 
et  l'art.  973  aurait  fait  partie  de  l'art.  972;  — 
Qu'il  est  de  principe  que  les  nullités  ne  doivent 
être  accueillies  par  le  juge  que  lorsqu'elles  sont 
formellement  prononcées  par  la  loi; — Qu'ainsi, 
le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  repoussent 
ici  l'application  de  l'art.  972;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Du- 
rand. —  1"  Pour  violation  des  art.  5,  6  et  68 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en  ce  que  l'arrêt 
att;iqué  a  déclaré  valable  un  testament  reçu 
par  un  notaire  incompétent,  puisque  ce  no- 
taire avait  instrumenté  en  dehors  du  canton 
de  sa  résidence  * 

20  Pour  violaUon  des  art.  972  et  973,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  maintenu  un 
testament  qui  ne  constatait  pas  d'une  mamere 
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suffisante  que  le  testateur  avait  été  dans  Fim- 
possibilité  de  signer  ; 

3*  Pour  violation  de  l'art.  973,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  la  Cour  impériale  aurait  dû  tout  au 
moios  aunuler  ce  testament  pour  défaut  de 
constatation  de  la  présence  des  témoins  à  la 
lecture  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne 
pouvoir  signer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11,  les  notaires  conservaient  le  droit  d'exercer 
pendant  trois  mois  dans  leur  ancien  ressort; 
—Que  l'arrêt  attaaué^  en  faisant  application 
de  cette  loi  à  Tespèce,  s'est  basé  sur  les  faits 
constatés  et  sur  les  dispositions  de  l'art.  64,  et 
n'a,  dès  lors,  violé  aucun  principe  légal  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Que  Tarrét  a  re- 
connu, en  fait^  que  le  testateur  avait  posté- 
rieurement exprimé  la  cause  pour  laquelle  il 
oe  signait  pas,  en  déclarant  qu'il  ne  savait  pas 
bien  signer  et  ne  pouvait,  des  lors,  signer  ; — 
Que  cette  appréciation  de  la  Cour  impériale 
n'emporte  aucune  violation  de  la  loi,  et  dès 
lors  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — ^Attendu  que  l'art. 
973,  Cod.  Nap.,  en  prescrivant  au  notaire  de 
mentionner  expressément  la  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer  de  la  part  du  testateur,  ne  re- 
produit pas  la  disposition  spéciale  de  l'art.  972, 
et  n'exige  pas  qu'il  soit  énoncé  que  cette  men- 
tion a  été  lue  au  testateur  en  présence  des 
témoins^  qu'on  ne  saurait  suppléer  une  nul- 
lité non  écrite  dans  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  juin  1855.— Cil.  req.— Pr<?#.,M.  le  cons. 
laubert.— iîajm.,  M.  Mater.— Conc/.  eùnf,^  M. 
RaynaJ,  av.  gén.  —  PL,  M.  Bécbard. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  —  Vente 

DES  IMMEUBLES.—  LÉGATAIRE  UNIVERSEL.  — 
SUCCXSSION  BÉNÉFICIAIRE. 

Le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à 
réserve  peut,  après  avoir  institué  plusieurs 
légataires  universels,  conférer  à  un  exécuteur 
testamentaire  le  pouvoir  de  faireprocrder  dans 
ne  forme  indiquée  à  la  vente  de  tous  les  im- 
meubles de  la  succession,  pour  en  verser  ensuite 
le  prix  entre  les  mains  des  légataires  universels 
après  f  acquittement  des  charges,  (Cod.  Nap., 

10C6,iO26etlO3i.)(i) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  quelques-uns 
des  légataires  universels  n'auraient  accepté  la 
fweession  que  sous  bénéfice  d'inventaire  :  ils  ne 
-<onr  pas  fondés  à  prétendre  que,  dans  ce  cas, 
la  vente  doit  avoir  lieu  selon  les  formes  prescri- 
tes pour  les  immeubles  dépendants  d'une  succès- 
don  bénéficiaire.  (C.  proc.,987,  988et9S3.)  (2) 

(t-2)  F.  dans  le  même  sens,  sur  la  première 
q!:e>tJon,  an  ari6t  de  la  Cour  de  cassation  du  8  août 
i84H  (Vol.  48Â9.1.66— P.  18Â8.2.6â9),  et  les  obser- 
vations qui  l^aa-oinpagnenL—Quiint  au  second  pointt 
h  dédsîoo  de  l'arrêt  se  jasiifie  par  celte  considf  ra- 
tion, SQf  laquelle  il  s'a|>puje,  que  les  legs  n'avalent 
CD  rtefiié  pour  objet  que  des  Taleart  mobilières» 


fDesc^amps— C.  Petil-Villermont.) 

La  dame  Cbaunner  est  décédée  laissant  un 
testament  qui  renfermait  une  clause  ainsi  con- 
çue :  «  Dans  les  six  mois  qui  suivront  mon  dé- 
cès, tous  les  immeubles  dépendants  de  ma 
succession  et  non  légués  à  titre  particulier  se- 
ront vendus  à  la  diligence  de  mon  exécuteur 
testamentaire  seul,  sans  ou'il  soit  astreint  à 
remplir  aucune  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  on  cas  de  minorité,  si,  a  l'époque  de 
mon  décès,  il  existai*  des  mineurs  parmi  mes 
légataires  universels.  Cette  vente  sera  faite  par 
adjudication  et  par  le  ministère  d'un  notaire, 
au  cboix  de  mon  exécuteur  testamentaire,  en 
présence  de  mes  légataires  universels  majeurs, 
des  tuteurs  ou  curateurs  de  ceux  qui  seraient 
encore  mineurs,  ou  eux  dûment  appelés.  Les 
mises  à  prix  seront  fixées  et  le  cahier  des 
charges  rédigé  par  mon  exécuteur  testamen- 
taire, qui  aura  le  droit  de  résier  les  formalités 
et  précautions  de  publicité.  Mon  exécuteur  tes- 
tamentaire touchera  le  prix  des  ventes  de  tous 
mes  biens  immeubles,  pour  le  distribuer  aux 
ayant  droit,  conformément  à  mes  dispositions 
Ci-dessus  exprimées,  et  après  la  liquidation 
de  ma  succession.  » 

Les' dames  Cardin  et  Buré,  qui  figuraient 
parmi  les  légataires  universels,  acceptèrent 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  demandèrent  que 
la  vente  eût  lieu  dans  les  formes  déterminées 
pour  la  vente  des  immeubles  dépendants  d'une 
succession  bénéficiaire.  —  L'exécuteur  testa- 
mentaire insista  ,  au  contraire,  pour  que  le 
testament  reçût  son  exécution  quant  au  mode 
de  vente. 

Jugement  du  tribunal  deTours  qui,  adoptant 
ce  système,  ordonne  que  la  vente  aura  lieu  de 
la  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  le 
testament. 

Appel;  mais,  le  19  juill.  1854,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  d'Orléans  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
806,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  987,  988  et  953. 
Cod.  proc,  en  ce  qu'en  admettant  la  validité 
de  la  clause  litigieuse ,  son  effet  ne  pouvait  être 
étendu  au  cas  où  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  et 
où,  par  conséquent,  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  dans  l'intérêt  des  tiers  deviennent 
obligatoires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  le  testateur,  qui  n'a  pas  d'héritiers 
à  réserve,  peut  imposer  à  ses  libéralités  telle 
condition  qu'il  lui  plait  de  prescrire,  pourvu 

au'elle  ne  soit  contraire  ni  a  la  loi,  ni  à  l'or- 
re  public,  ni  aux  bonnes  mœurs;  que,  dès 
lors,  il  peut  déclarer  qu'il  entend  que  sa  suc- 
cession soit  toute  mobilière,  charger  son  exé- 
cuteur testamentaire  de  la  faire  parvenir  en 
cette  nature  seulement  aux  héritiers  institués, 

c*est-à*dire  le  prix  provenant  de  la  Tente  des  immeu- 
ble!«,  que  l'exécuteur  testamentaire  était  chaiigê  de 
distribuer,  et  non  les  immeubles  eux-mêmes. 
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et  pour  cela  faire  vendre  les  immeubles  dans 
la  forme  indiquée  au  testament  ; — Attendu  que 
la  succession  testamentaire  ne  peut  être  ac- 
ceptée que  dans  Tétat  mobilier  qu'elle  a  reçu 
de  la  volonté  du  testateur;  qu'une  acceptation 
bénéficiaire  ne  peut  en  changer  la  nature  ni 
avoir  un  effet  rétroactif  sur  la  volonté  du  te*- 
tateur  et  Tadministration  de  l'hérédité  ;— Re- 
jette etc* 

Du  17  avr.  185S.  —  Oh.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  — 
ConcL  conf,,  M.  Raynal,  av.  gén*— P/.,  M.  Ri- 
pault. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — 
Mandat  sous  seing  privé. 

Une  hypothèque  ne  peut  être  valablement 
consentie  en  vertu  d*un  mandat  sous  seing 
privé.  (Cod.  Nap.,  2127, 1983.)  (1) 
(Dumoulin— G.  Guyol.) 

Par  arrêt  du  9  août  1854,  la  Cour  impériale 
de  Rouen  avait  décidé  la  question  en  sens  con- 
traire, dans  les  termes  suivants  :  —  a  Consi- 
dérant que  de  la  combinaison  des  art.  1985 
et  1988,  Cod.  Nap.,  il  résulte  que  la  validité 
du  mandat  qui  a  pour  objet  une  constitution 
d'hypothèque  comme  de  celui  qui  est  donné  à 
reflet  de  toute  autre  aliénation  immobilière , 
n'est  pas  soumise  à  la  condition  que  ce  mandat 
soit  constaté  par  acte  authentique ,  et  qu'il  est 
seulement  nécessaire  qu'il  soit  exprès; — Con- 
sidérant que  l'art.  2125,  Cod.  Nap.,  qui  exige 
que  l'hypothèque  conventionnelle  soit  consen- 
tie par  un  acte  authentique ,  s'applique  néces- 
sairement à  l'acte  par  lequel  hypothèque  est 
constituée;  mais  quil  ne  s  étend  pas  par  une 
conséquence  forcée  à  l'acte  par  lequel  un 
mandat  a  été  donné  à  l'effet  de  l'établir: 
(qu'autre  chose  en  effet  est  l'acte  par  lequel 
1  hypothèque  est  consentie,  et  autre  chose 
l'acte  par  lequel  on  donne  a  un  tiers  le  pou- 
voir de  la  consentir;  —  Que  rien  n'indique 
que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  nécessité 
d'un  acte  aulhenli(|ue  ait  clé  déterminée  par 
Tintention  de  protéger  contre  des  obsessions 
et  contre  des  surprises  le  consentement  de 
celui  qui  accorde  ou  le  consentement  de  celui 
(jui  accepte  une  hypothèque;— Qu'en  exigeant 
1  intervention  de  l'oflicier  public,  le  législateur 
a  pu  spécialement  avoir  en  vue  l'accomplisse- 
ment plus  régulier  des  conditions  de  validité 
auxquelles  il  soumettait  l'hypothèque  conven- 
tionnelle, et  que,  dans  cette  hypothèse,  il 
suffirait ,  pour  oue  le  vœu  de  la  loi  fût  rempli, 
que  l'acte  qui  rétablit  soit  authentique  ;— Con- 
sidérant que  la  ratification ,  par  la  dame  de 


(I)  La  question  est  controversée,  et  la  Cour  de 
cassation  elle-même  Pavait  résolue  en  sens  contraire 
en  1819  et  1827  ;  mais  elle  maintient  ici  la  juris- 
prudence nouvelle  qu^eile  a  adoptée,  avec  raison 
selon  nous ,  dans  son  dernier  arrêt  du  7  fév.  185â. 
Voy.  cet  arrêt  et  nos  observations ,  VoU  1854.1.323 
(P.  185A.1.1Ô2). 


Cadoudal  ^  de  l'acte  portant  l'hypothèque  qai 
avait  été  passé  pendant  sa  minorité  par  son 
mandataire,  sans  que  les  formalités  légales 
nécessaii-es  pour  la  validité  des  aliénations  de» 
biens  immobiliers  appartenant  à  des  mineurs 
eussent  été  remplies,  est  intervenue  avant 
qu'aucune  action  en  nullité  dudit  acte  ait  été 
intentée  par  ses  autres  créanciers;  —  Que  la 
dame  de  Cadoudal  a  reconnu,  par  l'acte  de 
ratification^  que  le  prêt  de  12,000  ft.  aui^uel 
l'hypothèque  était  attachée  avait  été  réalise, et 

Sue  le  montant  en  avait  été  utilement  employé, 
ans  son  intérêt  ;  qu'elle  a  par  là  même  re- 
noncé à  une  action  qui  n'appartenait  qu'à 
elle  ,  parce  qu'elle  avait  pour  base  la  violation 
de  formalités  exclusivement  introduites  en  sa 
faveur,  et  qui  n'aurait  pu,  en  aucun  cas,  être 
intentée  par  cela  seul  que  l'exception  résultant 
de  l'absence  de  lésion  repousse  sans  distinc- 
tion toutes  les  actions  qui  naissent  du  con- 
sentement donné  par  le  mineur  à  des  actes 
qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité  ;— Par 
ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  2127,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des 
art.  1985  et  1988  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  2127,  Cod.  Nap.;- 
Attendu  que  cette  disposition  est  précise ,  gé- 
nérale ,  exclusive  de  toute  distinction;  qu'elle 
exige  que  l'expression  entière  du  consente- 
ment il  l'hypothèque  conventionnelle  soit  con- 
statée au  moyen  des  conditions  d'authenticité 
qui  sont  déterminées;  —  Attendu  que,  dans 
le  cas  où  Tafiectation  hypothécaire  est  donnée 
par  l'entremise  d'un  procureur  fondé ,  le  con- 
sentement du  débiteur  émane,  en  premier  lieu^ 
de  l'acte  au  moyen  duquel  le  pouvoir  d'h>T)0- 
théquer  est  conféré  au  mandataire;  que  si  cet 
acte  n'existait  pas ,  et  n'était  pas  précis  et 
formel,  on  ne  pourrait  prétendre  qu  il  est  in- 
tervenu un  consentement  à  l'efTet  d'attribuer 
au  créancier  droit  d'hypothèque  convention- 
nelle sur  des  biens  qui  doivent  être  énoncés 
dans  le  mandat,  pour  qu'ils  puissent  Tèlre 
utilement  dans  l'acte  qui  est,  ensuite,  l'œum 
du  mandataire;  —  Attendu  que  si  les  art.  198o 
et  1988  admettent  que  le  mandat  peut  être,  en 
général,  exprimé  par  des  actes  sous  signature 
privée ,  il  est  dérogé  à  cette  faculté  dans  des 
circonstances  que  la  loi  a  pris  soin  de  détermi- 
ner, notamment  en  matière  d'hypothèque  con- 
ventionnelle, et  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
h)SS ,  il  peut  suffire  qu'à  cet  égard  le  mandat 
soit  exprès,  l'art.  2127  a  ajouté  à  cette  condi- 
tion celle  de  l'authenticité,  en  déclarant  que 
toutes  les  preuves  écrites  ,  destinées  à  mani- 
fester la  volonté  de  donner  l'hypothèque,  y 
seraient  nécessairement  soumises;  —  Attendu 
qu'en  demandant  l'authenticité  dans  l'acte  par 
lequel  l'hypothèque  est  constituée  ^  la  lot  * 
entendu  prévenir  les  dénégations  d'ecritnreel 
prendre  des  précautiony)Ourassurer,  au  moyen 
de  l'intervention  del'olUcier  public,  l'indica- 
tion précise  des  inuneubles  hypothéqués;  mais 
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oue  06  IhiI  serait  manqué  si  le  mandai  d'hypo- 
uécpier  était  abandonné  à  la  rédaction  seule 
des  parties  intéressées,  Tacte  du  mandataire 
n'ayant  de  valeur  que  dans  la  mesure  des  pou- 
voirs donnés  par  le  constituant;  —  Attendu 
que  c'est  contrairement  à  la  loi  quc^  dans  Tesr- 
pèce ,  Tarrét  a  validé  l'hypothèque  des  défen- 
deurs ;  —  Casse,  etc. 

Du  12  novembre  1833.  —  Ch.  civ.  —  Pré$., 
M.  Troplong^  p.  p.  -^  Rapp.,  M.  Pascalis.  — 
ConcL  eonf.,  M.  Nieias  Gaillard,  l*"'  av.  gén. 
—PL,  MM.  Do  SaiiU-MaioetPaignon. 


JEUX  DE  HASARD.  —  Loteries.  —  Lieux 

PUBLICS. 

^interdiction  de  jeux  de  loteries  ou  autres 
jeux  de  hasard  dans  les  lieux  publics,  pronon- 
cée par  Fart.  475,  n.  3^  Cod.  pén.j  est  applica- 
ble,  quelle  que  minime  que  soit  la  mise  des 
joueurs  y  et  encore  qu'enretour  ceux-ci  reçoivent 
toujours  un  objet  désigné  par  le  sort  (1). 
(Gangirand  et  autres.) — arrêt. 

LA- COUR ;— Vu  l'art.  473,  n.  5,  Cod.  pén.  ; 
— ^Attendu  qu'il  résullait  de  procès-verbaux  du 
commissaire  de  police  d'Albi  que  les  inculpés 
avaient  été  surpris  munis  chacun  d'une  table 
à  roulette  et  faisant  jouer  des  jeux  de  hasard  ; 
—Attendu  que  le  jugement  attaqué  lésa  néan- 
moins relaxés  des  poursuites,  parce  que  la 
mise  n'était  que  de  î>  centimes,  en  retour  de 
laquelle  on  recevait  toujours  des  obiels  de  su- 
crerie ou  de  bonbonnerie,  d'où  il  fallait  tirer  la 
conséquence  que  le  joueur  n'était  pas  exposé  à 
perdre  la  valeur  de  sa  mise  ; —  Attendu  que  la 
loi  a  prohibé  toute  espèce  de  jeux  de  loterie 
ou  de  hasard,  et  n'a  pas  distingué  entre  ceux 


(I)  Cest  ce  que  la  Cour  de  caisation  avait  déjà 
jugé  par  un  arr^t  du  15  nov.  1S39  (Bull.  u.  347)  ; 
y\  aussi  MBI«  Cbauveau  et  Hélie,  Tkéor,  du  Cod, 
Vén,,  tom.  6,  pag.  377  (3*  édîL).  —  Dans  beaucoup 
de  Tîilea,  toutefois,  et  Dotamment  à  Paris  et  dans  la 
baolieue,  à  de  oerlaines  époques,  cet  aortes  de  jeux 
ou  loteries  sont  tolérées  ;  mais  cette  tolérance  parti- 
culière de  Tautorité  ne  saurait  constituer  une  ex» 
aise  légale  qui  pourrait  dispenser  les  tribunaux 
d'appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi*  alors 
qu*ils  en  seraient  requis  sur  des  poursuites  réguliè- 
res exercées  par  le  ministère  public.  Il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  que  les  contraventions  de  police  ne 
peuvent  être  excusées  à  raison  de  permissions  qui 
auraient  été  accordées  par  Tautorité  au  méprb  des 
défenses  de  la  loi  ou  même  de  celles  contenues  dans 
dei  règlements  administratifs  ou  municipaux  léga- 
lement pris.  V,  comme  application  de  ce  principe, 
Tanét  de  la  Cour  de  cassation  du  8  nov.  1851  (Vol. 
18âl.l.S75)>  et  ceux  qui  y  sont  mentionnés.  Adde^ 
CaM.  6  ianv.   et  5  avr.  1854  (Vol.  18&&.l.a5  et 

m). 

(3)  Cette  sdutiont  que  consacrent  d'une  manière 
plus  ou  flBoins  expresw  les  deux  arrêts  que  Ton  va 
lire,  est  remarquable  en  ce  quelle  établit,  relative- 
ment à  Faction  en  revendication  conférée  aux  com- 
munes par  les  lois  de  4792  et  1703,  un  principe 
que  la  jurisprudence  n'avait  peut-être  pas  jusqu'ici 
fait  ■iwffiflnmifBf  ceisortir.  Des  arrêts  antérieurs. 


où  l'enjeu  serait  de  l'argent  ou  des  objets  d'une 
autre  nature,  et  n'a  pas  davantage  distingué 
entre  ceux  où  le  hasard  conduirait  à  une  perte 
complète  de  Tenjeu  ou  ne  ferait  recevoir  en 
échange  qu'un  objet  que  le  sort  seul  devait  in** 
diquer  ; — ^Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  c'est 
le  hasard  qui,  en  définitive,  détermine  ce  que 
le  joueur  doit  recevoir  en  retour  de  sa  mise, 
et  que,  dès  lors,  le  jeu  qui  produit  un  sembla- 
ble résultat  doit  être  classé  parmi  ceux  prohi- 
bés par  la  loi  ; — ^Attendu,  des  lors^  qu'en  sta- 
tuant ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué  (dn 
tribunal  de  simple  police  d'Albi)  a  fait  une 
fansse  interprétation  de  Tart.  475^  n.  5,  Cod. 
pén.,  et  en  a  formellement  violé  les  disposi-^ 
tiens; — Casse,  etc. 

Du  2  août  1853.  —  Ch.  crim.  --  Prés,,  M* 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  V.  Foucher.— 
ConcL  conf.j  M.  Raynal,  av.  gén. 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES.— Comm unes. 
—Propriété  (présomption  de).  — Rbvkndi-^ 
CATION.— Féodalité. —Déchéance.—  Poe- 
8ES8ION.— Preuve. 

La  revendication  des  terres  vaines  et  vagues 
peut  être  exercée  par  les  communes,  en  vertu 
des  lois  des  28  août  1792  et  iOjuin  1793,  contre 
tous  ceux  qui  les  détiennent  indûment,  et  par 
conséquent  contre  des  particuliers  aussi  bien 
que  contre  d^andens  seigneurs  ou  leurs  repré" 
sentants  :  l'action  des  communes  nest  pas  oor- 
née  au  cas  où  ces  terres,  possédées  par  d*an^ 
ciens  seigneurs,  seraient  présumées  avoir  été 
enlevées  à  ta  commune  par  abus  de  la  puissance 
féodale  (2). 


notamment  ceux  de  la  Gourde  cassation  des  IS  juill. 
181&(S-V.  15.1.57;  CoUeet.  nouv.  A.1.594)et9janv. 
1838  (Vol.  1838.1.559— P.  18d8.1.134),  et  divers 
arrêts  de  Cours  impériales,  semblaient  en  effet  avoir 
jugé  dVne  manière  absolue  «  que  la  présomption  lé- 
gale de  propriété  des  terres  vaines  et  vagues,  établie 
au  profit  des  communes  par  les  lois  de  1792  et  1793, 
n'avait  lieu  qu'à  Tégard  des  anciens  seigneurs  ou  da 
leurs  représentants*  et  non  à  Tégard  des  simple» 
particuliers  i  d'où  la  conséquence  que  l'action  en 
revendication  des  communes  contre  oeux-ci  était 
soumise  aux  règles  du  droit  commun,  notamment  en 
ce  qui  touche  les  preuves  de  la  propriété  ou  de  la 
possession.  (  F.  les  arrêts  précités  et  notre  Ta^U 
généraU^  v«  Terres  vaines  et  vagueêf  n.  87.)^ Les 
nouveaux  arrêts  que  nous  rapportons  id  viennent 
modifier  ou  rectifier  cette  jurisprudence.  —  Déjà, 
dans  les  motifs  d'un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  21  juin  185&  (au  rapport  de  M.  Leroui 
de  Bretagne,  Vol.  1854. 1.767),  qui  juge  une  question 
de  revendication  de  terres  vaines  et  vagues  par  une 
commune ,  on  lit  :  •  Que  quant  aux  biens  de  cette 
nature,  dont  la  tiers,  seigneurs  ou  non  seigneurs ^ 
se  trouvaient  en  possession  au  moment  del'abolitioa 
du  régime  féodal,  ces  lois  qui  ont  déterminé  les  cas 
dans  lesquels  les  communes  pourraient  les  revendi* 
quer,  ont  soumis  cette  action  en  revendication  à  des 
conditions  différentes,  selon  que  la  possession  du 
détenteur  était  ou  n*étùitpMmUtuhée  de  féodalité,  b 
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Daru  le  cas  au  une  commune,  revendiquant 
des  terret  vaines  et  vagues,  prétend,  pour  re- 
pousser l'exception  de  déchéance  qui  lui  est 
opposée,  faute  pcr  elle  d'avoir  intenté  son  ac- 
tion dans  les  cinq  ans  de  la  promulgation  des 
lois  de  1792  et  1703,  qtf'ellt  avait  alors  la 
possession  des  terrains  litigieux,  c'est  à  elle  à 
faire  cette  preuve,  et  non  à  ses  adversaires  à 
prouver  que  c'étaient  eux  qui,  à  cette  époque, 
étaient  en  possession  de  ces  mêmes  terrains  (i). 

Mais  si,  dans  leurs  conclusions,  les  adversai- 
res de  la  commune  ont  eux-mêmes  offert  la 
preuve  de  leur  possession  à  Vépoque  des  lois  de 
i792eH793,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  l'arrêt 
qui  les  admet  à  faire  cette  preuve  par  le  motif 
erroné  qu'elle  serait  à  leur  charge  (2). 
i"  F«pèce.— (DeGomicourt— C.  comm.  d'Agy.) 

En  1851^  la  commune  d'Agy,  agissant  en 
vertu  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793, 
actionna  les  sieurs  de  Gomicourt  et  autres  en 
délaissement  d'un  terrain  (la  lande  deHavron) 
Qu'elle  prétendait  lui  appartenir.— Les  défen- 
deurs soutinrent  qu'il  s'agissait  d'une  pmpriété 
privée  et  non  seigneuriale,  dont  ils  avaient 
joui  par  indivis  depuis  un  temps  immémorial, 
qui  avait  été  cadastrée  en  leur  nom  et  dont  ils 
avaient  fait  le  partage  entre  eux  en  1834;  que, 
par  suile^  Faction  de  la  commune  n'était  pas  re- 
cevable. 

14  août  1851 ,  jugement  du  tribunal  deBayeux 
qui  déclare  la  commune  propriétaire  de  la  lande 
en  question. 

Appel  parles  sieurs  de  Gomicourt  et  autres: 
devant  la  Cour,  ils  demandent  acte  de  ce  qu'ils 


Or,  diaprés  les  lois  précitées,  ces  conditions  différen- 
tes consistent  évidemment  en  ceci  :  qu'à  l'égard  des 
seigneurs,  exihte  toujours  une  présomption  d'abus 
de  la  puissance  féodale  et  d'usurpation,  à  laquelle  ils 
ne  peuvent  échapper  que  par  la  représentation  d'un 
titre  légitime  d^acquisition,  tandis  que  celte  pré- 
somption n^existanl  pas  à  l'égard  des  particuliers,  ils 
rentrent,  quant  à  l'établissement  de  leur  droit  de 
propriété  ou  aux  moyens  de  résister  à  l'action  en 
revendication  des  communes,  dans  les  termes  du 
droit  commun.  C*est  en  ce  sens  que  les  deux  nou- 
veaux arrêts  que  nous  recueillons  décident  que  la 
présomption  de  propriété  des  terres  vaines  et  vagues 
existe  en  faveur  des  communes  aussi  bien  à  l'égard 
des  particuliers  qu'à  l'égard  des  anciens  seigneurs, 
décision  qu^il  faut  entendre  toutefois  sous  la  réserve 
des  conditions  tuut  à  fait  différentes  dans  lesquelles 
peut  s'exercer  l'action  de  la  commune,  selon  qu'elle 
agit  contre  un  ancien  seigneur  ou  contre  un  simple 
particulier. 

(1-2)  C'est  depuis  longtemps  un  point  certain  en 
jurisprudence,  que  l'obligation  impoisée  aux  commu- 
nes par  les  lois  de  1792  et 4 793,  de  nveudiquer  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  à  peine  de  déchéance,  les  ter- 
rains dont  ces  lois  leur  attribuent  la  propriété ,  ne 
concerne  pas  les  communes  qui  se  trouvaient  alors 
en  possession  de  ces  terrains;  quVn  un  tel  cas,  ces 
communes  jouis^-aient  du  bénéfice  de  la  loi,  de  pUmo^ 
sans  avoir  à  former  aucune  demande  contre  qui  que 
ce  fût,  et  que  par  conséquent  aucune  déchéance 
n^a  pu  leur  être  opposée.  F.  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  v<>  Terres  vaines  et  vagues,  n*  61  et  suiv. 


i  opposent  à  la  commune  d'Agy,  l*'  la  déchéance 
de  cinq  ans,  aux  termes  de  la  loi  du  28  août 
n92;  2°  la  prescription,  soit  de  dix  ans,  soit 
de  trente  ans;  et  ils  concluent,  en  conséquen- 
ce, à  ce  que  la  commune  soit  déclarée  non 
recevable  ou  mal  fondée  dans  sa  demande, 
et,  subsidiairement,  en  cas  de  méconnaissan- 
ce, à  être  admis  à  prouver  par  témoins  que, 
depuis  1834,  ils  avaient  joui  divisément,  mais 
exclusivement,  du  terrain  litigieux,  et  qu'avant 
1834,  leur  jouissance,  qu'ils  disaient  antérieure 
à  1790 et  même  immémoriale,  avait  été  indi- 
vise ,  mais  exclusive  de  celle  de  la  commune. 
— La  commune  d'Agy  a  conclu,  de  son  côté, 
à  ce  que,  sans  égard  aux  faits  de  jouissance 
articulés  par  ses  adversaires,  le  jugement  fût 
conûrmé  ,  très-subsidiairemenl,  à  ce  qu'elle 
fi\t  appointée  à  prouver,  soit  par  preuve  con- 
traire, soit  directement,  une  suite  de  faits  de 
nature  à  établir  la  jouissance  qu'elle  avait  tou- 
jours eue  de  la  lande  qu'elle  réclamait.  — 
Ainsi,  chaque  partie  offrait  spontanément  la 
preuve  par  témoins  de  la  possession  iipmc— 
moriale  et  exclusive  qu'elle  prétendait  avoir 
eue  du  terrain  en  litige. 

20  mai  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ainsi 
conçu  : — a  Considérant  que  le  terrain  en  litige 
rentrait  incontestablement ,  par  sa  nature  , 
dans  la  classe  des  biens  dont  les  lois  des  28 
août  1792  et  10  juin  1793  attribuaient  la  pro- 
priété aux  communes  sur  le  territoire  desquel- 
les ils  sont  situés  ;  mais  que  les  appelants  sou- 
tiennent :  l^que  la  commune  d'Agy  a  encouru 
la  déchéance  résultant  de  l'art.  9  de  la  pre- 


— Mais,  dans  ces  derniers  temps,  la  Cour  de  cassa- 
tion est  allée  plus  loin  :  elle  a  jugé  par  ses  arrêts 
des  29  nov.  1868  (Vol.  1849.1.457— P.  1849.1.371) 
et  21  juin  185&  (Vol.  1854.1.7G7),  que  la  déchéance 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  opposée  même  aux  com- 
munes qui,  ayant  cessé  de  posséder,  étaient  deman- 
deresses en  revendication  contre  le  possesseur  actuel, 
et  que,  dans  ce  cas,  elles  devaient  encore  être  décla- 
rées propriétaires,  à  moins  qu'on  ne  justifiât  contre 
elles  d'un  titre  légitime  d'acquisilion  ou  d'une  pusses- 
sion  suflisante  à  prescrire.  K  toutefois  nos  observations 
sur  le  premier  de  ces  arrêts,  loe.  nt.^-Dans  la  pre- 
mière esptce  ci-dessus,  la  commune  demanderesse  en 
revendication  invoquait  cette  jurisprudence;  mais, 
comme  on  lui  contestait  sa  possession  dans  les  cinq 
ans  qui  avaient  stiiu  la  promulgation  des  lois  de 
1792  et  1793,  venait  la  question  de  savoir  si  la  preuve 
de  celte  possession  inconil  ait  à  la  commune,  ou  si 
plutôt  ses  adversaires  n'avaient  pas  à  prouver  que 
c'étaient  eux  qui  avaient  |X)ssédé  ù  celte  époque.  La 
Cour  de  Caen  avait  adopté  ce  dernier  s>stime,  et 
c'est  en  ce  point  que  son  arrêt  est  blâmé  dans  ses 
motifs  par  la  Cour  de  cassation,  tout  en  étant  main- 
tenu dans  son  dispositif,  )Mir  cette  considération  que 
les  adversaires  de  la  commune  avaient  ofTirt,  dans 
leurs  conclusions,  de  faire  eux-mêmes  la  preuve  qui, 
en  princi|)e,  ne  pouvait  être  mise  à  leur  charge»  F. 
au  surplus  dans  le  sens  de  la  décision  ci-des>us,  un 
précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  l'TêT. 
1853  (Vol.  1853.1.276),  et  l'arrêt  d-a près  da  8  déc 
1855  (2*  espèce). 
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mière  de  ces  lois  ;  2**  que  son  action  est  d'ail- 
leurs repoussée  par  la  prescription^  soit  de  dix 
ans, soit  de  trente  ans; 

«  Sur  le  premier  moyen  : — Considérant  que 
robligation  imposée  aux  communes  de  former 
leur  réclamation  dans  le  délai  de  cinq  ans.  sup- 
posait qu'elles  n^étaient  pas  déjà  en  possession 
des  biens ,  auquel  cas  elles  n'avaient  rien  à 
faire;  que^  j[>ar  conséquent,  pour  faire  pro- 
noncer la  déchéance  invoquée^  les  appelants 
sont  tenus  de  prouver  que  c'étaient  eux  qui 
possédaient,  à  cette  époque,  le  terrain  dont  il 
s'agit;  qu'ils  demandent  effectivement  à  établir 
que  la  possession  exclusive  qu'ils  prétendent 
avoir  eue  pendant  plus  de  trente  années  anté- 
rieures à  l'action  remonte  au  delà  de  1790; 
que,  sous  ce  rapport,  la  déchéance  se  confond 
avec  la  prescription  ;  * 

«  Sur  le  deuxième  moyen  r — Considérant  que 
la  prescription  de  dix  ans  établie  par  Tart. 
2265,  Cod.  Nap.^  ne  saurait  avoir  aucune  ap- 
plication à  l'espèce  actuelle  ;  qu'en  effet,  les 
appelants  n'invoquent  aucun  acte  d'acquisition 
(pu  puisse  servir  de  base  à  leur  possession  ; 
que  le  seul  fait  de  cette  possession,  indivise 
jusqu'en  1834,  et  depuis  lors  divisée  entre  eux 
par  un  simple  acte  de  partage,  ne  peut  évidem- 
ment donner  lieu  qu'à  la  prescription  Irente- 
naire  de  l'art.  2262;  —  Considérant  qu'il  est 
bien  constant  que,  depuis  1834^  les  appelants 
ont  eu,  de  la  lande  de  Havron  ,  une  p<^ssion 
qui  réunit  tous  les  caractères  exigés  par  Tart. 
2229^  Cod.  Nap.  ;  qu'à  cet  égard,  la  preuve 
testimoniale  est  complètement  inutile;  mais 
qu'il  n'est  pas,  dès  a  présent,  justilié  qu'ils 
aient  eu  antérieurement  une  possession  suffi- 
sante pour  engendrer  la  prescription  ;  que  les 
faits  par  eux  articulés,  en  tant  qu'ils  les  ont 
exercés,  non  pas  à  titre  de  simples  habitants 
de  la  commune  ou  d*une  section  de  coiiimu- 
ne,  mais  à  titre  de  propriétaires  privés,  sont 
concluants  et  doivent  par  conséquent  être  ad- 
iLiâ  en  preuve,  sauf  à  examiner  ultérieurement 
le  caractère  qui  leur  appartiendra  d'après  l'en- 
quête :  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  également  ceux 
articulés  par  la  commune  d'Agy;... — Par  ces 
motifs,...  la  Cour  admet  les  appelants  et  les 
intimés  à  faire  preuve  des  faits  respectivement 
articulés  et  dans  les  termes  mêmes  de  cha- 
cune des  articulations.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  de 
Gomicourtet  autres,  pour  violation  des  lois 
des  28  août  1792  et  10  juin  1793^  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  sans  constater  que  le  terrain 
litigieux  fût  d'origine  seigneuriale,  avait  admis 
la  commune  d'A^y  à  revendiquer  ce  terrain  en 
vertu  desdites  lois,  et  avait  rejeté  la  déchéance 
opposée  à  la  commune  par  les  sieurs  de  Gomi- 
court,  fondée  sur  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août 
1792.  —  Et  pour  violation,  en  outre^  de  l'art. 
1315^  Cod.  Nap.,  et  de  la  règle  onus  probandi 
actori  ineumàtt,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
avait  mis  à  la  charge  des  demandeurs  la  preuve 
de  la  propriété,  alors  qu'ils  étaient  en  posses- 
sion. 


M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

«  La  première  branche  du  moyen,  a  dit  ce  magis- 
trat, ne  saurait  arrêter  votre  atteutiou  :  les  deman- 
deurs reconnaissent  que  la  qualifient  on  de  terrain 
vain  et  vague  donnée  par  Tarrât  attaqué  à  la  lande 
qui  fait  Tobjet  du  procès,  ne  peut  être,  devant  la 
Cour,  Tobjet  d^une  contestation,  puisqu*il  s'agit  d'un 
point  de  fait  qu'il  appartenait  exclusivement  aux 
juges  d^appel  de  résoudre;  ils  confessent  également 
que,  d'après  les  décisions  de  la  jurisprudence,  il 
n'est  plus  permis  de  douter  que  la  revendication 
des  terres  vaines  et  vagues  peut  être  exercée  par 
les  communes  aussi  bien  contre  les  particuliers  qui 
les  détiennent  indûment,  que  contre  les  anciens  sei- 
gneurs ou  leurs  ayant  droit;  que  la  réclamation  des 
communes  n'est  pas  bornée  au  cas  où  lesdits  biens 
leur  auraient  été  enlevés  par  un  abus  de  la  puis- 
sance féodale  ;  par  conséquent,  l'argument  hasardé 
par  le  pourvoi,  et  qui  consiste  à  dire  que  l'action  de 
la  conunune  d'Agy  serait  non  recevable,  parce  qu'il 
n'était  pas  constaté  que  le  terrain  revendiqué  par 
elle  fût  d'origine  seigneuriale,  cet  argument  doit  dis- 
paraître de  la  discussion. 

c  Ce  qui  reste  en  question,  c'est  de  savoir  à  la 
charge  de  qui,  de  la  commune  ou  de  ses  adversaires, 
était  la  preuve  de  )a  possession.  Etait-ce  à  la  com- 
mune, demanderesse  au  principal,  à  établir  qu'en 
1792  elle  était  en  possession  du  terrain;  qu'elle 
n'était  pas,  par  conséquent*  tenue  d'exercer  la  reven- 
dication dans  les  cinq  ans,  à  peine  de  déchéance? 
Etait-ce,  au  contraire,  aux  sieurs  de  Gomicourt  et 
autres  à  justifier  la  déchéance  qu'ils  opposaient  &  la 
commune,  en  prouvant  qu'à  l'époque  susdite  elle  ne 
possédait  pas?....  Il  est  certain  que  c'est  à  la  com- 
mune demanderesse  en  revendication  à  (>tal  lir  son 
droit  de  propriété  sur  le  terrain  qu'elle  réclame;  ce 
droit  de  propriété  elle  le  trouve  écrit  dans  les  lois 
de  1792  et  de  1793,  qui  suppo^nt  que  les  terres 
vaines  et  vajçues  ont  été  usurpées  sur  les  communes; 
mais  unr>  coiidîlton  est  imposée  à  Texercice  de  ce 
droit,  c'est  que  la  revendication  sera  exercée  dans  le 
délai  de  cinq  ans.— Dans  notre  espèce,  la  commune 
qui  réclame  reconnaît  qu'elle  n'a  pas  formé  son  ac- 
tion dans  les  cinq  années  à  partir  de  la  promulga- 
tion des  lois  précitées,  mois  elle  allègue,  pour  re- 
pousser la  déchéance  qu'on  lui  oppose,  qu'en  1792, 
elle  était  en  possession  de  la  lande  en  question,  et 
qu'elle  était  dispensée,  par  cela  même,  d'intenter 
une  action  qui  aurait  été  sans  objet— La  commune 
qui  excipait  de  sa  posses^^ion  était  tenue  de  la  prou- 
ver; ses  adversaires,  assignés  en  délaissement,  et 
possé<lant  eux-mêmes  au  moment  de  la  demande, 
n'avaient  rien  à  établir,  si  ce  n'est  que  la  commune 
n'avait  pas  réclamé  dans  le  délai  de  cinq  ans,  ce 
qui  était  reconnu  par  la  commune,  et  ce  qui  résul- 
tait de  Pacliun  qu'elle  exerçait  en  1851.  Lors  donc 
que  l'arrêt  dit  que,  c  pour  faire  prononcer  la  dé- 
«  chéance  qu'ils  invoquent,  les  appelants  sont  tenus 
c  de  prouver  que  c'étaient  eux  qui  possédaient  ft  cette 
c  époque  le  terrain  dont  il  s'agit»,  il  tombe  dans  une 
erreur  manifeste,  et  se  met  rn  opposition  avec  l'arrêt 
delà  chambre  civile  du  l«'fév.  1853  (S-V.  53.1.276) 
cité  par  le  pourvoi. 

c  Mais  suit-il  de  là  que,  pour  avoir  ordonné  que 
les  demandeurs  feraient  la  preuve  de  leur  po<isesslon 
enl792j  l'arrêt  ait  encouru  la  cassation?  Vous  ne  le 
penserez  peut-être  pas  :  en  effet,  quelles  étaient  les 
conclusions  des  sieurs  de  Gomicourt  et  autres  en  pre- 
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mière  instance  comme  en  appel  ?  Ils  demandaient  qn^il 
leur  fût  donné  acte  de  ce  quMls  opposaient  à  la  com- 
mune :  1<*  la  déchéance,  2<>  la  prescription,  et,  sub- 
sidiairement,  en  cas  de  méconnaissance,  c^est-à-dire 
de  contradiction,  qu'ils  fassent  appointés  à  prouver 
par  témoins  leur  possession  eiclusive,  antérieure  à 
1790,  immémoriale,  de  la  lande  en  question.  C'étaient 
donc  les  adversaires  de  1t  commune,  alors  défendeurs, 
qui  offraient  la  preuve  testimoniale,  qui  réclamaient 
le  privilège  de  constater  leur  possession.  Le  tribunal, 
puis  la  Cour  impériale  n'a  pas  fait  autre  chose  que 
leur  adjuger  leurs  conclusions ,  que  leur  octroyer 
leur  demande.  La  forme  dans  laquelle  statue  Tarrèt 
rindiqne  suflisanmient  :  il  appointe  les  sieurs  de  Go- 
micourt  et  autres  à  prouver  par  témoins  qu'ils  ont 
joui  exclusivement  du  terrain  avant  183d  ;  il  ne  leur 
impose  pas  une  obligation  qu'ils  déclinaient,  qu'ils 
refusaient  d'accomplir;  l'arrêt  accueille  leur  préten- 
tion, et  admet  la  preuve  qu'ils  ont  offerte.  Votenti 
non  fit  injuria,  —  Ce  n'est  pas  tout,  le  pourvoi  se 
plaint  de  ce  que  la  preuve  de  la  possession  de  la 
commune  n'ait  pas  été  mise  à  sa  charge.  Ce  repro- 
che est  bien  mal  fondé,  car  la  commune  avait  offert 
elle-même  de  prouver  que  sa  possession  remontait 
jusqu'avant  1792,  et  l'arrêt,  faisant  droit  à  ses  con- 
clusions, non-seulement  réserve  à  la  commune  le  droit 
de  faire  la  preuve  contraire  à  celle  de  ses  adversaires, 
mtAs,  de  plus,  l'appointe  à  prouver  de  son  chef  les 
faits  par  elle  articulés  et  tendant  à  démontrer  que, 
de  tout  temps,  elle  a  joui  sans  partage  du  terrain 
sur  die  usurpé.  —  Ainsi,  d'une  part,  la  commune 
n'est  pas  dispensée  d'établir  sa  possession,  puisqu'elle 
est  tenue  d'en  fournir  la  preuve,  et,  d'une  autre  part, 
les  demandeurs  ne  sont  astreints  à'  prouver  que  ce 
dont  ils  ont  offert  la  preuve.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu  que  la  revendication 
des  terres  vaines  et  vagues  pouvait  être  exer- 
cée par  les  communes^  en  vertu  des  lois  des 
28  ao4t  i79â  el  10  juin  1793^  contre  tous  ceux 
qui  les  détenaient  indûment;  que  ce  droit 
n'est  point  borné  au  cas  où  lesdltes  terres  au- 
raient été  enlevées  aux  communes  par  un  abus 
de  la  puissance  féodale;  que  Ton  ne  peut  donc 
reprocher  à  Tarrét  attaqué  son  silence  quant 
à  f'oriffine  seigneuriale  du  terrain  dont  s'agit 
dans  1  espèce  ; 

Attendu  que  la  commune,  qui  revendiquait 
en  1851  une  lande  dont  jouissaient  ses  adver- 
saires, et  qui,  pour  écarter  la  déchéance  résul- 
tant de  son  inaction  dans  le  délai  de  cinq  ans 
fixé  par  les  lois  susdatées,  alléguait  la  posses- 
sion qu'elle  avait  au  flioment  de  la  promulgjih 
tion  desdites  lois,  devait  justilier  cette  posses- 
sion ;  que  c'est  à  tort  que  les  Juges  d'appel  ont 
pensé  que  la  preuve  était,  en  principe,  dans 
ce  cas,  a  la  charge  des  possesseurs  actuels  ; 

Mais  attendu  qu'en  apiH)intant  les  deman- 
deurs h  prouver  Qu'avant  1834,  et  même  avant 
1790,  ils  avaient  joui  de  la  lande  exclusivement 
aux  habitants  en  général  de  la  commune,  el  en 
admettant  la  commune  à  la  preuve  contraire, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'adjuger  aux  parles 
les  conclusions  prises  par  elles  et  accepter  les 
offres  qu'elles  avaient  respectivement  faites  au 
cours  de  l'instance  ;  qu'il  ne  peut  donc  résulter 
de  cette  décision  aucune  violation  de  loi;  — - 
Rejette^  etc. 


Du  16  avr.  1855.—  Ch.  req.^Préi.,  M.  te 
cons.  Jaubert. — Happ.yU,  Hardouin. — Concl., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Groualle. 
2»  £«p«».— (Chamblant  — C.  comm.  de  The- 
nay.) 

Déjà  divers  arrêts,  rendus  dans  cette  affaire, 
ont  été  rapportés  dans  ce  Recueil.  F.  Cass.  23 
juin  1834  (Vol.  1834.1.494);  Limoges,  22  janv. 
1836  (Vol.  1836.2.132);  Cass.  9  ianv.  4838 
(Vol.  l838.1.5o9). 

Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  ici  se 
rapporte  principalementà  la  question  de  preuve 
posée  dans  le  deuxième  sommaire  en  tète  de 
cet  article  ;  mais  il  renferme  aussi,  sur  le  prin- 
cipe el  les  conditions  de  l'action  eu  revendica- 
tion des  communes,  des  considérations  impor- 
tantes qui  se  rattachentà  la  première  question. 
ARRÊT  {après  dclib.  enck.  dueons.)* 

LA  COUR;— Joint  les  deux  pourvois,  et  y 
statuant  :  —Vu  les  art.  9  de  la  loi  du  2S  août- 
14  sept.  1792, 1"  et  9,  secl.  4,  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  et  22C2,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  qu'il 
s'agit,  au  procès,  de  terres  vaines  et  vagues  |m>s- 
sédées  par  les  héritiers  Chamblant,  et  revendi- 
quées par  la  commune  de  Thenay; — ^Attendu 
ciue  la  question  à  décider  est  celle  de  savoir  si, 
à  raison  de  la  possession  actuelle  des  héri- 
tiers Cluimblant,  c'est  à  la  commune  à  prou- 
ver contre  eux  qu'elle  possédait,  en  1792  et 
1793,  les  terres  en  litige;  ou  si,  au  contraire, 
à  raison  de  la  présomption  de  propriété  qui 
résulterait  pour  la  commune  des  lois  des  14 
sept.  1792  et  10  juin  1793,  c'est  aux  héritiers 
Chamblant  à  prouver  contre  elle  le  fait  et  les 
conditions  de  la  possession  qu'ito  auraient  eue 
alors  desdites  terres; — Attendu  que  la  loi  du 
14  sept.  1792,  relative  au  rétablissement  des 
communes  et  des  citoyens  daus  les  pro|>riété8 
et  droits  dont  ils  avaient  été  dépouillés  par 
Teffet  de  la  puissance  léodaie,  déclare,  par  son 
art.  9,  que  les  terres  vaines  et  vagues  dont  les 
communautés  ne  pourraient  pas  justifier  avoir 
été  anciennement  en  possession,  sont  censées 
leur  appartenir,  et  leur  seront  adjugées  par  les 
tribunaux,  si  elles  forment  leur  action  dans  le 
délai  de  cinq  ans;  —  Attendu  que  la  loi  du  iO 
juin  1793,  concernant  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux,  a  donné  à  celte  dédanlion 
plus  d'étendue  et  de  généralité,  et  a  déclaré, 
par  l'art.  1 ,  sect.  4,  que  ces  terres  sont  et  ap- 
partiennent de  leur  nature  aux  commîmes  ou 
sections  de  communes; — ^Attendu  qu'il  est  ex- 
pliqué par  l'art.  9  de  la  même  section  que 
Tesprit  de  hi  loi  n*est  pas  de  truobler  les  pos- 
sessions particulières  et  paisibles,  mais  seule- 
ment de  réprimer  les  abus  de  la  puissance 
féodale  et  ses  usurpations  ;  que  le  même  article 
et  l'art.  10  énumerent  les  conditions  par  les*- 
quelles  les  possessions  légitimes  se  distinguent 
des  usurpations  ; — Attendu,  quant  à  l'exécution 
de  ces  lois  et  à  leur  application  à  Tétat  de  fait 
existant  lors  de  leur  promulgation,  qu*un  mode 
spécial  de  procéder,  dont  k»  dispositions  leur 
sont  communes,  résulte  de  leur  combinaison  ; 
que  la  seconde  loi  n'a  point  aboli  l'art.  ^  de 
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la  preiïlière;  que  c'éUit  donc  dans  tes  cinq 
aps  que  les  communes  devaient  exercer  les 
actions  qui  dérivaient  pour  elles  de  ces  deux 
lois,  soit  contre  les  anciens  seigneurs,  en  vertu 
de  la  loi  de  1792,  soit  contre  les  anciens  sei- 
«neurs  ou  les  particuliers,  en  vertu  de  la  loi 
de  1793;— -Attendu  que  les  communes  qui,  lors 
de  ces  lois,  se  trouvaient  en  possession,  n'a- 
vaient point  d'action  à  exercer,  par  le  motif 
que  celui  qui  possède  n'a  rien  h  revendiquer; 
qu'ainsi,  les  demandes  des  communes,  fondées 
m  des  faits  d'usurpation  qui  seraient  posté- 
rieurs à  ces  lois,  ne  peuvent  être  écartées  que 
pai;la  prescription  ordinaire;  mais  qu'au  con- 
iraire,  les  communes  qui  n'avalent  pas  la  pos- 
session à  cette  époque  devaient  exercer  dans 
les  cinq  ans  leur  revendication,  à  moins  qu'il 
ne  s'agît  pour  elles  d'actions  ayant  leur  fonde- 
ment ailleurs  que  dans  ces  lois  spéciales;  — 
Attendu  qu'en  1826,  lors  de  Tintroduction  de 
l'action  en  revendication  intentée  par  la  com- 
mune, la  possession  des  terrains  en  litige  ap- 
partenait aux  auteurs  des  frères  Cliamblant; 
que  la  commune  de  Thenay  étant  demanderesse, 
c'était  à  elle  à  faire  preuve  des  faits  d'ancienne 
possession  contraire  allégués  i)ar  elle,  et  qui 
l'auraient  dispensée  de  revendiquer  les  terrains 
litigieux  dans  les  cinq  années  qui  ont  suivi  la 
loi  de  1793; — Qu'il  suitde  ce  qui  précède,  qu'en 
mettant  à  la  charge  des  frères  Chamblant  la 
preuve  des  faits  d'ancienne  possession  par  eux 
allégués,  Varrét  attaqué  a  expressément  violé 
les  lois  ci-dessus;— Casse  les  arrêts  de  la  Cour 
de  Bourges  des  7  août  1850  et  19  déc.l8r>3,elc. 
Du  3  déc.  1855.— Ch.  civ.  —Prés,,  M.  Bé- 
renger.- Jfapp.^  M.  Renouard .—Conc/.  conf., 
M.Sevin,av.  sén.—PL,  MM.  Bretetde  Saint- 
Malo. 
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RENTE  VIAGÈRE.  — Donation.  —Décès.  — 
Résiliation. 

Un  aei4,  bien  que  qualifié  de  donation  et  fait 
avec  /«  formalités  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs,  par  lequel  le  prétendu  donateur  a 
fait  abandon  d'une  somme  déterminée  au  do- 
nataire, à  la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer 
ui  vie  durant  une  rente  calculée  sur  le  taux 
ordinaire  des  rentes  viagères,  constitue  un  vé-^ 
ritahU  contrat  de  constitution  de  rente  viagère 
àtitre  onéreux.  (Cod.  Nap.,  894  et  1968.) 

Par  suite,  un  tel  acte  est  nulpar  application 
àe  Vart.  1975^  Cod.  Nap.,  si  le  prétendu  do-- 
nateur  est  venu  à  décéder  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  de  l'acte,  et  d'une  maladie  dont  il  se 
troutait  atteint  au  moment  de  cet  acte  (1). 

(i)  Il  a  été  déddé,  en  principe ,  ptr  on  arrêt  de 
la  Coar  de  cassation  du  18  juill.  1836  (Vol.  183tf. 
1.535— P.  1836.3.583),  que  la  résiliation  dont  parle 
l'art.  1975,  Cod.  Nap.,  n*atteint  pas  une  donation 
véritable,  quoique  laite  avec  charge  de  servir  une 
rente  viagère  au  donateur;  et  cette  doctrine  est  con^ 
forme  à  t^ofbiion  de  MM.  Rolland  de  Villargues, 
Béf,  du  not,,  T<*  BenU  viagère,  n.  38  (2«  éàkU),  et 
Tïoplong,  ConUtn  sdéatoirty  n«  28iL 


(Lenay— C.  hérit.  Roy.) 
Dans  un  acte  notarié,  à  la  date  du  11  avril 
1854,  on  lisait  ce  qui  suit  :  a  Le  sieur  Nicolas 
Roy,  sain  d'esprit,  fait,  par  ces  présentes,  do- 
nation entr^vifs,  irrévocable,  en  la  meilleure 
forme  que  donation  puisse  valoir  et  avoir  lieu, 
au  sieur  Lenay  et  ai  la  dame  Foucher,  sa  femme, 
à  ce  présents  et  acceptant,  de  la  somme  de 
1100  fr.,  que  les  époux  Lenay  reconnaissent 
avoir  reçue  comptant  du  sieur  Roy,  donateur, 
pour  faire  et  disposer  de  ladite  somme.— La 
présente  donation  est  faite,  aux  conditions  sui- 
vantes:... de  servir  et  payer  au  donateur  sur  sa 
tête  et  pendant  sa  vie  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  110  fr.,  de  six  en  six  mois,  jusqu'au 
décès  du  donateur.  »— Une  clause  spéciale  de 
l'acte  porte  que  si,  à  Tépoque  où  s'éteindra  la 
rente  viagère,  il  est  dû  des  arrérages,  ces  arré- 
rages appartiendront  aux  donataires,  «sans  que 
ceux-ci  aienUalors  rien  à  payer  des  arrérages 
échus  et  courants  qui  leur  appartiendront.  » 
—  Cet  acte  fut  enregistré  au  droit  fixé  par  la 
loi  pour  les  donations  entre-vifs.— Onze  jours 
après,  le  22  avril,  décès  du  sieur  Roy.— Le  10 
fev.  1855,  les  époux  Soussion  ,  ses  héritiers, 
ont  demandé,  par  application  de  l'art.  1975, 
Cod.  Nap. ,  la  nullité  de  Tacte  susmentionné, 
qu'ils  qualifiaient  de  contrat  de  rente  viagère, 
sur  le  fondement  que  le  sieur  Roy  était  décédé 
dans  les  vin^t  jours  de  la  constitution  de  la 
rente,  par  suite  d'une  maladie  dont  il  était  at- 
teint lors  du  contrat.  Us  alléguaient  aussi  la 
captation  et  la  fraude. 

7  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  Tours, 
ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  le  contrat  du  H 
avril  1854,  formé  devant  Jacquet-Delahaye, 
notaire  à  Château-Renaud,  entre  Roy  et  les 
époux  Lenay,  quelle  que  soit  la  dénomination 

Sue  les  parties  et  le  notaire  aient  cru  devoir 
onner  à  cet  acte,  est  bien  et  réellement  un 
contrat  de  rente  viagère  ;— Attendu,  en  effet, 
qu'il  renferme  dans  sa  teneur  toutes  les  clauses 
et  conditions  d'un  contrat  aléatoire,  dont  les 
effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  dé- 
pendaient, pour  toutes  les  parties,  d'un  évé-* 
nement  incertain,  la  durée  de  l'existence  de 
Royj  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1975, 
Cod.  Nap.,  le  contrat  de  rente  viagère  créé 
sur  la  tète  de  la  personne  atteinte  d'une  ma- 
ladie dont  elle  décède  dans  les  vingt  jours  de 
sa  date,  est  nul;— Attendu  gu'il  est  articulé  par 
les  époux  Soussion,  et  non  ûénié  par  les  époux 
Lenay,  aue  Roy  est  décédé,  le  22  avril  1854, 
de  la  maladie  clont  il  était  atteint  au  W  avril, 
même  mois,  jour  delà  passation  de  l'acte  dont 
il  s'agit;— Déclare  nul  et  de  nul  eûet  l'acte  du 
11  avril  1854,  passé  devant  Jacquet-Dela- 
haye,etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Lenay,  pour  violation  de  l'art.  902,  C.  Nap., 
et  fausse  application  des  art.  1969, 1974  et  1975 
du  même  Code,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  considéré  l'acte  du  11  avril  1854  comme  ren- 
fermant un  contrat  de  rente  viagère. bien  qu'en 
réalité,  tant  à  raison  des  formes  dont  il  étak 
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accompaffné  et  da  caractère  que  les  parties  lui 
avaient  elles-mêmes  attribué^  que  des  stipula- 
tions qu'il  contenait,  ce  fût  une  véritable  do- 
nation entre-vifs,  avec  charge  onéreuse  pour 
les  donataires.  —  Il  est  vrai,  disaii-on,  que  les 
charges  de  la  donation,  c'est-à-dire  le  service 
d'une  rente  viagère,  présentaient  un  aléa; 
mais  Valea  est-il  donc  du  domaine  exclusif  du 
contrat  de  renie  viagère?  Ne  peut-il  pas  se 
trouver  mélangé  avec  tout  autre  contrai  ne 
tombant  pas  sous  l'application  de  l'art.  i97S? 
Ne  peut-il  pas,  par  exemple,  entrer  aussi  dans 
la  donation  entre-vifs?  Est-ce  que  les  donations 
entre-vifs,  avec  constitution  de  rente  viagère, 
ne  sont  pas  reçues  dans  les  familles,  et  quelle 
perturbation  ne  suivrait  pas  l'assimilation  de 
pareils  actes  à  ceux  qu'atteint  la  disposition  de 
l'art.  1975,  Cod.Nap.? 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  s'H  appartenait 
au  tribunal  de  Tours  de  rechercher  quelle  avait 
été  la  véritable  intention  des  parties  lors  du 
contrat  passé  devant  Jacquet,  notaire  à  Châ- 
teau-Renaud, il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  déterminer  les  caractères  légaux  de 
cet  acte  d'après  les  faits  reconnus  constants 
par  ledit  jugement; — Attendu  que  ce  jugement 
constate,  en  fait,  que  la  prétendue  donation 
conditionnelle  ne  consistait  que  dans  le  simple 
abandon  d'un  capital  de  1100  fr.,  moyennant 
la  constitution  d'une  rente  viagère  de  HO  fr., 
taux  ordinaire  d'une  rente  viagère,  avec  toutes 
les  garanties  légales  de  paiement  stipulées  par 
le  créancier  à  son  prolit;  qu'en  déclarant  qu  un 
tel  contrat  n'était  pas  une  donation,  mais  un 
simple  contrat  de  rente  viagère  à  titre  oné- 
reux assujetti  à  toutes  les  règles  établies  par 
les  art.  1968  et  4975,  Cod.  Nap.,  en  cas  du  dé- 
cès du  créancier,  le  jugement  attaqué  a  tiré 
des  faits  constants  une  conséquence  légale  et 
régulière,  et  que  sa  décision  est  à  l'abri  de 
toute  attaque; — Rejette,  etc. 

Du  10  juin.  1855.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Me&- 
nard.  —  Rapp,,  M.  Silvestre  deChanteloup. — 
ConeLy  M.  Sevin,  av.  gon. — PL,  M.  Paignon. 

ASSURANCES  TERRESTRES.— Prime  (paik- 
MENT  DE  LA).— Déchéance. 
Est  valable  et  obligatoire  la  clause  d*une 
police  d'assurance  qui  déclare  que,  par  le  seul 
effet  du  non^paiement  de  la  prime,  dans  un 
certain  délai,  et  sans  qiCil  soit  besoin  d'aucune 
sommation  ou  mise  en  demeure  de  payer,  l'as- 
suré sera  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité 
pour  l'incendie  qui  arriverait  dans  ce  délai, — 
Par  suite,  en  un  tel  cas,  l'assureur  ne  saurait 
être  condamné  à  payer  l'indemnité  sur  le  motif 
que  le  défaut  de  paiement  de  la  prime  serait 
imputable  à  sa  faute,  en  ce  qu'il  aurait  négligé 
de  le  demander  ou  de  mettre  l'assuré  en  de- 
meure  de  l'effectuer  (1). 

(1)  La  Cour  de  cassation  s^est  déjà  prononcée  en 
ce  sens  par  un  arrêt  du  15  nov.  1852  (Vol.  1852.1. 
787).  Il  hnporte,  du  reste ,  de  remarquer  que  ces 


Et  Uen  serait  ainsi,  alors  même  qwB,  par 
des  conventions  postérieures ,  les  parties  au^ 
raient  prorogé  le  délai  primitivemerU  fixé,  mai* 
sans  apporter  du  reste  a^icune  dérogation  for- 
melle à  la  clause  dont  il  s'agit. — 1"  Espèce, 
i'"  Espèce.  —  (Comp.  l'Aigle  —  C.  Bouton  et 
autres.) 

La  compagnie  d'assurance  contre  Tincendie 
Y  Aigle  s'est  pourvue  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  nov.  1852,  qui 
l'avait  condamnée  à  payer  aux  sieurs  Bouton, 
Daudeville  et  comp.,  une  indemnité  à  raison 
du  sinistre  dont  ils  avaient  été  victimes. — Le 
pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  1 1 34, 
1139,  1181  et  1226,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  cet 
arrêt  avait  méconnu  le  principe  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  On  rappelait  qu'une 
clause  formelle  du  contrat  d'assurance  stipu- 
lait qu'à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans 
les  délais  fixés,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucuue 
sommation  ou  mise  en  demeure,  l'assuré  n'au- 
rait droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indem- 
nité. C'est  donc  à  tort,  disait-on,  qu'en  l'ab- 
sence de  paiement  de  la  prime  de  la  part  de 
l'assuré  uue  indemnité  ne  lui  en  a  pas  moins 
été  accordée,  sous  prétexte  d'un  défaut  de  mise 
en  demeure  que  la  convention  rendait  complè- 
tement inutile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1134, 1139, 1181  et  j 
1226,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites;  que  le  débiteur  est 
constitué  en  demeure  par  Teflet  seul  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  qu'il  sera  en  de- 
meure sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la 
seule  échéance  du  terme; — Attendu,  enfin, 
qu'il  est  loisible  aux  parties,  soit  de  subordon- 
ner l'effet  de  leur  convention  à  l'événement 
d'une  condition  suspensive,  soit  de  stipuler 
une  clause  pénale  pour  assurer  l'exécution  de 
cette  convention  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  non 
dénié  par  Tarrét  attaqué,  qu'aux  ternies  de  la 
police  d'assurances  intervenue  pour  un  an,  ie 
IS  sept.  1848,  entre  la  compagnie  l'Aigle  et 
Bouton  et  Daudeville,  il  avait  été  expressément 
stipulé,  art.  6,  que  l'assurance  n'aurait  d'effet 
que  vingt-quatre  heures  après  le  paiement  de  la 
prime,  et  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  prime  | 
dans  les  délais  fixés,  sans  qu'il  fût  besoin  d'au- 
cune sommation  ou  mise  en  demeure,  l'assuré 
n'aurait  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucuue  in-     | 


sol  allons  n*ont  rien  d*incoDcilîable  avec  la  jnrispni- 
deiice,  aujourd'hui  bien  constante,  suivant  laquel  e 
toute  clause  semtilable  à  celle  dont  il  s'agissait  dans 
Tespèce  perd  sa  force  obligatoire,  lorsque  Tassureur 
vient  à  adopter  Tusage  de  faire  percevoir,  au  domi- 
cile des  assurés,  les  ptimes  par  eui  dues  :  F.  sur  ce 
point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  25  mars 
1852  et  la  uoie  (VuL  1852.  2.Â08— P.  1853.2.559), 
et  «tt^d.  Casa.  27  juin  1855,  pag.  A2. 
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demnilé; — Attendu  que  si,  postérieurement  à 
la  police  et  à  la  suite  de  poursuites  exercées  par 
la  compagnie/'^  19 /<f^  une  seconde  convention 
est  intervenue  entre  les  parties  sous  la  date  du 
15  déc.  1848,  cette  convention  n'a  fait  qu'ac- 
cordar  aux  assurés,  pour  se  libérer  du  montant 
de  la  prime,  un  nouveau  délai  qui  devait  ex- 
pirer le  31  janv.  1849;  mais  (jue  celte  conven- 
tion du  15  décembre,  bien  loin  de  déroger  aux 
dispositions  de  l'art.  6  de  la  police,  s  y  con- 
formait en  stipulant  expressément,  ainsi  que 
le  reconnaît  l'arrêt  atUqué,  que  les  effets  de 
l'assurance  seraient  suspendus  tant  que  la 
prime  ne  serait  pas  payée;— Attendu  ^u'il  est 
constant  et  reconnu  par  Tarrét  attaque  que  le 
paiement  de  la  prime  n'a  été  effectué  ni  au 
délai  fixé  par  la  police,  ni  au  délai  de  grâce 
accordé  parla  convention  du  15  déc.  1848,  ni 
depuis,  et  qu'elle  était  encore  due  à  la  date  du 
14  juin.  1849,  lorsqu'éclata  le  sinistre  qui  a 
donné  lieu  au  procès;— Que  néanmoins  l'arrêt 
attaqué  a  condamné  la  compagnie  C Aigle  à 
payer,  tant  à  Sala  qu'aux  compagnies  f  Urbai- 
ne,  la  Prudence  et  la  Paternelle  y  exerçant 
les  droits  de  Bouton  et  de  Daudeville,  assurés, 
diverses  sommes  faisant  partie  du  montant  de 
rassurance;-— Attendu  que  vainement,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  l'arrêt  attaqué  reproche 
à  la  compagnie  V Aigle  de  n'avoir  pas  exigé  le 
montant  de  la  prime  ou  mis  les  assurés  en  de- 
meure de  la  payer;  qu'un  tel  argument  est  sans 
valeur  en  présence  de  la  convention  régulière 
et  licite  qui  avait  formellement  dispensé  les 
assureurs  d'une  telle  mise  en  demeure;  —  At- 
tendu que  non  moins  vainement  l'arrêt  attaqué 
suppose,  sans  même  l'aHirmer,  que  les  assu- 
reurs, dérogeant  au  contrat,  auraient  accordé 
aux  assurés,  depuis  le  31  janv.  1849,  un  nou- 
veau délai,  et  cette  fois,  sans  condition  sus- 
pensive; qu'une  telle  supposition  vague,  dé- 
nuée de  toute  justiûcation  et  même  de  toute 
affirmation  positive  du  juge,  ne  saurait  préva- 
loir contre  le  texte  clair  et  positif  d'une  con- 
vention écrite  et  reconnue; — Attendu  que  de 
ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a 
formellement  violé  la  loi  contractuelle  qui  liait 
les  parties  et  lès  principes  consacrés  par  les 
articles  de  loi  ci-dessus;  —  Casse,  etc. 

Du  11  juin  1855.— Ch.  ciy.—Prês,,  M.  Bé- 
renger. —  i{app.^  M.  Ghégaray. — Concl.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Lenoél,  Jager-Schmidt,  Dufour  et  Devaux. 
2«  ^^ffCf.—(Comp.  l'Aigle— 0.  Sala.) 

Le  27  août  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
:ûnsi  conçu  : — «  Attendu  que  les  compagnies 
la  Lyonnaise  et  V Aigle  ne  contestent  pas  le 
chiffre  des  indemnités  dues  à  Sala,  es  nOms 
(comme  représentant  Bouton  et  Daudeville), 
mais  prétendent  que  Bouton  et  Daudeville 
n'ayant  pas  payé  les  primes,  n'ont  droit  à 
aucune  indemnité;  —  Mais,  attendu  que  les 
compagnies  ont  à  s  imputer  de  n'avoir  pas  exigé 
ledit  paiement,  de  n'avoir  pas  même  mis  Bou- 
ton et  Daudeville  en  demeure  de  les  payer,  et 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  mise 

LVI.— !»•  ?AKTni. 


en  demeure  est  nécessaire,  roênie  lorsque  la 
prime  est  stipulée  portable;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  m 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  VAi- 
gle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1134, 1139 et  1226, 
Cod.  Nap.  : — ^Attendu  que  les  conventions  lé- 
galement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites;  que  le  débiteur  est  constitué 
en  demeure  par  l'effet  seul  de  la  convention, 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le 
débiteur  sera  en  demeure; -r- Attendu,  enfin, 
qu'il  est  loisible  aux  parties  de  stipuler  une 
clause  pénale  pour  assurer  l'exécution  d'une 
convention; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  qu'aux  termes 
de  la  police  d'assurances  intervenue ,  le  15 
sept.  1848,  entre  la  compagnie  VAigle  et  Bou- 
ton et  Daudeville,  il  avait  été  expressément 
stipulé,  art.  6  :  1<»  que  l'assurance  n'aurait 
d'effet  que  vingt-quatre  heures  après  le  paie- 
ment de  la  prime;  2°  qu'à  défaut  de  paiement 
de  la  prime  dans  le  délai  fixé,  sans  quil  fût 
besoin  d'aucune  sommation  ou  mise  en  de- 
meure, l'assuré  n'aurait  droit,  en  cas  de  sinis- 
tre, à  aucune  indemnité;—  Attendu  que  ces 
clauses  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi;  qu'elles 
sont  claires,  précises,  et  ne  donnent  lieu  à 
aucune  interprétation  ;  que  l'assuré  qui  les  a 
librement  consenties  ne  peut  se  plaindre  des 
conséquences  expressément  prévues  du  défaut 
d'accomplissement  des  obligations  par  lui  sou- 
scrites;—Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu 
par  l'arrêt  atta(|ué  que  le  paiement  de  la  prime 
n'a  été  effectué  ni  clans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  souscription  de  la  police,  ni  depuis,  et 
qu'elle  était  encore  due  a  la  date  du  14  iuill. 
1849,  lorsqu'éclata  le  sinistre  qui  a  donne  lieu 
au  procès  j— Que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a 
condamne  la  compagnie  T^ty/e  à  payera  Sala, 
exerçant  les  droits  de  Bouton  et  Daudeville, 
une  part  proportionnelle  du  montant  de  l'as- 
surance, et  ce,  sans  même  prétendre  que  des 
actes  et  faits  postérieurs  eussent  dérogé  aux 
stipulations  de  la  police,  et  sous  le  seul  pré- 
texte que  la  compagnie  aurait  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  exige  le  montant  de  la  prime,  ou 
mis  les  assurés  en  demeure  de  la  payer; — At- 
tendu qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  impé- 
riale a  formellement  violé  la  toi  contractuelle, 
et,  par  suite,  les  art.  1134, 1139  et  1226,  Cod. 
Nap.  ; — Casse,  etc. 

Du  11  juin  1855.— Cb.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renaer.—Rapp.,  M.  Chégaray.— Cond.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PI.,  MM, 
Lenoël  et  Bosviel. 


QUALITES  DE  JUGEMENT.— Règlement. - 
Compétence. 
Est  nul  le  jugement  ou  l'arrêt  dont  les  qua^ 
lités  ont  été  réglées  sur  opposition  par  un  ma< 
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SkrVSfmiâèncé  iè  là  th^  Ûi  mmibn! 


à  Varm,  (Cbd.  Çhoë.;  i49).  (1) 

L'incompétence  de  ce  magùtrat  est  dbxbîué 

èl  pé\iï  nfé  propoif^ê  (roMMé  niàHèfi  dé  Milité 

ou  de  easMation,  même  par  let  parties  qui  uni 

volontairement  procèm  Hevant  lui  (2). 

(DuboUdhét  -^  G;  Marcelifl-Dubôitfeb<'J.) 

ARRÊT  (après  dél,  en  eh,  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  Fart:  145.  God.  proc;:-^t- 
teiidu,  en  fait^  qn'il  résuite  ae  Tarrét  attaqué^ 
rehdu  le  2  aoûi  1850,  qtte  les  qualités  orit  été 
réglées  le  4  septembre  suif  an  t^  sur  «^pflositiotii 
par  un  magistrat  qui  h'ataitpas  concouru  audit 
ah'ét^  et  au!  ne  faisail  pas  partie  alors  de  Jà 
chambre  des  Taeations;  —  Attendb^  en  dlroit^ 
que  les  qualités  font  partie  essentieUe  des  jii-: 
gementset  arrêts;  et  que  Tart.  145^  Gbdi  proc^ 
({ui  veut  que  les  qualités  écrient  iréglées  par  lé 
juge  qui  aura  présidé,  ott,  en  cas  d'empécfae^ 
ineht,  par  le  pltis  ancien  dafis  ToMre  du  ta- 
blëau^  n'est  que  l'application  du  prinei|)e  posé 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  âtril  1810,  qui  dis- 
pose qu'un  jugement  ne  fteut  être  rendu  bué 
par  les  Magistrats  qui  ont  assisté  à  tontes  les 
audiences  ;-^Qu'dne  telle  attribiition  est  essen- 
tiellement d'ordre  public,  et  qii'elle  ne  saurait 
être  méeonnue,  même  avec  le  coilsentémeht 
des  parties  on  de  leurs  atoués  ;  — ^  Que ^  dèd 
lors,  il  y  a  èb  excès  de  pouvoir  et  vidlatidri 
formelle  de  l'art.  145  précité  ;  —  Sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyeiisdu  pour- 
voi ;  —  Gasse  l'irrét  de  la  Génr  de  Lyon  du  i 
août  1850,  etc. 

Du  22  août  1855.— €h:  civ.— Prr^;i  M.  Bé^ 
renger.— I^app.,  M.  Alcdck.— Cond.con/'.^M. 
Nicias-Gaillard^l«'  av.  gén.-^Pf.;  MM.Frignet 
et  Hallays-Dabot. 

SUCCESSION.— ftÊl^oHfcJA+!t>*.^^llE*M: 
ta  reiioncitttitynjà  siitceÈHon,  inscrite  skr  lé 
règistfe  dû  greffe  du  lieu  où  tm  Sûte'ession  ^est 
outelrte,  et  i'etétûe  deskignatùrés  du  renonçttnt 
Bt  du  greffier,  eit  vdtabtè,  hicit  qu'elle  h'àit 
pas  été  faite  au  greffe  même,  fnûis  au  domicile 
Ûu  réfioiiçdnt,  où  le  Ireûistre  atait  été  apporté 
pur  te  g¥^ffieir.  (Cdd.  SaJ).,  784;  Cbd.  torofc;, 
9970(3)  .    ^ 

.  (Escbfbe  et  BalUafr-:^.  Bbui-febh;) 
Le  sièiir  Efecoi'be  et  la  daine  veu^è  Biilliâs 
8è  sont  tKJtirvtis  ëfi  càssatiob  cdnti*e  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bdrdëaux,  du  21  déc.  1854^  ^tie 
nous  avons  rabbOHé  dads  boire  tbt.  1855.2. 
289. 


(l-t)  La  jtirispnideDcé  de  la  dour  de  eàseàtion 
semble  fixée  en  ce  qui  concerne  le  preifaier  poiat» 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  {  mais  fl  y  a 
controverse  relativement  au  second  point  :  K  les 
arrêts  indiqués  dans  la  TabU  générale  DevillëdèUte 
et  Gilbert,  v*  Qualités  de  Jugements,  n.  23  et  suiv. 

(S)  K  sur  cette  Qdêstioii  et  «es  tiQalogU«s.r^nêt 
d'appel  rendu  daus.cette .afl^ire  par  la  Gourde  Bor- 
deaux)  le  Si  déc.lSSÂ  (VoU  1855.3.289),  ainsi  qne 
les  bbserfations  dont  nous  ravond  accompagné  à  la 
note. 


Aftiitf: 
LA  COCRj-^SdF  le  ilibHfi  bht^ë;  til4  «e  la 
tiOlalldb  deô  art.  784^  G;  i^àpi,  et  997,  God. 
pTot.  :-^Att^bdb  qbé  ^>  tiôil^  rilëtthë  uii  teHiie 
auj^  abb^  qbi  eidstilicbt  dvUbtsd  )ftiblicatiori , 
H  Code  Napoiëob  eilge,  pâféort  aH;784,(rt]e 
les  j'ènonclations  à  sticceésibn  Hb  ptil^rtt  pltis 
être  faites  qu'au  |^effe,  cet  article  lie  bfescrit 
(fas,  à  pèlbë  de  tlullitl^,  ttbê  Ifl  déblarâteon  de 
renoneiatioti  SoU  faite  ddtis  le  loeMl  niéroe  du 

Sheffe;  —  Que  si  TOn  fecheffchè  Teôprit  qtil  a 
idë  cette  disbosiifon^  on  rèèonfiaft  que  le  lé- 
gislateur é'ëst  pitié  ptëOccbtJé  dn  fdnetionbaire 
thiirgë  de  itcëtoir  lit  rebbndaliem  et  de  lai 
Qôhtiet  ràbthéhticité  (jbé  du  liéb  ott  eltë  doit 
être  faite  ;— Attendu;  éb  èffbt,  que  be  qtll  tient 
à  la  siibsidbëe  de  Pacte  de  t'étiondation;  c'eM 

ân'li  sbit  re^b  par  l'offlt:ief  public  que  la  loi  a 
ésigné  à  cel  effet,  ^'est-âMiite  par  le  greffier 
db  tribbbid  de  roiiverturé  de  la  duccessidn  ; 
qu'il  soi!  ^èvéiii  de  la  signature  du  tëribbcaot 
et  dé  celle  du  grëfliei',  fet  qb*ll  soH  Irâbscril 
^ur  lerëgiëil^  ^ébial  tenu  k  cet  effet  au  greflb; 
—Attendu  que  l'binissioli  de  l'tirtë  de  ees  Ibt- 
faialitës  ëbttàtnefàit  béeeS^ii^mëitt  la  nullité 
de  la  renonciation  ;  mais  qb'll  bé  dbit  ^i^  en 

Strè  de  tnémë  lorsque  l'attè  de  rèiiObciatioa, 
'ailleurs  pâffaiteMebt  régiiliët*,  à  été  rètii  au 
doinicilé  de  là  partie,  ab  lièu  do  l'ëifë  rtaas  le 
local  biéble  du  greffe  :  —  Qfiië^  sans  doute^  le 
ghëiiier  t\m,  pat  Otibli  de  sot!  devofi*  ob  par 
suite  d'une  Oomplaisance  réfifëHensible,  éé- 
Olace  sob  t^glstre  et  le  transporte  ab  domicile 
de  là  partie,  cobimet,  dans  Vëierciee  de  ses 
tbbctions,  uilë  fable  eravc;  mais  qu'il  n'ea 
rëfioliè  pas  que  Tafete  de  retionciation^  libre- 
bient  consenti,  dOivë  être  anfinlé,-  -^  Attenda 

3ue  l'arrêt  attaqttë  constate  qbé  la  déelaraiion 
ë  renonbiâtiob  à  la  sucbèSsion  du  ftleuf  Pflris, 
i*eîfue  par  le  mffler  au  domicile  de  Tune  des 
parties,  est  d^ailteurs  patfaifemènt  régulière; 
et  que  la  Goui*de  Boraeaiix;  en  ^efosant  d'en 
prononcer  la  bbllité;  n'a  nulléftnënt  violé  lès 
art.  784,  Cbd.  Nap.,  et  9S7^  €dâ.  pftjc.;- 
Rejette  etc. 

Duiittov.  l83îJ.-:-:Ch;  retf.— Pr«:,  ll.BeK 
bard  (de  Rennes).  —  Èapp:,  M.  Péëotni.  -^ 
Çoncl.  cùnf.y  M.  Sëvib,  av.  géti;  -^  rt.,  M. 
Paignon. 

feÀRANTffi  DES  MATIÈRES  b'Ofe  ET  ft'AR- 
GENT.  —  PaocÈs-vERBÀLi — toi.  —  Aveu.  — 
Commis. 

Les  procès-verbaux  deè,  préposés  à  la  sur- 
veillahce  de  la  garantie  des  matières ^d'^r  tt 
d'argent  font  foi.  jusqu'à  inscription  de  faux, 
non-s.eulisment  des  faits  matériels,  fhats  en- 
core des  déclarcaions  et  aveux  qu*iU  consiéent. 
(L.  5  vent,  an  ti,  art.  84;  dècr.  !•'  gèrm.  an 
i3,  art.  26.)  (1) 


^  (1)  ië  principe  de  la  foi  due  àdi  procèit^^rbàiii 
en  cette  matière  est  cérlain.  et  n*a  pas  d^àlllietirA  été 
tbttlefité  dans  Téspèce;  t.  tàbtè  $énérûk  DetiJlret 


3\iHipHdeiic}  ^  ta' Peur  àè  «fi^tUfdn. 


(mitHW 


réffunet  ^ite  ^  ^MWà  'A  ^echnnu  avait  ifèMU 
àis  àbfets  d>6r  W  ^fg&nt,  iatis  g*b*tré  c&nfon/àë 
ûu^bf'eÈcHptfùVA  àe$  <&t.  72  et  jmftj.  de  fà  M 
du  19  ^rum.  an  6,  tes  trmhdux  rie  j^eûfeem 
$e  âiipHifèr  Ue  M  àippHijM'  tét  pein^È  pori^H 
pàY  tette  lài;  scfuê  te  ptétexte  qu'ïl  n'aUr^àHt 
agi  ^  coihm  èbihmù  â'tcH  àuPrè  indîindu,  A' 
cetinOiiidu  West  pas  toH  iàWrch&M  réetterkèHt 
itabtî,  'et  âàiù  fe*  inàgànins  dUffael  ft  pré\mtH 
auraii  lété  itolôirériîènt  ynpîo^é, 
(L'adm.  des  conlHbolîotisihdir.— C.  Belafttfé.) 
Par  un  arrêt  du  41  jatiV.  !8ffô,  la  Oouîp  tfÂ- 
mieiié  avàil  statué  en  teh  tentaes  strr  les  Abfar- 
suites  fetercées  contré  îe  sieur  Delatii*è,  au 
nom  de  radinlniéffàiion  des  côntribtitiotis  In- 
directes (1)  :  —  «  Attendu,  portait  cet  arrêt, 
que  s'il  f0t  incont^subtf  fat  tes  /pcoc^yer- 
baux  de  la  nature  de  celui  dressé  oontre  Au- 
fuste JPelatlre  fassent^ioi  jusqu'à  inscription 
de  faiôx  des  faîls  matériels  et  même  des  aveux 
qu'As  constatent,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il 
reste  toujours  dans  lé  domaine  dû  jtige  d'ap- 
précier jusqu'à  quel  point  les  faits  dont  l'exis- 
tence et  Tavéu  sobt  ainsi  constatés  établissent 
la  preuve  où  défit  et  fcçïle  de  la  culpabilité  dû 
prévejfiu.i-^Quéj  âàrisTèspèce,  les  faits  prin- 
cipaux ac^HÎ^  contre  Auguste  Detàltre  et  ré- 
sultant^ ^oùiKi  procès-verbal,  soit  des  témoi- 


d'un  cerMitn  nombre  d'objets  de  la  même  na- 
ture^ inaîs  que  ces  Faits,  expliquée  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  et  ifotamment  car  le 
comniercè  d'objets  de  ce  genre  exercé  par  son 
frère  et  'son  beaù-Trère,  dont  il  allègue  avoir 
été  le  comoQis,  sans  qtfe  le  c*on traire  soit  éta- 
bli, et  avec  l'un  desquels  il  avait  un  domicile 
commun,  ne  prôiivënl  pas  suffisamment  qu'il 
ait  laj-nie'mé  èxèi'cé  'ce  commerce  comme  eux 
ou  cbiijoinfeibent  avec  eux,  nîéme  d'une  ina- 
nière  açcidentétré  oii  indirecte  ;  que,  dès  lors, 
les  J)remiers  jugts  ont  pu  justement  déclarer 
Auguste  Delaltre  noii  coupable  dès  Infractions 
reconnues  par  eux  à  la  cbaj- ge  dé  son  frère  et 
de  sôiri  béàu-frère  ;  -^  Par  ces  mollis,  etc.  » 

Swr  ré  premier  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  inleiriiii^  le  à  mai  1854,  un  anôl  de 
cassation  qui  renvoya  raflalrè  devant  là  tour 
de  Rouen,  qui,  a  son  tour,  prononça,  le  13 
août,  comme  il  suit  :  —  a  Adoptant  les  motifs 
qui  ont  détcfrmlne  les  premiers  juges,  et  con- 
sidérant <(uè  Tes  réponses  d'Auguste  Delatlrè, 
coDsigiîées  sib  prbcesr-verbal  dressé  le  l'4  jânv. 
i8M  p^  les  employés  de  la  régie,  bien  ap- 
précietes  et  sainemej^t  entendues^  n'ét^iblls- 
sent jKNnt/^c;  lé  j^re^  soit  recônhii  cou- 
pable des  faits  àWi  reprochés  ;  que,  dès  lors^ 


(Mb,,  V  'Ùdrdniih  àei  mat.  tCor  et  iVargent^  n.  78 

cl  8* 

0)  f.  Vdl.  iB55.l;B0v  un  premier  arrêt  de  cassa- 
Mk  utiehr^tif  dan^  cette  Ullaif«,  ft  pft>pdb  d'uti  ticè 
deforaie  dant  la  procédure. 


rêfe  predilet^  juges  fi'ôilt  pdînt  vhJÎé  ta  foi  due 
audit  procès-Téroâî;  —  tîoïilîhAè.  » 

Nbiitfeàti  ^litirvoi  pîir  radMîHMralllyn  des 
contHbntîoiis  iddirèctes,  pôHë  ètt  âuateftiîè 
sdendetle. 

XKKÈi, 

fjÂ  COUft;  —  Vq  tes  an.  ei  de  la  loi  du  il 
vent,  fiti  42)26  dn  déeret  d«  ««^  ferm.  an  13) 
733  74i  77^  «0  et  im  de  la  loi  dn  19  bmnl.  an 
6  ;  —Attendu  que  les  procès-verbèuk  tégnliÊ^ 
rement  dressés  p«f  les  préposé^  des  contribu- 
tions iiMifeéfësfolitfWi  jusqu'à  in)scHjpti0n  de 
faux,  tion-iSenteinent  des  faits  maiértels-,  mais 
érrcofe  des  déc1ai*»tiofiis  et  avenx  dli  prévfemi 
fielativetnent  aux  eomraveintiotis  qu'ils  constte 
tm»— Qo'il  résulte  du  |Mrocès->erlMd  régniier 
dn  H  faYiv.  4*984  «ne,  mr  les  mterpêUatiims 
dn  côtttrdleur  de  4a  garantie  -à  fionter^tè^ 
A«igu^  deftfttre  a  recohna  qu'il  «vsdt  RHoeee^ 
sivotnent  donné  en  réparajDiont  'et  retendn;  tant 
éit  son  ntrttk  persdnitel  qtie  pi»iir  te  eoinfite 
d%«tnii,  on  ^rand'iroinbre  de  montres  fit  #û»» 
très  tf)4)iét8  dTor  et  d'arf^evii  achetés  à  hi  vent^ 
do  Blont-de-Piété  de Bergues;  \pie, s'il  a «^onté 
qta"^  n'avait  faft  là  pfopart  de  xres  yemes  qne 
comme  eotMVris  de  son  frèi^  Théodore  >  vette 
ftfiégalf<m  ii*âurait  pn  être  prise  en  considé- 
ratton  "ifn'auiant  qu'A  aurait  hé  lefréposé  d'nn 
Mvarcbàitdréelletheiit  étaMi  et  èans  les  maga^ 
8{]h'sd(Mine4  il  atiraHété  vrotoirenieiit  empkr^t 
mais  i]ife,  loin  tfa'îl  en  mit  ainsi,  Tlieodoi4 
Dehttre  a  été  p<mrsQtti  ila  même  «poqne  nqse 
son  lirère  Angusfte,  eft  tïmrdamné  penr  cooh 
meree  ilKeite  et  datidesifin  dViuTrageftil'or  et 
d^argeiït;  —  Qoe  le  pré^ema  n^  «peut  trouver 
une  exctfse  dans  sa  parlîcinaftîoii  à  «n  (el  tra^ 
fie,  et  qu'il  tloit  tétre  répnte  av«hr  exereé  per- 
soniteileiinefit  et  pow  son  propre  compie  le 
commerce  d'onvMwes  d'or  et  tl''arae?nfc,  fmtcM 
alors  qa  nn  grand  nomtire  dVAijets  tle  cette 
nattn^,  évidemmêirt  destinés  à  ^tre  nncndns^ 
ent  été  $(alsis  h  son  |iropre  dmnicHev  ttistiiicc 
de  celui  de  mn  frèf«  ftiéodoreç  -^  Attend* 
qn'H  *e^t  constaté  far  le  même  fr^Kèi-veriM,  et 
atoQé  parle  {mévemi^  qn'tl  n«  s'est  pas  tson- 
fbrmé-aa^  fi^seriptions  des  art.  72-,  74>  77  de 
In  loi  dn  19  brom.  ftn  6,  et  que  plnsiem-s  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent)  achevés,  saieifts  à  «oti 
domicile^  éi  ^*il  ^  reeonnm  lui  afipartenir, 
n'étalent  pas  revêtus  des  empreintes  exigées 
par  la  mémetnfi  ;^-M}nevdès  lors^  la  prenne  des 
cmi4raveiit4mis  mfpMées  an  piiévenii  néstiHail 
clairement  du  procès-verbal,  et  qu'en  le  ren- 
voyant des  poursuites,  par  le  hiotif  que  ses 
réponses  n^étabUstorént  pas  ^'H  se  fài  rètrdu 
coopaMe  d^s  H^ts  à  M  tepTôdfëSj  l'arrêt  atta- 
qué a  mé^nYiQ  Ift  ftfi  dd^  à  cet  acte  èft  yitfR 
les  te'xtefe  db  Wis  ferëbiféè  :-4:dsSfe,  etc. 

Du  28  fév.  1856.  ^th.  rëun.  -^^rA.  H- 
troploh^,  p.  P-  — 2?dpp.>  lit.  Leroux  de  Bre- 
tagne. .—  ConcL  conf,,  Ja.  d^  Ki»yeV,  pr.  géâ^ 
--PL,  MM.  Jager-Schmidi  et  Ripaiik. 
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EMPKISONNEMENT  (Peine).  —  DoaÉi.-AF- 

PBL.— DÉSlSTKMBflT. 

Le  désistement,  par  le  prévenu  détenu,  con- 
damné à  remprisonnemenl,  de  Vappel  qu'il  a 
interjeté  de  cette  condamnation,  n'a  pas  pour 
effet  de  faire  remonter  le  point  de  départ  de 
la  peine  au  jour  du  jugement,  comme  s'il  ne 
s'était  pas  pourvu  :  la  peine  n'est  réputée  com- 
mencée que  du  jour  même  du  déxittement,  qui 
rend  la  eondamncUion  irrévocable,  (G.  pén.. 
23et!24.)(l) 

(Govillé.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  23  et  24,  Cod.  pëii.; 
— Auendu  qu^aux  termes  de  Tari.  23  précité, 
1a  durée  des  peines  temporaires  ne  compte 
que  du  jour  ou  la  condamnation  est  devenue 
Irrévocable  i— Que  Pappel,  en  matière  correc- 
tionnelle, a  pour  effet,  non-seulement  d'ar- 
rêter Texécution  du  jugement,  mais  de  re- 
mettre en  question,  devant  la  juridiction  su- 
périeure, les  faits  qui  ont  été  soumis  à  l'ap- 
préciation des  premiers  iuges;  qu'il  est  dévolutif 
et  suspensif;  —  Que,  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel, l'appelant  comparait  ainsi  à  l'état  de 
prévention  ;  --  Que,  s'il  est  détenu,  c'est  en 
vertu  du  mandat  décerné  contre  lui  au  cours 
de  l'instruction,  et  non  eu  exécution  du  ju- 
gement qui  l'a  coudamné  ;  —  Que  le  temps 
pendant  lequel  subsiste  l'appel  ne  peut  doue 
être  compris  dans  la  durée  de  la  peine,  si  ce 
n'est  au  cas  spécialemeut  prévu  par  l'art.  2i, 
Cod.  pén.,  c'est-à-dire  lorsque  l'appel  a  été 
interjeté  par  le  ministère  public,  quel  qu'en 
soit  le  résultat,  ou  lorsque  rappel  du  prévenu 
a  amené  une  réduction  dans  la  durée  de  la 

Seine  ;  —  Attendu  que  ce  principe  est  applica- 
le  à  l'appel  suivi  de  désistement  j^Que,  tant 
que  le  jugement  reste  frappé  de  l'appel,  il 
n'est  pas  déûuiiil;  -  Que  si,  plus  tard,  le  dé- 
sistement du  prévenu  fait  cesser  pour  l'ave- 
nir les  effets  de  l'appel,  il  ne  peut  restituer  au 
jugement,  à  partir  du  jour  où  la  condamnation 
at  été  prononcée,  le  caractère  d'irrévocabilité 
que  l'appel  lui  avait  enlevé,  et  qui  seul  déter- 
mine le  point  de  départ  pour  l'exécution  de 
la  peine;  —  Qu'on  ne  peut  donc  attribuer  au 
désistement  de  l'appel  les  effeu  que  la  nature 
spéciale  du  pourvoi  en  cassation  donne  au 
désistement  du  demandeur  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  Jean-Louis  Govillé  a  été  cou- 
damné  par  le  tribunal  de  La  Flèche,  le  1" 
août  dernier,  à  deux  mois  de  prisou  ;  —  Qu'à 
l'audience  du  tribunal  supérieur  du  Mans,  du 


(270) 


(1)  F.  conf.,  Grenoble,  il  mai  18^2  (VoU  iSAS. 
S. 500). — Il  en  est  aatrement  au  cas  du  désistement 
du  pourvoi  en  cassation,  ainsi  que  le  rappellent  les 
motils  de  Tarrét  ci-dessus  :  F.  en  ce  sens ,  Cass.  2 
juin.  1852  (VoL  1852.1.A70),  et  26  mai  1863  (Vol. 
1853.1.459).—  Cependant,  MM.'Berlauld,  Coure  de 
Cod,  pén.,  pag.  803,  etTrébuUen,  Court  de dr,  erim,, 
tom.  1,  pag.  256,  font  partir,  sans  distinction,  la  du- 
rée de  la  peine  du  jour  de  la  condamnation,  au  cas 
de  désistement  d^appel  aussi  bien  qu'au  cas  de  désis- 
tement de  pourvoi  en  casiation. 


31  du  même  mois,  il  a  déclaré  se  désister  de 
sou  appel,  et  que,  le  même  jour,  il  lui  a  été 
donné  acte  de  cette  déclaration  ;  —  Que  le 
même  tribunal,  par  un  jugement  postérieur^ 
du  28  septembre  dernier,  en  se  fondant  sur  ce 
(lue  l'appel  de  Govillé,  suivi  de  désistement, 
devait  être  considéré  comme  non  avenu,  a  or- 
donné que  la  durée  de  la  peine  compterait  du 
jour  de  sa  condamnation;  —  Qu'en  faisant 
ainsi  courir  la  peine  pendant  que  la  condam- 
nation n'était  pas  irrévocable,  ledit  jugement 
a^  violé  les  dispositions  de  l'art.  23  précité  du 
Cod.  pén.  ;  —Casse,  etc. 

Du  22  nov.  1855 Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 

le  cons.  Rives.  —  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.— 
ConcL,  M.  Bresson,  f.  f.  d'av.  gen. 


EMPRISONNEMENT  (Peine).  —  Duréb.- 
Lois  spjficiALBs.— Douanes. 

La  dispoiition  de  l'art.  40,  Cod.  pén,,  qui 
fixe  le  minimum  {six  jours)  et  le  maximum 
{cinq  am)  de  la  peine  d'emprisonnement  en 
matière  correctionnelle,  est  applicable  à  tout 
les  cas  prévus  par  des  lois  spéciales,  à  moins 
de  dérogation  expresse,  et  particulièrement 
aux  contraventions  des  douanes  (1). 
(Admiuist.  des  douanes—C.  Lorin.}— ARRfiT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  40,  Cod.  pén.,  41, 
42  et  43  de  la  loi  des  douanes  du  28avr.  1S16, 
les  art.  408  et  413,  Cod.  inst.crim.;  — At- 
tendu, eu  droit,  que  les  dispositions  de  l'arL 
40,  Cud.  pén.,  sont  générales  et  s'appliquent 
h  tous  les  cas  prévus,  soit  par  le  Code  pénal 
lui-même,  soit  par  d'autres  lois,  non-seule- 
ment quant  à  la  nature  de  remprisounemenl 
correctionnel,  mais  aussi  quant  au  ititAtmicm 
et  au  maximum;  —  Qu  il  n'y  a  d*excepliou, 
d'après  les  tenues  formels  du  même  article, 
que  pour  le  cas  où  la  loi  aura  déterminé  d'au- 
tres limites;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  "28 
avr.  1816  est  spéciale,  ce  d  est  que  relative- 
ment aux  éléments  constitutifs  des  infractions 
qu'elle  prévoit  et  à  la  force  probante  des  pro- 
cès-verbaux ;  mais  que  la  peine  d'emprisou-* 
nement  est  celle  du  droit  commun,  à  moins 
de  dérogation  expresse  quant  à  ses  limites; 
—Attendu  que  l'art.  42  de  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  dispose  que  les  contrevenants  à  l'art.  41 
seront,  outre  les  peines  portées  en  l'art.  41, 
punis  de  la  peine  d'emprisonnement;  — At- 
tendu que  cette  disposition  se  combine  néces* 
sairenieut  avec  l'art.  40,  Cod.  pén.,  qui  la 
complète  ;>-Attendu  qu'à  la  vérité,  l'art.  23 
de  la  loi  du  "âH  avril  a  limité,  pour  tous  les 


(i;  V.  la  nomenclature  des  dérogations  à  la  règle 
en  oeUe  matière  spéciale,  dans  le  Rcpert,  du  dr,  crim, 
de  M.  Morin,  v«  Douanet,  n.  27. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrét  de  cassatioa 
ci-dessus,  la  Cour  impériale  de  Metz  a  consacré  la 
même  doctrine  et  fait  droit  en  conséquence  à  Tappel 
du  ministère  public,  par  un  arrêt  du  28  nov.  1855. 
—Prés.,  M.  Pécheur;  ConcL,  M.  Lederc,  i"  av. 
gén. 
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eas  qoMl  éDomère,  le  maximum  de  Tcmpri- 
sonnement  à  un  mois,  mais  (|u*îl  n'a  limité 
le  minimum  à  trois  jours  que  pour  le  cas 
«oique  où  la  coolravention  a  été  commise  par 
moins  de  trois  individus,  et  où,  en  même 
temps,  les  marchandises  introduites  en  fraude 
n'excèdent  pas  cinq  kilogrammes;  —  Que  le 
minimum  légal  reste  donc  de  six  jours,  con- 
formément à  Part.  40,  Gud.  pén.^  pour  les  au- 
tres cas  où  une  antre  limite  ne  se  trouve  pas 
déterminée;  —Attendu,  en  fait,  que  le  juge- 
ment attaqué  a  reconnu  Lorin  coupable  de 
contravention  aux  art.  41.  42  et  i3  de  la  loi 
du*Z8  avr.  1816,  pour  avoir  introduit  eu  fraude 
des  marchandises  prohibées,  qui  excédaient 
cin<|  kilogrammes, — Attendu^  dès  lors,  qu'en 
D^appliquant  au  prévenu  qu'une  peine  de  qiia* 
ire  jours  d'emprisonnement,  par  le  molli'  que 
la  loi  spéciale  du  28  avr.  1816  aurait  moditié, 
même  pour  le  cas  dont  s'agit,  l'art.  40,  God. 
pén.,  le  jugement  attaqué  a  faussement  inter- 
prété le.s  art.  42  et  43  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et,  par  suite,  expressément  violé  lesdi  s 
articles  et  l'art.  40,  Cod.  pén.  ;  —Casse  le  ju- 
gement rendu,  le  20  septembre  dernier,  par  le 
tribunal  supérieur  de  Charleville,  etc. 

Du  11  oct.  1855.--Ch.  crim. -Prc>.,  M. 
le  coos.  Rives.  —  Rapp.,  M.  Sénéca.— Concf., 
t  M.  d'Ubexi,  av.  gén.—PK,  M.  Rendu. 

BOIS.  — ÂBJUDiCÀTAiitB.-— Coupe.— Vidange. 

L'obligation  imposée  à  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois,  de  faire  ta  vidange  des  ventes 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charaes, 
sous  les  pénalités  prononcées  par  l'art.  AO,  Cod. 
forest.y  n'est  pas  remplie  par  cela  seul  que  les 
bois  étaient  extraits  de  la  coupe  proprement 
dite  à  l  époque  fixée  pour  la  vidange,  s'ils  ont 
été  déposés  dans  une  autre  partie  de  la  forêt  ;  il 
faut  nécessairement  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit, 
ils  aient  été  transportés  hors  des  limites  du  sol 
forestier  (1). 

Toutefois,  si  le  dépôt  de  ces  bois  dans  une 
autre  partie  de  la  forêt  n'a  eu  lieu  que  de  l'or- 
dre et  sur  les  indications  d'un  garde-fort,  et 
pour  qu'ils  y  fussent  à  proximité  d'une  voie 
navigable  par  laquelle  ils  devaient  être  conduits 
à  leur  destination,  l'adjudicataire  échappe  en 
pareil  cas  aux  pénalités  prononcées  par  l'art. 
40,  Cod.  forest. 

JAdmîn.  forest.— C.  Picard.)— arrêt. 
L  COUR;— Sur  le  moven  de  cassation  pris 
d'une  violation  de  l'art.  40,  Cod.  for.  :  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  l'inspecteur  ues  forêts  et  de  Tarrét  attaqué, 
que  Picard,  adjudicataire  de  la  coupe  le  Noue- 
mazone,  liadsant  partie  de  la  forêt  domaniale 
d'Orléans,  avait  extrait  de  sa  vente  le  bois  en 


(1)  Le  point  dont  il  s'agit  ici  a  déjà  été  consacré 
par  un  arrêt  de  la  la  Cour  de  Colmar  du  la  déc 
1898  (aff.  Cald.  Joum.  du  Palai»,  tom.  1  de  1847, 
pag«  256),  et  il  est  eubeigné  par  M.  Meaume,  6pm* 
menu  du  Cod*  foreaU^  tom.  1,  n.  215. 


provenant  et  l'avait  déposé  sur  un  terrain  va* 
gue  dépendant  de  la  même  forêt,  où  il  se  trou-^ 
vait  encore  après  l'expiration  du  délai  de  vidan- 
ge, lorsqu'il  fut  traduit  en  police  correction- 
nelle pour  contravention  à  l'art.  40,  Cod.  for.; 
et  qu'il  fut  relaxé  des  poursuites  par  ce  double 
motif:  i^  (m'en  enlevant  de  sa  vente^  dans  le 
délai  fixé,  le  bois  abattu,  il  avait  satisfait  aux 
obligations  que  lui  imposait  cet  article,  bien 
au'il  eût  laissé  ce  bois  sur  une  autre  portion 
delà  forêt;  2®  qu'en  fùtril  autrement,  kacte  de 
Picard  ne  pourrait  le  constituer  en  l'état  de 
délit,  à  raison  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné le  dépôt;  —  Attendu,  en  droit,  sur  le 
premier  motlr  d'acquittement,  que  Fart.  40, 
Cod.  for.,  prescrit  aux  adjudicataires  d'opérer 
la  coupe  et  la  vidange  des  ventes  dans  les  dé- 
lais lixés  par  le  cahier  des  charges,  sons  peine 
d'amende  et  dédommages-intérêts; — Que  s'il 
ne  précise  pas  en  quoi  consiste  la  vidange,  la 
règle  qu'il  pose  doit  être  interprétée  par  la 
nature  même  de  la  protection  que  réclament 
les  intérêts  forestiers  dont  elle  a  pour  objet 
d'assurer  la  garantie,  les4iuels  ne  souffriraient 
pas  moins  d'un  dépôt  de  bois  abattu  opéré  sur 
une  autre  partie  de  la  forêt,  que  de  son  séjour 
trop  prolongé  sur  le  parterre  de  la  coupe  ^  que 
le  but  de  l  art.  40  ne  doit  donc  être  réputé 
atteint  que  quand  les  produits  entiers  de  la 
vente  ont  été  transportés  au  dehors  du  sol 
forestier;  — Que  tel  était  le  sens  des  prescrip» 
tiens  analogues  de  l'ordonnance  de  1669  dont 
l'art.  40,  tit.  15,  portait  en  termes  généraux, 
que  «  le  temps  des  vidanges  serait  réglé  par 
«  le  grand  maître,  selon  la  possibilité  de  la  fo- 
«  rét  »,  et  qui  ajoutait,  art.  47,  «t  que  si,  à 
a  l'expiration  de  ce  délai,  il  se  trouvait  encore 
«  des  arbres  vendus  non  enlevés,  ces  arbres 
tt  seraient  confisqués,  et  le  gisant  serait  in- 
«  cessamment  transporté  hors  la  forêt  ;  » — Que 
ces  dernières  expressions  indiquaient  suffi- 
samment que  la  vidange  n'était  complète  que 
par  suite  de  la  mise  du  bois  vendu  en  dehors, 
non-seulement  de  la  vente^  mais  aussi  de  la 
forêt  entière;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  qu'a 
toujours  été  entendue  et  appliquée  cette  or- 
donnance, et  que,  depuis,  le  Code  forestier 
n'a  fait  que  confirmer  cette  réglementation  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  l'adjudicataire 
Picard  avait  accompli  les  obligations  de  l'art.- 
40,  Cod.  for.,  dès  qu'il  avait  fait  sortir  son  bois 
de  la  vente,  quoiqu'il  l'eût  déposé  sur  un  autre 
emplacement  dépendant  du  sol  forestier,  l'ar- 
rêt attaqué  a  faussement  interprété  cet  arti- 
cle; 

MaLs  attendu,  sur  le  deuxième  motif,  que  le 
même  arrêt  déclare,  en  outre,  que  le  bois  ap- 
partenant à  Picard  était  destiné  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris;  —  Que  le  terrain  vague 
sur  lequel  il  avait  été  entreposé  se  trouvait  sur 
les  rives  et  à  trente  mètres  du  canal  d'Orléans; 
—Que  le  dépôt  n'avait  été  effectué  que  de  l'or- 
dre et  sur  les  indications  du  çarde-port,  dont 
les  attributions  résultant  de  l'ordonnance  de 
déc.  1672  et  de  la  législation  postérieure  sur 
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la  m^Uère,  coa^teteal  à  veiller  >  sur  ce  points 
à  la  police  des  cours  d^eau  navigables  ou  flot- 
mbJes,  çt  àdesigaer  a^ux  iimrchands,  à  leurs 
abuirdâ»  les  emplacements  oii  leurs  bois  qevruul 
é&r«  entreposés^  sauf  riudjeiiuii^é  4ue  aux  pro- 
priétaires a^s  texraitts  ainsi  ocpMpés  ;^Ai(epdu 
qakn  liraot  de  ces  faits  la  conséquence  qm 
Picard>  quand  il  o^béissail^  dans  de  telles  cir- 
coAstaQces>  h  Tordre  que  le  garder()pri  avait 
le  droit  dft  lui  donner,  ne  pouvait  être  pour- 
suivi ciynme  délinqMaat,  la  Çpur  in^périale  d'Or- 
léans (par  son  arrêt  du  3  loai  1^3)  n'a  violé 
ai  Tart.  40>  God*  tos-,  m  appune  aq^r^  dispo- 
sition législative,  etc. 

Du  %1  mai  lS34.-r-Ch.  crim.— l^r^»-.  M.  U- 
plagn^rBarris.  —  ilapp..  M-  U^aaneur.  t- 
€Qn$l.,  M.Bay&al,  av.  gé».  —  Pi,  W-  PelviiJi- 

fiXCUSD.  ^  Proyocàtioii.  —  àgsm  dh^  là 

VOâCB  PUBLIQUE. 

VêXCHse  4e  ffOvocatiou  établie  parVart. 
dM,  Cod,  pén,,n'€$t  admûs  qu'à  l'égard  des 
eriff^t  et  délia  commu  contre  Ut  particulieri  ; 
èUe  ne  peut  l'être  au  cas  de  violerke  envers  les 
agents  de  la  farce  pukHque,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  {i).' 

(Lenclume.) — arrêx. 

LA  COUR;  -*-  Vu  les  art.  65  et  321,  God. 
pén.;  vu  aussi  les  différents  articles  du  §  11  de 
fa  sect.  i  du  Hv.  3  dudit  Gode,  chap.  3  des  cri- 
mes et  délits  contre  la  paix  publique;— Atten- 
du, en  droit,  que  les  dispositions  de  l'art.  321, 
God.pén.,  relatives  ài  la  provocation  violent^, 
n'ont  pas  été  insérées  dS^ns  ce  Gode,  comme 


prelii 

parties  dont  ce  Gode  se  compose,  et  qui  les 
rendit  ainsi  applicables  aux  crimes  et  délits 
auxquels  elles  «e  réfèrent,  sans  distinction  des 
personnes  à  Tésard  desopdles ils  auraient  été 
commis,  et  quelles  que  fussent  les  circonstaq- 
ces  dans  lesquelles  ils  auraient  eu  lieu;  — At- 
tendu que  cet  art.  321  a  été  classé  dans  le 
Gode  pénal  sous  |e  litre  des  Crimes  et  délits 
contre  les  particuliers  ;  que  l'application  de 
ses  dispositions  est  limitativemeni  déterminée 
par  ce  titre;  qu'elle  ne  peut  donc  être  laite 
•qu'aux  meurtres  et  actes  de  violence  commis 
((ur  des  individus  sans  caractère  publie,  ou 
agissant  hors  de  l'exercice  de  pe  taraclère; 

3uè  ce  n'est  donc  qu'aux  faits  de  provoci^tion 
ont  ces  individus  peuvent  s'être  rei^dus  cou- 
Sables  qu'on  peut  appliquer  ledit  art.  321,  pour 
éclarer  excusables  lès  excès  commis  sur  eux  ; 
—Attendu  que  ce  serait  donc  ajouter  à  la  loi  et 


(1)  C*est  un  point  que  la  Cour  dfi  cassalion  a  déjà 
décidé  plusieurs  fois  ;  mak  tous  les  auteurs  s'élèvept 
contre  cetie  jurisprudence.  V.  Cass.  30  avr.  ^847 
(Vol.  1847.1.627— P.  1847.2.267.),  et  la  note,  ainsi 
que  le  Cod.  péiu  annoté  de  Gilbert,  art.  S31,  n.  13 
et  8.  —  Junge  M.  Trébutien ,  Cours  àe  dr,  crim.^ 
tom.  4,  pag^mo. 


violer  son  texte  que  d'admettre,  flaip^  unç  S|o- 
cusation  de  meurtre  ou  de  violences  coaunis 
envers  un  agent  de  la  force  publique  daa^ 
l'exercice  de  ses  fonctions,  Texceptioo  atté- 
nuante d'une  prétendue  provocation  Yiol^nte, 
que  ledit  art.  321  p'a  établi^  qqe  relativei^eat 
aux  meurtres  et  violences  cppimis  sur  des  uar- 
ticuliers;  que  ce  serait  également  violer  re^ 
prit  de  la  loi  que  d'étendre,  par  induction,  cette 
exception  d'un  cas  à  l'autre;— Attepdu  qu'ad- 
mettre d'autres  princines,  ce  serait,  non-seu- 
lement contrevenir  au  Gode  peoal,  ipais  encore 
énerver  l'action  de  la  forcp  publique,  encou- 
rager l'esprit  de  rébellipq  pt  désorganiser  ^o^ 
dre  social;  —  Bejette  le  pourvoi  cpntre  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Fori-dÇ-Frapce  (Harii- 
qique),  etc. 

Du  29  nov.  ^855.  —  Cb.  prim.  --  Prés.,  M. 
leçons.  Rives. -r  iJapp.,  M-  Y.  Fpudier.— 
ÇoncLj}IL.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

POIDS  ET  MESURES.  —  Ptocte-vraBU.- 
Prbuyb  co^TBAfRE.— Divisions  ob  MEsaRs. 
Lorsqu'^un  procès-verbal  régulier,  et  faisant 
foi  jusque  à  preuve  contraire,  constate  la  dé- 
tention par  un  marchand  d'une  n^sure  digi- 
rente  de  celles  qui  sont  établies  par  les  Iqù,  le 
juge  de  police  né  peut  rekuer  le  prévenu  sur  k 
motif  que  l'objet  saisi  n'a  jamais  été  unemt^ff  • 
et  ne  peiu  être  employé  comme  telle,  substi- 

(^ant  ^insi  10»  fipprfmiitm  pemj^neiif  ()  Su 

constatation  du  procès-verbal,  (G.  inst.  cnm., 
154;  Co(|.  pén.,  4^9,  n»  6.)  (1) 

(i)  (1  résulte  de  jà,  qu'en  (patiére  de  poids  f^m- 
sures,  le  ju»e  de  police  pt  Ué  par  rappfécialjoo  du 
rédacteur  du  prpc(Vyer|)al  quant  à  la  nature  Q|i 
qualification  de  Tobjèt  ^isi  couimc  faut  jK)i(}9  ou 
fausse  mesure,  en  ce  sens  que  l*apprècialion  doot 
il  s'agit  ne  peut  être  détruite  que  par  uriè  preuve 
contraire  administrée  (fcvant  lui,  et  a  laquelle  il  ne 
saurait  sulislîtuer  son  "  apprédatlon  persoiinelle.  — 
Peul-élre  pourrait-on  objecter  contre  eeltc  doetrii\c 
que  la  loi,  en  disant  que  les  procès-v^aiii  ne 
ftiisant  pas  fol  jusqu^à  inscription  de  hva  (couune 
dans  Tespèce)  pourront  être  débattus  par  des  preu- 
ves contraires,  soit  écrites,  sqif  icsûmoniales  (Cod. 
ipst.  çrini.,  154),  n*a  rien  d*impéralif  et  4'exclusif 
tpucbajft  le  naojle  suivant  Ijçqnel  la  preuve  contraire 
pourr^  ^Ire  faj|e  ;  aus^ilajnrisprudencedécide-t-elle 
que  des  expertïses  et  des  descentes  de  lieux  pement 
être  ordonnées  dans  ce  but.  Or,  par  fâ  même  raison, 
si  la  rcnrés'enfation  à  raudîencc  de  Tobjet  inéine  saw 
comme  corps  de  délit,  vient  à  démentir  le  procès- 
verbal  et  démontrer  dès  H  présent  que  t^àpprédalion 
du  rédacteur  de  ce  procès-\erbût  est  erronée,  on  û«  i 
voit  pas  pourquoi  lé  jnge  serait  obligé  cJ'prdonttfT  i 
une  preuve  par  audition  de  témoins  op  p(ir  ^^9^' 
Èi^,  qui  n'ajr<uteia  et  ne  cliansserP  r»c"  à  s^  con-  j 
vic^ÎQM  fi^pdéc  s^^  Iç  t^mpigpage  f^épie  d^  ^  ï?"?'  | 
et  qui  ne  sera  ainsi  qu'une  mesure  inutile  et  tout  a 
feil  fruslratoire.  —  Il  est  sans  doute  de  pi-imipe  que 
les  iqge»  lie  peuycpf  reJax.er  un  préyjçiju  d/î?  fip*  "» 
procès- vetoal  dressai  conirp  lui,  en  se  fondant  sur 
la  cimnaissance  persoHHtVe  qullsaurajeaia^w'^ 
Qi|  pitmç  ^'apr^  des  rçnjeignementsff  OflyM^^'^'J*' 
res  par  eux  prj»  (V.  p^?^  g€»4raU  Dçvjll.  et  OU».» 


Jtffkmif^^^  4f  '«  Cd^  ^  m§^iini. 
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f»«»  «^^  «W#<  WW  «W«l«  fHWir^  tW-*^ 
ya(f  ait  Je  çarc^èt^  ^  meiure,  il  u'ett  pfH 
fHéeMMênire  q^*il  prf^ente  des  divi$iof^  QM  dé- 

^ontimtims.  (j..  4  j^^u.  1837,  m.  ^O— F.  r 

espèce. 

!'•  Egpèce. — (Masclaux.) — arrêt. 


trduvç  e^^isi  (laq^^es  i|[)ai(is  de  la  feminç  Ijlfas^ 

{claux ,  marchande  jjè  gn|în§;  Knf  mesurç  fie 
?m€  circulaire,  m^^^W  w  f^**  !««<«»«  «<*« 
ancteiinf  n^e^r^  (?PP<^(^f  fl«ar{on,  e(  un  pctf 
>/tt<  Tue  {fi  ^|^vei(ê'  mç^r^  légale  appelée  dour 
jle  décalitre-,  Trr^ÀUeqfJH  AM^  la  4élentipi|  de 
cette  mesure  pqnstil|i;|i(  \^  coiitraventiqn  mér 
le  p\  dé(('q|p  p^r  Tart.  4  4p  la  loi  ^u  4  jUiU 


î 


.  J7.  çU^I|le  ^àr  rirl-  478 >  §.Qi  Co^-  pen- , 
-Ajfendii  qup,  |\ftnpb§t^nt,  1^  juge  de  police, 
^$1  ifi  1^  pour^qite^  a  r^a^é  10s  eppiit  Masr 
çlaïjx  4èf  i»R3  4?  cette  poursuite,  pônirairer 
menj  lipi  c(jusut§tipn^  du  prqcès-Vpflîal,  non 
4ébaU}f  à  l%f|fiqce  m  la  preuve  cofijraire, 
^ur  1  unique  ipojjf  fliie  rdbjpf  saisi  ft>  jainms 
été  i|ne  Iqip^^**'^^  P\  "^  RPl**  ^^r®  eijiplpyé 
cpmçàet^l;  qq'en  su|ï§tjtQ^nt  ^insi  (\oi{  abr 
pr§piatiqn  persop})p|ie  à  Isi  con^tal^Mpn  pu 
procès-ypfbai,  le  jii^e  dé  ppUcp  a  ppfpipis  un 
excès  dp  poùvptr,  gjéconnq  la  fpi  pM^  audit 
procpfr-ve^baj,  violé  par  suite,  a*uijp  part,  j'firt. 
154,  Cûfl.  }nsi.  fnw-i  et  d'apire  p^ri^  le^  ayt. 
4  cl  47%  §  Q,  c|TriP§^us  Y»SP5,  pq  n  ep  fajsant 
^  fipphdilion  ;— Par  cp§  mptjf^i  casse  Ip  iuge- 
^  çnlrppdu.Ie  ^Q  juiUej  derp^pr^  parlç  itm-r 

lié  simple  policé  du  llonasiipr^  etc. 

^-7  dpè.  l553.-Cb,  çriïp.  -TT  rr^*,i  M- 


in  Rrof^i^erk^l,  n.  53  ft>,  et  Tri^.  (i«  po/w^  n. 
î^4ii  1*^'^  ^'?>  ^  semble,  ne  doit  s'entendre  que 
d*aii<Q  çoopaissànce  personnelle  ou  de  renscignenoents 
acquis  en  dehors  des  fbnctiops  du  jùgë,  et  tkon  de  la 
conTictibn  qui'  résulte  pour  lui  de  feiis  matériels 
qu^ilvérifie  lui-même  et* dont  il  reconnaît Pexisleqcp 
i  Paudience  même.  L^s  motib  de  plusieurs  arf£ls  dp 
la  Cour  de  cassation,  notamment  ceu^  à  l»  df  te  des 
13  Bon  et  fi  déc.  i1B34  (Vol.  |89â4.iQ2  et  m), 
t\  ii  jfin  iHt  (Vol.  i84:8.1.P(|8),  déqdaq^  «Mfs  le 
juge  ne  peut  se  déterminer  par  les  notioQS  persqn- 
qellcf  qu'il  qurfiit  «çqu^ei  en  debprsdVne  ip^rucr 
iiOQ  f^lièfe, jrâprraiéut  étrp  invqqu^  ^  l*appuj  d^ 
cette  opinion.  Rn  eflet,  ces  arrêts  ^onl  fondés  su(  ce 
qu*il  est  de  règle  que  la  conviction  du  juge  ne  doit 
se  former  que  par  les  débats  qui  ont  lieu  devant  lui, 
Ëh  bienl  n'est ^:e  pas  un  débat  de  celte  nature,  et 
un  débal public,  qui,  dans  les  espèces  ci-dessus, 
i«(sonait,  d^une  part ,  de  la  représenutipo  des  objets 
sais»,  qae  le  miaistèn  puUîc  soutenait  ftire  de  fér 
niables  mesures  comme  renonçait  le  procès-Terbal, 
etd*attlré  part,  de  la  défense  du  prévenu,  qui  sour 
Icmil  «a  craiMÎce  que  cf»  oMieU  n'iiuiiiiit  pas  def 
mttons  et  ne  pouT^ippt  e(re  empl^yi^  fpqip>e  telr 
lest..,.  i.  <IIU««?* 


Laplugne-Barris.  •*  Xa|)p.>  M.  Squgpier.  -r 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

î«  Etpetie.  —  (Salques.)  -r-AB^^T- 

LA  COUR;-TrVu  N  ar(.  i^^  Cod.  inst. 
prim.,  4  d«  la  loi  du  4  juill.  1^7,  et  479,  §  «, 
Cad.  pén.  ;  tt;  Atten()u ,  en  ftiit,  qu'il  est  cqi|- 
staté  pas  un  procès-vprbal  en  due  forme,  pt 
iajsanl  fpi  dèâ  jars  jusqu'à  prpuve  con|r;tiipq, 
que  le  commissaire  de  police  du  Honasti^r 
opérant,  ddns  s^  cii^pppscciptiqq,  avec  le  ve- 
rificateuF  deç  pqids  et  mesures  4p  l'arrARdis- 
sement  du  Puy^  la  févisinn  ppripdiqua  des 
poids  Pt  mesuFP^^  a  trouvé  pl  sM^  cbpz  Pjprre 
oa|ques,  iparcband  d^tissus  k  (iQudet,  ^9e 
demiraw^plat0^$ai^9  grftdmtim,  m^  Salques 
a  r^prpspntée  comme  ne  s^^mi  §bsol^ment 
qu*à  plier  la  niarcÂaiulife;  -rr  Attpn4u  qu'à 
l'audience,  ce  procps-yerbal  p'a  point  été  rfp- 
batfu  par  la  preuve  annlralre  ;  que  Salqpps 
s'est  borné  à  répéter  fon  aQrn^îitjQn  qtie  la 
prétendue  n^mc^  %$  tet  e^rmi^  qwi  po^r  plier 
\e%  dentelles  ;  -r-4ttandu  que  Yempt^i  de  la  de- 
mi-aune saisie  n'ptait  point  à  repbprcber  par 
le  juge  dp  policp;  qu*en  pffet,  la  simple  d4ien- 
tUm  de  mesures  autres  que  les  mesures  légales 
est  expressément  assimilée  à  leur  emploi  par 
rart.  4  da  la  Ipi  du  4  juill.  1937.  pt  rentre, 
dès  lors ,  dans  l'applipatton  textuellp  dq  p<^  6  de 
l'art.  479,  Cod.  peu.  ;  TT  Atipndu  que,  nonob- 
stant, le  juge  fie  polioe,  saisi  dP  lA  pQuvspi(e, 
a  relaxé  le  provenu  des  Uns  de  cette  poursui- 
te, contniirpment  aux  énoncia^iûQsduproeès- 
vef  bal  et  pur  pet  unique  motif  que  l'q^jet  i^iii, . . 
n'esf  qu'un  feuillet  de  hêtre- ^^  <an<  4ivisiqn§  ni 
dénomination,  et  n' ayante  enHn,  ç^t^cuu  des 
caractères  d'une  mesura  êoit  aneifnne  soit  i9io> 
dfffif,*— Attendu  qu  une  telle  décision  viole 
tout  ensemble  et  la  loi  spéciale  de  1837  sqr  )es 
poids  et  mesures,  combinée  avec  l'art.  479  pi- 
dessus  visé,  et  l'art.  154»  Cod.  iqsW  crim.;-* 
Attendu,  en  effet  et  en  premier  lieii^  qu'en 
faisant  dépendre  le  caractère  de  mesure  de 
divisions  ou  de  dénominaUoq»  le  juKeq^pt  a 
ajouté  arbitraireuMnt  à  l'art.  4  de  la  Toi  préci- 
tée, dontladisposition  est  génpraleet  absolue, 
ep  créant  une  distinction  que  cettp  disposition 
ne  comporte  pas;  -7?  Attendu/ PU  secoqd  Upu, 
qu*en  substituant  son  appréciation  personnelle 
à  la  constatation  si  exprPsse  du  procès-verl^» 
quant  à  la  nature  de  l'objet  saisi  et  à  l'aveu  du 
prévenu,  le  juge  dp  police  a  méponnu  iH  foi 
due  à  ce  procès-verbale  qu'aucunp  preuve  con- 
traire n'avait  débattu,  et  commis,  par  suite, 
un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  passe 
le  jugement  rendu,  le  IQ  juillet  dpruier,  pjir  le 
tribunal  de  simple  police  du  Monastier,  pte. 

Du  7  déc.  183S.  -r  Gh.  pwm.— JPrrfi.V  M. 
Laplagne-àarris.  -rz  Mapp*,  M.  Biouguier.  :— 
CqmL,  m.  d'Ubéxi>  av.  gén. 


PROGÈS-YERBAL.— Prbute  TESTiHomiLB. 

f.e  tribunal  çle  police  np  P^ut  se  refuser  à 


entendre 
demande 


les  témQ^ns  q\^e  le  ministère  public 
à  produire  pour  établir  ff^leii^ 
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d^une  contravenHùn  constatée  par  un  procès^ 
verbal  ou  rapport  ne  faisant  pas  foi  jusau'à 
preuve  contraire,  (Cod,  inst.crim.,  154.)  (Ij 

//  en  est,  toutefois,  autrement,  lorsque  le 
juge  constate  que  tes  tcmoinSy  annoncés  à  l'an 
vance  par  le  ministère  public,  devaient  seule- 
ment déposer  de  ouï-dires  qui  ne  pouvaient  en 
rien  infirmer  les  résultats  acquis  au  procès.  — 
2*  espèce. 

1^«  Espèce,  —  (Potenl.)  —  4RRÊT. 

LA  COUR^—Vu  l'art.  15U,Cod.  insl.  crim.; 

—  Attendu  que  la  contravention  résultant  du 
défaut  de  balayage  dont  était  prévenu  le  nom- 
mé Potent,  n'était  p^  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ; 

—  Attendu  que  le  ministère  public  a  conclu 
formellement  à  Taudience ,  vu  la  défense  du 
prévenu  (qui  se  rapportait,  du  reste,  à  une 
contravention  différente  de  celle  pour  laquelle 
il  était  cilé) ,  à  ce  qu'avant  le  prononcé  du 
jugement  le  tribunal  de  simple  police  ordon-^ 
nàt  Taudilion^  comme  témoin^  de  Tagent  de"^ 
poli<e,  auteur  du  rapport  ; — Attendu  que  celte 
demande^  fondée  sur  l'art.  154,  C.  inst.  crim., 
ne  pouvait  être  légitimement  repoussée,  dès 
€|ue  la  contravention  n'était  pas,  d'ailleurs, 
établie  autrement; — Attendu, néanmoins, que 
le  jugement  attaqué,  sous  le  prétexte  que  cette 

'  demande  pouvait  n'être  qu'un  moyen  dilatoire, 
a  statué  immédiatement  sur  le  fond  et  a  ren- 

•  voyé  le  prévenu  des  lins  de  la  plainte  ; — Qu'en 
statuant  ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  expressément 
violé  Tart.  154,  God.  inst.  crim.;  —  Casse  le 
jugement  rendu,  le  5  oct.  1855,  par  le  tribunal 

'  de  simple  police  d'Avignon,  etc. 

Du  1"  déc.  1855.  —Ch.  crim.  —  Prés\,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp,,  M.  Sénéca. — Concl.y 
M.  d'ijbéxi,  av.  gén. 

2"^  Espèce.  —  (Grandjean.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une  vio- 
lation de  l'art.  154  et  de  l'art.  408,  God.  inst. 
crim.,  en  ce  que,  à  une  seconde  audience,  le 

•  tribunal  aurait,  contrairement  aux  réquisitions 

•  du  ministère  public,  refusé  d'entendre  un  té- 
moin désigné  et  appelé  par  lui; — Attendu  que, 
si  le  juge,  pourrefuser  l'audition  de  ce  témoin, 
s'est  fondé  sur  ce  motif  manifestement  erroné 
que  permettre  l'audition  de  ce  témoin,  c'était 
ouvrir  à  la  partie  défenderesse  la  faculté  d'en 
appeler  un  autre,  nécessiter  ainsi  une  nouvelle 
remise  et  arriver  à  une  sorte  de  déiii  do  jus- 
tice; il  est  dit,  en  mé:;ie  temps,  dans  la  sen- 
tence attaquée,  que  le  témoin  annoncé  à  l'a- 
vance par  le  ministère  public,  devait  seulement 
déposer  de  ouï-dires  qui  ne  pouvaient  en  rien 
infirmer  les  résultats  acquis  au  procès;  que, 

-  par  là,  la  sentence  indique  clairement  que  la 
preuve  supplétive  oflérte  eût  été  frustratoire, 

(d)  Cest  un  point  constant  V.  Table  généraie 
Devill.  et  Gilb.,  v°  Procès-verbat ,  n.  86  et  s.,  et 
Cod,  intl.  crim.  annoté  de  Gilbert,  art.  i5â,  n  i5i 
et  s.  V.  aussi  conf.,  M,  Faustin  Hélie,  Instr»  crim,, 
t  &  p.  624. 


et  que  cette  appréciation  rentrait  dans  les  at- 
tributions du  juge;— Rejette,  etc. 

Du  12  janv.  1856.  —  Ch.  mm.^Prés.,  M. 
Laplagne-Rarris.  —  Rapp.,  M.  Bresson.  — 
Concl.,  M.  Blanche,  av.  gén. 

CONTRAVENTION.  —  Excuse.  —  Force  ma- 

JEURE. 

Lexcuse  de  force  majeure  est  admissible  en 
matière  de  contravention  de  police,  comme  en 
toute  autre  matière.  (Cod.  pén.,  65  et  464.)  (1) 
Mais  la  preuve  de  cette  force  majeure  ne 
peut  résulter  que  de  documents  léqaux,  quand 
elle  a  pour  effet  d'infirmer  les  constatations 
d^un  procès-verbal  régulier.  —  Et  Von  ne  peut 
considérer  comme  tels  de  simples  dires  du  pré- 
venu et  des  lettres  missives  et  toutes  privées, 
(Harel  et  autres.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Vu  l'ordonnance  royale  du  23 
juin  1819,  l'art.  471,  n«  15,  Cod.  pén.,  et  l'art. 
154,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  était 
constaté  par  les  procès-verbaux  dressés,  le  24 
octobre  dernier,  par  le  commissaire  de  police 
de  la  ville  de  Saint-Malo,  que  les  nommés  Harel 
(François),  Roux,  Michel,  Veillard  et  consorts^ 
tous  marchands  boulangers  en  cette  ville,  n'a- 
vaient point  en  magasin,  à  cette  époque,  l'ap- 
provisionnement en  farines  prescrit  par  les 
art.  2  et  3  de  ladite  ordonnance;  — Attendu 
que.  pour  excuser  cette  contravention,  les  dé- 
fendeurs en  cassation  ont  invoqué  un  cas  de 
force  majeure  résultant  de  la  sécheresse  pro- 
longée de  la  saison  et  du  manque  d'eau,  qui 
avaient  mis  les  minotiers  de  la  contrée  dans 
l'impossibilité  de  moudre  et  de  satisfaire  aux 
commandes  qui  leur  avaient  été  faites;  — At-> 
tendu  que,  si  la  force  majeure  peut,  en  cer- 
tains cas,  effacer  la  contravention,  c'est  à  celui 
3ui  l'allège  à  la  prouver  ;  que,  pour  détruire 
es  proces-verbaux  réguliers  constatant  l'in- 
fraction aux  règlements  et  à  la  loi,  cette  preuve 
doit  elle-même  présenter  un  caractère  légal  ; 

au'on  ne  peut  attacher  cet  effet  à  de  simple 
ires  des  prévenus,  et  à  des  lettres  missives 
et  toutes  privées;  que  le  jugement  attaqué, 
pour  établir  le  cas  de  force  majeure,  a  accordé 
pleine  foi  à  des  documents  de  cette  nature,  et 
les  a  fait  prévaloir  sur  la  preuve  légale  acquise 
au  procès  ;  qu'il  a  en  cela  formellement  violé 
les  dispositions  de  l'art.  154,  God.  inst.  crrm.^ 
et,  par  suite,  l'art.  471,  n«  15,  God.  pén.;  — 
Casse,  etc. 
Du  7  déc.  1855.— Ch.  crim.— Prr**.,  M.  La- 
ne-Barris.  — Uapp.,  M.  Bresson.— Conc/.^ 
d'Ubéxi,  av.  gén. 

POSTE  AUX  LETTRES.— Immixtion.— Che- 
min DE  FER.— Chef  de  gare. 
Le  chef  de  gare  d'un  chemin  de  fer  est  per~ 
sonnellement  responsable  de  toute  immixtion 


(1)  V.  sur  ce  principe,  les  arrêts  coDronnfs  des 
i"  et  10  mars  1855,  rapportés  Vol.  1855.1.848 
(P.  1555.2.10),  et  cenz  qui  y  sont  dtés  en  nota. 
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iUéçide  dans  le  transport  des  lettres  effectué 
par  le  moyen  de  colis  ou  paquets  admis  dans 
la  gare,,,,  du  moins  alors  que  le  fait  d^immiœ- 
tim  a  eu  lieu  en  sa  présence  ;  peu  importe 
qi^il  n*ait  pris  aucune  part  matérielle  ou  mo- 
raie  au  fait  dont  il  s'agit,  (Arr.  27  prair.  an 
9,  art.  1,2,  3.) 

(Fournier.) 

Ainsi  rayait  décidé  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  da  5  mai  1855,  portant  cassation 
d'un  jugement  contraire  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Beauvais  du  13  janvier  précédent. 
(V.  vol.  1855.1.556.)— Sur  le  renvoi  à  elle  fait 
de  la  cause ,  la  Cour  impériale  d'Amiens  se 
prononça  comme  ce  tribunal,  par  un  arrêt  du 
6juill.  1855,  dont  voici  les  motifs  * — «Attendu 
qu'encore  bien  que  le  fait  d'immixtion  consti- 
tutif de  la  contravention  relevée  par  le  procès- 
verbal  des  employés  de  Tadministration  des 
postes,  en  date  du  30  oct.  1854,  se  soit  accom- 
pli dans  la  gare  de  Compiègne,  à  la  direction 
de  laquelle  le  prévenu  est  préposé,  il  n'existe 
cependant  .'lucune  preuve  et  il  n'est  pas  même 
allégué  qu'il  y  ait  pris  personnellement  une 
part  quelconque,  matérielle  ou  morale  ;  que, 
dès  lors,  la  poursuite  dirigée  contre  lui  ne  sau- 
rait avoir  d  autre  base  qu'une  présomption  ou 
une  responsabilité  légale  résultant  de  la  seule 
qualité  de  préposé  ; — Attendu  que  Tarrété  de 
prairial  an  9,  dans  son  esprit  et  dans  son  tex- 
te, notamment  dans  les  art.  1  et  9,  n'attache 
cette  responsabilité  légale  qu'aux  entrepre- 
neurs de  transport,  chefs  mêmes  de  sembla- 
bles services,  qui,  recueillant  le  bénéfice  de 
tous  les  émoluments  de  l'entreprise,  doivent 
aussi  répondre  de  tous  les  faits  qui  s'y  ratta- 
chent ;  qu'on  dépasserait  les  justes  limites  de 
l'application  de  cet  article  en  rétendant  à  des 
agents  secondaires  et  locaux,  auxquels  on  ne 
peut  objecter  aucun  intérêt  ni  aucune  irré- 
gularité personnelle  en  dehors  des  devoirs  à 
eux  imposés,  et  qui  ont  conséquerament  asi 
comme  mandataires  et  représentants  d'une  ad- 
ministration supérieure,  offrant  elle-même  à 
l'action  répressive  une  garantie  assez  efficace 
pour  ne  pas  lui  en  substituer  une  autre  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  poursuite  intentée 
contre  le  prévenu,  en  son  nom  personnel  et 
oon  pas  comme  représentant  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  assignée  en  sa 
personne  et  à  son  domicile,  est  à  la  fois  non 
recevable  et  mal  fondée....  » 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  du  ministère 
public,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion des  postes.  Il  a  été  statué  en  audience 
solennelle  sur  ce  pourvoi  dans  les  termes  sui- 
vants : 

▲ERfiT  (après  dél,  en  ck,  du  cons,), 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1, 2  et  3  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  9;  —  Attendu,  en  fait,  qu'un 
procès-verbal  dressé  par  les  employés  de  l'ad- 
ministration des  postes,  en  date  du  30  oct. 
1854,  constate  qu'd  a  été  saisi,  dans  une  botte 
déjà  placée  sur  le  wagon  contenant  les  colis 
du  train  àûxui  de  Saint-Uuentin  à  Grefl  et  par- 


tant de  Compiègne  ledit  jour,  à  une  heure  de 
relevée,  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  une 
lettre  ouverte  adressée  à  Prudhomme,  à  Pon- 
toise,  et  signée  Pierre  Ambroise  ;  que  cette 
saisie  a  été  opérée  sur  un  colis  sortant  de  l'in- 
térieur de  ladite  gare  de  Compiègne,  pour  être 
{>lacé  sur  un  wagon  se  trouvant  alors  dans 
adite  gare  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  que 
c'est  dans  la  gare  même  de  Compiègne,  dont 
le  prévenu  Fournier  est  le  chef,  que  la  boîte 
contenant  la  lettre  a  été  livrée  au  transport, 
et  qu'il  est  également  constaté  que  ces  faits  se 
sont  passés  en  présence  de  Fournier  ;  —  At- 
tendu que  l'administration  de  la  gare  de  Com- 
piègne appartient  à  Fournier  ;  que  cette  ad- 
ministration opère  sous  ses  yeux  ,  sous  sa 
direction  et  par  ses  ordres  ;  que  toute  néf  li- 

Sence,  défaut  de  surveillance  ou  contravention 
evient  donc  par  cela  même  son  propre  fait, 
sans  qu'il  puisse  en  décliner  la  responsabilité, 
sous  prétexte  qu'il  se  serait  personnellement 
abstenu,  ou  bien  qu'il  aurait  ignoré  le  fait,  et 
que,  n'ayant  pas  agi,  il  devait  être  considéré 
comme  y  étant  resté  étranger  j  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1*'  du  27  prair. 
an  9,  il  est  défendu  à  tous  entrepreneurs  de 
voitures  libres  et  à  toutes  personnes  étrangè- 
res au  service  des  postes,  de  s'immiscer  dans 
le  transport  des  lettres,  sous  les  peines  por- 
tées audit  arrêté  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué, sans  contredire  les  faits  énoncés  au  pro- 
cès-verbal, non  plus  que  la  présence  et  la 
qualité  de  Fournier,  l'a  néanmoins  relaxé  de 
toutes  poursuites  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
allégué  que  le  prévenu  eût  pris  personnelle- 
ment à  ces  faits  une  part  ou  matérielle  ou  mo- 
rale ;  qu'en  statuant  ai nsi,rarrêt  attaqué  a  mal 
interprété,  et,  par  suite,  violé  les  art.  1,  2  et 
3  de  l'arrêté  précité,  et  qu'il  s'est  à  tort  abstenu 
de  faire  application  des  peines  portées  par 
l'art.  5  modifié  par  le  décret  des  2i-30  août 
1848  '—Casse  etc. 

Do'28  fév.  1856.— Ch.  réunies.— Pr A..  M, 
Troplong,  p.  p. — /}app.,M.  Silvestre  de  Cnan- 
teloiip. — Concl,  conf,,  M.  de  Royer,  proc.  gén. 
— P/.,  M.  Paul  Fabre. 

BREVET  D'INVENTION.  —Contrefaçon. — 

Propriété  industrielle.  —  Exception  de     i 

propriété. 

Le  prévenu  de  contrefaçon,  poursuivi  par  le 
porteur  d'un  brevet  d'invention,  ne  peut  exci- 
per,  comme  fin  de  non-recevoir  contre  la  pour^ 
suite,  de  ce  que  Nnvenlion  brevetée  appartien- 
drait à  un  autre  qu'au  titulaire  du  brevet.  (L. 
5  juin.  1844,  art.  1, 18,30,32  et  40.) 

.„Et  cette  règle  est  applicable,  alors  même 
qu'il  serait  prétendu  que  VEtat  est  le  véritable 
propriétaire  de  finvention, 

(Manceaux — C.  Marès  et  Katcher.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1855, 
2«  part.,  pag.  578,  un  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  du  11  juill.  1855,  qui  a  décidé 
que  les  fonctionnaires  publics,  et  particuliè- 
rement les  militaires,  n'ont  pas  le  droit  de 
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SOfllrepicon  pprfpe  cpntré  eux  bac  )p  sfpur 
iîfqcequx,  cç^çiquijaif^  4^  capiUHf{p  ^(fDlie> 
Mf  ayî^l^  pbfeiju  UR  ftr^vpt  d'ipyeïiMP»  pogr 
<^n  Çy^i^WÇ  kftallps,  diL^$  Mlp^l  jc^lo^,  ser- 
vant au  fif  des  cafa|)iwes  de  guerfe ,  ^»()s 
toijiefciç  p^  1  w^  ^pif  ;4)^  ju^^'à  pronqii- 
ferla  ntflji^e  rtq  Vpvet. 
.  \^  ^}^m  VQPceau^  s'est  pouryu  »n  pass^- 

M.  le  ppnppjjlfir  NpugjjipF,  rappprfpup  daqs 
peUçaff^lpe.fi  prpçente  dlnlpre§sanie^  qjiser- 
¥3{fPf??  ani  w4  coanaîife  ie  §yi>^èmp  dn  popf- 


F^.^! 


f  .^«  t^flf  f}e  «MpVf  dp  (>iT^  ^It^qué,  a  ^(  pQ 
iptral,  rçpç^se  sgr^nç  dfcl?i|^tipn  dealu  au'il 
raut  ^cceptpi'  comipe  soj^yeràine.  En  présëfiçç  iies 
wits  CQijslaféSj  {^arrél  coosidtVè  :  i»  'qiriîiie  îlécou- 
ycrte  faîte  dans  le  8ein  d'iinp  copplssion  spéciale 
instîluée  paHe  Gouverneinent,  n'est  pas  une  décou- 
verte privée,  mais  collécHve;  ï»  qu'une  telle  dé- 
cou?erte,  fruit  comœpn  d'études  et  d-elforts  réunis, 
e9t  ezclusiyi^  ie  i<m  droits  privatifs  ;  a?  que,  d*ail-; 
Iwrs,  1^  ^ul  pppriétair»  de  celte  diScouypric,  cJesl 
l-Pfat,  pafp^  fljiîii  ^  cownapdé,  dirigé,  mrvfjljé, 
pcUHé,  r^pjpeq^é  ç^  ^|dé  le^  trava^î  qui  Pppt 
^n^pnée. 


î 


{  ^^grrét  D^  çoDdujt  pasplus  avants^  déd^cUon^ 
|e  droit.  |1  s'arrête  ejâ  chjemih^t  n^arrjye  pas  à  dire 


quelle^ 'conclusions' Ramènent'  ces  diverses  consi-^ 
aérations  dé  faits  eC'Jle  doctrine.  En  cbnçlût-il  que,' 
pajr  cela  seul  que  TEtat  est  propriéiaire,  et  que  Tin-: 
Vention  se  trouve,  des  lors,  danb  son  doinaiii^,  cette 
invention  appartient  au  domaine  pqblic,  td  que'lç 
définissent  pt  l'entepdent  les  lois  mjp  les  àrevei^ 
dUnvantiqp  i  9e  Irarne-l-ilt  au  contraire,  à  couclurq 
de  ses  prémisses  que  l'Etat,  seqj  propri^ire,  pou? ait 
«eut  avpii:  drpil  k  nq  breyel  util^?  —  C'est,  nous  le 
répétoq^,  c^  que  né  pherd^^  d  établir*  auc^îip  de^ 
dopnéjîs  ^e  rarrèf,  —  Il  faut  rtonc,  popr  appfécipr 
la  valeur  juridique  de  sa  décisjqn.  enyisijgéi'  ^us  ce 
double  point  de  vue  les  questions  soulevées. 

«  Et  d'abord,  fl  rarrfta  Vpulu  dirg  qpç  l'inten- 
tion,' a  ppdfïçiïant  ail  domaine  de  TEtat,'  est,  par 
cela  même,  dans  lé' domaine  public,  lia  posé  uq 
princioe  qui  peut  paraître  plus  ou  moins  <^ontestar 
ble«  |/fitat  est  projpriétaire  des  choses  de  son  do- 
maine, cpmme  les  simples  particuliers.  B'il  lui  plaît 
de  cposerver,  k  titre  privatif,  une  invention  dont  la 
décq^vprt^  a  éU  opérée  ep  «ion  nom  et  ponr  lui,  par 
ips  ^^<i^,  qp  piçut  a^  defpander  ti^M^rieu^ement 
s  il  exista  qpelque  pi^scnptiun  oq  quelque  rt-gle, 
90it  d^^^  ja  législation  qui  le  concerne,  ^i\  ^ans  les 
mnds  principes  de  droit  public  qiû  Iç  çpnstîtuent, 
qui  ail  pu  le  mettre,  qui  ait  dû  lemeltVei  qui  l'ait 
mis  en  dehors  de  la  loi  commune,  le  pciyant  ainsi 
de  jâ  jlicuUé  ou 'd'enrichir  la  société^'  s'il  le  (rouvp 
t»6n,  des  profils' d?uné  découverte  utile,  ou  d*empé- 
c|ier  la  mise  'dans  le  commerce  d'une  inventiop  dont 
le  monopole  peut  avoir  qn  grand  intérêt  social  et 
public  Tjelle  e$t,  selon  nous,  la  première  question  à 
^ziWMiier,  qoe^ion  m  ¥  Mu\U  apris  tout,  ans 


mmt$  bfjBn  ftmptaf  dff  MTflb  si  VBim,9s^  en  non 
péppqiUé  4p  droit  df  l^ire  bmetfBr,  k  ^^^  P^^^ 
ïipe  inyeptiqp  qpéfijSp.  W^  W  Pt  «R»"?  ^W*  W 

im  f" 


a  voulu  dire  simplement  que^  s'il  y  a  eu  inrentioD, 
il  7  a  eu  un  inventeur;  mais,  qu'aux  yeux  de  la  loi, 
câ  inventeur  n^étail  pas  Ifinl^  nié(ait*pQi  même 
l'école  de  tir  de  Vtpcênùes,  dont  Btinié  était  membre, 
mais  était  l'Etat  lui-^émè. 

f  Si  la  flueitioii  se  poiè  aif»!,  ell^  m  «MPS^iie. 
Plie  rpqire,  ^  \mt  diwçtemepi  dfifv  \^  J^rvps 

des  diverp  pqjnt^  dp  yqp  pq^  présepte  1^  ffi^mftjreilu 
rteinj^n^epf .  ppe  ii^ypnliqq  exjstç  j  qp  ^reypl  pt  pris 
pour  en  assprpr  ap  titulaire  ^  PJfpPriélé  priy^Uve. 
Cette  invêoMôp,  d  qui  appârtiçni-elle'  aux  yeux  de 
la  loi  ?'  Ce  breycT.  a  qui  confèri?-l-il  un  cffoil  ^*aclion 
cpnfre  les  tiers?  lf'es|i-cé  pas  aii  titulaire  du  breret, 
et  ce  droit  attirent  au  breyè|;  et  au  (>revelé  n'est-il 
pas  entier,  alors  même  que  le  brevet  cacherait  uoe 
usurpation  et  qpe  lé  Ifrbveté  se  serait  altnbnë  lln- 
ventlon  d'autmi  ?  (Ce  droit  d'acMon,  cette  fei  doe 
au  brevet,  cette  force  d'exécqtion  aUribnée  Qu  titre 
pepvent  ^ans  doute  ^  débattiis.  Si  )e  j)reyeté  s'est 
enrichi  d^  Ift  d^pufprte  d'autrqi,  il  fa  de  »oi  que 
14  sppji^tipq  BP^fr^  ôfre  " 
poqçff  lép,  r*  ""'*  »-  "■"'- 
tilujaire^- 


conoimisié,  de  convaincre  je  breveté  dé  spoliauon  et 
de  lafoiVe  cesser?  Est-ce  un  pouvoir  'qm  appar- 
tienne au  piemier  venu  9  N'est-il  pas,  au  contraire, 
strictement  limité  à  celui-là  seul  à  qui  revient  l'iu»- 
penr  et  Ip  profit  de  l'invention  ?  à'il  ne  r^aine  f^ 
»t  il  pps^ji^e  (poPHPPt  «Bf*»  tont,  W  luiport^  ^ 


dans  pnpBîain  PlHfAt  pue  daixs  qneaqffp),  esl-}!j«s- 
siblej  qispns-pops,  qup  \&  ijerg  pxcipent  (JP  S©»  ^^^ 
a  féçlampn^  pouf  1d|  ?  Tellesi  soii't,  si  nous  dç  nous 
trompons,  Ic^  quesl|oos  que  soulève  réeljemeot  le 


«'  Cë^  questions  théoriques,  appliquées  à  l'espèce, 
se  irésùméiît  dans  les  termes  su.vahts  :  Minié  s'est 
fiiit  breveter  pour  une  Inventiop  qui,  d'après  l'an  et* 
ne  lui  appartient  pas  en  propre.  Le  piérite  de  Tio- 
veption  revient  aux  études  et  aux  efforts  réunis  des 
dJrerv  pOiciers  de  Téeole  4e  |ir  de  Vjoçennps  P^r 
suite»  je  drpU  h  ««tte  inveqiipn  ïfvjent  >  l*^'?^» 
qoi  8.  t'est  le  texlp  de  IVrfU  <ipi«»W»pd*,  ^i»^. 
^urveill^  pt  rapiliié  Ips  travapx,  récojnpepsé  e|  soldé 
se^  aqtçura.  »Jj|iKe*f  cppej^d^ql  (on  (e'rèpèle)  litu- 
laire  du  brevet.  Il  letiepV  ppmiqechQ^  sieqneet  en 
fajt  cession  ^aqs  ies  forma  ^e  droit.  L'Etat  9e  r^ 
clame  pas;  ^éco1é  dé  tir  mb|ns  encore.  Le?  tien 
pcuvenUifs  se  substituer  aux  parties  intéressées,  se 
tneltre  en  leur  lieu  et  place,  faire  jÙRer,  en  leur 
absence,  une  question  dé  ]Hno))riété  et  d^usurpation; 
paralyser  ainsi  la  force  d'action  d'un  bcevet  qne 
respectent,  quanti  présent  du  moins,  les  ayant  droit 
enx-inême$?  Telles  soot,  en  résumé,  les  qawHoM 
(qpestioiis  peuvf»!,  si  pous  ne  npus  trofqppnl)  qW*^ 
Pquf  aorfi  4  apprécier,  f 

▲R|t$T  (apm  délik.  e|i  çk.  éh$  cans-]' 

lA  COUH;-rrStatuaQt  sur  les  deux  P^oyens 
de  eassJiMQo  proposés,  et  fondés  sur  pne  vio- 
l^tiQB  pititeaitue  4^s  âci.  i  et  4Q  «te  la  loi  sur  les 


Jli^ritfiPkd^^^  ^  («  Ç9U9:  49,  w^9^m' 


m)^iv 


fnt^  #i9?r^Q(iQn  du  £(  jqiU.  1844  ;  :- Y"  les- 
'^îM\^y  leii^semble  les  firt.  3,  9^  18^  30  ^t 
^  la  pîéai^  loi;— ^t^ndu  qu'il  est  décû- 
«1;  ^n  ^ii,  par  IVcél  altaqué,  quç  Mipié^  aiix 
droits  duquel  est  aujourd'hui  llfapcejq]^ ,  $'Q§t 
Élit  brevetée,  fi^  1^49^  fiouf  que' invention 

s^lgi)  r^wê»,  ç^t(e  ^nyeptiqn,  peYPudiqqép  p^r 
(lipié  çpinroe  Jiji  élant  prppre,  es^  1^  (ri^ 
cof9Hil|  ^'^iir»  jtf{>ifor(«ri^iïM  des  ftOiçiere 
(mpijjpsjnM'f^eplç  4^  lit  de  Yluçpufje^,  ^\  q\L^ 
\tm  a,  i^'unç  p^r^,  ço?iiBik»ft4<^,  (fiqjj^.  ^Hr- 
m^U,  fiiçUi^é\es  ir^ysLun  qui  pwf  ai^eué  cette 
jpY^RtiOQ,  et{  4  autre  ps^rt,  soldé  et  réçomyens^ 
^s  a^etffs;  —  M^^i^  qupj  ^e  ces  çopstata- 
ûpqs  ep  point  dfi  fait,  Vairpêf  cqnclut,  ^p  poiqt 
pé  <bQ|^  qu^  npveDtiQQ  q'appqrtiept  pà§  ji 
Mmjé^  |Qai$  auparU'e^j  inconUftablemcni  ç 
rf  («^  çt  gue^  oes  lor$,  le  hreyet,  base  4e  Vac- 
liop  ep  çpptreiaçqp  et  dont  on  e^cipe  ap  ppip 
^  l|fj))ié,  âoii  ^trç  apnuï^  dans  ^es  jpqins  : 

]|^j^  a(figpdq  qp'U  résulte  dç  repsçpibiç  des 
4i«pasrtiQq«  dp  la  Iw  précitée,  et  çbéci^leip^pt 
delà  cosqQip^jsQn  pe  ^e^  art.  1,  Ift  e|  40,  qqp 
tout  ferçypt  cégqliçreippnt  ^é\iyé  cpnçtitflfi, 

W  WPA(  tfg  teW}«>  wn}itr£  trrefi:ag4%i  çqp- 
Uf,  la  v^ljdi^é  et  Vpxercice  di^qq^l  les  Vîprs  pp 
râ^Dt  se  ^r^yaloiE  que  qç^s  cs(usçs  4ç  nulliié 
qp  de  décb^pf  e  éqpméréfis  ps^r  là  Ipi,  ncltam- 
ip^nt  dan§  le§  vt.  3Q  ^t  ^^y^^-\^i^^A^  <m'?il* 
opuittre  4^  <^Pf  càus^§  de  puîlité  pji  de  dé- 
cjiéapc^,  pe  (igpi  e  pas  ^  c^use  a4^t^  PfO*  Ypie 
4'exteawpii  par  l'arrêt  ai)^qi|é  ^iCppdée  §ur  ce 
gae  la  decàuverte  brevetée  n'anp^rt)eq4RiiR9s 
au  titulaire  cju  ^r^Y^H  —  Qû  Mue  telle  px|eR- 
sîop  e$i  ^rbit'rair^,  puisque ,  Run  côté,  elle 
n'e3t  noln^  autqrïsée  par  la  loi  de  la  ni^tièrp,^t 
Que,  pe  l'autre,  eHe  ne  trppve  pi|s  s^  raispp 
d'être >t  S2|  jûstiûpatipn  4an$  (es  règles  çépe- 
raies  du  drftitj— Attendu,  en  effet^  que,  §i  ee- 
|ui  auqpeJrevieqJ  |q  propriété  (Jp  lî|  4pçpqyerfe 
est  fpiidé  ^  la  rpvcuaiqper  cpntr^  celui  qui 
^^^n  est  fsA\  àt^ibper  indùipppt  le  Ijtre,  ce 
iroif,  9qi  flerjvfi  4^  lui  ^»1,  est,  par  cela  pjéme, 
un4fX)if  pur^iqen^  personnel,  qui  pe  beut,  dès 
iôrs,  iit^  eief  cp  par  des  tier^,  ep  (fp^r^  4^ 
loi  et  3an^  fiop  ioterventipp  pa^:  lef  yo^^s  lé- 
8»!^??  T  ftue,  ^nt  que  cette  iplerypptipp  pe 
se  DrQ4MÎf  pas,  le  brevet  est  un  tjtire  légal  et 
proijant,  ^.quel  provision  est  due/âq  prôht  4u 
(iiuiaijpp,  e|  contre  (ous  ceux  qui  voudrsiient 
sep attpbuQf: l'objet;— Attendu quecettp  règle 
est  coipfpqpp  II  tous,  p|  ne  siè  nipdiiie,  à  au- 
et)a  tUfp,  pâf  cela  qpe  l'Etat  est  Ip  véfital^|e 
iptéressé;  rr  Qu'cn  cpnsidérapt  cqromp  sou- 
verainement établis  lès  faits  fe^epus  à  sqn 
prpût  pjr  l'arcêf,  jl  pe  ^aurait  êlpe  dpppé  qu'à 
lEtat  seul  d'apprécier  s'il  lui  convient,  ou  de 
laisser  jouir  Minié  de  Tinvêntion,  oii  dé  l^ 
revendiquer,  ain  soit  de  la  posséder  à  titre 
privatif,  soil  d'en  doter  le  doinaine  public  ;  — 
vott  il  suit  qn'eii  admettant  Mares  et  Katcher 
àexctper,  en  l'absence  de  FElat,  'd'pne  ex- 
ception de  propriété  li'appartpnant  qu'à  jui, 
farrél 'attaqué  à  admis  une  ei^ciise  non  9|]jtp- 


ri^e  pHr  ^  loi,  n[^éçQQpu  {a  fQ^oe  légale  fw 
|)^eyet  rég\ilièrçpien^  oélivré,  et  commis  tout 
pq&e^ble  up  ç^^ès  4e  pqqyaii^  ^\  un^  violatip^p 
fpjVfl^çll^  des  4içp.o^itiops  d^  loi  w-4pssus  i{|- 
çepsi— Casse,  ftjc. 


BI^EVfiT  D'IWVEWTIOM.  — Gbssiok».— ACTB 

sous  SEIIiG  PRlVfi.-7-AWHUITÉ8. 

fA  cêsiionnqire  d'un  brevet  d'invention  par 
acie  authentique  et  enregistré  au  secTétçriat  de 
la  préfecture,  camm  t exige  Var{.  20  delà  loi 
dutijuiU.iWty  est  légaleihent  investi  du  bre- 
vet, et  peut  dès  I6rs  poursuivre  les  contre fa^ 
tente,  quand  même  (ùs  cessions  intermédiaires 
auraieiit  eu  lieu  êeuïement  soûs  seing  privé  : 
ces  cessions  intermédiaires,  non  opposabtes  aux 
tiersy  à  défaut  d'authenticité  et  d'er^rsgistrà- 
ment,  n'^n  ont  pas  moins  été  tiranslatites  de 
prfmtiété  entre  Us  parties  contractantes  (1). 

U^rt.  ^dela  loi  4u  8  juilL  1844,  qui  pre- 
scrit le  paiement  de  la  totaliié  de  la  tat9  fixée 
par  Uart,  4,  avant  la  cession  des  brevets  d'in- 
vention, n'attache  pas  la  peine  de  déchéane^e 
au  retard  apporté  4  ce  paiement,  tomme  ^art. 
4  VaUache  du  défaut  de  paiement  par  le  bre- 
veté des  annuités  successives.' 

Kminge  et  autres— C.  Blondel.)— arkêt. 
COUR;— Sur  le  moyen  'tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  SO  et  53  de  la  loi  du  S  juill.  1844  : 
—Attendu  qu'il  est  constaté,  par  farrét  atU- 
qué  (d),  que' les  poursuites  en  contrefeçon,  in- 
tentées par  la  société  Blondel  contre  les'  de- 
mandeurs/l'ont  été  en  yértû  d'actes  authenti- 
3ues  et  enregistrés,  conformément  à  l'art.  iO 
e  ladite  loi;  que,  si  des  cessions  antérieures 
du  brevet  Neveu  ont  été  faites  sous  seing  privé, 
ce?  pf tes  q'qpt  f  ^  P^ijppj^s  p^f  persqnqe  et 

(i)  Il  avait  été  défà  éédâé  par  un  arrftt  de  la  Cqpr 
de  cassation  du  20  nov.  1823  {Colleet,  viàûv,  7.1. 
459),  rendu  souf  TemiNre  de  la  loi  de»  4&-35  mal 
i79i,  doQtl**art.  4^  pn^scrivaitamsilaform^aiitlien-* 
liqqe  ppur  le»  ç^sippç  4p  bn;y^t9  (lUpTentiop,  que 
lès  QfsssiQos  ^qs  seings  pdyéi  ^taij^pf  yglables  eppre 


tion,  n.  8;  DcVilleneuve  et  Ma^,  Diçt.  (jiu  co{i^ 
comm,,eod,  vèrS,',  n.  §t;  Rehouardi'Tr.  des  brev, 
<f iwf.,  D.  172  î  Ilendo,  iWdu  dr.  iiidusi'r^l  h.  417, 
et  Et.  Blanc,  Tr,  des  brev.  d'iHvenu,  p.  533.  Ge 
dernier  ^qleur  rpf||sc  m^jpfî  f^x  ticR  fiftpïf Hivi?  Pour 
çoï|ireraçpp  je  qrqjt  4?  cnuquër  la  fpfpïe  de  la 
cession  poi^t  ^t  portj?i^r  )e  piqigpapt  eji  çpn  4éfapt 
ç)'enVe^jstrei||)ei]t.  Mai^  celle  opipjonest,  ce  seioble, 
en  oppoîsiUôn  ^irecte^^yçi;  j^  te^ie  ^e  T^r^  20  '4^1  la 
loi  de  ^^hk  \  à'if^i  ^sl-el]e  c6ipl>aHiie  paj:  M(f.  Re- 
nôuard,  n.'i72,  c\  )^endq,'  n.  $19,*  e|  a^f-elle  ^lé 
repQiissée  par  deux  qrrêts  de  la  Copr  flfi  ci)ssat|()n 
des  12  ipai  1^49  et  |i  ayc  IÇôQ  (Vpi:  |8Ap4.7^  et 
76-P.  i$^0.1i85).        ' 

(2j  R^q^u  pa^  {4  Cpyi;  4e  fè^'  te  3S  «M  iW* 
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ne  peuvent  être  attaqués  par  des  tiers  auxquels 
ils  ne  sont  point  opposés; — Attendu  que  Tart. 
20  ne  prononce  aucune  déchéance;  qu'il  dis- 
pose seulement  que  les  cessions  qui  n'auront 
pas  été  accompagnées  de  l'accomplissement 
des  formalités  qu'ilnrescril,  ne  pourront  être 
opposées  à  des  tie^ — Attendu,  dès  lors,  que 
ces  cessions,  même  faites  sous  seing  privé, 
sont,  d'après  les  règles  du  droit  commun,  aux- 
quelles il  n'est  pas  en  cela  dérogé,  valables 
et  transmissibles  de  propriété  entre  les  par- 
lies  contractantes;  qu'ainsi,  par  Teffet  de  ces 
transports  successifs,  Blondel  et  compaenie 
sont  légalement  devenus  propriétaires  du  ore- 
vet,  et  qu'ayant  rempli,  pour  l'acte  qui  les  a 
directement  investis  de  cette  propriété,  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  I  arrêt  attaqué, 
en  déclarant  leur  action  recevable,  n'a  aucu- 
nement violé  l'art.  20  de  la  loi  du  5  juill.  1844  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  le  re- 
tard du  paiement  des  annuités  et  la  déchéance 
du  brevet  qui  en  serait  la  suite,  aux  termes  de 
Tari.  4  de  ladite  loi  :  —  Attendu  que  ce  moyen 
rentre  dans  le  premier;  que  les  demandeurs 
invoquent,  en  ejffet,  sous  un  autre  rapport,  l'in- 
exécution des  conditions  qui,  d'après  l'art.  20 
précité,  doivent  être  accomplies  pour  les  ces- 
sions des  brevets,  mais  que  l'art.  20  ne  pro- 
nonce aucune  déchéance,et  que  l'art.  4 de  la  loi 
étant  uniquement  relatif  au  non-paiement  des 
annuités  échues  successivement,  et  ne  conte- 
nant aucune  disposition  spéciale  pour  le  cas 
de  cession  des  brevets,  est  étranger  à  l'espèce, 
que  l'arrêt  attacj^ué  constate,  en  effet,  que  les 
annuités  ont  été  régulièrement  payées; — ^Re- 
jette,  etc. 

Du  !•'  sept.  1853.  —  Prés.,  M.  Laplagne- 
Barris. — Rapp.y  M.  Plougoulm.— €onc/.  conf,, 
M.  d'Ubéxi,  av.  gén.—  PL,  MM.  Fabre  et  Dos. 


i*»  EXCUSE.— Question  au  jury.— Proto- 
cation. 

2»  Infantigidb.— Viol.  —  Provocation.  — 
Excuse. 

i^  La  Cour  d'assises  peut  refuser  la  position 
d'une  question  d*excuse  proposée  par  l'accusé, 
lorsqu'elle  reconnait  qu'en  droit  le  fait  sur  le- 
quel on  l'appuie  ne  présente  pas  les  caractères 
légaux  de  V excuse  p^rétendue. — Ainsi,  elle  peut 
refuser  de  poser  la  question  de  provocation  al- 
léguée comme  excuse  d'un  meurtre,  si  le  fait 
dont  Vaccusé  induit  /a  provocation  n'a  pas 
réellement  cecaraclère,  (C.  inst.  crim.,339.;  (1) 
- 

(1)  Aujourd'hui,  comme  on  sait,  les  Cours  d'as- 
sises n'ont  plus  le  droit  d'apprécier  l'opportunité  des 
questions  d'excuse  dont  la  position  est  réclaméedans 
l'intérêt  de  l'accusé,  et  d'examiner  si  les  faits  allé- 
gués sont  on  non  résultés  des  débats  (V.  Table  gé' 
nérale  DeviU.  et  Gilb.,  y'*  Excuse^  n.  20  et  s.,  et 
Jury,  tu  633  et  s.)  ;  il  suffit  que  le  fait  proposé  pour 
excuse  soit  admis  comme  tel  par  la  loi,  pour  que  le 
président  de  la  Cour  d'assises  soit  tenu  de  poser  la 
question  (art  839,  Cod.  inst.  crim.).  Mais  l'arrêt 
ci-dessus  explique  très-bien  comment  cette  disposi- 


2*  La  circonstance  que  l'enfant  homicide  par 
sa  mère  serait  le  fruit  d'un  viol  commis  swr 
celle-ci,  ne  constitue  pas  une  excuse  par  proto- 
cation de  l'infanticide  par  elle  commis,  (Cod. 
pén.,300,  321.) 

(Fille  Leroy.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  d'une  pré- 
tendue violation  des  art.  339,  Cod.  inst.  crim., 
et  321,  C.  pén.:— Attendu  que  si  Tart.  321, 
C.  pén.,  déclare  excusables  le  meurtre  et  les 
coups  et  blessures,  lorsqu'ils  ont  été  provo- 
qués par  des  coups  ou  violences  graves  en- 
vers les  personnes,  et  si  Tart.  339,  Cod.  inst. 
crim.,  veut  que,  quand  la  défense  propose 
pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la 
loi,  le  président  des  assises  soit  tenu  d'en  po- 
ser la  question  au  jury,  il  en  résulte  bien  qu'il 
ne  dépend  plus  aujourd'hui  du  président  ni  de 
la  Cour  d'assises  de  refuser  à  l'accusé  qui  la  de- 
mande la  position  de  l'excuse  de  provocation, 
soit  parce  qu'elle  ne  résulterait  pas  des  dé- 
bats, soit  parce  que  les  violences  alléguées 
n'auraient  pas  assez  de  gravité  pour  constituer 
la  provocation,  ce  qui  est  une  question  de  fait 
du  domaine  exclusif  du  jury  ;  —  Mais  attendu 
que  les  conséquences  du  principe  du  nouvel 
art.  339  ne  peuvent  aller  jusqu'à  contraindre 
le  président  ou  la  Cour  d'assises  de  poser, 
dans  une  question  d'excuse  de  provocation,  un 
fait  qui,  pr  sa  nature  ou  par  ses  circonstances 
constitutives,  serait  légalement  exclusif  de  l'ap- 
plication de  l'art.  321  ;  qu'il  peut  y  avoir,  en 
ce  cas,  à  résoudre  un  point  de  droit  qui  rentre 
dans  les  attributions  de  la  Cour  j  que  l'art. 
339,  Cod.  inst.  crim.,  n'oblige,  en  effet,  à  in- 


terroger le  jury  sur  l'excuse,  que  sous  la  con- 
dition que  le  uiit  soit  admis  comme  lel  par  la 
loi;— Ou'il  suit  de  là  que,  si  la  défense  pré- 


cise, dans  le  dispositif  de  ses  conclusions,  le 
fait  dont  elle  tire  l'excuse,  ou  si  même,  après 
avoir  formulé  son  moyen  d'excuse  dans  les  ter- 
mes de  Tan.  321 ,  elle  énonce,  dans  ses  motifs, 
les  circonstances  de  fait  qu'elle  oualifie  de  vio- 
lences graves  dans  son  dispositif,  la  Cour  con- 
serve la  faculté  d'examiner  la  valeur  de  ces 
éléments  de  fait  dans  leur  rapport  avec  l'art. 
321,  et  si,  pour  elle,  il  est  certain,  en  droit, 
que  ces  faits,  en  les  tenant  pour  constants,  ne 
constitueraient  pas  l'excuse  légale,  elle  peut, 
ou  substituer  à  la  formule  de  l'art.  321  l'e 
nonce  des  faits  présentés  comme  excuse,  sauf, 
en  cas  de  réponse  afliimalive  du  jury,  à  déci- 
der qu'ils  sont  sans  effet  légal,  ou  même  po- 
ser d'abord  ce  point  de  droit  dans  son  arrêt, 
et  refuser,  par  voie  de  conséquence,  la  posi- 
tion de  la  question  ; 
Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  défenseur 

Uon  doit  être  entendue  ;  et  il  existait  d'aUleurs  dan» 
le  sens  de  la  doctrine  de  cet  arrêt  trois  anéts  anté- 
rieurs de  la  Cour  de  cassation  des  15  nov.  l^lj  (J^ 
V.  47a.3iÂ  ;  CoUect.  nuuv.  3.1.Â24)  ;  A  sept  18J» 
(S-V.  28.1.349  ;  C.  n.  9.1.349),  et  19  mars  18» 
(Bull.  n.  102),  V.  aussi  M.  Cubain,  Procdes  Cours 
(Couiscê,  B.  590. 
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d'Hortense  Leroy,  accusée  d'infanticide,  a  de- 
mandé que  la  question  de  provocation  fût  po- 
sée dans  les  termes  de  l'art.  321^  God.  pén., 
mais  qu'il  est,  en  même  temps,  constaté  qu'il 
a,  dans  des  motifs  à  l'appui,  expliqué  que  la 
violence  dont  il  entendait  faire  ressortir  l'ex- 
cuse de  rinfanticide  était  celle  que  l'auteur  de 
la  grossesse  aurait  fiiit  subir  à  Faccusée^  pour 
àe  rendre  maître  de  sa  personne,  au  moment 
de  la  conception;— Que  la  Cour  d'assises  de 
l'Aisne  a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  sans  violer,  ni 
l'art.  32ij  Cod.  pén.,  ni  Tari.  339,  Cod.  inst. 
crîm. ,  décider  qu'une  pareille  violence ,  exer- 
cée neuf  mois  avant  le  crime,  ne  suffirait  pas 
pour  établir  l'excuse  de  l'art.  324  et  rejeter, 
par  suite,  la  demande  tendant  k  ce  qu'elle  fit 
l'objet  d'une  question  au  jury  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  30  août  1835.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

!•  COUR  D'ASSISES.  -  Composition.  — 

POBUClTt.— Cent  IMPÉtULB.— pRIHlBt  Ptfi* 

8IDUIT. 

2  Attentats  contre  le  GouTERNBiiBifT. 
—  Excuse.  —  Ketbaitb  yolontaiee. 

1^  LHnobservalion  des  prescriptions  légiS' 
Uiices  eoneemant  la  publicUé  qui  doit  être 
donnée  à  la  désignation  des  magistrats  aftpe-^ 
lés  à  composer  la  Cour  d'assises^  n'entporte 
pas  nullité  :  ce  n'est  là  qu'une  mesure  admi- 
nistrative, étrangère  aux  débats  et  à  la  pro- 
cédure^ ainsi  qu'aux  droits  de  la  défense.  (L. 
20  avr.  IblO,  art.  22;  Décr.  6  juill.  1810, 
an.  80  ;  L.  21  mars  1855  ;  Cod.  inst.  crim., 
i53.)  (1) 

Le  premier  président  de  la  Cour  impériale 
peut  présider  la  Cour  d'assises  lorsqu'il  le 
juffs  convenable i  alors  même  que  le  président 
de  cette  Cour  a  déjà  été  désigné.--  S*H  use  de 
ce  droit  pour  une  a,  faire  seulement,  le  prési^ 
dent  titulaire  devient  premier  assesseur,  sauf 
abtlention  faisant  présumer  un  empêchement 
légiiime.  Que  si  c^est  pour  la  session  entière, 
alors  Pordonnance  qu'il  rend  à  ce  sujet  de 
concert  avec  le  garde  des  sceaux  a  pour  effet 
de  le  substituer  au  président  titulaire,  qui 
ceise,  par  suite,  de  faire  partie  de  la  Cour 
^assiseg.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  1"$  L.  20 
aTr.  1810,  art.  16  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  7 
el  39  ;  Cod.  iosU  crim.,  253.) 

2*  Les  crimes  d*attental  prévus  par  les  art. 
86, 87  «<  91,  Cod.  pén.,  ne  comportent  pas 
Vexeuse  admise  par  l'art.  100  en  faveur  des 
téditieux  qui  se  sont  retirés  à  un  certain  mo- 
ment des  bandes  dont  Us  faisaient  simplement 
partie  .•  celte  excuse  n'est  admissible  que  pour 
let  crimes  spécifiés  aux  arl.  96,  97  et  98  (2). 

Le  même  principe  doit  éire  appliqué  aux 
crimes  réprimés  par  ta  loi  du  24  mai  1834 


(1)  F.  ideot.,  CaK.  6  el  Si  joiU.  1855,  suprà, 
Pg.  88. 
(2-3)  F.  conC,  CaM.  28  tepU  1849  (YoL  1849.1. 


relative  au  port  d'armes  et  à  la  détention  de 
munitions  de  guerre  dans  un  mouvement  in'-^ 
surreetionnel  (3). 

(Lapierre  et  autres.)— akkèt. 
I  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'un  violation  prétendue  des  art.  80, 88  et  89 
du  décret  du  6  juill.  1810,  en  ce  que  plusieurs 
,  des  ordonnances  relatives  à  la  composition 
de  la  Cour  d'assises  et  à  son  ouverture  n'au- 
raient pas  été  insérées  dans  les  journaux  et 
publiées  et  afRchées  conformément  à  la  pre* 
scripiiun  de  ces  articles  :  —  Attendu  que  ces 
ordonnances  portent  qu^elles  seront  pi  bliées 
et  affichées  dans  la  forme  prescrite  par  le  dé- 
cret du  6  juill.  1810,  ce  qui  fait  suffisamment 
présumer  que  la  formalité  a  été  accomplie  ; — 
Que,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  que  d'une  mesure 
administrative  étrangère  aux  débats  et  à  la 
procédure,  ainsi  qu'aux  droits  de  la  défense, 
dont  l'inobservation  ne  pourrait  donner  ou- 
verture à  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  d'une  yiola- 
tion  prétendue  de  l'art.  39  du  décret  du  6 
juill.  1810,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  a  fonc- 
tionné saas  l'assistance  de  M.  Garreau-Dela- 
barre,  président  primitivement  nommé,  qui 
eût  dû,  en  cette  qualité,  siéger  comme  pre- 
mier assesseur  :— Attendu  qu'il  résulte  des  art* 
1«'  du  décret  du  30  mars  1808, 16  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  7  et  39  du  décret  du  6  juillet» 
même  année,  que  le  premier  président  d'une 
Cour  impériale ,  quoique  attaché  habituelle- 
ment à  la  première  chambre  civile,  conserve 
toujours  le  droit  d'aller  présider,  quand  il  le 
juge  convenable,  les  autres  chambres  de  la 
Cour,  et  même  la  Cour  d'assises,  de  quelque 
autorité  qu'émane  la  nomination  de  son  pré- 
sident titulaire;  que  c'est  une  prérogative  in- 
hérente à  son  titre  et  à  ses  fonctions  ;— Que, 
dans  ce  cas,  le  président  titulaire  reste  mem- 
bre de  la  chambre  ou  de  la  Cour ,  et  y  siège 
comme  premier  juge;  —  Que^  s'il  s'agit  d'une 
chambre  ou  Cour  qui  ne  peut  juger  qu'à  un 
nombre  de  juges  déterminé,  ce  qui  avait  lieu 
autrefois  pour  les  Cours  spéciales,  et  ce  qui 
existe  encore  aujourd'hui  pour  les  Cours  d'as- 
sises, c'est,  il  est  vrai,  le  juge  le  luoins  ancien 
qui  est  tenu  de  se  retirer  (art.  39  du  décret  du 
6  juillet)  ;  —  Que,  néanmoins,  si  le  président 
titulaire  s'est  abstenu,  sans  que,  comme  dans 
l'espèce,  l'arrêt  ni  le  procès-verbal  des  dé- 
bals fassent  connaître  la  cause  de  son  ab- 
sence, il  y  a  présomption  de  droit  que  son  em- 
pêchement était  légitime,  ce  qui  suffirait  déià 
a  la  régularité  delà  procédure;— Mais  attendu 
que  ce  n'est  pas  accidentellement  que  le  pre- 
mier président  est  venu  présider  la  Cour 
d'assises  ;  qurc'est  par  ordonnance  du  25  sep* 
tembrf,  dont  il  a  ordonné  l'impression  et  la 
publication  dans  la  forme  tracée  par  les  art. 
88  et  89  du  décret  du  6  juill.  1810,  qu'il  a  dé- 


776~P.  1850.1.225).— F.  toutefois  sur  la  seconde 
solutioD,  nos  observation»  en  note. 
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^Mstpt^satêhte  if»  ta  Cdbr  m  mmmii'. 


claré  sa  dëtêrmiilatloti  0e  présiiler  la  session 
du  quatHèine  irimesire  de^  a^stseè  de  Maine- 
ei-Loire,  qui  devait  s'ouvrir  le  8  octobre  loi- 
Tant  ;  qu'il  l'est,  par  là  ,  substitué  de  fait  à 
M.  GaffèauDeiabarre,  président,  nomme  le  6 
août  pfëcëd^nt  par  le  ministre  ;  quMI  a  f etidu 
cette  ordonnance  de  cobeett  avec  M.  le  garde 
des  sceaot  ;  qtt*il  ne  peut  être  douteux  que  le 
concours  de  ces  deux  autorités;  auxquellel 
est  eortfié  par  la  toi  le  choix  du  président  des 
assiieê;  n'ait  tttlablement  opéré  cette  substi- 
tution; par  suite  de  laquielte  disparaissait  la 
mission  de  M.  Garreau^^-Detabarre;  lequel  ces- 
sait de  fj^ire  partie  de  la  Cour  d'assises,  et  n'a- 
vait plus  à  y  reinpiir  le  devbir  que  lui  impose- 
rait, datis  une  Autre  hypothèse,  TaH.  39  du 
décret  précité  ; 

Sur  le  sixième  moyen,  tiré  d*une  violation 
prétendue  des  aH.  33i^;  Cod;  fnst.  erim.,  et 
109,  Cod.  pétt;  [  et  tonde  sur  le  relVis  de  la 
Cour  d'assises  de  poser  une  question  d'ex- 
cuse*—Attendu,  en  ftiit;  que  les  demanHettrs 
étaient  renvoyés  aux  assises  tont  l'accusation 
d'atbir  commis  un  attentat  ayant  ponr  but  de 
porter  h  dévasiaiion  ,  le  massacre  et  le  pil- 
lage diltts  la  tille  d*Angers,  Crime  prévu  par 
Tart;  91,  Cod.  péU;,  et  subsidiairement,  I  l'é- 
gard de  deux  des  demandeurs,  de  s'être  ren- 
dus complices  de  ce  cHme,  par  alite  et  assis- 
tance; comme  aussi;  à  Végard  de  tous ,  d'à- 
toir  porté  des  arKnes  dans  nta  mouvement  in- 
surrectionnel ,  ou  de  s'être  emparés  d'armes 
et  )le  munitions,  etc.  ;  qu'enHn,  d'autres  chefe 
d'aecosatiob  impliquaient,  eb  outre^  l'exis- 
tence de  bamlés  organisées  dans  le  but  de 
jceii  attentats;  et  dont  les  accostas  auraient 
tMi  |)art1e  ;  —  Qu'il  raudieneCi  la  défense  de- 
Miw&A  que  le  jury  fût  interrogé  sur  une  ques- 
tion proposée  comme  renfermant  une  excuse 
hégate  ressortàtit  de  l'art.  100\  Cod.  pén.;  celle 
de  savoir  si  eha^ue  accusé  ne  faisait  par  par- 
tie d'une  bande  armée  ayant  pour  bo^  l'atten- 
tat prévu  par  l'art;  91,  Cod.  pén.,  s'H  ne  s'é- 
tait pas  retiré  «u  premier  avertfssemeni  dei 
autoHiés  civiles  t)u  mlHiaires  bu  même  de- 
puis ,  et  s'il  n'avait  pas  été  arrêté  hors  do 
lieu  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de 
résistance  el  sanè  arines^-^()ue1a  Cour  H'asst^ 
iea  rejeta  ces  concitt%ious^  par  te  motif  prin- 
cipal que  l'art.  100  ne  s'applique  qu'aux  faits 
S  revus  par  les  art^  97  et  98^  Cod.  pén.,  et  nt>n 
ceux  de  l'art.  91  du  mébne  Code,  ni  k  cent 
de  la  loi  du  94  mal  18Si;  —  Qwe,  sur  la  ûé" 
elafairon  du  jorf,  six  des  accusés  ùirtmx  tmti" 
damnés  %  la  dq>ortalfon  simple  v  les  quatre 
premiers  comme  auteurs  (  les  deux  autroi^ 
comme  complices,  par  aide  et  assistance^  de 
l'attentat  réprimé  par  l'art.  91,  avec  tircon- 
stances  atténuantes^  un  sepiième  à  dix  ans  de 
détention  pour  te  même  crtme,  et  ie  hnttièmre 
k  cinq  ans  d'emprisonnement,  pour  pttMrt  d'ar- 
mes dans  un  mouvement  iusurrectionuel^au^si 
avec  circonstances  atténuantes  {  — Attendu, 
endmit,  ^ue  les  an.  ()6, 87  et  91,  God.  |rén., 
punissent  ceux  qui  bm  cottttnH  tes  trime» 


d'attei^tat  qui  y  sont  Ipéciflés;  ilM  aUMng^er 
entré  le  ba^  on  le  tôupibie  aurait  agi  isolé- 
ment et  celui  oà  il  aurait  afti  etl  batiâe^-Qtlë 
I^art.  M  atteint  Celui  qui  a  pri^  le  Cbmttiandé- 
metit  dé  bandée  armées,  pour  ébtahir  des  do^ 
maines  OU  propriétés  publique^,  blàces,  vil- 
les, etc.;  blême  qoadd  l'attentat  b'iiuraii  été  ni 
élëciité  ttl  tenté  ;— ttue  l'an.  97  prévoit  le  cas 
où  des  bandes  ont  exécuté  bU  lettté  les  crit«c8 
mentionnée  aux  art.  86, 8Y  et  91,  et  ob  des  ib- 
dividni  iobt  bccu^és  Hèniemeui  .d'Avoir  HW 
partie  dé  bes  attroupements  ;  qu'il  rehd  alors 
ces  derniers  responsable*  dtt  cHibedeh  bande 
entière,  et  qU'il  les  frappe  deè  mêmes  peines 
que  les  auteurs  de  Tattenlat ,  par  cela  seul 
qu*ils  ont  été  aalM^  liir  le  lieu  de  h  rconioa 
séditieuse,  Sans  que  l'accusatioii  sbit  tenue  de 
prouver  qu'ils  aieht  édî^wèmes,  ebmYlie  au- 
teurs ou  complices,  perfeonneHediênt  participé 
à  cet  attentat;  —  Que  l^art:  98  cot^Hbtit  nne 
disposition  moins  sevêl^;  mais  analogue,  à 
l'égard  de  tCttt  tiui  ont  fhit  (ytirtle  de  bàtides 
armées  dans  bn  but  aut!^  flde  celui  des  art. 
86,  87  et  91  ;  —  Que  l'art.  100  vient  eftsnite 
e&empter  de  toute  peiïie^  autre  t^ue  la  Surveil- 
lance, ceux  qUt  se  sont  retirés  de  la  bande  an 
premier  aveitiîsement,  on  même  depuis,  et 
qui  out  été  arrêtés  hors  du  Iten  de  h  réunroa 
séditicose,  sans  opposer  de  rêststance  et  sans 
armes;— Mais  que  cette  disposition',  qui  com- 
plète les  art.  97  et  98,  ne  profite  qu'h  la  siffl- 
pie  adjonction  ^  une  bande  et  ne  s'étend  pas 
à  Ceux  qui,  iso'lément  on  dans  vne  bande,  se 
sont,  paV  des  actes  persobnelfr,  coiisiitiiés  au- 
teurs ou  coropKiees  des  attentats  prévus  par 
les  art.  86, 87  et  91  ;  —  Que,  s'il  pouvait  être 
prudent  et  politique  d'ouvrir,  k  eeux  des  sé- 
ditieux qui  ne  sont  qu'éfàrés,  la  vole  du  re- 
pentir et  de  la  retraite  par  l'esptyir  tlu  pardon, 
avant  qu'ils  aient  comtois  te  crime,  on  ne 
comprendrait  pins  pourqu€ri  i  après  que  l'at- 
tentat aurait  été  consommé ,  ht  loi  assurerait 
rimpunitéi ceux  quieniseralent  rèconau^ \^ 
auteurs  personnels,  parce  iqu'après  leur  crîwie 
ili  s»  seraient  retirés  sur  nil  avertissement  de 
rautoritê  on  ^fme  tiefmlV  ;— IJufe  lets  ne  prt- 
veni  être  le  sena  et  ta  pottée  de  l*art.  tud; 
que  le  contraire  s'induit  de  ce  que  cet  artrete 
Ae  proiionee  la  têductl^li  de  peineàteHede 
là  «nrvelllatoee,  «|uê  paW  le  fàii  ^  iééUiony 
et  qu'il  laisse  forroehementft  la  charge  de  ceux 
qui  se  S6nt  retirés  dans  les  condHioiis  par  tui 
dêterAinn^es  la  reaponsabilité  pénale  des  cri- 
mes ^ntcutlens  quNis  àuraieM  personnelle* 
ment  eomm'fS^—  Attendu  que^  en  tirant  de 
ces  dispo^ltiona  ta  eonséqvmoê'qiie  Tart.  W 
ne  pouvait  servir  d'excuse  >  ni  aux  aottpurt 
ou  complices  des  crimes  prévns  par  les  art. 
86, 87  et  9f ,  Cod.  pén.,  ni  è  ceux  ^  se  sont 
rendua  cbupaWes  deserinies  définis  et  répri- 
més par  la  loi  spéciale  et  postérieure  du  24 
mai  183 1,  et  en  refusant,  par  suite  ,  de*  poser 
la  prétendue  question  d'excuse  réclamée,  la 
Cour  d'assises  de  Maine-et-liOire  n'a  fait,  ea 
i^qdi  coneeme  lea  erimea  i  raSâUD  desquels 


kl  êMifttfdeutJ  om  élê  eondartinés^  qn'tfiiij 
Mtoe  ihtéi^pHfafUnti  ëes  l'aH.  400^  Cnd.  péii:^ 
ei ni  rttillëmetit  violé  VàrU  339;  Ctfd.  Iftst; 
erim:  ;— RHet(«i  êtes 

Du  t5  ho%:  iêS5;  —  Cb;  «tHtn.  ^  /^f^i:,  M; 
le  coiis.  Rives.  -^  Ili^M  H.*  Legagifeur.  -^ 
C^oUH.  ;  H.  d'Ubéil)  «t:  «éMj  -^  Pl,  AtH;  L«^ 
ro«t  et  L^iif  1&. 


JtfrUpmÊ$nèB  th  h  t^Mr  si  êKH8k»A: 
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POSTE  AUX  LETTRES.  ^Piftixê  m  Pftact- 

1HJRË.  ^THAlfSPOkT.  —  LeTTHS  IfOU  CkOÊL^ 

TÉt. 

/>!  sda  &û  j^hpièrt  de  proeédure  pBuveni 
(tre  ttoMpùrtë»  par  Us  me$ià^erieÈ^  fnémë 
Imtfu'iU  softicacnelés^pmiriHf  qu$  V  enveloppé 
indHw  tk  cohtènu  en  paquet,  êauf  le  droit 
de  ttaminMruH^  des  pOÈtes  de  faire  onvrir 
tt  fi^t  jNMif  en  vérifier  te  eontewa,  (Arr. 
27  braiK  an  9>  Irrt.  2.)  (1) 

m  ne  tisnrdit  tonMirer  cofdme  tHrangère  à 
hpHcëduH  unè,litt^^  *^on  eàehetée,  insérée 
iâM  «n  pfBi^t  de  pièees  de  proeédtife,  pa¥ 

I  laqHeWi  faHèkM  expéditeur  indique  au  destind" 
taire  te  inoÀtant  des  frais  qu'il  a  faits,  et  de- 
mfuie  què  fcèJtH-d  les  liki  fasse  passer  par  la 

,    me  qH^UjUgera  la  plus  t^nvenabU, 
(Riëbiîrd  et  Férrler.) 
MMiàprèi  déUb,  m  th:  du  eôtis.). 

'  LA  COUR:  —  Sur  la  itt-ëirfièi-e  paUië  An 
myeU,  ptï^  aë  là  fausse  âpi^licaiion  de  t'art.  2 
et  de  1^  tiDidlloil  dès  arL  1  et  8  de  l'afrété  du 
«  pnil^.  ith  9  :— Altehdii  tjiië  le  pfofcès-ter- 
bal  gui  à  keH\  de  base  aux  pourstiitès  bonsta- 
Uit  oniqiiëhieiit  1:1  saisie  d'un  pîn^iàei pàpierê 
iallûfM.  du  poids  de  80  gi*ahitilèS  ^  adfessé  à 
M«  Btite,  mué  à  Die  •  ^  Atiëudù  que  ce  m 
renthiil  dans  rëxbéptlou  sliitbKséé  paf  rdrt.  i 
de  YiHM  du  27  prair.  ah  9^  (fui  permet  le 
iranifepbi'l  llbfe  dés  safcs  de  jJrdcëdtire;  —  At- 
lendb  qtlé  si^  ddilS  si  dépêche  du  27  juillet 
dertifer^  (lô^ériëurë  ad  ihgëiiient  de  pdficé 
correcUondellfe  de  Valëhcè.  qui  a^ait  fëttvbyë 
le  préVettii  àë  \û  j[)lainte,  le  direciëttr  6éhéral 
des  postée  a  fait  connaître  au  broctireur  gêne- 
rai pi^à  lit  CbiiJh  iriifjëriate  de  Grendble  que 
le  t^^H  ëtâit  cdchèté  et  portaii  en  hdie  tes 
niouj  :  pApiei's  VàÏÏ'aires,  ces  clrcoiistâncés; 
tenues  pôiir  cohstàlites^  h'ëtaient  (tas  de  na- 
ture \  bbâhffèr  les  conséquences  légdlës  du 
procès^Vërbai;  — Attendd,  en  effet,  qu'à  la 
différence  des  lettres  dis  vbiitire  6t  aésflapierft 
oniquetbéht  relatifs  ati  service  personnel  des 
enireprëhëurs,  qui  doiterit  être  ddTeris  et  non 
cadeiéè,  bbnioi*méinent  atix  dièbdsIttnH^  foh- 
ffleUeS  m  àri^ts  des  18  JtiiU  et  29  Hat.  i68t 
tonj^rs  ^n  ^ittuebi*;  le  trartst^oi^  di?^  sdcS  dé 
procédure,  ëifcëptldhbëllënlènt  âtitoHsé  pe^ 


(1)  K  conf., Cas».  SOsept  1851  (Vol.  ISSli.iSd); 
-^Cùnirà,  Aàm  aie  ëèpête,  touterdis;  bû  refavelo|ipe 
ne  pai«bs«it  pail  indlquel-  que  te  paquet  ebotenait 
des  papiers  Hé  prMéddre  s  Bovtcii  é  aoM  i84â 


\A  brëihièrë  fois  parl'ârt.  4  de  H  Idl  dd  29  Hôttt 
4760  et  appelé  bat-  l'art:  2  de  TUrrêtë  dtt  27 
prair.  an  9^  n'a  été  ^bitiis  pai*  anirânfe  ëtspd-^ 
sition  à  la  méibe  condition  que  léfi  leUf éfi  de 
Yditbf*e  et  les  Jjâpters  susihentidnnés;  —  At- 
tendu que  toutes  teures  ou  paquets,  ibëtbë  Oii^ 
verts,  et  non  cachetés;  tombent  sous  Tappli- 
cattion  dé  Vk  firobibitibn  (rébëhile  de  i^â^l;  i^' 
de  l'arrêté  du  27  pmir:  an  9,  s'ils  ne  rentrent 
par  lëu^  dbjet  dàftS  Turfe  des  éx(ïeptidhà  limi- 
tititetbentadnilséS  p^r  i'ârt.  2  dddit  arrêié;-^ 
Attendu  qti*à  la  f  ërllé,  les  lettres  et  naquètD 
fermes  tombent  sdtis  la  prbHibitibti  jrénéralë^ 
mais  que  c'est  là  bné  cdnséquehcë  bëeëssairé 
du  Secret  des  cdtrespondancës  fëSertë  ént^ë 
l'expéditeur  et  le  destinataire;  et  ^i  he  t^f- 
met  pas  de  vérification  du  contenu  en  cours 
de  transport* — Attendu,  ab  contraire,  que 
rihdicailon  ai^darëntë  de  son  cobtërtti  ftbt*  Fen- 
Tèlo)^  d'ub  paqUet  par  ces  tbots  :  papikrk 
de  procédure,  bU  abtres  ëquitalënis,  est  une 
invocation  eitj^esse  du  bénéfice  de  rëxceptidtt 
j»dUI'  le  thinsport  libre,  fet  Uhë  renonëlatlbh  ft 
l'iutiolabilité  db  sëcrét  des  cori^esbbndanceâ;— 
QUe^  paf  Énite,'  la  férmetûi^e  dd  paqUët  fi*ëil 
plus  à  considérer  que  cdmhie  une  garaftiiè  bb- 
rement  ntatérielle  de  la  sflrëlé  et  dé  la  cbn- 
sertatibn  des  t)h)cëdui«d;  et  qb'ëllë  tt'àp|k)rië 
aucun  obstacle  au  Ubré  et  ëdmfnet  éiehëibé 
du  droit  de  contrôle  et  de  vérification, toit  deS 
agehts  ayant  quotité  pour  tei'ballëer;  sbit  de 
toute  t>ersonnë  dont  le  fait  db  trabspbrt  engâ- 
geHiit  la  respottsabllitë;  —  AttëbdU,  dès  lorâi 

Sue;  si  le  paquet  ëSt  reconnu  ne  conbenlr  rieil 
'étranger  M  l'indication  légale,  il  i*ëblre,  dôuf 
le  tran^ort:  dans  rexcëpt^b  de  l'âH.  2  dé 
l'arrêté  du  27  pralHal,  et  qu'il  né  beut  fésdltër 
une  cdntraventlon  de  ce  uUe  l'aumiuistration 
n'en  a  pas  véHflé  le  contenu,  ëommé  elle  en 
avait  le  droit;  au  moment  delà  saisie; 

sur  la  deuxième  partie  du  biëme  moyen  :-^ 
Attendu  qu'il  edl  reconnu  dbe  le  ^actUët  adk^ëS^ 
à  M*  Buis  contenait  deit  pièce»  de  |»rot;édure  i 
—Attendu  que,  si  l'avoué  l'béVèHoii,  expédi- 
teur, y  a  Joint  Une  lettre  obVërib  ëmanëë  de 
hli  pour  le  mébié  dëstinutàiire;  bette  lettre  iHik 
pour  ob]et  de  t^résenter  le  Montant  des  fhds 
totalisés  par  lui  fait^  dans  cette  même  ptbcé^ 
dure  ;  ajoutant  toutefois  que  Son  cbbhrère  lui 
ferait  passer  le  montant  desdits  fbàiS  bar  ta  voie 
que  celui-ci  jugerait  la  plus  bonvenanle  .'-^At- 
tendu qu'en  cet  état;  la  Cour  Imbëiiale  de  Gre- 
noble a  pu  refuser  de  voir;  soit  dans  Toblet 
de  cette  leltre,  soit  dans  remploi  de  formblëft 
propres  à  ce  genre  d'écrits;  une  corrt^))bn- 
dance  qui  dût  être  considérée  comnië  be  M^ 
sant  pas  partie  de  la  procédure  triÉnsporiée  ;— ^ 
Qu'en  décidant  ainM  qu'il  l'a  fait,  et  en  cOnfii^ 
malit  le  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Valeneci  aui  avait  renvoyé  des 
poursuites  le  préveDu  Richard  et  le  sieiir  Fer- 
rier>  cité  comme  civilement  respoîisable,  l'ai*- 
rét  auaqué  a>  soiis  le  premier  rapport,  saine- 
ment interprété  l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  9  et  fait  une  juste  applicatiob  dea  principei 
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de  la  matière,  et,  sous  le  second  rapport,  D*a 
pas  commis  une  violation  expresse  de  l'art,  i'' 
dudit  arrêté; — Rejette,  etc. 

Du  30  nov.  1835.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Rives.  — /}app.,M.  Sénéca. — ConeL, 
M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

IMPRIMEUR.— Déclaration.— Dépôt.  —  Ré- 
cépissé. 

Le  défaut  de  représentation  par  l'imprimeur 
du  récépissé  de  la  déclaration  et  du  dépôt  exi- 
gés avant  rimpression  et  la  publication  de  tout 
écrit,  ne  constitue  pas  l'imprimeur  en  contra- 
vention, si  le  fait  de  cette  déclaration  et  de  ce 
dépôt  est  reconnu  par  l'administration  elle' 
même.  (L.  21  oct.  1814,  art.  14, 15, 16.)  (1) 
(Guéraud.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  prétendue  des  art.  14, 15  et  16  de 
la  loi  du  21  oct.  1814  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  Tart.  14  de  la  loi  du  21  oct.  1814  n'érige 
en  contraventions  que  le  défaut  par  l'imprimeur 
de  déclaration  de  son  intention  d'imprimer  un 
ouvrage,  et  le  défaut  dp  dépôt  de  l'ouvrage 
imprimé  ;  —  Que  l'art.  16  de  la  même  loi  ne 
porte  de  peines  que  contre  ces  contraventions; 
—  Attendu  qu'à  la  vérité,  aux  termes  de  l'art. 
15^  il  y  a  lieu  à  saisie  d'un  ouvrage  si  l'im- 
primeur ne  représente  pas  les  récépissés  de 
la  déclaration  et  du  dépôt  ordonnés  en  l'arti- 
cle précédent,  et  que  1  art.  16  punit  le  défaut 
de  déclaration  avant  l'impression  et  le  défaut 
de  dépôt  avant  la  publication,  constatés  comme 
il  est  dit  en  l'art.  15;  mais  que  ces  dispositions 
sont  uniquement  relatives  au  mode  de  preuve 
des  contraventions  spécifiées,  dont  elles  sup- 
posent Texistence  ; —  Attendu  qu'en  motivant 
ainsi  la  mesure  préventive  de  la  saisie  et  du 
séquestre,  la  non-représentation  des  récépis- 
sés par  l'imprimeur  ne  constitue  pas  néan- 
moins une  contravention  additionnelle  pour  le 
cas  où  la  déclaration  et  le  dépôt  n'ont  pas  été 
e£fectués,  ni  une  contravention  spéciale  pour 
le  cas  où  l'imprimeur  a  réellement  rempli  cette 
double  obligation  ;  —  Qu'on  ne  saurait,  sans 
ajouter  à  la  loi,  incriminer  cumulativement  les 
omissions  qui  constituent  la  contravention  et 
le  défaut  de  justification  qui  les  établit;— At- 
tendu que  ni  la  forme  des  récépissés  émanés 
de  l'administration  compétente,  ni  la  date,  soit 
de  la  confection,  soit  de  la  délivrance  de  ces 
récépissés,  ne  sont  des  conditions  substantiel- 
les de  leur  validité  et  de  leur  force  probante  ; 
qu'au  surplus,  la  production  des  af  tes  de  dé- 
claration et  de  dépôt  fait  preuve  nécessaire- 
ment par  elle-même  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités; 

Attendu,  en  fait,  aue  Armand  Guéraud,  im- 
primeur^ a  été  cité  directement  devant  le  tri- 


Ci)  Sur  ce  pmnt,  à  Tégard  duquel  la  jurisprudeoce 
de  la  Cour  de  casMtion  offrait  jusquMci  quelques 
doutes,  V,  les  arrêts  rappelés  Table  générale  Deyil). 
etGilb.,  Y"*  Imprimeur^  n.  51,  et  Cass.  16  août, 
1851  (Bull.  n.  ft40). 


bunal  de  police  correctionnelle  de  Nantes, 
comme  prévenu,  1*^  d'avoir  opéré  le  dépôt  à 
la  préfecture  d'une  liste  de  conseillers  muni- 
cipaux pour  MM.  les  débiUnt^  de  la  ville, 
avant  d  avoir  retiré  un  récépissé  destiné  à 
constater  l'accomplissement  de  la  formalité 
préalable  de  la  déclaration  qu'il  avait  faite; 
2<*,  d'avoir  immédiatement  et  dans  la  même 
soirée,  distribué  au  public  les  listes  ou  bulle- 
tins avant  qu'il  lui  ait  été  fait  délivrance  du 
récépissé  régulier  qui  devait  constater  le  dé- 
pôt prescrit  par  les  règlements,  et  d'avoir 
ainsi  commis  une  double  contravention  aux 
dispositions  des  art.  14, 15, 16  de  la  loi  du  21 
oct.  1814  ;— Attendu  qu'il  est  reconnu  et  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué,  que,  le  11  juill.  1855, 
le  sieur  Guéraud,  imprimeur  à  Nantes,  a  fait 
à  la  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  une  dé- 
claration d'imprimer  un  écrit  ayant poujr  titre: 
Elections  municipales  de  Nantes,  1855,  etc., 
pour  le  corps  des  débitants  de  la  ville  ;  qu'au 
pied  de  cette  déclaration,  il  priait  M.  le  préfet 
de  lui  donner  récépissé  de  cette  déclaration  ; 
que  le  lendemain,  12  juillet,  il  faisait,  à  la 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  le  dépôt  de 
deux  exemplaires  de  l'écrit  pour  lequel  il  avait 
fait  une  déclaration  la  veille,  et  qu  au  pied  de 
celte  pièce  il  demandait  encore  un  récépissé  ; 
que,  si  ces  récépissés  ne  lui  ont  pas  été  dé- 
livrés au  moins  immédiatement,  on  peut  dire 
cependant  que  ces  récépissés  existent  en  fait, 
et  que  toutes  les  exigences  de  la  loi  ont  ete 
remplies,  puisque  le  préfet,  en  dénonçant  1  af- 
faire au  procureur  impérial  de  Nantes,  lui  re- 
mettait les  deux  déclarations  faites  par  le  sieur 
Guéraud,  qu'il  constatait  ainsi  que  les  formali- 
tés avaient  été  remplies^  et  que,  dans  sa  let- 
tre au  sieur  Guéraud.  du  18  août  1855,  il  lu» 
disait  :  «  S'il  s'agit  du  fait  matériel,  le  soin  que 
j'ai  pris  moi-même  de  transmettre  ces  deux 
documents  au  procureur  impérial  établit  sum- 
samment  leur  existence,  et  je  ne  vois  pas  ce 
que  vous  pouvez  désirer  de  plus  ;  »  qu'op  ,^^ 
vait  voir  dans  ces  reconnaissances  de  vérita- 
bles récépissés  des  déclaration  et  dépôt  faite 
par  le  sieur  Guéraud  ;  —  Attendu  qu'il  n  eiaii 
pas  mémo  allégué  que  Guéraud  eût  imprifliç 
les  écrits  dont  s'agit  avant  la  déclaration,  m 
qu'il  les  eût  publiés  avant  le  dépôt;— Attendu 
que,  daiis  cet  état  des  faits,  en  déclarant  que 
le  sieur  Guéraud  n'avait  pas  contrevenu  aux 
art.  14,  15,  16  de  la  loi  du  21  oct.  ,1814,  en 
infirmant  par  suite  le  jusement  du  iribanal  ujj 
police  correctionnelle  de  Nantes,  qui  i  a^^i 
condamné  à  deux  amendes  de  1,000  fr.  cna- 
cune,  et  en  le  renvoyant  des  fins  de  laplaime, 
l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé,  en  ne  les 
appliquant  pas,  les  articles  susvisés  de  la  io'^^ 
21  oct.  1814,  et  n'a  fait  au  contraire  qu  une 
saine  interprétation  desdits  articles;  — '^^ 
jette,  etc.  _,  .^ 

Du  16  nov.  1855.— Cb.  crim.— /*r^«-^  f**^^ 
cons.  Rives. — Rapp.,  M.  Seneca. — Concl-, 
d'Ubéxi,  av.  gén.—/*/.,  M.  Paignon. 
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RÉSERVE.  —  Constitution  dotale.  —  Com- 
jiu>AL'TÉ.  —  Renonciation.  —  Rapport.  — 
Estimation.—  Donation.  ^  Réduction  (ac- 
tion en).  — Option.— Tiers  acquéreur.— 
Revendication. 

Lorsqu'un  enfant  a  été  doté  par  ses  père  et 
mère  eonjointement,enbiensdela  communauté, 
si  la  mère  vient,  après  le  décès  du  père,  à  re- 
noncer à  la  communauté,  la  moitié  de  la  valeur 
des  biens  donnés  n'en  doit  pas  moins  être  rap- 
portée fictivement  à  la  succession  de  la  mère 
pour  déterminer  dans  cette  succession  Ut  réserve 
des  autres  enfants.  Vainement  on  dirait  que, 
par  sa  renonciation  à  la  communauté,  la  mère 
se  trouve  n'avoir  rien  donné,  et  être  seulement 
tenue  à  une  indemnité  vis-à-^is  de  la  succession 
du  père  qui  se  trouverait  seul  avoir  tout  donné. 
(Cod.  Nap.,  843, 1438.)  (1) 

La  réunion  fictive  demandée  par  Chéritier  à 


(1)  Il  est  certain  y  et  cela  était  reconnu  dans 
l'espèce  j  que  la  femme  qui,  après  a?oir  doté  un  de 
ses  enfants,  conjointement  avec  son  mari,  eo  effets 
delà  communauté,  renonce  à  la  communauté,  doit 
à  celai-ci  ou  à  sa  succession  une  indemnité  à  raison 
de  la  moitié  pour  laquelle  elle  a  concouru  à  cette 
donatioD  {V.  Marcadé,  sur  Tart.  1438,  n.  1;  MM: 
Pont  et  Rodiére,  Contr»  de  mar,,  tom.  I,  n.  9â, 
et  M.  Troplong,  id.,  lom.  2,  n.  4221  et  snÎT.).  Mais 
de  là  il  n^est  pas  exact  de  conclure  que  la  femme 
n'a  pas  donné  et  qu*aucun  rapport  n^est  dû  à  sa 
succession  à  raison  de  cette  donation.  Il  faut  au 
eoDtraire  en  conclure  que  cette  indemnité  est  le 
prix  des  Iriems  de  communauté  avec  lesquels  la 
femme  a  doté  J'enfant  commun,  et  que  tout  en  étant 
débitrice  de  ce  prix  vis-à-yis  de  son  mari  ou  de  sa 
succession,  elle  n'en  reste  pas  moins  donatrice  de 
ces  mêmes  bi«ns  vis-à-vis  de  ses  propres  héritiers, 
qui  peuvent  exiger  de  Tenfant  doté  le  rapport  à  sa 
succession  de  la  part  de  la  fenune  dans  la  donation, 
à  reflet  de  foimer  la  masse  sur  laquelle  doit  être 
calculée  la  réserve.  La  nécessité  dé  ce  rapport  est 
tiè^ien  expliquée  par  M.  Troplong ,  ubi  sup,^  n. 
12&0.  Âpres  avoir  dit  que  le  rapport  est  dû  par 
renfant  doté,  moitié  à  la  succession  du  père,  moitié 
à  la  succession  de  la  mère,  si  celle-ci  accepte  la  com- 
iDunauté,  parce  qu'alors  elle  .s*associe  de  plus  fort  à 
ia  donation,  il  ajoute  qu'il  en  est  encore  de  même 
M  elle  renonce  à  la  communauté  :  «  Comme  sa  par- 
ticipation à  la  dot,  dit  M,  Troplong,  n'est  pas  un 
acte  de  femme  commune,  mais  un  acte  de  mère, 
comme  la  communauté  n'a  payé  sa  part  que  pour  la 
décharge  de  son  obligation  naturelle,  il  s'ensuit  qu'à 
quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  soit  que  la 
femme  renooc*,  soit  qu'elle  accepte,  la  moitié  de  la 
dot  émane  toujours  d'elle,  et  qu'il  faut  en  rapporter 
la  moitié  à  sa  succession.  »  F.  aussi  cont  M.  Du- 
rantoD,  tom.  lÂ»  n.  285. 

(3)  11  est  évident  que,  même  en  admettant  que 
l'estimation  faite  par  l'acte  de  donation  pût  servir 
à  déterminer  la  valeur  rapportable  au  cas  d'un  rap- 
port proprement  dit,  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  au 
cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'action  en  rapport,  mais  d'ac- 
tion en  réduction,  et  de  réunir  fictivement  aux  biens 
existants  lors  du  décès  du  donateur  ceux  dont  il 
atait  disposé  par  donation  entre-vifs,  pour  former 
la  masse  sur  laquelle  doit  être  calculée  la  réserve, 
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réserve  dans  le  cas  de  Vart.  9Î2,  Cod.  Nap., 
pour  faire  fixer  sa  réserve  et  obtenir  la  réduo» 
tion  des  donations  d'immeubles  qui  V entament, 
doit  être  faite  sur  le  pied  de  la  valeur  de  ces 
immeubles  au  temps  du  décès  du  donateur,  et 
non  suivant  l'estimation  portée  dans  la  dona^ 
tion,  encore  bien  que  la  donation  ait  dispensé 
le  donataire  du  rapport  en  nature,  et  ne  l'ait 
assujetti  qu^au  rapport  de  Vestimation  faite 
par  le  donateur  lui^^méme.  (G.  Nap.^  922.)  (2) 
Pour  déterminer  la  meuse  sur  laquelle  doit 
être  calculée  la  réserve,  il  n'y  a  lieu  à  opérer 
la  déduction  des  dettes  que  lorsque  l'actif  de 
la  succession,  défalcation  faite  du  montant  des 
donations  entre-vifs,  est  supérieur  ou  au  moins 
égal  au  passif.  Si,  au  contraire,  le  passif  sur*- 
passe  l'actif,  alors  la  masse  héréditaire  doit  se 
composer  seulement  du  moTttant  des  éUmations, . 
et  c'est  sur  ce  montant  que  doit  être  calculée  la 
portion  disponible.  (C.  Nap.,  922.)  (3) 

et  ensuite  réduire  ces  donations  de  la  somme  né- 
cessaire pour  parfaire  cette  réserve  :  prendre  pour 
base  du  calcul  de  la  réserve  la  valeur  attribuée  aux 
biens  par  le  donateur,  serait  donner  au  p^e  de  la- 
mille  le  moven  d'altérer  la  réserve,  de  l'augmenter 
en  forçant  I  estimation,  et  de  la  diminuer  en  l'abais- 
sant. <  On  n'a  pas  nécessairement  égard,  dit  M.  Trop- 
long,  des  Donau  et  testam.^  tom.  2,  n.  977,  aux  es- 
timations que  le  père  de  famille  aurait  feites  lui- 
même.  Souvent  elles  cachent  des  avantages  dégui- 
sés. J'ai  vu  une  foule  de  cas  où  le  disposant  exagé- 
rait la  valeur  des  biens  donnés  aux  filles,  et  où,  par 
contre,  il  diminuait  singulièrementla  valeur  des  cho- 
ses données  aux  fils  afin  de  les  avantager.  Il  est 
une  règle  donnée  par  Papinien,  c'est  que  l'estimation 
du  père  de  famille  ne  peut  pas  altérer  la  légitime  : 
Quarta  quœ  per  legem  Falcidiam  retinetur,  œsti- 
matione,  quant  fecii  testator,  non  magis  minui  po* 
test  qudm  auferri  (L.  15,  $8,  ff.  Ad.  teg.  Falc).  * 

(3)  Ainsi  l'avait  déjà  jugé  la  Cour  de  Metz,  par 
arrêt  du  13  juill.  1833  (Vol.  1835.2.317),  et  tous  les 
auteurs  sont  de  cet  avis.  Sic  Meriin,  Bép.,  v»  Bé* 
serve,  sect  3,  $  1,  n.  6  ;  Levasseur,  de  la  Portion 
éispon,,n'*  73  ;  Delvincourt,  tom.  2,  pag.  239;  Toui- 
ller, tom.  5,  n.  iààî  Grenier,  Donal,,  tom.  2,  n.  612; 
Duanton,  tom.  8,  n.  3À8  ;  Vazeille,  Xhnat,,  sur  l'art. 
922,  n.  23;  Coin-Delisle,  eod.,  n*  87;  Zachariae  et 
ses  annotateurs  Aubry  et  Rau,  tom.  5,  g  684*  et 
note  2  ;  Demante,  Programme,  tom.  2,  n**  286;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  922;  Saintespès-Lescot,  Donai,  et 
testam.,  tom.  2,  n.  Â69;  Troplong,  id.,  tom.  2,  n. 
9&6,  et  en  dernier  Ueu,  M.  Prosp.  Vernet,  dans  une 
monographie  récente,  publiée  sous  le  titre  de  Traité 
de  la  quoi,  disp.,  2«  part.,  cbap.  2,  $  6. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  cet  égard  ce 
dernier  auteur,  p.  &19  :  c  II  &ut,  -dit-il,  d'après  la 
lettre  de  l'art.  922,  réunir  fictivement  aux  biens  exis- 
tants au  moment  du  décès  du  défunt,  ceux  dont  il  a 
disposé  entre-vifs,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  ainsi 
formé  la  masse  totale,  que  les  dettes  devront  être 
déduites.  Or,  si  Ton  procède  ainsi,  on  n'arrive  à  un 
résultat  exact  qu'autant  que  le  passif  ne  dépassera 
pas  l'actif.  Dans  le  cas  contraire,  la  manière  de  pro- 
céder de  la  loi  doit  être  modifiée  :  elle  cesse  d'être 
praticable.  On  doit  la  modifier  en  ce  sens  que,  au  lieu 
de  déduire  les  dettes  de  la  masse  totale,  on  doit  les 
déduire  de  la  masse  des  biens  existants  au  joqr  du  dé^ 
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En  conséquente,  quand  les  biens  existants  au 
décès  de  la  femme  commune  sont  absorbés  par 
les  dettes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  mon* 
tant  des  donations  dont  la  réunion  fictive  est 
ordonnée  le  montant  de  l'indemnité  due  par 
la  donatrice  à  la  succession  de  son  mari,  par 
suite  de  sa  renonciation  à  la  communauté,  à 
raison  de  ces  mêmes  donations  faites  en  biens 
de  communauté  et  par  contrat  de  mariage  à 
des  enfants  communs.  (Cod.  Nap.^  922^  1438.) 

L'héritier  à  réserve  a  l'option,  pour  complé- 
ter sa  réserve,  entre  V action  en  rapport  et  fac- 
tion en  réduction  des  donations  qui  entament 
cette  réserve;  et  il  peut  opter  pour  V action  en 
réduction  quand  bien  même  les  biens  donnés 
ayant  été  aliénés  par  le  donataire,  cette  action 
aboutirait  à  une  action  en  revendication  con^ 
tre  le  tiers  détenteur.  Il  en  est  ainsi,  alors 
surtout  que  le  donataire  étant  devenu  insolvor 
ble,  V action  en  rapport  serait  Hiusoire.  (God. 
Nap.,  843,  875,  921,  930.)  (1) 

(Salomon — G.  Martin.) 

Du  mariage  des  sieur  et  dame  Bernard 
Scheffer,  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, sont  nés  trois  enfants,  Paul^  Charles  et 
Âugustine  Scheffer. 

La  demoiselle  Âugustine  Scheffer  a  épousé 
le  sieur  Martin,  le  13  uov.  1820.  Par  sou  con- 
trat de  mariage,  son  père  seul  lui  constitua  en 
dot  une  somme  de  40,000  fr. 


ces,  et,  si  les  dettes  excédaient  la  ?aleur  des  biens  lais- 
sés par  le  défont,  la  réserve  devrait  se  calculer  exclu- 
sivement  sur  la  niasse  des  biens  donnés  entre-vifs.  — 
En  suivant  à  la  lettre  le  système  de  la  loi  sans  lui 
fiiire  subir  la  modification  que  nous  venons  d'Indi- 
quer, on  arriverait  à  des  résultats  vraiment  inadmis- 
sibles. On  arriverait  à  permettre  aux  donataires  entre- 
vifs  du  défunt  de  retenir  sur  les  biens  donnés  une 
valeur  qui  ne  serait  pins,  eu  égard  à 'la  réserve, 
dans  le  rapport  que  la  loi  a  établi.  Ainsi ,  si  nous 
supposons  qu'une  personne  ayant  trois  enflints  ait 
disposé  par  acte  entre-vifs  de  biens  valant  20, 000  fk*., 
et  qu'elle  laisse  à  son  décès  30,000  fr.  de  biens  et 
A0,000  fr.  de  dettes,  en  suivant  le  procédé  de  la  loi, 
c'est-à-dire  en  déduisant  les  ^0,000  fr.  de  dettfts  de 
la  masse  totale  de  50,000  fr.  que  forment  les  biens 
existants  au  décès  réunis  aux  biens  donnés  entre-vifs, 
il  ne  restera  que  10,000  fr.,  ce  qui  donnerait,  pour  la 
réserve  des  trois  enfônts  7,500  fr.,  de  telle  sorte  que 
les  donataires  conserveraient  12,500  fr.,  c'est-à-dire 
cinq  fois  plus  que  chaque  enfont,  quand,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  le  vœu  de  la  loi  est  que  les  dona- 
taires n'aient  qu'une  somme  égale  à  celle  que  reçoit 
chacun  des  enfants.  Il  faut,  au  contraire,  dire  :  Le 
défunt  laisse  plus  de  dettes  que  de  biens,  donc  il  ne 
laisse  rien,  et,  dès  lors,  la  réserve  des  enfants  doit 
être  calculée  sur  la  totalité  des  biens  donnés  entre-vifs, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  faire  subir  aucune  dé- 
duction; en  conséquence,  la  réserve  des  enfants  sera 
de  15,000  fr.,  et  les  donataires  ne  retiendront  que 
5,000  fr.,  c'est-à-dire  une  somme  égale  à  celle  que 
reçoit  chaque  enfunt. — Bien  plus,  le  mode  de  calcul 
indiqué  par  la  loi  pourrait  conduire  à  Tanéantissement 
complet  de  la  réserve,  de  telle  sorte  que,  les  biens 
donnés  entre-vifs  restant  entre  les  mains  des  dona« 
taires,  les  héritiers  réservataires  n*eussent  rien  à 


Ses  deux  frères  se  sont  mariés  phis  tard, 
Paul  Scheffer,  le  20  juill.  1821 ,  et  Charles 
Scheffer,  le  31  juill.  1824.  A  leur  contrat  de 
mariage  sont  intervenus  les  sieur  et  dame 
Schefler  père  et  mère,  qui  ont  constitué  à  l'un 
et  à  l'autre  une  dot  de  40,000  fr.  en  immeu- 
bles de  communauté.  Le  contrat  de  mariage 
du  sieur  Charles  Scheffer,  notamment,  porte 
que  tt  cette  donation  est  faite  entre-vifs  et  irré- 
vocable pour,  par  son  résultai,  transmettre  la 
propriété  entière»  incommutable  et  immédiate 
des  valeurs  qui  en  font  l'objet, audit  donataire, 
sans  la  moindre  réserve  ni  restriction,  et  avec 
dispense  expresse  de  tout  rapport,  en  nature 
desdites  valeurs,  de  telle  sorte  qu*au  moment 
respectif  du  décès  des  donateurs»  ledit  sievr 
Scheffer  ne  puisse  être  tenu  qu'à  faire  état 
auxdites  successions  et  par  moitié  seulement 
de  la  somme  de  40,000  fr.,  formant  le  montant 
de  Testimation  des  valeurs  4  lui  abandon- 
nées. » 

Le  sieur  Scheffer  père  est  décédé  le  11  mai 
1834.  Sa  veuve  renonça  à  la  communauté,  et 
ses  enfants  n'acceptèrent  sa  succession  que 
sous  béuéiice  d'inventaire. 

Par  suite  de  la  renonciation  faite  par  la  dame 

Scheffer  à  la  communauté^  la  succession  de  son 

3iari  avait  contre  elle,  aux  termes  de  l'art. 

1438,  God.  Nap.,  une  action  en  indemnité 

égale  à  Li  moitié  de  la  valeur  des  immeubles 


prétendre.  Soit  une  espèce  :  le  défont  qui  laiaietiois 
enfonts  légitimes  doit  200,000  fr»,  et  les  biens  eii»- 
tantsau  jour  du  décès  ne  valent  que  100,000  fr.  Le 
défunt  a  donné  entre»vifs  des  biens  valant  ensemble 
100,000  fr.  Si  nous  ne  déduisons  les  dettes  qu'apris 
avoir  réuni  fictivement  les  biens  donnés  aux  biens 
actuels,  le  restant  étant  nul  dans  notre  espèce,  nous 
arrivons  à  ce  résultat  que  la  réserve  est  nulle  et  que 
les  donataires  ne  pourront  éUe  inquiétés.  Il  liiiat,  au 
contraire,  dire  :  Le  défont  ne  laisse  rien,  puisqu^il 
laisse  plus  de  dettes  que  de  biens,  restent  donc 
100,000  fr.  de  biens  donnés  enti«>viés  sar  ksqneb 
nous  calculons  la  réserve  qui  est,  ainsi,  de75,O00fr. 
—L'inexactitude  que  présente  la  rédaction  de  notre 
article  est  donc  paJpable;  elle  provient  sans  doute  de 
ce  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  raisonné 
de  eo  quod  pUrumque  fit^  et  n'ont,  par  conaéqœnt, 
eu  en  vue  que  le  cas  où  Tactif  du  défunt  dépasse 
son  passif*  C'est  là  un  point  incontestable,  et  qui 
n'est,  en  effet,  contesté  par  personne...  i 

(1)  Ce  droit  d'option  ne  paraît  pas  avoir  été  ja- 
mais contesté  an  réservataire.  Il  est  vrai  que,  comme 
il  est  tenu,  aux  termes  de  l'art*  980,  God.  Kap.,  de 
discuter  le  donataire  avant  des'adreater  aux  tiers  dé- 
tenteurs des  biens  donnés,  le  rèservataîve  n'aura  ja- 
mais intérêt  à  opter  pour  la  rédoctioD,  vi»4-vis  des 
tiers,  que  lorsque  le  donataire  eat  inaolvahle,  et 
qu'ainsi  le  droit  d'option  se  trouve,  en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers  acquéreurs  limité,  sinon  en  droit,  da 
moins  en  fait.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  lorsque 
le  donataire  est  insolvable,  on  ne  peut  oootraiodre 
le  réservataire  à  prendre  la  voie  du  rapport  qai  se- 
rait pour  lui  sans  résultat,  et  à  renoncer  à  la  voie 
de  la  réduction  qui  est  ouverte,  mâme  contre  les 
tiers,  par  l'art.  980  précité. 


JwritfiTMdenet  de  ia  Cour  de  caeêeUtoHé 
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eoBtUMè  m  dol  wjol  «îeurs  Charles  et  Paul 
Scketer.  Mate  eette  imtonmitéjqoi  ne  ftit  i>oint 
pflj66  par  la  veuve  Scbeffer^  ue  fut  point  com- 
prise dans  la  $ucce6fion  de  son  mari.  £t  de 
leur  cdcé,  tei  sieuTH  Paul  et  Charles  Sebeffer 
n'eurent  à  rapporter  k  la  succession  de  leur 
père  que  ehacHu  uae  aorniBe  de  ^,000  fr.>  le 
sorpliis  ae  trouvasl  leur  avoir  été  eonstitné  en 
dot  par  leur  loère. 

la  veuve  Scheffèr  eat  décédée  à  son  tour» 
le  a  ae*t  iWÙ.  A  eette  époque ,  les  biens 
doQués  au  sieur  Paul  Scheffer  avaient  été 
iwûm  eu  partie;  quant  au  aieur  Charles 
Sebefifer^  ffoà  ae  trouvait  en  étal  de  déconfttu*- 
tey  il  avait  vendu  au  sieur  Salomon  les  biens 
eanpris  dans  $a  oonatitution  dotale. 

Alora,  la  dane  Martin»  qui  avait  accepté  la 
saecsMion  de  aa  naère  aous  bénéfice  d'invea* 
tiire»  a  assigné  sea  deux  frères  ou  leurs  re- 
Iiréfleatattts»  pour  voûr  procéder  à  la  liquidation 
et  sa  partage  de  la  auccession  de  leur  mère 
enaaiune  y  tX  ate  d'airiver  à  cette  Uquidalion, 
die  a  demaiMlé  une  expertise  préalable,  avec 
«timation  des  immeubles,  dana  le  but  de  fixer 
les  rapnorta  à  {aire,  ainsi  que  la  réaerve. 

Un  jugement  ordonna  oes  opérations.  ^ 
L'eipéttoe  qui  eut  lieu,  estima  à  d6,S00  fr.  ka 
lMen$  donnée  à  Paul  Scheffer,  dont  la  moitié 
npportable  à  la  auceession  de  sa  mère  était  de 
48^  fr.  EUe  estima  à  6K,fi50  tt.,  déduclâon 
faite  d'une  somme  de  25,000  fr.,  représentant 
le  flKibiyer  employé  au  paiement  des  dettes,  les 
bieas  donnée  an  sieur  Chartes  Scheffer,  dont 
la  Bioilîé  nipportable  était  de  3S,775  fr.,  ce  qui 
portait  le  total  dea  sommes  rapportablea  faisant 
hmasaepadrtageableà  51,025  fr.,  dontlequart 
formant  ia  amotité  disponible  était  de  12,756  fr. 
S5  e»,  ee  qiai  réduisait  la  portion  indisponible  à 
38,366  fr.  75  c,  dont  le  tiers,  formant  la  ré- 
serve de  la  dame  Martin,  s'élevait  à  12,756  fr. 

Cette  expertise  ayant  été  entérinée  par  ju- 
fHaeat  du  22  déc.  1851,  on  procéda  a  la  U- 
«ùdation  ;  mais  cette  opération  donna  lieu  à 
m  coDtealallons  entre  les  divers  eoparta-- 
leaats. 

La  dame  Martin  ae  tondant  sur  sa  qualité 
dlbéritière  à  réserve  jusqu'à  concurrence  de 
12,756  fr.,  demandait  la  réduction  dea  diapo- 
eitiaBS  faiaea  par  la  défunte,  en  faveur  de  ses 
deaxfils,  par  leur  contrat  de  raariaffe,  et  même 
à  être  admise  k  revendiquer,  à  défaut  de  paie- 
attat  de  celle  réserve,  les  immeubles  donnés, 
et  à  eiefoer  ee  droit  de  revendication  sur  les 
biens  qed  avaient  fait  Tolûet  de  la  dernière 
dioatioB  au  profit  du  sieur  Cbarlea  Scheffer,  et 
'^  ee  trouvaient  alors  entre  leamaina  du  sieur 
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Lea  repéientants  du  sieur  Paul  Scheffer, 
sur  la  difficulté  ainsi  posée,  déclaraient  s'en 
repporler  à  Justice;  mais  le  sieur  Charles 
Schefller  et  son  acquéreur  le  sieur  Salomon, 
qui  était  intervenu  dans  l'insUnce,  résistaient 
aux  prétentions  de  la  dame  Martin,  lia  aou- 
tenaient,  d'abord,  que  lea  tiers  détentenis  des 


biens  donnés  ne  pouvaient  pas  élre  inquiétés 
par  la  dame  Martin ,  soit  parce  que  les  dots 
ayant  été  constituées  en  immeubles  de  com- 
munauté, et  la  dame  Scheffer  mère  apnt  re^ 
nonce  à  cette  communauté,  se  trouvait  en  dé- 
finitive n'avoir  donné  qu'une  somme  d'argent 
représentée  par  l'indemnité  dont  elle  était 
deoitrice  envers  la  succession  de  son  mari , 
soit  parce  que  les  immeubles  avaient  été  trans- 
mis par  le  contrat  de  mariage  avec  une  estima- 
tion vabint  vente,  de  telle  sorte  qu'il  ne  {pou- 
vait y  avoir  lieu  qu'au  rapport  d'un  capital. 
On  ajoutait  que  la  qualité  d'héritière  à  réserve 
de  la  dame  Martin  ne  lui  donnait  pas  un  droit 
plus  étendu,  parce  que  la  réserve  ne  pouvait 
s^exercer  que  sur  lea  immeubles  qui,  cessant 
la  donation,  auraient  fait  partie  de  la  8ueces-> 
don,  et  que.  par  suite  de  la  renonciation  de  la 
dame  Scneffer  à  la  communauté,  ces  hnmeu- 
blea  donnés  ne  lui  avaient  jamais  appartenu  ; 
que,  d*ailleurs,  aux  termes  de  Fart.  922,  Cod. 
Nap..  si  la  réserve  se  calcule  sur  les  biens 
laisses  par  le  défunt,  auxquels  on  réunit  ficti« 
vement  ceux  dont  il  a  dîsiiosé,  il  faut  de  cette 
maaae  déduire  les  dettes  :  or,  d'une  part,  Tactif 
existant  étant  absorbé  par  les  créanciers  de 
l'hérédité,  et  d'autre  part,  le  rapport  dû,  soit 
par  Paul,  soit  par  Charles  Scheffer  étant  ab- 
sorbé |Kir  l'indemnité  due  par  leur  mère  à  la 
auccession  de  leur  père,  à  raison  de  la  oon* 
stitution  dotale,  indemnité  qui  n'avait  pas  été 
payée,  il  ne  pouvait  y  avoir  heu  à  prélever  une 
réserve,  puisqu'on  définitive,  il  ne  restait  rien 
dans  la  succession  de  la  mère.  Enfin,  on  sou* 
tenait  que  les  tiers  acquéreurs  étaient  encore 
protégés  par  les  art.  660  et  869,  Cod.  Nap., 
desquels  li  résulte  que  le  rapport  n'est  pas  dû 
en  nature  quand  l'immeuble  donné  a  été  aliéné 
par  le  donataire  avant  Touverture  de  la  succes- 
sion, et  que  le  rapport  du  numéraire  n'est  ja- 
mais dû  que  par  1  héritier  personnellement  et 
non  par  les  tiers.  D*où  l'on  concluait  que  la 
dame  Martin  ne  pouvait  s'adresser  qu'à  ses 
frères,  et  que  ceuxH^i  étaient  tenus  seulement 
au  rapport  d'une  somme  de  chacun  20.000  fr., 
représentant  la  moitié  afférente  à  la  dame 
Scheffer  même  ou  à  sa  succession  dans  les 
constitutions  dotales  ùiites  au  profit  des  sieurs 
Paul  et  Charles  Scheffer;  maie,  que  les  trois 
héritiers  étant  tenus  par  tiers  du  paiement  de 
l'indemnité  due  par  la  succession  maternelle 
à  la  auocesaion  paternelle,  il  fallait,  pour  arri- 
ver à  fixer  les  droiu  de  la  dame  Martin,  défal- 
quer le  tiers  par  elle  dû,  du  tiers  des  sommes 
rapportées,  lequel  tiers  formait  sa  part  hérédi- 
taire ;  et  au  moyen  de  ce  calcul  on  arrivait  à 
reconnaître  que  lea  deux  frères  se  trouvaient 
débiteara  de  leur  aœur  chacun  d'une  somme 
de  6,066  fr.  66  c,  de  laquelle  somme  il  lui 
était  fait  offre,  Unt  par  le  sieur  Charles  Schefliar 
que  par  le  sieur  Salomon. 

8  mars  1853,  jugement  du  tribunal  de  Stras- 
bourg ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  de  liquidation  dressé  par  le 
notaire  commis,  que  la  succession  de  la  veuve 
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Scheffer^  échue  aux  trois  enfants  par  elle  dé- 
laissés ne  se  compose  que  de  deux  rapports 
chacun  de  20^000  fr.^  dus  par  deux  héritiers 
donataires  entre-vifs,  et  devant  former  une 
masse  de  iO,OOOfr.  partageable  en  trois  parts; 
^Attendu  que  ces  rapports  non  contestes,  soit 
quant  à  leur  nature  eu  espèce^  soit  quant'à 
leur  chiffre,  n'ont  été  réalisés  ni  par  rui^  ni 
par  l'autre  des  héritiers  débiteurs  :  —Que  tes 
offres  faites  par  Tun  d'eux,  Charles  Scheffer,  ou 
à  son  défaut  par  Tintervenant  Salomon ,  sont 
insuffisantes,  en  ce  que  n'étant  faites  que  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  quole  part  dans  1  hé- 
rédité, elles  laissent  à  la  charge  de  la  veuve 
Martin  seule  les  chances  de  l'insolvabilité  des 
héritiers  de  Paul  Scheffer.et  avec  elle  la  charge 
d'une  action  en  revendication,  qu'il  n'a  pas 
ju^é  à  propos  de  poursuivre  lui-même,  quoi- 
qu  il  y  eût  eu  en  sa  qualité  de  cohéritier  garant 
autant  de  droit  que  la  dame  Martin,  et  plus 
d'intérêt  en  sa  qualité  de  dernier  donataire  et 
détenteur  des  immeubles  aliénés  parla  défun- 
te ; — Attendu,  dès  lors,  que  le  partage,  tel  que 
le  réclame  Charles  Scheffer,  serait  sinon  im- 

Cible,  du  moins  lésionnaire  pour  la  dame 
in; — Attendu  que  l'action  qu'elle  exerce 
contre  Charles  Scheffer  est  fondée  en  droit  sur 
les  dispositions  des  art.  920  et  923^  Cod.  Nap., 
et  sur  le  procès-verbal  de  liquidation  susmen- 
tionné duquel  il  résulte,  qu'après  avoir  donné 
par  un  premier  acte  enure-vifs  à  Paul  Scheffer 
des  biens  judiciairement  évalués  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  à  18,250  ir.^  la 
veuve  Scheffer  s'est  dépouillée  par  acte  entre- 
vifs subséquent  du  surplus  de  ses  biens  évalués 
de  même  à  32,77S  fr.  ;— Attendu  que  la  criti- 
que dont  cette  dernière  évaluation  a  étéTobjet 
sous  le  rapport  du  mobilier  prétendument  com- 
pris dans  la  dernière  donation  n'est  pas  justi- 
iiée  en  fait,  le  prix  du  mobilier  devant  être 
imputé  par  la  donation  elle-même  sur  les 
25,000  fr.  mis  à  la  charge  dé  Charles  Scheffer, 
et  dont  déduction  a  été  faite  ;  —  Qu'ainsi,  il  y 
a  lieu  de  maintenir  le  chiffre  de  12,756  fr. 
25  c.  ressortant  des  calculs  faits  par  le  notaire 
pour  la  détermination  de  la  légitime  de  la  de- 
manderesse, et  de  réduire  du  montant  de  cette 
somme  la  donation  de  32,725  fr.  faite  à  Char- 
les Scheffer,  par  la  défunte;  —  Attendu  que 
celui-ci  ayant  aliéné  tous  les  biens  provenant 
decette  donation,  l'action  en  revendication  for- 
mulée contre  SalomOn,  dernier  acciuéreur  et 
délenteur  de  ces  biens,  est  fondée  sur  les 
dispositions  de  l'art.  930,  Cod.  Nap.,  à  la  char- 
ge, toutefois,  par  la  demanderesse  en  revendi- 
cation de  discuter  préalablement  Charles  Schef- 
fer, ainsi  que  Salomon  y  conclutformellement; 
"^Attendu  que  l'intervention  de  Salomon  étant 
régulière  en  la  forme  et  fondée  au  fond,  il  ]|r  a 
lieu  de  l'admettre  et  de  déclarer  le  présent  ju- 

Sement  commun  aveclui...— Par  ces  motifs,... 
éclare  les  offres  insuffisantes;  fixe  à  12,756  fr. 
25  c,  la  légitime  de  la  dame  Martin  :  condamne 
Charles  Scheffer,  en  sa  qualité  de  donataire,  à 
lui  payer  la  susdite  somme  avec  intérêts,  du  il 


août  1850,  jour  de  l'ouverture  de  la  succession , 
déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Sa- 
lomon ;  surseoit  cependant  à  statuer  sur  les 
conclusions  en  revendication  dirigées  contre 
celui-ci ,  jusqu'à  ce  que  CharleatScbeffer  ail 
été  discuté  dans  ses  biens.  i> 

Appel  par  les  sieurs  Charles  Scheffer  et  Sa* 
lomon;  mais,  le  18  janv.  1854,  arrêt  de  h 
Cour  impériale  de  Colmar  qui  confirme  en  ces 
termes: — «  Considérant  que  l'égalité  doit  être 
le  principe  de  tout  partage  de  succession  entre 
les  descendants  d'un  auteur  commun  ;  que  si  la 
loi  a  permis  aux  pères  et  mères  de  famille  de 
rompre  en  pastie  celte  égalité  en  les  autori- 
sant à  disposer  même  en  faveur  de  l'un  de 
leurs  enfants  d'une  portion  de  leur  avoir,  elle 
n'a  jamais  voulu  cependant  que  cette  latitade 
pût  aller  jusqu'à  entamer  au  préjudice  des  au- 
tres enfants  la  part  qu'elle  leur  réservait;  — 
Que  dans  l'espèce,  et  par  suite  des  actes  et  de 
la  position  de  famille,  on  se  trouve  %tre  arrivé 
à  ce  résultat  qu'Augustine  Scheffer,  femme 
Martin,  pourrait  ne  pas  recevoir  une  obole  du 
chef  de  sa  mère ,  tandis  que  ses  deux  frères 
seraient  investis  de  tout  l'avoir  de  celle-ci,  par 
l'effet  des  donations  qui  leur  ont  été  faiteslors 
de  leur  contrat  de  mariage; — Considérant  que 
pour  s'assurer  sa  légitime  ou  sa  réserve,  Aa- 
gustine  Scheffer,  femme  Martin,  trouvait  daos 
la  loi  un  double  moyen  :  qu'elle  pouvait  en  se 
prévalant  des  art.  848  et  niiv. ,  Cod.  Nap., 
obliger  ses  frères  à  rapporter  à  la  masse  de  h 
succession  de  leur  mère  commune ,  tout  ce 
qu'ils  en  avaient  reçu,  de  façon  que  cette  masse 
se  trouvant  ainsi  recomposée  et  entièrement 
réalisée  par  le  rapport  et  le  rétablissement  de 
tout  ce  qui  en  avait  été  tiré  à  diverses  épo- 

3ues,  chacun  des  enfants  pût  y  puiser  selon  ses 
roits,  les  uns,  leur  légitime  simple,  les  autres, 
outre  une  légitime,  ce  qui  dans  la  portion  disr 
pénible  leur  appartiendrait  d'après  les  disposi- 
tions de  l'auteur  commun  ;  —  Que  ce  moyen 
était  sans  doute  le  plus  simple  et  le  plus  facile 
à  suivre,  parce  qu'alors^  toute  la  liquidalion  et 
le  paiement  des  droits  se  faisait  entre  les  en- 
fants seuls,  sans  que  les  tiers  eussent  à  y  in- 
tervenir nia  en  souffKr;  —  Mais,  considérant 
que  pour  que  cette  voie  du  rapport  pût  être 
utilement  employée  par  la  dame  Martin,  II  au- 
rait fallu  que  les  choses  fussent  encore  entiè- 
res, c'est4i-dire  que  ses  deux  frères  pussent 
faire  à  la  succession  de  leur  mère  des  rapports 
réels  et  effectifs ,  soit  en  remettant  dans  celte 
masse  les  immeubles  donnés  eux-mêmes,  soit 
en  y  versant  la  valeur  de  ces  ménies  immeu- 
bles ;  —  Que  telle  n'était  pas  la  position  des 
deux  frères  Scheffer;  que  pour  Paul,  l'alné 
d'entre  eux,  il  est  établi  par  les  pièces  du  pro- 
cès ,  qu'il  a  vendu  la  plus  grande  partie  des 
biens  a  lui  donnés  par  ses  père  et  mère  dans 
son  contrat  de  mariage,  du  22  juiil.  1821  ;  et 
que,  si  après  son  décès  on  a  constaté  dans  sa 
succession  l'existence  de  quelques  parcelles  de 
ces  mêmes  biens,  on  ne  peut  les  considérer 
comme  offrant  à  la  dame  Martin  des  i^ranties 
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sufBBantes^  car  TéUt  de  déconfiture  dans  leqnel 
est  décédé  son  frère  aîné  l'exposerait^  si  elle 
^adressait  à  la  succession  pour  recouvrer  sa 
réfierre^  à  des  difficultés,  et  même  à  des  périls 
d'éviction  que  Ton  ne  peut  imposer  à  Tenfant 
qui  réclame  une  créance  aussi  sacrée  que  sa 
légitime  ;  —  Que  l'attitude  pqrement  passive 
oue  les  représentants  de  Paul  Sckeffer  ont  prise 
dans  tout  le  cours  des  débats^  démontre  assez 
que,  pour  eux^  le  résultat  du  procès  e^t  indiffé- 
rent, Finsohabililé  de  leur  père  les  mettant  à 
Tabri  de  tout  recours  et  de  l'effet  de  toute  con- 
damnation ^— Que  quant  à  Charles  Scheffer^  il 
«st  dépouillé  d*une  manière  peut-être  plus  en- 
tière encore  que  son  frère  Paul,  de  tous  les 
immeubles  que  ses  père  et  mère  lui  avaient 
constitués  en  dot  dans  son  contrat  de  mariage, 
du  31  jnill.  1824;— Qu'il  offre,  il  est  vrai^  par 
ses  conclusions,  de  rapporter  à  la  masse  de  la 
succession  de  sa  mère,  non  pas  les  immeubles 
qu'il  a  aliénés,  non  pas  même  leur  valeur,  qu'il 
ne  possède  plus,  mais  une  somme  de  6,666  fr. 
66  c.  qu'il  prétend  être  la  part  qu'il  doit  ac- 
quitter dans  la  réserve  de  sa  sœur; — Que  ces 
offres,  fussentrcUes  suflSsantes,  seraient  déri- 
soires, quand  elles  émanent  d'un  homme  placé 
dans  un  tel  état  d'insolvabilité  qu'il  serait  im- 
possible d'exécuter  contre  lui  aucune  condam- 
nation;— Qu'on  peut,  il  est  vrai,  soutenir  que 
ces  offres  deviennent  plus  sérieuses  alors 
Qu'elles  sont  reprises  au  nom  du  sieur  Isaac 
Salomon  qui,  acquéreur  des  biens  de  Charles 
Scbeffer,  s'engage  à  payer  à  la  dame  Martin  la 
moitié  ék  la  somme  à  laquelle  sera  fixé  le  mon- 
tant de  la  réserve  ;  nu'envisagées  à  ce  point 
de\oe,  les  offres,  si  elles  sont  plus  sérieuses. 
De  sont  pas  plus  satisfactoires  ;  qu'en  effet, 
l'enfant  réservataire  est  créancier,  non  pas  de 
chacun  de  ses  cohéritiers,  mais  de  la  masse  de 
la  succession  ;  que  c'est  à  elle  qu'il  s'adresse 
et  qull  a  droit  de  demander  sa  réserve  tout 
entière;  que  c'est  pour  cela  qu*en  cas  de  do- 
nations antérieures,  il  peut  forcer  au  rapport 
pour  recomposer  la  Diasse  primitive  et  y  puiser 
lootcequi  lui  est  dû;  qu'on  ne  peut  donc  pas 
l'obliger  à  recevoir  sa  réserve  par  parcelle  de 
chacun  des  cohéritiers,  s'exposant  ainsi  à  tou- 
tes les  chances  de  solvabilité  ou  d'insolvabili- 
té, pouvant  être  payé  par  les  uns  et  non  payé 
parles  autres;— -Considérant  que  dans  cette 
position  des  choses  et  des  parties  au  procès, 
le  moyeu  du  rapport  ne  pouvait  produire  pour 
ia  dame  Martin  des  résultats  utiles  ;  que  la  loi 
lui  donnait  alors  pour  sa  sûreté  et  le  recouvre- 
inent  de  sa  réserve  une  autre  voie  à  suivre , 
c'était  de  la  demander  non  plus  à  la  personne 
du  donataire,  mais  aux  biens  mêmes,  objet  de 
la  donation  ;  c'était,  en  abandonnant  la  voie 
do  rapport  réglé  par  les  art.  843  et  suiv..  Cod. 
Nap.,  de  prendre  celle  de  la  réduction  de  do- 
nation, organisée  par  les  art.  920  et  suiv.  du 
même  Code  ;  —  Considérant  que  la  dernière 
donation  faite  par  la  mère  commune  était  celle 
faîteau  profit  oe  son  fils  Charles  par  le  contrat 
de  mariage  du  31  juill.  1^  ;  que  c'était  donc 


sur  les  biens  ayant  fait  partie  de  cette  dona- 
tion dernière  oue  devait  a  abord  porter  l'action 
en  réduction  ae  donation,  aux  termes  de  I  art. 
923,  Cod.  Nap.;  que  de  plus,  les  biens  donnés 
à  Charles  Scbeffer  ayant  été  vendus  par  lui,  la 
demande  en  réduction  de  donation  formée  par 
sa  sœur  pouvait  rejaillir  contre  l'acquéreur  de 
ces  immeubles ,  le  sieur  Salomon ,  par  appli- 
cation de  l'art.  930^  Cod.  Nap.  :  qu^  ce  dou- 
ble point  de  vue,  Taction  dingee  par  la  dame 
Martin  contre  son  frère  Charles  était  régulière, 
comme  était  régulière  aussi  l'intervention  du 
sieur  Salomon  dans  un  débat  où  il  avait  un 
intérêt  direct;— Que  la  procédure  des  parties 
étant  régulière,  il  y  a  lieu  d'apprécier  si,  au 
fond,  la  demande  en  réduction  de  donation 
formée  par  la  dame  Martin  était  justifiée  ;  — 
Considérant  que,  pour  repousser  cette  deman- 
de. Charles  Scbeffer  et  son  acquéreur^  Isaac 
Salomon,  ont  soutenu  oue  la  dame  Martin  n'a- 
vait à  exercer  aucun  oroit  de  réserve  du  chef 
de  sa  mère  sur  les  biens  donnés,  en  1824,  à 
Charles  Scbeffer,  et  aliénés  depuis,  par  celui- 
ci,  au  profit  de  Salomon,  ces  biens,  suivant 
les  appelants^  devant  être  considérés  comme 
n'ayant  jamais  appartenu  à  la  dame  Scbeffer, 
la  mère  commune;  qu'ils  font  remarquer  à 
cet  égard  que  les  biens,  objet  de  la  donation 
de  1824,  étaient  alors  des  biens  de  commu- 
nauté, sur  lesquels  la  dame  Scbeffer,  la  mère, 
a  perdu  depuis  toute  espèce  de  droit  par  la 
renonciation  qu'elle  a  faite  à  cette  même  com- 
munauté, en  1831,  époque  du  décès  de  son 
mari,  Bernard  Scl^ffer,  dételle  façon,  ajou- 
tent les  appelants,  que  les  immeubles  donnés 
à  Charles  en  1824^  par  son  père,  doivent  au- 
jourd'hui être  considérés  comme  lui  ayant  été 
donnés  par  le  père  seul ,  et  comme  ayant  tou- 
jours fait  partie  de  la  fortune  de  *  Bernard 
Scbeffer,  et  non  pas  de  celle  de  sa  femme  ;— 
Considérant  que  ce  système  se  trouve  déjà 
combattu  au  procès  par  les  actes  de  Charles 
Scbeffer  lui-même ,  qui ,  dans  une  instance 
pendante,  et  alors  que  sa  sœur,  la  dame  Mar- 
tin, voulait,  sur  une  interprétation  erronée  de 
son  contrat  de  mariage ,  le  forcer  à  rapporter 
à  la  succession  paternelle  la  totalité  de  la  chose, 
soutenait  avec  énergie  qu'il  ne  devait  rappor- 
ter à  l'avoir  de  son  père  que  ce  qu'il  avait  reçu 
de  celui-ci,  c'est-à-dire ,  la  moitié  des  biens 
à  lui  constitués  en  dot,  et  que  pour  l'autre 
moitié,  il  ne  devait  le  rapport  qu'à  la  succession 
de  sa  mère  qui  seule  la  lui  avait  donnée  ;  — 
Que  ce  système  était  soutenu  par  Charles 
Scbeffer  après  la  renonciation  de  sa  mère  à 
la  communauté,  et  qu'on  ne  s'explique  pas 
qu'après  avoir  fait  juger  alors  qu'il  ne  devait 
le  rapport  que  delà  moitié  à  Tboirie  paternelle, 
il  veuille  faire  juger  aujourd'hui  qu  il  ne  doit 
rien  à  la  succession  de  sa  mère  ;— Considérant 
que  le  système  des  appelants  se  trouve  dans 
une  contradiction  tout  aussi  formelle  avec  les 
conclusions  de  Salomon  en  première  instance, 
conclusions  qu'il  réitère  en  cause  d'appel; 
qu'^neffiet,  celui-ci  offre  de  payer  à  la  dame  Mar 
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tm  la  moitié  de  tii  résenré  vnsc  one  iomme  de 
6,666  fr.  66  c.;  que  par  cette  offre,  Salonon 
reconnaft  éTidemment  que  les  biens  qu'il  dé- 
tient font  partie  de  la  succession  de  la  dame 
Scheffer,  et  sont  comme  tels  ffrevés  de  hi  ré- 
serve de  sa  fille  ;  car,  sans  cela^  Salomon  ne 
devrait  rien  à  cette  dernière  :  il  n'a  pris  à  son 
égard  aucun  engagement  personnel,  et  s'U  est 
son  obligé,  comme  il  le  reconnatt  par  ses  of- 
res,  il  ne  peut  Tétre  qu*en  raison  de  la  posses- 
sion où  il  se  trouve  d'immeubles  dépendants 
de  la  succession  de  la  dame  âcheffer,  grevés 
comme  tels  du  droit  de  réserve  de  sa  mie,  la 
dame  Martin  ;— Considérant,  du  reste,  que  le 
système  des  appelants  trouve  une  objection 
beaucolip  plus  orave  dans  le  teite,  comme 
dans  Tespnt  de  la  loi,  et  dans  la  saine  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  ;  *^  Qu'il  est  con- 
stant, reconnu  par  les  parties  et  d* ailleurs  établi 
par  les  actes  du  procès,  que  lors  du  contrat  de 
mariage  de  Charles  8cheffer,  intervenu  le  di 
juin,  i 824,  le  sieur  SchefTer  père,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire 
spécial  à  cet  effet,  de  sa  femme,  constitva  en 
dot  k  son  tils  en  son  nom  et  en  celui  de  la  man- 
dante, en  toute  propriété,  dit  le  contrat^  dès 
maintenant  et  à  toujours,  en  avancement  d'hoi- 
rie sur  leurs  successions  futures,  k  titre  de 
donation  entre-vifs  et  irrévocable,  quatre  arti- 
cles d'immeubles  désignés  dans  le  contrat  et 
évalués  98,000  fr.  ,*-— Que  ces  biens  annsi  con- 
stitués par  les  père  et  mère  Scheffer  étalent 
des  acquêts  de  communauté  qui,  à  ce  titre, 
leur  appartenaient  à  chs^un  pour  moitié,  et 
que  par  suite,  ils  donnaient  chacun  à  leur  fils 
dans  la  même  proportion  ^— Que  celui-ci,  par 
Teffet  de  cette  donation  entre-vift  et  Irrévoca- 
ble, acquérait  sur  les  biens  donnés  une  pro« 
priété  entière  et  complète  ;  qu'il  pouvait  en 
disposer  en  toute  liberté,  tout  aussi  bien  de  la 
moitié  qu'il  tenait  de  la  générosité  desa  mère^ 
que  de  celle  qu'il  devait  à  la  bienveillance  de 
son  père  ;— Qu'on  ne  saurait  donc  méconna!-* 
tre  que  la  dame  Scheffer,  la  mère,  n'ait  été, 
en  1824,  donatrice  k  l'égard  de  son  fils  Char- 
les ,  qu'elle  ne  l'ait  enrichi  d*une  partie  de  son 
avoir,  qu'elle  ne  se  soit  même  dépouillée  pour 
hil  de  la  plus  grande  partie  de  ses  biens;  *- 
Que,  donatrice  de  son  fils  Charles,  en  4824,  il 
y  a  lieu  de  se  demander  si  elle  aurait  peniu 
cette  qualité  en  1834,  parce  qn*à  cette  époque, 
elle  aurait  renoncé  k  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  mari,  Bernard  Scheffer) 
que  cette  renonciation  a  pu,  sans  doute,  aux 
termes  de  l'art.  1492,  Cod.  Nap.,  enlever  k  la 
dame  Scheffer  tout  droit  sur  les  biens  de  cette 
communauté,  mais  qu'elle  n'a  pu  faire  dispar 
raf  tre  le  fait  même  de  la  donation  ;  que  la  dame 
Scheffer  reste  toujours  donatrice  de  son  fils 
Charles,  mais  quMI  v  a  lieu  seulement  de  se 
demander  avec  quelles  valeurs  elle  l'a  doté;-»- 
Qn*on  soutient  avec  raison  qu'elle  ne  peut  plus 
après  sa  renonciation  k  la  communauté  être 
considérée  comme  ayant  doté  son  fils  avec  des 
biens  qui  lui  appartenaient,  mais  qu'elle  Ta  doté 


avec  des  biens  devenus  personnels  k  son  mari, 
et  que  cehii-d  doit  être  considéré  comme  ayant 
consenti  k  hii  abandonner,  ponr  la  mtW%  on 
situation  de  remplir  une  de  ses  obliaations  de 
mère  de  ftuniHe,  Vétablissenent  de  Tutt  de  ses 
enfants;  *-  Que  les  père  et  mère  Scheffer  le 
trouvent  ainsi  placés  dans  l'hypothèse  prévue 
expressément  par  Tart.  1438,  Cod.  Nap.,  où 
deux  époux  dotent  ensemble  un  de  kvrs  en- 
fants avec  des  biens  personnels  k  l'un  d'etx; 
dans  ce  cas,  celui  dont  on  a  pris  les  biens 
pour  fairela  dot  ne  reste  pas  propriéulre  de  h 
moitié  donnée  du  chef  de  son  con joint,  il  ••- 
quiert  seulement  contre  cehiHci  une  action  en 
indemnité  pour  se  faire  rembourser  la  moitié 
de  la  dot  par  lui  avancée  k  la  décharge  ëe 
Tantre  époux;  «^  Que  dans  respèce,  le  sieor 
Scheffer  père,  qui  a  fourni  à  sa  femme,  Mries 
biens  personnels,  la  moitié  do  la  dot  qu*cUe  a 
constitoée  k  son  fils  Chartes,  n*a  acquis  eontie 
elle,  et  n'a  laissé  dans  sa  succession  au  mo- 
ment de  son  décès  qu'une  action  en  indett- 


donatafare  par  aa  mère  qoi  en  étail  elle-même 
devenue  propriétaire  réelle,  par  «te  méiDe 
qu'elle  devenait  débitrice  de  lev  prix  envNS 
son  mari  ;M}u*ainsi,  et  sons  tous  les  rapports, 
les  appelants  ne  sont  pas  fondés  à  repoumer 
l'action  en  réduction  de  donation  intentée  par 
la  dame  Martin,  sur  ce  motif  one  les  biens  que 
détient  Salomon  n'auraient  jamais  fait  partie 
de  l'avoir  de  la  dame  Scheffer  mère*  êiae 
poarfB^ent,  par  suite,  être  grevés  du  droit  de 
réserve  revendiqué  par  l'intioié  :-»4^  ces  ho- 
tifs  et  ceux  qui  ont  détemainé  les  premiers 
juges,  ordonne  que  le  jugem^oldont  esiqipei 
sortira  son  piein  et  entier  cSèt,  etc.  » 

POURYOt  en  cassation  par  le  aieur  Saio- 
mon.  «- 1*'  Moven.  Violation  des  art.  Mf  785 
et  148»,  Cod.  Nan.,  en  ce  que  Tarrét  atlaqse 
a  fait  figurer  dans  les  biens  de  la  dame  Sdurf- 
fer  mère,à  reflet  de  les  aooraettie  à  fai  réscne 
de  la  dame  Martin,  la  valeur  de  la  moitié  des 
biens  constitués  en  dot  au  sieur  Charksfiiïhoi^ 
fer  par  ses  père  et  mère  avec  des  biensde 
communauté,  quoique  la  dame  Scheffer  mère, 
ayant  plus  tard  renoncé  k  la  communauté,  ae 

Eût  être  considérée  comme  propriétaire  de  ees 
iens.  -^  La  loi>  dlsail^n  pour  le  demandeor, 
permet  d'employer  les  biens  de  la  coaun— aaté 
pour  doter  fes  enfanta  eommuns.  Usant  de 
cette  fiicolté,  les  sieur  et  dame  Scheffer  avaisat 
employé  les  biens  de  leur  communauté  poor 
doter  leur  fils.  La  mère  ayant  ensuite,  après 
décès  de  son  mari^  renonee  à  la  oommonaoïé, 
Il  en  est  résulté  que  la  éot  s'est  trouvée,  en 
définltire,  avoir  été  payée  par  des  hieus  ap- 
partenant au  père  seul;  qu'elle  ne  constitue) 
pour  la  mère,  qu'une  stmple  promesse  qui  l'o- 
nlige  k  une  indemnité  envers  la  successien  de 
son  man,  et  que  les  béritters  de  la  mère  ne 

Keuvent  avoir  aucun  droit  de  réserve  sar  les 
iens  donnés  qui  n'ont  jamais  appmtemi  il  1» 
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iBèfe>  eC  CRÛ  ne  sont  jamais  sortis  de  sa  siio- 
ceflsioii.^-L'arrétaiUqué  objecte  que  la  mère, 
devenne  débitrice  de  la  saccession  paternelle 
du  prix  des  immeublea  donnés  au  sieur  Gbarles 
Scbefiéfy  était  par  cebi  même  devenue  pro- 
priélaire  de  ces  immeubles.  C'est  une  erreur  : 
il  n'y  a  jamais  eu  cette  double  mutation  de  pro- 
priété que  suppose  l'arrêt.  Le  père  et  la  mère 
ont  coBSittiié  ea  réalité,  à  la  charge  de  leur^ 
propres,  m»  dol  de  chacun  âO>000  fr.  Cette 
dot  a  été  payée  en  immeubles  de  la  coromu- 
oautéy  et  cet  emploi^  aiitorisé  par  la  loi,  a  pro- 
duit dea  actions  en  indemnité  et  récompense 
égales  an  miNitantméme  de  la  dot  constituée; 
mais  c'est  mie  Téritable  subtilité  croe  de  pré^ 
tendre  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
conmanauté^  qni  lui  faisait  perdre  tout  droit 
aux  biens  communs»  opérait  à  son  prolit  une 
acquisition  de  ^opriété  sur  les  biens  com* 
iDuns>  eonsidéres  comme  biens  du  mari.  Les 
héritiers  de  la  femme  n'avaient  donc  aucun 
droit  de  réserve  sur  ces  biens  qui  i^  lui  avaient 
jamais  appartenu»  et  en  jugeant  le  contraire, 
Varrét  attaqué  a  violé  les  lois  invotiuées. 

2«  Moyen.  Violation    de  l'art.  9^,  Cod. 
Nap.,  et&uflse  application  des  art.  923  et  928 
du  même  Codei  en  ce  que  l'arrêt  attaqué»  pour 
détenniner  la  réserve  de  la  dame  Martin,  a 
pris  pour  base>  non  la  valeur  attribuée  aux 
biens  dans  le  contrat  de  mariage  par  la  dona- 
trice, la  seule  qui  était  rapportable  aux  termes 
mêmes  de  ce  contrat,  mais  la  valeur  estimative 
de  ces  biens  autour  du  décès  de  la  dame  Scbef- 
fer,  et  n'a  pas  défalqué  de  la  valeur  de  ces  biens 
le  montant  de  l'indemnité  due  par  la  dame 
Scheffer  à  la  succession  de  son  mari  à  rai^n 
de  la  con  stitution  dotale  faite  en  biens  de  la 
communauté»  laquelle  indemnité  était  une 
dette,  qui  devait  être  déduite  de  la  succession 
avant  le  calcul  delà  réserve.-^Les  biens  don- 
nés, disaU-on»  étaient  estimés  40,000  fr.  par 
Je  contrat  de  mariage»  qui  déclaraitqoe  l'enfant 
doté  ne  serait  tenu  que  de  rapporter  en  argent 
le  montant  de  la  libéralité»  soit  40,000  fr.  Il 
suit  de  là  que  les  donateurs,  tout  en  emjdoyant 
des  biens  de  la  communauté  au  paiement  de  la 
dot  qu'ils  constituaient»  ne  s'obligeaient  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme   égale  au 
montant  de  leur  libéralité»  et  que  la  dame 
Schefier»  en  renonçant  à  la  communauté,  ne 
pouvait  jamais  avoir  à  débourser  réellement. 
IMmr  s'acquitter  de  l'obligation  née  de  la  dona* 
tioB,  qu^nne  somme  de  20,000  fr.  écale  à  sa 
part  dans  sa  donation.  C'est  donc  20,000  fr. 
seulement  qae  le  sieur  Charles  Scbeffer  dou- 
Tait  avoff  à  rapporter  de  ce  chef.  Or»  la  dame 
Scheffer  n'ayant  pas  payé  cette  somme  de 
iO,ÛOO  fr.  qu'elle  devait  a  titre  d'indemnité  à 
la  succession  é^  son  mari»  on  ne  pouvait  faire 
feutrer  dans  la  masse  héréditaire  les  20,000  fr. 
montant  de  la  donation»  sans  y  compter  en 
mèuie  temps  à  la  charge  de  cette  masse  Tin- 
demnité  due  à  raison  de  la  donation  même.  U 
fallait  nécessairement»  pour  se  conformer  à 
rart.022,Cod.  Nap..  dédiiiro  cctt<>  dctU'  de  la 


masse  active»  sur  laquelle  devaient  être  calcU'- 
lées  la  quotité  disponible  et  la  réserve.— -Sans 
doute,  on  a  pu  soutenir  que,  lorsque  le  passif 
excède  l'actif  d'une  succession»  il  n'y  a  pas 
lieu  d'étendre  la  défalcation  de  ce  passif  aux 
biens  donnés  et  réunis  fictivement  à  la  masse. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  s'agissait  ici 
d'une  dette  d'une  nature  toute  particulière. 
C'était  la  donation  même  qui  n'avait  pas  été 
payée  par  la  donatrice»  et  l'indemnité  qu'elle 
avait  laissée  à  la  charge  de  son  hérédité  avait 
pour  principe  et  pour  cause  le  solde  même  de 
la  libéralité  en  biens  communs;  elle  en  était^ 
par  conséquent»  inséparable»  et  il  est  clair 
qu'on  ne  pouvait  pas  faire  rentrer  dans  le  pa- 
trimoine de  la  dame  Scheffer  le  montant  delà 
donation  sans  tenir  compte  de  l'indemnité» 
puisque»  cessant  cette  indemnité»  aucune  con- 
stitution de  dot  n'avait^  en  définitive,  été  faite 
à  la  charse  personnelle  de  la  dame  Scheffer. 
En  procédant  autrement»  l'arrêt  attaqué  a  donc 
violé  l'art.  922,  et  faussement  appliqué  les  art. 
923  et  930,  Cod.  Nap. 

3"*  Moyen.  Fausse  application  des  art.  859, 
860  et  809,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  a  soumis  le  sieur  Salomon,  tiers  ac- 
quéreur d'une  partie  des  immeubles  donnés»  à 
une  éviction  au  profit  de  la  dame  Martin. — Les 
sieurs  Paul  et  Charles  Scheffer»  disait-on  dans 
l'intérêt  du  pourvoi,  n'étaient  pas  des  dona- 
tairespréciputaires»  et,  par  conséquent»  soumis 
à  la  réduction,  si  les  donations  à  eux  faites  ex- 
cédaient la  quotité  disponible';  ils  étaient  des 
donataires  en  avancement  d'hoirie»  qui,  ayant 
ahéné  les  biens  donnés»  étaient  tenus  seule- 
ment au  rapport  eu  moins  prenant,  conformé- 
ment à  l'art.  860»  C.  Nap.;  d'où  la  conséquence 
que  les  tiers  acquéreurs  des  biens  donnés  ne 
pouvaient ,  en  aucune  manière,  être  inquiétés 
relativement  à  ce  rapport.  L'insolvabilité  de 
riiéritier  ne  change  pas  l'état  de  la  question  : 
Tart.  860  est  général»  et  ne  permet  pas  au 
réservataire  de  prendre  la  voie  de  la  réduction 
pour  arrivera  rendre  le  tiers  acquéreur  garant 
de  l'insolvabilité  de  Théritier  donataire.  Dans 
tous  les  cas»  en  supposant  que  l'insolvabilité 
de  l'héntier  par  qui  le  rapport  est  dû»  puisse 
retomber  sur  le  tiers  ac4]uéreur,  il  est  évident 

3ue  ce  dernier  ne  saurait  jamais  être  tenu  au 
elà  de  la  dette  personnelle  de  son  vendeur» 
et  qu'il  serait  quitte  en  offrant  le  montant  de 
cette  dette,  sans  être  obligé  de  supporter  la 
réduction  de  toute  la  réserve.  Sous  ce  rapport 
encore»  l'arrêt  attaqué  a  donc  contrevenu  aux 
principes  de  la  matière. 

ÀARÂT 

LA  COUR;  —  Sur  le  i"  moyen,  turé  de  la 
fausse  application  des  art.  913  et  suiv.,  et  de 
la  violation  des  art.  785  et  1485,  Cod.  Nap.  : 
—  Attendu  que  l'art.  1438»  Cod.  Nap.,  permet 
aux  époux  de  doter  l'enfant  commun  en  effets 
de  communaulé  ou  avec  des  effets  personnels 
à  l'un  d'eux,  sauf»  dans  ce  dernier  cas»  1  action 
en  indemnité  de  celui-ci  sur  les  biens  de  l'au- 
tre époux,  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard 
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à  la  valeur  de  l'effet  dooné,  ao  moment  de  la 
donation;  qu'au  moyen  de  cette  indemnité, 
répoux  (pii  a  doté  avec  les  biens  de  son  con- 
joint^ est  présumé  avoir  acquis  ces  biens  pour 
les  transmettre  irrévocablement  à  l'enfant  do- 
nataire ({ui  en  doit  le  rapport  à  la  succession 
du  donateur;  que^  par  application  des  mêmes 

Srincipes  en  cas  d  action  en  réduction  d'un 
entier  réservataire,  les  mêmes  biens  doivent, 
conformément  à  Tart.  922,  Cod,  Nap.,  être 
réunis  activement  à  la  masse  des  biens  existant 
au  décès  du  donateur,  à  reffet  de  calculer  la 
quotité  dont  il  a  pu  disposer; — Que  ces  prin- 
cipes ne  reçoivent  aucune  modification  de  cette 
circonstance,  que  la  dot  aurait  été  constituée 
en  effets  de  la  communauté  parla  femme,  qui, 
plus  tard,  aurait  renoncé  à  cette  communauté; 
qu'il  en  résulte  seulement  que  le  mari,  par 
1  effet  de  cette  renonciation,  étant  censé  avoir 
toujours  été  propriétaire  des  biens  donnés  par 
la  femme,  celle-ci  se  trouve  avoir  doté  avec 
les  biens  nersonnels  de  son  conjoint,  devenu 
vis-à-vis  aelle  seul  créancier  de  Tindemnité 
représentant  la  valeur  desdits  biens;  mais  (|ue, 
quant  à  Tenfant,  ses  droits  et  ses  obligations 
comme  donataire  restent  toujours  les  mêmes; 
—  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tarrét  atuqué  n'a 
donc  violé  aucune  loi: 

Sur  le  2®  moyen,  tire  de  la  violation  de  Fart. 
9ââ  et  de  la  fausse  application  des  art.  923  et 
928,  Cod.  Nap.  :  — Attendu  que  les  biens  don- 
nés par  la  dame  Scheffer  consistaient  en  im- 
meubles; que,  dès  lors,  ces  immeubles,  pour 
déterminer  la  réserve,  devaient  être  réunis  aux 
biens  existant  au  décès  de  la  donatrice,  d'a- 
près leur  état  à  répo(]^e  de  la  donation  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès  de  la  dame  Scheffer; 
—Que  si  la  donation  dispensait  Charles  Schef- 
fer de  Tobligation  du  rapport  en  nature,  et  ne 
l'assujettissait  qu'au  rapport  d'une  somme  de 
40,000  fr.,  valeur  estimative  des  biens  donnés, 
cette  dispense,  dont  Charles  Scheffer  aurait 
pu  se  pre valoir  dans  le  cas  où  ses  cohéritiers 
auraient  exigé  de  lui  ce  rapport,  ne  pouvait 
pas  être  invoquée  par  lui,  alors  qu'il  s'agissait, 
non  d'une  action  en  rapport,  mais  d'une  ac- 
tion en  réduction  exercée  par  l'un  des  réser- 
vataires^ et  seulement  dans  l'intérêt  de  sa 
réserve;  que  dans  ce  cas,  l'art.  922,  Cod.  Nap., 
était  seul  applicable;  qu'il   n'y  pouvait  être 
porté  aucune  atteinte,  même  par  la  volonté  du 
donateur;  que  cet  article  pouvait  être  invoqué 
•  contre  le  donataire  héritier,  sans  avoir  égard 
k  cette  dernière  qualité,  comme  il  aurait  pu  I 
l'être  vis-à-vis  de  tout  autre  donataire  étranger 
à  la  succession  ; — ^Attendu  que  l'obligation  par 
la  dame  Scheffer  ou  ses  héritiers  de  tenir  compte 
aux  héritiers  de  son  mari  de  la  valeur  des 
immeubles  propres  à  ce  dernier,  avec  lesquels 
l'enfant  commun  avait  été  doté,  ne  pouvait 
exercer  aucune  influence  sur  la  manière  de 
recomposer  la  masse  en  vue  d'en  dégager  la 
quotité  disponible;  —  Que  la  réunion  fictive 
ordonnée  par  la  loi  comprend  tous  les  biens 
donnés;  que  si  l'art.  922  veut  qu'elle  soit  faito, 


déduction  des  dettes,  l'art.  921  porte  que  la 
réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  peut 
être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels 
la  loi  fait  la  réserve,  leurs  héritiers  ou  ayant 
cause;  que  les  donataires,  les  légataires  ou  les 
créanciers  du  défunt  ne  peuvent  demander 
cette  réduction,  ni  en  profiter;  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  de  ces  deux  articles,  que  si  les 
biens  existant  au  décès  du  donateur  sont  ab- 
sorbés par  ses  dettes  on  sont  insuffisants  pour 
les  payer,  ces  dettes  ne  doivent  pas  être  dé- 
duites des  biens  donnés ,  qui ,  dans  ce  cas , 
composent  seuls,  vis-à-vis  des  donataires  et 
des  réservataires,  l'actif  de  la  succession  à  ré- 
partir entre  eux  dans  les  proportions  déter- 
minées par  la  loi;  qu'autrement,  contre  le 
vœu  du  législateur ,  la  quotité  disponible  se 
trouverait  affectée  au  paiement  des  dettes; 
que  les  créanciers  profiteraient  de  la  réduc- 
tion, si  le  réservataire  leur  tenait  compte  de 
la  portion  retranchée  au  moyen  de  la  déduc- 
tion du  passif,  ou  que  cette  portion,  s'il  se 
refusait,  comme  il  en  a  le  droit,  à  en  faire 
profiter  les  créanciers,  viendrait  s'ajouter  à  la 
réserve  et  lui  donner  une  proportion  plus  éle- 
vée que  celle  déterminée  par  la  loi;  —  Que 
c'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  Colmar, 
en  ordonnant  la  réunion  aux  biens  laissés  par 
la  dame  Scheffer  des  immeubles  donnés  à 
Charles  Scheffer,  n'a  pas  ordonné  la  déduction 
de  l'indemnité  due  par  sa  succession  à  la  suc- 
cession de  son  mari  pour  raison  desdits  biens, 
sur  lesquels,  d'ailleurs,  aucun  droit  réel  n'é- 
tait prétendu  qui  les  grevât  du  paiement  de 
ladite  indemnité  ;  —  Qu'en  suivant  ce  mode  de 

{>rocéder,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  con- 
ormer  à  la  loi  ; 

Sur  le  3*  moven,  tiré  de  la  fausse  application 
des  art.  859,  «60,  869,  Cod.  Nap.  :— Attendu 
que  l'action  en  rapport  et  l'action  en  réduction 
sont  essentiellement  distinctes;  qu'elles  pren- 
nent leur  source  dans  des  principeset  tendent 
à  des  buts  différents;— Que  l'action  en  rapport 
appartient  à  tout  héritier,  même  non  réserva- 
taire; (]u'elle  tend  uniquement  à  maintenir 
l'égalilé  entre  les  héritiers,  égalité  à  laquelle 
il  peut  être  dérogé  dans  une  certaine  mesure 
par  des  dispositions  préciputaires;  que  l'action 
en  rapport  n'existe  que  d'héritier  à  héritier; 

Ju'elle  ne  peut  pas  réfléchir  contre  les  tiers; — 
lue  l'action  en  réduction  a  été  organisée  en 
vue  de  conserver  la  réserve  à  certains  héri- 
tiers; qu'il  ne  peut  être  porté  atteinte  à  cette 
action  pardes  dispositions  particulières;  qu'elle 
est  d'ordre  public,  n'appartient  qu'à  l'héritier 
réservataire,  et  peut  être  exercée  vis-à-vis  des 
donataires  étrangers  à  la  succession,  et  môme 
contre  les  acquéreurs  de  ces  donataires,  s'il 
s'agit  d'immeubles^-  —  Que,  dans  le  cas  où  la 
donation  aurait  été  faite  à  l'un  des  héritiers, 
aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  à  ses 
cohéritiers,  qui  ont  tout  à  la  fois  contre  lui 
l'action  en  rapport  et  l'action  en  réduction , 
d'exercer  l'une  ou  l'autre  à  leur  choix;  que  ce 
droit  d'oplion  se  trouve  même  expressément 
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rappelé  ea'lear  fareur  par  Tart.  924^  Cod. 
^ap-;- Qu'ils  peuvent  avoir  intérêt  à  exercer 
KaciioD  en  réduction  lorsque ,  comme  dans 
l'espèce,  le  donataire  a  aliéné  les  biens  donnés 
et  est  mort  insolvable;  que,  dans  ce  cas,  ils 
ne  sauraient  être  contraints  de  demander  un 
rapport  sans  résultat  possible  pour  eux ,  et 
d'abandonner  Faction  en  réduction  dont  l'effet 
doit  être  de  les  faire  rentrer  dans  la  réserve 
que  la  loi  a  entendu,  dans  tous  les  cas,  leur 
assurer;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, d'une  action  en  réduction  exclusivement 
régie  par  les  art.  9i3etsuiv.,  God.  Nap.;  que, 
dès  lors^  la  Gourde  Golmar,  en  accordant,  par 
application  desdits  articles,  l'aetion  en  réduc- 
tion même  vis-à-vis  de  Salomon,  acquéreur 
des  biens  donnés  à  Gharles  Scheffer,  s'est  con- 
formée à  la  loi,  et  n'a  pas  pu  violer  les  art. 
8d9.  860  et  869,  qui  régissent  exclusivement 
l'action  en  rapport; — Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  donation  de  Gharles  Scheffer  se  trouvant  la 
dernière,  c'était  par  elle  que  la  réduction  de- 
Tait  commencer,  aux  termes  de  l'art.  923;  que 
si  Cbarles  Scheffer  prétendait  qu'à  raison  de  la 
nature  des  libéralités  faites  par  la  mère  com- 
mune à  ses  enfants,  et  des  clauses  préciputai- 
res  qu'elles  renfermaient,  la  réserve  ne  devait 
pas  être  prise  sur  les  biens  à  lui  donnés,  il 
devait  taire  juger  cette  question  vis-à-vis  de 
son  cohéritier  donataire;  mais  que  Fenfant 
non  doté,  agissant  pour  le  recouvrement  de 
sa  réserve,  ne  pouvait  aue  suivre  l'ordre  qui 
lui  était  indique  par  la  loi;  que,  sous  aucun 
rapport,  en  accueillant  son  action,  l'arrêt  atta- 
ipié  n'a  donc  violé  les  textes  invoqués  par  les 
demandeurs  ; — Rejette,  etc. 

Du  14  janv.  1856.  —  Ch.  civ.  -^Prés,,  M. 
Bérenger. — Rapp,,  M.  Glandaz.— Cône/,  conf,, 
M.Sevin,  av.  gén.^PL,  MM.  Groualle  et  Fa- 
bre. 

MINEUR.— Billet  a  ordbb.— Gausb  faussb. 
-Restituiioh.—Qoasi-déut.— Ratifica- 
tion. 

Le  mineur  ^iii  a  souscrit  un  biUel  à  ordre 
ramne  fausse  cause  est  restituable  pour  cause 
ie  lititm  contre  Vobligation  par  tui  eontraC" 
lie,  même  vis-^'Vis  des  tiers  porteurs  de 
ionne  foi  :  on  ne  peut  considérer  V expression 
d'mitf  fausse  cause  comme  un  quasi-délit  tm- 
fHlable  au  mineur,  contre  lequel  il  ne  pour- 


(1)  Il  est  manifestet  d^abord,  que  la  bonne  foi  du 
lien  porteur  est  ici  complélement  iodifférente,  puis- 
qu'aux  fermes  de  Tart.  il&,  Cod.  comm.,  le  billet  à 
ordre  sonscrit  par  un  mineur  est  frappé  de  nul- 
lité, sauf  restitution  des  sommes  qui  ont  pu  tour- 
ner à  800  profit  ;  il  Taut  donc  écarter  les  principes 
relatifs  à  la  transmissibilité  dés  lettres  de  cliange  et 
des  billets  à  ordre,  et  aux  droits  des  tiers  porteurs, 
principes  qui,  dans  l^espèce,  étaient  sans  application, 
et  ne  voir  dans  le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  mi- 
nenr  qa*ane  obligation  ordinaire  soumise,  en  ce  qui 
toacbe  la  restitution  pour  cause  de  lésion,  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  civil.  Or,  à  ce  point  de  vue, 


rail  sê  faire  restituer.  (G.  Nap«,  1305,  1310, 
1312;  Ccomm.,  lll.)(l) 

Et^  dans  ce  cas^  le  consentement  donné  par 
le  mineur  devenu  majeur ^  à  recevoir  une  tn- 
demnité  de  celui  envers  qui  il  s'est  obligé^ 
mais  à  la  condition  que  le  billet  par  lui  sous^ 
erit  lui  serait  remis^  ne  peut  être  considéré 
comme  une  ratification  de  cette  obligcuion^ 
(Cod.  Nap.,  1338.) 

(Yonnet— C-  Buxlorf.) 

Le  sieur  Yonnet,  étant  encore  mineur,  avait 
traité  de  son  remplacement  au  service  mili- 
taire avec  les  sieurs  Vattepin  et  comp.,  direc- 
teurs d'une  compagnie  de  remplacement. 
Ceux-ci  s'étaient  engagés  à  lui  fournir  un 
remplaçant;  et  avant  que  ce  remplaçant  lui 
eAt  été  fourni,  le  sieur  Yonnet  souscrivit,  le 
16  sept.  1852,  au  profit  des  sieurs  Vattepin  et 
comp.,  un  billet  h  ordre  de  1009  fr.,  causé 
«  valeur  en  solde  du  prix  de  l'assurance  d' Ar- 
mand Yonnet,  remplacé  au  conseil  de  la  Man- 
che le  16  sept.  1852.  » 

Le  sieur  Yonnet,  ayant  été  incorporé,  à 
défaut  par  les  sieurs  Vattepin  et  comp.  d'avoir 
rempli  leurs  obligations ,  et  d'avoir  pourvu 
à  son  remplacement ,  adressa  plusieurs  ré- 
clamations h  la  compagnie,  qui  lui  offrit  une 
indemnité  de  400  fr.  Mais  le  sieur  Yonnet,qui 
alors  était  devenu  majeur,  n'accepta  cette 
indemnité  que  sous  la  condition  que  le  billet 
de  1009  fr.  par  lui  sonscrit  lui  serait  restitué. 
Loin  d'opérer  cette  restitution ,  les  sieurs 
Vattepin  et  comp.  négocièrent  le  billet  au 
sieur  Buxtorf^  banquier  à  Troyes. 

A  l'échéance,  le  billet  n'ayant  pas  été  payé, 
le  sieur  Buxtorf,  après  l'avoir  fait  protester, 
assigna  en  paiement  tant  le  sieur  Yonnet  que 
les  sieurs  Vattepin  et  comp.,  alors  tombés  en 
faillite. 

A  cette  demande,  le  sieur  Yonnet  a  opposé 
qu'il  était  mineur  au  moment  où  il  avait  sous- 
crit le  billet,  et  que,  n'ayant  jamais  été  rem- 
placé au  service  militaire,  ni  avant,  ni  d^uis 
la  souscription  du  billet,  il  devait  être  restitué 
pour  cause  de  lésion  contre  l'obligation  qu'il 
avait  contractée. 

Le  sieur  Buxtorf  a  répondu,  en  se  fondant 
sur  les  art.  1382  et  1310,  Cod.  Nap.,  que  le 
sieur  Yonnet,  en  exprimant  dans  ce  billet  une 
cause  fausse,  à  savoir  un  remplacement  mili- 
taire effectué,  alors  qu'il  ne  l'avait  pas  été,  et 


Tarrèt  nous  semble  avoir  fdt  une  très-juste  appré- 
ciation des  droits  du  mineur,  en  décidant  qu^une 
obligation  par  lui  souscrite  sur  une  fausse  cause  ne 
peut,  par  elle-mÔTie  et  en  dehors  de  faits  de  dol  ou 
de  fraude  qui  lui  seraient  imputables,  constituer  un 
quasi-délit  contre  lequel  la  restitution  n*est  pas  ad- 
mise. La  fausse  cause  se  confond,  en  effet,  avec  la 
lésion  qui  donne  lieu  h  la  restitution,  et  si  le  mi- 
neur n'était  pas  restituable  contre  robligation  par 
lui  consentie  sous  une  fausse  cause,  il  faudrait  en 
conclure  qu'il  y  a  des  cas  où  il  n*est  pas  restitua- 
ble pour  cause  de  lésion,  ce  qui  serait  contraire  à  la 
disposition  expresse  de  TarU  1312,  Cod.  Nap. 
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par  conséquent  en  indalsant  en  errenr  les 
tiers  de  bonne  foi  sur  la  validité  de  Tobligation 
par  lui  consentie,  avait  commis  une  fauie 
constituant  un  quasi-délit^  contre  lequel  il  ne 
pouvait  être  restitué;  que,  d'ailleurs  il  avait, 
étant  en  majorité,  ratine  robllgation  par  lui 
prise  pendant  sa  minorité,  en  traitant  avec 
les  sieurs  Vattepin  et  comp.  sur  Teffet  de  son 
obligation,  et  en  consentant  à  accepter  une 
indemnité  de  400  fr. 

33  oct.  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Troyes,  qui  accueille  en  ces  termes 
le  système  du  sieur  Buxtorf  :  — «  Attendu, 
en  fait,  que  Buxtorf  réclame  le  paiement  d'un 
billet  il  ordre  de  1009  fr.,  en  date  ^  Saint-L6, 
du  168ept«  185^,  stipulé  pavable  à  Goutances, 
le  90  juin  dernier,  ledit  billet  enregistré  à 
Troyes,  le  15  juill.  1854,souscrit  par  ledit  sieur 
Yonnet  au  profit  de  Yattepin  et  cmnp.,  qui 
l'ont  négocié  au  demandeur,  ledit  billet  causé 
Taleur  pour  solde  du  prix  de  l'assurance  d' A- 
mand  Yonnet,  soussigné,  remplacé  au  conseil 
de  la  Manche,  le  16  sept.  1853,  et  que,  parcelle 
mention,  le  souscripteur  inconnu  des  tiers 
porteurs  reconnaissait,  à  tort  ou  à  raison, 
avoir  profité  de  la  valeur  donnée  en  échange 
de  son  billet;— Attendu  que  la  cause  du  hïW 
let,  si  elle  est  fausse,  puisqu'elle  a  trompé  la 
bonne  foi  du  tiers  porteur  et  l'expose  a  un 
dommage,  constitue,  suivant  la  loi,  un  délit 
ou  un  quasi -délit  de  la  part  du  souscripteur; 
^  Attendu  que,  suivant  les  termes  de  l'art. 
1310,  God.  Nap.,  le  mineur  n'est  point  resti- 
tuable contre  l'obliffation  résultant  de  son  délit 
ou  de  son  qoasi-delit  j'^Attendu  que  la  fausse 
stipulation  dont  il  est  question  et  qui  ne  peut 
être  imputée  qu'à  Tonnet  causerait  à  Buxtorf, 
s'il  n'avait  de  recours  que  contre  la  faillite 
Vattepin  et  comp.,un  préjudice  égal  en  somme 
à  la  valeur  du  Dillet  dont  le  paiement  est  ré- 
clamé, et  qu'aux  termes  de  l'art.  I38il,  Cod. 
Nap.,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
camse  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  ^ 
Attendu,  en  outre,  que  depuis  l'époque  de  la 
création  du  billet,  et  longtemps  après  celle  de 
la  majorité  d'Yonnet,  celui-ci ,  en  contractant 
un  traité  nouveau  duquel  résultait  virtuelle» 
ment  la  reconnaissance  des  conventions  fai- 
tes entre  lui  et  la  maison  Vattepin  et  comp., 
le  16  sept.  1852,  a  validé  4es  obligations  con- 
tractées par  Yonnet  quelques  jours  avant  sa 
majorité;  —Attendu  qu*ii  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  qu'Yonnet, stipulant 
pour  son  remplacement  à  l'armée,  et  souscri- 
vant un  billet  à  ordre  comme  conséquence, 
n'est  point  recevable  &  opposer  au  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  l'irrégularité  ou  le  vice  de 
forme  dont  ce  remplacement  est  entaché;  que, 
suivant  la  jurisprudence,  s*il  eût  été  remplacé, 
il  serait  tenu  d'acquitter  le  prix  de  son  rem- 
placement, et  que  s'il  ne  l'est  pas,  son  action 
en  réparation  de  dommage  doit  tomber  di- 
rectement sur  celui  qui  devait  opérer  son 
remplacement  ;  qu'en  conséquence,  la  nullité 


du  billet  ou  la  rescision  des  eonveutiout  ne 
peuvent,  en  l'espèce,  être  valablement  oppo- 
sées qu'au  bénéficiaire  du  billet  k  ordre  ou  à 
celui  qui  a  concouru  à  la  simulation»  et  en  t 
bénéficié  indûment...» 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Yonnet 
—  !•'  Moyen.  Violation  de  l'art.  1305,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art  1310  et 
1383  du  même  Gode,  d*une  part,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  jugé  que  la  fausse  cause, 
qui  est  précisément  le  prindpe  de  la  léskm 
contre  laquelle  le  mineur  est  restituable,  pou- 
vait être  considérée  comme  un  quasi-délit  de 
nature  k  faire  obstacle  à  la  restitution  ;  et, 
d'autre  part,  en  ce  que  le  même  jugement  i 
déclaré  que  la  nullité  du  billet  à  ordre  ré- 
sultant delà  minorité  du  souscripteur  et  de 
la  lésion,  ne  pouvait  être  opposée  aux  tiers 
porteurs  de  bonne  fol,  bien  que  l'exeeptioa 
de  minorité  constituât,  aux  termes  de  l'art. 
114,  God.  comm.,  une  nuHité  radicale  oppo- 
sable aux  tiers,  comme  au  bénéficiaire  de 
l'effet. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'aH.  1338,  C.  Nap., 
en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  avait  fait 
résulter  la  ratification  du  billet  h  ordre  nul,  de 
cette  circonstance,  que  le  sieur  Yonnet  aurait 
consenti  à  recevoir  une  indemnité  à  raisoa 
du  défautde  remplacement,  alors  que  ce  cod- 
sentement  n'était  que  eonditionnel  et  subo^ 
donné  k  la  remise  du  billet  à  ordre  dont  li 
supposait  ainsi  la  nullité. 

ÀftifiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  114,  Cod.  conm., 
1305  et  1338,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  oue  des 
faits  reconnus- par  le  jugement  attaque  il  ré- 
sulte :  qu'Yonnet,  alors  mineur,  a  souscrit,  le 
16  sept.  1852,  à  l'ordre  de  Vattepin  et  comp., 
maison  d'assurance  et  de  remplacement  mili- 
taire, un  billet  pour  une  somme  de  1009 fr., 
causé  valeur  reçue  en  solde  du  prix  de  I  ajr 
suranee  d'Yonnet,  remplacé  au  conseil  de  la 
Manche  le  16  sept.  1853;  —  Que  c*ie  cause 
était  fausse  ;  qu'Yonnet  n'était  point  remplacé; 
qu'il  ne  l'a  pas  été  depuis,  et  a  été  appelé  aous 
les  drapeaux;  —  Qu'YonneCi  devenu  msjew» 
a  réclamé  de  Vattepin  et  comp.  une  indem- 
nité qui  lui  aurait  été  promiae  et  n'aurait 
point  été  payée  5  que  le  billet  a  été  livré àla 
circulation ,  et  que  Vattepin  et  comp.  ont  été 
déclarés  eu  faillite  ;— Qu'assigné  en  paiemeat 
de  ce  billet  par  le  défendeur  k  la  cassation, 
tiers  porteur,  Yonnet  en  a  demandé  l'annula- 
tion pour  cause  de  lésion,  et  comme  sosscni 
par  lui  en  minorité;— Attendu  que,  pour  re- 
pousser la  prétention  d'Yonnet,  le  jogcmefl; 
atUqué  s'est  fondé  sur  ce  quels  faute  ptrmi 
commise  en  souscrivant  un  billet  ^^^JÇ?,?; 
une  fausse  cause  constituerait  un  quasl'dtlUi 
et  qu'aux  termes  des  art.  1310  et  1383,t.oû. 
Nap.,  Yonnet  ne  serait  point  restituable  con- 
tre la  lésion  par  lui  soufferte,  et  devrait  ré- 
parer le  dommage  auquel  sa  faute  a  ^^P^^Jf 
tiers  de  bonne  foi  ;— Attendu  que  l'art.  liWO, 
en  ouvrant  en  faveur  du  mineur  l'action  en 
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radftaft  «eidnitetttiMS  dttts  lesqvéttei  il  à  ' 
été  lését  a  M  pour  tel  de  le  protéger  eootre 
Ml  efrears  el  impradenees,  et,  par  exemple» 
eo&ire  la  légèreté  atec  laaoelie  il  appeseraH 
n  signttare  ser  eue  obligatioii  sans  juaie 
eauie^  ou  à  tM|lielle  oee  laeiae  oaese  serrirait 
de  prétexte  {—Qu'ériger  en  quagi-déHt  la  faute 
par  lai  eednnWeeii  fOuacriTaiitaneteHeebH'- 
gaiiea  serait  aftéantirles  effets  delaproteetlou 
<p6  la  loi  a  ?OQltt  étendre  sur  sa  fauilesae  ;  et 

S'il  y  aurait  eevtradleiion  k  tirer  du  nèoBe 
t  eee  dem  œnaéqueneae  :  d'entraîner  la 
reielsli>n  de  la  eonTenilon  et  de  &ire  revivre 
lai  efleia  de  cette  eontentloo  soua  forme  de 
réparation  du  domauge  eausé  eu  la  contrae«- 
taat;  '^  Attende  que  le  eoneenra  dTeunet  à 
la  eonffBCtioo  do  billet  à  eadre  qu^on  lui  a  fait 
aonaerlre  mérite  d'autant  moins  la  quallfica- 
tien  de  quasiKiélit  qu'on  ne  lui  impuie  ni  re- 
dMrefce  dTun  bénéfiee  illicite,  ni  intention  de 
fraude  eu  de  tromperie) 

Attendu  due  l'art.  1389,  €ed.  Map.,  n'écar- 
le,  à  titre  de  réparaHen  du  dommage  oeca- 
lioBoé  par  la  (éute  du  mineur,  la  restitution 
centre  les  obHgailons  par  lui  eontimctées  que 
dans  les  ternes  et  dans  les  limites  de  l'art. 
1StO)«-*Attendu  qu'une  des  conséquences  de 
Tari.  114,  Cod«  eomm.,  est  que  la  bonne  fbi 
du  tiers  porteur  ne  couvre  pus  le  vice  intrin*- 
lèquè  d'un  effet  de  commerce  souscrit  par  un 
fliîneur  en  lésion  de  ses  propres  droits) 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  ratlflcatien 
qui  serait  résultée  de  la  contention  nouvelle 
promettant  à  Yonnet  une  indeamlté,  que  cette 
convention  éuit  subordonnée  h  la  remise  qui 
lerait  faite  h  celui-ci  du  billet  par  lui  souscrit; 
qu'ainsi  elle  ne  confirmait  que  l'obllitation 
première  de  Tattepio  et  eomp.^  et  non  Pobli- 
gatlen  dTonnet  réstiHantdu  billet;  que,  dans 
cet  étal  des  ftits,  elle  ne  pouvait  offrir  aucun 
des  caraelèras  attachés  par  l'art,  isas,  €od. 
Bisp.,  aux  actes  de  confirmatton,  ratification 
sa  exécution  volontaire,  puisque,  bien  loin 
de  contenir  ou  de  supposer,  soit  l'obligation 
de  payer  le  montant  du  billet,  soit  la  volonté 
de  réparer  le  vice  pouvant  donner  ouverture 
è  rescision,  elle  avait,  au  contraire,  pour  fou* 
dément,  l'anéantissement  de  cette  obligation; 
—Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
Bcnt  attamié  a  faussement  appliqué  les  aru 
latO  el  tm  «  Ced.  Nap.,  et  espressément 
violé  les  art.  IdOft  et  ld38,  même  Code,  et 
Part.  1 14,  Ged.  CMBm.f-^^-GaiBse,  ete* 

Du  f9  fév.  ia5e.  -*  Gb.  dv.  ^  Pré».y  M. 
Troplong,  Ui  p.  -^  Jlemr.,  M»  Renouard.  •><- 
ConeL  emf.,  M.  Mieias4raUlard,  1"  av.  gétt. 
— P^, HM.  Rennequin  et  Boorguignat. 

CANAL.-^FtiNCS-BORlw.^Paxscaimoif. 

Ln  franet^bords  é^un  eanal  ne  sont  pa$%tne 
dépendance  tettement  nécessaire  du  canal  qv^iU 
ne  fvitient  faire  tobjet  d'une  possession  dis^ 
tinete  de  celle  du  cancU,  tusceftihle  dengendrer 
la  propriété  par  la  prescription  {i).'^Dès  lorsj 

~{iY  V.  dans  le  même  sens,  uoUPe  Table  génévûle^ 


U  poMSMtfur.  des  frane$»'^fard$  du  eanal  a  le 
droit  de  s'apposer  au  rejet  sur  cet  franet^-barde 
des  terres  prof)enani  du  curage  du  canal,  eUart 
qu'il  n'ett  justifié  à  ut  égard  de  ïesittmujê 
d^aueune  sert)itude. 

(Canal  de  MiHas^-^.  Salomo.)^ABifiT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
pourvoi  *— Attendu  que  les  francs-bords  d'un 
canal  ne  sont  pas  tellement  unis  et  incorporés 
à  ce  canal  que  le  droit  de  propriété  du  canal 
s'oppose  à  la  possession  utile  des  firancs»bords 
et  aux  droits  qui  en  résultent  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  :-^ 
Attendu  qu'aucun  chef  principal  de  demande* 
de  la  part  des  syndics  du  rmsseau  (ou  canal) 
de  MîRas,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  de- 
vant le  tribunal  d*appel.  ne  porte  sur  le  pré^ 
tendu  droit  de  servitude  Invoqué  devant  la 
Cour;  que  si^  dans  lea  motife  du  Jugement 
attaqué^  il  est  question  d'un  droit  de  servitude 
que  pourraient  réclamer  les  syndics,  cette  dis* 
position  du  jugement  est  purement  hypothéti- 
que et  conditionnelle,  et  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  le  sort  du  pourvoi  ;-^fle|ette,  etc. 

Du  SI  mars  i8»5.  -^  Ch.  req.  *-  >rés.,  M. 
Mesnard.^jRdpp.,  M.  de  Boissieux.  ^  Cond. 
eonf,^  M.  Sevin^  av.  gén.  —  PL,  M.  de  Saint- 
Malo.  

PARTAGE  D'ASCENDANT.— Lots  (roMu^ 
■non  BKs).— Nature  de  biens.— Ustiratrr. 
— REsnsiON.-^miB  de  suppUmwr.—Do- 

KATION. 

Les  partaaes  d^ ascendants  sont  scMniit,^owr 
leur  validité^  aux  rèales  des  partages  ordinai- 
res, et  notamment  à  la  règle  qui  veut  foc  les 
lots  entre  cohéritiers  soient  composés  d  objets 
de  même  nature.  (Cod.  Nap.,  83Î,  i07!5.)— 1'« 
et  2*  e^ces  (1). 

Spécialement,  est  nul  le  partage  d'atcen- 
dant  dans  lequel  un  domaine  formant  ta  ma- 
jeure partie  du  patrimoine  du  père  de  famUte 
est  attribué  à  un  seul  de  ses  enfants,  m^cn- 
nant  une  soulte  à  payer  aux  autres,  alors  ât ail- 
leurs que  ce  domaine  n'était  pas  impartagea- 
ble X  un  tel  partage  ne  saurait  te  jutti/ler  sur 
le  motif  quune  division  du  domaine  en  plu- 
tieurt  lait  pourrait  occationntr  une  déprida- 
tian  de  cet  lott.-^V  espèce  (i). 

t*  Crnud,  D.  95  et  suiv.  GepeiHlmC,  U  y  a  des  41- 
cislofls  conirsires.  F.  iMéU,  m  15  et  suiv. 

(i-*2)  La  Cour  de  eaaiatiou  ne  Ait  ici  ^[ue  eoei^- 
merde  ptusfort  la  jwfiq^deiioe  antérieur^  paria- 
quelle  eUe  a  toujours  appHqaé  aai  partages  d*uoen- 
dauts,  en  ee  qui  louche  Inégalité  et  la  eompositleii  des 
lofe  en  Meus  de  même  nature»  les  règles  des  partaaes 
ordinaires.  V.  Table  générale  DeTl».  et  CiU>.,  V 
Partage  é^aeeendant,  n.  26  et  suiv.—-  /uii^  Cail. 
2S  iév.  1855  (Vol.  1855.1.785),  et  les  obserrations 
Jointes  à  eet  arrêt  -^  On  remarquera  iei  avee  qvelle 
rigaénr  la  Goor  de  cassation  maintient  aux  partages 
d^asôendants  rappliceUon  du  principe  d*é|faHté  en 
nature  de  biens,  pulsqoVIle  m  josqu*à  déclarer  qu*tt 
suffit  qne  l'immeuMe  ne  soit  pas  absolument  impar- 
le, pour  qn*il  doWe  être  partagé,  en  dUt-il 
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Eet  pareiUemeniniU  U  partage  d^ ascendant 
dans  lequel  le  père  de  famille,  après  avoir 
donné  a  deux  de  ses  enfants  le  tiers  de  ses 
hiens,  tant  meubles  qu^immeubles,  n'attribue  au 
troisième  que  Vusufruit  de  Vautre  tiers,  en  don- 
nant la  nue  propriété  aux  enfants  de  celuind, 
— ^2*  espèce  (i). 

En  pareil  cas,  Vaction  en  nullité  intentée 
par  l'héritier  qui  a  à  se  plaindre  du  partage 
ne  peut  être  arrêtée  par  Voffre  que  ses  cohéri- 
tiers lui  feraient  d'un  supplément  de  portion 
héréditaire  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  le  partage  serait  attaaué  pour  lé- 
sion de  plus  du  quart. — ^2®  espèce  (z). 

Le  partage  d'ascendant,  nul  pour  irrégulor- 
rite  dans  la  formation  des  lots,  est  également 
nul  comme  donation  :  par  suite,  cette  nullité 
rend  nécessaire  un  nmiveau  partage,  et  non 
pas  seulement  une  réduction  des  lots  ou  parts, 
de  manière  à  rétablir  Végalité  entre  les  copar- 
tageants.^%*  espèce  (3). 

i"  Ejptfcc— (Estelle— C  Longuet.) 

d8  juill.  1853^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  qui  rejette  une  demande  en  nullité 
d'un  partage  d'ascendant,  formée  dans  des 
circonstances  que  cet  arrêt  fait  suffisamment 
connaître :—<i  ...Attendu  que,  par  Tarrét  du 
10  nov.  1852,  la  Cour,  avant  de  statuer  sur  la 
demande  en  partage  qu'a  formée  l'intimé, 
ainsi  que  sur  fexception  résultant  du  partage 
contenu  au  susdit  testament  olographe,  a  or- 
donné <|ue,  par  trois  experts,  il  serait  procédé 
à  la  visite  des  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession de  Lonsuet,  à  TefTet  :  1°  de  vérifier  si 
lesdits  immeubles  peuvent  être  commodément 
partagés  et  sans  perte  de  valeur  divisés  en 
trois  lots  égaux  ;  2**  d'estimer  leur  valeur  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession ,  eu 
égard  à  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient  à 
cette  même  époque  ;— Sur  la  noii-commodité 
du  partage  en  nature  : — Attendu  qu'il  résulte 


même  résulter  quelque  dépréciation  dans  les  lots, 
qui,  du  reste,  devront  toujours  être  d^une  valeur 
égale...  Cette  circonstance,  dans  les  partages  ordi- 
naires, suffirait  sans  doute  pour  faire  déclarer  que 
rimmeuble  n*est  ^s  commodément  partageable  (Cod. 
Nap.,  8:27),  ce  qui  conduirait  à  la  nécessité  d*une 
licitation  (même  article),  dans  laquelle  chaque  héri- 
tier aurait  un  droit  égal  à  se  rendre  adjudicataire 
de  rimmeuble...  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi  dans  les 
partages  d*ascendants  :  rimparlageabililé  ou  la  non- 
commodité  du  partage,  ce  qui  revient  à  Tidée  de 
dépréciation,  n'y  est  pus  remplacée  par  la  faculté 
pour  chaque  héritier  de  demander  la  licitation,  d^ 
concourir  à  droit  égal  avec  ses  cohéritiers,  et  par 
là  de  dire  monter  rimmeuble  à  toute  sa  valeur... 
Dans  rhypothése  d'un  partage  d'ascendant,  le  père 
de  famille  aura-t-il  le  droit,  sous  prétexte  d'imparta- 
geabilité  ou  de  non-commodité  de  partage,  de  pro- 
céder lui-même  à  une  sorte  de  licitation  anticipée  et 
arbitraire,  en  attribuant  l'immeuble  à  celui  de  ses 
enfants  qu^il  lui  plaira  de  choisir,  à  charge  de  soul- 
tes  en  argent  à  payer  aux  autres,  et  de  priver  ainsi 
ces  derniers  du  droit  de  demander  une  licitation  ju- 
diciaire ?•••  C'est  là  une  question  assez  délicate,  que 
rarrèt  d-deasus  conduirait,  ce  noua  aemble»  à  dé- 


t  d'experts  qui  a  été 
exécution  de  rarrét 


textuellement  du  rap 

fait,  le  18  mars  1853,  en  exécution  de  rarrét 
précité^  que  la  division  matérielle  en  trois  lots 
déprécierait  la  valeur  des  immeubles,  le  sort 
pouvant  placer  le  lot  qui  écherrait  à  Vivien 
au  milieu  des  deux  lots  «pii  édierraient  à  Ga- 
briel ;  —  Qu'un  pareil  résultat  causerait  une 
perte  considérable  à  chacun  do»  lots,  par  Teffet 
surtout  de  la  division  de  la  maison  et  des  bâ- 
timents d'exploitation  ;  —  Attendu  que  de  ces 
constatations  et  éclaircissements  obtenus  par 
l'expertise  se  déduit  la  conséquence  que  le  do- 
maine de  Roîssac ,  formé  par  les  immeubles 
dont  il  s'affit  et  qui  constitue  la  plus  grande 
partie  de  l'émolument  de  la  succession,  ne 

Keut  pas  commodément  se  partager  en  trois 
)t8  égaux  pour  être  attribués,  1  un  à  Vivien 
pour  sa  réserve  légale ,  et  les  deux  autres  à 
Gabriel  aussi  pour  sa  réserve  légale  et  à  tiuie 
de  préciput  ;  que  la  non-commodité  du  par- 
tage en  nature  est  clairement  établie,  puisque 
les  trois  lots  à  former  ne  se  trouveraient  pas 
avoir,  d'après  l'explication  donnée  par  les  ex- 
perts, une  valeur  indépendante  de  toute  éven- 
tualité, invariable  et  fixe  ;  qu'il  y  a  donc  obsta- 
cle légal  à  l'exercice  de  la  faculté  qu'a  chaque 
héritier,  en  principe,  de  demander  sa  part  en 
nature  suivant  l'art.  826,  Cod.  Nap.,  et  d'après 
le  mode  de  composition  de  lots  que  trace 
l'art.  832  du  même  Code  ;— Que  du  fait  con- 
staté que  les  immeubles  composant  la  succesr 
sion  de  Longuet  sont  judiciairement  imparU 
geables,  ou  que  tout  au  moins  ils  ne  pour- 
raient rétre  sans  inconvénient,  il  suit  que  le 
testament  dont  il  s'agit  ne  peut  être  justement 
critiqué  pour  n'avoir  pas  opéré  un  partage  en 
nature  ;  que,  dès  lors,  ce  partage  échappe  à  la 
nullité  qui  déjà,  au  surplus ,  semblait  sétre 
effacée  ^u  seul  point  de  vue  de  l'arrêt  interlo- 
cutoire, préjugeant  la  validité  des  atuibuiions 
fixées  par  les  pères  de  famille,  alors  qu'une 

dder  négativement  et  sur  laquelle  on  trouvera  au 
surplus  quelques  plus  amples  eiplications  ea  noie 
d\m  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  30  janv.  iS56,  que 
nous  rapportons  inf,,  2*  part.,  pag.  493. 
L.-M.  Devill. 

(1)  Ce  n'est  ici  qu'une  application  particulière  do 
principe  général  posé  dans  les  solutions  qui  pn^ 
dent. 

(2)  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  s'agît  pas  de  réta- 
blir régalité,  mab  de  changer  les  bases  du  pa'tsge 
et  la  nature  même  des  lots  :  un  supplément  de  va- 
leur ne  peut  faire  disparaître  un  défaut  de  celte  oa- 
ture.— Il  est  d'ailleurs  constant  que,  dans  les  parta- 
ges d'ascendants,  le  défendeur  à  l'action  en  rescision 
peut,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  ordinaire, 
arrêter  le  cours  de  la  demande  et  empêcher  un  nou- 
veau partage  en  fournissant  au  demandeur lesup- 
plément  de  sa  porUon  héréditaiie.  F.  noUe  laùk 
générale^  v«  Partage  d'oMcendant^  n.  82  et  suit. 

(8)  V.  anal,  dans  le  même  sens.  Douai,  10  oo\. 
1853,  et  les  observaUons  (Vol.  1854.2.A17).  y-f^' 
Cass.  4  juin  i8A9  (Vol.  1849.1. 487-4>.  IWJ-  • 
353),  et  4  déc.  1839  (Vol.  1840.1.48-P.  f8ûf-J- 
193).  F.  cependant  Angere,14iuUU  1847  (Vol.  18W' 
2.273— P.1847.2.9a8). 
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Tériileatîoii  aurait  démontré  la  difficulté  d*effec- 
toemn  partage  en  nature  ; — Que^  du  reste,  on 
s'explique  très-bien  pourquoi  Longuet  fut,  dans 
ces  circonstances,  attentif  à  exercer  son  pou- 
voir d'ascendant  en  matière  de  partage  ;  qu'il 
avait  un  passif  énorme,  surtout  relativement 
à  sa  fortune  ;  qu'il  dut  trouver  convenable  d'as- 
9j:Der  le  domaine  de  Roissac  à  Gabriel  qui  n  Sa- 
vait pas  cessé  de  le  cultiver,  plutôt  qu'à  Vi- 
vien qui,  résidant  à  l'ile  Bourbon,  eût  été  dans 
l'impossibilité  d*en  diriger  Texplolution  ;  qu'é- 
videmment une  valeur  numéraire  devait  être 
pios  profitable  qu'une  part  immobilière  à  Vivien 
qoi,  soit  avant,  soit  après  le  décès  du  père, 
est  resté  éloigné  pendant  plus  de  vingt-buit 
années;...— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Je  sieur  Estelle,  re- 
présentant Vivien,  pour  violation  des  art.  826, 
832  et  1075,  €k)d.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at^ 
laqué  a  maintenu  un  partaae  d'ascendant  fai- 
sant attribution  an  profit  de  Fun  des  enfants 
de  Tascendant  donateur,  de  la  totalité  du  seul 
immeuble  omipris  dans  la  masse  à  partager, 
bien  qu'il  résultât  de  cet  arrêt  luirméme  que 
cet  immeuble  n'était  pas  absolument  imparta- 
geable en  nature. 

ARntT  (après  déHb,  en  ch.  du  eons.). 

LA  COUR;—  Va  les  art.  826,  832,  God. 
Nap.;— Attendu,  en  fait,  que.  sur  la  demande 
en  partage  ou  licitation  de  la  succession  de 
Longuet  père,  formée  par  Estelle,  demandeur 
en  cassation,  comme  légataire  de  Vivien  Lon- 
guet fils  aîné,  Gabriel  Loncuet,  frère  et  cohé- 
ritier de  celuHSi,  a  excipé  du  partage  déjà  fait 
par  testament  du  père  de  famille,  lequel,  en 
léguant  à  Gabriel  toute  la  portion  disponible, 
loi  attribuait  le  domaine  de  Roissac,  seul  im- 
meoble  de  la  succession,  et  tout  le  mobilier, 
et  fixait  la  part  de  Vivien  à  une  somme  de 
15,000  fr.,  que  son  frère  serait  chargé  de  lui 
payer; — ^Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
Estelle  non  recevable,  et  a  ordonné  l'exécu- 
tion do  partage  testamentaire  fait  par  Longuet 
P^  ;  ^"Que,  pour  statuer  ainsi,  il  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  division  matérielle  en  trois  lots 
déprécierait  les  hnmeubles  dont  il  s*a^it,  le 
sort  pouvant  placer  le  lot  échéant  à  Vivien  au 
milieu  des  deux  lots  qui  écherraient  h  Gabriel; 
d'où  U  a  conclu  que  les  immeubles  étaient  ju- 
diciairement impartageables;  —  Attendu  que, 
loin  qu'il  soit  étabU  par  les  motifs  que  le  par- 
tage des  immeubles  en  nature  n'aurait  pas  pu 
être  fait  commodément  par  le  père,  il  en  ré- 
solte,  au  contraire,  qu'il  éttit  alors  possible  de 
disposer  les  allotissements  de  manière  à  évi- 
ter la  cause  de  dépréciation  indiquée  par  la 
Cour; 

Attenda,  en  droit,  que  l'art.  1075,  God. 
Nap.,  donne  au  père  le  droit  de  faire  entre  ses 
enfants  le  partage  et  la  distribution  de  ses 
biens;  mais  que  ni  cet  article,  ni  aucun  autre 
ne  le  dispense  de  se  conformer  aux  règles  qui 
tiennent  essentiellement  à  la  nature  des  par- 
tages; que  les  art.  826  et  832,  pour  conserver 
le  principe  de  l'égalité  entre  les  copartageants. 


veulent  que  les  immeubles  d'une  successiont 
soient  partagés  entre  tous  les  héritiers,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  cette  opération  est  impos- 
sible^ ou  ne  peut  pas  être  faite  commodément; 
—Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  du  18  juill.  4853, 
en  ordonnant,  dans  l'état  des  appréciations 
par  lui  faites,  l'exécution  du  partage  de  la  suc- 
cession de  Longuet  père,  tel  qu'il  résultait  du 
testament  de  celui-ci,  a  expressément  violé 
les  lois  précitées;  — Gasse,  etc. 

Du  18  déc.  1855.— Gh.  civ.— i>r^<.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Mérilhou.  —  Conc^  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MN.  Frignetet  Mou- 
tard-Martin. 

2«  £jpéce.— (Guérin— G.  héritiers  Glaçon.) 

Le  sieur  Guérin  s'est  poiurvu  en  cassation 
contre  Tarrêt  de  la  Gour  impériale  de  Rouen, 
du  9  mars  1855,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1855,  1«  part.,  p.  785,  à  la  note. 

!«'  Moyen.  Violation  des  art.  1076  et  894^ 
God.  Nap.,  en  ce  que  la  Gour  de  Rouen^en  an- 
nulant pour  le  tout  l'acte  de  partage  du  22 
janv.  1847,  avait  méconnu  les  effets  du  dé- 
pouillement actuel  et  irrévocable  qu'il  avait 
produits  à  titre  de  donation  entre-vifs  au  profit 
du  donataire  et  de  ses  auteurs.  —  L'art.  1076, 
disait-on  dans  l'intérêt  du  pourvoi,  permet  aia 
ascendants  de  faire,  entre  leurs  enfants,  le 
partage  de  leurs  biens  par'acte  entre-vifs  ou 
testamentaire,  mais  avec  les  formalités,  condi- 
tions et  règles  prescrites  pour  les  donations 
en^e-vifs  ou  les  testaments.  Quelle  est  la  règle 
qui  domine  ki  matière  des  donations  entre- 
vifs?  G'est^'un  contrat  en  cette  forme  a  pour 
effet  de  dépouiller  actuellement  et  irrévoca- 
blement le  donateur  de  la  propriété  de  ce  dont 
il  dispose  pour  en  investir  le  donataire;  c'est 

aue  celui-ci  aoquiert  immédiatement  le  droit 
'aliéner  les  biens  oui  ont  fait  l'objet  de  la  li- 
béralité. Aussi,  tous  les  auteurs  sont-ils  d'ac- 
cord pour  décider  que  le  partage  d'ascendant 
dessaisit  immédiatement  le  donateur.  De  là  ré- 
sulte qiie  ce  partage  ne  peut  devenir  partage  de 
succession  qu'au  décès  du  donateur,  et  qu'au- 
tant que  les  donataires  seraient  ses  héntiers. 
iusque-là,  on  ne  peut  concevoir  l'existenced'une 
succession  ;  et  si  le  partage  d'ascendant  n'avait, 
dès  l'origine,  les  effets  d'une  donation  entre- 
vifs, il  faudrait  admettre  qu*il  est  sans  aucune 
efficacité  légale  durant  la  vie  de  l'ascendant,  et 
même  après  sa  mort,  si,  par  un  événement 
quelconque,  les  donataires  ne  viennent  pas  à  sa 
succession.  L'existence  de  la  donation  entre- 
vifs est  donc  indépendante  des  vices  et  de  l'ir- 
régularité qui  peuvent,  par  la  suite,  affecter 
le  partage.  Le  donataire  uni  ne  sera  pas  hé- 
ritier pourra  revendiquer  les  effets  que  l'acte 
est  susceptible  de  produire,  et  qu'il  a  effecti- 
vement produits  en  sa  faveur,  comme  donation 
entre-viis.  Alors,  peu  lui  importe  que  cet  acte 
soit  entaché  de  nullité  comme  partage  de  suc- 
cession, car  l'action  qui  en  résulte  ne  peut  at- 
teindre la  donation  en  vertu  de  laquelle  il  est 
saisi,  si  ce  n*est  dans  le  cas  où  la  réserve 
d'un  des  donataires  héritiers  se  trouverait  en- 
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tânée,  H  seaiement  pour  la  compléter.  •«-'  SI 
Ton  fait  application  de  oette  doclriBe  à  la 
came,  fl  faut  reconnaître  que  le  sieur  Guérln^ 
qui  n  ^it  pas  hériiier  des  époui  Glaçon^  qui 
Bravait  rien  à  prétendre  dans  leur  succession, 
ne  devait  en  nen  souffrir  du  débat  qui  s'éle* 
vait  entre  leurs  héritiers,  au  sujet  de  Tinéga* 
Hté  des  lots  au  moment  du  partage.  Son  droit, 
qui  avait  pris  naissanee  dans  la  donation  en- 
tre-vifs  faite  à  sa  femme,  laquelle  n'avait  point 
hérité  de  ses  père  et  mère,  n'était  point  subor- 
donné à  la  validité  du  partage  de  succession, 
et  ne  pouvait  éire  soumis  qu'à  une  réduction 
dans  le  cas  où  la  réserve  de  Tun  des  héritiers 
ne  se  trouverait  pas  entière.  En  annulant  dans 
son  entier  Tacte  du  S2  janv.  1847.  la  Cour  de 
Rouen  a  donc  méconnu  le  caractère  et  les  ef-- 
fiels  de  la  donation  entre-vifs  qu'il  renfermait. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  Iia4  et  63$, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  aj^lication  de  l'art.  832 
du  même  Gode^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  an* 
nulé  un  partage  d'ascendant  fait  entre^vlft  en- 
tre tous  les  enfants  des  donateurs,  malgré  l'é* 
Mllté  des  lots  dans  leur  composition^  à  raison 
de  dispositions  qui,  dans  l'intention  commune 
des  parties,  n'avaient  trait  qu*à  la  subdivision 
de  1  un  des  lots  entre  l'un  descopartageantset 
ses  enfants,  et  «pii  devaient  rester  étrangères 
aux  autres  parties.— On  rappelait,  pour  le  de* 
mandeur  en  cassation,  que  l'intention  des 
sieur  et  dame  Glaçon,  en  faisant  entre  leurs 
trois  filles  le  partage  anticipé  de  leurs  biens, 
avait  été  évidemment  de  maintenir  entre  elles 
l'égalité.  La  consistance  et  la  valeur  des  lots 
en  foiffuissent  la  preuve  :  la  dame  Benjamin 
Dufour  n'a  même  Jamais  prétendu  qu'il  y  eOt 
une  différence  appréciable  dans  la  composition 
des  trois  parts.  Mais  l'opération  ne  s  est  pas 
bornée  là  :  après  avoir  fait  trois  portions  égales 
de  leur  patrimoine,  le  père  et  la  mère  ont  sub- 
divisé celle  qu'ils  attribuaient  à  la  dame  Ben^ 
jamin  Dufour  ;  ils  lui  en  ont  donné  l'usufruit, 
et  à  ses  enfants  la  nue  propriété.  En  quoi  cette 
subdivision  peuV-elle  affecter  le  partage  primi- 
tif entre  les  trois  héritières  du  premier  degré? 
Si  ces  deux  opérations  avaient  eu  lieu  par  deux 
actes  séparés,  à  coup  sûr  Tirrégularité  du  se- 
cond n'aurait  pas  vicié  le  premier,  car  la  lé- 
sion qu'aurait  pu  éprouver  la  dame  Benjamin 
Dufour  de  Tattribulion  de  nue  propriété  faite 
à  ses  enfants  était  indifférente  aux  deux  autres 
héritières.  Peu  importe  donc  que  la  subdivision 
d'un  des  lots  se  trouve  dans  I  acte  de  partage  : 
à  l'égard  des  deux  sœurs  de  la  dame  Benjamin 
Dufour,  l'art.  832,  God.  Nap.,  qui  exige  que  les 
lots  soient  composés  de  biens  de  même  nature, 
avait  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  la 
Gour  impériale,  en  annulant  l'acte  de  4847  à 
raison  de  la  subdivision  d'un  lot,  a  foulé  aux 
pieds  un  contrat  qui  faisait  la  loi  des  parties. 

3«  Moyen,  Violation  de  l'art.  891,  God.  Nap., 
combiné  avec  les  art.  526, 887, 9S0  et  1079  du 
même  Gode,  et  fausse  application  de  l'art.  832. 
—L'art.  891,  disait-on,  permet  au  défendeur  à 
la  demande  en  rescision  d'un  partage  d'en  ar- 


rêter le  cours,  en  fooraiiiant  au 

le  supplément  de  sa  portion  héréditaire.  Dtm 
l'espèce,  le  sieur  Guerin,  par  des  eonclusions 
subsidiaires,  avait  oflCert  à  la  dame  Benjamta 
Dufour  de  la  désintéresser  en  complétant  It  part 
qui  lui  revenait  dans  la  suocession  de  sas  père 
et  mère.  Pour  rejeter  ces  conclusions,  la  Coor 
impériale  s'est  fondée  sur  ce  que  la  faonité 
d'arrêter  le  cours  d'une  action  en  rescision  ds 
partage,  ne  peut  être  exercée  que  si  la  demaDde 
en  rescision  est  fondée  sur  l'inégalité  des  lots 
en  valeur,  parce  qu'on  peut  yaippléer,  aitis 
non  lorsque  l'inégalité  des  loto  vient  de  la  na- 
tnre  des  biens,  parce  qu'alors  il  y  a  nécessité 
d*en  faire  une  distribution  nouvelle.  Or,  c'est 
là  une  erreur  manifeste.  Le  lot  de  la  dame  Ben- 
jamin Dufour  se  composait  d'objets  de  même 
nature  que  les  loto  de  ses  sœurs.  Le  mobilier 
I  étoit  composé  des  mêmes  élémento,  et,quaDt 
aux  immeubles,  le  résultat  était  le  mène,  poifr* 
que  l'usulMt  qui  lui  était  donné  de  certains 
biens  conatitnail  un  dmit  immobilier.  S  il  y 
avait  inégalité,  c'était  duos  la  valeur  de  ssd 
lot»  réduit  à  l'usufruit,  en  le  oomnarant  aixloii 
de  ses  aosurs.  Il  y  avait  donc  ken  d'admettre 
l'offre  du  sieur  Guérin  de  con^éter  la  part  lié* 
rédiuire  de  la  dame  Benjamin  Dufour,  et  c'est 
à  tort  que  l'arrêt  a  refusé  de  faire  rapplicatioD 
à  la  cause  de  l'art.  891,  G.  Nap. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  saino- 
tes  • 

c  Je  orota  qu*en  détormfamn»,  a?eo  Taide  de  li 
doctrine  et  de  la  jurisprudenee^  le  vériUMe  mni> 
1ère  de»  partages  d^ascendanti»  on  peut  airiTtr  aiw 
fadlement  à  la  solution  des  queitioiii  qve  foo»  a 
soumises  le  pourvoi. — On  a  soutenu  pour  le  demm* 
deur  qu'il  y  avait  dans  le  partage  anticipé,  (ait  Dtr 
acte  entre-vifs,  une  donation  qui  saisissait  actudie 
ment  et  IrréTocablement  le  donataire  et  dont  la  Tsli- 
dité  était  indépendante  des  vices  qui,  à  iV>uTertiire 
de  la  suoeession  du  donateur,  pouvaient  affecter  1< 
partage.^-Cette  manière  d'envisager  le  partage  des- 
cendant n'est  pas  oaetet  elle  n'est  point  oonfonae 
à  la  loi,  à  ropinion  des  auteurs,  à  vos  déeisioas  sou- 
venines* 

«  IL  Merlin,  IL  ToulUer»  août  d'aoooré  pooi  pc^* 
olamer  qu*un  aote  de  oette  nature  n'est  point  hd 
acte  de  libéralité  i  et  qu'il  n'a  pour  but  que  de  niia- 
tenir  Tégalité  dans  la  distribution  de  la  fortune  da 
père  de  famille  entre  tous  sesenbnts. 

<  Déjà,  par  un  anêt  du  80  jnill,  1880  (Vot.  1840. 
2.20d),  la  Cour  de  Grenoble»  sous  la  préndeace  de 
notre  ancien  collègue  M.  de  Barennes,  avait  posé 
les  véritables  principes  en  eette  matière  s  <  Atteado, 
dIsalt-eUe,  que  le  partage  opéré  par  les  aseendanu, 
en  vertu  de  Tart  1075,  n'est  pas  une  doaaHen  Iule 
IndlvidueUement  à  un  béritierpiésomplif  par  aalid- 
pation  sur  ses  droite  héréditaires;  que  c'est  oaacte 
général  de  partage  fitit  eoti«  tous  les  enitat8»J?iJ 
par  acte  entre^vifs,  soit  par  testament,  damTo^ 
de  distribuer  entre  eux  Tuniversalité  des  bieoi  à» 
ascendante  ;  que  c'est  parce  que  la  loi  a  considéré 
cet  acte  comme  un  véritable  partage  que  noo-seule- 
ment  elle  lui  en  donne  expressément  la  dénomi- 
nation ,  mais  qu'encore  elle  ouvre  contre  loi,  par 
l'art.  1079,  la  même  acdon  resdsoire  peur  lésion  de 
plus  du  qnail  que  l'art.  687  ouvie  égatanent  ooo* 
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Iretesputagts  ordixiajra,  tandis  qu'à  regard  de 
b  dooatioo  en  avancement  d'hoirie,  ce  n'est  pas  la 
Toie  de  la  rescision  qui  peut  être  employée,  mais 
celle  delà  réduction,  t 

I  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine 
par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  &  juin  1849 
(VoL  i8&9.1.&87)  :  il  s'agissait  d'un  partage  fait  sous 
forme  de  donation  entre-vifs  par  un  père  entre  tous 
sesenfiints:  «Attendu,  dit  Tarrêt,  que  cet  acte  a 
èrideaDment  tons  les  earaotières  et  dent  produire  tous 
ks  effets  d*iin  partage  d'ascendant,  tel  qu'il  est  au- 
torisé par  les  art.  1075  et  1076,  Cod.  civ.;  que  la 
Tskmté  du  père  de  lamille  se  manifeste  en  effet  dans 
la  composition  et  rattribution  de  chaque  lot  et  dans 
la  fixation  de  la  soulle  imposée  à  Gabriel  envers  les 
trois  autres  enfants,  aussi  bien  que  dans  la  donation 
qui  est  à  la  fois  le  principe  et  la  forme  légale  de  ce 
mode  de  partage  ;  —  Attendu  que  Ton  ne  saurait 
voir  dans  cet  acte,  comme  Ta  fait  la  Cour  d'Amiens, 
deux  contrats  distincts.  Indépendants,  dont  l'un, 
donatlen  du  père  aux  enftints,  aurait  laisi  immédiate- 
ment oe«z>d  de  la  propriété  indivise  des  biens  don- 
nés; dont  l'antre,  étranger  au  donateur,  exclusive* 
ment  personnel  aux  donataiies,  aurait  pour  objet 
le  pvtage  de  ses  biens  ;  que  l'on  ne  peut  briser  de  la 
sorte  l'unité  du  contrat  dont  les  stipulations  coucou- 
reot  au  but  que  le  père  de  famille  déclare  s'être  pro- 
posé 9  sans  dénaturer  le  caractère  de  l'acte.  »  ** 
D'après  ces  motib,  la  Cour  décide  que  le  partage 
dont  s'agit  a  l'effet  d'un  partage  ordinaire,  qu'il  est 
déclaratif  et  non  attributif  de  propriété. 

1  BTest-ee  pas  alors  avec  raison  que  l'arrêt  atte- 
lé, se  conformant  à  votre  jurisprudence,  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'acte  notarié  du  12 
jaov.  ISA?  a  le  earaetère  d'un  partage  sons  la  fonne 
de  donalieD  entre-vifs  ;  que  son  but  esC  la  distribu- 
tion des  Mens  des  ascendants  donateurs,  et  que  l'au- 
tlienticiléj  l'acceptation  des  donataires,  le  dessaisis- 
sement immédiat  et  l'irrévocabililé,  ne  constituent 
que  la  forme  dont  il  avait  besoin  d'être  revêtu  ou 
les  conséquences  de  cette  forme  elle-même;  qu'il 
n'est  pas  possible  d'y  voir  une  donation  indépendante 
du  partage  et  subsistant  par  soi-même,  si  le  partage 
esl  annulé,  la  forme  devant  périr  avec  le  fond.  » 

c  Vous  pouvei  apprécier,  d'après  cette  définition 
q«e  voos  avei  donnée  du  partage  d'ascendant  et  que 
la  Conr  de  Rouen  a  adoptée,  ïe  premier  moyen  de 
eaaaatioo,  qui  consiste  à  soutenir  que  la  donation 
enlre-vifîh  contenue  dans  l'acte  du  33  janv.  18â7, 
était  indépendante  dn  partage  et  qu'elle  devait  pro- 
duire tonCson  effet,  quels  que  fussent  les  vices  et  les 
irrégularités  du  partage.  Il  est  clair  qu'il  faut  juger 
l'acte  en  question  d'après  les  règles  ordinaires  en 
Buitière  de  partage. 

«  Or,  que  voyons-nous  dans  cet  acte  ?  que  l'un  des 
trob  enfiittts  reçoit  sa  part  non  en  propriété,  mais  en 
usaAruit  :  c'est  là  une  nature  de  droits  différents  des 
droits  de  ses  cohéritiers.  La  dissemblance  ne  se  trouve 
pas  dans  la  valeur  respective  de  chaque  lot,  mais  bien 
dans  son  essence  :  U  est  clair  que  l'entière  propriété 
donnée  aux  uas  n'est  point  identique  avec  l'usufruit 
attribué  h  l'antre  ;  et  vous  avei  jugé  plusieurs  fois, 
entre  autres  le  la  août  1836  (S.  27.1.86;  C.  n.  8.1. 
AlO)  et  le  11  mai  18^6  (Vol.  18&7.I.513),  qu'un 
partage  d'ascendant  devait  être  aonulé  bien  que 
fait  dans  la  forme  entre-vifs,  lorsque  le  partage  attri- 
buait aux  enfunts  des  biens  de  nature  différente  : 
par  exemple,  à  l'un  tous  les  immeubles,  à  l'autre  le 
mobilier. 

•  Mais,  dit  le  pourvoi,  le  partage  maintenait  l'é- 
galité entre  les  trois  sœurs  ;  leur  lot  était  pour  cha- 


cune le  même  ;  il  leur  était  attribué  à  l'une  et  aux 
autres  la  même  quantité  d'immeubles  et  de  mobilier  : 
ce  n'est  que  de  la  subdivision  d'une  des  parts  qu'il  a 
pu  résulter  une  lésion  pour  celle  qui  a  reçu  dans 
l'origine  tout  ce  qui  lui  revenait.  Il  y  a,  ce  me  sem- 
ble, une  erreur  à  raisonner  ainsi.  Le  partage  devait 
établir  l'égalité  entre  les  enfants  à  un  quart  près  de 
la  fortune  des  père  et  mère  :  la  dame  Benjamin  Du- 
four  trouve-t-elle  dans  le  partage  de  18&7  la  portion 
qui  lui  rerieiit  des  biens  de  ses  parents?  Non,  car 
l'acte  de  1847  est  un,  indivisibie,  et  ce  qu'il  donne 
à  la  dame  BenjammDufour,  c'est  un  simple  usufmlt 
d'un  Uers  des  sucoeaslons  paternelle  et  matenidie, 
tandis  qu'il  donne  aux  deux  autres  un  droit  bien  su- 
périeur et  tout  différent,  Tentière  propriété  des  deux 
autres  tiers.  C'est  donc  bien  l'acte  de  partage  qui 
constitue  l'inégalité. 

«  De  cette  considération  que  c'est  en  nature  et 
non  en  valeur  de  biens  que  diffèrent  les  lots,  résulte 
encore  la  nécessité  de  rejeter  le  troisième  moyen  de 
cassation  :  car  le  seul  cas  où  l'art.  891  permet  à  l'un 
des  copartageants  d'arrêter  le  cours  de  l'action  en 
reMiflion,  c'est  celui  où  il  peut,  au  moyen  d'un  sup- 
plément en  numéraire  on  en  nature,  compléter  la 
part  héréditmre  dn  demandeur  ;  mais  il  est  érident 
qu'il  ne  peut  remplacer  des  biens  d'une  certaine 
nature  par  des  biens  d'une  nature  dllférente.  Le  sieur 
Guérin  ne  saurait  fournir,  an  moyen  d'une  somme 
d'argent,  la  nue  propriété  dont  la  dame  Benjamin 
Dufour  se  trouve  dépouillée,  s 

AARtT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :*-At^ 
tendu  que  le  partage  opéré  par  un  ascendant 
en  vertu  de  rart.  1075,  Cod.  Nap.,  a  pour 
but  de  maintenir  Tégalité  et  la  concorde  entre 
ses  héritier»,  et  pour  effet  de  distribuer  entre 
eux  Tuniversalité  des  biens  qu'il  posaède  ;  que 
c'est  donc  un  véritable  partage,  ainsi  que  le 
démontrent,  et  la  dénomination  donnée  à  cet 
acte  par  la  loi^  et  la  disposition  de  Fart.  1079 
qui  ouvre  contre  lui  Taction  en  rescision  pour 
lésion  de  {dus  du  quart  comme  pour  les  parta- 
ges ordinaires;  que  si  Ton  emprunte  la  forme 
de  la  donation  entre-vifs,  l'irrévoeabilîté  qui 
est  la  suite  et  Teffet  de  cette  forme  ne  change 
point  la  nature  de  la  disposition  et  ne  saurait 
faire  que,  nulle  comme  partage,  elle  puisse 
valoir  comme  donation  ;  qu'ainsi,  le  reproche 
fait  aux  juges  d'appel  d'avoir  examiné  si  l'acte 
en  question  était  conforme  aux  règles  prescri- 
tes en  matière'  de  partage  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  .-—Attendu  qu'il  est 
constaté  par  Farrét  atuqué  que  le  partaffe  fait 
par  les  époux  Glaçon  entre  lears  trois  fiUes  ne 
donne  à  la  dame  Beniarotn  Dufour  pour  lot  que 
l'usufruit  du  tiers  des  biens  de  ses  père  et 
mère,  et  encore  conjointement  avec  son  mari, 
tandis  que  chacune  de  ses  soeurs  a  reçu  pour 
sa  part  le  tiers  des  mêmes  biens  en  toute  pro- 
priété pour  en  jouir  à  la  mort  des  donateurs  ; 
^Attendu  que  de  cette  division  dn  patrimoine 
des  ascendants  il  résulte  une  inégalité  radica- 
le, non  dans  la  valeur  des  choses  attribuées 
à  chacune  des  héritières^  mais  dans  la  nature 
de  leurs  droits,  puisqu'une  soulte  ou  un  retour 
de  lots  ne  saurait  compenser  la  différence  qui 
existe  entre  le  droit  perpétuel  du  propriétaire 
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elle  droit  temporaire  de  l'usufruitier;  que  celte 
inégalité,  qui  porte  sur  ce  qui  fait  Tessence  du 
partage,  altère  le  véritable  caractère  de  cet 
acte  et  doit  en  entraîner  la  nullité  ;  au  en  le 
décidant  ainsi,  Tarrct  attaqué  a  fait  de  la  loi 
une  saine  interprétation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  891,  Cod.  Nap.,  le  défendeur 
à  la^ demande  en  rescision  du  partage  ne  doit 
être  admis  à  en  arrêter  le  cours  qu'a  la  con- 
dition d'offrir  et  de  fournir  au  demandeur  le 
supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature;  que,  dans  l'espèce, 
tout  supplément  de  ce  genre  offert  par  Guérin 
pouvait  être  refusé  par  l'héritière  lésée,  comme 
n'étant  pas  l'équivalent  du  droit  de  propriété 
dont  elle  a  été  frustrée  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  et  par  une  juste  application  dudit  arti- 
cle que  Guérin  a  été  débouté  de  ses  conclu- 
sions subsidiaires  ; — Rejette,  etc. 

Du  25  fév.  la'U).— Ch.  req.^Prés.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  H.  Hardoin.  —  ConcL,  M.  de 
Marnas,  av.  gén. — PL,  M.  Mimerel. 

!•  FAUX  PRINCIPAL  oc  INCIDENT.  — 
Inscription  de  faux.— Rejet.— Admission.— 
Amende.— Cassation.— BIari. — Autoeisation 
maritale. 

2»  Dommages-intérêts.— Œuvres  de  bien- 
faisance. 

4*  L'inscription  de  faux  principal  peut, 
aussi  bien  que  Vinscription  de  faux  incident, 
être  rejetée  de  piano ,  sans  que  le  demandeur 
ait  éléptéalablement  admis  à  s'inscrire  en  faux, 
et,  par  conséquent ^  sans  que  la  pièce  arguée  ait 
été  régulièrement  vérifiée  (C.  proc.,  214.)  (1) 

L  amende  prononcée  par  Cart,  246,  Cod. 
proc.  y  contre  le  demandeur  en  faux  qui  suc- 
combe ,  n'est  pas  encourue  par  celui  qui  n*a 
pas  été  admis  à  s  inscrire  en  faux,  et  dont  la 
demande  a  été  rejetée  de  piano  et  avant  toute 
tnsfruca'on  (2). 

Mais  le  jugement  qui  prononce  cette  amende 
ne  peut  être  de  ce  chef  attaqué  par  la  voie  du 
pourvoi  en  cassation  contre  le  défendeur  à  Vin- 
scription  qui  n'a  pas  demandé  cette  amende,  et 
qui  n'enprofUe  pas  f3). 

Le  mari  qui  ne  s  est  peu  borné  à  autoriser 
sa  femme  à  former  une  inscription  de  faux, 
mais  qui  s'est  joint  à  elle,  et  qui  a  pris  lès  mê- 
mes conclusions,  peut,  si  l'inscription  de  faux 
est  rejetée ,  être  condamné  conjointement  avec 
elle  à  Camende  prononcée  par  Vart.  246,  Cod. 
proc. 

2**  Le  jugement  qui  se  borne  à  énoncer  que 


{i)  Cesi  là  un  point  certain  de  jurisprudence  en 
matière  de  faux  incident  V,  notre  Table  générale^ 
y  Faux  incident,  n.  49  et  s. — Sur  le  point  de  savoir 
si  rinscription  de  faux  peut  être  formée  au  ciyil  par 
voie  d'action  principale,  V.  ibid.,  n.  37  et  s. 

(2)  V,  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  juiU. 
d845  (Vol.  i845.i.829). 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  touche  Ta- 
mende  de  fol  appel,  Casa.  'J  2  avr.  et  8  déc  1836 
(Vol.  1837.1.76  et  7(5}. 


des  dommages4ntérêts  sont  destinés  par  celw, 
à  qui  ils  sont  accordés  à  des  amvres  de  bien- 
faisance, sans  ordonner  d*ailleurs  cet  emploij 
ne  contrevient  pas  à  la  rèale  de  l'art,  51,  Cod. 
pén,y  qui  défend  aux  tribunaux  de  prononcn 
Inapplication  des  dommages-intérêts  à  une  fBuvtt 
quelconaue, 

(Tastet — C.  Laussucq  et  autres.) 

La  daine  Tastet,  après  s'être  rendue  adju- 
dicataire^ le  23  août  18S0,  de  divers  immeu- 
bles dépendants  de  la  succession  Gayon^  forma  ! 
devant  le  tribunal  de  Dax^  conjointement  avec 
son  mari  qui  l'autorisait ,  une  demande  en 
30,000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  les 
héritiers  Gayon ,  demande  fondée  sur  un  faux  i 
qui  aurait  été  commis  dans  le  cahier  des  char- 
ges publié  lors  de  l'adjudication  à  elle  consen- 
tie^ et  dont  la  conséquence  avait  été^  selon 
elle,  de  changer  les  conditions  de  la  vente. 

Un  jugementdu  19aoùt  1850^ ayantordonné 
qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  cette  demande 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  au  criminel 
sur  le  faux  articulé  contre  le  cahier  des  cha^ 
ges^  la  dame  Tastet  déposa  une  plainte  en  faux 
contre  M^  Laussucq^  avoué,  qu'elle  accusait 
d'avoir,  de  concert  avec  les  héritiers  Gayon, 
altéré  la  teneur  du  cahier  des  charges  ;  et, 
ainsi  que  son  mari,  elle  se  porta  partie  civile.  | 
Mais  cette  plainte  fut  suivie  d'une  ordonnance 
de  non-lieu  rendue  par  le  tribunal  de  Dax,  et 
confirmée  par  un  arrêt  de  la  chambre  desmises 
en  accusation  de  la  Cour  impériale  de  Pau. 

En  cet  état  de  choses,  M*  Laussucq  et  les  ! 
héritiers  Gavon  formèrent  à  leur  tour  une  de- 
mande en  20,000  fr.  de  donimages-iniérèts 
contre  la  dame  Tastet,  lesquels  dommages-in- 
térêts, M«  Laussucq  déclarait  vouloir  employer 
en  œuvres  de  bienfaisance.  Celte  nouvelle  de- 
mande fut  jointe  à  celle  qui  avait  été  primitive- 
ment formée  par  la  dame  Tastet  elie-méme  ; 
et  cette  dame,  conjointement  encore  avec  son 
mari,  demanda  à  être  reçue  à  s'inscrire  en 
faux  contre  le  cahier  des  charges. 

4  mai  1852,  jugement  qui  déclare  que  le  re- 
jet de  l'action  principale  en  faux  criminel^  sur 
laquelle  les  époux  Tastet  s'étaient  portés  par- 
ties civiles ,  rendait  non  recevable  la  même 
action  reproduite  au  civil;  qui  condamne  les 
époux  Tastet  en  300  fr.  d'amende,  par  appli- 
cation de  l'art.  246,  Cod.  proc,  en  2,400  fr. 
de  dommages-intérêts  au  profit  des  héritiers 
Gayon,  et  en  1200  fr.  de  dommages-intérêts 
au  profit  de  M'  Laussucq ,  destinés  à  des  œu- 
vres de  bienfaisance. 

Appel  par  les  époux  Tastet;  et,  le  8  mars 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau  ainsi 
conçu  : — «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  214, 
Cod.  proc.  civ.,  la  Cour  doit  apprécier  s'il  y  a 
lieu  à  recevoir  la  demande  de  s'inscrire  en 
faux  incident;  —  Que,  dans  l'espèce,  tous  les 
faits  et  actes  du  procès  iustifient  que  le  cahier 
des  charges  était  tel  qu  il  existe  encore  avant 
l'adjudication,  et  que  la  demande  des  mariés 
Tastet  n'a  rien  de  fondé  ;  que  c'est  une  tracas- 
serie qui,  sous  des  formes  diverses,  s'est  déjà 
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reproduite^  soit  dans  une  instance  criminelle 
en  faux  principal^  soit  dans  une  instance  civile 
intentée  par  lesdits  mariés  Tastet  ;  —  Attendu 
que  l'apport  de  la  pièce  arguée  de  faux  est 
complètement  inutile  pour  ju([er  la  cause,  car  il 
s'agit^  non  d'un  faux  matériel^  mais  d'une 
substitution  de  certaines  feuilles  du  cahier  des 
charges  à  d'autres^  et  il  est  reconnu^  cpi'en 
effets  cette  substitution  a  eu  lieu  avant  Tadjudi- 
cation,  sur  la  demande  du  sieur  Tastet,  par  les 
conseils  de  son  avocat;  —  Attendu  qu'il  est 
inutile  de  s'occuper  des  fins  de  non-recevoir, 
puisque  la  Cour  ne  croit  même  pas  devoir 
admettre  la  demande  en  inscription  de  faux 
incident; — Attendu,  quant  aux  dommages-in- 
térêts^ qu'ils  ont  été  alloués  à  Laussucq  dans 
une  juste  mesure^  mais  qu'il  est  juste  de  ré- 
duire ceux  obtenus  par  la  famille  Gayon  ; — Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  et  à 
la  demande  en  rapport  de  la  pièce  arguée  de 
faux^  au  greffe  de  la  Cour,  et  démettant  les 
mariés  Tastet  du  tout,  réformant  le  jugement 
rendu,  le  4  mai  1852,  par  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Dax,  en  ce  qui  est  relatif 
aux  dommages-intérêts  alloués  a  la  famille 
Gayon,  les  réduit  à  la  somme  de  700  fr.  ; — 
Pour  tout  le  surplus,  démet  les  appelants  de 
leur  appel  et  ordonne  l'exécution  du  jugement 
attaqué,  suivant  sa  forme  et  teneur;— -Ordonne 
la  restitution  de  l'amende  ;  —  Condamne  les 
mariés  Tastet  aux  dépens; — ^Moyennant  ce,  dit 
n'v  avoir  lieu  à  statuer  sur  d*autres  conclusions. 

1H)URY0!  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Tastet  :  1  <»....;  2<»  pour  fausse  application  de 
l'art.  1319,  Cod.  Nap.^  et  violation  des  art.  â14 
et  218,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  rejeté  de  piano  une  action  en  inscription 
de  faux^  avant  toute  procédure  et  toute  in> 
struction,  alors  qu'il  s'agissait  non  d'un  faux 
incident,  qui  ne  doit  être  admis  que  s'il  y 
ichet,  aux  termes  de  l'art.  214,  Cod.  proc, 
mais  d'un  faux  principal  régi  par  les  principes 
généraux  du  droit,  qui  ne  permettent  pas  aux 
irifRinaux  d'écarter  une  action  avant  d'en 
avoir  vérifié  le  fondement  par  les  voies  d*in- 
slniction  appropriées  à  la  matière  ; 

3^  Pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
t  art.  215,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  im- 
périale avait  condamné  à  l'amende  encourue 
par  suite  du  rejet  d'une  action  en  inscription 
de  faux  formée  nar  une  femme  mariée,  le  mari 
de  cette  femme  qui  n'avait  figuré  dans  l'instance 
que  pour  l'autoriser; 

4"*  Pour  violation  de  l'art.  248,  Cod.  proc, 
et  fausse  application  des  art.  246  et  2^7  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
prononcé  contre  les  sieur  et  dame  Tastet  l'a- 
mende édictée  contre  ceux  qui  ont  succombé 
sur  l'inscription  de  faux  après  son  admission, 
bien  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  eût  pas  eu  ad- 
mission de  cette  demande,  et  qu'elle  eût  été 
au  contraire  rejetée  de  piano  ; 

^  Pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  246,  Cod.  proc,  et  51,  Coo.  pén.,  en  ce 
que  le  même  arrêt  avait  disposé  que  les  dom* 
LVl. — 1'«  Partie. 


mages-intérêts  accordés  au  sieur  Laussucq 
seraient  employés  en  œuvres  de  bienfaisance. 

AaRÊT. 

LA  COUR;—...  Sur  le  deuxième  moyen  :— 
Attendu  que  c'est,  en  général,  pour  les  tribu- 
naux, un  droit  et  un  devoir  d'examiner  toutes 
les  demandes  sur  lesquelles  ils  ont  à  statuer; 
— Qu'en  matière  de  faux  incident,  cette  faculté 
leur  est  expressément  reconnue  dans  l'art. 
214,  Cod.  proc,  par  les  mots  s'il  y  échei  ;  — 
Qu'il  ne  doit  pas  en  être  autrement  lorsqu'il 
s'affit  d'une  inscription  en  faux  |)rincipal,  et 
qu  il  n'existe  aucune  raison  de  décider,  con- 
trairement au  droit  commun  et  à  l'analogie, 
Sue  les  tribunaux  sont  tenus  d'admettre  une 
emande  aussi  importante,  et  d'autoriser  une 
procédure  aussi  grave  pour  ceux  contre  qui 
elle  est  dirigée,  sans  pouvoir  faire  aucune  vé- 
rification préalable; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Tastet,  après  avoirrendu  plainte  en  faux 

grincipal  et  après  s'être  porté  partie  civile,  a 
ni  par  se  joindre  à  la  dame  Tastet,  sa  femme, 
et  par  soutenir  avec  elle  et  comme  elle,  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  puis 
devant  la  Cour  impériale  ^  qu'il  y  avait  lieu  à 
inscription  de  faux;— Qu'il  ne  pieut  donc  cri- 
tiquer la  condamnation  à  l'amende  prononcée 
contre  lui,  en  se  fondant  sur  ce  que, au  débat 
du  procès  civil,  il  s'était  borné  à  autoriser 
sa  femme  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :— Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  246  et  247,  Cod.  proc,  le  de- 
mandeur en  inscription  de  faux  doit  être  con- 
damné à  Tamende  s'il  succombe  après  que  sa 
demande  a  été  admise  ;— Que,  dans  l'espèce, 
l'inscription  n'avait  pas  été  admise  ;  qu  il  n'y 
avait  pas  lieu,  par  conséquent,  de  condamner  à 
l'amende;  et  que  cependant  cette  condamna- 
tion a  été  prononcée  ;  mais  qu*à  cet  égard,  un 
pourvoi  en  cassation  ne  pouvait  être  dirigé 
•contre  les  défendeurs  à  l'inscription  de  faux, 
parce  que  l'amende  n'ayant  pas  été  demandée 
par  eux,  et  ne  leur  profitant  pas,  ils  sont  sans 
intérêt  pour  la  défendre  et  sans  droit  pour  y 
renoncer; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'irrégularité  prétendue  que  signalent  les  ae- 
mandeurs  aurait  été  commise  par  le  tribunal, 
et  qu'il  n'est  pas  démontré  que  le  redressement 
en  ait  été  demandé  à  la  Cour  impériale  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  les  juges  se  sont  bornés 
à  indiquer  que  les  dommages-intérêts  deman- 
dés et  obtenus  par  l'un  des  défendeurs  éven- 
tuels, étaient  destinés  par  lui  à  des  œuvres  de 
bienfaisance,  mais  qu'ils  n'ont  prononcé  à  cet 
égard  aucune  décision,  et  que.  n'ordonnant 
rien,  ne  prescrivant  aucune  application  de  ces 
dommages-intérêts  à  une  ceuvre  quelconque, 
il  n'ont  pu  contrevenir  aux  dispositions  de 
l'art.  51,  Cod.  pén.;— Rejette,  etc. 

Du  25  avr.  1854.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert. — Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard. — 
ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Huguet. 
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d40— (314)  JviHiprudence  de  la 

LÉSION.— VBNfB.— Rente  tug^ee. 

Au  €(u  de  verUe  d*un  immeubU  ou  de  Fum- 
fruit  d'un  immeuble,  mù^enimnt  une  rente  via- 
gère drossant  les  revenue  de  Vimmeuble  ven- 
du,  on  ne  peut,  à  l'effet  d'obtenir  la  rescision 
de  cette  vente  pour  cause  de  Unony  prendre 
pour  base  de  la  fixation  du  prix  la  durée  pro- 
bable de  la  vie  du  vendeur,  cette  durée,  niceS" 
eairement  incertaine,  étant  r élément  principal 
du  caractère  aléatoire  du  contrat.  (Cod.  NâP.* 
4674,  4976.)  (i) 

(Saloinon---€.  bérit.  Boullay.) 

Les  époux  Boullav  étaient  propriétaires  d^nn 
bâtiment  autrefois  a  l'usage  de  grange  et  d*an 
Jardin  y  attenant,  contenant  9  ares  70  centia- 
res, situés  h  Argentan.  Ils  étaient  également 
pro})riétaires  d'une  pièce  de  terre  labourable 
située  dans  la  commune  d'Ureu,  et  contenant 
i  hectare  40  ares 

Par  acte  du  21  avr.  1849,  ils  vendirent  aux 
époux  Salomon  la  nue  propriété  des  immen- 
ses situés  à  Argentan.  Pour  prix  de  cette  nue 
propriété,  les  époux  Salomon  s*obligeaient  â^ 
payer  une  somme  de  1425  fr.  et  à  servir  an 
sieur  Boullay,  alors  âgé  de  plus  de  73  ans,  une 
rente  viagère  de  125  fr.,  réversible  jusqu'à 
concurrence  de  75  fr.  sur  la  tête  de  la  dame 
Boullay,  plus  jeune  de  dix  ans  (jue  son  mari, 
pour  le  cas  on  elle  lui  survivrait:  elà  payer 

Sendant  la  durée  de  l'usufruit,  à  la  décharge 
u  vendeur  resté  usufruitier,  les  impôts  prévus 
et  imprévus,  ainsi  que  toutes  les  réparations^ 
même  les  réparations  d'entretien. 

Par  un  autre  acte  du  14  août  de  la  même  an* 
née,  les  époux  Boullay  vendirent  encore  aux 
sieur  et  dame  Salomon  la  pleine  propriété  de 
la  pièce  de  terre  située  dans  la  commune 
d'Ureu,  moyennant  la  somme  de  4,000  fr.  dont 
1500  fr.,  payes  comptant,  et  2,500  fr.  trans- 
formés en  une  renie  viagère  de  325  fr.  sur  la 
tête  du  sieur  Boullay,  réversible  jusqu'à  con- 
currence de  75  fr.  sur  la  tête  de  sa  femme, 
dans  le  cas  où  elle  lui  survivrait.  Mais  il  est  a 
remarquer  que  cette  rente  viagère  de  325  fr. 
se  trouvait  en  réalité  de  275  fr.  seulement, 

(i)  C'est  à  «es  terme»  que  dow  paraM  devoir  sf 
léduire  la  solotioD  de  cet  arrêt  Noua  ne  eroyons 
pas  qu'il  ait  jugé  d'une  maniève  générale  qu'un  o«n- 

'  trat  aléatoire,  et  spéGialemoAt  une  vente  moyen- 
nant une  rente  viagère,  n'est  jamais  susceptible  de 
rescision  pour  cause  de  lésion,  même  dans  le  cas  o^ 
le  taux  de  la  rente  serait  tel  que  la  chance  d'augmeiv 
tation  ou  de  diminution  résultant  de  l'incertilude  de 

'  la  vie  do  crédi-rentier,  ne  pourrait  qu'augmenter  ou 
diminuer  la  lésion,  mais  non  la  faire  disparaître*  — 
U  est  d'ailleurs  bien  évident  qu'on  ne  peut,  pour 
mesurer  ces  chances,  délerminer  arbitrairement  la 
durée  de  la  vie  du  cf  édi-rentier  ;  et  que,  si  l'on  veut 

.  prendre  cette  durée  pour  base  d'un  calcul ,  il  fout 
prendre  la  plus  longue  durée  possible.*- F.  au  sur- 
plus, sur  la  question  générale  de  savoir  si  les  ventes 
à  charge  de  rente  viagère  peuvent  être  annulées  pour 
cause  de  lésion,  et  les  distinctions  diverses  dont  la 
solution  de  cette  question  est  susceptible,  Table  géné^ 

'  raie  Devill.  et  Gilb.,  v"  Lésion^  n.  6  et  suiv*,  et  Cod, 
Nap.  annoté  de  Gilbert,  art.  1976,  n.  S  et  suiv. 


Ccwr  de  eetuatUm. 

n'ayant  été  portée  à  915  fr.  que  parée  qu'on  y 
avait  compris  une  autre  rente  v)a(;èrt  de  50  fr. 
déjà  due  a  d'autres  titres  par  les  époux  Salo- 
mon aux  époux  Boullay. 

Le  sieur  Boullay  est  déeédé  peu  de  mois 
après,  frappé  par  une  attaoue  d'apoplexie.  Ses 
béritiers  ont  alors  demande  la  nullité  des  deux 
ventes  ci-dessus  par  divers  moyens,  et  notam- 
ment pour  cause  de  lésipn  de  plus  du  quart. 

34  déc.  1 850,  juffement  du  tnbnnal  d'Argen- 
tan qui  déclare  les  béritiers  Boullay  mal  fondés 
dans  leur  demande,  en  ce  qui  toiicbe  la  vente 
du  21  avr.  1849,  mais  qui  accueille  cette  de- 
mande en  ce  qui  toucbe  la  vente  du  44  août  de 
la  même  année.-^Tolci  les  motifé  do  jugement, 
qui  font  suffisamment  connaître  les  bases  propo- 
sées par  les  dewitndeurs  pour  établir  la  lésion 
et  celles  qui  ont  été  admises  par  ce  jugement  : 
«Considérant,  est-il  dit,  que  les  cohtrats atta- 
qués doivent  faire  l'objet  d'un  examen  distinct 
et  séparé,  du  moins  <;e1ui  qui  est  le  premier  en 
date,  le  contrat  du  24  ayr.  4849;  qu'on  ne 
peut  en  effet  le  rattacber  k  cenx  qui  ront  suivi 
pour  en  faire  dépendre  le  sort  des  autres  actas  ; 
—Considérant  que  la  valeur  en  toute  propriété 
de  la  maison  et  du  jardin  vendus  le  24  avr. 
4849  a  été  portée  par  des  experts  du  choix  dçs 
demandeurs,  k  6,800  fr.  ;  mie  cette  évaluation 
paraît  dès  à  présent  trop  élevée;  qu'il  faudrait 
en  tous  cas  distraire  la  valeur  de  l^isnfrait 
réservé  à  Boullay  ;  que,  dans  leurs  dernières 
notes,  les  parties  semblent  avoir  posé  d*tin 
commun  accord  le  cbiffire  de  4,000  m  comme 
pouvant  représenter  la  nu^  propriété  ;  qu'en 

grenant  cette  base  comme  la  plus  probable,  les 
/42  sont  de  4666  fr.  65  c.  ;  mi'il  faudrait  que 
le  prix  de  vente  n'arrivât  pas  a  ce  cbijBI^  pour 
que  la  rescision  pût  être  prononcée  j  —  Maïs, 
considérant  oue,  le  24  avr.  4849,  Boullay  était 
âgé  de  plus  de  13  ans;  qu'il  était  d'une  santé 
peu  robuste,  et  qu'en  moyenne,  le  service  de 
la  rente  viagère  de  425  fr.  qui  devait  lui  être 
faite  peut  être  calculé  sur  six  années;  — Con- 
sidérant que  la  dame  Boullay  était  âgée  dé  dix 
ans  de  moins  que  son  mari  ;  qu'on  devait  sup- 
poser qu'elle  atteindrait  le  même  âge  ;  qu'ain- 
si, le  service  de  la  rente  viagère  réversible  sur 
sa  tète  pour  75  fr..  doit  être  calculé  snr  dix 
années  après  Pextfnction  de  la  rente  faite  à 
Boullay  ;  —  Considérant  quUndépendaminent 
de  ces  rentes.  Salomon  s*est  obligé  à  4425  f^. 
aux  lieu  et  place  de  Boullay  qui  les  devait  ; 
que,  sur  cette  somme,  950  fr.  portaient  inté- 
rêts ;— Qu'en  outre,  Salomon  paryait  les  inapèts 
s'élevant  au  moins  a  8  fr.  par  an  ;  q^e  lé  prix 
doit  donc  ainsi  se  composer  : 

a  Somme  principale.  ....      i.42S  ftr. 

«  Intérêts  dont  l'acquéreur  s^ 
rait  privé  pen<hnt  seize  ans.  ,    ^         760 

«  Rente  à  Bouttay  pendanj(  s)t 
ans .        190 

«  Rente  à  la  dame  Boullay  pen- 
dant dix  ans.    ,,....•        750 

«  Impôts  pendant  sebee  aoSi,    ,        42^ 
«  Totol aI§43T. 
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«  GoDAdénnt  qm,  si  l'on  déduH  sur  le  pied 
de  800  fr»  les  reveom  pendant  le  senriee  ae  la 
rente  faite  à  la  dame  BouUay,  soitâ^OOO  fr.,  on 
obtient ,  pour  résnltat  de  cette  opération , 
4813  fv,  qni  forment  ph]$  des  S/12  de  la  Yaleur 
de  ia  chose  ;  qae  le  tribanal  ne  doit  donc  pas 
s'arrêter  an  moyen  rie  reseision  inToqné  contre 
l'acte  du  21  ayr.  ia4Ô  ; 

«  Considérant  qu'il  contient  maintenant 
d'apprécier  le  moyen  de  rescision  invoqué 
contre  Tacte  de  vente  du  14  août;  que,  par 
cet  acte^  la  pièce  de  terre  d'Uren  a  été  vendue 
floyenaant  4,000  tr,y  sur  lesquels  1900  fr. 
saraient  été  payés  liore  de  la  vue  du  notaire 
et  2,500  fr.  oonvertis  en  rente  viasère:  — 
Considérant  que  8alomon  se  retranene  aans 
fénonciation  de  l'acte  authentique^  quant  au 

riiement  des  1SÛ0  fr.  (ici  le  jugement  se  livre 
des  calculs  et  à  des  appréciations  de  titres 
et  d^interrof  atdres  sur  faits  et  articles^  des- 
quels il  conclut  que  la  somme  payée  par  Salo- 
mon  à  Boullav  n'est  que  de  447  fr.  75  c.^^  et 
la  rente  viagère  de  275  fr.  seulement  ;  puis  il 
continue  en  ces  termes  :)-«Cion8idérant^  quant 
i»  la  vaieur  de  la  pièce  de  terre  d'Urew,  qu'à 
l'époque  de  Tacte^  elle  a  été  fixée  par  les  par- 
lies  contractantes  à  4^000  fr.;  que  le  revenu 
constaté  par  un  bail  produit  au  procès  est  de 
140  fr.^  mats  qu^it  dmt  être  réduit  à  111  (^. 
75  c.)  pour  l'avoir  net  d'impôts;  que  les  époux 
Salomon  acceptent  aussi  ce  ohiffre  ;— Considé- 
rant que  le«  5/12  de  4^000  fr.  sont  de  1666  fr. 
63  c.  ;  que  la  rescision  pourra  être  prononcée, 
«i  le  prix  de  la  vente  n'excède  pas  ce  diiffre; 
--GonsidéraiH.  ceci  posé,  qu'il  ne  reste  plus 
fa'on  Calcul  à  raire  sur  les  bases  d'appréciation 
ci-dessus  adoptées  pour  le  contrat  du  21  avr. 
1849,  et  que  le  prix  doit  se  composer  ainsi  : 

«  Somme  principale.    .    .       447  fr.  75  c. 

«  Intérêts  dont  l'acquéreur 
serait  privé  pendant  sei te  ans.       358 

«  Renie  de  275  fr.  faite  à 
BotiUay  pendant  six  ans.  .     .    4,620 

«  Rente  de  75  fr.  à  la  dame 
fioallay  pendant  dix  ans..    .       750 


06 
00 


00 


«  Total 3,175  fr.  83  c. 

<  Considérant  que»  si  l'on  déduit,  sur  le 
pied  de  111  fr.  75  c,  les  revenus  perçus  |>en- 
dani  seize  années,  soit  1788  fr.,  on  obtient 
pour  résultat  de  cette  opération  1387  fr.  83  c., 
qui  ne  forment  pas  à  beaucoup  près  les  5;12 
delà  vaiewrde  la  chose; — ^Parées  motifs, etc.  ï> 

Appel  par  le  sieur  Salomon  ;  mais,  le  8  juin 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen  qui 
oon^e^  en  adi^tant  les  motifs  des  premiers 
jnges. 

Pourvoi  «en  icassation  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  des  art.  1674  et  1976,  Cod. 
Kftp.,  en  ce  que  s'agissant,  dans  l'espèce, 
d'nne  vente  à  charge  de  rente  viagère,  c'est- 
Mire  d'un  contrat  aléatoire,  la  Cour  impériale 
avait  méconnu  tous  les  principes  de  la  matiè- 
re, en  diangeant  les  bases  du  contrat  et  eii 
attribuant  à  la  durée  de  la  vie  du  crédi-rentier 


une  durée  certaine,  tandis  que  cette  durée  était 
incertaine,  pour  a<bnettre  une  action  en  resci- 
sion contre  un  contrat  que  sa  nature  mettait 
à  Vibn  d'une  pareille  action.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  1674  et  1976,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant  la  nullité 
de  la  vente  du  14  août  1849  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  7;12,  l'arrêt  attaqué  s'est 
principalement  fondé  sur  ce  que  le  vendeur  au 
profit  duquel  avait  été  stipulée  une  rente  via- 
gère représentative  du  pnx  de  la  vente,  étant 
peu  robuste  et  âgé  de  73  ans,  et  sa  femme, 
qui  devait  profiter  au  décès  de  son  mari  d'une 
partie  de  cette  rente,  étant  âgée  elle-même 
de  63  ans,  il  n'était  pas  probable  qu'ils  vécus- 
sent au  delà  de  1^  ans;  que  c'est  en  partant 
de  cette  base  pw  lui  posée,  que  l'arrêt  attaqué 
est  arrivé  par  ses  calculs  à  la  lésion  de  plus 
des  7/12  :  —  Mais  attendu,  d'une  part,  que  la 
rente  viagère  stipulée  dans  l'espèce,  dépassait 
les  revenus  de  rimmeuble  vendu;  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  1976,  Cod. 
Nap.,  la  rente  viagère  peut  être  constituée  au 
taux  qu'il  convient  aux  parties  de  fixer  ; — At- 
tendu que  ce  contrat  aléatoire  ne  pouvait,  dès 
lors,  être  attaqué  pour  cause  de  lésion,  puis- 
que toutes  ses  diances,  et  par  suite  la  fixation 
réelle  du  prix  de  l'immeuble,  sont  subordon- 
nées ù  la  durée  incertaine  de  la  vie  des  crédi- 
rentiers;— Attendu  qu'en  fixant  arbitrairement 
cette  durée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles 
ci-dessus  et  les  principes  les  plus  élémentaires 
en  matière  de  contrats  aléatoires  ; — Casse,  etc. 

Du  31  déc.  1885.--Ch.  civ.— Pr<f«.,  M.  Bé- 
renger.^^A«pp*,  M.  Lavielle.^-- Cond.  eonf.,, 
M.  Sevin,  av.  gén.  -^  PLy  MM.  Groualle  et 
Paignon. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  DonAOES.--Iia>SM- 

IflTt.-^AcnOIf  POSSBSSOIUE. 

Le  propriétaire  fia  prétend  que  dee  trawmx 
p%tbli€8,  exécutés  dans  Vintérét  de  la  commune, 
nuieeni  à  sa  propriété,  en  aggravant  pour  elle 
la  servitude  d'écoulement  des  eamx  à  laquelle 
elle  est  soumise,  ne  peut  porter  sa  réclamation 
devant  le  juge  de  paix,  par  voie  d'action  pos- 
sessoire  :  dans  ce  cas,  où  la  propriété  du  de- 
mandeur n'est  pas  contestée,  le  juge  de  paix 
est  incompétent ,  même  pour  constater  la  pos- 
session et  le  dommage  ^ipourraient  phu  tard 
servir  de  base  au  règlement  de  l'indemnité  par 
V autorité  administrative.  (Cod.  proc.,  â3;  L. 
28  pluv.  an  8,  art.  4.)  (1) 
(Bouczo — C.  commune  de  la  Rodie-Bemard.) 

En  1854,  le  maire  de  la  coomiune  de  la  Ro- 
che-Bernard, après  avoir  fait  exécuter  dans  la 

(1)  G^est  là  ane  conséquence  du  principe  aujour- 
d'hui bors  de  conlestation  que  Tautorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  indem- 
nités dues  pour  dommages  causés  par  les  travaux 
publics,  ct^  par  conséquent,  pour  reconnaître  et  ap- 
précier les  eauses  du  dommage.  V,  Cass.  8S  mars 
iSSS»  et  la  note  (Vol.  1 851.1. &iO-4>.  i85&.1.977). 
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commune  des  travaux  de  nivellement,  fit  pra- 
tiquer^ pour  compléter  les  travaux,  un  canal 
souterrain  qui,  partant  d'une  maison  apparte- 
nant à  la  veuve  Ytrop,  allait  déverser  des  ré- 
sidus de  boucherie  dans  un  aqueduc  construit 
sous  une  maison  appartenant  à  la  demoiselle 
Douczo. 

La  demoiselle  Bouczo,  voyant  dans  ce  fait 
un  nouvel  œuvre  qui  troublait  d'une  manière 
dommageable  la  possession  qu'elle  avait  de  sa 
maison  et  de  ses  dépendances,  cita  le  maire 
par  action  possessoire,  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  la  Roche-Bernard,  pour  voir 
ordonner  la  fermeture  du  canal  nouvellement 
ouvert,  voir  dire  que  sa  propriété  n'était  gre- 
vée d'autre  servitude  que  de  celle  de  recevoir 
les  eaux  pluviales,  et  de  plus,  à  fin  de  condam- 
nation en  10  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  maire  soutint  que  les  travaux  exécuté» 
étant  des  travaux  publics  communaux,  la  de- 
mande à  fin  de  suppression  de  ces  travaux  et 
en  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  par 
eux  causé,  était  de  la  compétence  de  Tautorité 
administrative,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8,  et  en  conséquence  il  con- 
clut à  ce  que  le  juge  de  paix  se  déclarât  in- 
compétent et  renvoyât  Tafiaire  devant  les  ju- 
ges qui  devaient  en  connaître. 

29  nov.  1854,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
rejette  le  déclinatoire  du  maire  par  les  motifs 
suivants  : — «  Considérant  que  la  question  de 
savoir  si  la  commune  et  la  veuve  Ytrop  ont 
aggravé  la  servitude  d'égout  des  eaux  pluvia- 
les, et,  par  suite,  apporté  un  trouble  a  cette 
possession,  est  une  question  essentiellement 
possessoire,  et,  par  conséquent,  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  paix; — Considérant  que 
le  maire  de  la  Roche-Bernard,  pour  décliner 
la.  compétence  du  tribunal,  a  prétendu  que 
les  travaux  exécutés  par  la  commune  étant  des 
travaux  publics,  autoriser  la  demande  de  là 
demoiselle  Bouczo  était  du  ressort  du  conseil 
de  préfecture  ; — Considérant  qu'en  admettant 
que  les  travaux  dont  se  j^laint  la  demoiselle 
Bouczo  eussent  été  autorisés  par  l'autorité  su- 
périeure, il  en  résulterait  seulement  que  la 
destruction  des  travaux  ne  saurait  être  ordon- 
née par  l'autorité  judiciaire,  dans  l'espèce,  par 
le  juge  du  possessoire;  mais  nullement  que  le 
tribunal  dût  se  dessaisir  de  l'action  possessoi- 
re, puisque,  d'après  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts, la  demoiselle  Bouczo,  à  laquelle  préjudicie, 
d'après  son  maintien  formel,  l'établissement 
de  la  servitude  en  faveur  de  la  veuve  Ytrop 
et  du  public,  a  toujours  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  juge  du  possessoire  pour  faire 
constater  sa  possession  annale  et  l'aggravation 
de  servitude  résultant,  soit  des  travaux,  soit  de 
l'usage  qu'en  font  des  tiers...  » 

Appel  par  le  maire;  et,  le  27  avr.  1853, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Vannes  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  — «  Considérant  que  la 
demande  avait  pour  objet  non-seulement  une 
réclamation  d'indemnité  pour  dommage  à  une 
propriété  privée,  mais  encore  la  suppression 


ou  modification  de  travaux  exécutés  dans  un 
intérêt  de  police  municipale,  et,  par  consé- 
quent, dans  la  limite  de  ses  attributions,  qui 
comprennent  toutes  les  mesures  concernant 
la  commodité  et  la  propreté  des  rues;  que  la 
seule  voie  ouverte  pour  obtenir,  s'il  y  avait 
lieu ,  la  suppression  ou  modification  desdits 
travaux  était  le  recours  à  l'autorité  supérieive  ; 
—  Que  le  juge  de  paix  n'avait  donc  pas  de 
principe  de  juridiction  pour  connaître  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  le  maire; — Qu'en  se  décla- 
rant compétent  sans  aucune  restriction,  sous 
prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  action  en  com- 
plainte, il  s*est  constitué  juge  de  la  légalité 
d'actes  de  pure  administration,  et  reconnu  le 
droit  d'en  ordonner  la  suppression  comme 
conséquence  de  la  maintenue  provisoire,  qui 
implique  le  rétablissement  des  lieux  dans  Tétat 
antérieur  au  trouble  ;  —  Que,  sons  ce  rapport, 
il  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  en 
s'iminisçant  dans  la  connaissance  d'actes  dont 
l'appréciation  et  le  contrôle  n'appartiennent 
qu  à  l'autorité  supérieure;— Considérant,  en  ce 
qui  touche  la  question  d'indemnité,  qu'aui  ter- 
mes de  rart.4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  la  juri- 
diction administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  du  préjudice  dont  se  plaint 
l'intimée  et  en  déterminer  la  valeur;  qu'il  s'a- 
git, en  efiet,  dans  l'espèce,  non  d'une  expro- 
priation partielle,  mais  d'un  dommage  à  loc^ 
casion  de  travaux  qui,  à  raison  de*  leur  utilité 
communale,  ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics ;  —  Que.  d'a|)rès  l'art.  4  susréféré  et  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir 
pour  la  compétence  entre  le  cas  où  le  dom- 
mage serait  permanent  ou  purement  tempo- 
raire;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  h  demoiselle  Bouc- 
zo, pour  violation  de  l'art.  6,  n<*  1,  de  la  loi  du 
25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  et  pour 
fausse  application  des  art.  13  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  et  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 
en  ce  que  le  juge  du  possessoire  s'était  dessaisi 
de  la  complainte  portée  devant  lui,  sous  pré- 
texte que  cette  complainte  rentrait  dans  la 
compétence  de  l'autorité  administrative.— On 
reconnaissait  pour  la  demanderesse,  que  les 
tribunaux  civils,  qui  n'avaient  pas  le  droit  d'ap- 
précier la  légalité  des  actes  aduiinistratifs,  n'a- 
vaient pas  le  droit  d'ordonner  la  suppression 
des  travaux  autorisés  par  l'administration.  Mais 
on  soutenait  qu'ils  étaient  compétents  pour 
constater  les  faits  de  dépossession  ou  de  troQ- 
ble  qui  étaient  la  conséquence  de  ces  travaux^ 
et  pour  poser  ainsi  les  bases  du  droit  à  Tin- 
demnité  qu'il  appartiendrait  ensuite  à  l'auto- 
rité administrative  de  déterminer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  moyen  unique  du  pou^ 
voi;— Attendu  que,  parsuitede  travaux  publics 
communaux,  après  la  construction  d'un  pre- 
mier égout  pour  l'écoulement  des  eaux  pluvia- 
les, sous  la  propriété  de  la  demanderesse,  on 
second  égout  a  été  établi,  s'embrancbant  dans 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  easiation. 


(319)— 213 


le  premier,  et  recevant,  en  outre  des  eaux 
s  écoulant  sur  la  voie  publique ,  les  résidus 
d'une  boucherie  appartenant  à  la  veuve  Ylrop; 
que  le  pourvoi  soutient  que  ces  nouveaux  faits 
opèrent  une  aggravation  de  servitude  qui  trou- 
ble la  possession  de  la  demanderesse  et  donne 
an  juge  du  possessoire  compétence  pour  sta- 
taer  sur  la  complainte  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  les  constructions  dont  il  s'agit 
aient  le  caractère  de  travaux  publics  exécutés 
par  l'autorité  municipale  en  vertu  des  lois  de 
police  et  de  sûreté  ;  —  Attendu  que  le  §  4  de 
I  art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  renvoie  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  «  toutes  con- 
«  testations  sur  les  indemnités  à  l'occasion  des 
«  terrains  fouillés  pour  les  canaux  et  autres 
fi  outrages  publics  m;  que  le  pourvoi  reconnaît 
lui-même  que  le  juge  de  paix  était  incompé- 
tent pour  ordonner  le  maintien  en  possession 
par  la  destruction  des  travaux,  on  pour  pro- 
noncer des  dommages-intérêts;  mais  qu'il  pré- 
tend limiter  la  demande  à  la  constatation  des 
coangements  que  le  nouvel  œuvre  aurait  ap- 
portés  à    l'ancienne  possession  légalement 
constatée;— Attendu  que  si  le  juce  de  paix  est 
compétent,  en  présence  de  la  déclaration  de 
Ticinalité  d'un  chemin  qui  en  opère  l'expro- 
priation, pour  constater  la  possession  anlé- 
neure  dudit  chemin  par  le  complaignant,  il 
nen  saurait  être  de  même  lorsque  la  propriété 
n^st  pas  contestée  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
charge   publique  imposée  à    cette  propriété 
reconnue  ;— (Jue,  dans  cet  état  des  faits,  le  tri- 
bunal de  Vannes,  en  se  déclarant  incompé- 
tent, loin  de  violer  les  règles  de  la  matière,  en 
a  fait  une  saine  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1836.— Ch.  req.-^Prés.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âffe.— iîapp.,  M.  de  Boissieux. 
"-i/onrf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Hardooin. 

DOT.— Emprunt.— AuTOEiSATiON. 
Lorsque  des  tiers  ont  contracté  avec  une 
ferme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  lui  ont 
fait  des  prêts  avec  hypothèque  sur  ses  biens 
dotaux  en  vertu  d'une  autorisation  régulière^ 
vient  accordée  àUa  femme  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  j  par  exemple,  pour  grosses  répara- 
lions  à  faire  à  ses  immeubles  et  pour  fournir 
des  aliments  à  la  famille,  la  femme  n'est  pas 
admissible  à  quereller  ultérieurement  ses  en- 
gagements sous  prétexte  que  l'autorisation  lui 
wait  été  accordée  sur  un  faux  exposé.  (Cod. 
N'ap.,  1358.)  (1)  ^ 

(Flandre — C.  Levasseur.et  autres.) 
Les  époux  Flandre  se  sont  mariés  en  1831 
sous  le  réffime  dotal.  —  Le  27  avr.  1847,  la 
dame  Flandre  présenta  requête  au  tribunal  de 
I^eufchâtel  à  reffet  d'être  autorisée  à  emprun- 
ter, avec  affectation  hypothécaire  sur  ses  im- 
meubles dotaux,  une  somme  de  6,000  fr.,  pour, 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Gass.  SO  déc.  1850 
(Vol.  1851.1.29),  et  la  note.— F.  aussi  Montpellier, 
23  déc  1853  (Vol.  1853.2.69— P.  185Â.3. 390). 


est-il  dit  dans  la  requête,  indemniser  son  ma-' 
ri,  à  due  concurrence,  des  dépenses  beaucoup 
plus  considérables  qu'il  avait  faites  sur  les  im- 
meubles dotaux  de  son  épouse,  et  mettre  la 
dame  Flandre  à  même  de  se  libérer  des  dettes 
qu'elle  avait  contractées  et  de  continuer  le 
commerce  dont  les  bénéfices  servaient  à  sub- 
venir aux  besoins  des  époux  et  de  leurs  trois 
enfants.  Les  dépenses  faites  sur  les  immeubles 
dotaux  étaient  indiquées  dans  la  requête  comme 
s'élevant  à  plus  de  12,000  fr. 

Sur  cette  requête,  un  Jugement  du  4  juin 
1847  autorisa  la  dame  Flandre  à  emprunter 
sur  ses  immeubles  dotaux  une  somme  de  6,000 
francs.,  destinée,  dit  le  jugement,  à  faire  à  ses 
maisons  de  Forges  et  de  Beauber  les  travaux 
nécessaires  pour  les  louer  avantageusement,  à 
pourvoir  à  1  entretien  et  à  l'éducation  des  en- 
fants, comme  aussi  à  payer  les  frais  de  sa  de- 
mande en  autorisation. 

Le  21  du  même  mois,  la  dame  Flandre  em- 
prunta du  sieur  Levasseur  une  somme  de 
6,000  fr.,  remboursable  au  bout  de  quatre  ans, 
et  pour  sûreté  de  laquelle  elle  hypothéqua  ses 
deux  immeubles  de  Forges  et  de  Beauber. 

En  1849,1a  dame  Flandre  présenta  une  nou- 
velle requête  au  tribunal  de  Neufchàtel  pour 
être  autorisée  à  emprunter  une  autre  somme 
de  2,000  fr.  qui  lui  était  nécessaire  ;  et,  le  7 
juin  1849,  un  nouveau  jugement  l'autorisa  à 
faire  cet  emprunt,  pour  payer  d'abord  le  bou- 
cher auquel  une  somme  assez  forte  était  due 
et  deux  années  d'intérêts  dus  au  sieur  Le- 
vasseur, et  enfin  pour  payer  différents  four- 
nisseurs et  l'entretien  de  la  famille. 

La  somme  de  2,000  fr.  fut  prêtée,  le  l*" 
juill.  1849,  par  le  sieur  Duclos,  auuuel  elle 
devait  être  remboursée  dans  le  délai  de  deux 
ans,  et  les  inrnneubles  de  la  dame  Flandre, 
déjà  hypothéqués  au  sieur  Levasseur,  furent 
hypothéqués  k  cette  nouvelle  créance. 

En  1850,  le  sieur  Levasseur,  auç^uel  des 
Intérêts  étaient  dus,  fit  saisir  immobilierement 
les  biens  hypothéqués  à  sa  créance,  qui  furent 
adjugés  aux  dames  Beaufils  et  Lheureux. 

C'est  en  cet  état  de  choses  que  la  dame 
Flandre,  après  avoir  obtenu  sa  séparation  de 
biens^  a  demandé  la  nullité  de  la  vente  de 
ses  biens  dotaux,  sous  prétexte  que  les  auto- 
risations de  contracter  les  dettes  par  suite 
desquelles  ses  immeubles  avaient  été  Hypothé- 
qués, saisis  et  vendus,  avaient  été  accordées 
pour  des  causes  non  prévues  en  l'art.  1538, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  les  emprunts  avaient  eu 
pour  objet  de  payer  les  dettes  du  commerce 
du  mari,  de  mettre  le  mari  à  même  de  conti- 
nuer son  commerce,  ou  de  payer  des  dé^nses 
déjà  faites  soit  en  aliments,  soit  en  répara- 
tions aux  immeubles  dotaux,  tandis  que  l'au- 
torisation ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  des 
dépenses  à  faire.  Elle  se  fondait  aussi,  sur  ce 
que  les  sommes  prêtées  n'avaient  pas  toutes 
reçu  la  destination  prévue  par  les  jugements 
d'autorisation. 

10  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  Neuf-* 
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châtel  qoi  déclare  la  daiAe  Flandre  mal  fon- 
dée dans  sa  demande  :  «  considérant ,  en 
substance ,  que  les  prêts  faits  par  les  sieurs 
Levasseur  et  Duclos  avaient  été  laite  de  bonne 
foi,  en  vertu  de  jugements  qui  avaient  autorisé 
la  dame  Flandre  à  emprunter  pour  des  causes 
rentrant  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  1558  « 
puisque  toutes  se  rapportaient  à  des  dépenses 
faites  ou  à  faire  pour  les  alimente  de  la  famille 
et  pour  des  réparations  indispensables  à  Tu- 
tilité  des  immeubles  dotaux.  » 

Appel  par  la  dame  Flandre;  mais,  le  i3 
déc.  i854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1554, 1558  et  1560,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—- Attendu  que  l'autorisation  ac- 
cordée par  la  justice  à  la  femme  d'hypothé- 
quer ou  d'aliéner  ses  biens  dotaux  doit  produire 
tous  ses  effets  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté sous  la  foi  de  cette  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée,  lors  même  que  Texposé 
sur  lequel  elle  a  été  accordée  serait  inexact  et 
mensonger,  pourvu  toutefois  que  l'aliénation 
ou  l'engagemenl  de  l'immeuble  ait  été  autorisé 
dans  «n  des  cas  spéoitiés  par  la  h)i  ;-^Attendu 
qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  atr- 
taoHé  que  l'emprun^de  6,000  fr.  contracté  par 
la  femme  Flandre  avec  affectatioii  de  ses  biens 
dotaux,  a  été  autorisé  à  l'effet  de  pourvoir  ^ 
rinstroction  et  à  Tédacation  de  ses  enfante  et 
pour  faire  à  ses  immeubles  le»  travaux  néce»» 
saires  afin  qu'ils  ne  restassent  pas  sans  lo* 
cataires  ;  qu'il  est  encore  établi  que  les  fonds 
empruntés  ont  servi  à  payer  de  grosses  répara* 
tions  auxdits  immeubles  et  les  travaux  néces- 
saires pour  que  l'on  pèt  en  tirer  parti  ;  que  cet 
emploi  rentre  évidemment  dans  les  cas  ^évus 

{)ar  l'art.  1558,  Cod.  Nap.;— Attendu, quant  à 
a  somme  de  2,000  fr.,  qne  la  dame  Flandre  a 
été  autorisée  à  l'emprunter  pour  payer  des 
fournitures  d* alimente  faites  à  la  famille  et  pour 
subvenir  aux  besoins  actuels  des  deux  époux  et 
de  leurs  enfante;  que  les  fonds  prêtés  par 
Dnclos  ont  reçu  po«r  la  plus  grande  partie 
cette  destination  ;  qu'ainsi,  l'auiorisatlon  d'hy- 
pothéquer le  fond»  dotal  pour  sûreté  de  cet 
emprunt  était  encore  fondée  snr  la  disposition 
expresse  de  la  loi; 

Attendu  que  le  motif  qui  a  déterminé  le  rejet 
des  conclusions  substdiairesde  la  demanderesse 
à  fin  d'être  admise  k  prouver  que  de  grosses 
réparations  n'avaient  point  été  faites  à  ses  im- 
meubles postérieurement  au  prêt  de  6,000  fr., 
se  trouve  implicitement  dans  ce  fait  énoncé 
dans  l'arrêt,  que  des  travaux  nécessaires  aux 
immeubles  dotaux  avaient  été  effectués  depuis 
robtention  du  jugement  d'autorisation  ; 

Attendu  que,  oans  cet  état  de  la  cause,  la 
Cour  d'appel,  en  déclarant  mal  fondée  la  de- 
mande de  la  dame  Flandre,  n'a  violé  aucune 
des  dispositions  de  loi  invoquées;  —  Rejetr- 
te,  etc. 


Du  n  août  1855.— Gh.  req.— IV<f«.,  H.  Mes- 
nard.-^i^opp.,  M.  Uardoin.--Cono(„  M.  Sevin, 
av.  gén.  —  PL,  M.  Bosviel. 


MARQUES  DE  FABRIQUE.  —  Uotrpaiior. 
—Nom  de  fabricant.— Façon  de...— iîok- 
cdrrence  pélotale.  —  préjudice.—  doi- 

HAGES-INTfiRÊTS. 

La  loi  du  2SjuUL  i^%,  qui  interdit  à  toute 
personne  d'apposer  ou  de  fqire  appoter  pat 
addition,  retranchement  ou  par  une  altération 
quelconque,  sur  des  produits  fabriqués»  le 
nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est 
Vauteury  sous  les  peines  portées  en  fart.  423, 
Cod.  pén,,  n'a  abrogé  ou  modifié  la  loi  du  22 
aerm,  an  H  qu'en  ce  qui  touche  la  pénalité  et 
la  compétence  :  eHe  ne  Va  pas  abrogée,  no^ 
tammenl,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
considère  une  marque  comme  contrefaite 
quand  on  y  a  inséré  les  mots  façon  de... ,  et 
à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  (1). 

Par  suite,  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  au 
fabricant  qui  place  sur  ses  produits,  par  exem- 
pie  y  sur  des  serrures,  la  marque  ou  le  nom  d'un 
autre  fabricant,  en  faisant  précéder  celte  mar- 
que ou  ce  nom  du  mot  façon. 

Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  cette 
marque  ou  ce  nom  ne  sont  pas  tombés  dans  le 
domaine  public,  et  ne  sont  pas  devenus  U  disi- 
gnation  usuelle  d*un  produit  ou  d'un  mode 
particulier  de  fabrication  (2). 


(1)  La  Cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  des  i2 
jurB.  1843  (Vol,  1845.1.8A2— P.  18A5.2.655),  S 
juin  1846  (Vol,  1846.1.848— P.  1847.2.670),  ei 
par  son  arrêt  solennel  du  99  nonr.  4847  (Vol  1848. 
ia7S— P.  i847.2.670),  avait  dé^jogé  que  ia  loi 
du  28  juiH.  1834  a  abrogé,  en  ce  qui  teiiehe  lï 
pénalité  et  la  compétence,  les  dispositions  ds  la  )« 
du  22  germ.  an  11,  et  ansst  bien  celles  de  Tart  16 
de  cette  loi,  qu«  oelles  de  Tart,  17,  s'occniiant  de 
remploi  des  mots  façon  de,,,,  et  seul  mentionné  dans 
Tart.  2  de  la  loi  de  1824;  mais  restait  à  décider  li 
cette  même  Ioid>*  1824  avait  ou  nou  abrogé  en  même 
temps  cet  art.  17  de  la  loi  de  Tau  11  en  ce  qui  tou- 
che la  caradérisation  du  délit  de  contrefaçon  résul- 
tant de  remploi  des  mots  façon  de,,,  suivis  du  nom 
d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  est  raoteur  du 
produit  C'est  cette  question  que  Parrêt  ei-ëessos 
réaont  négativement* 

(2)  La  portée  de  cette  restrictton  a  été  etatrensnt 
indiquée  dans  le  rapport  de  M.  le  eooseiiler  Nachel, 
transcrit  ci-après  dans  notre  compte-rendu  de  raffai- 
re.  Elle  résulte,  après  tout,  de  la  nature  mèioe  des 
choses.  Quand  un  produit  ou  un  mode  particulier  de 
fabrication  a  pris  le  nom  de  son  inventeur,  et  que  le 
produit  ou  le  procédé  sont  tombés  dans  le  domaine 
public,  on  comprend  que  le  produit  ou  la  chose 
fabriquée  diaprés  ee  procédé  puissent  être  âésigûts 
sons  le  nom  du  fabrkant  originaire  ou  de  rinven- 
teur.  Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  î)  s*agH 
d'un  nom  de  fehricant  non  tombé  dans  le  domaine 
public,  d'un  fabricant  actuellement  en  eiereice  et 
dont  les  produits  se  sont  acquis  une  certaine  répu- 
tation par  les  soins  particuliers  apportés  à  leur  fa* 
l  lication:  (Jans  ce  cas,  un  autre  fabricaut  de  pm- 


Jwriêpmdi9nc9  de  fa  Cfour  <i#  toHaîiim. 


(3îi)^2i»  : 


C»rH  (fiÊti  iéeidÊ  fife  Vt^onlifm  $ur  un 
produit,  d'une  marque  prétenlant  wMeetîainê 
cUMihfie  ririt  là  moffvtf  tf^wi  auir*  fabricant, 
n'apai  kf  t^atêêre  d^ume  conturtehèê  i^l^yo^» 
U,et,piÈif  ntiie.nipéut  donner  HéH  à  éàeunê 
domiéùéê^intéiriti,  ne  renferme  ^'une  ttp- 
ptéddiion  dé  faite,  ^Hi  échappe  à  (à  cèn$ute 
ie  la  Cùuf  de  cdèèdiion, 
.  Il  en  est  de  même  dé  tarril  qui  rejette  la 
demande  en  dommageiÂtitérêlt  contre  fauteur 
i^WM  c^onirefaçwi  par  usurpation  de  hom,  en 
se  fondaeu  enr  ce  que  celte  contrefaçon  n'a 
eaué  auHun  pré^udiee  on  demandeur. 
(Bri6vd«<^C.  TeissieTé) 

Le  sî«iif  Brieftrd  ^  fâbiieaot  de  serriirerie 
et  Aiceèsteiif  do  iie«r  StefHn,  se  «dDèidérant 
eotfifne  pi'Ot^riéiafre  de  la  marque  8  T.  éépe^ 
sée  tâùi  âfit  greffe  da  «otiseil  âëîi  pfnd'liôm- 
mes  qii^à  édnï  dti  tribanat  de  commerce,  à 
prétendu  q[ue  tesiemr  Téissier,  autre  fabricàùt 
de  serrurerie^  pour  tuifai^è  uue  cpûcurreDce 
déloyale,  avait  pris  la  marque  T  S.,  à  Teffel 
d'opérer  une  confa^ÎQn  et  de  surprendre  la  foi 
deèM^eldim;qtte^  d'un  autre  e^té,  le  sieur 
Teiasier  ftrmii  Itiserit  sur  lee  enveloppes  des 
serrores  od'il  eliposait  dans  ses  mafàsius  la 
marfiQê  ST.|  qti'il  ajoutait  même  quelqnefo^ 
le  ttom  dé  StmHiy  oti  les  mots  fdçon  SlerHtt  ; 
que,  sitf  ^d  fàtttif'eSj  il  inscritait  le  mot  Ster- 
lin  à  (a  ^tilte  desr  lîvj'afsons  de  serrures,  et 
que  ces  faits,  coùstatés  oar  un  procès-verbal 
d'bùissier,  avaient  cause  ^u  sieur  Bricard  uii 
préjudice  considérable.  En  conséquence,  le 
sieur  Bricard  a  fait  assigner  le  sieur.  Téissier 
devaat  le  Iribunal  de  commerce  de  ia  Seine^ 
pour  se  voir  oondamner  à  enlever  de  toutes 
ses  sermree  la  Inarqué  T  6.|  se  voir  faire  dé- 
fense d'énn|loyer  cette  marque,  non  plus  que 
la  mairqiié  ST^,  ée  méttie  que  le  nom  Stëthn, 
M  les  mots  fikçdn  Sièrthi;  et  èiifttt  poNif  s'en- 
tendre côttdàmnér  en  des  dominages-intéréts 
^  raison  du  Jrréjîidicé  causé. 

24  août  i9o%  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui|  consiaérant  la  contestation  comme 
reatrant  dans  les  aitribuiions  du  conseil  des 
prad*horafflee«  se  déclare  inoompétent* 

Appel  p«r  le  sieur  Brlcftrdl;  et,  le  81  déc. 
1853,  art éi  de  la  Geur  tApériale  de  Paris»  qui 
iii^ne  et  ^i^  slàtuam  au  féoé,  déclare  le 
sievr  Bmiré  mal  fofndé  dacit  «a  demande  en 
dotminM;éé^lirférétè,  et  ordonne  cependant  que 
le  sietrrTefésîél^  sera  ienu  de  faire  disparaître 
de  seà  enf ëloiypéâ  ot  irdf esses  le  nottt  Slêt- 
ttn,  pu  les  initiales  S  T.»  non  précédés  dû 

laoi  /aîofi  en  toutes  lettrés.  V,  (e  texte  dé  cet 

arrêt  dans  notre  vol.  de  ifèSi  i^  part.,  pag< 

703». 
PODRYOÏ  en  castatioa  par  le  sieur  Bricard, 


doits  dmilaîres  né  ^ur,  sans  usurper  le  nom,  la  re- 
tiomiùée  d*aàtrûi  et  les  amtages  qui  y  sont  aiiffcfiiés, 
mettre ittr  ie^pô(t(Atg  lef  nonr  du  premtêi'  febricant 
et  tromAér  aîASi  le  pûbflc  sur  îeu*  ôrij(îtie,  —  V, 
cncote  comme  auaf.  dans  te  sens,  infrà,  V  part., 


pour  vioUtion  desart^  1382»  God.  Nap.»  16  et 
17  de  la  loi  du  22  germ.  an  11»  et  1"  de  la  loi 
du  28  juin.  182i  t-^r  en  ce  que,  si  Tarrêt  at- 
taqué avait  pu  affrancbir  le  sieur  Téissier  du 
reproche  d'avoir  voulu  créer  une  concurrence 
déloyale  en  préparant  à  dessein  tons  les  élé- 
ments d'une  confusion  entre  la  marque  de 
ses  marchandises  et  celle  des  marchandises 
du  demandeur,  Tarrét  qui  reconnaissait  la 
réalité  de  cette  confusion  n'avait  pu,  tout  en 
déchargeant  Fintentiondu  sieur  Téissier  dure- 
proche  de  déloyauté  et  de  fraude,  décharger 
celui"  ci  du  fardeau  de  la  réparation  du  dom-* 
mage  que  cette  confusion  avait  inévitable-* 
meni  causé  au  demandeur. 

2*  En  ce  que  ce  même  arrêt,  en  même 
temps  qu'il  ordonnait  au  sieur  Téissier  d'enle- 
ver de  ses  magasins  tous  papiers,  envelopper 
et  autres  portant  le  nom  Slerlin  ou  les  initia- 
les S  T.  non  précédés  du  mot  façon,  ne  lui 
avait  pas  ordonné  de  modifier  son  estampille 
T  S.  qui  n'était  que  la  reproduction  de  la  mar- 
que ST.  appartenant  au  demandeur. 

3^  fin  ce  que,  dans  tous  les  cas^  Farrét  at« 
laqué  n'avait  pu,  sans  violer  les  lois  précitées, 
autoriser  le  sieur  Téissier  li  placer  sur  ses  pro- 
duits le  nom  Sterlin  ou  les  initiales  S  T.,  en 
les  faisant  précéder  des  mots  fdçon  de.— Aux 
termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  germ.  an 
tl,  a-t-on  dit  sur  cette  dernière  branche  du 
moyen,  la  marque  doit  être  considérée  comme 
contrefaite  quand  on  y  a  inséré  les  mots  fa- 
çon de...^  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabrl* 
cant  ou  d'une  autre  ville;  et  l'art.  T'  delà  loi 
du  28  juin  1824  considère  comme  un  délit , 
qu'il  punit  des  peines  pronoiicées  par  Fart. 
423^  God.  pén.,  lé  fait  d'avoir  apposé,  ou  fait 
apparaître^  pat  addition,  retranchentent  on 
altération,  sur  des  objetè  faluriqués,  le  nom 
d*un  fabricant  autre  que  cèhii  qui  en  est  l'au- 
teur, d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lés  ob- 
jets ont  été  fabriqués,  ou  d'un  lieu  autre  que 
celui  de  la  fabrication.  Il  suit  de  là  que  ce  que 
la  loi  défend  expressément,  Tarrét  l'autorise. 
On  conclurait  à  tort  des  termes  delà  loi  du  28 
juin.  1824  qu'elle»  entendu  modifier  la  loi  du 
22  germ<  an  11,  en  ce  qui  touche  l'addition 
des  mots  fdçon  de.  Loin  d'autoriser  ce  que  dé- 
fendait la  loi  du  22  getm.  an  11,  la  loi  du  28 
juin.  1824  a  eu  pour  but  de  punir  l'usurpation 
d'un  nom  commercîal  d'une  simple  peine 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  ;  mais  elle 
n'a  pas  fait  disparaîtra  les  éléments  du  délit 
de  contrefaçon  tels  qu'ifs  sont  déterminés  par 
laioi  du  *22  germ.  an  11  »  et  on  ne  peut  consi- 
dérer ce  qui  était  défendu  sous  cette  dernière 
loi,  comme  permis  souS  la  loi  du  28iuill.  1824. 

Voici  sur  ce  pourvoi  les  observations  pré- 
sentées'devant  la  chambre  des  requêtes  par 
M.  Nachei,  conseiller  rapporteur  : 

€  Des  trois  crîtfques  que  le  pourvoi  ffirîgc  contre 
ï'arrét  adatcpié,  la  dernière  seule  vous  paraîtra  sans 
doute  digne  de  votre  attention. 

«  Pour  qu^une  demande  en  dommages-tetéréti 
soit  accueillie  par  Ta  jtisticc,  fl  faut  avant  tout  que 
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Teiistence  d^un  préjodke  quelconque,  quelque  fai- 
ble qu*on  le  suppose,  soit  constatée.  Or,  dans  l^es^ 
pèce,  l*arrêt  déclare  expressément  que  Bricard  ne 
justifie  d*aucun  préjudice. 

t  Le  pourvoi  objecte  que  Tarrét  ayant  reconnu 
que  remploi  du  nom  Sterlio,  ou  des  initiales  ST  par 
Teissier  sur  les  enveloppes  de  ses  marchandises  avait 
pu  produire  une  confusion  entre  ses  produits  et 
ceux  de  la  maison  Sterlin,  a  par  cela  même  reconnu 
Texistence  du  préjudice,  puisque  la  confusion  a  eu 
pour  conséquence  de  la  part  du  consommateur  de 
prendre  pour  des  produits  de  la  maison  Sterlin  des 
produits  febriqués  par  Teissier;  que  le  préjudice 
résultant  de  cette  concision  a  été  double^  d^abord 
en  ce  que  la  maison  Sterlin  n'a  pas  vendu  les  pro- 
duits objet  de  cette  confusion;  et  ensuite  en  ce  que 
ces  mêmes  produits  étant  d'une  qualité  infiêrieure, 
ont  porté  atteinte  à  la  renommée  de  ceux  dont  ils 
présentaient  Tapparence.  Ce  raisonnement  doit  d'au- 
tant moins  prévaloir  qu^il  conduirait  à  une  contra- 
diction entre  les  conséquences  d'une  confusion  ac- 
tuelle reconnue  par  l'arrêt,  et  la  déclaration  qu'il 
n'a  été  justifié  d'aucun  préjudice,  déclaration  qui 
demeurerait  dans  tous  les  cas  pour  vous  souveraine, 
et  que  l'arrêt  n'a  pas  reconnu  Texistence  actudle 
d'une  confusion,  mais  seulement  la  possibilité  de 
cette  conftision. 

•  Les  déclarations  de  l'arrêt  d'ailleurs  sans  con- 
tradiction entre  elles,  vous  paraîtront  donc  ne  pas 
dépasser  le  cercle  des  attributions  souveraines  du 
juge  du  fait* 

1  II  en  sera  sans  doute  de  même  à  vos  yeux  de 
la  seconde  critique,  quoiqu'il  soit  à  regretter  peut- 
être  que  l'arrêt,  en  ce  point,  ne  se  soit  pas  plus  ex- 
plicitement prononcé...  L'arrêt  ne  s'explique  pas  sur 
l'emploi  des  lettres  T  S,  et  néanmoins  il  détwute  Bri- 
card des  fins  de  sa  demande. 

t  II  vous  paraîtra  peut-être  regrettable,  Messieurs, 
que  le  principe  si  vrai,  si  utile,  si  respectable  de  la 
libre  concurrence  puisse  être  étendu  jusqu'au  droit 
d'emprunter  des  signes  qui  peuvent  conduire  à  la 
confusion  des  produits  qui  les  portent,  avec  des  pro- 
duits similaires  sortis  de  fabriques  rivales...  Mais  U 
loi  ayant  dû  abandonner  à  la  conscience  et  aux  lu- 
mières des  juges  du  fait  le  soin  de  marquer  la  limite 
que  la  concurrence  commerciale  ne  cuvait  pas  im- 
punément franchir,  les  erreurs  qui  peuvent  leur 
échapper  dans  l'exerdce  de  ce  droit,  ne  peuvent  tom- 
ber BOUS  le  coup  de  votre  censure... 

t  Le  troisième  reproche  du  pourvoi  vous  paraîtra 
sans  doute  plus  grave  et  digne  de  fixer  votre  sérieuse 
attention...  L'arrêt  ne  voit  de  possibilité  de  confu- 
sion entre  les  produits  de  Teissier  et  ceux  de  Bri- 
card que  dans  l'emploi  du  nom  même  Sterlin,  ou  de 
ses  initiales  S  T.  En  conséquence,  il  interdit  à  Teis- 
sier l'usage  de  ce  nom  ou  de  ces  initiales,  à  moins 
qu'il  ne  les  fasse  précéder  du  mot  façon.  C'est-à- 
dire  qu'il  autorise  Teissier  à  employer  ce  nom  et  les 
initiales  pour  la  marque  de  ses  produits  à  la  seule 
condition  de  les  faire  précéder  du  mot  façon.  Or, 
Tarrêt  a-t-il  pu  étendre  jusque-là  le  droit  de  Teis- 
sier, sans  violer  l'art.  17  de  la  loi  du  22  germ.  an  il 
et  Part  i*'  de  la  loi  du  28  juill.  iS2h  ? 

t  Chacun  reconnaît  que  le  nom  d'un  fabricant 
peut  donner  aux  produits  qui  le  portent  une  valeur 
supérieure  aux  produits  similaires,  soit  à  raison  du 
savoir,  de  Pexpérience,  de  l'habileté,  du  soin,  de 
la  probité  que  ce  fobricant  apporte  à  la  fabrication 
de  ses  produits,  soit  à  raison  des  circonstances  loca- 
les et  toutes  matérielles  de  la  fabrication.  Ce  nom 
constitue  doue  une  propriété  dont  )cs  tribunaux  doi- 


vent assurer  le  respect  par  la  légitime  sévérité  de 
leurs  décisions. 

•  Cependant,  on  comprend  quMl  est  des  cas  où 
le  nom  du  fabricant  se  confond  tellement  avec  celui 
du  produit  febriqué,  que  le  droit  pour  chacun  de 
fabriquer  et  de  désigner  ce  produit,  emporte  celui 
d'user  du  nom  du  fabricant  dont  la  propriété  suit  le 
sort  du  droit  privatif  de  la  fabrication  de  ce  produit. 
Nous  avons  dit  fabricant  :  nous  aurions  dû  dire  in- 
venteur pour  être  exact  ;  car  ce  n'est  qu'au  cas  d'in- 
vention que  le  produit  nouveau  peut  être  ainsi  con- 
fondu dans  sa  désignation  avec  le  nom  de  rinven- 
teur  et  tomber  dans  le  domaine  public  à  l'expiration 
du  brevet,  ou  y  entrer  immédiatement,  s'il  n'a  pas 
été  pris  de  brevet,  avec  le  nom  qu'il  a  reçu  de  son 
créateur  et  qui  n'est  que  le  nom  de  celui-ci. 

c  Ainsi,  les  noms  Quinquet^  BreteUe,  Botot,  Bul- 
ly,  etc.,  sont  des  dénominations  qui  appartiennent 
aux  produits  industriels  qu'elles  désignent,  et  qui, 
comme  la  fabrication  et  la  vente  de  ces  produits,  sont 
à  l'usage  de  tous.  Ainsi  encore  des  fusils  Lefaucheux. 

€  On  comprend  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  créaUon, 
invention  d'un  produit  nouveau,  ou  perfectionne- 
ment d'un  produit  ancien;  que  lorsque  le  nom  du 
fabricant  appliqué  à  un  produit  déjà  dans  le  oini- 
merce  où  il  circule  sous  une  dénomination  qui  lui 
est  propre,  n'exprime  pas  l'idée  d'un  système  nou- 
veau, mais  celle  d*une  plus  grande  perfection,  d'an 
plus  grand  soin  donné  à  la  fabrication  du  produit, 
ou  celle  de  l'emploi  de  matières  premières  d'aoe 
plus  grande  pureté,  nul  ne  puisse  s'en^ror  de  ce 
nom  qui  ne  révèle  plus  que  la  flacon  du  rabricant. 

c  Ainsi,  dans  l'espèce,  voici  un  fabricant  de  ser- 
rures qui  s'est  acquis  par  une  longue  carrière  d  w- 
telligence ,  de  vig^ance,  de  probité ,  de  soins  don- 
nés à  sa  fabrication  une  réputation  honorable,  sous 
la  protection  de  laquelle  il  place  ses  produits  en  les 
vendant  sous  son  nom.  Ce  nom  n'exprime  rien  de 
plus  qu'une  bonne  fiiçon  ;  les  serrures  qui  le  |)or- 
tent  sont  des  serrures  ordinaires  dont  le  mécanisme 
est  celui  de  toutes  les  serrures  du  commerce.  Nous 
n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  nul  ne  peut  être 
autorisé  à  s'emparer  de  ce  nom,  parce  que  ce  nom 
apposé  sur  des  produits  d'une  autre  fabrique  con- 
stitue tout  à  la  fois  une  tromperie  pour  le  public, 
et  un  préjudice  pour  le  légitime  possesseur  du  nom. 
Mais  si  les  tribunaux  décident  que  cette  trompene 
ne  sera  pas  commise,  que  ce  préjudice  sera  évité  en 
ajoutant  à  l'emploi  du  nom  celui  du  mot  façon  t 
cette  décision  tombera-t-elle  sous  votre  censure,  ou 
ne  coustituera-t-eUe  qu'une  simple  appréciation  de 
faits  qui  ne  rentre  pas  dans  votre  domaine  ? 

«,  Pour  casser  un  pareil  arrêt,  il  fkut  no»-*'f^' 
ment  reconnaître  qu'il  fait  grief  à  un  intérêt  1^»- 
time,  il  faut  de  plus  et  avant  tout  éublir  quil  tait 
grief  à  la  loi,  seul  intérêt  que  vous  ayez  mission  oe 
sauvegarder,  puisque  vous  n'êtes  pas  un  troisième 
degré  de  juridiction.  .. 

€  Le  demandeur  l'a  bien  compris  :  aussi  P»**-?:" 
son  pourvoi  sous  l'invocation  de  la  loi  du  28  jum. 
iSih  et  de  celle  du  22  germ.  an  il.  . 

€  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  les  tennes  oe 
l'art.  17  de  cette  dernière  loi  :  «  La  marque  sera 
<  considérée  comme  contrefaite,  quand  on  y  aura 
,  «  inséré  les  mots  façon  de..,,  et  à  la  suite  le  nom 
«  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre  ville.  »  Ainsi, 
les  signes  auxquels  cette  loi  voulait  qu'on  ^^\ 
la  contrefaçon  qu'elle  punissait  comme  cnme  a 
faux,  c'est  précisément  ceux  que  l'arrêt  attaqué  au- 
torise le  défendeur  éventuel  à  employer  pour  é*Her 
la  confusion  que  lui  reprochait  le  demandeur. 
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I  Si  cette  dispositioii  est  encore  aujourd'hui  en  tî- 
garar,  il  tous  paraîtra,  sans  doute»  qu'elle  interdi- 
sait expressément  ce  que  Tarrét  a  permis,  et  re- 
gardé même  comme  une  sauvegarde  du  droit  de  Bri- 
canL 

c  Mais  n'a-t-eUe  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  28  j 
joiU.  1824  dont  Part  2  porte  expressément  que  | 
c  rinfracticm  ci-dessus  mentionnée  (l'usurpation  du  j 
c  Dom  d'un  fabricant  ou  d'un  lieu  de  fabrication)  , 
c  cessera  en  conséquence,  et  nonobstant  rart«  17  de  | 
■  b  loi  du  12  avr.  1803(22  germ.  an  11),  d'être  assi-  ' 

•  milée  à  la  contrefoçon  des  marques  particulières, 

•  prévue  par  les  arL  142  et  143,  God.  pén«  »  | 
I  II  est  incontestable  que,  depuis  la  promulgation  I 

de  cette  loi,  l'emploi  des  mots  façon  de,.,  suivis  du  I 
nom  d'un  autre  fabricant,  n'a  plus  constitué  la  con-  i 
trefaçon.  Mais  pourquoi  ?  Les  mots  en  conséquence  de  | 
l'art  2  delà  loi  de  1824  n'ezpriment-ils  pas  que  c'est 
parce  qu'aux  termes  de  l'art.  1*',  il  était  transformé 
en  un  sknpie  délit  puni  des  peines  portées  en  l'art 
&23,  Cod.  pén.  ? 

I  La  kn  de  1824  a-t-elle  voulu  qu'on  cessât  de 
regarder  l'emploi  de  ces  mots  comme  une  infraction 
à  la  loi?  Â-t-elle  voulu  seulement  caractériser  cette 
infraction  d'une  manière  à  la  fois  plus  humaine  et 
phis  exacte,  afin  d'en  mieux  assurer  la  répression  ? 
Â-t-elle  voulu  étendre  et  généraliser  la  défense 
qu*eUe  renfermait  en  donnant  plus  de  latitude  à  la 
consistance  du  délit  ? 

•  La  discussion  de  cette  loi  dans  les  deux  Cham- 
bres permet  dilDcilement  d'admettre  que  ses  auteurs 
aient  voulu  légitimer  ce  que  la  loi  de  germinal  avait 
défendu.  Il  ressort  de  cette  discussion  qu'on  a  voulu 
compléter  la  défense  contenue  dans  la  loi  de  1803 
et  la  fortifier  en  adoucissant  la  peine,  de  manière  à 
en  assurer  l'application. 

•  Dans  son  exposé  des  motife,  M.  le  ministre  du 
commerce  disait  {Moniteur  du  20  juin)  :  c  Le  projet 
«  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  n'ôte 

•  rien  à  la  juste  sévérité  dont  le  Gode  pénal  frappe 
>  la  contrefaçon  directe.  Il  fait  cesser  l'assimilation 

■  à  la  fois  trop  rigoureuse  et  insufiisante  qui  résulte 

■  de  la  loi  du  12  avr.  1803,  entre  la  contrefaçon, 
<  avec  la  simple  manœuvre  par  laquelle,  sur  une 
I  marque  non  contrefaite,  on  foit  apparaître  un  nom 

•  supposé.  Il  complète  la  définition  du  délit  qu'il 

■  8*agît  de  punir,  et  embrasse  les  diverses  fraudes 

■  possibles  que  la  loi  de  1803  n'avait  pas  prévues, 
t  II  atteint  celle  qui  apposerait  ou  ferait  apparaître 
t  par  une  altération  quelconque  sur  des  produits 
(  fabriqués  le  nom  d'un  fabricant,  antre  que  le  vé- 
I  ritable,  ou  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fiibrica- 
I  lion,  et  classe  ce  délit,  quanta  la  peine,  avec  ceux 

■  d'une  égale  gravité,  c'est-à-dire  avec  les  fraudes 

■  qui  se  commettent  du  vendeur  à  Tacheieur,  et  que 

•  le  Code  pénal  a  réunies  dans  son  art  423.  » 
c  Les  mêmes  expressions  se  retrouvent  dans  le 

rapport  de  M.  Lemoine-Desmares,  devant  la  Chambre 
des  députés  le  25  juin  {Monit.  du  1*'  juilL). 

■  Enfin,  dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Par- 
dessus exprimait  ainsi  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné la  présentation  de  la  loi  :^«  C'est,  Messieurs, 

•  par  deux  raisons  bien  puissantes.  La  première, 
<  paree  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  de  germi- 

■  nal  était  atroce.  C'est  certainement  une  fort  mau- 
t  vaise  action  que  de  contrefaire  la  marque  d'un  au- 

•  tre  fabricant  ;  maU  enfin  U  éUit  trop  cruel  de  Tas- 
t  smUer  au  crime  de  faux,  et  de  lui  appliquer  la 
«  peine  des  galères.  Il  importail  donc  de  revoir  cette 
«  loi  sons  le  rapport  de  la  pénalité.  La  seconde 
«  raison ,  c'est  qu'on  est  parvenu  à  éluder  la  dis- 


c  position  de  la  loi  qui  indiquait  des  mots  sacramen- 

I  tels.  Au  lieu  de  mettre  les  mots  façon  de.,,,  on  a 
c  mis  près  de.,.,  aux  environs  de,,.  Les  tribunaux 
t  ne  voyant  plus  dans  cette  substitution  le  fait  maté- 
«  riel  prévu  par  la  loi,  ne  pouvaient  pas,  par  ana- 
c  logie,  appliquer  la  même  disposition  pénale.  Voilà 
c  comment  on  a  été  conduit  à  vous  proposer  une 
«  rédaction  plus  complète.  » 

c  II  vous  paraîtra  donc  peut-être.  Messieurs,  que 
la  pensée  de  la  loi  de  1824  a  été  d'étendre,  de  com- 
pléter, de  fortifier  la  défense  faite  par  la  loi  de  l'an 

II  d'employer  le  nom  d'un  autre  fabricant  en  le  fai- 
sant précéder  des  mots  façon  de.,, 

t  Les  arrêts  de  la  chambre  criminelle  et  des  cham- 
bres réunies,  des  12  juill.  18A5  (Vol.  1845.4.842), 
8  juin  18^6  (VoL  1846.1.848)  et  29  nov.48A7  (Vol. 
1848.1.173),  qui  consacrent  l'abrogation  de  l'art 
17  de  la  loi  de  germinal  par  Tart.  1"  de  la  loi  de 
1824>  ne  s'expriment  ainsi  qu'en  ce  qui  touche  l'as- 
similation au  crime  de  faux,  la  pénalité  et  la  compé- 
tence, nullement  en  ce  qui  touche  la  légitimité  ou 
l'interdiction  de  l'emploi  des  mots  façon  de,,,^  suivis 
du  nom  d'un  autre  fabricant 

c  Dans  le  cas  où  il  vous  paraîtrait  qu'il  ne  reste 
plus  rien  debout  de  l'art.  17  de  cette  loi  de  l'an  11, 
vous  auriei  à  vous  demander  si  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art  1*'  de  la  loi  de  1824  ne  s'oppose  pas  à 
la  pratique  autorisée  par  l'arrêt  attaqué. 

c  Vous  auriez  à  vous  demander  si  ce  n'est  pas  ap- 
poser le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  est 
l'auteur  des  produits,  que  de  placer  le  nom  Sterlin 
sur  les  produits  Teissier,  en  faisant  précéder  ce  nom 
du  mot  façon, 

c  Peut-être  penserei-vous  que  l'interdiction  d'user 
du  nom  d'autrui  est  absolue  et  qu'elle  est  enfreinte 
toutes  les  fois  que,  soit  à  la  place,  soit  à  côté  de 
son  nom,  un  fabricant  appose  sur  ses  produits  le  nom 
d'un  autre  fabricant,  à  moins  que  ce  nom  ne  soit 
devenu  la  désignation  du  produit  lui-même  auquel 
l'inventeur  a  donné  son  nom,  sous  lequel  et  avec  le- 
quel il  a  été  reçu  dans  le  domaine  public 
r      •  Il  n'y  a  peut-être  pas  à  se  préoccuper  ici  de  ce 
'  que  le  nom  d'autrai  serait  appliqué  non  sur  les  ser- 
I  rares  elles-mêmes,  mais  sur  leurs  enveloppes,  par  la 
double  raison  que  l'arrêt  ne  s'est  point  attaché  à 
cette  circonstance,  et  par  son  arrêt  du  12  juill.  4845 
i  (précité),  la  chambre  criminelle  a  décidé  «  que  la  loi 
,  t  de  germinal,  pas  plus  que  celle  du  28  juill.  1824, 
c  ne  détermine  le  mode  d'après  lequel  la  marque  de- 
1  •  vra  être  apposée  aux  produits  fabriqués  ;  que  toute 
.  «  prescription  à  cet  égard  eût  été  imposable  à  raison 
;  c  de  l'immense  variété  de  ces  produits;  que  toute 
t  marque  apposée  conformément  aux  usages  du  com- 
c  merce,  doit  jouir  de  la  protection  des  lois...  »  La 
même  décision  est  implicitement  renfermée  dans  les 
arrêts  BuUa,  rendus  le  3  juin  1846,  par  la  cham- 
bre criminelle,  et  le  2»  nov.  1847,  par  les  chambres 
réunies,  espèces  dans  lesquelles  il  s'agissait  de  l'em- 
ploi du  nom  PeUetier-Delondre,  sur  des  étiquettes 
et  des  enveloppes  de  sulfate  de  quinine. 

c  Enfin,  Messieurs,  dans  le  cas  où  la  législation 
spéciale  ne  vous  paraîtrait  pas  devoir  être  appliquée 
dans  le  sens  où  le  pourvoi  l'invoque,  vous  auriez  en- 
core à  examiner  si  les  principes  généraux  du  droit 
sur  la  propriété,  ne  protégeraient  pas  le  demandeur 
contre  l'emploi  qu'on  voudrait  faire  à  son  préjudiœ 
du  nom  de  son  prédécesseur,  qui  lui  en  a  transmis 
l'usage  exclusif  (art  544,  Cod.  Nap.).  » 

Sur  ce  rapport,  le  pourvoi  ayant  éié  aduiis 
par  la  chambre  des  requêtes,  ralîaire  a  été 
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portée  devant  la  chambre  cîTile,  qui  a  statué 
dans  les  termes  suivants  : 

aKrSt  (apr^f  dèlib,  en  ch,  du  com.). 

Là  COUR;  —  Sur  la  première  braucbe  du 
moyeo  unique  de  cassation  :— Attendu  qu'en 
décidant,  en  fait,  que  l'ensemble  des  actes  im- 
putés à  Teissier  par  Bricard  n'avait  pas  le  ca- 
ractère d'une  concurrence  déloyale,  la  Cour 
impériale  n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  des  circonstances  de  la 
cause,  et  qu'en  refusant,  par  suite  d'une  telle 
appréciation,  d'accorder  à  Bricard  des  dom- 
mages-intérêts, elle  n'a  pu  violer  l'art.  1382, 
Cod,  Nap.  j 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen -.^At- 
tendu que,  tout  en  reconnaissant  que  Teissier 
avait  fait  usage  sur  des  factures  de  vente  et 
sur  des  enveloppes  de  serrures,  tant  du  nom 
de  Sierlin  que  de  la  marque  S  T.,  apparte- 
nant k  Bricard,  la  Cour  impériale  a  déclaré 
qu'il  n'en  était  résulté  dans  le  passé  aucun 
préjudice  pour  Bricard,  et  qu'elle  a  pu,  dès 
lors,  lui  refuser  des  dommages-intérêts,  à  rai- 
son de  ce  fait  spécial,  sans  violer  Part,  16  de 
la  loi  du  22  germ.  an  llj  —Rejette; 

Mais  sur  la  troisième  branche  i— Vu  la  loi 
du  22  germ.  an  11,  art.  17.  et  la  loi  du  28 
juin.  1824,  an.  1";— Attendu  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  28  iuilK  1824,  il  est  interdit  h  tou- 
tes personnes  d'apposer  on  de  faire  apparat 
tre  par  addition,  retranchement  ou  par  nnê 
altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués, 
le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en 
est  Fauteur;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  ger- 
min.  an  11,  après  avoir,  par  son  art.  16,  dé- 
fendu la  contrefaçon  des  marques  particulier 
res ,  déclare .  par  son  art.  17,  que  la  marque 
sera  considérée  comme  contrefaite,  quand 
OB  y  aura  inséré  façon  de,  et,  à  la  suite,  le 
nom  d'un  autre  fabricant;  —  Alteudu  que  si 
l'art.  2  de  la  loi  du  28  juîll.  1824  déroge  à 
l'art.  17  précité  de  celle  du  22  germ.  an  11, 
c'est  seulement  en  ce  sens  que  les  faits  d'u- 
surpation de  nom  qui  avaient,  d'après  la  plus 
ancienne  de  ces  lois,  le  caractère  de  crimes 
de  faux  en  écriture  privée  ne  sont  plus,  d'après 
la  plus  récente,  que  de  simples  délits,  passi- 
bles des  peines  portées  en  l'art.  423,  God, 
pén.  ;  mais  que»  du  reste,  la  loi  de  1824,  bien 
loin  d'amoindrir  les  dispositions  proteetrices 
de  la  propriété  indostrielle  résulunt  des  pro- 
hibitions de  la  loi  de  l'an  11,  a  voulu  leur 
donner  une  appKeation  plus  étendue  et  une 
efficacité  phis  certaine,  ce  qui  résulte  notam- 
ment des  termes  plus  géuéraux  de  la  loi  de 
1824  et  des  documents  législatifs  qui  s'y^  rap- 
portent; —  Attendu  que  les  textes  de  loi  pré- 
cités reproduisent  et  consacrent  ces  deux 
principes  de  droit  commun  :  le  premier  que 
le  nom  est  une  propriété,  le  second  que  cette 
propriété  a  un  titre  de  plus  à  la  protection 
du  législateur  lorsqu'il  s'agit  du  nom  d'un 
industriel,  devenu  le  signe  indicatif,  soit  d'un 
acbalandagCy  soit  d'une  fabrication  reconnue 
ou  prétendue  meilleure  j — Attendu  qu'il  peut 


arriver ,  sans  doule^  dans  certaiBS  eas.  spé- 
ciaux, que,  par  un  long  usage  eu  par  suite  ifai 
consentement,  soit  exprès,  soit  laoîte  de  l'iih 
téressé,  le  nom  d'un  fabricant  de^ieBoeeentm 
la  seule  désignation  usuelle  et  reçue  de  tel 
ou  tel  procédé  de  fabricatioii  tombé  dsiis  le 
domaine  pnbHe;  qu'en  ces  cas,  Il  peut  être 
exceptionnellement  permis  k  d'autres  qu'au 
propriétaire  du  nom  de  S'en  servit  afiti  de 
désigner,  non  Tonginë  industrielle  dii  pro- 
duit fabriqué ,  mais  le  système  ou  le  mode 
de  fabrication  ;  >^  Mais  attendu  que  les  tri- 
bunaux ne  sauraient  autoriser  mie  telle  dé- 
rogation aux  rèffles  oommones  qa'en  constat 
tant  ou  reconnaissant  que  le  nctai  en  litige  est 
devenu  la  désignation  usuelle  et  eomrae  né^ 
cessalre  du  produit,  et  en  prenant  de  plus  les 
précautions  convenables  pour  que  toute  con- 
fusion sur  Torigine  indusfrielle  des  produits 
soit  évitée  et  pour  que  l'emploi  du  tiom  d'uù 
fabricant,  permis,  malgré  lui,  ^  d^autres,  ne 
devienne  pas  le  moyen  d'une  concurrence  il- 
licite à  son  préjudice;  *r  Et  attendu  quQ  dtt 
constatations  en  fait  de  l'arrêt  attaqué,  il  ré- 
sulte que  Bricard,  demandeur  en  cassation  f 
éuit ,  comme  successeur  de  Sêtrimi^  en  pofk 
session  de  placer  sur  les  sémites  par  lui  fn 
bfiqftées  la  marque  B  T.  fermée  par  les  desx 
lettres  initiales  do  nom  de  5^Nni^— Attendu 
qu'il  résulte  également,  en  fait,  du  même  ar- 
rêt, que  Teissier,  non  content  d'âpt^iquer  sur 
les  produits  similaires  de  sa  propre  rabrigùê 
la  marque  T  S.,  dont  Tarrét  attaqué  le  consi- 
dère comme  propriétaire  légitime,  avait  en  oo- 
tre  inscrit  sur  des  enveloppes  de  serrures  mi- 
ses par  lui  en  ventfi,  et  sur  des  factures  des- 
tinées à  constater  des  tentes,  non-^seulemest 
la  marque  S  T.  appartenant  ^  Bricard,  mais 
encore  le  nom  entier  de  Sierlin ,  soft  seul , 
soit  précédé  des  mots  façon  dé.,  /—Attendu 
que  rarrét  attaqué  se  borne  îi  défendre  I  Teis- 
sier de  se  servir  de  la  marque  S  T  et  du  noiti 
de  Sierlin  employés  àeuls;  maïs  que,  (^arone 
disposition  virtuelle  de  son  disposiCif ,  il  auto- 
rise Teissier  ^  se  servir  de  la  désignation  /s-, 
çon  S  r,  ou  façon  Surttn/— Attendu  que  ^a^ 
rét  attaqué  ne  cherche  k  justifier  cette  auto- 
risation par  la  constatation  d*aucun  i^t  oo 
d'aucun  usage  tendant  h  éiMïr  que  le  nom  de 
Sierlin  soit  devenu  la  âésmatloU  ordinire 
et  reçue  d'un  certain  oMde  de  fabrlertioo 
tombé  dans  le  domaine  pnbHe;  qu'il  ne  p^i^H 
pas  même  qu'aucun  débat  se  soit  eogsgé  a 
cet  égard  devant  les  jugeS  du  fond  j— Atteiwtt 
que,  de  ce  qui  précède,  îl  résulte  qu^ai^  chef 
doiit  s'agit,  la  Cour  impériale  a  violé  les  lois 
et  les  principes  de  la  matière  ci-oessus  rappe- 
lés;—Casse,  etc. 

Du  24  déc.  1855.— €fc.  civ.— Prrfi.,  M.  Trsp- 
long,  p.  p.  —  Itapp.,  M.  Chégaray^  —  Com» 
eonf.y  M.  Sevin,  av.  gén.-^jPi.,  MM.  Teys- 
sier-Desfarges  et  Morin. 
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VAINE  PATURE.  —  Droit  de  comiiuner.  — 
Servitude.— Propriété.— Possession. 

Le  droit  de  communer  eocistant  autrefois 
dans  r ancienne  Bretagne  {c'est-à-dire  le  droit 
au  pacage  des  hestiaxix  qui  pouvaient  être 
nourris,  pendant  l'hiver  sur  les  'pailles  et  foins 
des  terres  auxquelles  ce  droit  était  attaché), 
constituait  une  servitude  qui  a  été  convertie 
en  droit  de  propriété  par  t effet  de  Vart.  10  de 
la  loi  du  28  ao4t  1792,  mais  qui  ne  peut  être 
exercé  à  titre  de  droit  de  propriété  <jue  dans 
les  mêmes  conditioîu  où  il  était  exercé  a  titre  de 
servitude. 

En  conséquence ,  ce  droit  ne  peut  être  ré-* 
clamé  que  par  ceux  qui  étaient  propriétaires 
de  terrains  ayant  droit,  avant  1792^  à  la  ser- 
vitude de  communer. 

Il  ne  peut  être  réclamé  notamment  par  ceux 
qui ,  par  Peffet  d'un  partage ,  ont  cessé  d'être 
propriétaires  de  ces  terrains.,,,  alors  même 
quils  auraient  fait  la  réserve  du  droit  de 
communer. 

...Ou  qu'ils  en  auraient  la  possession ,  la 
servitude  de  communer  ne  pouvant  s'acquérir 
en  Bretagne  par  une  longue  possession. 

(  Praud  et  autres  —  C.  Cailler  et  autres.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  At- 
tendu que  d  les  tiers  opposants,  qui  ne  se  sont 
pas  désistés,  ont  été  mal  à  propos  déclarés 
non  recevables  par  le  motif  qu'ils  auraient 
tous,  à  l'exception  de  Marie  Déranger,  été  par- 
ties au  jugement  du  4  fév.  1851 ,  et  ne  pour- 
raient remettre  en  question  ce  qui  aurait  été 
jugé  contre  eux  à  cette  époque,  c'est  avec  rai- 
son qu'ils  ont  été  déclarés  non  recevables  à 
défaut  d'intérêt; — Qu'en  effet,  dans  Tan  cien  ne 
province  de  Bretagne,  le  droit  de  communer 
avait  le  caractère  d'une  servitude  due ,  non  à 
la  personne,  mais  à  la  terre,  et  qu*il  était 
restreint  au  pacage  des  bestiaux  qui  pouvaient 
être  nourris,  pendant  l'hiver,  sur  les  pailles  et 
foins  des  terres  auxquelles  il  était  attaché  ;  -* 
Que  c'est  ce  droit  (le  servitude  qui  a  été  con- 
verti par  l'art.  10  de  la  loi  des  28-29  août  1792 
en  pleine  propriété;  mais  qu'en  changeant  la 
nature  du  aroit  de  communer,  cet  article  n'en 
a  pas  augmenté  l'étendue,  et  que  l'ancien  com- 
munier ne  Ipeul  réclamer,  en  vertu  de  cette 
loi ,  sur  les  terres  vaines  et  vagues ,  qu'un 
droit  de  propriété  calculé  sur  les  besoins  de 
Fexpleitalion  pour  laquelle  le  droit  de  commu- 
ner avait  été  établi;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la 
première  con^tion,  pour  obtenir  le  bénéfice 
de  cet  article,  c'est  d'être  propriétaire  de  ter- 
rains ayant  droit,  avant  1792 ,  à  la  servitude 
de  communer,  et  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
en  fait,  que  les  tiers  opposants  n  ont  pas  jus- 
tifié qu'ils  fussent ,  Icm'S  au  partage  des  landes, 
propriétaires  de  biens  donnant  droit  d'y  être 
admis  et  à  raison  desquels  ils  n'auraient  pas 
été  allotis  ; 

Sur  les  troîsiènie  et  quatrième  moyens  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  reconnaît  et  déclare  que 
Marte  Béranger  avait ,  par  suiie  d'un  partasr^ 


de  famille,  cessé  de  posséder  les  parcelles  don- 
nant droit  aux  communs  du  Gotha;  —  Que  les 
réserves  qu'elle  prétendait  avoir  faites,  lors  de 
ce  partage,  n'étaient  en  aucune  façon  éta- 
blies: que,  d'ailleurs,  ces  réser\'es  n'auraient 
pu  oonner  lieu  qu'à  un  recours  de  sa  part 
contre  ses  cohéritiers,  puisque  ces  derniers, 
qui  avaient  été  admis  au  partage  du  Gotha 
comme  seuls  détenteurs  de  tous  les  biens  de  la 
succession  qui  donnaient  droit  aux  communs , 
auraient  pu ,  seuls ,  être  le  terme  d'une  récla- 
mation de  la  part  de  cette  femme;— Qu'en  dé- 
clarant, par  ces  motifs,  ladite  Marie  Béranger 
non  recevable  dans  sa  tierce  opposition,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pu  contrevenir  à  la  loi  ; 

Sur  les  cinauième  et  sixième  moyens  :  -^ 
Attendu  qu'après  avoir  reconnu,  dans  ses  mo^ 
tifs,  que  le  droit  de  communer  ne  pouvait 
s'acquérir  en  Bretagne  par  la  possession ,  el 

?[ue  les  tiers  opposants  ne  justifiaient  pas  qu'ils 
ussent  propriétaires  de  biens  donnant  droit 
au  partage  des  comnmns  et  à  raison  desquels 
iU  n'auraient  pas  été  allotis,  TaiTét  attaqué  a 
pu,  sans  violer  aucune  loi,  rejeter  comme  fruft* 
tratoire  la  preuve  offerte,  soit  par  témoins, soit 
par  application  des  titres  aux  terrains; — Qu'il 
n'a  pas  dû,  non  plus,  rechercher  si  les  défen- 
deurs éventuels  étaient  en  possession  du  droit 
de  communer,  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  1792,  puisqu'il  avaient  été  admis  à 
profiter  du  bénéfice  de  cette  loi  par  des  déci- 
sions que  les  tiers  opposants  étaient  déclarés 
non  recevables  à  attaquer,  et  qui  devaient 
sortir  effet  tant  qu'elles  n'étaient  pas  rétrac- 
tées;—Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'afrêt 
de  la  Cour  de  Rennes ,  du  23  août  1854,  etc. 
Du  21  mars  1855.  ^  Ch.  req.—Prés.,  M.  le 
cons.  Brière-Valigny.  -^  Rapp.,  M.  Leroux  de 
Bretagne.— Conc^  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Ripaull. 


1"  DOT.— Régime  dotal.— STiPCLATioM. 
2"*  Chose  jucfii.  — Saisie  imhobilièrb. -~ 
Dot.— Distraction.— Prix  (ATTRiBCTioif  de). 
3"  Dot.— Samue  iHHOBiLitRE.— Pbii  (at- 

TRIBOTfOlV  de). 

1«  Bien  que  f  adoption  du  régime  dotal 
doive  être  expressément  déclarée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  la  loi  n'exige  pas  cependant 
de  termes  sacramentels  pour  celte  déclaration 
et  admet  des  équipollents  {i). 

Ainsi  et  spécialemeni,  %l  y  a  déclaration 
suffisante  de  l'adoption  du  régime  dotal  dans 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  ainsi  con** 
çne  2  mlly  amra  communauté  d'acquêts  entré 
les  futurs  époux  ,*  n^entrera  point  dans  eett^ 
communauté  ce  qui  leur  sera  constitué,  cê 
qtCils  se  constitueront,  ni  ce  qui  pourra  leur 
échoir  à  l'avenir  par  donation,  succession 
ou  autrement  ;  et  tous  les  biens  de  la  future, 
autres  que  ceux  de  la  communauté  d^aequêts 
lui  seront  dotaux*  »  (Cod.  Nap.,  1392). 

(i)  V,  pour  les  applications  de  ce  principe  la  nota 

de  l*arr^t  (rapnrl,  Vol,  I85r>.«>.67n. 
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2<*  Varréi  qui  rejette  une  demande  formée 
par  une  femme  mariée  en  distraction  d*immeu- 
bles  prétendus  éU>taux,  compris  dans  une  sai- 
eie  pratiquée  sur  elle,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  une  fin  de  non^ecevoir  prise  de  la 
tardiveté  de  la  demande,  n*a  pas  Paulorité  de 
la  chose  jugée  quant  à  la  demande  formée 
par  la  femme  après  la  vente  des  biens  saisis, 
à  fin  d'attribution  du  prix  de  ces  biens  comme 
étant  dotaux  et^  par  conséquent,  comme  ne 
pouvant  être  affectes  à  l'exécution  des  obliga- 
tions qu'elle  aurait  contractées  solidairement 
avec  son  mari  (1). 

3®  La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été 
saisis  et  vendus  par  un  créancier  de  son  mari 
peut-elle  ensuite,  dans  Vordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix,  demander  que  ce  prix 
lui  soit  attribué f  comme  n'étant  tenue  d^au- 
eune  obligation  envers  les  créanciers  qui  se 
présentent  d  l'ordre?  Arg.  aff.  (2), 
(De  Nadaillac— C.  Queyrau) 

Le  sieur  Queyrat  et  la  demoiselle  Darand 
se  sont  mariés  eo  1925,  et  fart.  !«'  de  leur 
contrat  de  mariage  contient  sur  le  régime 
adopté  par  les  époui,la  clause  ci-dessus  tran- 
scrite. 

Pendant  le  mariage,  les  époux  Queyrat 
s^obligèreot  solidairement  envers  le  sieur  de 
Nadailiac  et  consentirent  une  bypoilièque  sur 
leurs  biens  pour  sûreté  de  cette  obligation* 

Plus  tard,  le  sieur  Lheureux,  autre  créancier 
des  sieur  et  dame  Queyrat,  ayant  fait  pratiquer 
une  saisie  immobilière,  tant  sur  les  biens  du 
mari  que  sur  les  biens  de  la  femme^  la  dame 
Queyrat,  qui  avait  alors  fait  prononcer  sa  sé- 
paration dfe  biens,  demanda  la  distraction  de 

à 

(1-2)  Dans  Tespèce,  s'était  élevée  la  question  de 
savoir  si  la  femme  dont  le  bien  dotal  a  été  saisi, 
peut  encore,  après  Texpiration  des  dtiais  fixés  par 
Part.  728,  Cod.  proc,  demander  la  nuUité  de  la  sai- 
sie ou  former  une  demande  en  distraction,  et  cette 
question,  d'ailleurs  controversée,  avait  été  résolue 
négativement  contre  la  femme,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges  du  29  join  1853,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1858,  2*  part.,  pag.  6A6.  Id,  la  Cour 
de  cassation  décide  que  le  rejet  de  la  demande  tar- 
dive de  la  femme  en  revendication  de  son  inuneuble 
dotal  indûment  saisi,  n'a  aucunement  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  la  demande  ultérieurement  formée 
par  elle  en  revendication  du  prix  de  cet  immeuble.^- 
Ce  point  entendu,  restait  donc  à  décider  si  cette 
seconde  demande  de  la  femme  était  fondée.  Or,  il 
nous  parait  difficile  d'en  douter.  De  ce  que  la  femme 
avait  subi  par  sa  fiiute  ou  par  la  négligence  de  son 
mari,  l'expropriation  de  sou  immeuble  dotal,  il  ne 
s'ensuivait  pas  que  les  obligations  hypothécaires 
qu'elle  avait  pu  contracter  sur  cet  immeuble  Aissent 
valables,  qu'elle  ne  pût  en  opposer  la  nullité  au 
créancier  saisissant  ou  à  tout  autre  ;  et,  dès  lors,  il 
devient  évident  que  le  créancier  restant  sans  droit 
sur  le  prix  de  Timmeuble  dont  la  vente  a  été  consom- 
mée, ce  prix  devait  nécessairement  revenir  à  la  fem- 
me. C'est  ainsi  que,  dans  l'espèce,  paraissent  l'avoir 
entendu  les  juges  de  première  instance  et  d'appel, 
et  il  ne  paraît'  pas  d'ailleurs  que  ce  point  ait  été 
contesté.  • 


ses  immeubles  personnels,  en  se  fondant  suc 
ce  qu'ils  étaient  dotaux  et  insaisissables.  Sans 
attendre  qu*il  eût  été  statué  sur  cette  demande, 
le  sieur  ilheureux  abandonna  les  poursuites 
commencées  sur  les  biens  de  la  dame  Queyrat, 
et  les  continua  seulement  sur  les  biens  de  sod 
mari,  qui  furent  seuls  vendus  à  la  barre  du 
tribunal  d'Aubusson. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  de  Nadaillac 
se  fit  subroger  aux  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière abandonnées  par  le  sieur  Lheureux  sur 
les  biens  de  la  dame  Queyrat.  Celle-ci  repro- 
duisit alors  sa  demande  en  distraction,  fon- 
dée sur  le  caractère  dotal  des  biens  saisis. 
Mais  à  cette  demande'le  sieur  de  Nadaillac  op- 
posa une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'elle 
avait  été  tardivement  formée  après  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  et  rexpiratiou 
des  délais  prescrits  par  Tari.  728,  Cod.  proc. 
Un  jugement  du  tribunal  d'Àubusson  accueil- 
lit la  demande  de  la  dame  Queyrat  ;  mais,  sur 
l'appel  interjeté  par  le  sieur  de  Nadaillac,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  29  juin  1853, 
déclara  la  dame  Queyrat  non  recevable  dans 
sa  demande,  aux  termes  et  par  application  de 
l'art.  728,  Cod.  proc,  sans  d'ailleurs  s'occu- 
per du  fond  de  cette  demande  et  de  la  doulité 
des  biens  saisis  (F.  Vol.  1853.2.646). 

11  fut  alors  procédé  k  la  vente  des  bieûs 
saisis,  qui  furent  adjugés  le  28  déc.  1853. 

Un  ordre  s'étant  ensuite  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  ,  le  sieur  de  Nadaillac  y  a 
produit,  réclamant  collocation  de  sa  cré:iuce 
hypothécaire.  Mais  la  dame  Queyrat  a  contesie 
cette  demande,  en  soutenant  qu'elle  u  avait 
pu  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux  et  que  par 
suite  le  prix  de  ces  biens  en  distribuiiou  de- 
vait lui  être  attribué.  A  quoi  le  sieur  de  Nadail- 
lac a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  prise  de 
la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  29iuin  1853,  qui, 
selon  lui,  ne  permettait  pas  de  remettre  en 
question  une  prétention  qui  aurait  été  dcja 
repoussée  par  cet  arrêt.— Au  fond,  il  a  sou- 
tenu que  la  dame  Queyrat  n'était  pas  mariée 
sous  le  régime  dotal,  mais  seulement  sous  ic 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

17  jauv.  1855,  jugement  du  tribunal  d  Au- 
busson  qui  rejette  la  fin  de  nou-recevoir,  et 
qui,  au  fond,  décide  que  la  dame  Queyrat  ?^" 
mariée  sous  le  régime  dotal  ;  que  les  Oieus 
dont  le  prix  est  en  distribution,  étaient  <h>- 
taux,  et  qui  ordonne  que  ce  P"X6®^*^^Yj 
entre  ses  mains  par  le»  adjudicataires,  voi*-» 
sur  la  fin  de  non-recevoir  les  motifs  de  ce  lu 
gement  :— «  Attendu  qu'en  édicuut  l«  ?<>"^V* 
art.  728,  Cod.  proc,  par  lequel  sont  déclares 
non  recevables  comme  tordifs,  les  moyens  uc 
nullité,  soit  en  la  forme,  soit  au  ^o""' P^"^*^' 
ses  moins  de  trois  jours  avant  la  P"Ç"^ ', ,, 
du  cahier  des  charges,  le  législateur  n  a  voum 
qu'une  chose,  à  savoir,  empêcher  <ï"*  '7^j„ 
qu'une  expropriation  est  arrivée  a  un  cer 
terme,  on  puisse  la  paralyser  P»' "î;J.„**^^^^^ 
tion  d'une  nature  quelconque  tarmveiii 
présentée;  qu'A  a  voulu  qirt  défaut  d a^oir 
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fait  diligence,  radjudieaiion  ait  lieu  au  mo- 
ment indiqué  ;— Mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  dame  Queyrat  puisse  être  déclarée  avoir 
perdu  son  droit  de  faire  rechercher  si  elle  a 
dâ  quelque  chose  au  saisissant,  si  elle  peut 
lui  devoir,  et  si  son  engagement  a  pu  et  peut 
être  exécuté  sur  ses  biens  dotaux  ;  —  Que  si 
elle  s*y  est  prise  trop  tard  pour  faire  examiner 
la  valeur  des  titres  dont  de  Nadaillac  était 
armé,  au  point  de  vue  de  la  poursuite,  il  n*a 
été  soulevé  entre  elle  et  le  saisissant,  aucune 
autre  question  lors  deTarrêtdu  29 juin  1853.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Nadaillac  ;  mais,  le  7 
jaiil.  1855,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui 
coDÛrme,  en  adoptant  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir,  les  motifs  des  premiers  juges,  et  quant 
^  la  question  de  dotalité  des  biens,  par  les 
motifs  que  nous  avons  déjà  recueillis  en  rap- 
portant l'arrêt  dans  notre  Vol.  de  1855,  2« 
part.,  pas.  679. 

POURVOI  en  cassation.— 1«  Moyen.  Vio- 
lation des  art.  1350  et  1351,  Cod.Nap.,  en  ce 
que  farrét  attaqué  avait  admis  la  demande  de 
la  dame  Queyrat  en  attribution  du  prix  des 
biens  vendus,  bien  que  Tarrét  antérieur  du  29 
juin  1853,  passé  en  force  de  chose  jugée,  eût 
déjà  rejeté  la  demande  de  ladite  dame  en  dis- 
traction des  mêmes  biens,  fondée,  comme  la 
demande  eu  attribution,  sur  le  caractère  do- 
tal de  ces  biens. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1393,  God. 
Nap.,  et  fausse  Interprétation  de  Fart.  155i 
du  même  Gode,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait 
décidé  que  la  dame  Queyrat  était  mariée  sous 
le  régime  dotal,  et,  par  suite,  que  ses  biens 
étaient  inaliénables,  quoiqu'il  nj  eût  point 
dans  le  contrat  de  mariage  stipulation  ex- 
presse de  soumission  à  ce  régime. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
de  la  violation  des  art.  1350  et  1351,  God. 
Nap.  :— Attendu  que,  lors  de  l'arrêt  de  1853, 
la  dame  Queyrat  demandait  la  distraction  de 
ses  biens  personnels  de  la  saisie  immobilière 
et  la  cessation  des  poursuites  d'expropriation, 
tandis  que,lor8de  l'arrêt  de  1855,  elle  deman- 
dait que  le  prix  de  ces  mêmes  biens  expro- 
priés et  vendus  lui  fût  attribué,  déduction 
faite  des  fraisdepoursuiteeld'ordrej— Qu'en 
1853,  la  Gour  de  Limoges  a  décidé  que  les 
poursuites  en  saisie  seraient  continuées,  tan- 
dis qu'en  1855,  elle  a  décidé  que  les  adjudi- 
cataires verseraient  leur  prix  entre  les  mains 
de  la  dame  Queyrat;— -Que  les  choses  deman- 
dées et  jugées  ne  sont  donc  pas,  en  1855,  les 
mêmes  qu'en  1853  ;~Qu'il  est  vrai  que,  dans 
Tune  et  l'autre  instance,  la  dame  Queyrat  fon- 
dait sa  demande  sur  ce  que  ses  biens  étaient 
dotaux  ;  mais  que  l'arrêt  de  1853  n'a  ni  jugé 
ni  préjugé  ce  point  ;  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'a- 
vait pas  a  s'en  occuper,  parce  que,  présenté 
après  la  lecture  du  cahier  des  charges,  le 
moyen  tiré  de  la  dotalité  éuit  non  recevable 
aux  termes  de  l'art.  728,  God.  proc,  et  ne 
pouvait  empêcher  dès  lors  la  continuation  des 


poursuites  $  qu'autre  chose  est  l'expropriation 
du  saisi,  autre  chose  la  distribution  du  prix 
de  ses  biens,  et  que  s'il  ne  peut  plus  faire  ré- 
voquer l'aliénation,  quand  il  a  négligé  d'invo* 
quer,  en  temps  utile,  un  moyen  qui  eût  été 
de  nature  à  arrêter  la  poursuite,  il  n'a  pas 
perdu  le  droit  de  soutenir,  à  l'ordre,  que  le 
prix  doitlui  être  attribué  de  préférence  à  tous 
autres,  même  au  saisissant  *,— Qu'il  suit  de  là 
qu'en  écartant  l'exception  de  chose  jugée» 
Farrét  attaqué,  loin  de  contrevenir  au^  arti- 
cles invoqués  par  le  pourvoi,  s'y  est  exacte- 
ment conformé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'art.  1393,  God.  Nap.,  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1554,  même  Gode  :— At- 
tendu que  si  la  soumission  au  régime  dotal 
doit  être  expresse,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  faite  en  termes  sacramentels  ; 
qu'elle  peut  résulter  de  l'ensemble  des  clauses 
du  contrat  de  mariage  quand  elles  ne  laissent 
pas  de  doute  sur  la  volonté  des  parties  d'adop- 
ter ce  régime  ;~Attendu  que  1  art.  1*' du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Queyrat,  aprèi 
avoir  stipulé  qu'il  y  aucait  entre  eux  com- 
munauté d'acquêts  et  que  ce  qui  leur  serait 
constitué,  on  ce  qu'ils  se  constitueraient,  ou 
ce  qui  pourrait  Feur  échoir  à  l'avenir  par  suc- 
cession ,  donation  ou  autrement,  n'entrerait 
pas  dans  cette  communauté,  a  ajouté  :  «  Tous 
«  les  biens  de  la  future  épouse  autres  que  ceux 
«  de  la  communauté  d'acquêts  lui  seront  do- 
«  taux  »;  que ,  par  ces  derniers  mots,  on  ne 
peut  entendre  que  les  biens  dont  il  s'agit  se- 
ront propres  à  la  femme,  puisque  la  qualité 
de  propres  résultait  nécessairement,  pour 
tous  les  biens  apportés  ou  recueillis  par  cha- 
cun des  époux^  de  la  première  disposition  du 
même  article  ;— Qu'on  ne  peut  donc  y  voir  que 
la  soumission  au  régime  dotal  de  tous  les  biens 
de  la  femme  autres  que  ceux  de  la  société  d'ac- 
quêts f— Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  pu, 
comme  il  l'a  fait,  déclarer  que  l'adoption  de 
ce  régime,  avec  stipulation  d'acquêts,  résultait 
suffisamment  de  la  clause  dont  il  s'agit,  sur- 
tout alors  que  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Queyrat  avait  été  passé  dans  un  pays  où  la 
dotalité  était  d'un  usage  presque  universel  ; — 
Rejette,  etc. 

Du21janv.  1856.— Ch.req.— Prrf#.,M.Jau. 
bert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.^  M.  Leroux  de 
Bretagne. — ConcL ,  M.  de  Marnas,  av.  gén. — 
Pi.,  M.  Fabre. 


GAIN  DE  SURVIE.— Acceptation.  *-  Enre- 
gistrement. 

Laeceptation  par  Vépoux  survivant  d'un 
gain  de  survie  établi  à  son  profit  dans  son  con- 
trat de  mariage,  résulte  suffisamment  {pour  la 
perception  des  droits  de  mutation)  du  concours 
de  cet  époux  à  un  bail  fait  par  les  héritiers  de 
Vépoux  prédécédé,  d* «n  immeuble  compris  dans 
le  gain  de  survie,  (God.  Nap.,  778.) 
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{Caurtfon— C.  Tadmin.  de  renreg.)— ^*ï^*t. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  l'héri- 
tier qui  a  accepté  une  succession,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  n'est  plus  recevable  k  y 
renoncer; — Attendu,  en  fait,  que  la  demande- 
resse a  figuré  volontairement  à  l'acte  du  14  juin 
1853,  sans  expliquer  sa  présence  et  sans  sti- 
puler aucune  réserve  ; — Attendu  que  son  con- 
cours à  ce  bail  à  ferme  de  Tune  des  propriétés 
dépendantes  de  la  succession  de  son  mari,  a 
clairement  manifesté  son  intention  d'accepter 
cette  succession,  puisque  ses  enfants  étant 
maieurs  et  présents,  sa  présence  était  inutile  ; 
— Que,  dès  lors,  sa  renonciation  du  30  oct. 
18^  a  été  déclarée  avec  raison  tardive  et  non 
recevable; — D'où  il  suit  que  le  jugement,  oui 
a  validé  la  contrainte  décernée  contre  la  de- 
manderesse en  paiement  des  droits  de  muta- 
tion de  la  succession  de  son  mari,  loin  d'avoir 
violé  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ;  — 
Relette  etc 

Du  7' mars  i855.— Ch.  Teq.—Prés.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Bernard  ^de  Rennes).  — 
ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gen. — PL,  M.  Ri- 
gaud.  

DOUANES.— Visites  çprpokellbs. 

En  matière  de  douanes ,  les  visites  corpo- 
relles peuvent  être  faites  par  les  préposés  des 
douanes,  dans  leur  bureau,  sur  toute  personne 
soupçonnée  d'être  en  état  de  flagrant  délit 
d'introduction  frauduleuse  de  marchandises 
prohibées  ou  soumises  à  des  droits. 

Et  cette  visite  peut  avoir  lieu  par  les  prépo- 
sés seuls  dans  leur  bureau,  sans  Vasststance 
d*un  officier  public. 

Par  suite,  celui  qui  refuse  de  se  soumettre 
à  la  visite  de  sa  personne  par  les  employés 
seuls  et  dans  leur  bureau,  sur  Vunique  motif 
que  ceux-ci  né  sont  point  assistés  du  juge  de 
paix  ou  du  maire,  commet  le  délit  d'opposition 
à  Vexercice  des  préposés,  prévu  et  puni  par 
Vart.  2,  lit.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2. 
(L'admin.  des  douanes— C.  Schimpff.^ 

Ud  procès-verbal  dressé  le  23  janv.  1854 
par  les  employés  des  douanes  en  résidence  à 
^almbach  constate  que,  le  22  du  même  mois, 
ayant  rencontré  au  lieu  dit  le  Passage  àeliieù- 
nould,  sur  Texlréme  frontière  de  France,  le 
sieur  Wendelin  Schimpff,  qui  venait  de  lear 
côté,  vers  l'intérieur,  ces  employés  se  mirent 
en  devoir  de  le  visiter  pour  voir  s'il  ne  cacbait 
aucune  marchandise  prohibée  sous  le  long 
manteau  dont  il  était  couvert,  et  que  ce  der- 
nier refusa  formellement  de  subir  cette  visite 
ailleurs  qu'en  présence  du  maire  ou  du  juge 
de  paix. 

L'administration  des  douanes  voyant  dans 
ce  refus  une  opposition  à  l'exercice  des  fonc- 
tions des  préposés,  a  cité  le  sieur  Scbi«ipff 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Lauter- 
bourg,  pour  se  voir  condamner  à  l'amende 
prononcée  par  Tart.  2,  tit.  4,  de  la  loi  du  4 
germ.  an  2. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui,  par  applica- 


tion de  cet  article,  condamne  le  sieur  Schimpff 
en  500  fr.  d'amende. 

.\ppe1  par  le  sieur  Schimpff;  et,  le  24  mars 
1854,  jugement  du  tribunal  de  Wissembourg, 
qui  infirme  en  ces  termes  : — «  Attendu  que  le 
jugement  h  rendre  est  subordonné  à  la  ques- 
lion  de  savoir  si  le  refus  de  l'appelant  de  se 
laisser  visiter  à  corps  par  les  acents  de  la 
douane  ailleurs  qu'en  présence  du  maire  ou 
du  juffe  de  paix,  constitue  une  coniraventioD 


Il  juffe  de  I 
la  loi,  et 


notamment  le  fait  d'opposition  à 
rexercice  des  fonctions  prévu  et  puni  par  Part. 
2,  tit.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2;  <||u'il  y  a 
donc  lien  d'examiner  si  les  visites  a  corps 
sont  permises  dans  la  recherche  des  marchan- 
dises de  contrebande  i— Attendu,  sur  ce  points 
que  les  lois  de  douanes  n'autorisent  ni  ne  dé- 
fendent expressément  les  perquisitions  de  cette 
nature  ;  mais  que  ces  lois  défendant  toute  in- 
troduction frauduleuse  de  marchandises  pro- 
hibées ou  tarifées,  sans  distinction  quant  au 
mode  de  leur  Importation,  on  ne'  saurait,  sans 
rendre  souvent  illusoires  les  défenses  généra- 
les qu'elles  prononcent,  f^ans  luécounaîlre  la 
volonté  du  législateur  et  le  but  de  la  loi,  ad- 
mettre d'une  manière  absolue  que,  même  en 
cas  de  flagrant  délit  ou  d'indices  graves  de  fla- 
grant délit,  ces  lois  spéciales  interdiraient  tou- 
tes visites  ^  corps,  par  cela  même  qu'elles 
n'en  parlent  pas  ;— Qu'il  est  de  règle  que  les 
principes  du  droit  commun  ne  cessent  pas 
d'être  applicables  lorsqu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  des  lois  spéciales  *,  qu'à  défaut  de  texte 
précis  qui  permette  ou  qui  interdise  les  visites 
a  corps,  l'administration  des  douanes  est  fon- 
dée k  invoquer  les  dispositions  du  droit  com- 
mun en  cas  de  flagrant  délit,  qui  autorisent 
la  recherche  du  corps  du  délit  et  des  pièces 
de  conviction,  même  sur  la  personne  de  celui 
que  des  indices  matériels  ou  autres  signale- 
raient comme  auteur  du  délit;  —  Que  c'est 
sans  fondement  que  Ton  objecterait  qu'il  fan- 
drait  que  la  preuve  du  flagrant  délit  précédât 
les  perquisitions  à  corps  destinées  à  le  con- 
stater ;  qu'il  suffît  d'indices  graves  qu'un  délit 
se  commet  actuellement  pour  qu'il  soit  répute 
flagrant  et  pour  légitimer  la  recherche  du  corps 
du  délit; -Attendu  que  si,  par  les  motifs  qui 
précèdent,  il  faut  reconnaître  que  les  agents 
de  la  douane  ont  le  droit,  dans  les  cas  énon- 
cés, de  procéder  à  des  visites  corporelles,  H 
n'en  résuite  pas  qu'ils  puissent  exercer  ce 
droit  sans  se  conformer  en  même  temps  aux 
règles  qui  protègent  ta  liberté  individuelle;-- 
Que  les  lois  de  douanes,  loin  de  déroger  au 
droit  commun  en  cette  matière,  rappellent,  au 
contraire,  les  garanties  qui  ont  pour  but  de 
protéger  l'inviolabilité  du  domicile  et  la  li- 
berté individuelle;  que  c'est  ainsi  que  la  lo» 
de  douanes  du  22  août  1791,  tit.  13,  art.  36  e 
39  ;  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  60,  disposent 
que  les  préposés  ne  peuvent  jamais  s'intro- 
duire dans  un  domicile  pour  y  rechercher  la 
fraude,  sans  être  accompagnes  d'un  officier 
public;— Que  le  premier  de  ces  articles  de  101 
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ne  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  le  cas 
où  les  préposés,  n^aytot  pas  perdu  de  vue  Tob- 
jet  de  la  fraude,  arriveraient  au  moment  où 
00  Taorait  introduit  dans  une  maison,  et  où 
îi  n'y  aurait  pas  eu  refus  d'ouvrir  les  portes  ; 
—Que  ce  que  la  loi  pénale  a  entendu  protéger 
en  prononçant  des  peines  contre  tout  fonc- 
tionnaire qui  se  sera  introduit  dans  la  demeure 
d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ei,  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  forma- 
lités qu'elle  a  prescrites,  ce  ne  sont  pas  les 
matériau t  dont  Passemblage  compose  une 
maison;  mais  ce  qu'elle  a  entendu  sauvegarder 
surtout,  c^est  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle dont  rinviolabilité  du  domicile  n'est 
elle-même  qu'une  garantie  et  la  consé- 
quence ;— Que  si  cela  est  incontestable,  il  sera 
Incontestable  aussi  que  la  formalité  protec- 
trice de  la  présence  d'un  fonctionnaire  public 
généralement  prescrite  pour  toutes  les  per-> 
quisitions  à  domicile,  y  compris  celle  des 
agents  delà  douane,  doit,  k  plus  forte  raison, 
pouvoir  être  exercée  lorsqu  il  s'agit  de  l'acte 
qui  touche  le  plus  directement  à  la  liberté  in- 
divldnelleet  à  la  dignité  de  l'homme,  la  visite 
il  corps  qui  comprend  non-seulement  la  fa- 
culté de  rechercher  la  fraude  car  des  attou- 
chements, mais  aussi  celle  de  faire  déshabiller 
en  tout  ou  eu  partie  la  personne  qui  y  est  sou- 
mise et  de  la  maintenir  pendant  ce  temps  en 
état  d'arrestation  j^Que,  par  sa  circulaire  du 
10  noy,  1842,  dont  les  dispositions  toujours 
strictement  observées  préviendraient  tout 
abuSy  Tadminislration  des  douanes  a  elle- 
même  reconnu  tonte  la  différence  qui  existe 
entre  les  recherches  autorisées  dans  les  voitu- 
res, malles,  paquets,  sacs  et  effets  des  voya- 
geursy  et  les  visites  corporelles,  lorsqu'à  l'é- 
gard de  ces  dernières  elle  prescrit  la  plus 
grande  circonspection  et  des  formalités  qui 
ne  s'appliquent  pas  aux  premières;  que  c'est 
ainsi  qu^îl  est,  dit  dans  celte  circulaire  :  «  On 
ne  doit,  en  général,  soumettre  les  voyageurs 
k  cette  visite  qu'autant  qu'on  y  est  amené  par 
quelques  renseignements  ou  par  des  présomp- 
tions que  peuvent  donner  des  apparences, 
telles  que  rampleur  ou  la  forme  des  habille- 
ments, et  s'il  y  a  lieu  de  verbaliser,  soit  pour 
saisie,  soit  pour  refus  de  visite,  on  doit  rappe- 
ler au  procès-verbal  les  motifs  que  l'on  a  eus 
de  suspecter  la  fraude.  L'attention  des  em- 
ploya doit  6e  porter  plus  spécialement  sur  les 
personnes  connues  pour  faire,  sans  motifs 
plausiiiies,  de  fréquentes  allées  et  venues  de 
France  à  l'étranger»  et  vice  versà^  et  désignées 
SOtt^ent  par  la  notoriété  publique  comme  spé- 
culant sur  desintroductions  frauduleuses.  Dans 
aucun  cas,  les  visites  à  corps  ne  doivent  être 
laissées  à  l'indiscrétion  des  agents  subalter- 
nes :  ceux-ci  ne  doivent  y  procéder  que  sur 
ï'ordr^  soit  du  saus-inspecleur,  soit  a'un  of- 
ficier de  la  partie  active  âiareé,  suivant  les  lo- 
calités, de  présider  k  la  vérification  des  baga- 
aes>  et  ce  cnef  doit,  avant  tout,  s'assurer  par 
la  représentation  des  passe-ports,  en  se  con- 


certant, s'il  y  a  lieu,  avec  Tagent  préposé  à 
cette  police,  de  la  profession  des  personnes»; 
—Attendu  que,  par  cette  dernière  recomman- 
dation, l'administration  semble  elle-même  re- 
connaître que  la  présence  d'un  représentant 
de  l'autorité  locale  peut  souvent  être  utile, 
mais  qu'il  résulte  surtout  de  ses  instructions, 
comme  de  l'esprit  de  la  loi,  que  si  des  perqui- 
sitions peuvent  être  faites  dans  des  malles, 
paquets  et  effets  des  voyageurs,  dans  un  but 
à  la  fois  préventif  et  répressif,  les  visiie  à 
corps  ne  peuvent  être  faites  que  dans  un  but 
exclusivement  répressif,  et  sur  des  motifs  as- 
sez bien  fondés  pour  que  cette  rigueur  trouve 
le  plus  ordinairement  sa  justification  dans  son 
résultat  même;— Attendu  que  le  droit  de  ne 
se  soumettre  à  la  visite,  en  cas  de  soupçon  de 
fraude,  qu'en  présence  d'un  officier  public  ou 
après  avoir  été  conduit  devant  lui,  trouve  en- 
core son  analogie  dans  la  législation  qui  ré- 
git les  octrois,  et  dans  laquelle  l'individu  soup- 
çonné de  fraude  n'est  tenu  de  souffrir  la  vi- 
site qu'après  avoir  été  conduit  devant  un  offi- 
cier de  police  ou  devant  le  maire,  ainsi  que  l'a 
décidé  un  arrêt  de  cassation  du  25  août 
1827  (1)  ;— Que  la  législation  qui  régit  tous  les 
Etats  composant  l'association  des  douanes  alle- 
mandes, a  consulter  comme  raison  écrite, 
n'autorise  aussi  les  visites  corporelles  qu'en- 
vers les  persounes  dont  l'apparence  fait  soup- 
çonner des  marchandises  cach(^es  sobs  leurs 
vêlements;  mais  que  ces  visites  ne  peuvent 
être  faites  que  de  leur  consentement,  au  pro- 
chain bureau  de  douanes  ou  devant  l'autorîté 
locale;  qu'à  défaut  de  consentement  ces  per- 
sonnes doivent  être  conduites  devant  l'auto- 
rité judiciaire  compétente  pour  statuer  sur  les 
délits  de  contrebande,  et  qui  seule  a  le  droit 
de  procéder  ou  de  faire  procéder  à  ces  visi- 
tes;—Attendu  que  les  jugements  d'appel  du 
tribunal  de  Strasbourg,  et  de  la  justice  de 
paix  du  Havre  ont  statué  dans  des  espèces 
où  il  y  avait  eu  violence,  menace  et  rébellion 
envers  les  préposés;  que,  dans  aucune  de  ces 
affaires,  les  prévenus  n'avaient  demandé  à  être 
conduits  devant  un  officier  public,  droit  auquel 
il  peut  d'ailleurs  être  renoncé  expressément 
on  tacitement,  ainsi  que  les  voyageurs  renon- 
cent le  plus  souvent  aussi  au  droit  non  con- 
testé de  ne  se  faire  visiter  qu'au  bureau,  pour 
éviter  d'y  être  conduits;  qu'il  n'y  a  donc  au- 
cune analogie  entre  ces  affaires  et  le  fait  de  la 
cause  actuelle;— Attendu  que  la  consécration 
du  droit  absolu  de  visite  corporelle  que  l'admi- 
nistration induit  des  allocations,  portées  au 
budget  des  dépenses ,  d'indemnités  aux  fem- 
mes visiteuses,  ne  saurait  être  admise ,  même 
implicitement;  que  si  la  morale  publique 
exige  que  les  femmes  ne  puissent  être  visi- 
tées, lorsqu'il  y  a  lieu,  que  par  des  personnes 
de  leur  sexe,  l'on  ne  saurait  trouver  dans  le 


(i)  F.  eet  arrêt,  S-V.  sa.i.3i;  ColUct,  now.  8. 
1.675. 
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salaire  accordé  k  ces  auxiliaires  de  la  douane, 
qui  ne  sont  pas  assermenlées  et  qui  n'ont  au- 
cun caractère  public,  un  argument  qui  puisse 
juslitier  le  droit  absolu  de  vis! le  à  corps  sans 
faccomplissement  des  formalités  préalables, 
lorsqu'elles  sont  exigées  par  les  parties  inté- 
ressées; qu^il  est  à  observer  d'ailleurs  que  le 
salaire  accordé  aux  visiteuses  a  été  retranché 
dans  la  loi  des  finances  de  1851,  du  chapitre 
des  dépenses  du  personnel  de  la  douane,  pour 
être  porté  au  chapitre  des  dépenses  diverses  ; 
— Attendu  que^i,  par  tous  les  motifs  qui  pré- 
cèdent, il  faut  conclure  que  le  refus  de  Wen- 
delin  Schimpffdene  se  laisser  visiter  à  corps 
qu*eu  présence  du  maire  ou  du  juge  de  paix, 
ne  constitue  pas  une  infraction  k  la  loi,  et  no- 
tamment le  fait  d'opposition  à  Texercicedes 
fonctions  des  préposés,  prévu  par  la  loi  du  4 
germ.  an  2,  tit.  4,  art.  2,  il  devient  superflu 
de  rechercher  si  les  griefs  que  Rappelant  a 
élevés  contre  le  procès-verbal  sont  fondés, 
et  si  la  mention  qui  s'y  trouve  que  l'appelant 
aurait  été  signalé  comme  devant  tenter  l'intro- 
duction de  marchandises  prohibées  n'aurait 
été,  selon  lui,  qu'un  prétexte  imaginé  pour 
donner  une  apparence  de  légalité  à  un  de  ces 
actes  de  pure  vexation  si  formellement  inter- 
dit par  les  instructions  de  l'administration,  et 
dont  l'appelant,  ainsi  que  ses  sœurs,  auraient 
déjà  été  l'objet  aniérieurement  ;  —  Par  ces 
motifs,  annule  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Tadministration 
des  douanes,  pour  violation  de  Tart.  2  du  tit. 
4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2. 

ARBÊT  {après  délib,  en  ch,  du  eons,). 

LA  COUR;~Yu  l'art.  2,  tit.  4  de  la  loi  du 
4  germ.  an  2,  sur  les  douanes  ;  —Attendu  que 
le  jugement  attaqué  a  reconnu,  dans  la  pre- 
mière partie  de  ses  motifs,  que,  lorsque,  comme 
dans  1  espèce,  d'après  les  constatations  de  tait 
énoncées  au  procès-verbal,  il  y  a  des  indices 
suffisants  qu'un  délit  d'introduction  de  mar- 
chandises prohibées  ou  soumises  à  des  droits 
se  commet  actuellement,  il  y  a  lieu  ^  la  recher- 
che du  corps  du  délit  par  la  visite  corporelle 
de  la  part  des  préposés,  au  bureau  des  doua- 
nes, des  personnes  soupçonnées  de  l'avoir 
commis;  que  cette  première  partie  du  juge- 
ment attaqué  n'est  que  l'exacte  interprétation 
des  lois  de  la  matière  et  la  juste  applicatiop 
des  principes  du  droit  commun  concernant  fe 
flagrant  délit  ;— Attendu  que,  ceci  posé,  toute 
la  question  du  procès  et  du  pourvoi  est  de 
savoir  si,  ainsi  que  l'a  décidé  le  jugement  at- 
taqué, cette  visite  corporelle  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'en  présence  d'un  officier  public,  ou 
si  ,  comme  le  soutient  Tadminislration  des 
douanes,  elle  pouvait  avoir  lieu  sans  l'assi- 
stance de'  cet  officier,  par  les  préposés  seuls 
dans  leur  bureau  ;  —  Attendu,  sur  ce  point, 
que,  suivant  l'art.  1,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  i 
août  1791,  toutes  les  marchandises  et  denrées  ! 
importées  en  France  doivent  être  conduites  ' 
directement  au  premier  bureau  d'entrée  de  la  \ 
frontière,  et  que,  aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  ' 


3  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  lesdites  mar- 
chandises  et  denrées  peuvent  être  visitées 
dans  ce  bureau  ;— Attendu  que  ces  lois  ne 
distinguent  pas  entre  les  marchandises  intro- 
duites par  voitures  et  à  découvert,  ou  par 
des  personnes,  osiensiblement  ou  en  cher- 
chant à  les  dissimuler  et  les  cacher  ;  qu'elles 
n'exigent  l'assistance  d'aucun  officier  public 
pour  la  visite  de  ces  marchandises  qu'elles  au- 
torisent; et  qu'à  raison  de  leur  silence  sur 
celte  assistance,  et  de  ce  que  la  visite  doit  être 
faite  au  bureau  des  douanes,  qui  est  tenu  par 
les  préposés  des  douanes  à  l'exclusion  de  tou- 
tes autres  personnes,  ladite  visite  peut  et  doit 
être  faite  dans  tous  les  cas,  et  même  sur  la 
personne,  par  ces  préposés  seuls;  —  Attendu 
que,  lorsque,  au  cas  de  recherches  dans  Tinté- 
rieur  du  pays,  dans  des  maisons  et  entrepôts, 
ces  circonstances  ont  paru  exiger  que  les  pré- 
posés se  ûssent  accompagner  d'un  officier  pu- 
blic, les  lois  (celle  du  22  août  1791,  tit.  13,  art. 
39,  celle  du  28  avr.  1816,  art.  60)  l'ont  pre- 
scrit en  termes  exprès  ;  et  que  ces  prescrip- 
tions, pour  ces  cas  spéciaux,  de  même  que 
celles  en  matière  d'octroi  k  l'entrée  des  villes 
soumises  à  cette  taxe  municipale,  ne  peuvent 
évidemment  s'appliquer^  par  une  raison  d'ana- 
logie qui  n'existe  pas,  au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  il  s'agit  de  suivre  une  marchandise 
au  moment  de  son  introduction  à  la  fron- 
tière, sur  la  route  ou  en  pleine  campagne,  et 
sur  la  personne  de  celui  qui  est  soupçonné  de 
l'avoir  introduite;— Attendu  que,  par  son  re- 
fus de  se  soumettre,  dans  les  circonstances 
qui  viennent  d'être  indiquées  et  qui  sont  con- 
statées par  le  jugement  attaqué,  à  la  visite  de 
sa  personne  dans  le  bureau  et  par  les  préposés 
des  douanes,  par  l'unique  motif  que  ceux-ci 
n'étaient  point  assistés  du  juge  de  paix  ou  da 
maire,  Wendelin  SchimpfT  a  fait,  à  l'exercice 
de  ces  préposés,  l'opposition  prévue  et  punie 
par  l'art.  2,  tit.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2; 
—  Et  qu'en  refusant  de  lui  en  faire  l'applica- 
tion ,  le  jugement  attaqué  a  expressément 
violé  ledit  article  ;— Casse,  etc. 

Du  2  janv.  1866.— Ch.  civ.— Prés.,  M.Trop- 
long,  p.  p.— fiapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurihe). 
—ConcL  eonf.,}li.  Sevin,  av.  gén.— -P^.»M*I. 
Rendu  et  Lenoêl. 


ÉMIGRÉ.— Indemnité.— Rente  SUR  l'Etat.- 
Mel'bles.— Donation.— Dot. 

Les  rentes  sur  l'Etat  créées  en  vertu  de  la 
loi  du  27  avril  1825,  pour  indemniser  les  émi- 
grés de  leurs  biens-fonds  confisqués  et  vendvs 
nationalement,  bien  qu'elles  aient  dû  dans  le 
principe  être  considérées,  à  l'égard  de  levf 
créanciers,  comme  des  droits  immobiliers  re- 
présentant les  immeubles  eux-mêmes,  n'en  sont 
pas  moins  devenues  meubles,  comme  fou/^' 
autres  rentes  (Cod.  Nap.,  529),  du  moment 
de  leur  attribution  à  Vémigré  indemnitaire.-- 
En  conséquence,  de  telles  renies  sont  comprises 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  coêiatian. 


(337)— M5 


dans  la  donation  faite  par  l'émigré  à  un  tiers, 
de  tous  ses  biens  meubles.   (C.  mp.,  535.)  (1) 

//  en  serait  ainsi,  et  les  rentes  dont  il  s'agit 
devraient  encore  être  comprises,  comme  choses 
mobilières,  dans  la  donation  de  ses  biens  meu- 
bles faite  par  un  indemnitaire,  dans  le  cas 
wme  oii  cet  indemnitaire  étant  une  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal  antérieurement  à 
la  loi  du  27  avr.  1825,  elle  aurait  assuré  Vimr- 
mutabilité  de  sa  dot  immobilière,  en  n'auto- 
risant, par  son  contrat  de  mariage,  VaHénor- 
tion  de  ses  immeubles  dotaux  qu'à  charge  d'un 
bon  et  valable  remplacement  :  teffet  d'une 
telle  stipulation  ne  saurait  s'étendre  aux  rentes 
dont  il  s'agit,  en  les  empêchant  de  perdre  le 
caractère  immobilier  dont  elles  se  trouvaient 
momentariêment  revêtues  en  entrant  dans  la 
dot  de  la  femme  indemnitaire,  pour  reprendre 
le  caractère  mobilier  qui  convient  à  leur  na- 
twe. 

(Veuve  Letourneur— C.  Varin.)' 

La  Cour  de  Gaen^  par  un  arrêt  du  9  mailSSS^ 
avait  prononcé  sur  ces  questions  en  sens  con- 
traire, par  les  motifs  suivants  : — «  Considérant 
oue  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  San- 
drine^ aona  taire  de  sa  femme,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  en  toute  propriété  pour  les 
biens  meubles  de  celle-ci,  et  en  usufruit  seule- 
ment pour  ses  biens  et  droits  immobiliers^  a  pu 
réclamer  la  totalité  d'une  rente  de  203  fr.  sur 
l'Etat,  inscrite  au  nom  de  la  dame  Sandrine, 
conformément  à  la  loi  du  27  avr.  1825,  à  titre 
d'indemnité  pour  les  bien&-fonds  confisqués  et 
vendasrévolutionnairementsur  ses  frères  dont 
elle  était  héritière,  ou  si,  au  contraire,  il  n'a 
eu  droit  qu'à  l'usufruit  de  ladite  rente  ;— Con- 
sidérant que  par  leur  contrat  de  mariage,  en 
date  du  25  oci.  1813,  les  époux  Sandrine  se 
sont  soumis  au  régime  dotal,  et  oue  la  dame 
Sandrine  s^est  constitué  comme  dotaux  tous 
ses  biens ^  meubles  et  immeubles,  présents  et 
futurs;  qu  il  a  été  stipulé,  néanmoins,  que  celle- 
ci  pourrait,  de  l'autorité  de  son  mari,  et  sans 
qu'il  fût  besoin  de  remplir  aucune  formalité  de 
JQStice,  vendre  ou  échanger  ses  biens  immeu- 


(i)  La  doctrine  qui  ressort  de  cet  arrêt  semble 
ttit  celle  qa*a  géuéralemeDt  consacrée  la  jurispru- 
denoe,  dans  des  espèces  diverses.  En  effet,  en  exa- 
minant dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb. , 
T*  Emigration f  n.  27  et  suiv.,  la  série  des  arrêts 
rendus  sur  ia  question  de  la  nature  mobilière  ou 
immobilière  de  Tindemnité  accordée  aux  émigrés, 
ctf  par  suite,  sur  la  distinction  des  divers  ayant 
droit  qui  peuvent  la  réclamer  dans  certains  cas,  au 
DOQ  dès  indemnitaires,  on  reconnaît,  au  milieu  de 
ia  variété  des  espèces,  la  trace  d^une  règle  générale, 
adoptée  par  les  Cours,  qui  fait  dépendre  la  solution 
^e  la  quesUoD  uniquement  du  point  de  savoir  si 
Tindeauiité  est  réclamée  du  Gouvernement,  avant  la 
délivrance  du  titre ,  par  le  titulaire  ou  ses  ayant 
cause,  ou  si,  au  contraire,  elle  est  réclamée  après 
cette  délivrance ,  du  titulaire  lui-même  on  de  sa 
succession,  par  ses  ayant  cause  ;  de  telle  sorte  que, 
<iai)s  le  premier  cas,  Tindemnité  est  déclarée  avoir 
ie  caractère  immobilier,  comme  les   biens  qa*eUe 
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bleset  rentes,  mais  à  la  charge  d*un  bon  et  va- 
lable remplacement,  lequel  tiendrait  à  la  future 
épouse  et  aux  siens  ^  même  nature  de  bien 
dotal  oue  celui  qui  aurait  été  aliéné  ou  échan- 
gé,*—Qu'il  suit  de  Tensemble  de  ces  disposi- 
tions, et  notamment  des  dernières  expressions 
3ui  viennent  d'être  rappelées,  que  le  contrat 
e  mariage  susdaté  a  saisi  tous  les  biens  de 
la  dame  Sandrine  dans  Fétat  et  suivant  la  na- 
ture qui  leur  appartenaient  au  moment  de  sa 
date ,  et  leur  a  imprimé,  au  regard  des  époux^ 
un  caractère  d'immutabilité  absolue  pour  toute 
la  durée  de  l'association  conjugale  ^ — Consi- 
dérant^ dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d  examiner  quelle 
était,  au  moment  du  mariage,  la  nature  du 
droit  qui,  ultérieurement,  a  donné  lieu  à  l'in- 
demnité |)ayée  par  TEtat  aux  émigrés  dont  les 
biens  avaient  été  vendus  révolutionnairement; 
— Considérant  qu'il  résulte  de  la  discussion  de 
la  loi  du  27  avr.  1825,  du  rapprochement  des 
divers  articles  de  ladite  loi  et  d^une  jurispru- 
dence constante,  que  l'indemnité  dont  s'agit 
était  due  par  l'Etat  et  qu'elle  était  représenta- 
tive des  biens  fonds  confisqués  et  vendus  ;  — 
Qu'en  effet,  la  loi,  en  proclamant  elle-même  que 
l'indemnité  était  due  par  l'Etat,  a  reconnu  que 
le  droit  de  propriété  violé  par  la  confiscation 
et  la  vente  de  biens  d'un  grand  nombre  de 
Français  avait  bien  pu  être  réduit  au  silence 
parla  force  d'abord  et  parla  raison  d'Etat  en- 
suite, mais  qu'il  n'avait  jamais  cessé  d'exister 
et  qu'il  s'était  réveillé  avec  toute  son  énergie 
le  jour  où  la  réparation  était  devenue  possible  ; 
—  Que  c'est  précisément  en  vertu  de  ce  prin- 
ci^  que  l'art.  i7  a  autorisé  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  ayant  cause  à  reprendre  en 
nature  ceux  de  leurs  oiens  qui  avaient  été  pro- 
visoirement affectés  aux  hospices,  sauf  à  aban- 
donner à  ces  établissements  l'indemnité  liqui- 
dée à  raison  desdits  biens;  que,  par  consé- 
quent, à  la  date  de  son  contrat  de  mariaffe, 
le  droit  de  la  dame  Sandrine  sur  les  immeubles 
révolutionnairement  vendus  sur  ses  trois  frè- 
res, quelque  incertaine  que  fût  sa  réalisation, 
était  un  oroit  imm(^ilier  ;  —  Que  ce  caractère 


représente,  tandis  que,  dans  le  second,  elle  figure 
parmi  les  biens  meubles  de  Tindemnitaire.  C*est  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  déddè,  rela« 
tîvement  à  la  première  hypothèse,  par  deux  arrêts 
des  26  janv.  4880  (S-V.  80.4.153;  Colleet.  nouv.  9. 
1.^7),  et  26  juin  1882  (Vol.  1882.1.518),  que 
rindemnité  attribuée  à  la  succession  d^un  émigré 
décédé  antérieurement  à  ta  loi  de  1829,  ne  devait 
point  être  dévolue  au  légataire  de  ses  biens  meubles» 
D*où  Ion  voit  que  Tairêt  ci-dessus,  qui,  pour  la 
deuxième  hypothèse,  consacre  la  doctrine  opposée» 
en  attribuant  au  donataire  des  biens  meubles,  rin- 
demnité reçue  en  rentes  par  le  donateur,  et  existant 
encore  dans  sa  succession,  loin  de  manifester  un  re- 
tour de  la  Cour  suprême  sur  sa  jurisprudence  anté» 
rieure,  est  au  contraire  en  complète  liarmonie  avec 
cette  même  jurisprudence,  en  ce  qu^il  concourt  avec 
les  antres  arrêts  prédléft  à  confimier  la  règle  dont  II 
a  été  parlé  plus  haut. 
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n'a  pfas  ehaufé  entre  les  époux  par  le  paie- 
ment fait  par  rElat  à  la  dame  Sandrine  d'une 
rente  de  z03  fr.  représentative  du  droit  dont 
s'agit  ;— Qu'en  effet,  du  moment  qu'il  est  établi 

2ue  ce  droit  était  immobilier  lors  de  la  célé- 
ration  de  leur  mariage^  il  est  certain  qu'il  n^a 
pu  recevoir  aucune  modification  des  événe- 
ments ultérieurs,  puisque,  ainsi  qu'il  à  été  dit 
ci-dessus,  il  avait  été  frappé  d'immutabilité  par 
leurs  conventions  matrimoniales:  —Considé- 
rant que,  d'après  ce  qui  précède,  Satidrine, 
auquel  la  donation  contenue  dans  son  contrat 
de  mariage  n'attribuait  que  l'usufruit  des  biens 
et  droits  immobiliers  de  sa  femme,  n'a  jamais 
çu  la  toute  propriété  de  la  rente  de  203  fr.  qui 
fait  l'objet  du  procès^  et  que,  3on  usufruit  étant 
éteint  par  cette  mort,  cette  rente  appartient  à  la 
demoiselle  Félicité  Paillot  de  Saint-Laurent, 
héritière  dbsdits  biens  et  droits  immobiliers,  et 
aujourd'hui  représentée  par  Yarin,  etc^  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  veuve  Le- 
tourneur,  légataire  du  sieur  Sancbrine,  pour 
fausse  application  des  dispositions  de  la  loi  du 
27  avr.  1823,  et  violation  de  l'art.  ^i!d,  Cod. 
Nap*»  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la 
nature  des  rentes  3  p.  100  attribuées,  à  titlre 
d'indemnité,  par  ladite  loi  de  1825,  aui  émi- 
grés ou  représentante  d'émigrés,  et  décidé  que 
ces  rentes,  même  après  dévolution,  faisaient 
partie  des  biens  immeubles  de  celui  à  qui  elles 
avaient  été  dévolues ,  et  devaient  ainsi  être 
eonsidérées,  lanssa  succession, comme  appar- 
tenant à  la  masse  immobilière. 

ÀRRfit. 

LA  COUR;— Turajrt.  5^  Cod.  Nap.;  — 
Attendu  qu'il  résuite  de  cet  article  que  les  ren- 
tes sur  i'Ëtatsont  meubles  par  la.détermina- 
ÛiHk  de  ia  loi  ;  -^  Attendu  que  de  la  loi  du  27 
avr.  1825  et  particulièrement  des  art.  7, 17  et 
18>  il  résuite,  sans  doute  >  que  les  rentes  3 
pour  100  créées  par  celle  loi  pour  être  dé- 
livrées aux  anciens  propriétaires  de  biens- 
fonds  confisqués  et  vendus  nationalement  en 
vertu  des  lois  révolutionnaires  représentaient 
les  immeubles  vendus  au  profit  de  l'Etat  et 
devaient  être ,  soit  remises  a  l'ancien  proprié- 
taire on  à  ceux  qui  auraient  dû  recueillir  les 
immeubles  à  son  décès ,  soit  distribuées  entre 
les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  la 
confiscation,  comme  aurait  pu  l'être  le  prix 
de  l'immeuble  lui-même;  qu'ainsi,  jusqu'à  leur 
délivrance  et  au  lait  de  leur  attribution»  les 
rentes  créées  par  ladite  loi  ont  pu  et  dû  être 
considérées  comme  oonMitiiant  des  droits  im- 
moMUers  ;  —  Mais,  attendu  <iue  cette  fiction 
tésnltant  des  dispositions  toutes  spéciales  de 
la  loi  du  27  atr.  1825  a  cessé  au  moment  même 
de  l'attribution  ou  de  la  répartition  en  vtie 
desquelles  elle  était  exceptionnellement  in- 
troduite ;  qu'une  fois  entrées  dans  le  patri- 
.  moine  de  Tindemnilaire  ou  de  ses  représen- 
tants les  rentes  créées  par  cette  loi  ont  repris 
le  caractère  purement  mobilier  qne  leur  attri- 
bue la  loi  commune,  et  n'ont  pu  être  distin- 


guées quant  à  leur  nature  des  autres  rentes  s»r 
l'Eut; 

Attendu  que  <te  ces  prihdpés  appliqués  à 
l'espèce,  on  doit  conclure  que  si  les  rentes 
dont  s'agit  au  procès  ont  été  recueillies  par  la 
femme  Sandnne  en  représentatibn  des  im- 
meubles confisqués  sur  ses  frères  émigrés,  les- 
dites  rentes  n  en  ont  pas  moins  repris  leur 
caractère  propre  de  meubles  aussitôt  qu'elles 
sont  entrées  aans  sa  fol'tune^  et  que  ce  carac- 
tère leur  appartenait  nécessairement  lorsqu'el- 
les se  sont  retrouvées  plus  tara  daûs  sa  sac- 
cession  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Sandrine  >  en  date  du  25  cet. 
1813,  le  survivant  d^entre  eux  était  donataire 
en  toute  propriété  de  la  totalité  des  biens  meu- 
bles que  délaisserait  le  prémourant;  d'où  il 
suit  que,  Sandrine  avant  survécu  à  sa  femme, 
la  rente  de  203  fr.  délaissée  par  celle-ci  a  été 
virtuellement  comprise  dans  la  donation  faite 
au  profit  de  Sandrine;  ^  Attendu  q[Ue  l'arrêt 
attaqué  refuse  néanmoins  d^attribuer  cette 
rente  au  mari  ou  à  ses  représentants,  en  se 
fondant  siur  ce  que»  d'après  le  contrat  oe  ma- 
riage des  époux  Sandrine,  tous  les  biebs  de  la 
femme  étaient  dotaux^  et  que  si  leur  aliénation 
était  permise,  ce  n'était  qu^à  la  charge  ^vn 
bon  et  valable  remplacement,  lequel  tiendrait 
à  la  future  épouse  et  aux  siens  mène  nature  de 
bien  dotal;  que  de  cette  clause  on  pouvait  sans 
doute  induire  que  la  rente  attribuée  à  la  femme 
Sandrine^  en  exécutiqn  de  la  Im  d'indemi)ité, 
était  dotale, .  mais  ou'on  De  pouvait  aller  jus- 
qu'à prétendre  qu'elle  fût  demeurée  immevMtj 
même  acérés  dévolution:  -^  Attendu  que  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  qu  en  décidant  ainsi  (pill 
l'a  fait .  l'arrêt  atUqué  a  faussement  appliqué 
la  loi  du  27  avr.  1825,  et  formellement  violé 
l'art.  529,  Cod.  Nap.;—€a68e,  etc.    ^ 

Du  27  nov.  1855.  —  Ch.  civ.  —  JM^,M, 
Troplonff.  p.  p.  —  Rapp.^  M.  Cbégaray.  -- 
Cond.,  fif.  Sevin^  av.  gén.— />/•,  MM.  Crouaïle 
et  Paignon. 


ASSURANCE  MARITIME.— Iimnn«TAnoR. 

•— USAGI  DM  UKQX. 

Us  règles  du  dr&it  ûomiman  ftHu»^  ^ 
^interprétation  des  e&kvenHonSy  W  spéHêle' 
ment  la  règle  d'Upris  laqUette  OH  doit  mof^ 
rir  d  Vusage  du  lieu  ou  le  conltat  a  éié  pfsté 
fuand  le  sens  des  stipulations  n'est  pas  cUir, 
s'appliquent  ausc  assuremces  marilimes  comUM 
à  touêauàres  coturats,  (Cod»  Naf  v«  lld^t  Cod. 
envmra.,  332  etsviv.)  (Réa»  daat  te  dau  ea- 
t>è«è8.) 

Ainsi,  hrsfÊU  4ans  m  eMir«N  é'msufw:^ 
sur  corps,  il  a  Hé  dofHPHHi  Çim  {m  HsfÊit 
cesseraient  cinqfouts  après  que  fè  nattité  àf- 
raii  été  ancré  ou  amufré  au  îitn  4»  «Atftfftttfft- 
tion,  et  que,  taprès  la  potiife,  U  Uéu  àî  ta 
destination  est  Vile  de  la  Kéunion  dtk  îl  it  If  o 
point  de  ports,  w^ùs  seuUsnesU  tes  fodet  1^ 
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raineSf  les  juges  peuvent,  pour  déterminer  le 
uni  de  U  clause,  se  fonder  sur  Us  usages  du 
commxfte  méHêime  4e  la  piûce  i^  le  eonîral 
aélépsissé,  (l'*6spéo«i) 

La  clause  d'une  police  d*assurance  ma- 
ritime portant  que  Casturance  finira  dix  jours 
vfrè$  Vsartiioéê  au  port  des  objets  assurés^ 
plnu  éirt  intsfprêHi  par  les  ju§ei  en  ce  sens, 
gue  lei  dix  jours  dont  il  s'agit  doitenî  éire 
des  jours  ousf  râbles,  si  qu'il  y  <t  lieu  de  re~ 
trancher  de  ce  nombre  les  jours  fériés,  cos^ 
formêment  à-  Vusage  suivi  au  lieu  o^  Vassu* 
ronce  a  élê  contractée  :  c'est  là  appliquer  à 
Wie  convention  ambiguë  la  règle  d'imierpré' 
tationdu  droit  eommus^p  et  non  poini  suèsii- 
tuer  à  la  convention  des  parties  unevonveniiom 
nouvelle  «i  différents*  (3*  espèce.) 
1^*  Ëipècs^  —  {i: Union  des  Ports  ^C  U- 
porie.)— ^BBÊT. 

Là  COUb;— Sur  le  moyen  «nique  <1h  pour^ 
voi  :— AUendu  que  les  priocipes  généraux  dv 
rioterpréiaii^Q  des  conveolions  s'appliquent 
aux  assurances  marlUiaes  comme  à  tous  au- 
tres contrats,  lorsque  le  seus  des  atipulatioos 
a'esipas  clairemeot déterminé  par  lacté  liii-^ 
ménie;--Aitendu,€n  fait,  que,  par  une  police 
d'assorance»  en  date  du  ^9  nov,  1849,  entre 
la  compagnie  TUnion  des  ports  ec  le  sieur  La- 
porte»  pour  son  navire  le  Cor4oican,  il  avait 
été  convenu  que  les  risques  sur  corps  cesse- 
raient cinq  jours  après  que  le  navire  aurait 
été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destina» 
tioo  ;~Que  ces  mots  au  Ueude  sa  éUstinatioû 
éiaientdiversement  interprétésdevant  la€our 
impériale  (rtle  de  la  Réunion,  destinaiioa  in- 
diquée dans  la  police,  n'ayant  pas  de  ports, 
muis  seulement  des  rades  foraines)  ;^Atienda 
Que,  pour  déterminer  le  seus  de  cette  clause, 
la  Cour  de  Bordeaux  s'est  fondée  sur  les  usa- 
ges du  commerce  maritime  de  la  place  de  Bor- 
deaux; qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
euniredire  une  semblable  déclaration,  et  qu'en 
procédant  comme  il  a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
conU'e  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  14 
Diars  1853»  etc. 

Du  4  jaov»  1854.— Ch.  req.  —  Prés^,  M«  le 
coBS.  Jfaubert.  —  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  ^ 
ConeL^  M.  Ravnal,  av.  gén»— Pi,,  M.  Bosviel. 
^  Espèce. — (Comp.  d'assur.  marit.-^.  Delà* 

by.) — ^AREÊT. 

LA  COUR  j — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1159  et  1134,  Cod.  Nap»  :  — At- 
tendu qu'à  y  avait  incertitude  sur  le  véritable 
sens  et  la  portée  de  Tart.  7  de  la  police  d'as- 
surances portant  que  le  risque  des  marchan- 
dises finirait  au  moment  de  leur  mise  à  terre 
au  lieu  de  destination^  ou  au  plus  tard  dix  jours 
après  l'arrivée  au  port,-— Attendu  que  la  Cour 
de  Douai  a  pu,  conformément  à  Tari.  1159, 
tod.  Nap.,  interpréter  la  convention  par  les 
iialntndes  tet  tes  usages  du  commerce  à  Va- 
lencienne^  et  décider  par  suite  4^e  4es  dix 
jours  devaient  êlre  des  jours  ouvrables,  el 
qa'aiBsî»  il  ffldtait  en  retranclier  les  jovirs  fé«^ 


nés;  —  Qu'en  procédant  ainsi,  la  Cour  n'a 
point  substitué  une  nouvelle  convention  à  celle 
des  parties,  et  n'a  nullement  violé  l'art.  113^, 
Cod.  Nap.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  19  août 
1853,  etc. 

Du  24  avr.  i854.-4îh.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.-— /tapp.,  M.  Pécourt.— Cond. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P(.,  M.  Fabre. 


1»  jnDGfcMENT.— Rawout. 

2®  Compte.— PAKTAGB.—RECTiUCATtoîi. 

1**  Bien  qu'un  ranporteur  ait  été  commis 
dans  une  cause  où  la  formalité  du  rapport 
rCest  pas  exigée,  les  juif  es  peuvent  cepmdant 
statuer  ensuite  sur  le  litige  sans  entendre  ce 
rapport,  alors  surtout  que  les  parties  ont  con- 
clu et  plaidé  au  fond  sans  réclamer  le  rapport 
ordonné,  (Cod.  proc,  111.)  (1) 

2^  On  ne  peut  faire  admettre  la  demande  en 
rectification  d'erreurs  ou  omissions  prétendues 
commises  dans  un  compte  qui  a  servi  de  base 
à  un  partage,  au  moyen  d'une  demande  en 
partage  supplémentaire  des  sommes  oct  valeurs 
que  la  rectification  du  compte  aurait  fait  ren- 
trer dans  la  masse  à  partager,  et  le  rejet  mo- 
tivé de  la  demande  en  rectification  du  compte 
entraine  le  rejet  de  la  demande  en  supplément 
départage,  (Cod.  proc,  541;  Cod. Nap., 887.) 
(Paillard— C.Marcsl.) 
La   Cour  unpériale  de  Paris ,  saisie  d'une 
contestation  entre  les  sieurs  Paillard  etMarest^ 
relativement  à  des  erreurs  ou  omissions  qui   . 
auraient  existé  dans  une  liquidation  de  com- 
munauté, avait  d'abord  annoncé,  à  une  des 
audiences  de  la  cause,  F  intention  de  la  juger 
au  rapport  d'un  conseiller  désigné  ;  mais  à 
Tune  des  audiences  suivantes,  les  plaidoiries 
eurent  lieu  suivant  la  forme  ordinaire,  et  le  27 
mai  1854,  il  intervint  sur  ces  plaidoiries,  et 
sans  rapport  du  conseiller  désigné,  un  arrêt 
ainsi  conçu  :  -^  a  Sur  la  demande  de  Paillard 
en  rectification  d'erreurs  conunises,  soit  dans 
la  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  les  sieur  et  dame  Marest^  soit  dans  la  li- 
quidation des  reprises  de  la  dame  Paillard  con- 
tre Paillard,  son  second  mari  !  — Attendu  que 
Vart.  541.  Éod.  proc.  civ.,  a  posé  en  principe 
général,  oans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  famd- 
îes,  et  que  la  législation  n'a  pas  voulu^  qu'une 
fois  un  compte  réglé  et  déûuitivement  arrêté» 
on  pût  revenir  sans  cesse  contre  cette  sorte  de 
chose  jugée^  sous  prétexte  d'erreurs  ou  d'o* 
missions,  et  reroeUre  ainsi  tout  en  question  ; 
que,  pour  se  renfermer  dans  Tespritde  cet  ar- 
ticle, il  ne  faut  admettre  aucune  prétention 
qui  aurait  pour  efiet  d'amener  une  nouvelle 
discussion  des  droits  des  parties  et  de  leurs 
titres;  que  les  erreurs  dont  la  loi  parle  comme 
pouvant  être  rectifiées,  doivent  trouver  dans 


(0 
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le  compte  lui-même  les  éléments  d'apprécia- 
tion qui  doivent  faire  reconnaître  si  elles  exis- 
tent ou  non: — ^Attendu  que  c'est  sous  Tinfluence 
de  cette  règle  générale  qu'il  faut  examiner 
chacune  des  deux  prétendues  erreurs  signalées 
par  Paillard;—  Attendu  qu'il  ressort  de  l'exa- 
men qui  vient  d'être  fait,  qu'aucune  des  récla- 
mations présentées  par  Paillard  ne  présente 
le  caractère  des  erreurs  ou  omissions  qui  seu- 
les pourraient  donner  lieu  à  une  rectification 
dans  les  résuluis  de  la  liquidation  ;  —  Par  ces 
motifs^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Paillard  : 
!•  pour  violation  de  Tart.  iH,  Cod.  proc,  en 
ce  que  l'arrêt  n'avait  pas  été  précédé  d'un 
rapport  publiquement  fait  par  le  magistrat 
commis; 

2*  Pour  violation  de  Fart.  887,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l*art.  541^  Cod.  proc., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  appliqué  à  une  ac- 
tion en  supplément  de  partage  une  disposition 
qui  ne  concerne  que  les  rectifications  de 
comptes. 

AKILÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  que  si  la  Cour  avait,  à  une  précédente 
audience,  annoncé  l'intention  de  juser  la  cause 
au  rapport  d'un  conseiller  désigné,  il  en  résulte 
aussi  qu'elle  n'a  pas  persévéré  dans  cette 
intention ,  et  qu'au  lieu  de  ce  mode  d'instruc- 
tion d'un  rapport,  elle  est  revenue  au  mode 
ordinaire  sur  plaidoiries:  que  les  avocats  des 
parties,  assistés  des  avoues  respectifs,  ont  ac- 
cepté la  parole  qui  leur  a  été  donnée  et  déve- 
loppé leurs  moyens  à  la  suite  des  conclusions 
prises  par  les  avoués  ; — Attendu  que  ce  retour 
au  mode  le  plus  ordinaire  d'instruction,  à  sa- 
voir les  plaidoiries,  n'aui*ait  rien  de  contraire  à 
la  loi,  et  que  n'y  ayant  point  eu  de  rapport 
fait,  on  ne  neut  dire  qu'il  y  a  eu  violation  de 
l'art.  111,  Cod.  proc.  civ.,  applicable  au  cas 
où  un  rapport  aurait  été  fait  hors  de  l'audience 
et  sans  publicité  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  qu'il  n'y 
avait  pas  comme  le  suppose  le  pourvoi,  une 
demande  en  partage  supplémentaire  distincte 
et  indépendante  de  l'action  en  redressement 
des  erreurs  et  omissions  des  actes  de  liquida- 
tion dont  il  s'agissait  ;  que  seulement,  et  pour 
le  cas  où  le  demandeur  aurait  justifié  l'exis- 
tence d'erreurs  ou  omissions,  il  concluait  à  ce 
qu'on  lui  départit  sa  part  du  bénéfice  résultant 
des  erreurs  ou  omissions  qui  auraient  été  re- 
connues; mais  attendu  (pie  la  Cour  ayant  jugé 
que  les  erreurs  ou  omissions  signalées  n'exis- 
taient pas,  il  n'y  avait  plus^  dès  lors,  aucun  bé- 
néfice résultant  d'erreurs  inexistontes;— At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la  de- 
mande en  redressement  d'erreurs  et  en  moti- 
vant ce  rejet,  avait,  par  cela  même,  motivé  le 
rejet  des  eifets  qu'aurait  produits  le  redresse- 
ment, s'il  eût  été  admis;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
eu  violation  de  l'art.  887,  Cod.  Nap.  ;  —  Re- 
jette, etc. 


Du  19  mars  1855.  —  Ch.  req.-^Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.— itapp.,  M.  PataiUe.  —  Cond. 
conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.— P^,  M.  Maulde. 


DOT.  — Restitution.— GaftARCB  non  ikoo- 

YRfil.  —  MaEI.  —  MjLNDATilEI.  — R£8P0!I« 
SABlLlTt. 

Le  mari  %^9si  pas^  sauf  U  cas  de  faute,  res- 
ponsable de  la  perte  des  créances  dotales  de 
la  femme  non  recouvrées  durant  le  mariage, 
et  dont,  à  raison  de  Véloignwment  des  débi- 
teurs y  kabitant  les  colonies,  le  recouvrement 
avait  été  confié,  dès  avant  le  mariage,  d  un 
mandataire  spéciaL-^Peu  importe  que,  pen- 
dant le  mariage,  ily  aU  eu  lieu  de  rempla- 
cer le  mandeOaire  qui  avait  déposé  ses  pou- 
voirs et  que  le  mari  en  ait  choisi  un  nouveau: 
le  mari  qui  n*a  reçu  qu'une  créance  à  reeour 
vrer^  et  auquel  il  n'y  a  aucune  faute  à  impw- 
ter^  ne  peut  être  responsable  de  l'insolvabilité 
survenue  de  ce  mandataire^  ni  par  conséquent 
être  tenu  de  restituer  d  $a  femme  ou  à  ses 
représentants  le  montant  d*une  créance  quHl 
n'a  jamais  touekée.  (Cod.  Nap.,  15OT.)  (1] 
(Ducheylard — C.  Ducbeylard.) 

Le  sieur  Ducheylard  et  la  demoiselle  de  Li- 
oars  se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  Par 
son  contrat  de  mariage,  en  date  du  3  dot. 
1818,  la  future  se  constituait  en  dot  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à 
venir,  que  son  mari  seraii  tenu  de  lui  recon- 
naître au  fur  et  à  mesure  quMl  les  receyraiu 
Au  nombre  des  biens  que  la  dame  Ducheylard 
se  constituait  en  dot,  se  trouvait  partie  du 
prix  moyennant  lequel  une  babiuiioD,siuiée 
a  la  Martinique,  avait  été  vendue  antérieure- 
ment au  mariage.  <]eite  créance  provenait)  i 
la  dame  Ducheylard,  de  la  succession  de  sa 
mère,  et  elle  était  indivise  entre  elle,  la  dame 
de  Chaunac,  sa  sœur,  et  le  sieur  de  Linan;, 
son  père.  Aux  termes  d'une  procuraiion  du 
lOnov.  1810,  le  sieur  de  Linars  avait  élé 
chargé  du  recouvrement  de  cette  créance;  ce 
mandat  avait  ensuite  éié  confié,  le  21  juiu 
1813,  au  sieur  Thomas  Lepelletier,  et,  plus 
tard,  le  2*2  juin  1826,  les  sieur  eidame  Du- 
cheylard, conjointement  avecles  sieur  etdame 

de  Cbaunac,  constituèrent  le  sieur  Gabriel 
Desbordes  mandataire  aux  mêmes  fins,  aux 
lieu  et  place  du  sieur  Lepelletier. 

Le  sieur  Desbordes  recouvra  cette  créance, 
mais  il  ne  rendit  jamais  aucun  compte,  et 
devint  insolvable. 

Après  le  décès  du  sieur  Ducbeylard,  arrivé 
en  1843,  la  dame  Ducheylard,  sa  veuve,  for- 
ma contre  le  sieur  Ducheylard,  neveu  et  lé- 
gataire universel  de  son  mari,  une  deœaode 
en  paiement  de  ses  reprises,  dans  lesquelles 


(1)  V.  anal,  dansle  mèmeaens,  Gaas.  20  janv.  1807 
(S.V.7.4.49J  ColUct.  nouv.  2.1.386).  f.wsà  w 
obaenrations  qui  accompagnent  cet  arrftt  dans  noO^ 
CoUeeu 


elle  faisait  figurer,  pour  42,266  fr.  16  cent., 
la  creaoce  de  la  Martinique.  Elle  soutenait,  h 
lappai  de  Cette  demande,  qoe  la  perte  de  celte 
wéance  était  imputable  à  la  faute  de  son  ma- 
ri, qui,  dès  lors,  devait,  lui  ou  son  légataire, 
en  être  déclaré  responsable. 

31  août  1853,  jugement  du  tribunal  de  Sar- 
»t,  qui  déclare  la  dame  Ducheyiard  mal  fon- 
dée dans  sa  demande. 

Appel;  mais,  le  20  mars  185i,  arrêt  de  la 
uour  impériale  de  Bordeaux,  qui  confirme  en 
^s  termes  :  —  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  dirigée  par  la  veuve  Ducheyiard 
contre  I  intimé,  à  raison  de  la  perte  par  elle 
eprouvéesurses  créances  dotales,perte  qu'elle 
mpute  à  la  négligence  djssqn  mari  ;  —  Que 
les  débiteurs  éUient  domiciliés  à  la  Martini- 
que, tandis  que  les  époux  avaient  leurdomi- 
^1  f °  ^!:*"^®  »   <**«»  rarrondissemenl  de 
^7**1  ""Que  ces  créances  étaient  Indivises 
entre  la  dame  Ducheyiard,  le  sieur  de  Linars, 
son  père,  et  la  dame  de  Chaunac,  sa  sœur; 
que  les  titres  D*en  furent  pas  remis  au  mari, 
mais  qu  ils  se  trouvaient,  au  moment  du  ma- 
Jiage,  à  la  Martinique ,  dans  les  inflins  de 
i-epeiletier  ,  mandataire  commun  des  trois 
créanciers; -Qu'en  1825,  Lepelletier,  ayant 
j;^"®n«^  a"  mandat  et  déposé  les  titres  dans 
I  étude  d  un  notaire,  il  y  eut  nécessité  de  le 
remplacer;  que  les  époux  Ducheyiard  et  de 
uiaunacenvovèrent  à  cet  effet  leur  procura- 
tion à  Gabriel  Desbordes,  leur  parent  et  ai- 
ne, et  que  pareille  procuration  fut  remise^  un 
peu  pliM  tard,  par  de  Linars  père  ; —Attendu 
que  le  contrat  de  mariage  ne  rendait  pas  Du- 
Wylard  propriétaire  de  la  créance;  qu'il  ne 
ûevaii,  aux  termes  de  cet  acte,  en  être  tenu 
envers  sa  femme  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il 
la  recevrait»  et  que  sa  qualité  de  mari  lui  cou- 
lerait seulement  des  (louvoirsplos  amples  que 
ceax  dun  mandataire  ordinaire;  -^Attendu 
quil  ne  pouvait  être  obligé  d'aller  à  la  MaN 
«limque  poursuivre  le  recouvrement  de  ces 
^oees(  qu'il  tenait  des  circonstances  et  de 
»  laiore  des  choses  le  pouvoir  de  se  substituer 
Jf ''ers;— Que  rien  nindique  qu*au  moment 
w  II  se  substituait  Oesbordes,  celni-ci  fût  in- 
capable oa  insolvable;-.Que!e  contraire  s'in- 
«nit  de  ce  qu'il  fut  également  choisi  par  de 
wwunac  et  de  Linars  père;  —  Qu'enfin,  la 
I^AOance  que  lui  accorda  le  mari  paraît  d'au- 
««*  plus  légitime ,  que  Desbordes  était  le 
mST®  eoosio  germain  de  sa  femme;  que  s'il 
latoeiineles  pouvoirs  les  plus  étendus,  même 
«e  céder  les  créances,  cette  mesure  s'eiplique 
^  se  justifie  par  Téloignement,  parl'lmpossi- 
wi'le  de  tout  prévoir,  les  lenteurs  qu'on  avait 
<*ejà  éprouvées,  celles  qu'on  avait  encore  à 
tedonierj  —  Que  si  Desbordes  a  abusé  du 
mandai  et  est  devenu,  plus  tard,  insolvable, 
cest  on  malheur  qu'on  ne  pouvait  prévoir, 
et  dont  le  mari  n'est  pns  responsable;  —  Que 
•appelante  ne  saurait  l'accuser  d'imprudeuce 
ou  de  négligence,  sans  accuser  aussi  son  beau- 
frere  et  son  père,  qui  avaient  des  >ntéréts 
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identiques,  qui  ont  pris  part  aux  mêmes  ac- 
tes, et  subi  le  même  sortf  —  Attendu  que  le 
mari,  n'ayant  jamais  en  personnellement  la 
possession  des  titres  de  créance,  son  héritier 
ne  peut  être  tenu  de  les  restituer;— Qu'il  pa- 
ratt,  d'ailleurs,  qu'ils  onl  pérj  au  milieu  des 
desordres  et  des  incendies  dont  la  colonie  a 
été  le  théâtre  à  la  suite  des  événements  de 
1848;— Par  ces  motifs,  confirme.  » 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  1849  et  1554,  Cod.  Nap.,  et  fausse  appli- 
cation  de  l'art.  1567  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  sous  prétexte  que  le  mari 
avait  concouru  au  choix  du  mandataire  chargé 
du  recouvement  d'une  créance  dotale,  et  que 
ce  choix  avait  été  sage,  l'arrêt  attaqué  a  dis* 
pensé  le  mari  de  représenter  des  deniers  do- 
tau)[  que  son  mandataire  avait  touchés  et  per« 
dus.  —  L'arrêt  attaqué,  disait-on  pour  la  de- 
manderesse, est  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe qui  donne,  pendant  le  mariage,  au  mari 
seul  l'administration  et  la  gestion  des  deniers 
dotaux,  et  avec  le  principe  qui  déclare  la  dot 
mobilière  inaliénable,  ou  qui,  tout  au  moÎDS, 
interdit  à  la  femme  le  droit  d'en  disposer.  La 
femme  né  pouvant  disposer  de  sa  dot,  et  le 
mari  n'ayant  d'autre  droit  que  celui  de  l'ad- 
ministrer, il  en  résulie  que  le  concours  de  la 
dame  Ducheyiard  à  la  nomination  d'un  man- 
dataire ne  peut  décharger  son  mari  de  la  res- 
ponsabilité des  faits  de  ce  mandaiaire*  Ce 
mandataire,  en  effet,  n'a  pas  reçu  pour  le 
compte  de  la  dame  Ducheyiard,  qui  ne  pouvait 
recevoir,  mais  pour  le  compte  du  sieur  Du- 
cheyiard, oui,  seni,  avait  le  droit  de  recouvrer. 
Si  le  mandataire  a  perdu  ce  qu'il  a  recouvré, 
la  perte  n'est  donc  pas  pour  la  femme,  mais 
pour  le  mari,  parce  qu'il  a  géré,  non  l'affaire 
de  la  femme^  mais  celle  du  mari,  qui,  adminis- 
trateur des  biens  de  la  femme,  était  chargé  do 
recouvrement  des  créances  dotales.— Peu  im- 
porte qu'aticune  faute  ne  soit  imputable  an 
mari  :  ra;*t.  1567  dit  bieu  que  si  la  dot  com- 
prend des  obligations  ou  constitutions  de 
rente  qui  ont  péri  ou  souffert  des  retranche^ 
ments  qu'on  ne  peut  imputer  k  la  négligence 
du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu;  mais  cet 
article  n'ajoute  pas  que  si,  après  avoir  touché 
les  capitaux  de  sa  femme,  le  mari  vient  à  les 
perdre,  il  se  libérera  en  prouvant  qu'il  n'y  a 
pas  faute  de  sa  part.  L'art.  1567  est  l'appli- 
cation d'une  règle  d'équité  (fui  n'oblige  le 
mari  à  rendre  les  choses  qu'il  a  reçues  que 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  pourvu  qu'el- 
les n'aient  pas  été  détériorées  par  sa  faute. 
Mais  cette  règle  cesse  d'éire  applicable,  s'il 
s'agit  il'un  capital  que  le  mari  a  encaissé  par 
lui-même  ou  par  son  mandataire;  il  faut  qu'il 
rende  ce  capital  dont  il  est  débiteur,  et  il  ne 
peut  se  libérer  en  prétendant  que  ce  capital 
s'est  perdu  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute.  En  ju- 
geant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  manile»* 
tement  violé  et  faussement  appliqué  les  dis- 
positions invoquées* 
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ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  h  vîoh- 
tfon  des  art.  1549  et  1554^  Cnd.  Nap.,  el  de 
la  fausse  application  di*  l'arl.  1567  même  Gode: 
— Attendu  qu'au  moyen  tiré  de  la  faute  qu'eUe 
imputait  à  son  mari,  et  qu'elle  avait  seul  in- 
voqué devant  les  juges  de  la  cause,  la  veuve 
Ducheylard  substitue  un  moyen  de  droit  qui 
ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation;  —  Que  fiûl-il  re- 
cevable^  ce  moyen  devrait  être  déclaré  mal 
fondé;  qu'en  effet,  le  mandataire  qui,  à  l'é- 
poque dq  mariage  de  la.  dame  Ducbeylard , 
était  chargé  du  recouvrement  des  créances 
qu'elle  avait  à  la  Martinique,  ayant  déposé  sea 
pouvoirs,  il  y  a  eu  nécessité  dé  le  remplacer^ 
que  si  le  nouveau  mandataire  ciiojsi  par  le 
mari  a  opéré  en  partie  ce  recouvrement,  U 
n'a^-par  suite  de  son  insolvabilité  qui  est  bien** 
tôt  survenue,  rien  remis  de  ce  qu'il  avait  lou- 
ché ;  que  les  créance»  dotales  de  cette  dame 
n'ayant  été  ni  estimées,  ni  mises  k  prijt  par 
son  contrat  de  mariage,  la  perle  résultajat  de 
rinsolvubilitédumandalaue  dml  être  suppor- 
tée par  elle  et  non  par  son  mari»  qui,  simple 
administrateur  des  biens  dotaux,  ne  pourrait 
être  tenu  de  faire  raison  que  de  ce  qu'il  aurait 
récUemenl  reçu,  ou  de  ce  qu'il  aurait  manqué 
de  recevoir  par  sa  faute;  qu'aucun  (aji^ d'im- 
prudence ou  de  négligence  u'étajat  imputable 
au  mari,  l'arrêt  qui  décharge  soq  l)«rit,ier  dc. 
toute  responsabilité  n'a  coiUi;eyenu.  ^  aucuAu 
loi  ;  —  Recette,  etc. 

Du  4  déc.  1855-— Ch.  Teq.—Prés.,  IMU  J^u.- 
bert,  doyen  d'âge.  *—  Rapp.y  A(.  Leroia  qq 
Bretagne.— Conci.,  M.  RaynaJ,av.  géu^—PL, 
M.  BosvieL 


FAILLITE.  —  Paiement.— RAPWRT.—BttLBT 

A  ORDRB. 

L'action  en  rapport  à  la  rmisse  de  la,  failli- 
te, du  montant  d'un  billet  à  ordre  payé  par  le 
failli  postérieure^nent  à  la  cessation  de  ses 
paiements,  ne  peui  être  exercée  exclusivement 
que  contre  le  premier  endosseur  du  billet  ;  elle 
ne  peut  l'être  contre  le  tiers  porteur  en  aucun 
cas,  et  alors  même  que,  le  paiement  de  te/fct 
lui  ayant  été  refusé  dans  le  principe,  il  avait, 
pçLr  suite  dfi  cela,  [Otit  faire  un  vrotét  qui  as- 
surait son  x^cours  çoMxe  les  endosseurs,  [Çod. 
cftiaam.,  Ul,  449..) 

(Synd,  BArd^— C.  Cellier.) 

Le  sieur  B^dy  avait  ^ouscrit^  en  1842^  au 
profit  de  la  malsoq  de  bau.que  Sombrey  et  Ca- 
réol^  qui  lui  avait  Quverl  uq  crédit^  des  billets 
à  ordre^  dontdeu)^,  payaj|)les  les  30  mars  1843 
et  15  juin  suivant^  s^yaieni  été  népciés  par 
cette  maisap  au  sieur  Cellier.  Ces  efleis  ne 
furent  pas  payés,  le  protêt  eut  jieu,  et  des  pour- 
suites furent  dirigées  contre  la  maison  Som- 
brey et  Caréol,  premier  endosseur.  Mais  celte 
maison  étant  tombée  en  failli le^  un  projet  de 
traité  intervint,  en  novembre  1813,  entre  le 
sieur  Bardy  et  les  tiers  porteurs,  traité  par/ 


lequel  le  sieur  Bardy  s'obligeait  à  rembourser 
le  montant  désdits  billets  à  ordre  par  ({uartj^ 
jusqu'à  la  vente  des  immeubles  hypothéqués 
an  crédit  ouvert  par  la  maison  Sonibrey  et  Ca^ 
réol.  Par  suite,  le  sieur  Cellier  fu^  remboursé 
du  montant  des  effets  en  1843, 1^4  et  1843. 
— Cependant  le  sieur  Bardy  fut,  à  son  tour, 
déclaré  en  faillite  par  jugement  d^  tribunal  de 
commerce  d'issoire  du  13  août  1849,  qui  en  fil 
remonter  Touverture  au  17  avril  1843.  —  Le 
syndic  assigna  alors,  en  vertu  des  art.  447  et 
449^  Cod.  comm.^  le  sieur  Cellier  a^n  de  xes- 
titution  de  6,000  fr.  qui  lui  avaient  été  payés 
postérieurement  à  cette  dernière  date. 

18  août  1854,  juff.  du  trib.  d'Issobre  qui  ac- 
cueille cette  demande. 

Sur  l'appel  du  sieur  Cellier,  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom,  du  8  janv.  1855,  qui  infirme  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  449,  Cod.  comm.,  le  paiement  fait  à  un 
tiers  porteur  du  montant  d  un  billet  à  ordre, 
entre  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  dn 
tireur  ei  le  jugement  oui  le  déclare  en  iailliie, 
ne  peut  donner  lieu  àVaction  en  rapport  que 
contre  Je  premier  endosseur  ;  — Considérant 

3 ne  les  termes  prohibitifs  de  cette  disposition 
e  la  loi  s'opposent  par  eux-mêmes  à  toute 
distinction,  repoussée  d'ailleurs  par  le  prin- 
cipe que  le  juge  ne  peut  distinguer  là  où  le 
législateur  ne  l'a  pas  fait;  —  Cotisidérant,  au 
surplus^  que,  lors  même  que  la  Cour  aurait  à 
recnercher  l'intention  des  auteurs  du  nouvel 
art.  449,  on  trouverait  dans  la  discussion  oui 
précéda  l'adoption  de  la  loi  de  1838  que,  des 
systèmes  alors  produits^  les  chambres  vou- 
lurent adopter  celui  qui^  pour  fociliter  la  cir- 
culation des  effets  de  commerce,  consacrait 
que  lent  paiement  fait  dans  les  circonstances 
ch-dessus  à  un  tiers  porteur  était  valable;  — 
Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  dénié,  que 
d'ailleurs  il  est  établi,  que  1«  byiet  à  ordre 
signé  Bardy,  endossé  par  la  maison  Caréol 
au  profit  de  Cellier^  a  été  payé  plusieurs  anttées 
avant  le  jiigement  oui  a  dédaré  ledit  Bardy 
en  faillite,  el  que^  aès  lors^  ledit  paiement  est 

Krotégé  par  to  dispositions  cl--ckssus  rappe- 
ls, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  Bar- 
dy, pour  violation  de  Vart.  447  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  449^  C.  comm.^  en  ce  que,i»al' 
gré  la  disposition  générale  de  Fart.  447^  qui 
proscrit  et  déclare  restituables  tous  paiefflenis 
reçus  en  connaissance  de  cause  après  la  ces- 
sation de  paiements,  l'arrêt  attaqué  avait  dé- 
claré non  sujet  à  restitution  le  paiement  reçu 
par  Cellier  à  des  époques  postérieures  au  jour 
de  cette  cessation.  —  En  vain^  disait-on,  cet 
arrêt  se  fonde-tril  sur  Tart.  449,  Cod.  comDi.> 
qui  porte  qu'en  cas  de  paiement  d'un  billet  à 
ordre  après  Tépoque  fixée  comme  jour  de  ces- 
sa ti.  n  de  paiements^  l'action  en  rapport  ne 
peut  être  exercée  que  contre  le  premier  endos- 
seur :  d'où  il  conclut  que  le  simple  porteur  du 
Mliet  n'est  jamais  tenu  de  Faction  en  rapport. 
Celte  conclusion,  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu. 


JitriipruâerMe  ée  la  Ccwr  ée  easêatitm. 


(847>-«rt  ' 


B'ê9t  pas  a^isrtble.  En  effet,  pourquoi  |e  por- 
teur du  biQet  n'esuit  pâs,  en  général,  tenu  de 
wsfiliier  ce  qn^il  a  reçu  ?  C'est  parce  cpe,  d'une 
part,  ne  ^vant  pmtester  si  le  nalement  de 
Peftl  loi  est  ofltert  à  l'éché^inee,  et,  de  !*autre, 
s'il  se  nfnfeatepaa,  étant  exposé  ^  perdre  son 
recours  eontre  ses  garants,  il  est  obligé,  par 
ct\\  même,  d^aecepler  son  patentent  :  et  s'il 
est  forcé  ^a^ir  ainsi,  eonment  pourran-on  lui 
imposer robliffation  m  rapporter?  Mais  lorsque 
Fimpossibilite  de  refuser  le  paiement  n'existe 
pas,  cQiQpie  (bns  l'espèce  ;  lorsaue  le  protêt, 
faute  de  paiement,  a  eu  lieu;  lorsque  le  re? 
cours  9  été  (|insî  conservé  contre  les  garants, 
qu'il  a  même  été  exercé  contrôle  nremier  en- 
dosseur, l'exception  introduite  par  rart.  440  n'a 
plus  dç  raispn  d'être,  le  billet  a  ordre  ne  con- 
stitue plus  qii*up  titre  de  créance  ordinaire;  on 
rentre  qaps  le  droit  commun,  et  la  règle  de 
l'art.  447  reprend  son  empire,  ators  surtout 
qu'il  est  évi4ent  que  ce  tiers  porteur  a  çonnn 
le  fait  de  la  cessaqon  de  paiements. 

M.  HardvÎB,  cmaeiller  rapimiiaury  a  pv^ 
semé  aar  le  povnoi  let  abservalMBi  avivan- 
tes: 

t  II  ne  faut  paa  diiUÛF  que  la  taiimlkm  fie  Parrêl 
fODsest  dfiMidtepgay  flolattfa^  r^rU  447,  Cod. 
0094,,  f  I  MOI  HiiMia  fipplicatfen  de  l'prt.  4Af|.  La 
lif  1^  fénéi^c  Mt  Vm^  par  k  premier  de  ces  arU- 
cles  :  les  paiem^nta  reçus  ayec  coonaissanoe  de  Tétat 
de  faillite  par  te  créancier  daas  rinteryalte  de  la  ces- 
sation de  paiemenl»  au  jugement  déclaratif  de  fa 
foiliite  pourront  6tre  annulés  ;  mais,  aux  termaa  df 
Part  &49,  cette  règ*le  cesse  d'être  applicable  dans  on 
cas  porticaller,  et  oe  cas,  d'aprfes  la  Co«p  de  Riom, 
e»t  préeMvent  aelnt  de  k  caufc  $  toota  la  diflKoMé 
MMiMe  doaa  h  savair  il  le  paiewat  fei»  h  CeUiev 
»  InNifBii  étima  l'aiospliflii  pvévue  par  l'art,  449, 

f  ^ôm  de  plut  poaltif  tM  k»  tanna»  dn  ii^rm 
pwafvaplia  de  )>rl-  44^  -^  I«4Fi«iaa  C^tUar  a  reçu 
de  ^dy  1«  qft^nlant  4w  l^let&  4  or4re,  n'éUit-U 
P9S  liera  poft^nr  de  ç^  effets  2  N'est*ce  pas  en  cette 
Qualité  çji'i  fe  pr^iitqii^  ses  titrer  à  \t\  main  ?  -^ 
On  lui  oppose  qu'il  avait  déjà  Tuit  protœter  les  bittets 
àordrp,  et  q|i*il  avait  ezefcé  son  recoan  contre 
l^dossenr  crat  lès  (t^i  afaît  transml!k<>-Oà  trouve- 
Hn  celle  eie«^«n  è  l^eioepHen  de  Fart  44»  I  l^a 
4bperili«D  d»  la  lai  n*«»t^e  pas  fénéral^,  ahsoliM) 
Camnefa  «p  anriloa'^uétiir  iinlcataclaircCpréeia 
paunlifil  ancaurir  ? 0M  œnaprr  9^|it  si  nafM  rar 
dmvhoaa  la  Mtirqui  a  dék^npM  )a  Oiapoùtion 
>K«aUoa«al|t  da  l'art.  44()>  noua  la  décoMYrirona 
Môpaal»  |a  paurvoi  Vin4>(P4e  Ipi-qi^ç  :  c'est 
l'intention  du  la  JHurt  dP  légi^lenr  çle  faciliter  |a 
qrcalatian  <{ea  fCEet^de  conimerçe»  d'accréditer  ce 
Bign^  fioflétaii^,  4^  li4  donner,  tous  certains  rap- 
ports, plus  de  forCiB  et  de  valeur  qn'4  an  titre  exé- 
cutoire. Par  une  ft? ear  spéciale  a  cette  natm*  de 
raleor,  le  paiement  est  dft  à  la  lettre  de  change  comme 
an  biliet  4  ordre;  le  souscripteur  auquel  elle  est 
présentée  «Unt  l'acquitter,  si  la  chose  lui  est  possible'; 
"  n'encourt  aucun  M^oie  pour  Pavoir  fait  ;  peu  im- 
porte ce  qui  s*est  passé  antre  le  tiers  porteur  at  ses, 
prants,  la  précaution  qnHI  a  prise  de  foire  protester 
lebiHetàPÂi^éance.  Ce»  aetes,  quais  quMls  soient, 
n'influent  en  rien  sur  les  rapports  qui  existent  entre 
le  tiers  porteur  et  le  souscripteur  du  bMei  :  le  pre- 
mier, après  avoir  reçu  du  second  le  montant  du  titre 


quHl  a  entre  les  mains,  pourra  toujours  dire  anx 
autres  créaneiers,  en  a'appuyant  sur  Part  44a  a 
Hnm  rêê&pL  Bt,  dans  la  eause ,  GalUar  peut  la  dire 
aiaa  damant  plut  d'asaonnee  qua  sa  benna  ft»i 
paraU  h  l'abri  da  soupçon.  C'est  en  4844  et  ia4fi, 
cîiiq  ans  avant  qqe  la  faiUile  ait  été  déclarée,  aloi» 
qua  Piardy,  resté  i^  la  tête  de  sea  affaire  avait  trçHi?^ 
à  fanpruiiter  Mue  S4xnme  suQ[|s2^nte  pour  aolder  aeà 
effets  en  circulation,  que  Cellier  touche  le  montant 
du  billet  dQnt  U  était  porteur  :  cpimpent  pourrait-on 
l'accuser  d'avoir  voulu  s'attribuer  frauduleqseip^nt 
une  portion  de  PacUrd'une  ^illHe  qu)  n^a  ^té  dé- 
clarée que  longtemps  après,  alors  que  son  débiteur 
était  tn  bonU?* 

AnniT. 

LA  OOUR  ;-*Attendu  qif*aui  ternes  de  l'afl. 
i4§^  Cod.  oemm.^  Faction  en  rapport  ne  pe»i 
vaît  être  exercée  contre  GelKer  a  raison  de^ 
bUlets  à  ordre  df>nt  il  avait  touché  le  mentant 
dans  l'intervalle  de  la  cessation  des  paiemoRta 
de  Bardy  an  jngement  de  déclaration  ée  la 
fttiRile^  Qu'autant  qu'il  eèt  été  le  premier  enr 
doasevr  des  billets^  et  qu1l  eAt  été  établi  qu'il 
avait  connaissance  de  la  oessation  des  paie^ 
monta  de  Bardy  à  répooue  de  Kémlssion  des 
titres  ^--Attendu  que  GelMer  était  tiers  |>ortenr 
de^  billetB  à  ordre  ;  que,  d*vn  autre  côté,  Tar- 
rét  attaqué  ne  contient  pas  la  preuve  de  lu 
connaissance  ouil  aurait  eue  de  la  cessation 
des  paiements  «a  sooseriptenr  des  effets  ;  qu'en 
rejetant,  diaprés  ce|  état  des  faits,  h  demande 
du  syndic^  la  Cour  a  fait  une  juste  application 
de  1^.  U9y  Oed.  eomm.;— Rejette,  etc. 

I>D  26  nev.  48S5.— Gh.  req.  —  Prés.,  M.  le 
CORS.  Jaubert.  — iiapp.,  M.  Hardoin.—- éTen^ff., 
M.  Raynal;  av.  (fén.^/V.,  M.  Bosyiel. 


AUTORISATION  DE  COMMUHE.^MtHontB. 
—Exception.  —  Cassation. 

E$t  nul  le  jtigement  ou  Varrét  rendu  contre 
une  commune  défendereâse,  qui  n'a  point  été 
formellement  at^tofisée  à  plaider  nonobstant 
la  présentation  par  le  (fcrnandct^r  d'ut^  mé". 
moire  expositif j  auquel  H  n'a  pas  été  rçpo^d^ 
dans  U  délai  lé§al  de  de^x  v»ois.  En  UH  ià 
cas,  le  demandeur  h  trtfnsve  Ifien,  il  esl  vrai, 
habilité  jMmr  poutfsmvre  ta  cemmum  ;  mm^ 
oêlU-^  Mê  ¥est  prnpowf  défendre  àaon «aliaii. 
(L.  iS  juin.  1837,  art.  »4,  Si  et  54.)  (i) 


(I)  Paut-iloanalurada  là  que  Paetion  du  daman* 
dei>r  ae  trouvatalt  paralysée  et  qu'il  sa  pourrait  ob- 
tenir jugemaot  contre  la  camnune  9  Non  sans  dente. 
Tant  q«e  la  eommana  n'est  paa  autorisée,  11  na  lui 
est  pas  petaris  da  défendr*  à  Taelion  iatentéa  aoatra 
elle  (L.  i$  jnill.  1837,  art  54  m  fin.);  «ais  d'un 
autre  cAté,  si  la  eomoMine  n'a  pas  été  autorisée  dan 
las  daui  mois  de  la  préaentatipo  du  mémoira  eipo* 
sitif  exigé  de  sa  partie  adverse,  cette  partie  peut  in- 
tenter son  aelion.  Dans  une  telle  situadon,  la  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  ne  peut  donc  prononcer 
que  par  déBiut  contre  la  commune,  en  adjugeant  lea 
conctuflîons  du  demandeur  si  elles  Ini  paraissent  justes 
et  bien  vérMées  (Cad.  prac,  iM),  et  en  présenoe 
d'un  pareil  jugement,  auquel  elle  ne  pourrait  foraïaa 
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La  fin  de  nanrreeevùir  prise  du  défaut  d'aM-^^ 
tarisaiion  d'une  commune  pour  défendre  à  une 
action  formée  contre  elle  par  un  tiers  peut, 
comme  touchant  à  V  ordre  public,  être  suppléée 
d'office  par  les  juges  du  fond,  et  par  suite  la 
nullité  d'un  jugement  ou  arrêt  rendu  contre  la 
commune  non  autorisée,  peut  être  proposée  par 
elle  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  (1). 
(Comm.  de  Bénévent  l'Âbbaye — G.  Jabely.) 

Ainsi  jugé  sur  ie  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  de  fa  Cour  de  Limoges  du  il  mai  1852. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  i — Vu 
Tart.  54  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  la  disposition  finale  de  cet 
article,  une  commune  ne  peut,  en  aucun  cas, 
défendre  à  une  action  intentée  contre  elle , 
sans  y  avoir  été  expressément  autorisée  ; — ^At- 
tendu que,  des  constatations  de  Tarrét  atta- 
qué, il  résulte  sans  doute  qu'avant  d'intenter 
sa  demande  contre  la  commune  de  Bénévent, 
Jabely  avait  présenté  au  préfet  de  la  Creuse  le 
mémoire  prescrit  parFarl.  51  de  la  loi  précitée, 
en  telle  sorte  qu'à  défaut  de  décision  admi- 
nistrative intervenue  dans  les  deux  mois  de  la 
-  présentation  de  ce  mémoire,  Jabely  avait  pu 
régulièrement  traduire  la  commune  devant  les 
tribunaux  comj|>étents  ;  mais  que  de  ces  pré- 
misses il  ne  résultait  pas  oue  la  commune  fût 
habilitée  pour  défendre  a  l'action,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  que  la  loi 
exige  à  cet  effet  dans  tous  les  cas  ; — Attendu 
que,  néanmoins,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bourganeuf  et  après  lui  la  Cour  im- 
Sériale  de  Limoges  ont  admis  la  copmune  à 
éfendre  devant  eux,  sans  qu'il  fût  justifié  ni 
même  allégué  au'aucune  autorisation  lui  eût 
été  donnée  par  l'autorité  compétente;  —  At- 
tendu que  le  moyen  d'ordre  public  résdltant 


oppodtion  sans  être  autorisée,  la  commune  sera 
ameiiée  à  transiger  ou  à  souffrir  Texécution  de  ce 
jugement. — ^Toutefois,  il  a  été  jugé  par  ao  arrêt  de 
la  Gourde  cassation  du  11  avr.  1855,  rendu  dans 
une  espèce  analogue  (Vol.  1855.1.819),  que  le  ju- 
gement par  défont  obtenu  contre  une  commune  par 
un  demandeur,  après  les  deux  mois  écoulés  depuis 
la  présentation  de  son  mémoire  expositir,  sans  que 
la  commune  ait  été  autorisée,  ne  peut  être  valable- 
ment  exécuté  contre  elle,  de  manière  à  lui  foire 
perdre  le  droit  d^oppositiou,  qu^aotant  que  Tautori- 
sation  serait  intervenue  ovontcette  exécution. — Cela 
se  conçoit  :  tant  que  la  commune  n^estpas  autorisée, 
elle  ne  peut  foire  aucun  acte  de  procédure  ou  d^op- 
posltion,  et  par  conséquent  aucune  déchéance  ne 
peut  s*acquérir  contre  elle  ;  le  jugement  par  défaut 
pourra  donc  être  exécuté  ;  mais  elle  ne  perdra  pas 
le  droit  d*y  former  opposition  si  elle  vient  à  être  au- 
torisée. 

(i)  La  jurisprudence  est  prononcée  en  ce  sens, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  le  cas  où  la  nul- 
fitë  est  proposée  par  Tadversaire  de  la  commune. 
F.  du  reste  sur  cette  matière  la  Tabte  générale  De- 
tUI.  et  Gilb.,  v*  Autorisât,  de  commune,  n.  155  et 
tsAy.'--Add€,  Cass.  36  avr.  1853  (Vol,  1853.1.499). 


de  ce  qui  précède,  quoique  non  proposé  aux 
juges  du  fond  de  la  cause,  était  de  nature  à 
être  suppléé  d'office  par  eux  ;  d'où  il  suit  qu'il 
peut  être  soulevé  pour  la  première  fois  en  Cour 
de  cassation; — Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  les  2%  3%  4«  et  5«  moyens  ;— Casse,  etc. 
Du  3  déc.  18S5.— Ch.  civ.— Pri^.,  M.  Trop- 


long,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Cbégaray.  ^(^^} 
conf.y  M.  Nicias  Gaillard,  !«'  av.  gén. 
MM.  Bretet  Mathieu-Bodet. 


PI. 


!•  ACTION  EN  JUSTICE.— Proccrich. - 
Cassation. 

2*»  Juge  db  paix.  —  Excès  db  pouvoirs.  — 
MAia>ATAiitB.  —Cassation. 

l'»  La  maxime  que  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur,  n'est  pas  d'ordre  p%tblic.  LavUh 
lation  de  cette  maxime  ne  peut  donc  être  pt<h 
posée  pour  la  première  fois  devant  la  Cowr  de 
cassation  (2). 

2®  Lé  fait  par  un  mandataire  d'avoir  figuré 
dans  une  instance  de  justice  de  paix  sans  être 
porteur  d'un  mandat  régulier  et  écrit,  n'enta- 
che pas  d^ excès  de  pouvoir  la  sentence  rendue, 
et  ne  peut  dès  lors  motiver  un  recours  en  cas» 
sation  contre  cette  sentence  (3). 

(Courrie^— C.  Féron.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  pren.ière  branche  du 
moyen  :— Attendu  que  la  violation  de  la  maxi- 
me que  Nul  en  France  ne  plaide  par  procur 
ftfttrne  constitue  pas  un  moyen  d'ordre  public, 
qui  puisse  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  ;— Que  ce  moyen 
est  d'autant  moins  recevable,  dans  Fespèce, 
que  le  sieur  Courrier,  au  lieu  de  l'opposer  de- 
vant le  juge  de  paix,  a  défendu  contre  le  man- 
dataire du  demandeur,  sansexciper  de  l'in- 
suffisance ou  de  rirrégularité  de  son  pouvoir; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  maxime  ne 
pourrait  recevoir  d'application  dans  la  cause, 

{)uisque  le  sieur  Féron  figure  en  son  nom  dans 
a  demande,  dans  les  qualités  de  l'instance  el 
dans  le  jugement; 

Attendu  que  le  fait  d'un  mandataire  d'avoir 
figuré  dans  une  instance  de  justice  de  pais, 
sans  être  porteur  d'un  mandat  régulier  et  écrit, 
ne  pourrait  constituer  un  excès  de  pouvoir  de 
la  part  du  juge  de  paix  ;— Qu'en  effet,  un  juge 
excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  fait  un  acte  non 
compris  dans  les  attributions  déléffuées  par  la 
loi  au  pouvoir  judiciaire;  —■  Sur  Ta  deuxième 
branche  du  moyen  ..; — Rejette,  etc. 

Du  30  mai  1854.— Cb.  req^-^Prés.,  M.  Mes- 
nard.— Happ.^  M.  Pécourt.— Concl.,  M.  Sevin, 
av.  gén. — PL,  M.  Delvincourt. 


(2)  Gela  a  été  décidé  plusieurs  fois  :  V.  les  arrêts 
indiqués  dans  la  Table  générale  Devill.  et  Giib.« 
V*  Action  en  justice,  d.  &5et  s. 

(9)  F.  en  ce  qui  concerne  les  excès  de  pouvoirs 
commis  par  les  juges  de  paix,  les  décisions  classées 
dans  la  TabU  générale ,  v*"  Juge  de  peûx^  n.  328 
et  s. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(349)— 233 


ENREGISTREMENT.  —  Cession  de  droits 
SUCCESSIFS.  —  Partage.  —  Mutation  (droit 
db).— Meubles.  —  Immeubles.  —  Prescrip- 
tion.—Procédure.— Pièces  SIGNIFIÉES. 
La  cession  de  droits  successifs  faite  par  un 
héritier  à  tous  ou  plusieurs  autres  de  ses  cohé- 
ritiers, conjointement  et  indivisément,  n'a  pas 
le  caractère  d'un  partage  de  succession,  mais 
bien  celui  d'une  vente  ordinaire  opérant  mu^ 
tation  de  propriété  de  la  part  héréditaire  du 
cédant  aux  cessionnaires  :  dès  lors  le  droit  pro- 
portionnel de  vente  est  dû  pour  un  tel  acte, 
(God.  Nap.,  883,  888;  L.  22  frim.  an  1,  68,  § 
3,  no2.)(i) 

.„Peu  importe  q^i^un  tel  acte  ait  été  quali- 
fié d'acte  de  partage  dans  un  jugement  rendu 
entre  le  cédant  et  les  cessionnaires,  ce  juge- 
ment  ne  pouvant  être  opposé  à  V administration 
de  Venregistrement  qui  y  est  étrangère 

En  pareil  cas^  le  droit  proportionnel  de 
mutation  est  dû,  au  taux  fixé  pour  les  immeu- 
bles, sur  la  totalité  du  prix  de  la  cession,  s'il 
n'a  pas  été  fixé  un  prix  distinct  pour  les  objets 
mobiliers,  ou  si  ces  objets  n'ont  pas  été  dési- 
gnés et  estimés  dans  l'acte,  IL,  22  Mm.  an  7, 
art.  9.)  (2) 

La  prescription  de  deux  ans  établie  par 
Cart,  61  de  la  loi  du  22  frim,  an  1,  pour  le  droit 
de  mutation  (Fimmeubùs,  ne  court  que  du  jour 
c^  les  préposés  de  r administration  ont  été  mis 
amende  de  connaître  cette  mulation,  soit  par  la 
présentation  de  l'acte  de  mutation  à  Venregis- 
trement, soit  par  des  documerUs  ou  des  faits 
qui  en  révèlent  avec  certitude  ^existence  :  on  ne 
peut  notamment  la  faire  courir,  dans  le  cas 
iune  vente,  du  jour  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  sur  la  demande  du  vendeur  en  paiement 
du  prix  de  vente,  lorsque  le  demandeur  s'est 
borné  dans  l'instance  à  alléguer  sa  qualité  de 
créancier  du  défendeur,  sans  mentionner  po- 
sitivement la  vente  qu'il  avait  consentie  au  pro- 
fit de  celui-ci  {3). 

Dans  les  instances  en  matière  d'enregistre- 
ment, U  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  dont 
if  est  fait  respectivement  ttsage  soient  signifiées  : 
H  suffit  que  la  production  de  ces  pièces  soit 
tenstatée  par  les  mémoires  signifiés  dans  la 


(1)  Par  contre,  la  Cour  de  cassation  a  déjft  jugé, 
en  vertu  du  mtaie  principe,  que  i*acte  par  lequel  un 
cohéritier  devient  cessionnaire  des  droits  de  tous  les 
utres,  équivaut  à  partage,  et  est  assujetti  non  au 
droit  de  vente,  mais  au  droit  de  soulte  :  SO  mai  I85A 
(Vol.  1854.i.A61— P.  1854.2.282).— La  décision  de 
l'anét  ci-dessus  donne  une  application  nouvelle,  en 
matière  de  droits  de  mutation,  à  la  doctrine  long- 
temps controversée,  mais  qui  semble  enfin  défmiti- 
Tcoicnt  prévaloir  dans  la  jurisprudence,  suivant 
laquelle  une  cession  de  droits  succfâsifs  qui  ne  Tait 
pas  cesser  entièrement  Tindi^ision  entre  tous  les  co- 
héritiers, a  le  caractère  et  les  effets,  non  d'un  par- 
tage, mais  d'une  vente,  V,  à  cet  égard,  un  arrêt  de 
Montpellier  da  9  juin  1853,  et  les  renvois  de  la  note 
qui  raccompagne  (VoL  1853.2.406  —  P.  1854.1. 
189).  V.  aussi  nos  observations  accompagnant  un 


cause,  (I#22  frim.  an  7,  art.  65;  L.  22  Tent. 

an  9,  art.  17.)  (A) 

(De  Saint-Albin— G  TÂdm.  de  i'enr.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  la  dignification  des  pièces  dont  les 
parties  excipent  dans  une  instance  en  matière 
d*enreffistrement  n'est  pas  prescrite  par  la  loi, 
et  qu'il  suffît  que  la  production  de  ces  pièces, 
expressément  constatée  par  les  mémoires  si* 
gnifiés,  mette  la  partie  qui  aurait  intérêt  à  les 
connaître  à  même  d'en  prendre  communica- 
tion, si  elle  le  juge  utile  a  sa  défense  ;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  dénoncé  n*a  pas  contre- 
venu aux  rèffles  spéciales  en  cette  matière, 
lorsque,  surabondamment  d'ailleurs,  il  a  rap- 
pelé dans  ses  motifs  un  fait  énoncé  dans  une 
pièce  dont  la  production  est  constatée  par  un 
mémoire  signifié; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu,  en  fait, 
que  la  convention  du  28  juill.  1847  n*a  été  ni 
produite  ni  même  signalée  à  l'attention  de 
l'administration  de  l'enregistrement  dans  l'in- 
stance sur  laquelle  est  Intervenu  le  jugement 
du  24  août  1849;  que  le  demandeur  se  con- 
tentait alors  d'alléguer  sa  qualité  de  créancier 
et  d'énoncer  la  qualité  de  sa  créance,  sans  rien 
ajouter  qui  pût  faire  soupçonner  d'où  déri- 
vaient sa  qualité  et  son  droit;  que  ses  adver^ 
saires  ne  s'étant  pas  défendus .  le  jugement 
de  défaut  n'ajoute  rien  aux  allégations  de  la 
demande;  qu'il  n'indique  pas  davantage  l'ori- 
gine de'  la  propriété  de  Timmeuble  sur  lequel 
le  demandeur  est  autorisé  à  prendre  une  in- 
scription hypothécaire;  —  Attendu,  en  droit, 
que  l'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  l'esprit 
non  moins  que  la  lettre  de  la  loi,  donner  pour 
point  de  départ  à  la  prescription  le  jour  où  les 
préposés  de  l'administration ,  avertis  par  un 
indice  quelconque,  ont  pu  rechercher  la  preuve 
de  la  mutation  qui  donne  ouverture  aux  droits 
d'enreffistrement;  que  la  prescription  prend 
cours  du  moment  seulement  où  ce  fait  est  con- 
staté pour  eux,  soit  par  la  présentation  de 
l'acte  de  mutation,  soit  par  des  documents  ou 
des  faits  qui  en  révèlent  avec  certitude  l'exis- 
tence;— D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  Tétat 
des  faits  de  la  cause,  que  la  prescription  n'a 


arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars  185Â,  nt- 
prà,  pag.  à9. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  rendu  une  pa- 
reille décision,  par  arrêt  du  2  août  1858  (Vol.  1853. 
1.532  —  P.  1853.2.248).  F.  nos  obseivations  à  1» 
note  qui  accompagne  cet  arrêt  • 

(3)  F.  en  ce  sens,  les  décisions  classées  dans  la 
Table  générale  DevilL  et  GUb.,  v*"  Enregistrement, 
n.4951,  1986  et  s. 

{à)  F.  conf.,  Ca!<s.  3  mars  185i  (Vol.  1851.1. 
475— P.  1851.1.106),  et  23  nov.  1858  (Vol.  1854. 
1.62— P.  1854.1.92).— Mais  décidé  aussi  qu'un  ju- 
gement en  matière  d^nregistrement  est  nul,  s'il  n'y 
a  eu  ni  mémoires  signifiés,  ni  signification  de  pièces 
produites:  Caw.  31  janv.  1855  (Vol.  1855.1.134— 
P.  1855.1.611). 
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point  été  acquise  contre  les  droits  de  ululation 
auxquels  donnerait  ouverture  la  convention 
sous  signatures  privées  du  28  Juill.  1847,  le 
jugement  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  .—Attendu,  en  fait, 
que  par  la  convention  ci-dessus  énoncée,  le 
demandeur  cède  et  abandonne  à  ses  deux  co- 
héritiers, conjointement  et  indivisément,  tous 
ses  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers^ 
aus  risques  et  périls  des  cessionnaires,  moyen- 
nant une  somme  flxe  et  invariable,  détermi- 
née h  l'amiable  entre  les  parties,  et  sous  l'obli- 
gation contractée  par  les  cession  naires  de 
paver,  à  la  décharge  du  cédant,  la  part  dont 
celui-ci  serait  tenu  dans  les  dettes  de  la  suc- 
cession ;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  fermes  de 
l'art.  888,  Cod.  Nap.,  il  faut,  pour  attribuer  à 
un  acte  quelconque  entre  conéritlers  ou  co- 
propriétaires les  caractères  et  les  effets  d'un 
partage,  que  cet  acie  ait  tout  h  la  fols  pour  ob- 
jet et  pour  résultat  de  faire  cesser  rindivision; 
—Attendu  que  l'acte  du  28  juill.  1847  ne  rem- 
plit pas  cette  condition  essentielle,  puisque  les 
deux  cession  naires  et  leur  mère,  en  qualité  de 
donataires  h  titre  universel,  restent,  sous  le 
rapport  de  l'indivision,  dans  Iji  même  situation, 
et  qu'aucun  des  quatre  coîntéressés  n'est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  une 
^  part  déterminée  de  la  succession;  qu'ainsi  la 
convention  dont  il  s'agit  est,  non  un  acte  de 
partage,  mais  un  contrat  de  vente  opérant 
mutation  de  la  part  du  cédant  envers  les  ces- 
sion naires; 

Attendu  que,  si  le  Jugement  du  12  juill.  1850 
et  Tarrèt  confirmatif  du  29  avril  18»!  ont,  en- 
tre le  cédant  et  les  cessionnaires,  attribué  la 
eualification  d'acte  de  partage  à  la  convention 
de  1847,  qui,  d'ailleurs,  n'avait  été  invoquée 
alors  que  comme  convention  verbale,  Tauto- 
nté  de  ces  décisions  ne  peut  être  opposée  h 
rudministrafion  de  l'enregistrement  à  laquelle 
elles  sont  élraneères; 

Attendu  que,  la  part  du  cédant  comprenant 
des  biens  meubles  et  immeubles,  le  droit  pro- 
portion^iel  de  mutation  était  dû  au  taux  fixé 
pour  les  immeubles,  d'après  l'art.  9  de  la  loi 
du  22  frim.  au  7,  sur  la  totalité  du  prix  et  des 
cl  arffes,  puisqu'un  prix  particulier  n'a  pas  été 
stipulé  pour  les  objets  mobiliers,  et  que  ces 
objets  n  ont  pas  été  évalués  article  par  article 
dans  le  contrat;— D'où  il  suit  qu'en  consacrant 
la  perception  faite  sur  ces  bases,  le  jugement 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  des  dis- 
j)Ositions  de  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  août  1835.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— iîapn.,  M.  Laborie.  -r  Conc/.  amf., 
M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.— P/.,  MM,  Bos- 
vielel  Moutard-Martin, 


ENREGISTREMENT.— Pawaçb  p'ASC«iqui«T. 
—Donation, 

L'acte  qualifié  partage  d'ascendant,  par  IC" 
quel  un  père  ou  une  mère  donne  à  i*un  de  ses 
enfants  un  immeuble  et  à  chacun  des   autres 


une  somme  égaie  à  ta  valeur  iê  ee$  MinimiM», 
dont  ils  se  constituent  setêiement  déhit^nn  ehr 
vers  eux  sans  qu^elle  leur  soit  réeliem^t  eomf- 
tée,  mais  qui,  à  défaut  de  paiement  awAt  la 
mort  du  donateur,  doit  être  imputé^  sur  ta 
succession,  ne  constitue  pas  un  partage,  pnù^w 
les  enfants  donataires  d'une  somme  a  argent 
ne  sont  en  réalité  saiêis  que  d'une  créance  et 
non  d'une  partie  quelconque  des  hiens  d^  do- 
nateur,  mais  seulement  une  donation  entre^h. 
—Cet  acte  est,  dès  lors,  passible  du  ^(dt  detft. 
30  cent,  mur  100  quant  aux  meubles^  ff  ié  4 
potir  100  quant  aux  immeubiês,  ètsM  fat  \h, 
art,  69,  §  4,  n«  1*'  et  §  6,  n«  2,  *  te  loiàn 
22  frim,  an  7,  34  de  la  loi  au  29  «tr.  1816  eÇ 
10  de  la  loi  du  iS  mai  1830,  et  non  pas  êetde- 
ment  du  droit  de  28  cent,  pour  itJG  établi  sûr 
les  partages  d^ascendants  par  Pari.  3  rfe  li| 
loi  du  16  filin  1824  (1), 
(Nougarède  de  Fayet— C.  l'Adni.  de  Penreg.) 
Le  21  mars  18^3,  ingement  du  tribunal  dé 
la  Seine,  qui  le  décidait  ainsi  par  les  metili 
suivants  :— «  Attendu  que  la  distribution  et  le 
partage  que  les  p^re  et  ipère  et  autres  ascen- 
dants peuvent  faire  de  leurs  biens  présents, 
par  acte  entre-vifs,  entre  leurs  enfants  cl  des- 
cendants ,  aux  termes  des  v*.  i073  et  1076» 
Cod.  Nap.,  sont  des  pi^rtages  anticipés  ou  de 
présuccession  qui  doivent  aivoir  le  même  carac- 
tère que  s'ils  étaient  faits  après  le  décès  da 
donateur  entre  ses  enfants^  et  produire  immé- 
diatement les  mêmes  effets  à  lemr  égard,  sauf 
les  réserves  d'usufruit  qui  peuvent  être  stipjH 
lées  ;  que  ces  partages  doivent  être  déttiritift 
comme  ceux  faits  entre  les  hérîtlers  «près  éè^ 
ces;  au*il8  impliquât,  comme  çondinens  es- 
sentielles et  indispensables^  IHdée  de  Vexitteneê 
actuelle,  dans  la  fortune  du  donateur,  deshleni 
abandonnés,  et  l'idée  de  leur  division  effective 
entre  les  enfanU^  opérant  au  profit  de  cImicud 
d'eux  la  transmission  immédiate  des  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers,  corporels  ou  ineot|K>' 
rels,  qui  composent  son  lot,  de  telle  sorte  que 
leurs  droits  se  trouvent  à  cet  égard  définitive- 
ment réglés  comme  ils  Fauraient  été  pv  «J 
partage  après  décès,  et  quil  n*y  ait  pte  ^ 
compter  de  ces  biens  aux  partage  eftfiqoieatieB 
des  autres  biens  qui  pourront  ultérieurement 
composer  la  succession  du  donateur  et  qui  doi- 
veat,  aux  termes  de  Turc.  1077.  Co4.  Naf-» 
faire  l'objet  d'un  partage  tout  h  fait  iadépes^ 
dantet  distinet;  qv  en  dehors  de  cas  coidlusi;* 
essentielles  et  eoitstItuUyesil  peut  biea  y  ivoîr 


.VHP  a  iji«i 


(i)  F,  en  ce  seitf,  C»»,  5  avr,  mi  (VA  IMî, 
1,560— p.  i852.J.4e5).  Sçulement,  çpipmç  (lani 
resp^ce  de  ce  premier  prrftt,  U  4*^s|i9it  fm  b<^ 
fait  anlérieurement  à  I9  Ig4  du  18  pi^i  1850,  dont 
Part.  10  a  élevé  le  droU  è  [pèrçefoir  pour  les  tran»- 
mLssions  de  biens  meubles  à  titre  i^ratuit,  le  chidVti 
des  droits  indiqués  par  cet  arrêt  comme  devant  être 
perçu,  est  inn&rieiir  à  celai  qqlqdÎQue  Tarrèl  ci-dei^ 
sus.  V,  Partiele  de  la  loi  précitée  et  la  observations 
qui  Taccompagoent  dans  nos  Ifi^  annotées  4«  i£iMi 
I)ag.  120. 
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donation  entre-vifs  opérant,  au  profit  des  en- 
fantSy  transmission  irrévocable  de  droits  dé- 
teFminéd  ou  de  créances  sur  le  donateur  ou  sa 
succession  fêlure,  mais  non  un  acte  de  dis- 
tribution et  partage  de  présnccession  dans  le 
sens  des  art.  i075  et  4076,  Cod.  Nap.;  —  At- 
tendu aue,  par  l'acte  du  30  mai  1833.  passé 
devanrSéberl,  ^^  veuve  de  Nougarèae  de 
Fayet  a  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable 
à  Adrien  de  Nougarède,  son  fils,  la  femme 
Boiilav  (dp  la  Meur&e),  $a  fille,  et  les  deux  en- 
fants de  Grquchy.  ses  petits-enfants,  de  deux 
iuioieublcs  estimes  306,900  fr.,  du  mobilier  les 
garnissant,  estimé  3^000  fr.,  et  d'une  somme 
oâ  61 7,800  f .,  qu'elle  n'a  pas  comptée  et  qu'elle 
$*e6t  réservé  de  payer  à  sa  volonté,  sous  la 
charge  d'en  servir  les  intérêts  à  3  pour  400, 
avec  stipulation  que,  si  elle  ne  s'était  pas  libé- 
rée de  Son  vivant,  cette  somme  ou  ce  qui  en 
resterait  dû  serait  prélevé  par  les  donataires, 
en  argent,  avant  tout  partage,  à  titre  de  créance, 
sur  les  plus  clairs  et  apparente  biens  de  ^a  suo: 
e^$sion  ;  que,  par  le  même  ac(e>  elle  a  gttj'ibué 
Ie$  deux  imipeubles  et  le  mobilier,  formant  en- 
s^ipble  308,900  fr.,  à  »on  fils,  et  la  somme  de 
61 7^800  fr.,  dont  ell^  se  constituait  débitrice  , 
savoir  :  pour  moitié,  soit  308,000  fr.,  à  sa  fille, 
et  pour  l'autre  moitié  aux  deux  enfants  de 
Grouchy,  faisant  pour  chacun  454,480  fr.;  — 
Que  cet  acte,  qui,  en  transmettant  des  meubles 
et  dçs  immeubles  k  l'un  des  enfants,  n'opère 
point  en  faveur  de^  autres  la  transmission  effec- 
tive de  sommes  qui  leur  sont  données,  mais 
constitue  en  leur  faveur  upe  simple  créance 
qui  exclut  p^r  elle-même  l'idée  de  l'existence 
^cliielle  desdites  sommes  dans  la  fortune  de  la 
donatrice,  et  dont  le  paiement,  livré  à  toutes 
les  éventualités  de  Tavenir,  peut  tomber  à  la 
charge  des  biens  que  la  donatrice  laissera  à  son 
décès,  et  donner  lieu  alors  à  des  prélèvements 
sur  ses  biens  ou  à  des  actions  en  recours  ou 
en  ra{)port  en  cas  dUnsuifisance ,  manque  des 
conditions  essentielles  et  constitutives  des  par- 
tages de  présuccession  autorisés  par  les  art. 
4075  et  4076.  CoJ.  Nap.,  et  ne  saurait  consti- 
tuer autre  chose  qu'une  donation  enire-vii's 
ordinaire  à  chacun  aes enfants  par  avancement 
d'hoirie;  -—  Que  le  soin  qu'ont  pris  les  parties 
d'énoncer  que  l'acte  en  question  était  fait  pour 
user  des  bénéfices  desdit«»  art.  4075  et  4076 
et  à  titre  de  partage,  ne  saurait  donner  à  cet 
acte  un  caractère  que  la  nature  de  ses  disposi- 
tions lui  refuse;  qirainsi,  il  ne  saurait  profiter 
de  la  modération  de  droits  établie  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  46  juin  18^4  en  faveur  des  parta- 
ges consacrés  par  lesdits  articles;  qu'il  reste, 
dès  lor§,  §pus  l  application  des  art.  69,  §  4,  n° 
4,  et  §  6,  u""  i,  de  la  loi  du  $21  frim.  au  7,  54 
4e  celle  du  29  avr.  4816,  et  10  de  celle  du  18 
iqai  18o0^  assujettissant  au  droit  proportionnel 
de  ^  fr.  ^  c.  pour  400  pour  les  meubles,  et  de 
4  pour  100  pour  les  immeubles,  les  donations 
entre-viCis  en  ligne  directe  ;  que  c'est  consé- 
quemnient  avec  raison  qu'a  été  décernée,  en 
paiement  de  ces  droits,  sous  la  déduction  de  ! 


ceux  perçus  loi^de  l'enregistrement  de  l'acte, 
la  contrainte  du  4S  sept.  4854;— Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Nougarède  de  Fayet. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  établi  par  les 
stipulations  mêmes  de  l'acte  du  30  mai  4853, 
que  la  donatrice  ne  se  dessaisissait  pas  actuel- 
lemeqt  des  sommes  d*argent  qu'elle  attribuait 
à  sa  jille,  la  dame  Boulay  (delaMeurthe),età 
ses  petits-enfants  de  Grouchy,  et  qu'elle  s'obli* 
geait,  au  contraire,  à  en  payer  les  intérêts^ 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  cet  acte  ne  constituait  pas 
le  partage  de  présuccessîon  conforme  aux  art. 
4O75et4076,  Cod.  Nap.,  mais  qu'il  renfermait 
une  donation  atteinte  par  les  art.  69,  §  4,  n* 
4,  de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  et  54  de  pelle  du 
28  avr.  4816,  et  que  l'ayant  ainsi  jugé  1^ 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  eu 
a  lait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  -rr 
HeJette  etc 

Du  10  déc.  1855.  —  Ch.  req.-r-Prés.,  M.  le 
cous.  Jaubert.— iîapp.,  M.  Bernard  (de  Ren* 
nés).  —  CancL  conf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén. 
— PL,  M.  Leroux. 

4«  CRÉANCIER.— AcTB  frafdul^l^.— Aif- 

NULATION. 

2*>  Dépens.— SoLiPABiTÉ. 

4°  Xc  créancier  qui  a  fait  annuler  de$  acU$ 
faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits, 
a-t'il  un  droit  de  préférence  sur  les  sommes  ov 
valeurs  formant  Cobjet  de  l'acte  annulé?  {Cod. 
Nap.,  4467,  2093.)  — Non  résolu  (4). 

Décidé  que,  lorsque  la  demande  en  annulor 
tion  de  tels  actes  a  été  formée  par  un  créancier 
agissant  tant  au  nom  de  son  débiteur  (Cod. 
Nap.,  4466)  qu^en  son  nom  personnel  (4467), 
et  pour  une  créance  inférieure  au  montant  dcê 
valeurs  détournées  pa  l'acte  frauduleux  gi*'it 
attaque,  les  juges  peuvent,  san*  annuler  cet 
acte  d'une  manière  absolue,  condamner  le  tierp 
ifui  en  a  profité  à  rembourser  au  créancier  ré- 
clamant le  montant  de  sa  créance,  alors  d'aile 
leurs  que  ce  tiers,  ni  aucun  autre  créanciet 
Want  prétendu  venir  par  voie  de  concurrence 
sur  la  somme  détournée  de  l'avoir  du  débi- 
teur (2). 


(1-2)  Quels  sont,  en  géoëral,  les  effets  de  Taonu? 
lation  prononcée  sur  la  demande  d'un  créauciec, 
(^^un  acte  faii  en  fraude  de  ses  droits  par  son  dér* 
biteur  ?  En  d*autres  termes,  quels  sont  le|  eflels  de 
Taclion  Paulîenne  ? 

Cette  question  soulève  des  dlOicMUés  qui  viennent 
surtout  du  laconisme  du  Cod.  Nap.  sur  ce  point;  car, 
en  posant,  dans  Tart.  1167,  le  principe  quelescréan- 
ciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  altaqqer  ie^ 
actes  faits  par  leur  débi teur  en  fraude  de  leurs  droit^i 
le  législateur  n^a  pas  déterminé  quelle^  seraient  les 
conséquences  de  cette  annulation  et  à  qui  elle  pro» 
literait. — II  pourrait  paraître  naturel  qu'elle  profitât 
exclusivement  à  celui  qui  Ta  fait  prononcer  et  qui 
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^  Bien  qu'en  général  il  n'y  ait  pas  de  soli^ 

v^a  certainement  agi  que  dans  son  intérêt  personnel, 
•et  non  dans  lUntérèt  collectif  de  tous  les  créanciers 
auxquels  pouvait  nuire  la  fraude  du  débiteur.  —  Il 
ne  semble  pourtant  pas  qu'il  en  soit  ainsi  en  princi- 
pe, et  si  l'on  cherche  dans  les  lois  romaines  le  com- 
mentaire de  la  règle  toute  nue  que  contient  Tart 
1167,  God.  Nap.,  on  est  amené  à  reconnaître  que 
le  créancier  qui  fait  annuler  Tacte  frauduleux  de  son 
débiteur,  n^acquiert  aucun  privilège  exclusif  sur  les 
▼aleurs  qu'U  fait  ainsi  réintégrer  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  commun,  où  elles  ne  rentrent  que  pour 
devenir  le  gage  de  tous  ses  créanciers,  et  être  répar- 
ties même  entre  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la 
lutte.— G*est  ce  qui  s'induit  de  plusieurs  textes  que 
M.  Tavocat  général  Nidas-Gaillard,  eo  concluant  à  la 
cassation  dans  Taffaire  ci-desms,  discutait  avec  une 
grande  force  de  logique  et  de  raison.  Si  quù  tu 
fraudem  ereditorum  rem  suam  alicui  tradideriu..., 
permittitur  ipsU  ereditoribuiy  rescissd  traditione, 
eam  rem  petere,  id  est^  dicere  eam  rem  traditam 
non  es$e  et  ob  id  in  bonis  dbbitoris  m ansissb  (/nsf ;, 
liv.  A,  tit  6,  de  Action.,  $  6).  El  Vinnius,  sur  ce 
S,  n.  8,  développe  ainsi,  sous  les  mots  rescissd  ira- 
éitime^  les  effets  de  la  révocation  pour  fraude: 
Besànduntur  autem  hdc  in  faetum  aetione  et  in 
fristinttm  statum  resiituuntur  omnia  quœ  in  frau^ 
^iem  ereditorum  faeta  «im(,  perindè  ae  si  nihil  eo- 
rum  faetum  esset  ;  commentaire  qui  paralt'cmprunté 
à  la  loi  10,  au  Dig.  Quœ  in  fraudem  ereditorum^ 
dont  le  S  2J  est  ainsi  conçu  :  Prœtered  generaUter 
seiendum  est  ex  hdc  aetione  restitutionem  fieri  opor- 
tere  in  pristinum  statum,  —  Citons  encore  Malt  de 
Wesembeck  qui,  dans  son  commentaire  fort  estimé 
des  Paodectes  et  du  Code  (m  Pond,,  llb.  4  J,  tit.  9, 
Çuœ  in  fraudem,  n.  â  1),  caractérise  comme  il  suit  les 
effets  de  la  révocation  pour  fraude  :  Venit  autem  in 
kane  actionem  rei  restitutio,  quœ  omnino  resiituetf 
da  est  in  eum  statum,  in  quo  fuit  ante  alienationem, 
revoeato  nimirûm  dominio,  omnique  jure  quod  in 
alium  est  translatum.'-On  voit,  par  ces  différentes 
citations,  que  l'effet  naturel  de  la  révocation  des 
actes  faits  en  fraude  des  créanciers,  c'est  l'atfnula- 
tîon  de  tout  ce  qui  a  été  fait  à  leur  préjudice,  et  le 
rétablissement  des  choses  dans  leur  étal  primitif— 
La  conséquence  à  en  tirer,  c'est  que  le  créancier 
qui  exerce  l'action  révocatoire  n'acquiert  pas  un 
droit  privatif  sur  les  choftes  qu'il  fait  ainsi  rentrer 
dans  le  patrimoine  du  débiteur  :  il  ne  les  y  fait  ren- 
trer que  pour  être  replacées  sous  la  main  de  tous 
ceux  envers  qui  le  débiteur  a  contracté  les  obliga- 
tions à  l'exécution  desquelles  il  cherchait  à  se  sous- 
traire, en  se  constituant  dans  un  état  d'insolvabilité 
apparente. 

Ces  principes,  fondés  sur  les  quelques  textes  du 
Digeste  et  des  Institutes  que  nous  venons  de  rappe^ 
1er,  sont  parfaitement  susceptibles  d'application  en 
droit  français,  bien  que  le  Code  Napoléon  ne  con- 
tienne pas  de  dispositions  analogues  ;  mais  on  peut 
les  considérer  comme  les  conséquences  naturelles  de 
l'action  Paulienne  dont  l'art  4167  autorise,  mais 
ne  rtgle  pas  l'exercice.— D'ailleurs,  on  pourrait  aussi 
déduire  les  règles  que  nous  trouvons  formulées  dans 
les  lois  romaines,  de  quelques  principes  généraux  de 
notre  Gode.  Ainsi,  l'art  209S,  en  déclarant  celui 
qui  s'est  obligé  tenu  sur  tous  ses  biens  présents  et  à 
renir,  et  l'art  3093,  en  déclarant  que  tous  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
^  moins  qu'il  n'existe  entre  eux  des  causes  de  pré- 
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férence,  c'est-à-dire,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  pri* 
viléges  ou  hypothèques  à  foire  valoir,  ces  articles, 
disons-nous,  indiquent  suffisamment  qu'un  créancier 
ordinaire  ne  peut  pas,  en  mettant  plus  promptement 
que  les  autres  la  main  sur  les  biens  du  débiteur, 
acquârir  sur  ces  biens  plus  de  droits  que  it  nature 
de  sa  créance  ne  lui  m  donne.  En  matière  de  saisie, 
le  saisissant,  s'il  n'est  pas  privilégié,  est  obUgé  de 
partager  avec  tous  les  créanciers  qui  se  présentent 
les  valeurs  qu'il  a  arrêtées.  De  même ,  en  matière 
d'annulation  d'actes  pour  fraude,  le  créancier  qui  a 
fait  prononcer  l'annulation,  ne  peut  pas  prétendre 
s'approprier  à  lui  tout  seul  les  valeurs  qu'il  a  fait 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  dâ>iteur  commun  :  les 
autres  créanciers,  quoique  moins  diligents  que  lui» 
y  ont  les  mêmes  droits. 

Tels  seraient  les  résultats  auxquels  sembleraient 
conduire  les  dispositions  du  Gode  Napoléon,  inter- 
prétées d'après  les  textes  du  droit  romain  que  noos 
venons  de  citer,  et  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  se 
sont  prononcés  un  |p*and  nombre  d'auteurs,  en  tête 
desquels  nous  citerons  d'abord  M.  Duranton.  Cet 
auteur  décide  très-formellement  (tom.  10,  n.  594i 
A*  édit)  que  tous  les  créanciers,  même  ceux  postée 
rieurs  aux  actes  annulés,  à  qui  ces  actes  n'ont  pointi 
par  conséquent,  causé  de  préjudice^  doivent  profiter 
de  la  révocation  ou  annulation,  et  la  raison  qu'il  en 
donne,  c'est  que,  par  l'annulation  ou  révocation  des 
actes,  les  biens  rentrent  dans  le  domaine  du  débiteur, 
comme  s'ils  n'en  étaient  jamais  sortis  (c'est  bien  la 
doctrine  romaine),  pour  y  redevenir  le  gage  commua 
de  tous  ses  créancière  (2098),  entre  lesquels  il  ne 
saurait  y  avoir  d'autre  cause  de  préKêrenoe  que  les 
privilèges  et  hypothèques,  l'antériorité  des  actes  et 
la  priorité  de  saisie  n'en  donnant  aucune.  —  Et  à 
l'appui  de  cette  doctrine,  M.  Duranton  invoque  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  13  avr.  1886  (Vol. 
1886.4.866),  et  un  arrêt  de  Bordeaux  du  28  mai 
1882  (VoL1882.2.626).  —  La  même  doctrine  est 
enseignée  par  MM.  Taulier,  Théor.  du  Cad.  Nap., 
tom.  A,  p.  312  ;  Chardon,  du  Dol  et  de  la  fraude, 
t  2,  n.  289  (qui  excepte  cependant  du  concours  les 
créanciers  postérieurs  à  l'acte  annulé)  ;  Solon,  des 
Nullités,  tom.  2,  n.  460  ;  Marcadé,  sur  l'art.  116 
7,  n.  6  ;  Boileui,  sur  le  même  article,  tom.  h,  pag* 
hl9  (6*  édit),  et  en  dernier  Ueu  par  M.  Pont,  con- 
tinuateur de  Marcadé,  dans  son  tout  récent  Com' 
mentaire-Traité  des  Privilèges,  pag.  li,  n.  48.  ^ 

Mais  d'un  autre  côté,  cette  doctrine  ne  laisse  pas  d Sa- 
voir aussi  d'assex  nombreux  adversaires.  Elle  a  été 
combattue  principalement  par  M.  Capmas,  dans  une 
monographie  ou  traité  spécial,  publié  en  18&7,  sous 
ce  titre  :  de  la  Révocation  des  actes  faits  par  le  dêbi' 
teur  en  fraude  des  droits  du  créancier,  «  Il  est  clair, 
dit  cet  auteur  (n.  85),  que  si  les  biens  du  débiteur, 
par  suite  de  l'action  Paulienne,  rentrent  dans  son  pa- 
trimoine, ils  doivent  se  partager  entre  tous  les  créan- 
ciers... Mais  la  difficulté,  précisément,  est  de  savoir 
s'ils  y  rentrent,  comme  on  le  dit,  comme  on  le  répète 
sans  cesse,  sans  le  démontrer  jamais.  Or,  cette  action 
ne  tend  qu'à  réi>arer  un  préjudioedéterminé,  éprouvé 
par  une  personne  déterminée  ;  elle  a  sa  base  dans 
une  obligation,  et,  par  conséquent,  à  moins  d'une 
disposition  précise  de  la  loi,  il  ne  s'opère  aucun  re- 
tour :  il  y  a  seulement  lieu  h  une  réparation  de 
dommage....  C'est  bien  vainement  qu'on  oppose  que 
décider  ainsi,  c'est  établir  un  droit  de  préférence  qui 
n'est  pas  dans  la  loi.  Il  ne  peut  être  question  de 
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peuvent,  en  annulant  de$  acte$  frauduleux, 
condamner  solidairement  aux  dépens  des  pro- 
eès  que  ces  actes  ont  nécessités  toutes  les  par- 
ties  qui  y  ont  participé  comme  auteurs  ou 
comme  complices,  (God.  Nap.^  art.  1202;  God. 
proc.,  art.  130.)  (1) 

(Guillaame — G.  Danis.) 

Le  sieur  Darches,  fermier  du  sieur  Danis,  et 
son  débiteur  de  plusieurs  années  de  fermages, 
avait  été,  par  jugement  du  tribunal  de  Remire- 
mont,  du  20  nov.  1851,  condamné  à  hii  payer 
une  somme  de  2,800  fr.  Le  sieur  Danis  fit  pra- 
tiquer sur  lui  une  saisie,  qui  fit  découvrir  Fexis- 
tence  de  deux  actes,  l'un  du  21  et  l'autre  du  26 
fév.  1851^  par  lesquels  Darches  et  sa  femme, 
après  avoir  opéré  entre  eux  une  séparation  de 
biens  amiable  et  liquidé  la  dot  et  les  reprises 
de  la  femme  Darcnes,  en  abandonnaient  le 
montant  aux  enfants  Guillaume,  nés  d'un  pre- 
nûer  mariage  de  celle-ci,  auxquels  la  femme 
Darcbes  en  faisait  donation  sous  réserve  d'usu- 
fruit. 

Le  sieur  Danis  demanda,  devant  le  tribunal 
de  Remiremont,  la  nullité  de  ces  actes  : 
1"  comme  contenant  une  dissolution  amiable 
de  communauté  et  une  séparation  de  biens 
volontaire  entre  les  époux  Darches  ;  2^  comme 
ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  soustraire 
frauduleusement  à  son  action  les  biens  per- 
I  sonnels  de  Darches  et  l'actif  de  sa  communau- 
té, sages  de  sa  créance.  A  ce  début  de  l'affai- 
re, le  sieur  Danis  avait  pris  simplement  des 
conclusions  tendant  à  ce  que  les  valeurs  mo- 
bOières  et  immobilières  détournées  fussent 
restituées  parles  enfants  Guillaume  à  Darches, 
pour  être  discutées  sur  lui  par  ses  créanciers. 

droits  de  préférence  que  sur  les  biens  du  débiteur, 
et  le  droit  qa*exerce  le  créancier  en  vertu  de  Tart. 
il67  n*a  jamais  fiiit  partie  de  ces  biens  :  il  est  né 
dans  la  personne  même  du  créancier,  par  suite  d^un 
fait  qui,  bien  loin  d'attribuer  au  débiteur  un  droit, 
lai  impose  une  obligation.  > — ^Les  mêmes  principes 
soot  soutenus  par  MM.  Mourlon ,  Examen  criu  et 
prat.  du  Gomm.  de  M.  Troplong  sur  les  Priv.,  n. 
14  ;  Aubry  et  Rau,  dans  leur  8*  édiL  de  Zacbariae, 
tom.  3,  S  31  S,  notes  35  et  36  (bien  que  ces  auteurs 
eussent  exprimé  Topinion  contraire  dans  les  éditions 
précédentes  de  leur  ouvrage,  note  13  du  même  para- 
graphe). F.  aussi  Proodhon,  Uèufr.jn.  2369. 

Voilà  bien ,  ce  nous  semble,  entre  les  auteurs 
que  nous  venons  de  citer,  le  débat  qui  s'est  renou- 
velé devant  la  Cour  de  cassation  à  Toccasion  de 
TaiTét  de  la  Cour  de  Nancy  qui  lai  était  déféré  :  car« 
d|ane  part,  on  disait,  à  Tappui  du  pourvoi,  que  les 
biens,  objet  de  la  dcmation  annulée  sur  la  demande 
d*Qn  seul  créancier,  devaient  rentrer  dans  le  patri- 
moine du  débiteur  pour  y  être  soumis  à  Taction  des 
créanciers  dont  ils  étaient  le  gage  coomiun  ;  —  et, 
de  Pautre,  on  soutenait  que  le  créander  qui  avait 
fait  prononcer  Tannulation  des  actes  entachés  de 
fraude  dans  son  intérêt,  et  seulement  dans  les  limites 
de  cet  intérêt,  devait  seul  en  profiter,  jusqu'à  con- 
corrence,  du  moins^  du  préjudice  que  Tacte  frau- 
duleui  lui  faisait  éprouver. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ne  se  prononce  pas 
wr  cette  controverse  :  il  ne  repousse  pas  la  doctrine 


Les  consorts  Guillaume  soutinrent  d'abord 
a  sincérité  et  la  validité  des  actes  attaqués; 
puis,  ils  conclurent  subsidiairement  à  ce  que, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  tenus  de  prendre  le 
fait  et  'cause  de  Darches,  la  dette  oe  celui-ci 
fût  réduite  à  1779  fr.  05  c,  à  raison  de  di- 
verses sommes  déjà  payées  à  Danis,  qui  la 
diminuaient  d'autant. 

16  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  Remi- 
remont. qui  déclare  nuls,  au  regard  du  sieur 
Danis,  les  actes  des  21  et  26  février,  et  con- 
damne les  consorts  Guillaume  à  lui  payer,  pour 
compte  de  la  communauté  des  époux  Darches, 
la  somme  de  1,779  fr.  05,  formant  le  solde  de 
la  dette  due  par  cette  communauté,  et  les  con- 
damne <oZtdatr«m€n/  aux  dépens.  Ce  jugement 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  :  a  Que  l'acte 
du  21  février  est  frappé  d*une  nullité  d'ordre 
public,  en  ce  qu'il  opère  une  séparation  de 
biens  volontaire...  et  que  cette  nullité  rejaillit 
sur  les  actes  postérieurs,  qui  sont  la  consé- 
quence de  eelui-ci;  — Que  cet  acte  et  celui  du 
26  février  ont,  dans  leurs  combinaisons,  pour 
objet  de  soustraire  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté des  époux  Darches  à  l'action  de  leurs 
créanciers,  tout  en  assurant,  néanmoins,  à  ces 
époux  des  sommes  équivalentes  sous  forme  de 
pension  alimentaire;...  que  ces  actes  sont  en- 
tachés d'un  dol  manifeste,  qui  est  l'œuvre 
commune  des  époux  Darcbes  et  des  enfants 
donataires;  —  Que  les  sommes  soustraites  sont 
de  beaucoup  supérieures  à  la  dette;— Que,  par 
suite  de  ces  combinaisons  dolosives,  Darcnes 
est  devenu  insolvable;  aue  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  Danis  est  ronde  à  demander  l'an- 
nulation de  ces  actes,  au  double  point  de  vue 


de  M.  "Duranton  ;  il  ne  consacre  pas  celle  de  M.  Cap- 
mas.  Il  ne  décide  pas,  en  effet,  contrairement  à  IV 
pinion  du  premier  et  conformément  à  celle  du  se- 
cond, que  Tannulation  de  Pacte  frauduleux  ne  profite 
qu'à  celui  qui  Ta  fait  prononcer  ;  mais,  il  dit  qu'en 
annulant  les  actes  entachés  de  fraude  vis-à-vis  de 
celui-là  seul  qui  les  avait  attaqués,  et  sans  qu'aucun 
autre  créancier  réclamât  le  bénéfice  de  l'annulation, 
les  juges  avaient  pu  condamner  les  bénéficiaires  de 
ces  actes,  encore  nantis  des  valeurs  qui  leur  avaient 
été  transférées,  à  payer  au  créancier  le  montant  de 
sa  créance,  d'ailleurs  inrérieure  aux  valeurs  sous- 
traites. Et  cette  décision  laisse,  on  le  voit,  tout  à 
fait  intacte  la  question  de  savoir  si  d'autres  créan- 
ciers que  celui  qui  a  fait  prononcer  l'annulation» 
auraient  eu  le  droit  d'en  profiter,  question  qui,  en 
l'absence  de  tous  autres  créanciers,  ne  se  présentait 
réellement  pas  dans  l'espèce. 

A.  Cabbtti. 

(i)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  soli- 
darité peut  être  prononcée  pour  de  simples  dépens, 
lorsque  les  dépens  sont  adjugés  à  titre  de  dommages  * 
pour  réparation  d'un  foit  commun  aux  parties  con- 
damnées. F.  Cass.  6  sepu  iSlS  (S-V.  14.1.57; 
Collecu  nouv.  4.1438}  ;  25  août  1831  (Vol.  1832. 
1.307)  ;  22  avr.  1835  (Vol.  1835.1.486),  et  11  juin 
1839  (Vol.  1839.1.601);  Caen,  6  août  1829  ^oL 
1832.1.307),  etBordeaux,  16  mars  1832  (Vol.  1832. 
2.630). 
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des  art.  il66  et  1167^  Cod.  Nap....  »  (Le  iri- 
iMinfid  établie  ensuke  que,  par  suite  d'à-compte 

Kyés^  la  créance  doit  être  réglée^  ctMniue 
vaieiit  demandé  les  consorts  GuiUauine»  à 
1779  fr.  06  c.) 

Appel  par  les  consorts  Guillannie,  qui  pré- 
tendent :  1®  qu'ils  n'auraient  pas  dû  élre  con» 
damnés  personnellement  envers Danis,  qui  s*é* 
tait^  suivant  eux,  borné  à  demander  Tanniila- 
tion  des  actes  faits  à  son  préjudice,  povr  faire 
rentrer  les  valeurs,  qui  en  étaient  Tobjet,  dans 
le  patrimoine  de  Darcbes,  où  elles  devaient 
être  soumises  à  l'action  concurrente  de  ses 
créanciers;  2°  qu'ils  n'auraient  pas  dâ  être 
condamnés  solidairement  aux  dépens. 

2  déc.  18^,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy^qui 
eonfirme  par  les  motifs  suivants  :— -«  Atiendii 
que,  sur  l'action  révocatoire  intentée  par  Da« 
ois  contre  les  actes  des  21  et  26  fév.  1B51 ,  il 
y  a  eu  reconnaissance  virtuelle,  de  la  part  des 
appelants,  que  ces  actes  ne  pouvaient  se  sou- 
tenir ;  qu'alors,  et  pour  assurer  l'effet  des  actes 
précités,  il  ne  s'est  plus  agi  que  de  déterminer 
le  chiffre  de  la  créance  de  Danis;  ^-^Auendn 

3tt*en  iixant  ce  chiffre  à  1779  fr.  05,  et  en  con- 
amnant  les  appelants  au  paiement  de  cette 
somme,  les  premiers  juges  n'ont  fait  que  statuer 
sur  les  conclusions  prises  devant  eux;  «^  At^ 
tendu  que  la  solidarité  des  dépens  est  justitiée 
par  la  fraude  dont  les  appelants  ont  été  coau- 
teurs;—Donne  acte  à  Danis  de  sa  déclaration^ 
qu'il  ne  réclame  plus  désormais  autre  ciM»se 
que  le  paiement  de  la  somme  de  1779  fr.  05  c., 
avec  intérêt  et  dépens,  et,  sous  le  mérite  de 
cette  déclaration,  met  l'appel  au  néant;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  et  aux  dé* 
pens.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  consorts 
Guillaume. — 1*'  Jlfoyen  divisé  en  deux  «bran- 
ches. (La  première  branche,  fondée  sur  Vultrà 
pe/i^a,  offrait  en  droit  peu  d'intérêt,  il  est  inu- 
tile de  la  rappeler  ici.)  —  La  deuxième  branche 
du  moyen  était  prise  de  la  violation  des  art. 
1166  et  1167,  1345  et  2093,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  faire  rentrer 
purement  et  simplement  les  valeurs  frauduleu** 
sèment  transmises  à  des  tiers  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  pour  être  partagées  entre 
tous  ses  créanciers  suivant  leurs  droits,  en 
avait  fait  attribution  exclusive  au  créancier  qui 
avait  demandé  la  nullité  des  actes  prétendus 
frauduleux.  —  Lorsqu'un  créancier,  disait-on  à 
Tappui  de  ce  moyen,  exerce  la  double  faculté 
que  lui  confèrent  soit  l'art.  1166>d'agir  au  nom 
de  son  débiteur,  soit  Tari.  1167,  d'attaquer  les 
actes  frauduleux  qu'il  a  pu  faire  (action  Pau- 
lienne),  tout  ce  qui  doit  en  résulter  pour  lui 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  de 
'  faire  rentrer  les  biens  du  débiteur  dans  ses 
mains,  pour  y  être  discutés  par  ses  créanciers 
et  distribués  entre  eux  selon  leurs  droits.  (Et 
sur  ce  point  les  demandeurs  invoquaient  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  12  avr. 
1836,  S-V.  36.1.366,  et  18  juill.  1838,  S-V. 
38.1 .603.)— Les  tribunaux,  ajoutait-on,  peut- 


vent,  sans  doute,  annuler  les  actes  du  débi- 
teur faits  en  fraude  des  droits  de  tes  créanciers, 
mais  non  condamner  personnellenent  le  tiers 

3 ni  avait  passé,  avec  le  débiteur,  l'acte  argué 
e  fraude,  à  payer  directement  au  créancier 
frustré  le  monunt  de  sa  créance  :  ce  serait, 
en  effet,  attribuer  à  celui-ci  une  espèce  de  pri* 
vilége  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  faire  sup- 
porter à  celui-là  une  dette  qui  n'est  pas  la 
sienne* 

2«  M^yen.  Violation  des  art.  1202,  Cod.  Nap., 
et  130,  Cod.  pi^oc.  civ.,  en  ce  $pàe  les  deman** 
deurs,  bien  qu'ils  eussent  dans  la  caiiise  des 
intérêts  distincts  et  séparés,  avaient  néan- 
moins été  condamnés  aolidnirement  aux  dé** 
pens. 

Pour  le  défendeur ,  nn  a  répondu ,  sur  le 
premier  moyen  f  C'est  donner  à  l'art^  1167, 
Cod.  Nap. ,  un  sens  infiniment  trop  résiliât 
que  de  supposer  que ,  dans  tous  ks  cas ,  il 
ne  puisse  avoir  pour  cHffet  que  In  pure  et  sim* 

ee  annulation  de  l'fcte  entaché  de  fraude  si 
réintégration  dans  le  patrimoine  du  débi* 
leur  des  valeurs  qui  en  ont  été  frandoUu- 
sèment  détournées.  Comme,  après  tout,  l'art. 
1167  n'est  qu'une  des  mille  applications  d< 
l'art.  1382,  qui  ohii^  celui  qui,parsa  fftute,  a 
causé  un  dommage,  a  le  réparer,  les  trihunaai, . 
en  annulant  un  acte  çiui  avait  pour  objet  de 
soustraire  k  un  créancier  le  gage  de  sa  eréaih 
ce,peuvent  incontestablement  condamner  ceux 
qui  se  sont  rendus  les  complices  de  la  fraudé 
du  débiteur  à  payer  au  créancier .  qui  en  a  élé 
la  victime,  la  créance  qu'on  avait  voulu  lai 
faire  perdre.  On  invoquait  mr  ce  point l'ophnoo 
de  m.  Capmas,  Révocation  des  actes  fmtt  m 
fraude  du  créancier,  n.  39  et  73  {«td.  «ip.«4 
not,)y  qui  soutient  que  l'annulation  de  l'acte 
fait  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  profite  exclusivement  à  celui  qui  Ta 
fait  prononcer.— Il  y  avait,  ajoutait-on,  d'au- 
tant plus  de  raison  de  le  décider  ainsi,  dans 
Kespèo^e,  que  le  montant  de  la  créance  que  les 
complices  de  la  fraude  ont  élé  condamnés  à 
payer,  était,  ainsi  qne  l'arrêt  le  déclare,  infé- 
rieur au  montant  des  valeurs  qnileur  avaient 
été  frauduleusement  transmises.— On  repous- 
sait d'ailleurs  l'application  des  arrêts  invoqnés 
en  faisant  remarquer  qu'il  en  résultait  seule- 
ment que  le  créancier  qui  obtenait  l'annula- 
lion  des  actes  frauduleux  faits  par  son  débiteur, 
n'acquérait  pas  ainsi  un  droit  exclusif  aux  va- 
leurs recouvrées,  lorsque  d'autres  créauciers 
se  présentaient  pour  exercer  aussi  leurs  droits 
sur  ces  valeurs,  hypothèse  qui  n'était  point 
celle  de  l'espèce,  où  le  défendeur  se  trouvait 
tout  seul  en  présence  de  son  débiteur  et  des 
complices  de  sa  iVaude. 

Quant  au  deuxième  moyen,  fondé  sur  h 
condamnation  solidaire  des  aeman deurs  aot 
dépens,  on  y  répondait  en  disant  que  Tarrét 
constatant  que  les  demandeurs  avaient  tous 
été  complices  de  la  fraude^  c'était  assez  pour 
que  leur  condamnation  solidaire  aux  dépens 
se  trouvât  complètement  justiliée. 
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ARBfiT. 

LA  G06R$*^6iif  la  première  tMratiche  du 
Memtef  moyeii  :  (MOfen  d'ultra  peHta,  sans 
lolêf  €1)  f 

Bur  là  )lei(nndiè  i^atiehe  du  premier  moyen  : 
«-Âtleiidtt  qné  Datiis  ne  fie  bornait  pas  à  atta- 
p^,  eta  verm  de  Tari.  1467,  God.  Nap.,  les 
nctes  de  février  1^1.  comme  constituant,  en 
ftàndé  de  ëes  drelta  oe  créance,  un  détourne- 
toeat  dèTÉleurfi  apparienantà  la  communauté 
dàrchea;  it^'ii  bc  fendait  en  même  temps  sur 
rart.  1469  pènr  etcreer  les  droits  de  son  dé- 
bitenr  sut  les  valeurs  appartenant  à  celui-ci  et 
dont  lei  eoiMloru  GviiHaume  se  trouvaient 
détenlettiré  ;  i|u'atn«i  l'arrêt  attaqué ,  après 
avoir  reeonhti  en  Mt,  que  les  valeurs  sous- 
traiieft  étaient  de  beaoeonp  supérieures  à  la 
créance  de  Danis,  a  pu  condamner  les  con- 
sorts Guillaume  À  lui  payer  le  montant  de  cette 
créance  pour  compte  cie  la  communauté  Mar- 
ches, débitrice  de  Danis  ;  —  Attendu  que  rien 
DMndtqtiie  nue  devant  les  itoges  du  fond,  les 
coDSorts  Guinanme  aient  soutenu  que  leur 
miâiité  de  créanciers  des  mariés  Darches  et 
a  ouotiié  dé  keurs  créances  leur  donnassent 
ditntou  intérêt  à  provoquer,  concurremment 
ivec  Oanis^  une  contribution  sur  les  valeurs 
mie  Vann'ulaiion  Intégrale  des  actes  de  février 
1^  attait  fait  rentrer  dans  le  patrimoine  des 
tSpoux  Dà'rcbes,  et  qu'un  tel  moyen  n'est  pas  de 
nature  à  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  ta  Cour  de  casitttion  ;  -^  Attendu  qu'il 
n'y  avait  non  plus  auoin  autre  créancier  vi- 
g&nt  qui  vint  provoquer  une  distribution  con- 
iribatô&e  des  Valèfurs  rétablies  dans  le  patri- 
ïtiDine  de6  mariés  Darches  ;— Attendu  que  de 
te  qui  précède,  il  résulte  qu'en  l'état  des  faits 
de  la  cause  et  des  conclusions  des  parties  la 
Cour  impériale  a  sainement  appliqué  les  art. 
116Ï  et  1166,  €od.  Nap.,  et  n  a  pu  violer  ni 
fart.  186,  Cod.  proe.  civ.,  ni  Tart.  2093,  Cod. 

âiut  le  idteuiième  moyen  :  —  Attendu  que, 
]^r  GOflddmner  solidairement  les  demandeurs 
im  cassation  aux  dépens  de  première  instance, 
t'jirrêt  attaqué  se  fonde  okpressément  sur  ce 
fpe  cette  Instance  a  été  occasionnée  par  les 
actes  (hmduleui  dont  Tarrêt  prononce  Van- 
nnlation,et  dont  il  déclare  que  les  demandeurs 
en  cassation  ont  été  les  coauteurs  ;  qa'en  le 
décidant  ainsi,  et  en  condamnant,  par  suite 
de  ladite  déclaration .  tes  demandeurs  solidai- 
rment  aux  dépens  aes  procès  nécessités  par 
k  fraode,  dont  il  les  reconnaît  tous  complices, 
Farrét  attaqué  a  respecté  les  principes  de  la 
matière  et  n'a  pu  violer  Tart.  1202,  C.  Nap.; 
—Rejette,  etc. 

ïhi  5  fév.  1886.— Ch.  civ.  —  Prd«..  M.  Bé- 
retiger.— Happ.,  M.  Chégaray .—Cond.  cmtr., 
V.  Niciaa-Gaillard,  l*'  av.  gén.  —  PI.,  MM. 
Costa  et  Carette. 


i3<itËGISTREMENT.--.€enuND. 

fJôfffit'aprM  um  ééektratwn  de  cotnmand 
fUte  wa  profit  d'un  timl  individu,  un  jugement 
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rient  à  décider  que  Vimmeuhle  adjugé  appar- 
tient par  moitié  à  cet  individu  et  à  un  tiers, 
ce  jugement  constate  suffisamment  par  là  une 
seconde  et  distincte  transmission  de  propriété 
de  ta  moitié  de  l'immeuble  de  l'adjudicataire 
nominal  au  tiers  désigné ,  transmission  donnant 
ouverture  à  un  nouveau  droit  de  mutation. 
Peu  importe  que  le  jugement,  pour  établir  la 
propriété  de  ce  tiers,  se  fonde  sur  une  conven- 
tion verbale  intervenue  entre  les  parties  avant 
l'adjudication  t  une  telle  convention  ne  saurait 
être  opposée  à  la  régie  de  l'enregistrement.  (L. 
'^^frim.  an  7,  art.  12;  Cod.  Nap.,  1328.)  (1) 

Admin.  de  Tenreg. — C.  Purelle.)— arrêt. 

'  A  COUR  ;— Vu  les  art.  4  et  12  de  la  loi  du 
82  frim.  an  7,  et  l'art.  1328,  Cod.  Nap.  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  attacjué  constate,  en 
fait,  que  le  terrain  dont  il  s'agtt  a  été,  suivant 
le  procès-verbal  dressé,  le  18  mai  1851,  par 
Cassard,  notaire,  adjugé  à  Bru  seul;  que  Pu* 
relie  n'a  pris,  dans  cet  acte  ,  que  la  simple 
qualité  de  caution  ;  -Hîue,  par  jugement  du  10 
août  1852,  Purelle  a  été  déclare  copropriétaire 
de  ce  terrain  pour  moitié  ;  que  ce  jugement 
constate  une  transmission  k  Purelle  de  la  pro- 
priété de  la  moitié  du  terrain  acquis  par  Bru  ; 
que  si  ce  iuffenient  se  fonde,  pour  établir  la 
copropriété  de  Purelle,  sur  une  convention 
verbale  antérieure  à  l'adjudication,  cette  con* 
vention  ne  peut  être  opposée  à  la  régie,  qui 
n'y  était  pas  partie;  —  Qu'en  cet  état,  et  en 
l'absence  d'une  déclaration  de  command  faite 
par  Bru  dans  le  délai  voulu,  et  d'un  acte  de 
société  enregistré  avant  l'adjudication ,  il  y 
avait,  à  l'égard  de  la  régie,  mutation  de  pro^ 
priété  qui  ^nnait  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel;  —  Qu'en  décidant  le  contraire, 
le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
articles  de  la  loi  précitée  ;  — Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Cusset,  le  15  juin 
1854,  etc. 

Du  26  nov.  1855.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.-*iRapp.,  M.  Crandet.--Con(^ 
eonf.y  M.  Sevin,  av.  gén.  — PI.,  M.  Moutard*- 
Martin. 

COMMUNAUTÉ.—  PRÉiicvsMSNT.  ^  Reprises. 

•—BlEKS  impartageables.— AcnON  RÉSOLU- 
TOIRE.— Confusion  . 

Le  droit  de  prélèvement  en  nature,  accordé 
à  la  femme  pour  se  couvrir  de  set  reprises  par 
fart»  1471,  Cod.  Nap.  (2),  cesse  lorsque  les 
immeubles  sontimpartageabUs  :  le  prélèvement 
ne  peut  plus  cUors  s'exercer  que  $ur  le  prix. 
il  en  est  ainsi,  alors  surtwi  que  les  immeu- 

(1)  Mais  aussi,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  i'Tév.  1S5&  (Vol.  185^.1. S6i 
—P.  lS5â.l.330),  que  si,  lors  d'une  décJaration  de. 
coinmand,  Tayoué  a  réservé  au  profil  de  Tadjudica- 
taire  le  droit  de  faire  une  nouvelle  élection  de  com- 
mande cette  élection  de  command  ne  donne  pas  ou- 
verture ù  un  droit  de  mutation  distinct. 

(2)  Telle  est,  comme  on  sait,  la  jurisprudence  de  la 
€oar  de  cassation  sur  ce  point  vivement  contesté.  V, 
,  Vol.  de  1855.1.650,  et inf.,  3«  part,  pag.  ii|9. 
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blés  sont  exposés  à  l'action  résolutoire   des 
vendeurs  non  payés. 

Le  mari  qui  a  succédé  à  sa  femme,  et  dans  la 
personne  duquel  s'est  opérée  une  confusion 
entre  la  qualité  de  débiteur  qui  lui  apparte* 
nait  et  celle  de  créancier  qui  lui  est  advenue, 
ne  peut  se  prévaloir,  à  V encontre  de  ses  créan- 
ciers personnels,  du  droit  de  préférence  accordé 
à  la  femme  par  l'art.  iV!\ ,  Cod.  Nap, 
(Bonnel— €.  Mialot.) 

Les  époux  Bonnel  étaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  de  biens.  La  dame 
Bonne!  est  décédée  laissant  un  fils.  La  com- 
munauté n* était  pas  encore  liquidée  lorsque  le 
sieur  Bonnel  fit  cession  à  ses  créanciers  de  la 
part  qui  lui  revenait  dans  cette  communauté; 
et  le  sieur  Bonnel  fils  vint  lui-même  à  décéder 
avant  que  la  liquidation  n*eùt  déterminé  la 
part  de  son  père. 

Le  sieur  Bonnel  père  étant  devenu,  par 
suite  du  décès  de  son  fils,  propriétaire  de  toute 
la  communauté,  le  sieur  Mialot,  administrateur 
de  la  cession  de  biens,  poursuivit  la  liquida- 
tion et  le  partage  de  la  communauté. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Brive&*la-Gail- 
larde,  en  date  du  31  août  1853,  ordonna  la 
vente  par  licitation  des  biens  dépendants  de 
la  communauté,  «  attendu,  d'une  part,  qu*il 
résultait  du  rapport  de  l'expert,  qu'il  lui  parais- 
sait avantageux  de  ne  pas  partager  en' nature, 
et,  d'autre  part,  que  le  prix  des  immeubles 
<x)mpris  dans  la  société  d'acquêts  étant  encore 
dû  aux  vendeurs,  ces  immeubles  étaient  ex- 
posés à  Taction  résolutoire  des  vendeurs,  et 
<(ue,  d'ailleurs,  ils  se  trouvaient  saisis  immobi- 
iièrement.  n 

Le  sieur  Bonnel  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, et  conclut  à  être  admis,  comme  héritier 
de  son  fils,  héritier  lui-même  de  sa  mère,  à 
exercer  sur  les  immeubles  de  la  communauté, 
pour  remplir  la  dame  Bonnel  de  ses  reprises, 
le  prélèvement  en  nature  autorisé  par  Tart. 
1471,  Cod.  Nap.  ;  et,  en  conséquence,  à  ce 
qu'il  fût  dit  que  le  partage  ne  porterait  que  sur 
les  biens  qui  resteraient  dans  la  communauté 
après  ces  prélèvements  opérés. 

27  janv.  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bonnel, 
pour  violation  de  l'art.  1471,  Cod.  Nap.,  en 
ce  (lue  Tarrét  attaqué  avait  refusé  à  la  femme 
ou  a  ses  représentants  le  droit  d'exercer  le 
prélèvement  autorisé  par  l'art.  1471,  sous  pré- 
texte d'une  indivisibilité  qui  n'était  pas  con- 
statée, ou  d'une  action  résolutoire  qui  pouvait 
être  exercée  aussi  bien  après  le  prélèvement 
et  sur  la  portion  des  immeubles  prélevés  que 
sur  l'autre  partie  de  ces  mêmes  immeubles. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  le  droit  accordé  à 
la  femme  commune  par  l'art.  1471,  Cod.  Nap., 
de  se  couvrir  de  ses  reprises,  au  moyen  d'un 
prélèvement  en  nature,  cesse  nécessairement  : 
lorsque  ce  prélèvement  en  nature  est  impos-  ' 


sible,  soit  à  raison  de  l'indivisibilité  des  biens, 
soit  pour  toute  autre  cause,  et  que  dans  ces 
circonstances  où  la  licitation  est  nécessaire, 
les  prélèvements  de  la  femme  ne  peuvent  se 
faire  que  sur  le  prix:  que  telle  était  la  situation 
des  parties,  puisque  les  biens  ne  pouvaient  éu« 
commodément  divisés,  puisque,  en  outre,  le 
prix  n'en  ayant  pas  été  pavé,  ils  étaient  expo- 
sés à  l'action  résolutoire  des  vendeurs,  privés 
de  leur  privilése,  et  enfin  saisis  immobilière- 
ment;— Attendu,  de  plus,  que,  dans  la  cause, 
la  confusion  avait  efiacé  le  droit  de  préférence 
attaché  à  la  qualité  de  la  femme,  son  mari 
ayant  hérité  de  tous  ses  droits  ;— Rejette,  etc. 
Du  7  mai  1855. — Ch.  req. — Prés,,  M.  le  cens. 
Jaubert.— Aapp.^  M.  Bayle-Mouillard.— P/.^  M. 
Duboy. 

1»  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  -Cir- 

CONSTANGB  AGGRAVANTE.— ApPRL. 

2^  Associations.— Sociétés  secrètes. 

1°  Une  circonstance  aggravante  d^un  délit, 
non  indiquée  dans  ^ordonnance  de  renvoi  ou 
dans  la  citation  qui  a  saisi  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, et  même  non  relevée  devant  /« 
premiers  juges  [par  exemple,  celle  de  fondateut 
d'une  société  secrète,  au  cas  de  prévention  de 
simple  affiliation  à  une  telle  société),  peut 
néanmoins  être  prise  en  considération  par  les 
juges  d'appel  et  motiver  de  leur  part  une  ag- 
gravation de  peine,  iCod.  inst.  crim.,  129, 
182,  et  230.)  (1)         * 

2*  Les  éléments  constitutifs  des  sociétés  se- 
crètes n'étant  pas  définis  par  la  loi,  les  juges 
sont  investis  d^un  pouvoir  souverain  pour  re- 
connaître et  constater  l'existence  de  telles  so- 
ciétés, (L.  28  juin.  1848,  art.  13.)  (2) 
(Riotteau.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  182,  Cod.  inst.  crim.,  et  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction  :  —At- 
tendu que  si  les  tribunaux  correctionnels  ne 
peuvent  statuer  que  sur  les  faits  qui  leur  sont 
dénoncés^  soit  par  l'ordonnance  de  la  cjiam- 
bre  du  conseil,  soit  par  la  citation  donnée  aa 
prévenu,  il  leur  appartient  néanmoins  de  les 
apprécier  dans  leurs  rapports  avec  les  lois 
pénales  et  de  leur  attribuer  leur  caractère  lé- 
gal; que  l'art.  13  du  décret  du  28  juill.  |8« 
punit  ceux  qui  font  partie  des  sociétés  secrètes, 
et  prononce  uiie  aggravation  de  peine  contre 
ceux  qui  seraient  reconnus  en  être  chefs  ou 
fondateurs;— Attendu  qu'en  appliquanlla  peine 
que  comporte  cette  circonstance  aggravante, 
la  Cour  n'a  pas  changé  la  prévention  origi- 
naire; qu'en  se  bornant  à  apprécier  autre- 
ment les  faits  et  à  leur  reconnaître  un  autre 
caractère,  elle  n'a  porté  aucune  atteinte  au^ 

(1)  V.  conf.,  Cas5.  29  juin  1855  (Vol.  1855.1.547). 
et  la  note. 

(2)  Od  reprochait  à  Tarra  attaqué  dans  Tespèce 
de  ne  pas  constater  suffisamment  le  caractère  poHU- 
que  ou  Tétat  de  permaneoce  de  i^association  <fue  cet 
arrêt  qualifiait  de  société  secrète.  —  F.  anal.  Cass. 
13  déc.  18À9  (Vol.  1850.4.150— P.  1850.1.485). 
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droits  de  la  défense^  ni  au  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction  ; 

bar  le  moyen  tiré  de  ce  <^ue  la  condamnation 
pénale  ne  serait  pas  iustiûee  parce  que  la  Cour 
n'aurait  pas  constate  les  éléments  constitutifs 
du  délit  :  —  Attendu  que  la  loi  ne  définit  pas 
les  sociétés  secrètes  ;  qu'elle  s'en  rapporte  a  la 
conscience  et  aux  appréciations  des  magis- 
trats pour  reconnaître  et  constater  T existence 
de  ces  sociétés; — Que  Tarrét  attaqué  énumère 
les  faits  et  circonstances  desquels  il  fait  ré- 
sulter et  l'existence  de  la  société  secrète  dite 
La  Marianne ,  et  la  part  que  Riotteau  a  prise 
à  la  constitution  de  cette  société;— Que,  dès 
lors,  Tarrét  satisfait  pleinement  à  robliffation 
qui  est  imposée  aux  ju^es,  de  n'appliquer 
une  peine  qu'aux  faits  qui  constituent  des  cri- 
mes ou  des  délits; — Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  4  déc. 
1855,  etc. 

Du  28  déc.  1855.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rappy  M.  Vaïsse.  —  Concl, 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gen. — PL,  M.  Morin. 

!•  APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE.—Appel  INCIDENT.  —Délai.  —  Dé- 
chéance. 

2°  Vice  râdhibitoire.  —  Partie  citilb,  — 
AcnoN  correctionnelle. 

1^  L'appel  incident  n'est  recevable  en  ma- 
tière correctionnelle  qu^autant  quHl  est  formé 
dans  le  délai  de  CappH  principal,..  Et  il  en 
ainsi,  même  de  V appel  incident  que  veut  former 
le  prévenu  à  V encontre  de  la  partie  civile  qui 
a  formé  appel  principal.  (Cod.  inst.  crim., 
203;Cod.  proc.,443.)(l) 

La  déchéance  résultant  de  la  tardiveté  de 
l'appel  en  matière  correctionnelle  est  d'ordre 
imblic,  et  doit  dès  lors  être  prononcée  d'office 
par  Ut  juges  {^). 
2^  Celui  qui  a  acheté  en  foire  des  animaux 
î       atteints  d'une  maladie  contagieuse  constituant 
r       vn  vice  rédhibitoire  peut,  en  cas  de  poursuites 
*       correctionnelles  exercées  par  le  ministère  pu- 
I      6/ic  contre  le  vendeur  y  comme  prévenu  de  dé^ 
;      tmion  d'animaux  infectés  de  maladie  conta^ 
gieuse,  se  porter  partie  civile  devant  le  tri-- 
bunal  correctionnel,  au  lieu  d'intenter  une  ac- 
tion civile  pour  vices  rédhibitoir es.  (Cod.  inst. 
crim.,  i  et  3  :  Cod.  pén.  460;  L.  20  mai  1838, 
an.  3.)  (3)  


(1)  Ce  principe  a  déjà  été  consacré  par  la  Cour 
decassatioa,  ootamment  par  deux  arrêts  des  18 
marsiS09  (S-Y.  9.1.271;  Collect.  nouv,  8.1.37),  et 
27  déc.  1811  (S-V.  17.1.335;  C.  n,  3.1.436).  V. 
aussi  cont,  arrêts  des  Cours  de  Melz,  du  30  avr. 
i82i  (C.  fu  6.S.A10),  et  de  Toulouse,  du  10  no?. 
1848  (Vol.  18À9.2.619),  ainsi  que  Topiniou  de  Car- 
Dot,  ItMr.  crim,y  sur  TarL  S03,  n.  à.  ;  Bourguignon, 
iM,  D.  3;  Massabiau,  Afon.  du  proc,  impér,,ii. 
381&;  Lesellyer,  Dr.  erim,,  tom.  2,  n.  418  ;  Chau- 
▼eau  et  Hélie,  Jaurn.  du  dr.  erim,,  1834,  pag.  101  ; 
Desckneaui,  Encyelop.  du  dr,,  ?*  Appel  en  mat. 
^rim,,  n.  128  ;  Rodière,  Etém,  de  pro;  crim,,  pag. 
373  ;  Moria,  Répert,  du  dr.  erim.,  ?•  Appel,  n.  25; 
Ch.  Berrial-Saiot-Prix  j  Proe,  des  trib,  correct,^ 
LVL— -r»  PARTIE. 


(Pinès— C.  Bureaux.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1,  3,  203,  Cod. 
inst.  crim.,  et  460, Cod.  pén»; —  Sur  le  pre- 
mier moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart.  203, 
Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  Tappel  de  Pierre 
Bureaux,  défendeur,  a  été  admis  par  le  juge- 
ment attaqué,  bien  qu'il  n'eût  été  formé  qu'à 
l'audience  :  —  Âttenau  que  le  Code  du  3  brum. 
an  4  avait  formellement  dérogé  à  la  règle  du 
droit  commun  diaprés  laquelle  l'appel  incident 
était  admissible,  avant  la  promulgation  de  ses 
art.  194, 195,  594  et  595,  au  criminel  comme 
au  civil  ; — Que  la  faculté  dans  laquelle  l'art. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  a  maintenu  aepnis  l'in- 
time, d'interjeter  incidemment  appel  en  tout 
état  de  cause,  ne  peut  pas  être  étendue  aux 
jugements  émanés  des  tribunaux  correction- 
nels, puisque  l'art.  203,  Cod.  inst.  crim.,  qui 
régit  exclusivement  ces  jugements,  a  renou- 
velé, nonobstant  le  susdit  art.  443,  la  déroga- 
tion précédemment  établie  par  les  deux  pre- 
mières dispositions  du  Code  du  3  brum.  an  4  ; 
— Qu'il  suit  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison de  ces  textes  que  le  prévenu  est  non 
recevable  à  se  rendre  appelant  de  la  condam- 
nation dont  il  a  été  frappé  correction nelle- 
ment,  lorsqu'il  n*a  pas  lait  sa  déclaration  d'ap- 
pel au  greffe  du  tribunal  qui  l'a  portée,  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  de  sa  prononcia- 
tion ; — Que  la  déchéance  de  l'appel  prononcée 
contre  lui,  dans  ce  cas,  par  la  loi  spéciale,  est 
d'ordre  public:  qu'elle  doit,  dès  lors,  lui  être 
appliquée  d'office  ;  —  Et  attendu  que  Pierre 
Bureaux  n'a  déclaré  son  appel  qu'à  l'audience 
où  il  comparaissait  pour  se  défendre  sur  celui 
du  demandeur  en  cassation,  et  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'art.  203,  Cod.  inst. 
crim.  :  —  Qu'en  admettant  donc  cet  appel  ir- 
régulièrement et  tardivement  formé  ,  et  en 
déchargeant,  par  suite,  ledit  Bureaux  des 
dommages-intérêts  auxquels  les  premiers  ju- 

Î;es  l'avaient  condamné,  le  jugement  attaqué 
du  tribunal  correctionnel  supérieur  de  Cnâ- 
teauroux,  du  28  avr.  1854)  a  faussement  in- 
terprété l'art.  443,  Cod.  proc.  civ.,  et  commis' 
une  violation  expresse  de  l'art.  203  précité; 

Sur  le  secoua  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  460,  Cod.  pen.,  1  et  3,  Cod.  inst. 
crim.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  20  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement 


tom.  2,  n.  1080  (qui  cite  plusieurs  autres  décisions), 
et  Trébutien,  Cours  dedr,  erim,,  tonu  2,  pag.  511* 
—F.  cependant  en  sens  contraire,  Merlin»  Quest,^ 
?*"  Appel  incident,  $  11  ;  Rauter,  Dr,  crim,,  tom. 
2,  n.  70Â;  Taiandier,  Tr.  de  l'appel^  n.  à2àt  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  ià  juin  1838  (alL 
Serrière), 

(2)  C*est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  aussi  dé- 
cidé eu  matière  civile.  F,  Tarrét  du  11  mai  1852 
(Vol.  1852.1.509),  et  ceui  auxquels  il  y  a  renvoi  à 
la  note.  V,  aussi  conf.,  M.  Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
ubi  êup.,  n.  1079, 

(3)  P.,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  indiqués  7a- 
ble  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Vice  rédhibitoire^ 
n,  60. 
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(du  tribunal  cotrèetionnel  ée  Gtiâtéauroux^  dh 
28  avr.  1854]  a  déclaré  la  juridiction  répres- 
sive incompeleute  pour  adiuger  à  la  partie  cl- 
.yile  la  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé 
la  vente  d'animaux  qui  avaient  été  conduits 
dans  une  foire^  au  mépris  des  défenses  de 
Tadministration ,  quoiqu  ils  fussent  infectés 
d'une  maladie  contagieuse  :•— Attendu  que  les 
art.  i  et  3^  God.  inst.  crim.^  accordeni  à  tous 
ceux  qui  ont  souffert  d'un  délit  la  faculté  d'eh 
poursuivre  la  réparation  civile  devant  la  juri- 
diction chargée  de  le  réprimer  ; — Attendu  que 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'issou- 
dun  a  déclaré  Pierre  Hureaux  convaincu  d'a- 
voir, le  28  sept.  1853)  malgré  les  défenses  faites 
par  le  préfet  du  déparlement  de  Tlndre,  dans 
son  arrêté  du  2  du  même  mois^  çxposé  en 
vente ,  sur  le  champ  de  foire  de  Vatan ,  et 
vendu  à  Maurice  Pinèsquatrevingt-seize  mou- 
tons,  qui  n'étaient  pas  complètement  ^éris 
de  la  clavelée  ;  —  Que  ce  fait,  qui  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  460^  God.  pén.,  a  été  lé- 

Salement  puni  en  première  instance,  à  raison 
es  circonstances  atténuantes  dont  l'existence 
est  déclarée,  d'une  amende  de  50  fr.^  et,  par 
suite,  de  300  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
ledit  Pinès^  partie  plaignante];  —  Que  cette 
dernière  condamnation  est  motivée  par  le  pré- 
judice provenant  directement  du  délit  qui  en 
a  été  ia  cause  ; — Que,  néanmoins,  la  décision 
attaquée  a  déchargé  le  prévenu  de  cette  ré- 
paration civile^  sous  le  prétexte  que  la  vente 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  Fac- 
tion rédhibitoire  ouverte  par  ta  loi  dil  20  mai 
1838  ;  —  Mais,  attendu  que  le  clomma^e  à  ré- 
parer résultait  évidemment  de  l'exposition  en 
foire  et  de  la  vente  qui  s'en  était  suivie,  et  que 
ces  deux  faits  constituaient  le  délit  dont  le  dé- 
fendeur a  été  reconnu  coupable  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'en  relaxant  celui-ci  de  raclion  civile, 
le  tribunal  d'appel  de  Ghâteauroux  a  faussement 
appliqué  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  et  violé 
expressément  les  art.  460^  God.  pén.,  i  et  3, 
God.  inst.  crim.;— Casse,  etc. 

Du  12  mai  1855.— Ch.  crim.  —  Happ.,  M. 
Rives.— Cond.,M.  Bres6on>  av.  gén.— /^I.,  M. 
de  Yerdière.  _ 

1«  CONTUMACE.  —  SiQmtiQATioN.  — Apm- 

CBB. 

2»  AccosATioN.--JoKCTiONi— iNDinsniaiti. 

— JCET   (DÉCL.  du). 

1°  La  notification  de  Varréi  âe  ren\)oî  et  de 
Vacte  d'aecmatiim  à  %vi^  accusé  contumace,  doit 
être  faite  conformément  aua:  règles  tracées  par 
le  Code  de  procédure^  à  défaut  de  dispositions 
ipéeiales  à  cet  égard  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  ;  et,  par  suite ^  elle  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  affichée  à  la  porte  de  Vauditoire 
de  la  Cour  d'assises.  (God.  inst.  crim.,  242  et 
465;  God.  proc.,69.)  (1) 

2^  Au  cas  de  jonction  de  deux  accusations 
portées  contre  le  même  accusé  pour  deux  crimes 

(1)  Jurisprudence  constante.  F.  Gass.  1*'  juin 
i85A  (Vol  ia$A.i.58i),  et  la  note. 


différents,  Viftré^afHé  éM  f«  fhUMÀXmo^ 
chée  Vune  des  deux  accvtèalims  ¥iks^t  Ittf  fth- 
semble  des  débats,  tt  Hl^HtCiU»  fit  fluUlfé  de  la 
déclaration  du  jury  même  à  f  l^t^rtf  liê  Pftc- 
cusation  tégulière:  "(Cod.  inat.  cntti.,80T>  m 
et  suiv.). 

iCiirétreii.) 
aëMêt  {Hptês  Mtb:  en thi  ûû  Hms.). 

LA  G013R  ;  ^  Sdr  le  tflojreii  d'oHttt,  tiré  de 
ce  que  le  pt-ethi^a^fèt  ^  rwn{  et  l'acte  ëW 
cusation  M*bnt  pas  été  «ffidiél  à  la  |M»rt«  de 
rauditoil*e  tle  h  Ocmf  d'à$8idM!«-'Attendu,  en 
l^it;  (\\\e  l'arrêt  dn28!^t.  18S2 ,  et  r«cle  d'ac- 
cusation dressé  tn  cônsétpretiee;  qui  ont  rèn- 
Yoyé  iactiuesGhfétieti  devant  la  Gètkr  d'assises, 
sur  le  chef  du  vt>l  q\iaHft6,  ont  été  signifléfe  le 
21  mai  suivant,  à  la  tfquété  du  nlnlslère  pu- 
blic, à  cet  àcbu^  alors  un  fttite,  aanft  domicile 
connu  en  France,  an  parquet  ÛA  inn^cureur 
général  de  Nancy  ;  mais  que  ces  deux  actes 
n'oht  pas  été  affichée  t  la  port((  Ae  l'auditoire 
de  la  Conr  d'assiies  séant  ti  NdheV,  M  qu'ainsi, 
cette  signification  a  été  incomplète,»'— Attendu 
que  Tart.  70>  God.  proc.,  attache  la  peine  de 
nullité  à  l'inobservation  des  formalités  prescri- 
tes par  l'article  précédent ,  et  que  raffiche 
dont  il  s'agit  est  expressément  prescrite  par 
le  h°  8  de  l'art.  69  du  même  Code,  qui,  à  dé- 
faut de  disposition  ^éciale  dans  lé  Cfodé  dln- 
struction,  ré^it,  comme  droit  comniun,  là  pro- 
cédure criminelle  ;  —  Attendu^  des  lors,  que, 
sur  ce  point,  l'accusé  a  été  privé  d'une  des 
garanties  accordées  par  la  loi  a  sa  défense,  et 
que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  l'acte  qui 
1  a  suivi  ne  peuvent  être  réputés  légalement 
avoir  été  connus  de  lui  ;  —  Attendu  que,  lors- 
qu'il a  été  constitué  prisonnier  après  sa  contu- 
mace, et  lors({u*il  a  été  interrogé  par  le  pré- 
sident des  assises  sur  un  second  cnef  d'accu- 
sation, celui  d'attentat  à  la  pudeur,  le  %  jinU> 
1855,  d  n'a  donné  d'explication  que  sur  cette 
accusation  d'attentat  à  la  pudeur;  ((u'il  1*'^ 
point  été  mis  en  demeure  par  une  noiOicauoD 
régulière  de  l'arrêt  de  1852  et  de  Tacle  dac- 
cusation  relatif  an  vol  qualifié,  de  s'explifier 
et  de  préparer  sa  défense  sur  ce  chef  prinulii; 
—  Attendu,  néanmoins  qtie,  par  une  ordon- 
nance du  25  juill.  1855 ,  le  président  des  as;- 
sises  a  joint  les  deux  procédures,  pour  ledit 
Chrétien  être  soumis  à  un  seul  et  même  débat 
sur  tous  les  faite  dont  il  était  accusé;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que,  dans  i«  délNit  devant  la 
Cour  d'assises,  cet  accmé  *  eu  *  répondre 
aussi  bien  sur  ife  chef  de  vol  V**l**^  V^**5 
l'attentat  à  la  pndeur;  que  te  vifce  teyreehc 
à  la  procédure  n'est  don  c^aô  relatif  ISfenfeWftnt 
à  un  fait  qui  s*est  pasâé  àhlériè'brfetoetlt  au 
débat,  mais  qui  s'est  incorporé  avec  le  tfebat 
lui-même;  ,  ..^iv 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'ai^rçcfer  Fin- 
flnenee  que  cette  imtniition  iUégale  de  l'accu- 
sation de  vol  a  pu  avoir  sur  la  décision  du 
jury  ;  —  Attendu,  en  effet>  qu'aw  termes  de 
l'art.  342,  God.  inst.  crim.,  la  foi  ne  i&^^àe* 
pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels 
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ils  ont  étéeonvâiBCttt;*  qu'elle  leiir  prescrit  de 
slnlerroger  ecix-diéiii€«  H  ée  chercher^  tians 
tear  consdence,  quelle  impression  ont  faite 
sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre 
Faccusé;  que  toute  la  délibéra  ion  du  jury 
porte  sur  raçte  d^accusation^  et  que  c'est  aux 
faits  qui  le  coilstituent  et  qui  en  dépendent 
qu'ils  âoivent  uniqueinent  s'attacher;  —  At- 
tendu qué^  par  suite,  la  justice  ne  doit  leur 
foornir  que  les  preuves  relatives  à  Taccusation 
dont  ils  sdut  légalefnent  saisis  ;  mais  que^  dans 
l'espèce^  les  jurés  ont  été  conthiints  de  8*oc- 
cupei*  des  j^reuvéâ  du  vol  dont  ils  n^étatent  sai- 
sis qu>n  violation  de  Tart.  242  du  Code  pré- 
cité; que  îeiir  aélibéràtion  n'a  donc  pas  été 
circonscrite^  comme  là  loi  l'exigeait^  dans 
l'examen  des  preuves  de  Tattehiat  à  la  pudeur  ; 
—  D'où  il  suit  que,  par  U  jonctioh  .  des  deux 

Srocédures  et  îindivisibilité  des  débats,  ces 
ébais  ont  été  viciés^  et  que  les  réponses  du 
jury,  sur  lés  deux  questions  à  lui  posées,  n'ont 
pli  servir  de  baàë  a  rarrét  de  condamnation; 
—Par  ces  îriotirs,  casse  et  annule  Tordon- 
nâ'nce  de  jonction  des  deux  procédures,  les 
débats  poiaés  devant  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Meurthe,  les  questions  posées 
au  jury  et  les  réponses  de  ce  jury  ;  —  Casse, 
par  suite,  l'arrêt  de  condamnation  prononcé, 
le  S  aoîû  IfeS,  par  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
temehl  de  la  Meurthe  contre  Chrétien. etc. 

Du  \i  sept.  1853.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  41. 
Lapîagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  tsambert.  — 
tond,  Brésson,  av.  gén. 

ABUS  DE  BLANC  SEING  ^  Fiti.  —  Pbr- 

u  fh^  de  faire  tfaeer  par  un  individu  ne 
menant  ni  lire  ni  ïêcrire,  et  en  lui  guidant  la 
min,  des  caractères  constituant  uiie  obligation 
\^arèxéwptB,  un  boh  pour,  suivi  de  VénôHeia- 
tim  funt  certaine  iùfhme),  et  cela  auprès  de 
M  tignature;  qu^il  croyait  seul^  apposer  au  bas 
i'w  papier  en  blanc  fue  le  privenit  hti  pré- 
ff^ntait  commis  destiné  à  une  simple  réclamation 
kns  son  intérêt,  constitue,  si  le  prévenu  a  enr» 
wii  rempli  ce  papier  d^une  obligation  et  en  a 
lait  usage,  non  le  simple  délit  d'abus  de  blanc 
itina,  mais  bipile  crime  de  fauéenéerilure, 
|Cod.pén.,i47pt407.)(i)  . 
(Pain.)— ARRÊT. 

LA  COUR|-^ttendu,  que^  par  ordonnance 
de^la  çhani)>re  du  conseil  du  tribunal  de  pre^ 
pière  instance  ae  Loudun^  département  de  la 
vienne,  du  25  juin  1855,  Euaene  Pain  a  été 
KBTwé  detml  le  tribunal  de  police  correc- 
tienoàle^eeniHiie prévenu:  1«  d'atotr,  dans  le 
connde  I^anfié^l8d4,abttsé  d'trtt  blane  seing 
qtiiiiif  aviiftétë  confié  en  la  coknmune  deCha- 
jais  pat  le  feiéur  Jean  Thlbault,eh  écHvantfrau- 
MleùfeènlëAt  ad-déssos  une  obligation  de  87  fir. 

(l)  V.  Uhi  le  tneine  sens,  Cass.  25  janv.  et  3l 
*ar8lS49(To1.  4849.1.203  et  572-P.  1850.1.634), 
JjiKi  que  la  note  sur  te  derniel*  àrrél.  V,  en  outr< 
^^géntme  DbYill.  et  Gilb.,  i^  Abus  de  blàné 
•«'J^,  n.  42  et  8. 


15  t.;  2*  d'atôih  I  hi  Mette  êpbtptti,  dans  to 
cOtnffiUnt^ft,  de  Châtain  et  de  Loudun,  en  pre- 
nant une  rausse  qualité,  et  en  employant  des 
mantlBdvre^  frauduleuses  ,  pour  persuader 
Tèxistence  d'un  crédit  imaginaire  ,  e8<^roqTré 
ou  tenté  d'escroquer  diverses  sommes  d^arcënt 
au  préjudice  des  sieufft  Thibault, Martin,  lou- 
bert,  fiiolsseau,  Renouard,  de  la  femdie  Farzeau 
et  des  nommés  Marebet  et  Bongreau,  délits 
prévus  par  les  art.  405  et  407,  Cod.  pén.;  — 
Attendu  que  par  jugement  contradictoire  du  10 
juin  1855,  le  tribunal  de  police  CorrectibUnèlle 
de  Loudun  a  dédàré  Eugène  Pain  coupable 
deft  délits  dont  il  était  prévenu  ;  mais  admet- 
tant l'ettetencè  de  circohstances  atténuantes, 
l'a  condamné  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment, par  application  des  art.  405,  407,  58  et 
463,  Cod.  pen.;— Attendu  que,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Eugène  Pain,  d  une  part,  et  le  mi- 
nistère public,  d'autre  partj  dudit  jugement, 
la  Cour  impériale  de  Poitiers,  chambre  des  ap- 
pels de  poïice  cbrrectidnnelle^  statuant  sur 
lesdits  appels,  par  atrét  du  28  août  1855,  en 
ee  qui  tduHle  le  délit  d'escroquerie,  a  infirmé 
le  jugemeht  attaqué,  par  lé  motif  qu'il  n'est 
pas  sufBôàmment  établi  Une  îè  préveliU,  bodr 
déterminer  Thibault ,  Mattin ,  Joubert,  Bols- 
seau,  Renouard,  la  femme  Fàrteau,  Marchèt 
et  Bougreau,  à  souterire  leurs  contrats  d'as- 
surance, ait  prétendu  qu'il  agissait  comme 
agent  et  au  nom  du  Gbnrterhetnent,  et  que  s'il 
a  employé,  pbur  obtenir  leurs  adhésions,  des 
mensonges  coupables  moralement,  ces  men- 
songes n'ont  pas  le  caractère  des  manoeuvres 
frauduleuses  qUi  peuvent,  selon  les  dispositions 
de  l'art.  405,  Cod.  pén.,  constituer  le  délit 
d'escroquerie  ;  en  conséquence ,  cet  arrêt  a 
relaxé  Pain  des  fius  de  la  poursuite  sur  ce 
chef;  mais  que,  sur  la  prévention  d'abus  de 
blanc  seing,  la  Cour  impériale  a  dédaré  la 
juridiction  correctionnelle  incompétente  poUr 
en  connaître,  et  a  délaissé  le  ministère  pubUc 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  atiscrâ  ;— Que  cet  ar- 
rêt a  motivé  cette  declaratibn  dlncompétence 
sur  ce  que.  si  le  législateur  classe  au  rang  des 
simples  délits  les  faux  commis  au-dessus  d'un 
blanc  seing,  confié  au  cotipable  par  Uneton- 
flance  imprudente^  ce  fait  prend  le  caractère 
de  crime  si  le  blanc  seing  n'a  paS  été  volon- 
tairement confié  à  celui  qui  en  a  abusé,  du  s'il 
l'a  obtenu  par  surt)rise  à  l'aide  du  dol  bu  de  la 
fhiude,  et  qu'il  est  résulté  des  débnts  et  dès 
pièees  du  prbcès  que.  1ë  21  julll.  1854.  Pain 
proposa  à  Thibault  tf  écrire  h  radminlslt^ttion 
I  générale  de  \  Egide  de  la  province,  pour  la 
faire  consentit  a  réalisél*  ses  contrats  d'assu- 
rance ;  qufe  Thibault  accf*pta  cette  prot^osltion. 
3ue  Pain  tira  de  sa  poche  un  papier  tharque 
u  timbre  de  5  cent.,  que  Thibault  Ue  sait  tii 
lire  ni  écrire^  qu'il  plaça  sa  main  an-dessus  de 
celle  de  Pain  qui  tenait  la  plume,  qu'il  saisit 
l'extrémité  de  cette  plume,  et  que  Pain,  dans 
cette  position,  traça  au  bas  du  papier  tleS  to- 
,  ractères  que  Thibault  pensait  être  sa  Siênatù- 
I  re>  destinée  à  suivre  une  demande  à  VÊ^ide; 
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qu'au  moment  où  ces  caractères  étaient  tracés, 
le  papier  était  entièrement  blanc  au-dessas; 
que  Tnibaull  apprit  plus  tard  qu'indépendam- 
ment de  sa  signature.  Pain  avait  écrit  au  bas 
du  papier  ces  mots  :  bon  pour  85  /r.  15  c; 
qu'au-dessus  de  ces  mots  et  de  sa  signature.. 
Pain  avait  fabriqué  à  son  détriment  et  à  son 
insu,  au  profit  du  directeur  général  de  VEgidc 
de  la  province,  un  enj^agement  de  85  fr.  15  c; 
— Que  les  faits  ainsi  établis  constituent  le  crime 
de  faux  par  fabrication  de  conventions  men- 
songères et  frauduleuses,  ou  tout  au  moins , 
l'abus  d'un  blanc  seing  qui  n'a  pas  été  confié 
volontairement  par  Thibault  à  Pain,  qui  lui  a 
été  surpris  à  l'aide  de  dol  et  de  fraude,  abus 
qui,  dans  ces  circonstances,  caractérise  le 
crime  de  faux  prévu  et  puni  par  les  art.  147 
•t  150,  Cod.  pén.; — ^Attendu  qu'aucun  pourvoi 
en  cassation  n'a  été  formé  contre  cet  arrêt; 
qu'il  n'est  donc  plus  susceptible  d'être  réformé 

Sar  les  voies  ordinaires;  qifilen  est  de  même 
e  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Loudun,  du 
25  juin  1855,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  formé 
opposition  en  temps  de  droit;  — Attendu  qu'il 
resuite  de  la  contrariété  existant  entre  ces 
décisions  un  conflit  négatif  de  juridiction  qui 
interrompt  le  cours  de  la  justice  qu'il  importe 
de  rétablir;  —  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  526 
et  suiv.,  Cod.  inst.  crim.,  sur  les  règlements 
de  juges,  faisant  droit  sur  la  demande  dont  il 
s'agit  ;— Attendu  que  si,  des  faits  relevés  par 
Farrét  de  la  Cour  impériale  de  Poitiers,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  du  38  août  1855, 
à  la  charge  d'Eugène  Pain,  il  ne  résulterait 
pas  un  abus  de  blanc  seing  qui  n'aurait  pas 
été  confié,  puisque  Thibault  aurait  volontaire- 
ment apposé  sa  signature  au  bas  d'un  papier 
en  blanc  qu'il  laissait  entre  lesmaips  de  Pain, 
il  parait  résulter  dudit  arrêt,  qu'indépendam- 
ment de  cette  signature.  Pain  aurait  fait  tra- 
cer par  Thibault,  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire , 
des  caractères  constituant  un  bon  pour  la 
somme  de  85  fr.  15  c,  au  profit  du  directeur 
de  la  compagnie  d'assurance  dite  ÏEgide  de 
la  province,  ce  qui  constituerait  le  crime  de 
faux  en  écriture  privée,  par  fabrication  d'obli- 
gation, prévu  par  les  art.  147  et  150,  Cod. 
>én.;  que  c'est  donc  à  tort  que  l'ordonnance 
le  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Loudun,  du  25  juin  1855,  en 
a  renvoyé  la  connaissance  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  ;  — Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  ladite  ordonnance,  laquelle  est  et  de- 
meure comme  nulle  et  non  avenue,  sur  ce  chef 
renvoie  Eugène  Pain, en  l'état  où  il  se  trouve, 
et  les  pièces  du  procès,  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Poitiers,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, pour,  sur  l'instruction  déjà  existante 
et  d'après  tout  complément  qui  pourra  être 
ordonné,  s'il  y  a  lieu,  être,  par  ladite  Cour, 
statué  tant  sur  la  prévention  que  sur  la  com- 

Sétence,  relativement  au  chef  d'inculpation 
ont  il  s'agit,  dirigé  contre  ledit  Pain,  etc. 
,  Du  20  sept.  1855.  —  Gh.  crim.  —  Prés,,  M. 


s; 


Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Dehaussy.  -<* 
ConcL  conf.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLIGE.  -  Cabahets- 

FeRM£TURE. 

Tm  défense  faite  par  un  règlement  ds  police 
de  tenir  les  cabarets  ouverts  pendant  la  nuit, 
emporte  défense  de  toute  vente  de  boitsons 
durant  le  même  temps,  quand  même  cet  bois- 
sons seraient  livrées  par  la  fenêtre  et  non  dans 
l'intérieur  du  cabaret,  (G.  pén.,  475,  nM5.)  (1) 
(Georgel.)  — arrêt. 

LAGOUR;  —  Attendu  qu'il  résultait  d'an 
procèsp-verbal  régulier  et  non  débattu  par  une 
preuve  contraire,  une  le  11  juin  dernier,  à  une 
heure  du  matin,  le  nomme  Georgel,  cabare- 
tier  à  Saintr-Dié,  a  livré  par  sa  fenêtre  à  des 

Sens  ivres,  dans  la  rue,  une  bouteille  d'eau- 
e-vie,  ce  qui  constitue  une  contravention  aux 
dispositions  de  l'art.  8  du  règlement  concer- 
nant la  police  des  cabarets  du  déparlement 
des  Vosges,  du  6  janv.  1852;  —  Attendu  que, 
néanmoins,  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Saint-Dié,  du  4  juillet 
dernier,  a  relaxé  le  prévenu  de  l'action  contre 
lui  dirigée,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  règle- 
ment n  était  pas  applicable  aux  faits  consta- 
tés, parce  que  ce  n'était  pas  dans  l'intérieur 
du  canaret  que  la  bouteille  d'eaunde-vie  avait 
été  livrée;  — Attendu  que  par  cette  apprécia- 
tion erronée  des  faits  et  du  règlement,  le  tri- 
bunal a  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  8  do 
règlement  préfectoral,  en  à  violé  les  prescrip- 
tions et  l'art.  471,  God.  pén.; — Attendu,  en 
efiet,  que  cet  arrêté,  en  interdisant  l'ouver- 
ture des  cabarets  pendant  la  nuit,  prohibe,  par 
une  conséquence  nécessaire,  tout  débit,  joute 
vente  de  boissons  pendant  le  temps  qulfdè- 
termine  ;  —  Gasse,  etc. 

Du  3  août  1855.— Ch.  crim.  — PrA.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Poultier.  - 
ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLIGE.  —  Vkntk  de 

GRAINS.  —  Marchés. 
L'arrêté  de  police  qui  défend  la  vente  àti 
grains  en  dehors  des  marchés,  sur  Us  places  et 
voies  publiquesj  interdit  par  cela  mém  de  iy 
livrer  aux  actes  préliminaires  ayant  vourbut 
d'amener  la  conclusion  de  la  vente,  (G.  pén., 
475,  n^  15.)  (2) 

(Soukaki.)  — arr£t. 
LA  GOUR;— Vu  les  art.  1  et  2  de  rarrêlédu 
préfet  du  département  d*Oran ,  du  22  juill. 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassalioo, 
comme  on  «Ut,  maintient  rigoureusement  inapplica- 
tion des  règlements  de  police  sur  la  lermetiire  des 
Iteox  publics,  et  repousse  les  excases  ou  ioterpréti- 
tions  justificatives  que  les  tribunaux  de  police  sool 
assez  enclins  à  admettre  pour  relaxer  les  cooirere- 
nants.  F.  comme  exemples  les  arrêts  des  15  jaiu* 
1862  (Vol.  1853.1.221),  et  17  fév.  1855  (Vol.  1855. 
1.^68),  ainsi  que  ceux  qui  y  sont  indiqués  aux  notes. 

(2)  F.  sur  Tapplication  des  arrêtés  de  celte  o- 
pèœ,  la  TabU  géneraU  Derill.  et  GiU».,  t*  ^¥^ 
ment  de  police,  n«  226  et  s. 
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1852,  portant  :  —  «  Art.  !•'.  Dans  tout  le  ter- 
ritoire du  département  d'Oran^  la  vente  des 
grains  est  interdite  en  dehors  des  marchés, 
sur  les  places  et  sur  la  voie  publique;  en  con- 
séquence^ il  est  défendu  aux  commerçants  ou 
revendeurs  de  se  transporter  sur  les  routes 
et  chemins^  pour  y  attendre  les  revendeurs 
arabes  ou  européens,  et  de  leur  acheter  des 
pins  avant  leur  arrivée  sur  les  marchés.  — 
Art.  2.  Les  ^ains  offerts  en  vente  ou  achetés 
en  contravention  à  ces  dispositions  seront  im- 
œcdjalenient  saisis  conformément,  etc.  »  ;  — 
Vq  l'art.  471,  n«  15,  Cod  pén.;— Attendu  que 
l'arrélé  dont  s'agit,  en  défendant  la  vente  des 
grains  en  dehors  des  marchés,  sur  les  places 
et  sur  la  voie  publique,  interdit  par  cela  même 
de  s'y  livrer  aux  actes  préliminaires  ayantpour 
but  d'amener  la  conclusion  de  la  vente; — At- 
tendu que  l'arrêté  tire  lui-même  cette  coiisé- 
ouence  de  la  défense  générale  qu'il  établit,  en 
défendant  spécialement  aux  commerçants  ou 
revendeurs  de  se  transporter  sur  les  routes  et 
chemins  pour  y  attendre  les  revendeurs;  — 
Attendu  ôue  l'art.  2  du  même  arrêté,  en  or- 
donnant la  saisie  des  grains  offerts  en  vente 
ou  achetés^  implique  nécessairement,  par  cette 
alternative,  qu*il  y  a  contravention  lors  même 
que  l'achat  n'est  pas  consommé; — Attendu  que 
le  jugement  attaqué  reconnaît  et  constate,  en 
fait,  «  que  lorsque  les  grains  dont  il  s'agit  ont 
été  amenés  en  ville,  Soukaki  a  retardé  de 
quelques  minutes  leur  introduction  dans  la 
balle,  parce  qu'il  croyait  que  ces  grains  avaient 
été  achetés  par  la  maison  David  et  Gosmau 
sur  un  marché  de  l'intérieur  de  la  subdivision, 
et,  par  suite,  ne  devaient  pas  entrer  à  la  halle 
de  Mostaganem  ;  qu'après  avoir  reconnu  son 
erreur,  à  la  suite  des  explications  fournies  sur 
leur  provenance ,  ledit  Soukaki  a  encore  mar- 
chandé ces  mêmes  grains,  mais  ou'il  n'y  a  eu 
aucun  marché  de  conclu,  et  que  les  vendeurs 
les  ont  introduits  immédiatement  à  la  halle  »  ; 
-Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Mostaganem,  en  refusant  de  reconnaître  dans 
ces  faits  une  contravention  aux  défenses  por- 
tées en  l'arrêté  sustranscrit,  sous  le  prétexte 
S'il  n'y  avait  pas  eu  de  marché  conclu,  a 
issement  interprété  ledit  arrêté,  et  l'a^  par 
^ite,  violé  en  ne  l'appliquant  pas,  ainsi  que 
l'art.  471,  n»  15,  Cod.  pén.;  — Casse,  etc. 

Du  28  sept.  1855.  — Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Seneca. — ConcL 
m[.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

BOULANGER.— Poids  du  pain.— Trompera. 
Bien  q^un  règlement  municipal  quipreêcrit 
la  tente  du  pain  au  poids  constaté  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  ne  déclare  cependant  le 
ptsage  obligatoire  quà  Végard  du  pain  vendu 
fn  boutique,  et  subordonne  ce  pesage  à  la  ré- 
fuma'on  de  l*aehêteur  quant  au  pain  porté  à 
domicile,  le  fait  de  vendre  et  livrer  à  domicile 
dei  pains  ayant  un  poids  inférieur  à  celui  que 
IfUT  (orme  indique  d'après  l'usage,  constitue, 
f^s  A'aiUeurs  que  (^intention  frauduleuse  est 


reconnue  par  les  juges,  le  délit  de  tromperie 
sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue,  ré- 
primé par  la  loidu'H  mars  1851  (1). 
(Couturier .) — arrêt  . 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  25  juill.  1855) 
déclare,  en  fait,  que  la  femme  Duhuette,  por- 
teuse de  pain  au  service  de  Couturier,  bou* 
lanffer,  a  vendu  et  livré  à  domicile ,  pour  le 
poids  de  2  kilogrammes  et  sans  pesage  préa- 
lable, un  pain  ayant  la  forme  et  l'apparence 
d'un  pain  de  2  kilogrammes,  et  qu'il  a  été 
reconnu  qu'il  manquait  150  grammes  sur  les 
2  kilogrammes  qu'il  devait  peser;  que  le  même 
arrêt  reconnaît  également  que,  suivant  vérii- 
cation  faite  de  tous  les  pains  contenus  dans  la 
voiture  de  la  femme  Duhuette,  il  manquait  de 
150  à  155  gammes  sur  les.  pains  ayant  la 
forme  de  pains  de  2  kilogrammes,  et  de  250  à 
260  grammes  sur  les  pains  ayant  la  forme  des 
pains  de  3  kilogrammes  :  — Attendu  que  l'ar- 
rêté du  maire  de  Versailles,  du  18  fév.  1851, 
dispose,  dans  son  art.  1'',  que  la  vente  du 
pain  dans  Versailles  se  fera  au  poids  constaté 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  soit  qu'elle 
s'applique  à  des  pains  entiers,  soit  qu'elle  porte 
sur  des  fractions  de  pains,  et,  dans  son  art.  3, 
que  les  boulangers  seront  tenus  de  peser  en 
le  livrant,  le  pain  qu'ils  vendront  dans  leur 
boutique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  ré- 

auisition  de  la  part  des  acheteurs;  mais  que  ce 
ernier  article  ajoute^  qu'à  l'égard  du  pain  porté 
à  domicile,  Texactitude  du  poids  devra  être 
vérifiée  à  toute  réquisition  de  l'acheteur:  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  vente  dans  la  boutique 
et  la  vente  à  domicile  ne  sont  pas  soumises  à 
la  même  règle  ;  que  la  première  doit  se  faire 
au  poids  seulement,  puisque  le  pesage  au  mo- 
ment de  la  fivraison  est  obligatoire  ;  que,  dans 
la  seconde,  au  contraire,  le  pesage  n'étant  que 
facultatif,  l'acheteur  doit  nécessairement  trou- 
ver une  autre  garantie  ;  que  cette  garantie  ne 
peut  être  que  la  forme  même  des  pains  qui, 
suivant  les  usages  établis  dans  la  commune, 
doit  être  indicative  de  leur  poids  réel  ;— ^}iie, 
par  conséquent,  l'arrêt  attaqué,  en  tirant  des 
faits  qu'il  a  constatés,  la  conséquence  que  le 
prévenu,  en  vendant  et  livrant  1850  gram- 
mes de  pain  seulement,  sous  la  forme  ordinaire 
d'un  pain  de  2  kilogrammes,  a  trompé  l'ache- 
teur sur  le  poids  et  la  quantité  de  la  chose 
vendue,  par  des  indications  frauduleuses  ten- 
dant à  lui  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et 
exact,  n'a  fait  qu'une  saine  application  de  l'art. 
1",  §  3,  de  la  loi  du  27  mars  1851;— Que  d'ail- 
leurs l'arrêt  déclare  que  le  prévenu  a  agi  avec 
une  intention  frauduleuse; — Rejette,  etc. 
Du  30  nov.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 


(1)  Sur  reffet  des  règlemeots  municipaux  pre- 
scrivant la  vente  au  poids  et  le  pesage  du  pain , 
V*  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  185Â 
(Vol.  185Â.1.738,  avec  la  notice  rectiBée  dans  la 
table  du  volume,  p.  15)  «  et  Tarrét  de  la  Cour  d*Or- 
léaos  du  17  lepU  4855,  infrà,  2«  part.,  pag.  92. 
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le  Gons.  Rives.  — HapP.,  M.  FausUo  fléUe.  -- 
Cimcl.  C9nf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  géu.— P/v  M.  ae 
Verdière.  

BOULANGER.— Pw?;  DU  pain.— Ciwtjmbs. 
Le  boulanger  qui  ne  tient  pas  compte  am 
acheteurs  des  centimes  formant  la  différence 
entre  le  prix  du  pain  et  Varient  qui  lux  est 
remis,  et  qui,  par  là,  v^nd  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe,  ne  peut  être  excusé  de  cette  con- 
travention sur  le  motif  que,  dans  la  localité, 
il  y  avait  une  extrême  difficulté  à  se  procurer 
d^s  centimes.  (Cod.  pén.,  479,  u*»  6.)  (1) 
(Grimois.)— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  AUendu  qq'il  est  constaté  par 
un  procè^verbalrégaUer,nop  débattu  parune 
preuve  contraire,  que  le  19  jun  dernier  la 
Femme  Lagneau  vendait  surlaplacedes  Hafles 
de  la  ville  de  Mamers,  du  pain  au-de^us  de 
la  taxe  légalement  arrêtée  par  l  autorité  mu-, 
nicipale,  â  que  ceUe  vente  eUit  opérée  pour 
le  compte  dîî  nommé  Grimois,  boulanger;- 
Attendu  que  ce  fait  consUtuait  une  infraction 
punissable  au»  termes  de  la  loi.  et  jm  en  re- 
faxant  les  prévenus  par  le  mouf  quil  y  avait 


sur  la  somme  paycc  |i«i  •  a^».v™,  ; — r— ---t 
de  simple  police  (de  Mamers)  a  ^dmis,  comme 
cas  de  force  majeure,  un  fajt  qm,  ep  l  admet- 
tant vrai,  ne  peut  fonder  une  exçusfî  légale, 
et  ainsi  violé  le  règlement  municipal  ei,  ]  art» 
479,  §  6,  Cod.  pén.  ;  -  Cass^.,  e^c. 

Du  16  aoôt  1855.  -  Ch.  crim.  -^  Pris,,  J|, 
Laplagne-Barris.  —  Rapp*,  M.  PqulUer.  — 
Cond.  eonf,,  Sévin,  av.  gén. 

COLPORTAGE  oc  DISTRIBUTION. -Bulle- 
tins d'élection.  ^  . 
Vart.  &de  la  loi  du  %1  juilL  1849,  qu%proy 
hibe  toute distriMiond'émX^sansétre  pourvu 
de  VautorUation  du  préfet,  est  applicable  même 
àladUi^bu^ion  de"^ simples  hste^  oMbifetm 
tmwimés  indiquant  le  nom.  de  candidats  pro- 
Zu!7orsd^une  éUction:  l^eopprçmon  ecnt 
le  comporte  ausune  distinction,  et  es  lots  élec- 
torales n'autorUent  d'autre  exception  a  la  re^ 
Idont  il  s'agit  que  celle  relafive  aux  cxrcu- 
tairMTet  aux  professions  de  foi  des  candidats 
iignksei  prSuabUmen^  déposées  au  parquet. 
(Art.lQ,L  lejuiM.  183t))(^^) 


(Palun  et  Brun.) 

L'arrêt  dénoncé  dans  l'espèce,  rendu  par 
la  Cour  impériale  d'Aix,  le  &  déc.  1855,  sur 
lé  renvoi  prononcé  par  un  arrêt  de  la  Cour  dç 
cassation  du  27  sept.  1855  (Bull,  n*  333). 
était  motivé  en  ces  termes  :  -^  «  Considérant 
que  si  l'on  s'attache,  comme  on  le  doit,  h  la 
lettre  e\  à  l'esprit  de  Fart.  6  de  la  loi  du  27  hiill. 
1849,  le  fait  cf'un  électeur  se  portant  canaidal 
à  une  élection,  qui  remet  à  d  autres  électeurs 
des  listes  de  candidats,  imprimées  ou  manu- 
scrites, où  figure  son  nom,  ne  saurait  êire 
assimilé  au  mit  des  distributeurs  ou  colpor- 
teurs (en  prenant  ces  mots  dans  leur  acception 
nouvelle) ,  distributeurs  ou  colporteurs  que, 
seuls,  Tart.  6  a  voulu  atteindre  et  punir;  — 
Considérant  que,  cette  interprétation  fùl-elle 
rejetée,  l'art.  6  ne  s'appliquerait  pas  davan- 
tage au  fait  incriminé;  —  Considérant  au'en 
effet,  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  avr.  1849, 
la  distribution  et  le  colportaee  des  bulletins  de 
vote  étaient  complètement  libres;  que,  de  plus, 
la  même  liberté  s*appliquait  à  tous  écrits  rela- 
tifs aux  élections,  ceux-ci  seulement  soumis  \ 
un  simple  dépôt  au   parquet;  — Considérant 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1846  n'a  ap- 
porté aucune  dérogation  formelle  à  ces  dispo- 
sitions de  la  loi  antérieure  :  que  cela  ressort 
du  texte  même  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  qui 
porte  fart.  10)  que,  pendant  les  vingt  jours 
qui  précéderont  les  élections,  les  circulaires 
et  professions  de  foi  signées  des  candidatspour- 
ront,  après  dépôf  au  par(juet,  être  affichées  et 
distribuées  sans  autorisation  de  Taulorité  mu- 
nicipale; d'où  il  suit,  à  plus  forte  raison,  que 
les  simples  bulletins  électoraux  pouvaient  être 
distribués,  en  toute  liberté,  sans  autorisalion, 
sans  dépôt  au  parquet;  qtie,"  dès  lors,  pour 
décider  que  ces  simples  bulletins  électoraux 
sont  compris  dans  la  disposition  de  l'art,  b,  u 
ne  faudrait  rien  moins  qu'un  texte  formel, 
tandis  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  î'^nS|"!" 
ble  des  dispositions  de  la  IqI  du  27  îtiin.  1m?, 
de  son  esprit,  de  la  pensée  du  légiilaleur,  ré- 
vélée parla  discussibn.  que  la  liberté, de  la  dis- 
tribution de  ces  bulletins'  ne  fit  pas  et  ne  pou- 
vait faire  Tobjet  d'un  doute;— Par  ces  mours, 
déclare  que  le§  nommés  Palun  et  pron^jo"^ 
deux  élecieurs  et  se  portant  candidats  à  I  élec- 
tion pour  le  conseil  municipal  d'Avignon,  ne 


"'  li\  Si  le  boulanger  nç  pouvait  rendre  des  centimçs 
J^eMn  avaitpas^t qu'il élait^^^^^^^^ 
fmpQsslble,  de  s'en  procurer  dans  la  loca«i*.  d  pou- 
vTdu  mans  compenser  la  diffé«in^,«' »«vrimt  j^ne 
LAainc  quantité  (Je  pain  en  plu.  à  »'«<^«^ur  ;  d  où 
il  suit  qu'il  n'existait  rôeBemcnt  pas,  dans  l  bjpo- 
hSi  un  cas  de  toi^e  majeure,  qui  mU  Ifi  boulanger 
ïiM  la  Décewité  de  vendre  um  pam  au-dessus  de  la 

Cour  de  cassation  avait  été  précédée  de  trois  arrtt. 
SSomes  de  la  chambre  crilninelle  :  le  premier,  du 
iS  ^54.  cassant  qn  arrtt  de  la  Cour  d'Aix  da 
8  mL  précédent  (Vol.  4»54.1.AH--P,i856.1.«7); 
le  second,  du  27  sept,  4855,  cassant  «n  jugement  da 


tribunal  da  Garpentras  du  »Û  août  (BuU.  a.  339). 
et  le  troisième,  du  16  iwv.  1855,  caswpt  an  Juge- 
ment du  tribunal  de  Beauvais  du  25  août  (Buu. 
n.  aW  5  -  et  depuis,  eUe  »  été  »pi*ip  f|  ^^ 
aqtfe»  arrèj^  de  celle  chambre:  l'vn.  ou  2»  n?J" 
i85t},  passant  un  arrêt  dç  la  Cour  d'Amiens  du  w 
iany.  précéAept ,  Taulre,  du  3  ayr.  1856,  aL*ani 
un  îirrÊt  de  la  Cour  de  JPliom  du  9  jan\ier.-Ajou- 
(ons  Que/  sur  le  renvoi  prononcé  par  Pârrèl  sele^ira 
de  caLtion  ci-dessus,  fa  Cour  de  MoHip^lw..  fl" 
devait  ^u  reste  s'y  oonH^rmer  (art  2  de  la  »«  «J 
!•'  avr.  1837),  eu  a  consacré  las  P^acimV»'^ 
arrêt  du  21  m.  1^56  (K.  GflielW  4sê  ît^'^ 
4tt2^. 


Jurin^mkt¥!ê  dé  to  C^uk  d«  «MNW^fkm. 
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Si  WBt  pM  rendut  coupables  du  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  18^9, 
lénque^  le  i3  juiH.  1855.  à  Arignon,  ils  ont 
remis  âti  listes  de  candidats  imprimées  où  fi- 
gnrajf  lit  îetfrs  noips.  H  ' 

Sffs  l<t  iKMiY^AU  pourvoi  fprmé  p^r  te  mui^- 
tère  public,  e|  porlé  conformément  à  la  loi  eu 
aodienoe  «olenneUe,  M.  le  procuveur  général 
de  Rover  a  prononcé  le  réquisitoire  s^ivant^ 
dans  lequel  se  trouvent  discutés  tous  les  ar- 
eameAts  présentés  dans  l'intérêt  des  défen- 
aeurs  à  Tâppui  de  Varrét  attaqué. 

p]4etfimfc»dUcei««igistr4^,  les  éleftip^Ml  (lu  coq- 
fié  «WHÎçtty  A'^TÎgftoii  ç«t  en  lieu  le  i^JMîU*  4B55. 
iet  fiiewff  «fUf^  «t  ÇalMR  oui  ^  surpris  çq  jour-là 
diitqbuMU,  |«ps  «niQrîsaticm,  s^ux  électeurs,  çur  |a 
1^  09  i  Mtchd^viUçi,  dm  li«te^  impdii^ée^  contç- 
11^4  len  RQW9  ^  t^eoM^U]^  cs^ndidats.  Ces  imprl- 
Pj*  qf  Parl«ic;i^(  ^\  àp^ture,  pi  Ifldic^Uon  du  nom  d^ 
rimprimèur.  Le  nombre  des  listes  saisies  sur  Tun  des 
pré^nm  Dfi  »'^T«;  p^  à  moios  dp  quafre  cepta.— Le 
tfit)uoal  çoEr^oon^  d  Avignon  a  condamna  Bnu) 
1^  Pa^ip  |i  i^  ^  d'4unen4^  pac  appUçaiiop  4e  vartt 
|83i  CpcL  {»^,  gttir  ()is|ribHtion  de  bu^^^q^  ne  por- 
Uolpps4e.  9pm  4%prijaieur  i  i»uis  jl  lëî  ?  f^nvoyés 
M  la  pii^imMAA  4«  distdbqtfoQ  djécqts  saqs  autpn- 
fatioD  4ii  préfet,  4^1U  pré?u  par  L>rt,  6  dç  I9  loi  4p 
27  jujÛ,  i8Â9*  Pfi  Mribuual  cle  Carp^q^fas  ^  cpnCrmé 
«  j«gçqfi»*  SVH[  V «epd  d»*  minisifre  ppWiç,  et,  le  27 
septepiiKe  f^iHÇR,  yqM^  chaipbre  cruninelle  a  cassé 
le  jugeiiienlî  4«  Mf^qnal  de  Carpentras,  poi^r  fausse 
iqterprétali^m  ^t'ylplatlop  de  TarL  Q  f^e  la  loi  du  27 
juill.  1849. — L'^rr^  de  Is^  cjiambre  criipiiieUe  pose 
ea  principe  <^«e  U  loi  4e  1849  ue  fait  aucune  di<i- 
liocLioi]|  relative  4  la  p^^ure  et  ^u  caractère  ^e»  ^rilSt 
et  il  en  coqclp(  qpe  1^  (istçs  {le  candidat^  distribua 
par  Brun  et  p^ion  çonflituen^  ^es  écrits  dqpl  \^  di§- 
tributiqn  i^^U  spumise  ^  raûiprisation  du  préfeL — 
U  Cpipr  i^p^i^'  4'4^  ^  i^Sé  comme  je  tribuqal 
de  GarpeqUBs  fX  cpntfaircnient  à  la  doctrine  de  Vsj- 
f$t  de  h  ctii^mbre  qkinnneUe.~Le  système  fie  Tarrêt 
«itaqué  te  réduit  4  ces  ^eui  p^ppsitibDs  :  «  {i^  re- 
vtm  aq)  ^lecteurs  d^qqç  liste  dç  candidats  qç  cop- 
lUtve'  Q^  \a  distribution  prévuç  pfu*  l*art.  6  de  )a 
|oi  {la  27  juUI<  ié49.  piûis  (oq^  les  pas,  sous  iHtrt* 

Î;)4e U|M4u  ift  iwiii-  i950,  cpqiq^e  §ous  IVt-  %  ûe 
I  loi  4)1  H  §Vi^t  id49,  les  simples  bp^elins  électo- 
n^  K^qv^t  ^k  4i^.tribués  librement  et  sans  au^ç- 
W^W.  |t-tÏI  fj^i^le  entrç  Tarrôt  de  Voire  cJiauppTe 
çiiaô^lç  çt  iVrr^t  que  yous  déft're  M*  le  procureqr 
fM'^  Pl^  Ni  Cour  iofpêriale  d  Ai)(  uqe  coptrarlété 
flf  4<)i^oe  l^it^^e  ^  manifeste,  çt  }^  çoippétç^çe 
^  TO^  ci|g)pbr»l  r^upiçs  pç  jurait  ÔJf q  cpntçsléfe. 
U  WfHiQB  1'^  Qç^ndant  élargie,  et  xp  m'en  ap- 
pûq4t$|  4|ut  upç  puxonstapcç  o4  U  ^  ^  des  princi- 
pe* ^  S^Wt  ra  ^*>  ^  Vffiler,  4^  pr0pcçup^tiQn3 

.  ï!^  ô  4P  \^  W  4u  ^7  miii.  ISA?.  4qU  être 
pris  ftj^Mipq^  4«P*  son  epsepiblp,  4  lo^s  fçs  poiqts 
de  f De-  Qpfl  fi^t  Iç  mo4e  4e  distfiAui^on  q^Ml  ^t- 
lei^t?  Qqrf  «>  to  seqs,  quçVe  es^  l*  portv'Q  du  iftot 
««•il  4*»»  PO^  tel  df  celliî  qatyrp?  0ao;|  quelles  li- 
"W^  I»  îm^m  Veïception  reJaliv^  aq^  éçril» 
étectçfnpj^?  Tçlifii  sont  les  Ifqjji  fl^e^qqf  que  j'a| 
le  devoir  d*«iarainflr  et  dont  la  solution  conduit  né- 
cessairement 4  la  cassation  de  IVrét  de  la  Ck)ur 
d*Âix.^Aui  traes  dé  Tàit.  6  de  la  loi  du  21  jnill, 
iWz  «  toàididtiibuteiirs  on  colporteurs  de  UVres, 
écriu,  brochures,  gravures  et  lithographies,  doivent 


être  poor^s  d'una  antoiisation  dn  préfet,  sous 
peine  d'un  emprisonnement  d*un  inois  4  six  mois  et 
d!nn»  amende  de  25  fr,  4  500  fr.  »  —  Le  principe  de 
rautorlsation  en  cette  piatière  n'a  pas  été  créé  par 
U  loi  dfil  iW-  Il  remonte  4  l'art."  290  du  Cqd.  pén. 
d^iftiO,  qui  e^eait  Vàutorisaliop  de  la  police  pour 
«tout  individu  exerçant  le  métier  de  cripur  ou  d'affir 
cbeur  d'écrits  imprimé»,  etc.  >  Il  n'^  pas  inutile  de 
suivre  4  cet  égard  la  marche  de  ^  légmalion.— La  ré- 
volution de  1Q90  se  laissa  d'abord  eutraioer,  commQ 
tout^  la^  révolutions,  4  repousser  certaines  entraves 
qui  sont,  fin  toute  oho^,  la  condition  et  la  règle  de 
la  libcrlô  et  auxquelles  l'expérience  des  faits  et  du 
Gouvernement  ne  tarde  pas  4  ramener  les  hommes 
poliliques.  L'art  2  de  U  loi  du  ^0  déc.  1830  avait 
snbi^ilué,  pour  U  profession  de  crieur  et  de  distri- 
buteur d'écrits,  la  simple  formalité  d'une  déclaralioq 
4  la  garantie  de  l'autorisation  municipale.  La  loi  du 
la  fé?.  4834  iwiqt  bientôt  4  Tautorisalion  préala- 
ble. lUe  rapportnnr  de  la  Im,  M.  Persil,  présentait 
cettç  autorisation  comme  f  le  seul  moyen  de  remé- 
dier aux  scandaleux  mconvénienls  qu'avait  fait  naî- 
tre la  liberté  ou  plutôt  l'abu^  de  laisser  tout  vendre 
et  tout  crier  sur  la  voie  publique  par  toutes  sortes  de 
personnes.  >  11  n-hésitai|  pas  4  étendre  l'obligation 
de  se  munir  d'une  autorisation  jusqu*4  '^  l'auteur  ^ 
lui-même  qui  s§  traiv^porte^it  sur  la  place  pour 
crier»  Tepdxe  ou  4i9triffuer  son  propre  écrit  (î).  » 
—  Qb  ne  Tvyi'q"^  pas  alors  de  réclamer,  comme  au- 
jourd'luû,  ope  ei(c<;ptian  en  faveur  ^es  élections. 
Voici  copunent  Iq  commission,  par  l'o^^ane  de  sop 
rapporteur!  repoussait  cette  exception  :  «  On  a  fait 
une  autre  objection  f{v^  votre  commission  a  encoi*e 
soigneusement  discutée  f  on  a  dit  que  ce  serait  don- 
ner le  monopole  4  l'aqtorilé,  et  l'investir  du  droit 
de  fgire  crier»  \^dre  et  distribuer  ses  écrits  4  Tex- 
dusiop  de  too^  ^u^res*  ^t  notamment  de  ceux  qui 
lui  seraient  opposés.  Qn  9  ajouté  qu'à  1  époque  des 
éleptipoSi  l'exerçicfî  de  ce  droit  serait  dangereux, 
puisqu'il  pourrait  favoriser  un  candidat,  en  lui  four- 
nissant des  moyens  de  diitribulion  d'écrits  qui  se- 
raient refiîs^  au^  autres.  Cette  objection  n'a  été 
faite  qu'en  vue  de  paris  et  qu'4  cause  des  déléga- 
tions de  la  police  municipale  accordées  à  l'adminis- 
tration. liU  bien  1  dans  ce  cas  encore,  celte  crainte 
ne  serait  p«is  foqdée,  parce  que,  d'une  part,  la  po- 
lice n'a  pas  d'^iulre  intérêt  que  celui  de  la  Ville,  et 
que,  de  l'acre,  «'exerçant  sous  les  yeux  du  Gouver- 
nement et  desi  chambres,  il  e^t  4  croire  qu'elle  sera 
assez  soigneuse  4e  sa  responsabilité  pour  éviter  de 
la  compromettre.  Le  droit  que  le  projet  veut  lui 
donner  est  beaucoup  iq^i^^^  important  que  ceux 
qu'elle  exerce  sur  les  personnes  et  sur  la  vole  publi- 
que, et  comme  on  ne  propose  pas  et  qu'il  n^est  pas 
poi^lde  de  les  lui  retner,  ^  Caqt  bien  admettre  celui* 
ci  comme  une  conséquence  des  autres  c  (2).  — ^  La 
jurisprudence  a  constamment  appliqué  l'art.  1*'  de 
ta  loi  du  i&  fév.  i834  4  tout  écrit  quelconque,  ak- 
$tracSion  fm|e  d»  caractère  de  l'écrit.   Cesl  ainsi 
que  la  Cour  de  Paris  renvoyait  devant  le  tribunal 
correctionnel  un  domestique,  prévenu  d^avoif  distri- 
bué, saP4  autorisation,  des  adresses  imprimées  an- 
nonççuiLt  une  tabU  d^hôte  (3). 

«  La  révolution  de  i848  est  arrivée.  On  sait  avec 
quels  excès  et  quels  débordements  se  produisit»  4  ce 
moment,  sur  la  voie  publique,  la  distribution  d'éci^ 


(i)  Gh.  des  députés,  séance  du  3  fév.  1884, 
(8)  Séance  du  8  fév.  1834.— (^  Paris,  19  janv, 
18S5,  eh.  d'aoc.  (a-Y.  85.2.ii), 
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de  toute  nature.  La  loi  du  i6  fév.  iSH  n*a?aît  pas 
été  abrogée.  Dès  le  19  août  i8A8,  on  arrêté  de  M.  le 
préret  de  police  Ducoux  en  visait  le  texte  et  en  régle- 
mentait Tcxécution.  Mais  ce  qui  avait  pu  suffire  en 
présence  du  suffrage  restreint,  devenait  insuffisant  et 
incomplet  en  présence  du  suffrage  universel  proclamé 
par  la  Constitution  de  i8&8.  Le  colportage  des  li- 
vres et  des  écrili  avait  envahi  nos  villes  et  nos  cam- 
pagnes, répandant  les  plus  funestes  doctrines»  s*a- 
drosant  aux  intelligences  les  moins  préparées,  ex- 
citant partout  les  passions  et  Tesprit  d'anarchie.  La 
prévoyance  du  législateur  devait  suivre  la  marche 
des  &its  sociaux.  La  loi  du  27  juill.  18&9  fut  votée; 
son  art.  6  avait  précisément  pour  but  de  répondre 
aux  exigences  d*une  situation  nouvelle.— Plus  géné- 
ral que  Part.  290,  God.  pén.,  et  que  les  lois  du  iO 
décembre  1830  et  du  16  fév.  183Â,  il  n'atteignait  plus 
seulement  la  profession  de  distributeur;  il  s'adressait 
au  lait,  même  accidentel,  de  la  distribution  ou  du 
colportage  (1).  Il  ne  restreignait  plus  retendue  de 
son  action  à  la  voie  publique  ;  il  réglait,  selon  les 
expressions  d*un  de  vos  arrêts,  <  toute  distribution 
publique  d'écrits,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  au  de- 
korê  ou  à  domicile  >  (2). — ^Tel  est  le  sens  général  et 
absolu  que  la  loi  du  27  juill.  18&9  a  entendu  donner 
au  mot  distrilmtion»  Tel  est  le  sens  que  la  jurispru- 
dence lui  a  invariablement  reconnu. 

«  Les  dispositions  de  Tart  6  ne  sont  ni  moins  gé- 
nérales ni  moins  absolues,  en  ce  qui  concerne  le  mot 
éerita  placé  à  côté  des  mots  livres  et  brochures,  — 
Vécritj  imprimé  ou  non,  c^est  toute  pensée  mani- 
festée par  le  signe  extérieur  de  l'écriture.  —  Cette 
expression,  qui  n'est  pas  nouvelle  dans  le  langage 
légal,  ne  peut  pas  avoir,  dans  la  loi  de  18^9,  une  pot^ 
tée  plus  restreinte  et  plus  limitée  que  dans  les  lois 
qui  Tont  précédée.  —  Si  cette  dernière  loi  n'a  pas 
reproduit  à  la  suite  du  mot  écrits  l'énumération  dé- 
taillée qu'on  trouve  dans  l'art  288,  Cod.  pén.,  et 
qui  se  termine  par  ces  mots  :  ou  autres  imprimés, 
c'est  qu'elle  a  évidemment  et  jastement  considéré 
que  l'expression  générique  écrits  embrassait  forcé- 
ment tout  écrit  autre  qu'un  livre  ou  une  brochure, 
—Votre  jurisprudence  a  déjà  consacré,  dans  le  sens 
le  plus  général,  l'interprétation  de  l'art.  6;  elle  en 
a  même  étendu  les  dispositions  aux  médailles^  qui 
n'y  sont  pas  expressément  désignées,  mais  qui  sont 
nommées  dans  l'art.  16  (8).  Dans  tous  les  cas,  elle 
déclare  ces  dispositions  applicables  sans  distinction 
à  toute  distribution  d'écrits,  quelles  que  soient  la 
nature  ou  la  foi-me ,  Cétendue  ou  la  brièveté  des 
écrits  B  (6).  C'est  précisément  au  sujet  de  listes  de 
candidats  aux  oinseils  de  prud'hommes  ou  aux 
conseils  municipaux  que  sont  intervenues  ces  der- 
nières décisions. 

«  Cette  doctrine,  qui  repousse  toute  distinction  là 
où  la  loi  n'a  pas  distingué,  n'a  pas  été  spécialement 
el  exclusivement  provoquée' par  la  loi  sur  le  colpor- 
tage. Elle  a  ^n  principe  et  sa  justification  dans  tout 
un  ensemble  de  dispositions  et  de  jurisprudence  ana- 
logues.—Aux  termes  des  art  ih  et  16  de  la  loi  du 
21  oct  1814,  les  imprimeurs  sont  tenus  de  déclarer 
et  de  déposer  au  ministère  de  l'intérieur  tout  écrit 
imprimé  par  eux.  Aux  termes  des  art  15  et  17  de  la 


(1)  Cass.  15  fév.  et  6  juin  1850  (S-V.  50.1.805  et 
688— P.  4850.2.202);  25  juin  1852  (S-V.  62.1. 
601)  ;  16  nov.  1855  (Bull.  n.  858).  —  (2)  Cass.  25 
avr.  1850  (S-V.50.1.««O— P.  1850.2.829).— (3)  Cass. 
6  8ept  1851(S-V.  5     ^.«83— P.  1852.2.357). 

(4)  Cass.  20  mai  Mh  (S-V.  5A.1.49A— P.  1855. 
t.67);  16  nov.  1855  (Bull.  n.  858— P.  1856.1.162). 


même  loi,  ils  sont  tenus  d'indiquer  leur  nom  et  leur 
demeure  sur  tout  ouvrage  imprimé  par  eux.  —  La 
jurisprudence  a  eu  à  fixer,  pour  la  loi  de  i81& 
comme  pour  la  loi  de  1849,  le  sens  du  mot  écrits  et 
le  sens  du  mot  ouvrage.  Elle  a  invariablement  pro- 
clamé que  <  l'obligation  pour  l'imprimeur  d'indi- 
quer son  nom  et  sa  demeure  sur  tout  ouvrage  sorti  de 
ses  presses,  est  générale  et  absolue;  qu'elle  ne  peut 
être  subordonnée  au  plus  ou  moins  d'étendue  de 
Vouvrage  (5),  et  qu'elle  s'applique  sans  distinction 
à  tout  écrit  imprimé  et  publié,  même  aux  écrits  dé- 
sipiés  sous  le  nom  de  bilboquets  et  ouvrage»  de 
ville  •  (6).  Tout  récemment,  le  H  janv.  1856,  un 
arrêt  de  la  chambre  criminelle ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Val^,  a  eu  à  appliquer  ces  principes  à  des 
bulletins  électoraux  imprimés  pour  les  élections  mu- 
nicipales de  Bioiat  U  l'a  fait  en  des  termes  que  je 
dois  rappeler,  parce  qu'ils  posent  très-judicieuse- 
ment la  question  et  qu'ils  fixent  avec  autant  de  pré- 
cision que  de  fermeté  le  caractère  du  bulletin  électo- 
ral... (F.  le  texte  de  cet  arrêt,  rapporté  tnfrd,  pag. 
379). 

«  Si  ces  principes  sont  vrais  et  incontestés  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  21  oct.  iUk, 
ils  le  sont,  par  une  inévitable  conséquence,  pour  les 
cas  régis  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  jnill.  18&9. 
L'une  de  ces  solutions  conduit  à  l'autre;  et,  cepen- 
dant, la  cause  qui  nous  occupe  présente  cette  bi- 
zarrerie que  le  tribunal  d'Avignon  a  considéré  la 
distribution  du  même  écrit,  comme  tombant  sous 
l'application  de  l'art  283,  Cod.  pén.,  qui  punit  U 
distribution  à^ écrits  sans  nom  d'imprimeur,  et  comme 
affranthie  des  dispositions  de  l'art  6  de  la  loi  du 
27  juill.  1849,  qui  oblige  tous  distributeurs  ^^écriu 
à  se  pourvoir  d'une  autorisation  préalable. 

tt  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour 
d'Aix  invoque  une  exception  en  faveur  de  la  dlslri- 
bution  des  bulletins  électoraux  pendant  la  période 
électorale.  Il  faut  examiner  cette  exception  arec 
toute  l'importance  et  toute  la  gi*avité  que  compor- 
tent les  principes  et  les  droits  auxquels  elle  prétend 
se  rattacher.  —  La  Cour  d'Aix  fonde  son  systi'roe  : 
1<*  sur  Tart.  2  de  la  loi  du  21  avr.  1869,  sous  rem- 
pire  de  laquelle  la  loi  du  27  juill.  1849  a  été  votée; 
2*  sur  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  qui  a 
remplacé  la  loi  du  21  avr.  1849.  —  L'art  2  de  la 
loi  du  21  avr.  1849  était  ainsi  conçu  :  «  Pendant 
les  quarante-cinq  jours  précédant  les  élections  géné- 
rales, tout  citoyen  pourra,  sans  avoir  besoin  d'au- 
cune autorisation  municipale,  afficher,  crier,  distri- 
buer et  vendre  tous  journaux,  feuilles  quotidienne 
ou  périodiques,  et  tous  autres  écrits  ou  imprimé» 

^  relatifs  aux  élections.  Ces  écrits  ou  imprimés,  autres 
que  les  journaux,  doivent  être  signés  de  lettre  an- 

^  leurs.  Ces  écrits  ou  imprimés,  autres  que  les  jour- 
naux, devront  être  déposés,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, au  parquet  du  procureur  de  la  République, 
avant  qu'on  puisse  les  afficher,  crier,  vendre  ou  dis- 
tribuer, etc.  »  —  La  Cour  remarquera  que  la  dis- 

I  pense  d'autorisation  portait  dans  celte  loi  sur  tout 
les  écrits  ou  imprimés  relatifs  aux  élections.  C'est 
un  point  es.'entiel  a  retenir  dans  la  dtscus&ion.— li 
ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  les  circonstances 
dans  lesquelles  cette  disposition,  ainsi  généralisée,  a 
été  votée.  L'assemblée  constituante  allait  faire  place 
à  l'Assemblée  législative.  L'élection  du  iOdéc.  I8i8 


(5)  Cass.  3  juin  1836  (S-V.  36.1.925);  16  août 
1839  (BuU.  n.  260— P.  1839.2.346). 

(6)  Cass.  5  juiU.  1845  (S-V.45.1.490-4>.  18Â5.2. 
808). 
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avait  menilesté  la  marche  et  les  tendances  de  Topi- 
nioD  du  pays.  Une  partie  des  membres  de  PAaseni- 
blée  constituante  se  voyait  menacée  dans  les  élec- 
tions générales.  Personne  n*a  oublié  les  incidents  et 
les  résistances  qui  marquèrent  la  transition  d*une 
assemblée  à  Tautre.  Chacun  se  rappelle  Ws  luttes  que 
le  président  du  conseil  des  ministres  eut  alors  à  subir, 
et  dans  lesquelles  il  sut  s^élever,  pour  la  défense  des 
▼rais  intérêts  du  pays,  à  la  plus  grande  hauteur  que 
sa  carrière  politique  ait  jamais  aUeinte.  L^art  3  de 
la  loi  du  2i  avr.  18^9  e^  demeuré  Texpression  de 
ces  sentiments  de  lutte  et  de  défiance.  Gela  est  si 
▼rai,  qu*il  ne  fut  adopté  dans  la  commission  que 
par  9  ▼oix  contre  6,  et  quMl  ne  passa  dans  TAssem- 
blée  qu*à  une  majorité  de  17  ▼oix.  Il  y  fut  ▼i^ement 
combattu  par  M.  Léon  Faucher,  ministre  de  Tintë- 
nenr,  qui  n^hésita  pas  à  dire  de  la  loi  du  46  fév. 
i8d&  «  qu'elle  était  destinée,  non  pas  à  troubler  ia^ 
liberté,  mais  à  la  protéger  >  (1).  —  Cette  obsenra- 
tioa  laite  sur  i^origine  et  les  inspirations  politiques  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  avr.  18A9,  il  faut  se  hâter 
de  dire  que  cet  article  n*a  aucune  application  dans 
la  cause;  qu*il  n'y  a  rien  à  en  tirer  en  faveur  du 
système  de  Parrét  attaqué. 

c  D^abord,  la  loi  du  21  arr.  18A9  est  aujourd'hui 
expressénoent  abrogée  par  l'art.  11  de  la  loi  du  16 
juiiL  1850.  Mais,  en  outre,  tant  qu'elle  a  existé,  elle 
n*a  régi  que  les  élections  parlementaire»  générâtes; 
elle  n'a  jamais  été  applicable,  ni  aux  élections  acci- 
denteOes  ou  partielles,  ni  aux  élections  municipales 
et  départementales.  C'est  ce  qu'indiquaient  sufll- 
samment  son  texte  et  sa  discussion.  C'est  ce  qu'ont 
décidé  deux  de  ▼os  arrêts,  le  12jan^.  1850  et  le  ià 
fé^.  1851  (2).  —  Mais  ce  qu'il  faut  retenb-,  dans  la 
procès,  de  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  21 
arr.  18A9,  c'est  qu'arant  d'être  abrogée  par  la  loi  du 
16  juilL  1850«  cette  disposition  avait  été  politique- 
ment et  moralement  condamnée  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  27  juill.  48A9  ;  c'est  qu'on  fit  d'ardents 
efforts  pour  introduire  dans  la  loi  nouvelle  et  défini- 
tive l'exception  trop  générale  qu'arait  admise  une 
loi  transitoire  et  passagère,  et  que  tous  ces  efforts 
demeurèrent  sans  résullaL  Le  principe  posé  par  Part. 
6  prévalut  énergtquement  et  fit  successivement  re- 
pousser les  exceptions  qu'on  invoque  aujourd'hui. 
—  Ëcoutons  d'abord  sur  ce  point,  à  la  séance  du  47 
juill.  18^9,  le  rapport  de  M.  Combarel  de  Leyval  : 
•  Il  a  été  proposé  dans  le  sein  de  la  commission  de 
vous  soumettre  une  disposition  précise  portant  ex- 
ception en  fareur  de  la  publication  et  de  la  distri- 
bution des  circulaires  électorales  et  des  écrits  rela- 
tifs aux  élections...  Tout  le  monde  reconnaît  les  abus 
aaxqneis  a  donné  lieu  la  loi  du  21  avril  dernier,  et, 
loTMiue  cette  loi  sera  soumise  à  une  révision,  ce 
fera  le  lieu  de  préciser  et  de  sagement  limiter  les  ex- 
ceptions aux  lois  générales  que  comporte  et  nécessite 
la  sincérité  des  élections  »  (3).  —  Ainsi,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  non-seulement  la  commis- 
sion ne  ▼eut  pas  consacrer,  dans  la  loi  du  27  juill. 
18A9,  l'exception  écrite  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  ïi 
arr.  i8à9  qui  existe  encore,  mais  elle  proclame  les 
motifs  de  son  refus.  La  loi  du  21  a^r.  18^9  a  donné 
lieu  à  des  abus  que  tout  le  monde  reconnaît.  La  ré- 
vision de  cette  loi  est  désormais  nécessaire.  Les  ex- 
ceptions que  peut  réclamer  la  sincérité  des  élections 
devront  être  ffréeisées  et  sagement  limitées^  —  Là 

(1)  Séance  du  20  arr.  18Â9. 

(2)  Cass.  12  janv.  1850  (S-V.50.1.158— P.  1850. 
1.31);  ià  lèv.  1851  (Bull.  n.  67). 

(3j  Séance  du  17  juiU.  18Â9. 


se  trouvent,  pour  le  dire  en  passant,  l'origine  de  la 
règle  d'interprétation  de  l'art  10  de  la  loi  du  16  juill. 
1850,  dont  l'examen  viendra  pins  tard.  —  Mais  les 
efforts  vainement  tentés  dans  la  commission  se  repro* 
dnisent  dans  l'assemblée. — C'est  d'abord  M.  Pascal 
Duprat  qui  propose  d'ajouter  à  l'art  6  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  précédentes  ne 
sont  pas  applicables  aux  distributions  de  circulaires 
électorales  et  autres  écrits  relatifs  aux  élections.  *— 
Le  rapporteur,  M.  Combarel  de  Leyval,  monte  à  la 
tribune.  Il  demande  «  ce  que  c'est  qu'un  écrit  rela* 
tif  aux  élections;  quelle  en  sera  la  limite;  où  elle 
commencera  et  où  elle  finira.  >  Il  ajoute  :  <  Si,  par 
une  exception  comme  celle  que  vous  voulez  intro- 
duire, vous  venei  dire  que  tous  les  écrits  relatifs  aux 
élections  pourront  circuler  par  les  colporteurs^  sans 
que  ceux-ci  soient  tenus  aux  formalités,  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  c'est  comme  si  vous  disiei  que  toutes 
ces  formalités  que  vous  établisses  vous-mêmes  seront 
nulles  et  de  nul  effet  (C'est  vrail)  >  (à),— M,  Baro- 
che  ne  s'élève  pas  avec  moins  de  force  contre  l'amen- 
dement «  Il  Ihttt  vouloir  sérieusement  ce  qui  a  été 
voté,  dit-il,  et  puisque  vous  avei  pensé  que  le  col- 
portage, dont  les  effets  ont  été  si  déplorables  depuis 
quelque  temps,  devait  être  soumis  à  des  mesures  qui 
en  paralysassent  les  abus,  il  faut  que  vous  rejetiei 
l'article  qui  vous  est  proposé,  car,  encore  une  fois, 
cet  article  n'est  autre  chose  que  l'anéantissement 
des  dispositions  que  vous  venex  de  voter...  >  —  Il  se 
passe  alors  quelque  chose  de  plus  significatif  encore. 
L^auteur  de  l'amendement,  M.  Pascal  Duprat,  en  sa- 
crifie lui-même  la  partie  la  plus  compromise  pour  es- 
sayer de  sauver  l'autre.  Il  réduit  l'amendement  à  ces 
termes  :  <  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  pas 
applicables  aux  distributeurs  de  circulaires  électora- 
les parlementaires.  >  Les  mots  «  et  antres  écrits  re- 
latifis  aux  élections  >  ont  disparu  :  mais  le  sacrifice 
est  inutile  et  l'amendement  est  rejeté.  —  Le  lende- 
main on  tente  de  gagner,  sur  l'art  7,  la  bataille  per- 
due sur  l'art  6. — MM.  Nettement  et  E.  Leroux  pro" 
posent  •  d'excepter  des  dispositions  des  art  6  et  7 
(c'est-à-dire  d'affranchir  de  l'autorisation  du  préfet  et 
du  dépôt  au  parquet),  les  circulaires  électorales  dis- 
tribuées dans  les  quinze  jours  qui  précéderont  les 
élections  parlementaires,  soitgénérales,  soit  partielles, 
et  dans  les  circonscriplions  où  le  vote  sera  ouvert  « 
—  M.  Odilon  Barrot,  président  du  conseil,  combat 
la  proposition  en  ces  termes,  au  nom  du  Gouverne- 
ment :  «  Qu'arriverait-il  si  la-  disposition  qu'on  pro- 
pose maintenant  pouvait  passer?  C'est  que  c'est  pré- 
cifeèment  à  ce  moment  où  les  populations  sont  enle- 
vées au  calme  habituel  de  leurs  t^ivaux,  de  leurs 
{habitudes  domestiques,  où  elles  sont  mieux  préparées 
à  recevoir  foutes  ces  publications,  où  il  y  a  déjà  une 
certaine  exe  talion  politique  au  milieu  d'elles,  c'est 
à  ce  moment-là  que  l'on  inondera  nos  campagnes 
de  toutes  ces  publications  auxquelles  on  donnera  le 
caractère  et  l'apparence  de  circulaires  électorales. 
Est-ce  que  nous  ne  l'avons  pas  vu  ?  Est-ce  que  nous 
n'avons  pas  vu  que  tous  les  appels  à  la  violence,  que 
toutes  les  excitations  à  la  haine,  que  toutes  les  atta- 
:  ques  contre  toutes  les  bases  de  la  société  étaient 
I  dissimulés  sous  l'apparence  de  circulaires  électorales, 
,  d'adresses  aux  électeurs  ?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas 
'  vu  que  c'est  au  moment  de  l'élection  qu'on  en  a 
inondé  le  pays?  La  dis|)ositlon  qu'on  vous  propose, 
si  elle  était  adoptée,  ne  servirait  qu'à  une  chose  :  à 
rendre  plus  efficace  et  plus  dangereuse  cette  action 
du  colportage,  en  la  concentrant  à  un  moment  don- 

(&)  Séance  du  26  juill.  18A9. 
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n^  eQ  la  plaçant  au  moment  où  elle  f8|  le  pluft  à 
redouter,  où  elle  trouve  les  passions  le  plus  exci- 
tées. (Très-bien  1)  À  ce  moment-là»  le  oolporiaga 
n'f(  pas  graud^peine  à  prendre  le  masque  de  Tt^leo* 
tion,  à  se  dissimuler  sous  Tapparence  d'une  distribu- 
tion d'adresses  électorales*  Est-ce  que  tout  le  moadn 
n'est  pas  électeur  et  candidat  dans  ce  monent-là  ?  U 
n*j  a  donc  qu'une  éllquette  à  mettre,  et  votre  loi 

est  déchirée Je  comprends  que  ^A^>8emblée  choi* 

sisse  entre  le  rejet  de  la  mesure  qu'elle  a  adoptée 
hier,  son  abrogation  absolue  ou  son  maintien  ;  mais* 
si  eUe  reconnaît  la  mesure  nécessaire,  il  faut  qu'elle 
Iq  veuille  sérieuse  et  efficace.  (Trè84>ienl  trè»- 
bi^n  l)  (1)  »— Le  rapporteur  se  joint  à  Topinion  du 
Gouvernement,  et  Tamendement  de  MM.  Nettemmit 
et  Ë.  Leroux  succombe  sous  une  majorité  de  M 
voix.— Vous  le  voyex,  non-seulement  les  termes  gén^ 
raux  de  Tart.  6  de  la  loi  du  37  juU|«  iai9  ne  se 
prêtent  pas  à  ^'exception  qu'on  voudrait  introduire, 
mais  c'est  volontairement,  sciemment,  en  complète 
connaissance  de  cause,  que  le  législateur  a  deux 
fois  repoussé  l'exneption  deux  fois  proposée  sous  det 
Dormes  diverses. 

Cependant  la  loi  dn  Si  avr.  iSA9,  dont  Iç  but 
principal  était  la  prorogation  du  décret  du  9  aofilt 
iaA8,  jusqu^au  iv  août  i9A9,  existait  encore.  L^art. 
Q  de  la  loi  du  %1  juill  d8Â9  proroge  de  nouveau  ce 
décfet  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  organique 
sur  la  presse,  maintenant  ainsi  le  caractère  transi- 
tltiw  et  du  décret  luinnème  et  de  la  loi  du  2â  avril, 
-rrLa  Iqi  organique  sur  la  presse  ne  vint  point;  mifis 
la  loi  du  i6  juiU.  1850,  sur  le  cautionnement  des 
journaux  et  le  timbre  des  écrits  périodiques,  se  ebac- 
gea  de  metlre  fin  à  cet  état  provisoire,  et  son  art  ii 
prononça  Tahrogation  expresse  du  décret  dit  9  ao^ 
48^9  et  de  la  loi  du  %i  avr.  &8&9.^Vaici  en  quels 
tfivmes  l'exposé  des  motifc,  présenté  par  M.  le  garde 
des  sceaux  Rouber,  expliquait  la  nécessité  de  Tabro^ 
gation  de  cette  dernière  loi  :  «  {1  convient  d'abroger 
«n  même  temps  la  loi  du  21  avr.  18^9.  C'est  en- 
core une  loi  sur  le  cautionnement  des  journaux; 
mais  eUe  renferme,  en  outre,  une  disposition  impor- 
tante, celle  qui  permet  d'afiicher  et  de  colporter  libre* 
ment  tonte  espèce  d'écrib  pendant  les  quarante-cinq 

I'eurs  qui  précéderont  les  élections  générales.  Que 
'on  doive  laisser  toute  liberté  pour  l'envoi  des  listes 
électorales  et  des  professions  de  foi  des  candidats, 
c'est  ce  qui  ne  peut  être  contesté  par  penonqe.  Muis 
qu'à  propos  des  élections,  il  soit  donné  cours  an 
colportage  de  toute  espèce  d'écriis,  et  que  l'en  fa- 
cilite l'appel  aux  passions  mauvaises,  précisément  à 
l'époque  où  toules  les  passions  sont  le  plus  excitées, 
c'est  ce  que  la  raison  ne  peut  admettre.  Il  nous  9 
donc  semblé  impossible  de  laisser  subsister  cette  dis- 
position dé  la  loi  du  SI  avr.  1849...  >  (3).— Le  pro- 
jet dq  Gouvernement  abrogeait,  en  effet,  la  loi  du  SI 
avr.  18&9,  et  né  la  remplaçait  par  aucune  disposi- 
tion applicable  aux  élections.  Ce  Ait  la  commission 
qui  pr^nu  l'art.  10  de  la  loi  auquel  j'ai  hâte  d'arri- 
ver et  qui  est  ainsi  cppçu  :  <  Pendant  les  vingl  jours 
qui  précéderont  les  élections,  les  circulaires  et  pro- 
fessions de  foi  signées  des  candidats  pourront,  après 
dépét  au  parquet  du  procureur  de  la  République, 
être  affichées  et  distribuées  sans  autorisation  de  l'au- 
torité municipale.  >  —La  liberté  de  la  distribution  se 
rédpit  limitativement  dans  pet  article  aux  circulaitès 
et  aux  professions  de  fol  signées  et  déposées.  On  ne 
veut  pas  aller  plus  loin.  Le  rapport  de  M.  de  Cbasse- 


(1)  Séance  du  27  juiU.  1849. 
(S)  Séance  du  31  mars  1850. 


loup-Lanbat  m  Unsse  auoiin  ilmilg  fc  q^  Ikwd*  r- 
c^jo^s  croyons,  en  effet,  dit  l«  rqgpqiHtir,  apr^ 
avoir  approuvéau  nom  de.la  commission  T^bcDg^tifii 
de  la  loi  du  Si  avr.  1849»  que  la  HlMà»  1»  IM«^ 
rite  des  élections  n'ont  pas  pUi*  à  •«gner««  ço1{|om 
tage,  à  railipbage  de  certains  écnUW  fl«*à  XitWH 
ture  dea  clubs;  el,  de  même  qim  vpui>  v(vm  m 
voulu,  sous  prétexte  d^  séunions  électorqle»,  «utmei 
ceux-ci,  de  même,  tous  prétexte  de  i)^n4<»  )«  In^ 
miève  sur  le  mérite  des  oandidatib  lai»  ne  \m^% 
point  laisser  sans  garantie  une  carri^  UUqiilée  vx\ 
écrits  les  plus  capables  d*e  Jbiter  les  pisrioil%  el  4'e»i> 
tourer  même  de  ténèbcei  et  d'eneur»  les  cbeix  qv'^ft 
voudront  imposer.  Les  jonmau  ont  des  ipayeiy  r^ 
guliers  et  rapides  de  distribution  1  et,  qmint^ux  <4îv 
cuUnrts  électorak^f  aui  profemonâ  de,  (91»  (mm 
on  lea  appelle,  il  est  bien  entendu  Ono.  4«9li^  m 
kurs  maeur$,  éépoêéês  au  parifuti  (^  tprtfottrsqr  df 
la9nntUi4fw,  comme  l'exige  la  M,  eUeiqoiMinperooK 
à  pouvoir  étf8  distribuées  cmnne  ette»]aftM4«HiQtti^ 
d'hui.(5). 

«  Voilà  ce  qu^ft  voulu  U  comminion  et  qpf^eUi 
l'^escanblée.  Void,  nen  moiak  dairemanl,  ce  9»'^^ 
les  n'ont  pas  voulu:  -  B|.  Pautaym*  ne  m  «M^ 
nant  pas  sur  le  profond  mlorvalle  nvà  séfigr«  Il  dis- 
position nouvotte  et  l'art,  S  de  U  Iqi  du  SI  «fr.  i949i 
propose  un  amendement  qni  n'est  .autre  cbOfe  qq^ 
la  reproduction  de  ce  derpier  artiiile,  dons  SU  P<a^ 
tic  (a  plm  mauvaise,  selon  les  f  xpnssioM  4«  V*  ^ 
ministre  de  la  juitioe  intenrmnnant  Panifur  de  la  pr«{ 
position.  —  L^amendemeot  at  rqjsté  (4).  —.  Yoilè 
l'exception  relative  aux  électimis  nettement  détem» 
née  et  réduite  à  des  teimcs  précis.  VoiU,  n^  Tstf 
blionspas,  les  sages  limita  annonnées  o^  phttétaPQf 
bailées  par  M.  Oùmbahel  de  Leyval,  dans  la  éiaco^ 
ston  de  la  loi  du  S7  juUl.  1849,  au  monunt  ipéiai 
où  il  proclamait  les  dius  <le  la  dbpodtion  exœssbf 
de  la  loi  du  21  avrH,  aujourd'hui  abrogée. 

«Vous  connaisses  maintenant,  M^ienis,  tijaps» 
me  servir  de  cette  expressioB,  l'histoire  de  ces  disevr 
sions  législatives  au  sein  desquelles  jlai  été  fofcé^ 
vous  ramener  et  svr  lesqnelte»  l'arrêt  attaqué  croit  i 
tort  pouvoir  fonder  son  système.  Vous  saves  que  ce 
n'est  ni  par  omission  ni  par  inadTeirtance  que  Is  lé- 
gislateur n*a  pas  maintenu  t'immapilé  de  lé  diitribii- 
tlon,  pendant  la  période  éledorale,  «  coni  U*  étrU» 
relatifs  auje  élections  ;  que  ces  mots,  textnellemeat 
insérés  dans  la  loi  du  SI  avr.  1849,  ont  été  voh>Biai- 
rement  et  intentionnellement  repoussés,  en  lSi9  €t 
en  1850,  comme  une  source  d'abus  et  de  dug^rb 
Vous  en  avex  eu  la  preuve  manift»le  et  évidnile  psr 
le  rejet  de  trois  amendements  tombant  sHaseBivé' 
ment  les  uns  sur  les  autres. 

«  La  cause  se  réduit  et  se  shnplifie.  La  qoestios  k 
concentre  désormais  sur  deux  articles  dé  la  loi  :  l^art. 
6  de  la  loi  du  S7  juiU.  184»,  TaH.  10  dais  ha  «s 
16  juin.  1860.  Le  premier  de  ces  articles  poicK 
principe  :  Tout  distributeur  d*êerits  queleenqaesdoti 
te  pourvoir  d'une  autorisatioA.  LHirt.  10  dels  » 
du  16  juill.  4850  admet  une  exception  et  en  61e  us 
limites  :  Pendant  les  vingt  jours  qui  préoèdent  w 
élections  législatives,  les  cfrohlakm^t  les  pt^m»t» 
de  foi  des  candidats  peuvent  être  distribuées,  ssds  so- 
torisation,  à  la  double  condition  d^ti«  signées  H  ffi" 
voir  été  déposées  an  parquet:  —  Poiir  mol,  je  a*  «w* 
si  je  m'abuse,  mais  je  creisponvdlr  affirmer^^T!*' 
conque  se  livrera,"  comme  je  yî^  ^IçTWrP  ^'l'*^ 
tre  préSjenc^  et  qvec  vou^,  èj  oplte  0Jad&  cyoye^ 


(3)  Séance  du  S9  juin  1850* 

(4)  Séance  du  10  julH  il8S0. 
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cîew  ^  approfondie  des  loi»  qu'il  s'agit  d'appU- 
q^etf  arrivera  nécessairement  et  inéntableinent  h 
cptte  conclusion  qu'en  matière  d'élections  il  n'y  a  de 
dispen^  d'autorisation  que  pour  «  les  circulaires  et 
lés  professions  de  foi  des  candidats,  signées  et  dépo- 
sées au  parquet  >— On  conçoit  parfaitement,  en  ef- 
fet, que  la  loi  accorde  aux  écrits  pr  lequels  un  can- 
didat se  présente  ouvertement  et  loyalement  aux  suf- 
frages dé  ses  concitoyens,  une  liberté  qu'elle  refbse  à 
ëea  écrits  que  personne  n'avoue  et  dans  lesquels  peu- 
vent, par  cela  mèpie,  se  traduire  tes  manoeuvres  les 
plus  ténébreuses  et  les  plus  suspectes.  Pour  que  la 
liberté  électorale  soit  satisfeite  et  sérieusement  sau<- 
vegardée^  il  sui&t,  d'une  part,  que  Wutes  le^  candi- 
datures puissent  se  produire  et  se  faire  connaître 
au  pays,  sous  leur  responsabilité  ;  d'aptre  part»  que 
tout  électeur  ait  le  droit  d'exercer  librement  son 
cboix  et  de  déposer,  comme  il  l'entend,  pour  le 
candidat  de  son  choix,  quel  qu'il  soit,  son  vote  dans 
Tume  électorale.  La  liberté  des  élections  n'exige  rien 
au  delà. 

•  Ce  point  expliqué,  où  est  done  l'intérêt  public 
qui  déterminerait  à  admettre,  en  dehors  des  termes 
tepérienx  de  la  loi,  la  circulation,  sans  autorisation, 
de  ces  listes  de  candidats  on  de  ces  bulletins  électo- 
raux que  4es  partis,  qui  se  cachent  •  font  clandes- 
tinement imprimer  aq  debora^  répandent  4  profu- 
slop,   à   U9  moment  donné,  et  imposent  au  choix 
de^  électeurs  surpris  ?  Ùi^  aonc  est  la  raison  d'ac^ 
corder  un  tel  orivilége  à  (|es  Influences  qui  ne  font 
connaître  ni  leurs  moyens,  ni  leur  but?  Est-ce  nue 
nos  lois  électorales  n^^ont  pas  élahli  des  incapacités 
et  des  indignités  (1)  ?  Est-ce  que,  comme  le  dit  l'ar- 
rêt rendu  an  rapport  de  M.  Yalsse,  à  ce  point  de 
▼uq  déjà,  l'administration  n'a  pas  un  droit  et  un  de- 
yoir  de  surveillance  P  Est-ce  que,  soua  un  autre  rap- 
port, à  Vtààe  de  trente-deox  noms,  canune  dans  la 
cause,  ou  même,  en  certains  caa,  à  l'aide  d'un  seul 
liom,  il  ne  serait  pas  possible,  dans  un  moment  oik 
tous  les  esprits  sont  plus  ou  moins  livrés  à  cette  exch 
lation  politique  dont  parlait  M.  Odiloo  Barrot,  de 
iaire  un  appel  à  l'anarchie  ou  à  la  révolte,  et  de 
créer,  autour  d'un  collège  électoral^  le  foyer  de  l'é- 
meute et  de  la  guerre  civile  ?  Est-ce  qu^à  l'aide  de 
rapprochements  perfides  et  factieux,  on  n'arriverait 
pas  à  combiner  une  liste  contenant  des  o>itrages  oi} 
des  offenses  envers  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable 
et  de  plus  respecté  ? — Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là,  en 
définitive,  toiis  les  caractères  et  tous  les  dangers  que 
DOS  lois  ont  entendu  surveiller  et  réprimer,  dans  tou- 
tes  les  manifestations  extérieures  de  la  pensée  de 
l'homme  ?  Ce  n'est  pas  seulement  le  droit,  c'est  le 
devoir  de  l'admimstratinn  de  parer,  sous  sa  responsa* 
bilité,  à  l'éventualité,  de  tels  dangers  et  de  tels  scan- 
dales. J'ai  parié  de  la  responsabilité  de  l'administra- 
tioq»  parce  que,  cptpme  le  disait  M.  Persil,  en  1S34« 
il  y  9  là  une  garantie  dont  il  est  impossible  de  tn^ 
connàitre  rjmportance  et  l'autorité,  il  faut,  en  etjet, 
M  -'«isieurç,  aller  au  fond  des  choses  et  sortir  des 
grands  mots  et  des  vaines  théories  ;  il  faut  oser  dire 
ce  qui  est  juste  et  vrai.  Le  Gouvernement  et  l'admi- 
nistration d'un  pays  comme  la  France  ne  sacrifient 
pas  à  dé  téméraires  et  arbitraires  caprices  les  devoirs 
d'une  re|)¥>nsabililé  qui  engage  leur  conscience,  leur 
honneur  et  jusqu'à  leur  avenir  politique.  Leur  m\tf 
ikm  est  à  la  fois  de  proléger  et  de  faciliter  Texerdce 
régulier,  léf^ltime,  des  droits  reconnus  par  la  conslitu- 
tioQ  et  par  les  lois,  et  de  s'opposer,  avec  une  ititellî- 

(i)  Décret  du  â  C^r.  l^ôS,  art.  iJ»  et  ia.— Loi  du 
5m^i95JKarV4:if 


gente  énergie,  à  tput  ce  qui,  sous  un  masque  ou 
sous  un  autre,  menacerait  le  repos  public  ou  la  rraia 
liberté  du  pays. 

«  Pour  rentrer  dans  la  cause,  les  listes  de  candidat! 
distribuées  par  Brun  et  Paluo  n'av£|ient  aucuq  droit 
au  bénéfice  de  l'art.  10  d^  la  loi  du  16  juill.  1850, 
par  cela  seul  qu'elles  n'étaient  ni  cle^  circulaires  de 
candidats,  ni  des  professions  dç  fol  présentant  la  dou- 
ble garantie  de  la  signature  et  du  dépdt  au  parqtiet« 
— Il  y  a  plus,  et  c'est  un  second  point  qu'il  ne  m*est 
pas  permis  de  passer  sous  silence,  bien  qu^il  ne  con- 
stitue, à  vrai  dire,  que  le  petit  cèté  de  la  question, 
l^rticle  dopt  il  s'agit  ne  s'applique  pas  aux  élection* 
muoiripales. — L'art  a  de  la  loi  du  91  avr.  18&0, 
qui  dispensait  d'autorisation  la  distributimi  d'écriti 
relatils  aux  élections,  ne  co^cernai^  vous  l'avei  vU) 
une  les  élections  parlemeptaires  ou  législatives,  rrr 
Votre  jurisprudence  a  constamment  qiainteqii,  entre 
les  élections  législatives  et  les  élections  communales, 
départementales  ou  autres,   une  séparation  qui  est 
dans  le  texte  et  dans  Tesprit  des  lois  spéciales  à  cha- 
cune de  ces  élections  (2). — ^L'art.'lO  de  la  loi  ^u  10 
jaill.  1850,  qui  a  entendu  restreindre  les  dispositions 
de  l'art  S  de  la  loi  do  31  avr.  IS&O,  ne  peut  évidem- 
ment pas  avoir  une  portée  plus  étendue' que  ce  der^ 
nier  article.  Toute  la  discussion  démontre  quHI  n'a 
jamais  eu  en  vue  que  les  élections  législatives*  Il  en 
porte  lui-même,  dans  une  de  ses  dispasitions,  la 
trace  et  la  preuve  positives.  Le  délai  de  vipgt  jonni 
qui  a  été  substitué,  sur  un  amendemeo|.  de  M*  d^ 
Montigny,  au  délai   de  dix  jours,  proposé  par  la 
commission,  est  précisément  le  délai  que  les  lois  élec- 
torales des  19  avr.  1831, 15  mars  18&9  et  i  fév.  1852 
exigent  entre  l'arrêté  de  convocation  du  collège  et 
l^overtnre  du  collège.  Ce  délai  n'est  nullement  pre^ 
scrit  par  les  lois  relatives  aux  élections  municipalei 
et  départementales,  et  l'exception  créée  par  l'art  10 
de  la  loi  du  10  juill.  1850  manquerait,  sous  ce  ra|H 
port,  de  base  et  de  raison  d'être  à  l'égard  de  ees  éleo^ 
tions.— Ainsi  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place, 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  juill,  1850  était  inapplicable  a 
la  distribution  des  listes  de  candidats  relatives  auii 
élections  municipales  d'Avignon.— L'exception  écar* 
tée,  le'  principe  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  18&9 
reprenait  son  empire  nécessaire  et  absolu. — La  Cour 
d'Aix  a  méconnu  et  violé  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle.— Mous  vous  demandons  la  cassation  de  son  ar- 
rêt. ■ 

ÀRRfiT  [après  déHh.  en  ch.  du  fons.). 
LA  eODR;  —  Vu  les  art.  6  de  la  loi  du  «7 
juill.  1849,  408  et  413,  Cod.  Inst.  crini.;— At- 
tendu qii'il  résulte,  en  fait,  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Avignon 
le  Î5  juill.  1855,  et  d'un  arrêt  de  la  Coijr  im- 
périale d'Aix  du  38  décembre  suivant,  conflr- 
mal  if  de  ce  jugement,  que  Brun  et  Palun  ont, 
le  i3  juill.  1855,  distribué  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon, sans  autorisation  du  préfet^  des  listes  itp- 
primées  portant  ce  titre  :  Candidats  à  k^èltctir^n 
pour  te  conseil  municipal  d'Avignon;  —  Qu'Us 
ont  été  renvoyés  des  fins  de  la  poursuite  par 
iemolif  qne  Vart.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849 
ne  s'appliquait  pas  aux  faits  prouvés  contre 
eux; 

(J)  Cass.  IJ  janv.  4850  (8.V.50.1,458— P.  1850. 
1.94  )f  ià  «êv.  1851  (Bull.  n.  67)  ;  ^  mars  1850  (S- 
V.  50.1.814-*4>.  1850.1.296);  f  janv«  1861   (S-V. 

4i.i.ao). 


Î5i— (378) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  e(u$aHùn. 


Attendu^  en  droite  que  la  disposition  générale 
de  cet  article  n'est  pas  limitée^  comme  celle 
des  lois  antérieures  sur  le  colportage^  aux  in- 
dividus en  faisant  métier  ou  profession^  mais 
s'étend  à  tout  colporteur  ou  distributeur  de  li- 
vres, écrits,  brochures,  gravures,  lithogra- 
phies, quels  que  soient  sa  qualité,  son  intérêt, 
le  caractère  accidentel  ou  non  de  la  distribu- 
tion ; — Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que 
si  le  but  j^rincipal  de  la  loi  du  27  juill.  1849 
parait  avoir  été  de  mettre  un  terme  à  la  diffu- 
sion des  petits  écrits,  pour  atteindre  plus  sûre- 
ment ce  but,  l'art.  6  soumet  à  Tautorisatiou 
des  préfets  la  distribution  de  tous  les  écrits, 
quelles  qu'en  soient  la  forme  ou  l'étendue; 

Sue,  dans  les  lois  préventives,  et  notanunent 
ans  les  lois  sur  le  colportage,  Texpression  gé- 
nérique écrite  a  toujours  été  prise  dans  un  sens 
large  en  rapport  avec  la  nature  de  ces  lois, 
dont  le  but  ne  serait  pas  atteint  si  elles  n'é- 
taient pas  mises  à  portée  de  rechercher,  même 
sous  les  dehors  les  plus  inofiensifs,  le  mal  ca- 
ché qu'elles  se  proposent,  non  de  punir,  mais 
d'arrêter  à  son  origine;  — Attendu  qu'il  est 
impossible  de  ne  voir  dans  les  listes  de  can- 
didats à  une  élection  que  Tinstrument  maté- 
riel du  vote  ;  que,  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
les  rédigent,  comme  dans  les  réalités  du  fait, 
elles  sont  surtout  la  manifestation  d'une  opi- 
nion, d'un  vœu,  manifestation  adressée  à  l'in- 
telligence des  électeurs  en  vue  d'éveiller  leur 
sympathie,  de  diriger  ou  d'obtenir  leurs  suffra- 
ges; que  le  candidat  use  sans  doute  d'un  droit 
légitime  auquel  protection  est  due,  mais  que, 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  l'abus  peut  encore 
se  glisser;  qu'en  effet,  chacun  des  noms' ainsi 

guUiés  a  sa  valeur  morale,  sa  signification  po- 
tique;  que  rien  n'est  plus  facile,  au  moyen 
de  certaines  combinaisons,  que  de  diriger  con- 
tre des  personnes  portées  sur  ces  listes  sans 
leur  participation,  a  leur  insu  ou  contre  leur 
gré,  les  imputations  les  plus  offensantes  et  les 
plus  coupables;  que  la  seule  apparition,  sur 
des  listes  répandues  en  grand  nombre  et  au 
loin,  de  certaines  candidatures  flétries  ou  seu- 
lement défendues  par  la  loi,  pourrait,  suivant 
les  temps,  les  lieux  ou  l'état  des  esprits^  oc- 
casionner un  scandale,  un  trouble,  peut-être 
même  un  péril  public;  que  les  dangers  atta- 
chés surtout  aux  distributions  qui  touchent 
non  &  des  intérêts  privés,  mais  à  des  intérêts 
d'ordre  public  et  d'administration  générale, 
sont  précisément  ceux  que  la  loi  a  voulu  con- 
jurer^ qu'au  point  de  vue  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
27  juiU.  1849,  une  liste  de  candidats  à  une 
élection  est  donc  un  écrit  dont  la  distribution 
doit  être  soumise  à  l'autorisation  du  préfet, 
à  moins  d'une  exception  formelle;  —  Attendu 
que  cette  exception  se  trouvait,  et  encore  sous 
certaines  conditions,  dans  la  loi  du  â1  avr. 
1849;  mais  que  cette  loi,  qui  d'ailleurs  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  élections  parlementaires,  a  été 
abrogée  par  l'art.  H  de  la  loi  du  16iuill.1850; 
—  Attendu,  sans  qu'il  soil  besoin  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  l'art.  10  de  cette  der- 


nière loi  ne  s'apppUque  pas  exclusivement  aux 
élections  législatives,  ou  s'il  serait  possible  d'é- 
tendre par  analogie  aux  listes  de  candidats 
l'immunité  qu'il  consacre  en  faveur  des  circu- 
laires et  professions  de  foi,  que  le  bénéfice  de 
cette  immunité  ne  pouvait,  dans  aucun  cas, 
être  invoqué  par  les  prévenus  (|ui  n'avaient  pas 
rempli  les  conditions  de  la  loi,  eu  signant  et 
en  déposant  au  parquet  du  procureur  impé- 
rial la  liste  distribuée  par  eux; — Attendu  que 
les  différentes  lois  sur  les  élections  ne  con- 
tiennent aucune  dérogation  expresse  ou  même 
implicite  au  principe  absolu  de  la  loi  du  27 
juill.  1849; — Attendu,  enfin,  que  cette  déroga* 
tion  ne  peut  pas  non  plus  s'induire  de  la  loi  po- 
litique qui  consacre  fç  suffrage  universel  et  la 
liberté  des  élections  ;  qu'il  n'est  point  porté 
atteinte  à  cette  liberté  par  des  précautions 
dont  la  nécessité  a  dû  se  révéler,  surtout  sou8 
l'empire  d'un  droit  aussi  étendu  que  le  suffrage 
universel;  que  la  distribution  des  listes  de  can- 
didats n'est  pas  interdite,  qu'elle  est  seulement 
soumise  à  une  surveillance  qui  ne  doit  pas 
être  légèrement  mise  en  suspicion,  surveil- 
lance établie^  non  contre  1  usage  légitime, 
mais  contre  l'abus  du  droit;  que,  d'ailleurs, 
en  dehors  des  ressources  extraordinaires  du 
colportage,  les  électeurs  et  les  candidats  trou- 
veront toujours  dans  les  moyens  de  publicité, 
d'envoi  ou  même  de  distribution  ordinaires, 
tels  que  les  Journaux  et  la  poste,  indépendam- 
ment des  franchises  spéciales  accordées  par 
la  loi  du  16  iuill.  1850  aux  circulaires  et  pro- 
fessions de  foi,  des  facilités  suffisantes  à  l'effet 
d'entrer  pleinement  en  communication  les  uns 
avec  les  autres,  et  de  remplir,  dans  toute  sa 
sincérité,  le  devoir  public  pour  lequel  ils  au- 
ront été  convoqués; — Attendu,  en  conséquen- 
ce, que  la  distinction  admise  par  la  Courd'Aix 
n'était  justifiée  à  aucun  point  de  vue.  et  qu'en 
refusant  d'appliquer  à  Brun  et  Palun  l'art.  6  de 
la  loi  du  27  ^uill.  1849,  celle  Cour  en  a  formel- 
lement viole  la  disposition;  —  Casse,  etc. 

Du  26  mars  1856.— Ch.  réun.  — Pr^^*.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp.j  M.  Glandaz.— C(W«/. 
canL,  M.  Royer,  proc.  gén.—  PL,  MM:  Costa 
et  Guënot. 

COLPORTAGE  ou  DISTRIBUTION.— Compli- 
cité. 
Linfraction  à  Vart,  6  de  la  loi  du  27  juiU. 
1849,  qui  prohibe  le  colportage  ou  la  distritm- 
tion  de  livres,  écrits,  brochures,  etc.,  sans  au- 
torisation préalable  du  préfet,  constitue,  non 
un  délit,  mais  une  simple  contravention  ;  et, 
par  suite,  cette  infraction  ne  comporte  pas  l'ap- 
plication des  règles  de  la  complicité,  à  ceux  qui 
nont  point  participé  directement  et  personnel- 
lement au  fait  de  distribution,  (Cod.  pén.,  59 
et  60.)  (1) 


(1)  C*est  un  principe  certaio  que  les  règles  ordi- 
naires sur  la  complicité  établies  par  le  Code  péoal, 
dans  ses  art.  59  et  suit.,  ne  s'appliquent  pas  aux 
simples  conlra?entions,  et  ne  régissent  que  les  cri- 
mes et  déliU  :  V.  TabU  généraU  Devill.  et  Gilb., 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  ccusation. 
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(Gazeneuve.) 
àRViÈT{aprè$  délib.  en  ch.  du  cans,). 
LA  COUR  ;— Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juiU. 
1849,  les  art.  59  et  60,  Cod.  pén.,  408  et  413, 
Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que,  d'après  les  art. 
S9  et  60,  Cod.  pén.,  les  complices  d'un  criine 
ou  d'un  délit  doivent  être  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit;  que  ces  dispositions  de  la  loi  pénale 
sont  restreintes  aux  complices  de  toufe  action 

Sualiliée  crime  ou  délit;— Attendu  que  l'art.  6 
e  la  loi  du  27  juill.  1849,  qui  oblige  tout  col- 
porteur ou  distributeur  de  livres,  écrits,  bro- 
chures, etc.,  à  se  pourvoir  de  l'autorisation  de 
l'administration  supérieure,  est  une  disposition 
préventive  et  de  police  qui  a  pour  objet  de  sou- 
mettre à  une  surveillance  rigoureuse  tout  fait 
de  colportage  ou  de  distribution  d'écrits  de 
toute  nature  ;— Que  ce  fait  purement  matériel 
constitue,  non  un  délit,  mais  une  simple  con- 
travention; que  la  loi,  qui  est  spéciale,  l'a 
ainsi  qualifié  ;  qu'elle  l'a  dénommé  de  cette 
manière,  bien  qu'elle  lui  appliquât  les  peines 
ordinairement  applicables  aux  délits  seuls; 
mi*elle  le  considère  et  qu'elle  le  punit  indépen- 
damment de  l'intention  et  de  la  moralité  de 
l'agent,  comme  aussi  indépendamment  du  ca- 
ractère plus  ou  moins  repréhensible  des  écrits 
colportés  ou  distribués;  et  que,  sous  ce  der- 
nier rapport  encore,  elle  le  fait  nécessairement 
rentrer  dans  la  classe  'des  simples  contraven- 
tions en  général  ;  —  Attendu  que,  suivant  la 
même  pensée  de  la  loi,  cette  contravention 
existe  toutes  les  fois  que,  sans  autorisation 
préalable  obtenue,  on  a  accompli  directement 
un  fait  quelconque  de  distribution  ou  de  col- 
portage d'écrits,  mais  en  même  temps  elle  ne 
réside  que  dans  ce  fait  unique  et  personnel  à 
l'agent  de  la  distribution  ou  du  colportage; 
qu  un  acte  de  cette  nature  est  par  lui-même 
exclusif  des  éléments  constitutifs  de  la  com- 
plicité ordinaire,  puisqu'il  ne  peut  se  séparer 
de  la  personne  de  celui  par  qui  il  a  été  accom- 
pli;—Attendu  que  l'arrêt  attaoué,  sans  relever 
aucun  fait  direct  et  personnel  de  distribution 
à  la  charge  de  Gazeneuve,  s'est  borné  à  le  dé- 
clarer complice,  pour  avoir,  avec  connaissan- 
ce, aidé  ou  assisté  l'auteur  de  la  distribution  il- 
licite dans  les  faits  qui  l'ont  préparée,  facilitée 
ou  consommée;— Que  l'arrêt  fait  résulter  cet 
acte  de  complicité  de  ce  que  celui  qui  avait  été 
choisi  pour  cette  distribution,  agissait  pour  le 
compte  et  par  les  ordres  de  Gazeneuve  ;  de  ce 
que  ce  dernier  seul  avait  intérêt  à  cette  distri- 
bution, et  parce  qu'elle  s'est  opérée  sur  des 
listes  de  personnes  dont  il  avait  lui-même 
fourni  les  noms  et  les  adresses  dans  les  arron- 
dissements de  Toulouse,  Saint-Gaudens  et  au- 
tres ; — ^Attendu  que  chacun  de  ces  faits  en  eux- 
mêmes^n'implique  pas  une  participation  directe 
dans  la  distribution  ;  que  la  loi  ne  pouvait  at- 
teindre Gazeneuve  qu'autant  qu'il  se  serait  con- 

▼*  Cùmplidlé,  n.  iO  et  suiv.  Aux  auteurs  y  indiqués, 
adde  UM.  BerlaukI»  Coure  de  Cod.  pin.,  pag.  476, 
et  Trébatien*  Cout$  de  dr^  trim,,  toio*  i,  p«g,  182, 


stitué  lui-même  colporteur  ou  distributeur  des 
écrits  ;  qu'il  est  impossible  d'étendre  à  ce  cas 
les  dispositions  des  articles  59  et  60,  God. 
pén.,  qui  statuent  uniquement  sur  la  compli- 
cité des  crimes  et  délits,  et  qu'il  s'agit  ici  d  un 
fait  purement  matériel,  réputé  et  qualifié  sim- 
ple contravention  par  les  lois  de  la  presse  et 
par  la  loi  générale  ;  qu'en  le  jugeant  autre- 
ment ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  les  art.  59  et  60,  G.  pén.,  et 
l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849;— Gasse  l'ar- 
rêt de  la  Gour  impériale  de  Toulouse,  chambre 
correctionnelle,  du  18  janvier  dernier,  etc. 

Du  11  avr.  1856.— Gb.  crim.— Prés.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Bresson. —  Conel. 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  H.  Marmier. 

IMPRIMEUR.— DfiCLAïuTioif  et  dépôt.— Nok 

ET  DEMEURE.  —  BULLETIN  ÉLECTORAL. 

L* obligation  imposée  aux  imprimeurs  par  la 
loi  du  21  oct.  1814  {art,  14  et  suiv.)  quant  à 
Id  déclaration  et  au  dépôt  préalables  de  tout 
écrit  par  eux  imprimé,  et  quant  à  ^indication 
de  leur  nom  et  de  leur  demeure,  est  applicMe 
même  à  ^impression  d'un  simple  bulletin  élee-' 
toral  (1). 

(Villard.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  la  loi  du  21  oct. 
1814,  relative  à  la  police  de  la  presse,  est  gé- 
nérale et  absolue  dans  la  disposition  de  ses 
art.  14,  15,  16  et  17;  que,  dès  lors,  tous  les 
écrits  à  imprimer  sont  compris  dans  les  obliga- 
tions imposées  à  Timprimeur  par  les  articles 
précités  ;  que^  d'après  l'ensemble,  l'économie 
et  l'espritde  cette  loi,  le  peu  d'étendue  d'un 
écrit  ne  peut  être  un  motif  pour  dispenser  l'im- 
primeur de  ses  obligations,  alors  que  l'écrit,  an 
lieu  de  se  rapporter  à  des  faits  ou  a  des  intérêts 
purement  privés  et  de  famille,  touche  à  des  in- 
térêts d'administration,  de  police  ou  de  politi- 
que; —  Attendu  que  le  bulletin  électoral  a  un 
caractère  évidemment  politique  et  d'intérêt 
public;  que  le  décret  organique  du  2  fév.  1852 
sur  les  élections  et  la  loi  du  5  mai  1855  sur 
l'organisation  municipale  donnent  la  désignar 
tion  de  ceux  qui  sont  déclarés  indignes  d'être 
élus;  que,  puisque  le  législateur  a  cru  devoir 

{)rendre  des  précautions  et  des  mesures  contre 
'indiffnité  de  certaines  candidatures,  il  importe 
que  l^dministration  puisse  porter  la  surveil- 
lance sur  l'impression  des  bulletins  électoraux  ; 
^Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Moulins,  chef-lieu  judiciabre  du  dé- 
partement de  l'Allier,  a  renvoyé  Théophile  Vil- 
lard  de  la  plainte  pour  défaut  de  déclaration 
et  de  dépdt  préalables,  et  pour  défaut  d'indi- 
cation de  son  nom  et  de  sa  demeure  sur  un 
bulletin  ayant  pour  titre  :  Elections  municipa- 


(t)  En  oe  qui  touche  raccomplissement  des  obli- 
gations imposées  aux  imprimeurs  par  la  loi  du  Si 
oct.  iSlÂ,  F.  les  décisions  classées  dans  la  TabU 
générale  DevilU  et  Gilb.,  v<*  Imprimeur,  $  2.  —  Et 
sur  la  solution  spéciale  ci-dessus,  V,  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  de  Royer  dans  Taffaire 
Paluo,  suprà,  pag.  a7S« 
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JuHiprndme  ée  id  €mr  de  eàêsathn. 


iH,  f»  16  motif  (fue  lA  loi  de  i8i4^  en  ge  ser- 
vant «Iti  mot  cuvrage  on  écrit,  n'a?aii  pii  coit^- 
prendre  que  les  compositions  exprimant  une 
production  de  l'esprit | — Que  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Moulins^  en  admettant  arbitrairement 
une  excuse  et  une  restriction  <]ui  ne  sont  tii 
dans  le  texte  ni  dans  Tesprit  de  la  loi  du  tl 
oet.  1844)  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et, 

Sar  cela  même,  violé  les  art.  14, 15, 16  et  17 
e  la  loi  précitée  ,•— Par  ces  motifs,  tu  les  art. 
14,  15,  16  et  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814>  et 
l'art.  65,  Cod.  pén.;  — Casse,  etc. 

Du  11  janv.  1856.  — Ch.  crira.  —  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.— Jîopp.,  M.  Vaïsse.— €o)id.^ 
M.  Blanche,  av.  gén.— f<.,M.  Bosviel. 

!•  el  3^  MAITRE^  POSTE.  —  Voitùrbs 

PCBUQUBS.  —  JnDBMNITÉ.— DiBTAUCB  PÀiCOU- 
EUB.— AhBNDBS  (cumul  D'). 

T  Pbinbs.— Cumul.— Pbinbs  PAcbnutABs. 

—  Lois  SPECIALES.      .  . 

1<>  LUndemniié  de  25  cent,  par  cheval  à  fai* 
quelle  sont  assujeUis  les  eturepreneun  de  voi- 
tures  puùliquee^  envers  les  maîtres  de  poste 
dont  ils  n'emploient  pas  les  çhevuiDp,  est  due 
pour  un  myriamètre  entier,  lorsque  U  tranê- 
port  a  lieu  sur  une  communication  àont  Vé- 
tendfse  est  d'un  myriamètre  et  au*déssus,  bien 
que  la  distance  parcourue  soit  inférieure  à  un 
myriamètre  :  Vindemnité,  en  un  tel  cm,  n'est 
pas  seulement  proportionnelle  à  la  ^islancê 
parcour^e.  (L.  15  vent,  an  13,  art.  l"i  Ord. 
35  déc  1839,  art.  2.)  (t) 

20  HarjL.  365,  Cod,  insL  erim.,  prohibitif 
du  cumul  des  peines^  n'est  point  applicable 
QM  amendes  et  peines  pécuniaires  portées  par 
des  lois  spéciales^  alors  surtwtt  que  ces  délits 
constituent  de  simples  infractions  malérieÛ- 

3*  Spécialement,  il  n'est  point  applicable 
aux  amendes  encourues  par  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques,  en  vertu  de  la  loi  du 
ibvent.  an  13,  pour  refus  de  payer  l'indemnité 
accordée  aux  maitres  de  poste  dont  ils  n'em- 
ploient pas  les  chevaux  :  il  est  dû  atitoni  d'a- 
mendes qu'il  y  a  dé  maitres  de  poste  plai- 
gnants {3), 

(KiYerain— C.  Bélier.)  «-làRÉT. 

LA  COUR  $^Eo  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  fondé  sur  une  fausse  application  pré- 
tendue d«  l'art.  2  de  Tordonnauce  royale  du 
25  déc,  1839  et  une  prétendue  violation  de 
l'an.  r\de  celle  ordonnance,  ainsi  que  de  la 
joi  du  15  vent,  an  13.  en  ce  que  le  jugement 

(i;  Il  senbtoit  résulter  d'arrêts  aDlériears,  AatUnt 
touterols  sur  d'autres  diflicultés  de  la  matière,  que 
rindemnité  devait  toujours  être  proportionnelle  é  la 
distance  parcourue  :  K  en  effet,  Cass.  SO  aoftt  1866 
(Vol.  18é§.4.709  — P.  iSklA.2à)i  et  Anjfers,  26 
avr.  i850  (Vol.  i853.3.2â0— P.  4851.2.386). 

(2)  La  jurisprudence  offre  beaucoup  d'incertitude 
sur  ce  principe  et  sur  son  applicattou.  V.  Table  gé- 
nérale  Utvill.  et  Oilb.,  y"  Peints,  n,  6â  et  s.,  et 
o.  80  et  s. 

(3)  V.  cont,  Orléans,  42  aoôC  1851  (VoL  i852«2. 
28A— P.  1851.2.279),  et  la  note. 


attaqué  a  décidé  que  l'indemnité  due  aux  mat- 
ires  de  poste,  ^bnt  le  parcours  stir  la  roule 
postale,  était  due  pour  iih  diyrîsmêtré  entier 
et  non  proportionnellement  il  la  distance  p^t- 
courue,  quoique  celle  distance^  supérieure  à 
un  kilomèire,  fût  inférieure  k  ttn  myrlaraè- 
ire  :— Vu  l'art.  2  de  l*oh!onnance  royale  d- 
diîssus  visée,  qui  porte  :  «  Le  prix  des  servi- 
«  ces  eiécutés  par  les  maîtres  de  postC)  pour 
«  le  compte di's  particuliers,  est  flté  ainsi  qu'il 
•  suit!.,., Stir  les  commotticdtions  d'un  myrls- 
«  mètre  et  au-dessus,  s'il  a  été  pareotiru  molM 
«  d'un  myriamètre,  Il  sera  payé  tiû  myriatnô- 
M  tre  »;  —  Atiendti  que  cfette  disimsiMon  est 
générale  et  absolue  ;  qu'elle  s'appliqtiei  par 
sa  généralité  même  et  par  les  considérations 
législatives  qui  l'ont  déterminée,  h  toutes  les 
natures  de  droits  dtïS  aux  maîtres  de  poste, 
que  ces  droits  aient  leur  rtiison  d'être  dans  la 
réailité  de  services  effectivement  exécutés  psr 
eux,  ou  dans  la  tiôcessilé  de  les  indemniser 
du  préjudice  par  eux  souffert,  lorsqu'un  ett- 
trepreneur  de  voitures  ptrbllques,  sauS  se  sef- 
vir  de  leurs  chevaux,  parcourt,  en  tout  ou  en 
partie,  leurs  relais  ;— Attendu,  en  effet,  que  la 
législation  spéciale  au  règlement,-  datts  un  tel 
cas,  de  l'Indemnité  postale,  lie  contient,^  eei 
égard,  aucune  dérogation  expHeite  ou  impli- 
cite à  la  législation  organique  de  l*  poste  nni 
chevaux  ;— Que,  loitt  qu'il  en  soit  aittsi,  iir«- 
sort,  au  contraire,  des  termes  st  précis  de 
l'art.  3  die  la  loi  sur  la  poste  aut  chevaux  du 
19  frim.  ati  7  (articlequi  aSiHîldt  les  messaps^ 
tes  n'employant  paè  les  chevaux  de  maîtres  de 
poste,  dfct*rpay^r,pdr  ^omte  d'indemnité,  le 
prix  de  Ui  conrie  dont  ces  derniers  emront  été 
frustrés)^  que  l'indemnité  postale  dérive  des 
droits  de  poste  proprement  dtts  5  qu'elle  doit 
leur  être  assitnilée,  quant  H  sou  origine,  sa 
nature,  Sott  caractère  j  et  être^  conséqueto- 
ment,  soumise  aux  mêmes  conditions  et  aui 
mêmes  réglesi  puisque  le  refus  de  paiettetti 
de  l'Un  6U  de  rautre  de  ces  droHs  constitue, 
aux  yeux  de  la  loi  de  fHtoàirfcj  une  atteinte 
Ideutique  au  privilège  qu'elle  établit  au  pro- 
fit des  maîtres  de  poSte  ;^Attendu  que  si*  par 
une  raison  d'équité  qui  se  justifie  d'elle-fflêiiie, 
la  législation  postérieure  et,  spécialement,  la 
loi  du  15  vent,  an  13,  a  modéré  1^  quanim 
de  cette  Indemnité,  afin  d*6tablir  une  exacte 
proportion  entre  les  droits  dus  par  suite  d'an 
service  effectif  et  les  droits  dus  pour  indem- 
niser le  maître  de  poste  dont  le  service  n  a 
point  été  réclamé,  il  de  s'ensuit  pas  qu'uire 
telle  modération  ait  altéré  en  rien  le  principe 
d'identité  qui  unit  ces  deux  droits;  que,  dès 
lors,  le  jugement  attaqué  (du  Irihunal  de 
Blois),  loin  de  violer  les  dispositions  cl-dcssas 
visées,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Eu  ce  qui  touche  le  second  moyen,  foudé 
sur  une  violation  prétendue  de  Tart.  S  de  la- 
dite loi  du  15  vent,  an  ISelde  l'art.  3b5,  €od. 
iust.  crim,,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  ordonné  la  confusion  de  l'amende  qu'il  a 
prononcée  contre  Edouard  Biverain  avec  celle 


lÊwriëprudmce  de  la  Cûur  de  auation. 
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phAéhoée  {M  k)  jQfement  rewdtt  le  «éaie 
joar  entre  ce  dermer  ei  Julien  Doron  :— Âi- 
tenda  (|d'll  est  depriaelpe  que  Part. 36  j,  God. 
ÎDSt.  crim.,  n'est  point  applicable  aux  amen- 
des et  peiiiet  pécuniaires  portées  par  les  lois 
spéciales,  relatives  aux  matières  non  réfiées 
par  le  Gode  pénale  alors  surtout  que  les  délits 
préfus  H  punis  par  ces  lois  constituent  de 
simples  infraeiioas  matérielles  et  ont  moins 
le  caractère  de  délit  que  le  caractère  de  con- 
trarention  ;  —  Attendu  qu'au  nombre  de  ces 
lois  est  eelle  du  15  vent,  an  13^  relatife  à  l'in- 
demnité à  payer  aux  maîtres  de  poste  ;  que 
les  amendea  prononcées  par  cette  loi  doivent 
donc  être  cumulées  sur  la  tète  du  messagiste 
qui  les  a  encourues {— Attendu,  en  effet,  que 
reatrepreneur  d'une  voiture  publique  mar- 
chant a  fraudes  jouniées  se  constitue  en  con- 
travention à  ladite  loi  (qull  s'agisse  d'un  seul 
et  mène  Tojage,  d'ttn  seul  et  même  maître 
lie  poste  DU  Sto  plusieurs),  toutes  les  fois  qu'il 
refosede  payer  rindemniié  aux  maîtres  de 
poste  dotti  il  n'emploie  pas  les  ckevaux  ;  — 
Que  le  ttemlnne  d'amendes  à  prononcer  contre 
loi  doîi  être  égal  au  nombre  de  refus  de 
payer  If  aéMMiité  ;  —  Que  la  loi  ayant  voulu 
qoe  ramende  de  MO  (ir.  f At  acquise  pour  moi- 
tié au  iftattre  de  poste  à  qui  le  refus  de  payer 
rindbmnité  a  été  fait  >  il  s'ensuit  que  ceue 
jpiDrlion  de  Pameode  doit  demeurer  invariable 
a  8on  égard>  et  que,  eonséiiuemment,  elle  ne 
peut  être  soumise  k  rédttctton|iar  le  concours 
d'autres  refvs  de  faiemeat  de  même  nature  ; 
H^ie  ce  ftens  de  la  loi  est  dHiuiunt  plus  con- 
forme à  son  intention  et  k  son  espnt,  que  du 
s^tève  Ojpposé  il  résnltenit(ce  qui  est  inaa- 
Brissifcle)  qae  la  part  d'amende  k  laquelle  le 
malire  de  passe  a  droit  serait  d'autant  plus 
rédnitev  V^  ^^  infractions  seraient  plus  mul- 
tipliées s  quOi  dès  lors,  le  système  sur  lequel 
s'appuie  le  second  moTen  proposé  est  sans 
foadement^-— Rejette,  etc. 

Du  3  janv.  ISdè.  —  Gb.  crim.  -^  Pri$.^  lU 
lsplagne*Mrria.  —  Aiq»p.,  M.  Noucuier»  — 
Coact.  cou/;,  M.  Blanche,  av.  f én.-^J.»  MM. 
Hérold  et  Uairdoain. 


MAITRE  b%  t^OStE.— Voitures  pimuQtJ^s. 
—  ViasiMtNT  DB  voTiaBCis.— IudehnitIk. 

— AaBNDB. 

Damle  eoi  deterèement  de  leun  Doyageun 
fiMM  fofU  réciproquement  deux  entrepreneun 
ie  votiartfj  fmbUques^  Vobiigation  de  payer 
Vindemniléde^eeni.  due  au  medtre  de  poste 
doal  le  reUdê  etl  parcouru  eoM»  employer  iei 
chenaux,  u'iueombe  qu%  celui  det  enlrepre^ 
f»ttrt  d  qui  appeartient  la  voUure  faUanl  ce 
V^rct/Urs;  el  lui  eeul  aussiy  par  $uiie,  eiîpoê*^ 
<^  de  Vamthde  po^r  tefue  de  paiemenl  : 
l'autre  entrepreneur  ne  saurait,  A  raison  du 
ssul  eoneerl  existant  entre  lui  et  le  premier, 
fKaïKaa  versement  de  voyageurs,  élrepatsible 
de  cetu  amende.  (L.  15  vent,  an  13,  art.  1  et 
2}  Décr.  6  juin.  1806,  art.  5.) 


(Riverain— G.  Labreuiile.)— ABatT. 

LA  COUR  ;...— En  ce  qui  louche  le  second 
moyen,  spécial  k  Riverain  fils,  et  fondé,  en 
premier  lieu,  sur  la  fausse  application  préten- 
due de  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  vent,  an  13, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  k  mis  Tinfrac- 
tiou  k  la  charj^e  de  ce  dernier  pour  le  parcours 
de  la  voiture  de  Mondoubleau^  dont  il  n*était  ni 
le  propriétaire  ni  Tentrepreneur,  el,  en  second 
lieu,  sur  une  violation  prétendue  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  ledit  ju- 
gement aurait  statué  ainsi  sur  ce  chef,  sans 
répondre,  par  des  motifs  k  lui  propres,  aux 
conclusions  en  défense  prises  k  cet  égard  par 
Riverain  en  instance  d'appel  :— Attendu,  sur 
le  défaut  prétendu  de  motifs,  que  les  premiers 
juges  ayant  statué  sur  le  moyen  de  défense 
par  une  décision  expressément  motivée»  et 
cette  décision  ayant  été  purement  et  simple- 
ment adoptée  par  les  juges  d'appel,  le  rejet 
des  conclusions  prises  devant  eux  pour  re- 
nouveler Texeeption  se  justifiait  suffisamment 
et  par  avance,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  mo- 
tiver k  nou\eau  ce  re|et;  —  Mais  attendu,  au 
fond,  qu'il  est  constaté»  en  fait,  par  la  sen- 
tence dénoiicée)  que  Riverain  fils  est  entière- 
ment étranger  k  la  voiture  allant  de  Mondou- 
bleau  k  Vendôme,  voiture  dont,  aux  termes 
de  cette  sentence.  Riverain  père  serait  seul 
propriétaire  et  entrepreneur;— Attendu  qtae, 
comme  conséquence  forcée  de  ces  faits,  l'ob- 
ligation de  payer  l'indemnité  au  matire  de 
poste  dont  le  relais  était  parcouru  par  ladite 
voiture  incombait  à  Riverain  père  seul;  que, 
dès  lors,  c'est  de  lui  seul  ou'émane  le  refus 
de  paiement  constitutif  de  rinfraction  prévue 
et  punie  par  la  loi  ci-dessus  visée;— Attendu 
que  le  refus  de  paiemenl  étant  un  fait  pure- 
ment personnel,  comme  l'obligation  même  de 
payer,  l'infraction  qui  réside  uniquement  da^s 
ce  refus  est  chose  toute  matérielie,  nécessai- 
rement inhérente  ala  personne  et  k  la  qualité 
du  messagiste,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  être 
étendue  k  d'autres  que  lui  ;  ^Attendu  que  le 
jugement  exdpe  vainement  de  la  coopération 
prêtée  par  Riverain  fils  k  son  père  pour  trans- 
former en  voyage  k  grande  journée  le  voyage 
de  Mondoubleau  k  Vendôme,  que  Riverain  fils 
continuait  ainsi  de  Vendôme  k  Blois  ;  —  Que 
le  concert  intervenu  entre  eux  deux,  k  cet 
égard,  ne  change  en  rien  le  caractère  de  l'in- 
fraction commise  par  le  père,  et  laisse  com- 
pléiemeut  étrangers  au  nls  et  Tobligatibô  de 
payer,  née  de  ce  voyage,  et  ie  relus  de  oaie- 
ment  qui  l'a  suivie  ;  que,  dès  lors,  la  condam- 
nation prononcée  contre  Riverain  fils  con- 
tient tout  ensemble  «ne  extension  arbitraire 
des  dispositions  répressives  de  la  toi  précitée 
et  une  formelle  violation  de  ladite  loi  ;— Par 
ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu,  le  9  juin 
dernier,  par  le  i  ribuual  supérieur  de  Blofs,  etc. 

Du  3  jauv.  1856,~Ch.  crim.  — /Vm.,  M. 
Laplague-liarris.  —  Ropp,,  M.  îîouguier.  — 
ConcL  conf.,  M.  BlanchCy  av.  gén.— P^,  MM* 
Hérold  et  Hardouin. 
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VOIE  PUBLIQUE.—  EuBARRAS.  —  Voies  ru- 
rales. 

La  disposition  du  §  Â  de  Part,  47i,  Cod. 
pén,,  qui  punie  le  fait  d'embarrasser  la  voie 
publique,  est  applicable  aux  voies  publiques  ru- 
rales, aussi  bien  qu'aux  voies  publiques  urbai- 
nes (1). 

Mais  elle  n'est  pas  applicable  aux  chemins 
privés  d'exploitation  rurale  (motif  de  l'arrél). 
(Alligand.) — arrêt. 

LA  COUR  ,•— Vu  les  art.  471,  n.  4,  Cod. 
pén.,  408  et  413,  God.  inst.  crim.  ;  —  Attendu 
que  le  défendeur  était  poursuivi,  en  vertu  d'un 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  du 
canton  de  Saint-Claude  comme  prévenu  d'avoir 
embarrassé  la  voie  publique  eu  déposant  sur  le 
chemin  qui  conduit  du  cimetière  de  Saint-Claud 
à  la  route  de  Champagne,  une  certaine  quan- 
tité de  litière,  pour  la  faire  pourrir  ; — Attendu 
que,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  pré- 
venu a  reconnu  l'exactitude  du  fait  qui  lui  était 
imputé,  déclarant  que  depuis  longtemps  il  met- 
tait dans  le  chemin  des  litières  sans  que  l'ad- 
ministration s'en  plaignît ,  et  qu'il  n'avait  pas 
cru,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  devoir  dis- 
continuer d'en  agir  ainsi  ;  —  Attendu  que  la 
disposition  du  §  4  de  l'art.  471  précité  est  gé- 
nérale; qu'elle  s'applique  à  toutes  les  voies  pu- 
bliques, urbaines  ou  rurales;  —  Attendu  qu'il 
n'a  pas  été  allégué  par  le  prévenu  et  qu'il  ir  est 
pas  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'il  soit 

Question,  dans  l'espèce,  d'un  chemin  privé 
'exploitation  rurale  j— Attendu,  dès  lors,  que 
le  juge  de  police  (du  canton  de  SainirClaud), 
en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite,  par 
le  motif  que  ledit  chemin  était  un  chemin  ru- 
ral, a  formellement  violé  les  dispositions  pré- 
citées;— Casse,  etc. 

Du  9  juin  1854.— Ch.  crim.— Pr6^».,  M.  La- 
plagne-B&rris.  —  Rapp.,  M.  de  Glos.  —  Concl, 
conf.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

DÉLIT  MILITAIRE.  — Fonctions  militaires. 
—Démission.— Compétence. 
La  démission  q^'un  militaire  détaché  de  son 
corps  et  investi  d*une  (onction  dans  une  ad- 
ministration  militaire  a  donnée  de  cette  fonc- 
tion, antérieurement  à  un  délit  par  lui  com- 
mis, ne  le  soustrait  pas  à  la  juridiction  mili- 
taire, si  l'admission  de  sa  démission  et  l'ordre 
de  rejoindre  son  corps  ne  lui  avaient  pas  encore 

(1)  Cette  décision  est  contraire  à  ropinion  de  MM. 
Cbauveau  et  Hëlie,  Théor,  du  Cod.  pén,,  tom.  6, 
pag.  308  (3«  édiL),  et  Morin,  Bépert,  du  dr.  crim,, 
V*  Embarras  de  voirie,  n.  2,  suirant  lesquels  les 
dépôts  de  matériaux  faits  sur  les  chemins  publics 
dans  les  campagnes,  constituent  un  délit  rentrant 
dans  les  prévisions  du  Code  rural  des  28  sepU-6 
oct.  1791,  et  depuis  dans  celles  du  n.  il  de  Tart 
i79,  Cod.  pén.  ;  et  Ton  peut  citer  dans  le  sens 
de  cette  opinion,  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  l"déc.  1827  (S-V.  28.1.198;  ColUct.  nouv. 
8.1.713)  ;  15  fév.  1828  (S-V.  28.1.270;  C.  tu  9.1. 
35),  et  2à  avr.  1829  (Bull.  u.  231).  —  Mais  dans 
le  sens  delà  solution  ci-dessus,  on  peut  voir  Henrion 
de  Pansey,   Compét»  des  juges  de  paix ,  ch,  22 , 


été  notifiés  lors  de  la  perpétration  du  délit  (î). 
(Ordioni.)— arrêt. 
LA  COUR  j  —  Vu  les  art.  525  et  526,  Cod. 
inst.  crim.  ;  —  Attendu  que,  par  ordonnance 
1  -de  la  (chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
I  mière  instance  de  Dijon^  du  26  juillet  dernier, 
le  nommé  Ordioni  a  été  renvoyé  devant  la 
chambre  de  police  correctionnelle  de  ce  tribu- 
naly  comme  prévenu  de  soustraction  fraudu- 
leuse, et  que,  par  jugement  du  2  août,  le  tribu- 
nal coirectionnel  s'est  déclaré  incompétent, 
parée  que  le  prévenu  devait  être  jugé, à  raison 
de  sa  qualité,  par  la  juridiction  muitaire  ;  — 
Attendu  que  de  ces  deux  décisions,  qui  ne  sont 
plus  susceptibles  d'être  réformées  par  les  voies 
ordinaires,  résulte  un  conflit  négatif  qui  inter- 
rompt le  cours  de  la  justice  ; — Statuant  sur  la 
demande  en  règlement  de  juges  formée  par  le 
procureur  impérial  du  tribunal  de  Dijon  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  et  des  errements  de 
rinstruction ,  qu'Ordioni,  sous-officier  au  32« 
régiment  d'infanterie  de  ligne,  avait  été,  par 
décision  du  ministre  de  la  guerre ,  détaché  de 
ce  régiment  pour  être  attaché,  comme  sta- 
giaire, aux  bureaux  de  la  sous-intendance  mi- 
litaire de  Dijon  :  —  Attendu  cpie  si  Ordioni 
avait  donné  sa  démission  dudit  emploi  anté- 
rieurement au  délit  qu'il  est  prévenu  d'avoir 
commis  le  6  mai  dernier,  il  est  constaté  qu'an 
moment  où  il  aurait  commis  ce  délit,  la  uotifi- 
cation  de  l'admission  de  cette  démission  ^ 
l'autorité  compétente  n*avait  pas  encore  été 
faite  à  cet  individu,  et  que  la  ieuille  de  route 
pour  rejoindre  son  corps  ne  lui  avait  pas  été 
délivrée  ; — ^Attendu,  dès  lors,  que  lorsque  Or- 
dioni se  serait  rendu  coupable  de  la  soustrac- 
tion frauduleuse  du  6  mat,  objet  de  la  pour- 
suite, il  était  encore  attaché,  en  vertu  de  l'or- 
dre de  service  ^ui  lui  avait  été  délivré,  à  l'ad- 
ministration militaire  à  Dijon,  lieu  du  délit,  et 
que,  par  suite,  il  est  justiciable  des  tribunaux 
militaires  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à 
Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Dijon,  renvoie 
la  cause  et  le  prévenu  devant  lé  général  de  di- 
vision commandant  la  septième  division  mili- 
taire, pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, etc. 

Du  30  août  1853.  —  Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.--igapp.,M.  Poultier. 

5  3  ;  Bourguignon,  Jurispr,  des  Cod.  crim.i  tom. 
S,  pag.  512  ;  Garnier,  des  Cfiemins^  pag.  509  (3' 
édiL);  Foucart,  Dr.  publ.,  tom.  2,  pag.  A03;  Bost 
el  DausBy,  Législ,  et  jurisp.  des  trib.  de  poLj  pag* 
226,  ainsi  qu'un  arrêt  de  l\  Cour  de  cassatiou  du 

6  fev.  18^5  (Bull.  n.  35). 

(2)  Aux  termes  de  Tavis  du  conseil  d*Etat  du  7 
fruct.  an  i2,  les  déUts  commis  par  des  militaii«s 
hors  de  leur  corps  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  31  donc,  dans  Tespèce,  le  militaire 
eût  dû  être  réputé  avoir  cessé  au  moment  de  son  dé- 
Ut  d'élre  attaché  à  Tadminlstrat  on  militaire ,  il  y 
aurait  eu  nécessité  de  le  poursuivre  devant  lajuridic- 
tion  correctionnelle.  V.  Table  générale  DeviU.  et 
Gilb.,  V  Délit  militaire,  S  2.      ^ 
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AVANCEMENT  D'HOIRIE.— ItooNaATiON.— 
KéS£rve.  —  Rapport  a  succession. 
L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie 
qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à 
la  donation  qui  lui  a  été  faite  y  perdant  ainsi  la 
qualité  d'héritier ^  ne  peut  prétendre  à  la  ré- 
serve, et,  par  suite,  ne  peut  agir  contre  les  au- 
tres héritiers  pour  les  contraindre  à  rapporter 
ce  qu^ils  ont  reçu,  à  Ceffet  de  parfaire  sa  ré- 
serve et  d'obtenir  ainsi  l'exécution  des  dona- 
tions à  lui  faites  en  avancement  d'hoirie.  (God. 
iNap.,845,  920,  021.)  (1) 

(Vaufreydaz — C.  Vaufreydaz.J 
Le  sieur  Yaufreydaz  avait  constitué  a  la  dame 
Sage,  une  de  ses  lilles,  une  dot  de  6,000  fr., 
dont  3,000  fr.  avaient  été  payés  comptant,  et 
dont  le  surplus  était  payable  au  décès  du  do- 
nateur. Il  avait  de  même  constitué  une  dot  de 
7^000  fr.  à  une  autre  de  ses  filles,  la  dame 
<  Milliat-Carus,  dont  4,000  fr.  avaient  été  payés 
comptant,  et  dont  le  surplus  était  également 
payable  à  son  décès. 
Depuis,  le  sieur  Vaufreydaz  tit  à  un  lils  issu 


(1)  Celte  décision  est  des  plus  remarquables,  car, 
sans  être  dJhsclemcnt  contraire  à  la  jurisprudeuce  ac- 
tuelle de  la  Cour  de  cassalioD,  qui  admet  riiéritierre- 
ooDçant  à  retenir  le  don  à  lui  fait  en  avancement 
d*hoirie,  josqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponi- 
ble et  de  la  réserve  cumulées  (K.  le  deruier  arrél  de 
la  Cour,  Vol.  185A,1.513— P.1855.4.473),  elle  en- 
tame cependant  Tune  des  bases  principales  de  ce  sys- 
tème, qui  consiste  à  soutenir  que  rhéritier  renonçant 
eoibene  pncore,  malgré  sa  renonciation,  un  certain 
droit  sur  la  réserve,  non  plus  comme  héritier,  mais 
en  sa  qualité  d'enfant,».  Or,  la  Cour  de  cassation 
décide  id  «  que  le  droit  de  réclamer  la  réserve  n  ap- 
partient à  l'enfant  qu'en  sa  qualité  d'héritier,  et 
qu*aucnne  disposition  du  Code  ne  sépare  la  qualité 
d'héritier  de  celle  de  réservataire  ou  delégitimaire  »  ; 
qu'en  d'autres  termes,  la  qualité  d'héritier  et  celle  de 
réservataire  sont  absolument  inséparables.. .«.  D'où 
celle  conséquence,  pour  i^espèce,  que  Peufant  qui  a 
renoncé  à  la  succession,  qui  u*est  pas  héritier,  n'a  pas 
le  droit,  pour  compléter  sa  réserve  qui  lui  a  été 
donnée  d'avance,  d'exiger  de  ses  frères  ou  sœurs  qui 
se  sont  portés  héritiers,  le  rapport  de  ce  qu'ils  ont 
reçu  comme  lui  en  avancement  d'hoirie.  —  De  là,  il 
a'jf  a  pas  loin  à  décider  que  rhérilier  renonçant  n'a 
pas  plus  le  droit  de  retenir  sa  part  dans  la  réserve, 
qa'il  n'aurait  le  droit  de  la  demander,  et  en  ddini- 
tive  ù  renverser  cette  captieuse  distinction  de  l'en- 
fant qui  recueille  en  qualité  d'eufant  ce  qu'il  n'a  pas 
le  droit  de  recueillir  faute  de  la  qualité  d'héritier, 
distinction  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise,  qui  heurte 
de  front  tout  le  système  de  notre  législation  moderne 
sur  la  réserve,  élabîie  uniquement  eu  faveur  des  en- 
tants qui  se  portent  héritiers,  et  qui,  en  favorisant 
l'inégalité  dans  les  partages,  même  contre  le  voeu  du 
père  de  famille,  tend  à  nous  ramener  par  une  voie  dé- 
tournée aux  anciens  principes  de  la  légitime.  V,  à  cet 
égard,  l'arrêt  si  remarquablement  motivé,  rendu  en 
dernier  lieu  par  la  Cour  de  Bastia,  le  23  janv.  1 855, 
sur  la  question  du  cumul  de  la  quotité  disponible  et 
de  la  réserve  par  rhérilier  renonçant,  rapporté  avec 
un  arrêt  semblable  de  la  Cour  d'Amiens  duiis  notre 
Vol.  de  1855,  2«  part-,  pag.  97— P.  1855. 1.475. 
L.-M.  DsvitL. 
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d'un  second  mariage  des  donations  plus  con- 
sidérables. 

Le  sieur  Vaufreydaz  père  mourut  insolvable 
en  1838.  Les  dames  Sage  et  Milliat-Carus  re- 
noncèrent à  la  succession^  et  en  même  temps 
elles  assignèrent  le  sieur  Vaufreydaz  (ils  en 
paiement  de  la  somme  de  3,000  fr.  due  à 
chacune  d'elles.  Elles  soutenaient,  à  l'appui 
de  cette  demande,  que,  bien  que  renonçantes, 
elles  avaient  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  845, 
Cod.  Nap.,  de  retenir  le  don  qui  leur  avait  été 
fait;  aue  ce  don  ne  dépassait  pas  la  réseAe  à 
laquelle  elles  avaient  droit,  et  que  le  sieur  Vau- 
freydaz fils,  qui  avait  reçu  des  donations  ex- 
cessives, était  tenu  de  supporter  la  réduction 
de  ces  donations,  à  l'effet  de  parfaire  la  réserve 
de  ses  deux  sœurs  jusqu'à  concurrence  de  la 
dot  qui  leur  avait  été  constituée. 

28  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  Bour- 
goin,  qui  déclare  mal  fondée  l'action  des  da- 
mes Sage  et  Milliat.   Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  :— «  Attendu  que  le  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie  qui  renonce  à  la  succession 
n*a  point  le  droit  de  prendre  part  à  celte  suc- 
cession et  perd  sa  qualité  d'héritier;— Attendu 
que,  si  bien  les  autres  successibles  qui  accep- 
tent ont  droit  de  faire  entrer  dans  la  compo- 
sition de  la  masse^  pour  en  faire  opérer  la  ré- 
duction le  cas  échéant,  le  don  fait  au  renon- 
çant, ce  dernier  n'a  point  le  droit  de  faire  pro- 
céder à  celte  composition  ,pour  faire  parfaire 
la  part  réservataire  :  ayant  été  libre  d'accepté!' 
ou  de  renoncer,  il  doit  subir  les  conséquences 
de  la  détermination  qu'il  a  prise;  — Attendu 
que  le  rapport  n'est  du  que  de  cohéritier  à  co- 
héritier, et  ne  peut  profiler  ni  aux  créanciers, 
ni  aux  donataires  du  défunt;  — Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  ce  n'est  que  par  voie  de  réten- 
tion, et  non  par  voie  d'action  principale,  que 
le  renonçant  peut  profiter  du  bénédce  de  sa 
donation  ;  qu'en  effet ,   s'il  pouvait  agir  par 
voie  d'action,  on  ferait  indirectement,   dans 
l'espèce,  où  les  biens  trouvés  au  décès  sont 
insuffisants  pour  faire  face  aux  prétentions  du 
renonçant,  ce  que  la  loi  a  défendu  de  faire  di- 
rectement ;  on  le  ferait  profiter  des  rapports 
que  les  cohéritiers  peuvent  se  devoir  entre 
eux;  — Attendu  que  le  principal  effet  de  la  re- 
nonciation est  de  dispenser  le  successible  des 
chances  d'un   partage,  de  l'affranchissement 
des  dettes  de  l'hoirie,  de  l'obligation  d'un  rap- 
port qu'il  a  jugé  désavantageux,  et  que  ce  se- 
rait le  traiter  d'une  manière  beaucoup  trop  fo- 
vorable  que  de  le  disp^enser  des  charges  de  l'hé- 
rédité, tout  en  l'autorisant  à  venir  en  réclamer 
une  part  considérable,  même  sur  les  biens 
dont  les  autres  héritiers  sont  déjà  en  posses- 
sion;—-Attendu,  d'autre  part,  que  les  dona- 
tions faites  aux  femmes  Sage  et  Miliiat-Caïus 
par  Vaufreydaz  père  des  sommes  qui  n'étaient 
exigibles  qu'après  sa  mort,  et  sans  intérêts 
pendant  sa  vie,  n'ontpas  évidemment  le  même 
caractère  que  les  donations  de  sommes  payées 
au  moment  du  mariage  ou  exigibles  dans  un 
temps  déterminé  et  non  subordonné  au  décès 
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du  père  de  famille;  qu'elles  ne  peuTent  être  as- 
similées k  la  donation  a^ctuelle  d'une  somme 
d'argent  due  par  un  tiers,  avec  réserve  d'usu- 
fruit au  proflt  du  donateur  qui  se  dessaisit  du 
capital,  non  plus  qu'à  la  donation  de  sommes 
dont  le  doiMitaur  garantit  le  paiement  par  une 
conc^îssion  d^hypothèques ,  concession  qui  le 
dessaisit  de  la  possession  des  biens  hypothé- 
qués; que  ces  stipulations  sont  simplement 
indicatives  des  sommes  que  l'on  pourra  pren- 
dra dans  la  succession  quand  elle  s'ouvrira,  et 
si  Ton  y  vient,  mais  qu'elles  ne  sauraient  opé- 
rer le  dessaisissement  exigé  par  l'art.  894, 
Cod.  Nap.>  pour  la  validité  des  donations  en- 
tre-vifs ;— Par  ces  motifs,  sans  avoir  éprd 
aux  demandes,  fins  et  exceptions  contraires 
des  consorts  Sage  et  Mllliat-Carus,  dit  et  pro- 
nonce que,  par  le  fait  de  leur  renonciation,  ils 
ont  perdu  tout  droit  à  la  succession^  même 
pour  le  complément  de  leurs  donations,  et 
n'ont  aucune  action  pour  ce  complément,  ni 
sur  les  biens  existants  au  décès  de  Vaufreydaz 
père,  ni  sur  les  dons  quUl  a  faits  antérieure- 
ment à  Yaufreydaas  lils,  » 

Appel  par  les  dames  Sage  et  MilHat^  mais,  le 
23  juin  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Grenoble  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
du  Jugement  de  première  instance. 

FOlmYOI  en  cassation  pour  violation  des 
art,  845,  894,  922  et  suiv.,  944, 1083  et  11«7, 
Cod.  Nap.,  et  fonsse  application  de  l'art.  857 
du  même  Code.  Pour  les  demanderesses,  on 
a  d'abord  posé  comme  point  de  départ  incon- 
testable, d^près  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  que  l'enfant  donataire  oui  renonce 
à  la  succession  pour  s*en  tenir  à  la  libéralité 
qui  lui  a  été  faite  par  le  défunt,  a  te  droit  de 
la  retenir  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve 
légale  et  ae  la  quotité  disponible  cumulées. 
C'est  là,  disait-on,  un  point  de  jurisprudence 
admis  par  l'arrêt  attaqué.  Mais,  suivant  cet 
an*ét,  les  dames  Sage  et  Milliat  ne  seraient  pas 
dans  les  termes  de  cette  jurisprudence,  puis^ 
qu'il  ne  s*agit  pas  pour  elles  de  retenir  ce 
qu'elles  ont  reçu ,  mais,  n'ayant  été  payées 
qu'en  partie,  de  demander  le  paiement  au  sur- 

8 lus.  En  d'autres  termes,  de  ce  que  les  deman- 
eresses  en  cassation  agissent,  non  par  voie 
de  rétention,  mais  par  voie  d'action,  la  Cour 
impériale  conclut  que  les  principes  qui  servent 
de  base  à  la  jurisprudence  sur  le  cunnu  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve,  ne  leur 
sont  pas  applicables.  Mais  sur  qiiol  se  fonde 
celte  distinction  qui  accorde  à  l'héritier  re- 
nonçant le  droit  de  retenir  sa  réserve,  et  lui 
redise  le  droit  de  la  demander  par  voie  d'ac- 
tion ?  Elle  se  fonde  sur  ce  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  l'enfant  ayant  reçu  la  réserve,  cette 
réserve  n'est  plus  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion, et  est  retenue  par  lui,  non  en  sa  qualité 
d'héritier,  mais  en  sa  qualité  de  donataire;  tan- 
dis que,  dans  le  second  cas,  l'enfant  est  ob- 
ligé de  demander  sa  réserve  et  de  la  prendre 
dans  Ie9  biens  de  la  succession,  ce  qu'il  ne 
pourrait  faire  qu'en  qualité  d'héritier.  Mais 


teHe  n'est  pas  la  position  des  dames  8age  et 
Milliat ,  elles  ne  demandent  pas  leur  réserve  ; 
elles  demandent  le  paiement  d'une  somme  qui 
leur  a  été  donnée  ;  et  la  circonstance  que  celAe 
somme  représente  leur  réserve  est  tout  à  (ait 
indifférente,  car  la  donation  est  pour  elles  an 
titre  légitime  et  suffisant  pour  réclamer  la 
somme  qui  leur  a  été  promise,  sans  recourir 
le  moins  du  monde  à  la  qualité  d'héritier.  Il 
est  vrai  que  les  sommes  qu'elles  réclament 
sont  à  prendre  sur  les  biens  de  la  succession  ; 
mais  elles  en  étaient  déjà  sorties  fictivement 
du  vivant  même  du  donateur,  par  la  promesse 

Îi'il  avait  faite  de  la  payer,  suivant  1  axiome  : 
ona  non  intelliguntnr,  nùideàueto  mre  alieno; 
et,  d'un  autre  côté,  parce  qu'elles  étaient  ré- 
putées  nanties  des  sommes  qui  leur  avaient 
été  promises,  d'après  cette  autre  règle  de  droit  : 
Qui  aetionem  habet  ad  rem  vindieandam  tp- 
sam  rem  habere  videtur.  Enfin,  ce  qui  rend 
oiseuse  toute  argumentation  sur  ce  point,  et 
ce  qui  prouve  qu'il  n'v  a  aucune  distinction  I 
faire  entre  le  cas  où  la  somme  donnée  a  été 
payée  et  celui  où  elle  est  encore  due,  ce  sont 
les  termes  mêmes  de  l'art.  845>  lequd  autorise 
indifféremment  l'héritier  qui  renonce  krelmt 
le  don  entre-vifs  ou  à  réclamer  le  legs  à  lui 
feit  jusqu'à  eoneurrence  de  la  portion  cusponi- 
ble.  Mais  cette  quotité  disponible,  il  faut  pou- 
voir la  déterminer  ;  il  faut  pouvoir  aussi  dé- 
terminer la  réserve  légale,  puisqu'il  est  con- 
stant que  l'héritier  donataire  qui  renonce  a  le 
droit  de  retenir  la  libéralité  qui  lui  a  été  feite 
à  concurrence  tout  à  la  fois  dy  disponible  et  de 
la  réserva,  Et  comment  les  détermiaer,  si  ce 
n'est  ea  obUgeant  l«s  autres  enfsints  à  rappor- 
ter fictivement  ce  qu'ils  ont  reçu  eux-w^mes 
de  l'auteur  oommun  ?  Vaineoient  l'arrêt  att^ 

aué  veut41  faire  considérer  les  dame  Sage  et 
lilliat  comme  de  shnpies  créanciers  et  leur  op* 
poser  à  ce  titre  l'art.  857.  L'arrêt  ftiit  Ici  une 
confusion  évidente.  Sans  doute,  les  <ltemande- 
resses  sont  créancières,  mais  c'est  par  une  éo- 
paiion  que  le  père  de  famille  s'est  constitue 
leur  débiteur.  Elles  sont  donc  donataires  ;  et 
comme  les  donations  à  elles  faites  sont  irrévo- 
cables, et  que  le  donateur  n'a  pu  même  iudlrec- 
tement  y  porter  atteinte,  il  ea  résulte  que  les 
dames  Sage  et  Milliat  ont  pu  demander  compte 
aux  donataires  postérieurs  de  ce  qu'ils  avaient 
reçu  au  delà  de  la  réserve  légale.  Donc,  àquel^ 
que  point  de  vue  que  Ton  se  p4ace,  l'arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  les  demanderesses  mal  fon- 
dées dans  leur  action,  a  manifestement  violé 
les  dispositions  législatives  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi. 

AIUUtT. 

LA  COUR  j  ^  Attendu  qu'en  Cour  d'appel, 
les  demanderesses  n'ont  conclu  qu'à  une  ré* 
duction  des  donations  faites  à  Yaufreydax  fils« 
soit  pour  parfaire  leur  réserve,  soit  pour  obte- 
nir l'exécution  des  donatioBs  à  elles  fûtes  psr 
avancement  d'hoirie  ;— Attende  qu'aux  termes 
des  art.  920  et  921,  Cod.  Nap.,  une  pareille 
demande  ne  peut  être  admise  que  de  la  part 
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de  iVoCuil  qui  réclame  sa  réserve  ou  le  corn- 
plémentde  sa  réserve^ 

Aicendu  que  le  droit  de  réclamer  la  réserve 
n'appartieni  à  Tenfant  qu'en  sa  qualité  d'héri- 
tier ;  qu'aucune  disposition  du  Gode  ne  sépare 
la  uualité  d'héritier  de  celle  de  réservalaii-e  ou 
de  légitimaire  j-t-Àttendu  que  les  demanderes- 
ses ont  renoncé  à  la  succession  de  l'auteur 
comuHin;  que^  par  cette  renonciation^  elles  ont 
perdu  U  qualité  d'héritières;  que^  par  suite, 
elles  ne  peuvent  trouver  dans  les  dispositions 
(les  art.  V20  et  921^  God.  Nap.,  un  droit  pour 
réclamer  la  réserve^  et  bien  moins  encore  un 
droit  pour  réclamer  comme  donataires  une  ré- 
duction que  Tart.  921  refuse  aux  simples  do* 
uata'uea^— Attendu  que  Vaction  des  demande- 
resses n  a  pas  pour  hat,  comme  elles  le  pré- 
tendent» un  rapport  purement  fictif,  mais  hien 
un  rapport  réel  d  une  partie  des  sommes  don- 
nées a  Yaufreydaz  lils  pour  se  payer  sur  lesdi- 
tes  sommes  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  que  le  rap- 
port n'est  dû  que  de  cohéritier  à  cohéritier,  et 
que  la  qualité  de  cohéritiers  manque  aux  de- 
mauderessespar  l'effet  de  leur  renonciation  ; 
—Qu'en  décidant,  dans  de  telles  circonstances, 
uue  les  demanderesses  n'avaient  contre  Vau- 
freydaï  his  aucune  action  pour  lui  faire  rap- 
{)orter  k  leur  profit  une  partie  des  avantages 


)  dispositions 
invoquées  par  le  pourvoi;— Rejette, ^tc. 

Du  5  mars  1856,  —  Ch,  req.  —  Prés,,  M. 
Bernard  (de  Rennes).— Âapp..  H.  Silvestre  de 
(Ihanteloup.  —  ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén.— 
R,  M,  Costa.      

L8GATAIRE  UNIVERSEL.  -  Dbttbs.  —  Hé- 

tlTIBftS.— ÂnNULÀTIO!<PAETlELLB.— SUBSTl' 
TUTIOH. 

Le  légataire  universel,  dont  le  legs  a  été 
a/mu/é  qaani  aux  immeubles^  comme  entaché 
dt  tubslUution,  sur  la  demande  des  héritière 
d^  sang,  non  réservataires  ^  et  qui  ne  reste 
plus  légataire  universel  que  du  moHlier^  n'est 
m  tenu  seul  des  dettes  et  charges  de  la  sue- 
r^iiion  :  il  n'en  est  tenu  que  concurremment 
*iC9c  Us  héritiers^  qui  doivent  être  réputés 
awir  recueilli  les  immeubles  héréditaires,  non 
ciwne  étant  aux  lieu  et  place  des  appelés  lé- 
pilaires  particuliers ,  mais  de  leur  chef  et 
c  'Dinitf  héritiers  naturels  du  testateur.  (God. 
Nap.,  1003, 1009,  1012.)  (1) 

(1))  Lorsque  le  légataire  universel  se  trouve  en 
c^Qcours  avec  des  héritiers  à  réserve,  auxquels  uoe 
l>'jrtion  de  la  succession  est  réservée  par  la  yolonté 
même  de  la  loi,  il  n'est  tenu  des  dettes  et  charges  de 
la  saccessiOD,  personnellement,  que  pour  sa  part  et 
portion  (Cod.  Nap.,  1009)  ;  si ,  au  conlraire ,  il  se 
trouve  en  oonoottrs  avec  des  héritiers  non  réserva- 
laim,  aaïqnels  toatefois  le  teaUlaar  a  réservé  noe 
part  détenuBée  de  sa  suoceisioD,  ceui-ci  devant  alors 
être  coQHdérés  comme  des  légataires  parliculiem,  se 
tronveai  affranchis  des  dettes  (God.  Nap.,  i0:i4)> 
doat  le  poi4a  tout  entier  reste  k  la  charge  du  léga- 


Du  moins,  V arrêt  quijuge^  par  interprétor» 
lion  des  termes  du  testament,  que  le  testcUeuf 
n'avait  entendu  grever  le  légataire  de  Vuni- 
versalité  des  dettes  que  parce  qu'il  devait  r#  • 
cueillir  Cuniversalité  des  biensy  ne  viole  au^ 
cune  loi  (2). 

(Hérit.  Presles-Duplessîs  —  C.  Bricault-Ver* 
neuil.) 

Par  son  testament  otographe  du  30  ocL 
18i6,  le  sieur  Presles-Duplessis  avait  institué 
la  demoiselle  Bricault-Verneuil  pour  sa  léga« 
taire  universelle,  dans  les  termes  suivants  t 
—  «  Je  donne  h  Pauline  Bricault-Yerneuil, 
nièce  de  ma  bien-aimée  femme,  les  immeuv 
blés  que  j'ai  commune  de  Limalonges,  ï  Tei* 
ception  de  ceux  dont  je  fais  six  lots  ;  plus,  ie 
donne  à  ladite  Pauline  BricatiU,la  métairie  de 
Peins ,  située  commune  de  Lusignan ,  telle 
qu'en  jouit  le  fermier  ;  plus,  je  donne  à  la« 
dite  Pauline  tout  le  mobilier,  effets  mobiliers 
que  je  laisserai  h  mon  décès.  Si,  d'ici  mon 
décès,  j'achète  des  immeubles,  je  veux  que 
ce  soit  ladite  Pauline  qui  les  ait,  car  je  Tin- 
siitue  par  mon  présent  testament  ma  légataire 
universelle,  à  la  charge  par  ladite  Pauline  de 
payer  à  mon  exécuteur  tesumentairel4,000f«| 
sans  iniéréts,  dans  les  deux  ans  de  mon  dé* 
ces.  Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testa- 
mentaire M.  Serpb,  avocat^  mon  ami  depuis 
longues  années,  » 

Par  une  clause  subséquente  de  ce  testa- 
ment, le  testateur  ajoutait,  que  les  immeubles 
par  lui  lionnes  à  la  demoiselle  Bricault-Yer<- 
neuil  n'appartiendraient  k  l'avenir  qu'à  une 
seule  personne,  qui  serait  issue  du  sang  des 
Bricault-Verneuil,  et  que  la  légataire  aurait  lo 
droit  de  désigner  qui,  après  elle,  aurait  ces 
immeubles. 

Les  héritiers  du  sieur  Presles-Duplessis  ont 
soutenu  que  cette  dernière  clatise  contenait 
une  substitution  prohibée,  et,  sur  leur  deman- 
de, le  tribunal  de  Melle,  puis  la  Cour  de  Poi* 
tiers,  ont  annulé  en  son  entier  la  disposition 
du  testament  relative  aux  immeubles;  de  telle 
sorte  que  la  demoiselle  Bricault-Verneuil  n'est 
restée  légataire  universelle  que  pour  le  mobi- 
lier seulement,  et  que  les  héritiers  légitimes 
du  testateur  sont  rentrés  en  possession  des 
immeubles.~ll  y  eut  pourvoi  contre  cet  arrél 
de  la  Cour  de  Poitiers  i  mais  ce  pourvoi  fui 


taire  nniversel.  Mais  s'il  arrive  que,  comme  dans 
Fespéce  ci-dessus,  ces  héritiers  non  réservataires  las- 
sent annuler  une  parUe  du  legs  universel,  alors  ils 
rentrent  dans  cette  partie  de  la  succession,  non  plus 
comme  légataires  particuliers,  en  vertu  de  la  Tolonté 
du  testateur,  mais  bien  comme  héritiers,  et  dès  lors 
il  est  juste  qu'ils  eonoourent  aux  dettes  avec  le  16- 
galaire  universel  dans  la  proportion  de  leur  émolu<« 
ment.  —  Tel  est  le  sens  doctrinal  de  Tarrét  que  noua 
recueillons,  indépendamment  du  motif  de  décider 
que,  dans  Tespéce,  les  juges  du  fond  avaient  tiré  de 
riaterprétation  de  la  volonté  présumée  du  testateur, 
sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  n*avait  à  exercer 
aucune  censure, 

17. 
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rejeté  par  arrêt  du  Î8  fév.  1853  (Vol.  1853.1.  f 
33-2). 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Serpb,  exé-  , 
ciiteur  testamentaire  et  légataire  particulier  ' 
d'une  somme  de  14,000  fr.,  assigna  la  demoi- 
selle Bricanll-Verneuil,  en  sa  qualité  de  léga- 
taire universelle,  en  paiement  de  son  legs. 

La    demoiselle  Bricaull-Verneuil  dénonça  [ 
celte  assignation  aux  héritiers  Presles-Duples- 
sis,et  les  appela  eux-mêmes  devant  le  tribu-  | 
nal  de  Melle,  pour  les  faire  condamner  k  sup- 
porter concurremment  avec  elle,  et  dans  la  j 
proportion  de  leur  émolument,  les  legs,  det-  j 
tes  et  charges,  créés  par  le  testament  et  no- 
tamment le  montant  de  la  réclamation  du 
sieur  Serph. 

14  juilî.  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Mclle,  qui  met  à  la  charge  de  la  demoiselle 
Bricault-Verneuil  le  paiement  intégral  du  legs 
du  sieur  Serpb  et  des  autres  legs,  à  Texception 
de  ceux  qui  étaient  assignés  et  hypothéqués 
sur  certains  immeubles  désignés 

Appel  par  la  demoiselle  Bricault-Yerneull; 
et,  le  16  mai  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Poitiers,  qui  infirme  en  ces  termes:—*  At- 
tendu qu*en  matière  de  testament,  c*est  la 
volonté  du  testateur  quMl  faut  rechercher,  et 
que  cette  volonté  une  fois  bien  établie  est 
souveraine,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  s'exerce 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi;— Attendu 

2ue  les  expressions  employées  par  M.  Presles- 
uplessis  dans  son  testament  indiquent  clai- 
rement que  son  intention,  en  instituant  ma- 
demoiselle Bricaull-Verneuil  sa  légataire  uni- 
verselle, et  en  lui  imposant  les  charges  por- 
tées audit  testament,  était  de  la  récompenser 
aussi  largement  que  possible  des  soins  qu'elle 
avait  prodigués  à  sa  femme  et  k  lui  et  du  dé- 
voûment  religieux  qu^elle  leur  avait  montré; 
—Que  les  legs  particuliers,  les  dettes  et  char- 
ges de  la  successidn  ne  lui  avaient  été  impo- 
sés que  parce  que  le  testament  Tinvestissail 
de  runiversalité  des  biens  qui  composaient 
la  succession  i  —  Attendu  que,  par  suite  d'un 
fait  entièrement  contraire  aux  prévisions  et  à 
la  volonté  de  M.  Presles-Duplessis,  les  héri- 
tiers naturels  de  celui-ci  sont  parvenus,  au 
moyen  d*un  procès  en  substitution  prohibée, 
à  se  faire  mettre  judiciairement  en  possession 
des  immeubles  de  la  succession;— Que  le  legs 
universel  fait  à  mademoiselle  Bricaull-Ver- 
neuil s'est  trouvé  réduit  aux  valeurs  mobiliè- 
res; -  Que  dans  cette  situation,  il  s'agit  de 
savoir  si  les  héritiers  naturels  doivent  suppor- 
ter les  charges  de  la  succession ,  et  payer  les 
legs  proportion neileinent  à  leur  émolument; 
ou  si  ces  charges  ou  ces  legs  uoivent  être 
supportés  par  la  dt*moiselle  Bricaull-Verneuil 
seule,  en  sa  qualité  de  légataire  universelle  ; 
—  Attendu  qu'en  thèse  générale  les  charges 
pèsent  sur  la  succession  entière,  et  que  les 
biens  qui  la  composent  sout  destinés  à  les 
acquitter  ;  en  un  mot  que  les  legs,  dettes  et 
charges,  frappent  l'émolument  de  la  succes- 
sion y  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 


décide,  soit  par  la  loi,  soit  par  ia  volonté  du 
testateur;  —  Attendu,  dans  Tc.'^iKkc,  que  la 
volonté  du  testateur  n  ôié  que  l'universalué 
des  charges  pci>&i  sur  T universalité  des  bit'ns; 
que  cette  universalité  se  trouve  aujourd'hui 
divisée,  par  suite  de  décisions  judiciaires,  en 
deux  parts  inégales:  l'une  mobilière,  quijrcste 
à  la  légataire  universelle,  l'autre  immobilière, 
qui  est  dévolue  aux  héritiers  naturels  ;— Que 
les  héritiers  qui  oni  agi  comme  tels  pour  atta- 
quer le  testament  de  M.  Presles-Duplessis  et 
qui  succèilenl  au  défunt  en  vertu  d'une  déci- 
sion judiciaire  qui  leur  reconnutt  la  qnaliic 
qu'ils  tiennent  de  la  loi,  et  dont  le  testarocot 
les  avait  dépouillés,  reiirésement  le  défunt  en 
cette  qualité,  de  même  que  mademoiselle  Bri- 
caull-Verneuil le  représente  en  qualité  de  lé- 
gataire universelle;  —  Que  lesdits  héritiers 
sont  tenus  dès  lors  de  satisfaire  dans  la  pro- 
portion de  leur  émolument,  aux  dettes,  char- 
ges et  legs  de  la  succession,  d'après  le  droit 
commun  et  conformément  aux  art.  721, 870, 
871  et  873,  Cod.  Nap.  ;  qu'il  en  serait  auirc- 
menl  en  ce  qui  concerne  les  legs,  mais  les  legs 
seulement,  s'il  s'agissait  au  procès  d'héritiers 
réservataires  (art.  1009,  Cod.  Nap);  mais  que 
cette  qualité  n'appartient  point  aux  hcriiiers 
de  M.  Presles-Duplessis;— Par  ces  rootifs,elc.  • 
POURVOI  en  cassation  par  les  hcriiiers 
Presles  Duplessis ,  p<»ur  violation  des  ari. 
1003,  1006,  1009,1010  et  1024,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  des  art.  724  870, 871  ei873 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  i 
jugé  qu'un  légataire  universel  n'était  pas  tenu 
de  la  loialiié  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession ,  mais  seulement  au  prorau  de  son 
émolument,sous  prétexte  qu'il  avait  été  évince 
d'une  partie  des  choses  léguées  au  prolUacs 
héritiers  du  testateur,  lesquels  devaient  con- 
courir avec  lui  au  paiement  de  ces  deties.- 
Ou  disait  pour  les  demandeurs  :  Ce  n'est  pas 
dans  la  volonté  du  testateur  interprétée  par 
l'arrêt  qu'il  fhut  chercher  la  solution  delà 
question  dti  pourvoi.  Car  si  les  ileinaiideurs 
sout  eu  |)OSsession  des  biens  héréditaires,  ce 
n'est  poiut  en  vertu  de  la  volonté  du  d(?lunt, 
mais  en  vertu  d'un  arrêt  souverain  qoi  ^*"' 
nulc  le  testameut  qui  les  dépouillait.  Il  est 
donc  certain  que  la  volonté  du  testateur  qui 
les  dépouillait  n'était  pas  de  les  grever  des 
dettes  eides  charges  de  la  succession  ;«  ou 
la  conséquence  que  la  question  de  savoir  si, 
après  l'annulation  du  lestament,  ils  doivent 
être  chargés  d'une  partie  des  dettes,  doit  cire 
résolue,  non  par  interprétation  de  la  volonic 
présumée  du  testateur,  mais  uniquement  par 
les  principes  du  droiU~Or,  ces  principes  r^ 
poussent  l'obligation  imposée  par  Tan  él  alla; 
que  aux  héritiers  Presles-Duplessis  de  contri- 
buer au  paiement  des  dette»  de  la  succession. 
En  effet,  les  héritiers  sont  Uîuus  de  payer  tou- 
tes les  dettes  du  défunt,  parce  qu'ils  succcdcni 
k  tous  ses  droits  actifs  et  passifs,  et  qu  en  un 
mot  ils  continuent  sa  personne.  Quelle  est 
dans  l'espèce  celle  des  parties  qui  conunue 
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la  personne  du  sieur  Presles-Duplessis?  C'est 
evidemmenl  sa  légalaire  universelle  qui,  à  ce 
litre,  doit  acquitter  toutes  les  charges  de  l'hé- 
rédilé,  les  dettes  aussi  bien  que  les  legs  :  il  ne 
peut  y  a?oir  de  contestation  sur  ce  point  de 
droit,  non  plus  que  sur  la  qualité  de  la  demoi- 
selle Bricauli-Verncuil,  que  Tarrét  attaqué 
coasidère  comme    légataire   universelle  du 
sieurPr<»ie8-0uples8is.— Lesdemandeurssonl 
reotrés,  il  est  vrai,  en  possession  de  certains 
»^n?<:»Wes  hérédiiaires  par  l'aulorilé  d'une 
décision  de  la  justice  ;  mais  ils  n'étaient  point 
héritiers  à  réserve,  ce  n'est  point  à  ce  litre 
que  les  biens  leur  ont  été  dévolus  :  ils  les  ont 
recueillis  parce  que  la  substitution  et  Tinsti- 
luiioD  tombant  en  même  temps,  ces  immeu- 
bles De  pouvaient  échoir  ni  au  gnvé  de  sub- 
5U(uu'on,  ni  à  l'appelé  :  ils  se  trouvaient  sans 
maures,  et  c'est  ûar  ce  motif  qu'ils  sont  reve- 
nus aux  demandeurs.— Les  demandeurs  ont 
pris  la  place  des  appelés  k  la  substitution. 
Mais  SI  les  appelés  à  la  substitution  n'étaient 
pas  institués  per  modum  universiULiiSy  s'ils 
o'cUient  pas  légataires  à  titre  universel,  ils 
ne  pouvaient  être  tenus  des  dettes  de  l'héré- 
dne,  et  les  héritiers   Presles-Duplessis  qui 
tiennent   leur  place,  ne  doivent  pas  plus 
qu  eux  en  être  chargés.  Or,  il  est  certain  que 
le  legs  que  la  demoiselle  Bricauli-Verneuil  de- 
vait transmettre  à  un  héritier  du  nom,  con- 
Sbtait  en  trois  immeubles  spécialement  dési- 
gnés, composant  des  corps  certains  et  ne  con- 
8iituant  point  une  quote-part  de  l'hérédité: 
cétaii  simplement  un  legs  k  litre  particulier. 
01,  par  suite,  on  venait  par  basard  à  décou- 
^2' d'auires  immeubles  appartenant  à  la  suc- 
cession, et  dont  on  aurait  jusques-là  ignoré 
Uxisience,  'ces  biens  uppariieudraienl  sans 
«jifficuité  à  la  légataire  universelle  :  les  deman- 
ueurs  n'y  pourraient  prétendre  aucun  droit 
parce  qu'ils  oe  recueillent  point  une  quolité 
{le  la  succession.  C'est  doue  contrairement  h 
tous  les  principes  qu'ils  ont  été*condamués  à 
acquitter  les  legs  et  les  charges  héréditaires 
^m  la  proportion  de  leur  émolument. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

«  L^arrét  attaqué  parait  devoir  être  maiotenu  par 
«ox  raisons  qui  sont  mises  en  lumière  par  ies  juges 
l3ppe},  et  qui  sont  également  décisives.  La  pre- 
""èreesl  tirée  de  la  volonté  du  testateur  dont  l'in- 
«rprétaUon  appartenait  en  propre  à  la  Cour  impé- 
nale. L'intention  du  testateur,  dit  rairjl,  a  été  que 
'ttniversalilé  des  charges  pesât  sur  runiversalité des 
ûiens.  D'après  ce  vœu,  les  legs  particuliers  et  les  det- 
^^^  la  succession  n'avaient  été  Imposés  à  la  de- 
^iselle  Paulme  Bricaull-Verneuil,  que  parce  qu'elle 
«ail  m?estie  par  le  ttslament  de  l'universa  ité  des 
J^«s  qui  composaient  la  succession.  La  division  opé- 
fwaans  la  masse  active,  d'après  laquelle  les  im- 
J^ubles  sont  dévolus  aux  deniaudeurs,  et  les  meu- 
°*»  à  la  demoiselle  Bricault-Venieuil ,  entraîne  né- 
J^auvmenl  une  division  dans  l'acquittement  des 
•«  les.  Ainsi,  premier  motif  pour  que  les  charges  hé- 
•^•uïJaires  se  partagent  entre  les  demandeurs  en  cas- 


(392)— Î61 


sation  et  la  défenderesse  éventuelle  :  la  volonté  du 
testateur. 

«  En  second  lien,  il  n'est  point  exact  de  dire  que 
les  sieurs  Presle-Duplessis  et  consorts  aient  agi  au 
procès  comme  substitués  aux  appelés  à  la  substitu- 
tion, que  les  biens  leur  aient  été  dévolus  comme 
n'appartenant  à  personne.  Il  importe  de  ne  pas  se 
méprendre  sur  la  qualité  qu'ils  avaient  dans  Tin- 
stance  et  sur  le  rôle  qu'ils  y  ont  joué.  A  quel  Utrc 
ont  ils  attaqué  la  clause  du  testament  qui  hnposait  à 
la  légataire  universelle  l'obligadon  de  conserver  et  de 
rendre  une  partie  des  biens  ?  C'est  comme  héritiers 
du  défunt,  appelés  par  la  loi  à  recueillû-  sa  succes- 
sion s'il  fut  mort  intestat.  En  quelle  qualité  recueil- 
lent-ils les  immeubles  objet  de  la  substituUon  ?  En 
qualité  d'héritiers  et  d'héritiers  purs  et  simples.  Si 
donc,  par  l'effet  d'une  combinaison  qu'a  produite 
l'annulation  d'une  partie  du  testament,  il  se  trouve 
à  la  fois  pour  succéder  an  sieur  Presle-Duplessis  un 
légataire  universel  et  des  héritiers  purs  et  simples 
qui  prennent  concurremment  une  portion  des  biens, 
il  faudra  que  les  règles  établies  par  la  loi  reprennent 
leur  empire,  que  les  héritiers  purs  et  simples  acquit- 
tent les  dettes  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  pren- 
nent ainsi  que  le  prescrit  l'art.  870,  Cod.  Nap.,  de 
même  que  le  légataire  universel  pour  la  portion  qui 
lui  restera.  Peu  importe,  comme  on  le  volt,  la  dl»> 
tinction  entre  les  legs  à  titre  universel  et  le  legs  à 
titre  particulier.  Les  demandeurs  n'ont  jamais  été 
des  l^taires  à  titre  particulier,  ils  n'ont  figuré  au 
procès  que  comme  Héritiers,  et  c'est  en  celte  qualité 
qu'ils  ont  été  condamnés  à  supporter  pour  leur  part 
le  poids  des  charges.  > 

▲REfiT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  l'obligation  im- 
posée par  l'arrêt  aux  demandeurs  de  suppor- 
ter le  paiement  des  dettes  et  des  legs  de  la 
succession  au  prorota  de  leur  émolument  re- 
pose sur  rinterpréution  donnée  par  les  juges 
du  fait  à  la  volonté  du  testateur^  suivant  la- 
quelle l'universalité  des  charges  ne  devait  pe- 
ser sur  la  défenderesse  qu'autant  qu'elle  re- 
cueillerait runiversalité  dos  biens  ;  la  division 
de  l'actif  héréditaire  entre  les  représentants 
du  défunt  devant  nécessairement  entraîner  la 
divisiou  des  charges  dans  la  même  propor- 
tion ;  —  Attendu  que,  sous  ce  premier  rap- 
port, la  décision  attaquée  ne  saurait  être  sou- 
mise à  la  censure  de  ta  Cour  $-r- Attendu^  eu 
outre ,  que  les  demandeurs  ont  recueilli  les 
immeubles  héréditaires,  non  comme  venant 
aux  lieu  et  place  des  appelés  à  la  substitution 
annulée,  mais  bien  de  leur  chef  et  comme  hé 
ritiers  naturels  du  testateur  j  qu'en  celle  qua- 
lité ils  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  contri- 
buer au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la 
succesbion,  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  y 
preiiueni  ;  qu'en  le  décidaut  ainsi ,  la  Cour 
impériale  a  fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière;— Rejette,  etc. 

Du  22  avr.  1856.— Ch.  req.-/'r«#;,M.  Ales- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Hardoin.  —  ConcL,  M.  de 
Marnas,  av.  gén.  —  PL,  AI.  Heunequin. 

SERVlTUDE.-.VuB.~NoN  hdipicandi. 

La  servitude  ou  le  droit  de  vue,  lorsque  son 
effet  ou  son  étendue  n'est  pas  autrement  déter- 
miné  par  la  conventiony  ne  s'' étend  sur  le  fond* 
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servant,  et  Remporte  prohibition  d'y  bâtir 
qu'à  la  distance  déterminée  par  l'art,  678, 
Cad.  Nap.  (1). 

(ArDouX'-*G.  Gide.) 
Eo  1771,  le  sieur  Malatal,  propriétaire  de 
plusieurs  maisons  con ligués,  situées  à  Mar- 
selHe,  tendit  une  de  ces  maisons  au  sieur  Mou- 
ret,  atee  un  régale  ou  cour,  et  un  encloe» 
Tbutes  ces  maisons,  celle  qui  était  rendoe, 
de  mémeqoe  trois  autres  qui  restaient  la  pro- 
priété du  sieur  Malaval,  prenaient  leurs  juurs 
sur  le  régale  et  Tenclos,  vendus  avec  la  mai- 
son dont  ils  étaient  une  dépendance.  Â  l'é- 
gard de  ces  trois  maisons,  qui  continuaient  II 
appartenir  au  sieur  Malaval,  Tacte  de  vente 
meniionnalt  «  qu'elles  avalent  des  fenêtres  qui 
prenaieflit  jour  dans  ledit  régala^  les  uues  gril- 
lées et  les  autres  non  grillées,  lesquelles  fe- 
nêtres subsisteront,  esHI  dit,  en  l'état  qu'elles 
ont  aujourd'hui,  et  prendront  jour  à  perpé- 
tuité dans  ledit  régale.  » 

iPlus  tard,  la  maison  vendue  au  sieur  Mou- 
ret  est  devenue  la  propriété  du  sieur  Gide, 
qui  flt  élever  des  consiructions  sur  l'enclos  et 
sur  ie  régale,  en  ayant  soin  de  laisser  entre 
les  constructions  et  les  malsons  voisines  la 
dîêtanoe  déterminée  par  l'art.  €78,  Cod.  Nap, 
Mais  le  sieur  Arnoux,  successeur  du  sieur 
Mtlaval,  demanda  la  suppression  de  ces  con* 
structions,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  servi- 
tude de  jour  ou  de  vue  stipulée  dans  l'acte  de 
1771  emportait  Interdiction  de  construire 
dans  tout  Tespace  sur  lequel  la  servitude  de 
vue  avait  été  réservée. 

6  avril  1851,  jugement  du  tritHinal  de  Mar^» 
seîlle,  qui  déclare  le  sieur  Arnoux  mal  fondé 
dans  cette  prétention. 

Appel  ;  mais,  le  30  mai  1854,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  d'Aix,  qui  confirme  :  —  «  At- 
tendu que  la  clause,  par  laquelle  Taeie  de 
1771  réserve  au  proûi  des  trois  maisons  non 
vendues  le  maintien  des  fenêtres  au  moyen 


l'art.  678,  qui  en  limite  la  portée  et  ne  permet 
pas  aux  tribunaux  de  la  fixer  arbitrairement.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Arnoui, 
pour  violation  et  fausse  application  de  fart. 
678,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  rarrêt  attaqtié  4  dé* 
cidé  qu'une  servitude  de  vue  établie  par  t^ 
très,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  aue  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  puisse  élever  des  con* 
structions  sur  ce  fonds,  pourvu  qu'il  les  main- 
tienne à  la  distance  déterminée  par  l*Aru  678, 
Cod.  Nap. 

▲RfttT. 

LA  COUR;— Stotuant  sur  le  moyen tinfqiie 
pris  de  la  violation  de  Tart.  678,  Ciod.  Nap.  t 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  Interprétant, 
comme  il  en  avait  le  droit,  l'acte  de  1771,  a 
reconnu  que  cet  acte  a  pour  objet  de  ttaîA- 
tenir  l'existence  des  fenêtres  prenant  jour 
dans  le  régale,  lesquelles  Tenêtres  devront 
subsister  dans  l'état  où  elles  éulettt,  et  pren- 
dre Jour  â  perpétuité  dans  le  re^e;  — Que 
ledit  arrêt,  en  décidant  que  ce  droit  ainal  ex- 
pliqué et  limité  ne  pouvait  équivaloir  à  ta  sti- 
pulation ,  en  faveur  d'Arnoux,de  ta  servitude 
altiût  non  tollendi,  n'avait  pu  ni  violer  ni  faus- 
sement appliquer  Particle  invoqué;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  7  mars  1855.  — Cb.  req.—  Prés.,  M. 
Mesnard.  — ilapp.,  M.  d'Oms.— Conef.  tinf., 
M.  Raynal,  av.  géb.-^PL,  M.  BosvieK 


desquelles  elles  étaient  éclairées,  lesquelles 
fenêtres  subsisteront  à  l'eut  où  elles  sont  au- 
jourd'hui, et  prendront  jonr  ii  perpétuité  dans 
le  susdit  régale,  ne  saurait  s'entendre  dans  ie 
sens  d'une  servitude  ne  Inminibus  offieiatur  ; 
que  ce  serait  ajouter  à  cette  clause  que  de 
lui  faire  dire  qu'il  y  aura  prohibition  pour  le 
propriétaire  d'élever,  en  aucun  temps,  et  li 
quelque  distance  que  ce  soit,  des  consinic- 
uons  dans  le  régale,  en  face  des  fenêtres  d<»nt 
l'existence  est  maintenue;  que  si  on  ne  peut 
voir  une  pareille  stipulation  dans  l'acte  de 
1771,  on  ne  peut,  d'un  autre  côté,  se  préva- 
loir ni  de  la  destination  du  père  de  famille 
ni  delà  prescription,  puisqu'une  telle  servi- 
tude n'ft  aucun  signe  apparent  ;  que  ce  n'est 
donc  qu'un  droit  de  vue  qui  fait  l'objet  de  la 
stipulation  insérée  dans  l'acte  de  1771 ,  et 
que  l'étendue  de  cette  servitude  est  réglée  par 

(1)  F.  amil.  dans  le  même  sens,  Cav.  10  avr. 
18»,  et  ao6  observations  (Vol.  1855.1.360— P.1855. 
2«595). —  F.  aussi  Farrêt  qui  suit. 


1*  $ERVITUDË.--VnB.-Noil  Miffcami. 
3*  Cabbatior.— l!fTftnLOCtnoinik«^Fiii  i^è 

ROll-ftBGBTOin. 

1*  Cetui  qui  vend  umemaisên  ayemi  uua  èur 
un  terrain  voisin  Mappartsnani^na  pMl  #lrt 
réputé  avoir  grevé  ee  tsrrain  am  profit  éa  la 
maiton  vendued'une  serviiude  non  aedltaiBdi, 
qu'autant  qu'il  s'est  formellsment  interéU  éa 
béUtr  sur  ce  terrain  :  cettt  interdietion  ne 
saurait  réiuller,  sait  de  Cintention  manifaë^ 
tée  de  ne  pas  bàiir,  soit  des  tirtansianes*  fui, 
en  dehors  de  tous  faits  de  dot  et  dv  ftOMÛa^ 
auraient  donné  lieu  de  croire  qu'aiuauU9  tsm» 
siruction  ne  serait  élevée  sur  te  iorreâik  iG* 
Nap.,  690.)  (1) 

V*  Le  défaut  de  pourvoi  contre  un  arrêt  it^ 
terloeuioire  qui  autorise  la  preuve  de  faits  de 
dol  et  dé  fraude,  et  qui^  par  conséquent,  ne 
pouvait  être  uUlemeni  olla^,  ti#  rend  pne  Im 
partie  non  receveble  à  se  maurvair 
Varrét  définitif  {%). 


(1)  Il  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue  que  la  pré- 
sence, d'un  tiers  àTacte  de  vetate  d*un  immeuble  Joi- 
gnant sa  propriété,  n'emporte  pas  de  sa  part  reboii- 
naîssance  tacite  de  Teiistence  légale  sur  son  pn>pi« 
fonds,  en  faveur  du  fonds  vendu,  d'une  sertftude ma- 
nifestée par  des  signes  apparents,  loriiqoe  cette  Mrvi- 
tude  n'est  point  indiquée  dans  Tacte.  F.  Lyon,  9  man 
iUl  (Vol.  1842.2.d59).  —  F.  aussi  fanêt  qui  peé- 
cède. 

(2)  Dans  tons  les  cas,  racquiesoement  à  un  iinet 
interiocutobe  ne  forme  obstacle  au  pourvoi  qo^cli  ce 
qui  touche  cet  arrêt  :  il  ne  rend  pas  non  t«eevabie 
le  pourvoi  contre  Tanêt  déllnitiC  F.  CaSi.  f9  dèe. 
1851  (Vol.  1852.1.805). 


Jwriiffruéên€9  4$  te  C<m'  4$  cauation^ 
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(Lôtiero— G.  Guaico  •!  Pleirh) 
Leiti«ttrt  Loltero  et  Liparclli  s^étaienl  ren- 
dus acquéreurs  d'un  lerrain  ait  à  Bastia»  sur 
lequel  ils  se  proposaient  de  bâtir  une  maison 
à  plusieurs  étages,  dont  le  premier  étage  de- 
vait être  habité  par  le  sieur  Lotiero,  ei  dont 
ils  avaient  rinieution  de  vendre  les  étages  su- 
périeurs. A  cet  effet,  Us  déposèrent  ^  plan 
de  la  maison  projetée  cbea  un  solaire t  et  11 
parait  que  le  sieur  Lettero»  qui  était  proprié- 
taire d'un  autre  terrain  sur  k^el  donnait  une 
des  façades  de  oette  maison,  annonçait  aux 
amateurs  que  son  intention  B*éuit  de  con- 
straire  s«r  ce  terrain  que  des  magasins  et  un 
eDire-soI.  C'est  en  cet  état  de  choses  que  le 
sieur  Guasco  se  rendit  acquéreur  du  second 
^tage»  et  ie  sieur  Pieiri,  du  troisième  étage 
deia  maison  projetée. 

Plus  tant,  et  lorsque  cette  maison  fut  ter- 
minée, le  sieur  Lottero  éleva  sur  son  propre 
terrain  un  magasin  surmonté  de  deux  étages» 
Us  aleurs Guasco  et  Pietri  ont  alors  réclamé 
cl  soutenu  que  les  circonstances  dans  lesquel- 
les ils  s^étaient  rendus  acquéreurs  des  (ieux 
étages  de  la  maison  des  sieurs  Lottero  et  Lipa- 
rclli^ éiablîssaient  à  leur  profit,  sur  la  pro*^ 
priété  voisine  du  sieur  Lottero,  une  servitude 
«0»  aUHu  iolUnâif  et  que,  dans  tous  les  cas, 
en  supposant  que  oetie  servitude  ne  pût,  dans 
respèce,  résulter  des  cûreonsiances,  toujours 
éiait-il  qu'en  fait,  ils  ne  s'étaient!  rendus  ac^ 
qoéreura  du  aeeond  et  du  troisième  étase, 
qoe  i>arce  que,  par  ses  manœuvres  fraudu*- 
leuses,  le  sieur  Lottero  leur  avait  donné  lieu 
4e  croire  qu'il  ne  ferait  pas  de  constructions 
élevées  sur  son  terrain)  d'où  ils  concluaient 
qoe  les  aleurs  Lottero  et  Liparclli  éuient  te- 
sus  envers  eux  à  des  dommages  intéréu. 

3  avril  1853,  jugement  du  tribunal  de  Bas«^ 
tia,  qiai»  avant  faire  droit,  ordonne,  par  voie 
d'enqiséla,  la  preuve  des  faits  de  fraude  articu- 
lés pur  les  sieurs  Guasco  et  Piétri.^-'Sur  l'ap- 
pel interjeté  par  tes  sieurs  Lottero  et  Liparclli, 
ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
<le  Bafttîa  du  14  juin  1852. 

L'esquéie  eut  lieu,  à  la  suite  de  laquelle  il 
iotervint,  le  2  fév.  1853,  un  jugement  définitif 
f|«i,  se  fondant  sur  ee  que  les  sieurs  Lottero' 
et  Liparelii  avaient  causé  un  dommage  aux 
sieurs  Guasco  et  Pietri ,  en  construisant  la 
oiaison  du  sieur  Lottero  et  en  l'élevant  au- 
dessus  d'un  certain  niveau,  les  condamne  en 
900  fr.  de  dommagea*lntéréis. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties  ;  et, 
>prèi  un  premier  arrêt  interlocutoire  ordon- 
nant une  expertise, arrêt  définitif,  du  S5  juilL 
1853,  qui  confirme,  tout  en  élevant  le  cbiffre* 
des  dommages-intéréfb,  et  en  les  mettant  ex- 
clasivement  li  la  cbargedu  sieur  Loiiero.  Gel 
arrêt  est  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  des  faits 
(le  la  cause,^  des  explications  fournies  par  lea 
parties  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  pnn 
eédé,  des  stipulations  Intervenues  entre  elles, 
il  résulte  que  LoUero,  propriéuire  d'un  ler^ 


rain  propre  à  bâtir,  ayant  un  grand  intérêt  à 
réunir  des  personnes  qui  consentissent  li  s'as- 
socier k  la  construction,  s'était  entendu  avec 
Liparclli  pour  dresser  un  pian  de  la  maison 
projetée;  qu'il  était  même  allé  jusqu'à  garan- 
tir les  engagements  pris  par  Liparclli  envers 
le  sieur  Galeaxzini,  i  l'occasion  de  la  cession 
d'une  parcelle  de  terrain  nécessaire  pour  don- 
ner à  la  bâtisse  des  proportions  convenables; 
que,  d'après  le  plan  arrêté  et  déposé  ches  un 
notaire,  la  maison  a  construire  devait  avoir 
deux  façades,  l'une  sur  la  traverse,  l'autre  sur 
la  petite  place  qui  se  trouve  au  devant  de  l'an- 
cien couvent  de  Sant-Âsgetoi— Qu'en  échange 
du  site  qu'il  cédait  à  Liparclli,  Lottero  devait 
recevoir  une  partie  d'étage,  construit  confor- 
mément au  plan  déposé  i  ^  Que  Lotlef »  a 
servi  d'intermédiaire  à  Liparclli  dans  la  plu- 
part des  traités  qui  sont  intervenus  entre  lui 
et  les  personnes  qui  ont  pris  un  intérêt  dans 
la  coBsiruciion;— Qu^au  moment  où  Lottero 
traitait  avec  Liparelll  pour  la  cession  du  site, 
il  était  propriétaire  de  la  partie  de  terrain 
sur  laquelle  il  a  élevé  plus  tard  la  bâtisse,  uni 
a  donné  lieu  â  la  contestation  qui  divise  les 
parties;  que  ce  terrain,  dans  roj^inion  de  Lot- 
tero lui*méme,  était  impropre  à  bail r;  que 
tout  au  plus  il  était  possible  de  construire  sur 
cet  emplacement  des  magasins  qui  ne  de* 
valent  pas  dépasser  le  niveau  de  la  place  Sanl- 
Angelo;  qu'enliu,  ce  n'est  qu'au  moyen  des 
concessions  qu'il  a  obtenues,  fioit  du  génie 
militaire,  soit  de  radniinistratloti  des  pOnts  et 
chaussées,  qu'il  a  pu  élever  deux  étages  au- 
dessus  des  magasins  ;-^Âltendu  que  des  faits 
ainsi  établis  et  contemplés  il  ne  résulte  p^s 
qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  Lot- 
tero au  moment  où  il  servait  dlnierroédiaire 
au  traité  intervenu  entre  Upareili,  Guasco  et 
Pietri  ;  qu'il  ail  colludé  avec  Liparelll  pour 
les  Inciter  â  contracter;  qu'il  ait  pratiqué, 
pour  les  décider,  des  manœuvres  telles,  que 
sans  ces  manoeuvres  ils  n'eussent  pas  con- 
tracté; qu'il  ait  eu  â  celle  époque  la  pensée 
mauvaise  de  construire  sur  le  terrain  qu'il  se 
réservait  de  manière  k  causer  un  préjudice  à 
Guasco  et  â  Pieuri,  et  qu'il  Tait  dissimulée, 
puisque,  loin  d'avoir  le  projet  d'élever  de  deux 
étages  la  maison,  occasion  du  litige,  il  ne 
croyait  pas  lui-même  qu'il  lui  fût  possible  de 
la  construire  et  de  lui  donner  l'élëvation  qu'il 
lui  a  donnée  plus  tard;  ~-  Attendu  qu'il  ne 
résulte  pas  des  actes  versés  au  procès  que  Lot- 
tero se  soit  formellement  interdit  de  bâtir  sur 
le  terrain  qull  s'était  réservé  en  traitant  avec 
Liparelll) —Mais  attendu  que  s'il  est  vrai 
qu'une  stipulation  formelle  soit  nécessaire 
pour  créer  la  servitude  aliiiu  non  tolUndi, 
rune  des  plus  lourdes  qui  puissent  grever  un 
héritage  ;  que  si  cette  servitude  ne  peut  résul- 
ter que  d'un  engagement  écrit  et  formel  qui 
ne  pemaette  pas  de  mettre  en  doute  rintention 
d'aliéner  un  droit,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement que  Lottero  ne  puisse  être  consi- 
déré comme  ayant  pris  personnellement  fen- 
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gagcmcnt  de  ne  rien  faire  qui  pûl  prëjudicier 
aux  inicrôls  de  Guasco  et  Fielri,  et  que  cet 
engagement  ne  puisse  résulter  de  l'ensemble 
deii errements  delà  cause;— Attendu  que  Li- 
pareil!  s'est  conformé  aux  conditiousdu  plan, 
en  ce  qui  concerne  rétablissement  de  la  dou- 
ble façade;— Que  le  préjudice  éprouvé  par 
Guasco  et  Pietri  n'est  pas  son  fait  personnel 
et  direct;  —  Attendu  que  ce  préjudice  con- 
sistant dans  la  moins-vulue  de  quelques-unes 
des  pièces  des  étages  par  eux  acquis  est  in- 
suffisant  pour  faire  prononcer  la  résolution 
du  contrat;— Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  le  contrat  comme  entacbé  de  dot  et 
de  fraude,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'annuler  pour 
inexécution  des  conventions  ; — Attendu  que 
s'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  des 
constructions  élevées  par  Loiterosur  son  ter- 
rain, il  y  a  lieu  d'examiner  le  préjudice  éprouvé 
par  Guasco  et  IMetri,  soit  par  suite  de  cette 
construction,  et  encore  par  suite  de  l'exhaus- 
sement au-dessus  du  cinquième  étage,  et  de 
recliercber  quelle  est  la  part  de  responsabi- 
lité qui  doit  peser  sur  Lottero  et  Liparelli  ;— 
Attendu  que  le  plan  qui  a  été  soumis  aux  di* 
vers  acquéreurs  des  étages  de  la  maison  à  con- 
struire a  été  dressé  de  concert  avec  Lottero, 
propriétaire  du  site,  et  Liparelli,  entrepreneur 
de  la  construction;  qu'il  ue  saurait  exister  le 
moindre  doute  à  cet  égard  quand  l'on  con- 
sidère l'iniérél  qu'avait  Lottero  à  ce  que  son 
terrain  fût  utilisé;  quand  on  le  voit  à  la  re- 
cherche des  amateurs  et  s'iuterposant  entre 
eux  et  l'entrepreneur;  quand  on  le  voit  enlln 
stipuler  qu'en  échange  de  çon  site  il  recevra 
un  éuge  de  la  maison  à  construire,  eu  con- 
formité du  plau  déposé;— Aileudu  que  l'atii- 
lude  prise  par  Lottero,  ses  démarches,  sa 
qualité  d*acquéreur  de  l'un   des  étages  en 
échange  du  terrain  sur  lequel  la  maison  de- 
vait êire  construite ,   ont  dû  faire  croire  à 
Guasco  et  Pietri  que  le   plan  déposé  serait 
exécuté  loyalement,  et  qu'ils  recevraient  en 
échange  du  prix  par  eux  stipulé  des  étages 
ayant  une  double  façade  non  masquée  ;  alors 
suriout  que  Lottero  exprimait  hautement  To- 
piuion  que  le  terrain  qu'il  M'était  réservé  était 
impropre  k  bâtir;  que  tout  au  plus  il  serait 
possible  d'y  établir  des  magasins  qui  ne  pour- 
raient jamais  dépasser  le  niveau  de  la  place 
Sanl-Âugelo;  —  Attendu  que  c'est  dans  celte 
confiance  qu'ils  ont  traité  avec  Liparelli;  — 
Que  c'est  dans  cette  couUunce  qu'ils  ont  con- 
senti à  faire  la  dépense  d'une  double  façade, 
aveccorniches,persienues,  encadrements, etc., 
embellissements  qui  ont  augmenté  considéra- 
bieaicut  les  dépenses  de  la  construction,  et 
soûl  nécessairement  entrés  dans  la  iixation 
du  prix  d'achat;  —  Attendu  que  le  prqudice 
éprouvé  par  Guasco  et  Pietri  vient  du  l'ail  de 
Litiicro,  et  qu'on  ne  saurait  le  mettre  à  la 
charge  de  Liparelli,  par  le  seul  motif  qu'il 
s'eai  chargé  de  diriger  la  consiruclion  entre- 
prise par  Loilero  ;  —  Par  ces  mùlil's,  elc.  » 
POUKVOl  en  cassation  par  le  sieur  Lottero, 


pour  violation  des  art.  1341  «  1353,  711, 1370 
et  1165,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
l'avait  condamné  à  des  dommages-iuiêréis 
pour  contravention  h  un  prétendu  engagemeui 
tacite  qui  ne  pouvait  pas  exister  en  l'altsence. 
soit  de  toute  preuve  légale,  soil  de  toute  cause 
juridique  d'obligation. 

Les  défendeurs  ont  opposé  à  ce  pourvoi 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le 
sieur  Lottero,  ayant  laissé  acquérir  rauiorité 
de  la  chose  jugée  k  l'arrêt  interlocutoire,  du 
14  juin  1852,  qui  avait  ordonné  l'enquête,  ne 
pouvait  plus  se  pourvoir  contre  l'arrêt  déllni- 
tif  basé  sur  les  faits  qui  étaient  résultes  de 
l'enquête. 

àrbêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  :— Attendu  que  l'arrêt  du  14  juId 
1852,  qui  a  ordonné  l'enquête,  était  fondé  sur 
une  allégation  de  dol  et  ue  fraude  ;—- Qu'eu 
matière  de  dol  et  de  fraude,  la  preuve  testi- 
moniale et  les  présomptions  sont  admissibles; 
—Que,  dès  lorf ,  Lottero  ne  pouvait  se  pour- 
voir en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  que  ce 
défaut  de  pourvoi  ne  peut  établir  coDU-e  lui 
un  acquiescement  à  toutes  les  dispositions  de 
l'arrêt  interlocutoire  et  créer  une  (In  de  non- 
recevoir  au  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  dcû- 
nilif;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  :  —  Vu  les  art.  1:)70  et  1382,  Cod. 
Nap.;— Aliendu  que  1  arrêt  attaqué  coustate  : 
1  '  que  Lottero  ne  s'est  jamais  formeilemeui 
interdit  le  droit  de  bâtir  sur  le  terrain  qu'il 
s'était  ré>crvé ;  2^  qu'il  n'a  pas  pratiqué  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  décider  Guasco 
et  Pieiri  à  traiter  avec  Liparelli,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'annuler  le  contrat  comme  enu- 
ché  de  dol  et  de  fraude;— Qu'il  suit  de  laque 
Lottero,  en  élevant  les  cou^tructions  dout  il 
s'agit,  n'a  lait  qu'user  de  son  droit;- Qu'il  ue 
peut,  pour  avoir  usé  de  sou  droit,  être  pasiii- 
ble  de  dommages-intérêts  envers  les  tiers; - 
Que,  dans  ces  circonstances,  en  coudaujnuol 
Luttero  à  des  doinmages-iutërêls ,  sausconsia- 
ter  aucune  faute  de  sa  part,  l'arrêt  attaqué  a 
formellement  violé  les  articles  précites; " 
Casse,  etc. 

Du  31  juin.  1855.  — Ch.  cîv.— Près.,  M.  ^é- 
renger. — Rapp,,  M.  Grandet. —  Conel.  con/"., 
M.  Vaïsse,  av.  géu.—  /"/..MM.  Mathieu-Budet 
et  Gaiine.  | 

SERMTUDE.  —  Paeta«iï.  —  Chemin  d'w- 
ploitation.— Peopriété.—Pekschiftion.       ; 

La  ctause  d'un  acte  départage  par  laquelU  \ 
il  est  ëtipulé  qu'un  chemin  exiëianl  sur  un  w- 
meuble  aUriUué  à  l'un  des  afparlayeants  rtt-  j 
leta  cumplêtemeni  libre  pour  <f  puàsage  avec  | 
bétes  de  somme,  peut,  d*api  es  les  circoruian"  | 
ces,  constituer  hur  ce  chemin,  non  un  simple 
droit  de  seivitude  au  profit  des  autres  copai" 
logeants,  mais  un  drott  de  propriété.  {Ciïd, 
Nap.,  637.) 

Far  suite,  le  non~usage  de  ce  chemin  yor 
un  des  coparlageanls  pendant  plu*  de  tremf 


Jurigprudenee  de  la  Cour  de  eas$atwn. 


(397)— 266 


ans  ne  «ti/JISf  pas  pour  lui  faire  perdre  le 
droit  d*y  passer,  si,  d'aiUeurs,  personne  n'a 
acquis  la  propriété  de  ce  chemin  par  une  pos- 
session continuée  pendant  un  temps  suffisant 
pour  prescrire.  (Cod.  Nap.,  706.) 
(Morei~C.  Eydoux.) 

Les  ^eurs  Buis  et  Roux  étaient  coproprié- 
taires de  divers  immeubles  dont  ils  opérèrent 
k  partage  entre  eus  par  acte  du  1*'  mai  1814. 
Il  lui  stipulé  dans  cet  acte  qu'un  chemin  abou- 
lissant  au  mur  de  clôture  du  sieur  Roux,  et 
irav  rsaut  le  lot  qui  lui  était  attribué,  reste- 
rait toujours  libre,  de  manière  à  ce  qu'une 
bèie  de  somme,  portant  un  panneau  de  foin, 
pûi  aisément  y  passer,  et  qu'aucun  arbre  ne 
pourrait  jamais  être  planté  sur  ce  chemin. 

En  1853,  le  sieur  Moret>  qui  était  alors 
propriétaire  des  immeubles  couipi  is  dans  le 
lot  du  sieur  Roux,  assigna  le  sieur  Eydoux, 
qui  avait  succédé  au  sieur  Buis,  devant  te  tri- 
bunal de  Nyons,  pour  voir  déclarer  éteinte, 
par  iion-usage  pendant  plus  de  trente  ans,  la 
servitude  de  passage  établie  par  l'acte  du  1" 
mal  1814. 

Le  sieur  Eydoux  résista  à  celte  demande, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  passage  réservé 
par  Pacte  de  1814  ne  constituait  pas  un  sim- 
ple droit  de  servitude,  mais  un  droit  de  pro- 
priété ;  d*où  il  concluait  que  le  non-usage  de 
I  cette  propriété  pendant  trente  ans  n'avait  pu 
I  la  lui  faire  perdre,  si,  d'ailleurs,  personne  ne 
Tavait  possédée  pendant  un  temps  suflisant 
pour  prescrire. 

13  juin  1853,  jugement  qui,  acoùeillant  ce 
système,  déclare  le  sieur  Horet  mai  fondé 
dans  sa  demande. 

Appel  ;  mais,  le  22  juill.  1834,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Grenoble,  qui  confirme  en 
ces  termes  :— «  Attendu  que,  des  faits  et  do- 
cuments de  la  cause,  et  notamment  du  juge- 
Dieoi  de  première  instance  de  1H51 ,  ei  de 
Tacle  de  partage  de  t8 14,  il  résulte  que,  sur 
le  point  en  iiuge,  il  existait  un  petit  chemin 
ou  sentier  battu,  établi  par  l'ancien  proprié- 
taire, sur  lequel,  par  couséqueni,  les  acqué- 
reurs successifs  des  ronds  qui  y  aboutissent, 
ont  droit  de  passage,  à  moins  de  stipulation 
contraire  ;—Atlentiu  que  les  titres  produits  ne 
contiennent  aucune  défense  h  ce  sujet  ;  qu'on 
lii  au  contraire  dans  l'acte  de  1814,  an.  8, 
une  disposition  tendant  k  faciliter  l'usage  de 
la  partie  la  plus  fréquentée  de  ce  chemin  ; 
d'où  il  suit  que  la  preuve  offerte  serait  sans 
résultat,  soU  parce  que  rexislence  du  chemin 
est  certaine,  soit  parce  que  ce  fait  tenu  pour 
cjostant  par  la  Cour  a  suffi  pour  conserver  à 
%duux  un  droit  qu'il  n'a  jamais  eul'iu^ntiou 
d'abandonner,  et  qu'il  parait,  au  contraire, 
avoir  exercê,siuon  continuellement,  au  moins 
de  temps  à  autre.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Moret, 
pour  violation  de  l'art.  706,  Cod.  Nap.,  bur 
rexiinction  des  servitudes  par  le  non-usao6* 

ARUÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué» 


en  appréciant  l'acte  de  partage  et  le  jugement 
sur  te  posscssoirc,  reconnaît  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  servitude  de  passage  sur  le  t«rrain 
du  demandeur,  mais  d'un  chemin  existant 
avant  l'acte  de  partage,  ayant  toujours  existé 
depuis,  et  existant  encore,  en  nature  de  che- 
min, lors  de  la  naissance  du  litige  ;  que  c'est, 
dès  lors,  avec  raison  que  cet  arrêt  a  décidé 
que,  lors  même  que  le  défendeur  éventuel 
n'aurait  pas  usé  de  ce  chemin  pendant  trente 
ans,  il  aurait  encore  le  droit  d'en  user  à  sa 
volonté,  le  demandeur  n'ayant  pu  acquérir 
aucun  droit  de  propriété  sur  ce  chemin,  qui 
n'avait  change  ni  de  nature  ni  de  destination, 
par  suite  du  non  usage  reproché  à  Eydoux,  et 
sur  lequel  chemin  ou  n'articulait  aucun  fait 
de  possession  de  la  part  du  demandeur,  qui 
tendit  ^  en  changer  la  nature  et  à  l'incorporer 
dans  la  propriété  de  ce  dernier }— Rejette,  etc. 
Du  25  avr.  1855.— Ch.  req.— Prw.,  M.  le 
cons.  Bernard  de  Rennes.— icapp.,  M.  Mater. 
^ConcL  conf.j  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M. 
Béchard.  

SERVITUDE.  —  Eaux  pluviales.  —  Aggra- 
vation. 
Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut^ 
par  des  travaux  exécutés  sur  son  fonds,  dé^ 
tourner  le  cours  des  eaux  pluviales  ei  les  di- 
riger sur  un  fonds  inférieur  qui,jusque'4d,  en 
était  exempt,  de  manière  à  causer  préjudice  à 
c€  fonds.  (Cod.  Nap.,  640.)  (1) 

(1)  Deux  droits  également  légitimes  et  respecta- 
bles se  trouvent  ici  eo  oppositiou.  D'abord,  il  est  con- 
stant que  lu  servitude  d'écoulement  des  eaux  étabiie. 
par  ]*arl.  dàO,  Cod.  Nap.,  s'applique  aus:»!  bien  aux 
eaux  pluviales,  qu'aui  eaux  de  source  ou  aux  eaux 
courantes  (F.  Pardessus,  des  Servitudes,  n.  82;  Dl- 
ranlon,  tom.  5,  n.  135;  Vazeiile,  des  Prescripi,, 
n.  ÂOO;  Zachariaî  (édiu  Massé  et  Vergé],  tom.  2,  $ 
317,  note  A)*  et  de  là  il  suit  que  les  fonds  inférieurs 
ne  sont  tenus  de  recevoir  les  eaux  pluviales  découlant 
du  fonds  supérieur,  que  lorsqu'elles  en  décou  ent  na- 
turellement :  le  propriétaire  inférieur  n'est  pas  tenu 
de  recevoir  les  eaux  qui  ne  s^écouleraient  sur  son 
fonds  que  pur  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  fonds 
supérieur,  et  qui  constitueraient  une  aggravation  de 
servitude  {V,  à  cet  égard,  M.  Demolombe,  des  5er- 
viiudes,  tom.  1,  n.  33  et  s.).  D'autre  part,  tous  les 
auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le  proprié* 
taire  supérieur  peut  faire  sur  son  fonds  et  pour  son 
exploitation  tous  les  travaux  nécessaires,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  véritablement  nuisibles  au  fonds 
inférieur,  et  qu'ils  ne  constituent  pas  une  aggravation 
proprement  dite  de  la  servitude  d'écoulement  de« 
eaux  (P.  Merlin,  Rép,,  V*  Eaux  pluviales;  Pardes- 
sus, «M  suprà,  n.  88  ;  Duranton,  tom.  A,  n.  165, 
et  Zachari»,  loc,  cit,,  note  8;  Demolombe,  i«6t  sup,, 
n.  36).  —  C'est  donc  à  la  conciliation  de  ces  deux 
droits  que  doivent  s'attacher  les  tribunaux,  et  c'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation, 
le  31  mai  1848  (Vol.  18^8.1.716— P.  184^.2. 29A) , 
que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  adopter 
un  mode  de  culture  qui  modifie  l'écoulement  des 
eaux,  et  a  pour  elfet  de  ies  transmettre  au  fouds  in- 
férieur avec  plus  de  rapidité  on  d'abondance>  pourvu 
qu'il  n'en  résuite  aucun  dommage  réel  ou  apprécia- 
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(CoilTard— C.  Belly.) 

Le  sieur  Coifiard,  propriéuire,  sur  le  ver- 

iamd*uAc  montagne,  d'une  pièce  de  terre  di^ 

visée  par  un  ravin  dans  lequel  s*écouIaieni  les 

eaui  pluviales  qui  descendaient  de  la  inonia- 

S  ne,  combla  ce  ravin,  et  changea  ainsi  le  cours 
es  eaux,  qui  se  firent  un  auire  passage,  et  se 
déversèrent  sur  un  fonds  iorérieur  apparte- 
nant au  sieur  Betly,  qui,  jusqu'alors,  avait  été 
exempt  de  cette  servitude. 

Le  sieur  Beily  se  plaignit  du  trouble  apporté 
a  la  jouissance  de  sa  propriété  et  interjeta 
contre  le  sieur  Coiiïard  une  action  posses- 
loire,  à  fin  de  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  ancien  état. 

7  Sept.  1853.  sentence  du  juge  de  paix  de 
Tounelns  qui  déclare  cette  action  posses- 
aoire  mai  fondée,  attendu,  d'une  part,  que 
TarU  6i0,  qui  détend  d'aggraver  la  servitude 
a  laquelle  sont  assujettis  les  fonds  inférieurs, 
relativement  aux  eaux  découlant  naturelle- 
ment  des  fonds  supérieurs ,  est  inapplicable 
lorsqu'il  s'agit  exclusivement  d'eaux  pluviales, 
et  attendu,  d'autre  part,  que,  dans  tous  les 
cas,  des  travaux  exécutés  par  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  dans  le  seul  but  d'amélio- 
rer sa  terre  et  de  la  rendre  propre  k  la  cultu- 
re, sans  intention  de  nuire  à  ses  voisins,  non 
animo  nocendij  $ed  suum  agrum  meliorem  fa- 
$iendi,  ne  sont  pas  de  ceux  qu'interdit  la  dis- 
position de  cet  article. 

Appel  par  le  sieur  Belly^  et,  le  21  mars 
iS54|  i«|^m«Didfi  tribunal  de  Marmande,qui 
Mifirflie»^«^>)jugeateDteonsidèreeQ  substan- 
9»,  q«6  la  disposition  de  l'aru  610  ne  fait  au- 
énne  disiioction  entre  les  eaux  de  pluie  et  les 
autreé  eaui;  que,  dans  Pespèce,  il  y  avait  lieu 
d'accueillir  l'action  possessoire;  et  que  dès 
qu'il  était  surabondamment  reconnu  et  con- 
staté que,  par  l'effet  des  travaux  exécutés  sur 
son  terrain  par  l'intimé,  les  eaux  pluviales  se 
ir<NivaieDt  détournées  de  leurs  cours  naturel, 
•4  rejetées  sur  le  fonds  de  l'appelant,  le  pre- 
nier  juge  ne  pouvait  se  dispenser  de  recou- 
•altre  l'existeoco  d'an  trouble  au  préjudice  de 
rappelant,  et  d'ordonner  la  destruction  des 
travaux  qui  occasionnaient  ce  trouble. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Coiffard, 
tooor  fausse  application  des  art  610,  C.  Nap.; 
23,  Cod.  proc.}  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  j 
et  pour  violation  de  Tari.  544,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  avait  décidé  que  des  tra- 
vaux faits  par  le  propriétaire  du  fonds  supé* 
rieur,  dans  l'unique  but  de  rendre  ce  fonds 
propre  à  la  culture,  ei  sans  aucune  intention 
nuisible,  peuvent  être  considérés  comme  con* 

blé.  —  En  dernière  analyse,  la  question  de  savoir  si 
les  Uravaux  exécutés  sur  !e  fonds  supérieur  produi- 
ient  mie 'aggravation  de  servitude  dans  le  sens  de 
TarL  6A0,  est  donc  une  question  de  fait  abandonnée 
à  TappréciatioD  des  tribunaux.  /^.  MM.  Massé  et 
Vergé  sur  Zachari»,  ubi  êiup.,  note  8.  —  fin  ce  qui 
louche  Tappropriatiou  des  eanx  pluviales  par  la  pos- 
voy,  Tarrèt  qui  suit. 


stituant  une  aggravation  de  la  aerviUlde  na* 
turelle  d'égout  établie  par  l'art.  640. 

AREÊT. 

LA  COUR  j- Sur  le  moyen  unique  du  poor^ 
voi  :— Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé* 
ctare  souverainement  que,  par  des  travaux 
de  main  d'homme,  le  demandenr  a  Intiereepté 
le  cours  naturel  des  eaux  pluviales  coulant  sur 
son  fonds  et  qu'il  expose  ainsi  le  défendeur 
éventuel  h  un  préjudice,  en  déversant  ces  eaux 
sur  des  terrains  qui  en  étaient  exerapU;— At- 
tendu qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits, 
que  la  servitude  de  l'art.  640,  Cod.  Nap.,  était 
aiosl  aggravée,  en  admettant  Tactlon  posaes- 
soire  et  en  ordonnant  la  destruction  des  ira«» 
vaux,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les 
lois  delà  matière, en  a  fait  une  Saine  applica- 
tion ;-— Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1855.— Ch.  req.  -  Préi.,  M. 
Hesnard. —ffapp.,  M.  de  Bolssieux.—  Concl. 
conf.y  M.  Sevin,  av.  gén.  — W.,  M.  Haulde. 

ACTION  POSSESSOIRE.— EAtrx  fluvïalm.— 
VoiB  PUBLIQUE.  —  Servitude.— DBSTiXATtoJi 

nu  PÈRE  DE  FAMILLE. 

Les  eaux  pluviales  qui,  après  avoir  été  re- 
eueillies  sur  la  voie  vublique,  sont  conduites 
dans  une  propriété  voisine,  à  taide  de  crû* 
vaux  destinés  à  les  diriger  et  à  les  recevoir, 
et  de  là,  sur  une  autre  propriété  inférieure,  à 
Caide  d*autres  travaux  destinés  à  en  recueillir 
le  superflu,  peuvent  faire  Ct^jel  d^unë  posses- 
sion utile  dans  l'intérêt  du  fonds  inférieur  vis- 
à'Vis  du  fonds  supérieur,  alors  surtout  que  les 
deux  fonds  ayant  été  primitivement  réunie  dans 
la  main  du  même  propriétaire,  qui  le$  a  unis 
dans  leur  état  actuel,  te  droit  du  propriétaire 
inférieur  se  fonde  sur  la  destination  du  père 
de  famille.  (Cod.  Nap.,()40,6îï2,e93,  694.)  (1) 

bans  ce  cas,  les  travaux  faits  par  le  pro- 
priétaire iupérieurf  dans  le  but  de  détourner 
les  eaux  dont  jouit  le  propriétaire  inférieur, 
constituent  un  trouble  qui  peut  donner  lieu  à 
Vaction  possessoire,  (Cod.  proc.,  23.)  [t) 

(1->S)  U  est  constant  que  si  lei  eaux  pluflalo  ne 
peuvent  faire  Tobjet  d^une  posseMMMi  utile  taat  qa'cl- 
k»  coulent  sur  la  voie  publique  (  K.  LIttiogei»  Sajanv, 
1689,  VoL  i8S9.1S8A,  et  là  juill.  iU%  VoL  i64i. 
3.1;  un  jugeneot  du  tribunal  de  Samt-ËtieiuM  du  B 
fév.  i8A9,  VoL  1849.2.1^9,  et  les  notes  sur  ces  déci- 
sions), il  en  est  autrement  lorsqu'elles  découlent  d*un 
fonds  supérieur  sur  un  fouds  inférieur  à  Taide  de  tra- 
vaux destinés  à  les  diriger  et  à  les  recueillir:  F.  MM, 
Troplong,  Prescript.,  n.  1&8,  et  Goulon,  QueM,  de 
droit,  tom.S,  pag.  611;  Demoloaabe,  Setvit,^  ton.  1, 
n.  115  et  suiv.  ~  Peu  importe,  dans  cecas,  qu'avant 
d^arHver  au  fonds  supérieur  elles  Mient  tomMea  mu 
la  iroie  publique  de  laquelle  elle  s'écouJenU  «  Les 
•MX  pluTialcs  tenbattt  sur  la  voie  publique^  diaest 
MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacluui»,  ton.  a«  §  ^^^ 
note  t,  ne  sont  inappropriables  et  inpreioriptlbles 
que  lorsqu'elles  sont  sur  la  Toie  publique  ;  le  riverain 
qui  les  détourne  en  devient  propriélaire  dès  qu*eliea 
sont  sur  son  terrain,  et  peut  alors  &i  ûJre  ce  qui  lui 
plait,  sans  être  tenu  de  les  transmettre  an  proprié- 
taire inférieur.  Ce  qu*il  ne  peut  acquérir  par  pre- 


iuiiipraience  ûé  la  Cùur  àé  caamiùn. 
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rSoIacrous— C.  Lacassagne.) 
Le  sieur  Solacroufi  était  propriéuire^  à  Ville- 


sieur  et  dame  Lacasâagne.  Les  eaux  pluviales 
qui  découlent  de  cette  route  étaient  recueitlies 
sur  le  fonds  du  sieur  Solacrous^  au  moyen  d'un 
fossé  qû\  les  conduisait  dans  une  citerne:  et 
lors(jue  ce  réservoir  était  plein,  elles  étaient 
détournées  et  dirigées,  par  une  rigole,  sur  la 
propriété  des  sieur  et  dame  Lacassagne,  (}ui  en 
prontaient  pour  remplir  à  leur  tour  une  citerne 
située  dans  leur  jardin. 

En  1853,  le  sieur  Solderons  combla  la  rigole 
qui  conduisait  les  eaux  pluviales  sur  la  pro- 

}mété  des  sieur  et  dame  Lacassagne.  Ceuxn^i 
brmèrent  alors  contre  lui  une  action  posses- 
soire  et  en  dénonciation  de  nouverœuvre,  afin 
qu'O  eût  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  étatpri- 
mitlfy  et  à  faire  cesser  le  trouble  qu'il  apportait 
à  leur  possession  des  eaux  qui  alimentaient 
leur  citerne,  et  qui^  par  Teflet  du  comblement 
de  la  rigole,  refluaient  sur  leur  propriété,  qu'el- 
les inondaient. 

21  mai  i933f  sentence  du  juge  de  paix,  qui 
déclare  cette  action  irrecevable  et  mal  fondée. 

Âp|)el  par  les  sieur  et  dame  Lacassagne;  et^ 
le  19  juili.  1855^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tdlefranche,  qui,  après  expertise,  statue  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu  il  résulte  du  rapport 
ei  des  nombreuses  dépositions  qui  y  sont  ana- 
lysées, «m'il  existait  depuis  un  temps  immémo- 
rial, au-dessous  du  mur  de  clôture  de  la  pro- 
priété Solacrous,  un  fossé  qui  coupait  la  route 
impériale,  descendait  ensuite  nerpendiculaire- 
ment  sur  cette  route,  et  se  bifurquait  en  deux 
brandies,  dont  Tune  amenait  les  eaux  dans  la 
citerne  de  la  propriété  de  Solacrous,  et  l'au- 
tre dans  la  propriété  de  Lacassagne;  que  ces 
deux  rigoles ,  établies  par  le  propriétaire  des 
deux  héritages,  avaient  le  caractère  de  la  des- 
tination du  père  de  famille,  et  qu'on  s'en  ser- 
vait constamment  en  ce  sens,  que,  lorsque  la 
citerne  du  sieur  Solacrous  était  pleine ,  on  dé- 
tournait les  eaux  dans  la  citerne  du  sieur  La- 
cassagne;— Attendu  qu'il  résulte  encore  du 
même  rapport  et  des  mêmes  dépositions,  que 
le  sieur  Solacrous  a  comblé  la  tranchée  de  la 
rigole  qui  conduisait  les  eaux  à  la  citenie  de  La- 
cassagne; que  c'est  là  un  nouvel  œuvre  préju- 
diciable auxdits  mariés,  qui,  par  voie  de  suite, 
ont  eu  le  droit  d'en  demander  la  suppression  ; 
—  Par  ces  motifs,  condamne  les  successeurs 
Solacrous  (décédé  dans  le  cours  de  rinstance) 
à  rétablir  la  rigole  supprimée ,  et  à  laisser  les 
eaux  couler  dans  cette  rigole,  en  ce  sens  que, 
comme  par  le  passé,  elle  reçoive  les  eaux  lors- 
que  la  citerne  de  Solacrous  sera  pleine  ;  et  faute 

scripUoo  ou  antremeot,  c*est  le  droit  d'empêcher  les 
rnerains  supérieurs  de  détourner  à  leur  passage  les 
etox  tOBbant  sur  la  voie  publique,  et  de  diminuer 
ainsi  te  Tolooie  d'eau  dont  il  a  en  antérieurement 
l'osage  ou  la  disposition  t.  —  TeUe  at  aussi  l*opi- 
Dion  de  M.  Marcadé  sur  Tart  «Al.« 


'  par  eux  de  ce  faire,  autorise  les  mariés  Lacas- 
sagne à  le  faire  faire  aux  frais  desdits  succes- 
seurs Solacrous,  dont  ils  se  rembourseront 
sur  les  quittances  des  ouvriers.  » 

Pour\'oi  en  cassation  par  les  héritiers  Sola- 
crous, pour  violation  de  l'art.  23,  Cod.  proc., 
et  des  art.  714, 1128,  2229,  2232,  Cod.  Nap., 
et  pour  fausse  application  des  art.  692.  693  et 
694  du  même  Code,  et  de  l'art.  6,  §  4,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  juçement  at- 
taqué a  décidé  que  les  eaux  pluviales  décou- 
lant de  la  voie  publique  étaient  susceptibles 
d'une  possession  exclusive,  et  pouvaient  faire 
la  matière  d'une  action  possessoire. 
àrr£t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
vol  :  -^Attendu  que  le  droit  de  propriété  dans 
ses  rapports  avec  le  régime  des  eaux  varie  sui- 
vant Ketat  où  elles  se  produisent  sur  la  terre; 
que  les  sources,  ruisseaux,  rivières,  fleu- 
ves, etc.,  sont  susceptibles  d'une  propriété  pu- 
blijiue  ou  privée;  que  si  les  eaux  de  ^luie,  pro- 
duit instantané  et  irrégulier  des  phénomènes 
atmosphériques,  sont  considérées  par  la  loi 
comme'  étant  à  Tusage  de  tous  et  n'apparte- 
nant à  personne,  res  nuUius,  il  n'en  saurait 
être  de  même  lorsque  les  eaux  de  pluie  déri- 
vées de  la  voie  publique  par  un  propriétaire  ri- 
verain, sont  distribuées,  après  cette  première 
occupation,  entre  plusieurs  parties,  à  Taide  de 
travaux  apparents,  ou  par  la  destination  du 
père  de  famille,  ou  par  suite  d'une  convention; 
—Attendu  que  ces  eaux  reçoivent  alors  du  fait 
de  l'homme  un  caractère  particulier  qu'elles 
ne  tenaient  pas  de  la  loi,  et  qui  soumet  ces  eaux 
ainsi  appréhendées  à  des  droits  certains  qui  ne 

f>euvent  être  ni  modiiiés,  ni  supprimés  suivant 
e  caprice  de  l'un  des  intéresses;  —Attendu, 
dès  lors,  que  les  eaux  de  pluie  ainsi  aména- 
gées peuvent  devenir,  sauf/e  droit  des  tiers, 
1  objet  d'une  possession  civile  qui  ne  repose 

?lus  sur  le  régime  légal  des  eaux,  mais  sur 
efficacité  des  conventions  ou  des  quasi-con- 
trats;—Attendu  que  le  jugement  attaqué  re- 
connaît et  déclare  que  les  deux  rigoles  creu- 
sées pour  recevoir  et  distribuer  les  eaux  de 
pluie,  ont  été  établies  par  la  destination  du 
père  de  famille,  propriétaire  originaires  des 
deux  héritages;  que,  dès  lors,  en  ordonnant 
le  rétablissement  de  la  rigole  supprimée  par 
les  demandeurs,  ledit  Jugement  n'a  violé  au- 
cune loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  avril  1836.— Ch.req.— PW«.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).  —  Rapp. ,  M.  de 
BoiiSsieux.— Conc/.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— 
PL,  M.  Thiercelin. 

PRESCRIPTION.  —Possession.  —  Propmét^. 
—  Caractères. — Servitude. 
Les  actes  de  pimession  faits  par  un  tiers  sur 
un  terredn  dont  le  vropriétaire  a  eontinueUe^ 
ment  joui  de  la  manière  ^e  comportait  la  nor 
ture  de  ce  terrain,  ne  peuvent  servir  de  base  à 
la  prescription,  alors  même  que  la  Jouissance 
du  propriétaire  se  serait  manifestée  par  des 
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faits  qui  sont  ordinairement  constitutifs  de  sim- 1 
pies  droits  de  servitude,  (Cod.  Nap.,  2229  et 
2243.)  (1) 

(Murali— C.Murali.) 

Le  sieur  Tiburce  Murati  est  propriétaire,  à 
Bastia,  d'une  maison  dont  les  étages  supérieurs 
appartiennent  au  sieur  Achille  Murati.  Il  a  pré-  ; 
tendu  avoir  acquis  par  prescription  un  terrain  [ 
attenant  à  la  maison,  et  dont  les  anciens  titres 
d'acquisition  attribuaient  la  propriété  au  sieur 
Achille  Murati,  qui,  de  son  coté,  a  soutenu  qu'il  ; 
avait  toujours  joui  de  ce  terrain ,  soit  pour  ', 
l'écoulement  de  ses  eaux  pluviales  ou  ménagè- 
res, soit  par  le  jet  des  immondices  provenant  i 
des  étages  supérieurs  de  la  maison,  soit  par  les 
jours  ouverts  sur  ce  terrain.  | 

5  mai  1854,  jugement  du  tribunal  de  Bastia,  | 

Îui  déclare  le  sieur  Tiburce  Murati  mal  fondé  1 
ans  sa  prétention. 

Appel  ;  mais,  le  16  août  1854,  arrêljde  la  Cour 
impériale  de  Bastia ,  qui  conlirme  :  a  Attendu 
que  la  jouissance  du  sieur  Achille  Murati,  con- 
forme à  la  nature  du  terrain  auquel  elle  s'ap- 
pliquait constituait,  de  sa  part,  l'exercice  d'un 
véritable  droit  de  propriété,  et  que  les  actes  de 
possession  invoqués  par  le  sieur  Tiburce,  actes 
de  possession  consistant,  notamment,  dans  le 
fait  d'avoir  exploité  des  roches  existantes  de 
ce  terrain,  pour  en  tirer  des  pierres  à  bâtir, 
d'y  avoir  appuyé  des  constructions,  n'avaient 
pas,  en  présence  de  la  jouissance  conservée 
par  le  sieur  Achille,  un  caractère  sufiisant  pour 
prescrire.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tiburce 
Murati^  pour  violation  des  art.  2229  et  2243, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  ayant  fait  obstacle  à  l'acquisition 
da  terrain  litigieux,  par  la  prescription,  des 
faits  de  possession  qui,  ne  constituant  par  eux- 
mêmes  que  l'exercice  de  simples  droits  de  ser- 
vitude, ne  pouvaient  empêcher  la  propriété  de 
passer  sur  la  tête  de  celui  qui  avait  possédé 
a  titre  de  propriétaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué 
constate,  en  fait,  qu'Achille  Murati  est  porteur 
d'un  titre,  duquel  il  résulte  que  le  teiTain  li- 
tigieux forme  une  dépendance  nécessaire  à  sa 
propriété  et  lui  a  été  transmis  avec  elle; — At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  ledit  arrêt  qu'A- 
chille Murati  a  toujours  joui  dudit  terrain,  ainsi 
3ue  sa  nature  le  comportait,  par  l'écoulement 
es  eaux  pluviales  et  ménagères,  le  jet  des  im- 
mondices, l'ouverture  de  plusieurs  croisées,  et 
^e  ces  actes  constituaient  de  sa  part,  non 

I  exercice  de  dfoils  de  servitude,  mais  bien  le 
libre  et  légitime  exercice  de  son  droit  de  pro- 
priété;—  Attendu  que,  d'après  ces  faits  con- 

(1)  Cesi  là  uuequesUon  de  fait  plus  que  de  droit, 

II  appartient,  eD  effet,  aux  tribuuaui  de  décider,  par 
appréciation  des  circonslauces,  si  uoe  possession  est 
eiclusi\e  ou  desimpie  tolérance,  et,  par  suite,  si  elle 
peut  ou  ne  peut  pas  servir  de  fondement  &  la  pre- 
scription. K  Table  générale  Devill.  etGilb.,  v*  Prc 
jcripd'on,  n.  116,  119  et  suir. 


statés  au  procès,  il  appartenait  aux  juges  du 
fait  de  décider  souverainement  si  les  actes  de 
possession  invoqués  par  le  demandeur  en  cas- 
sation avaient  les  caractères  nécessaires  pour 
lui  faire  acquérir  p|ar  la  prescription  la  pro- 
priété du  terrain  litigieux  ; — Attendu  qu'en  dé- 
cidant que  ces  faits,  en  présence  de  ceux  éta- 
blis par  le  propriétaire,  n'étaient  pas  suffisants 
pour  prescrire,  la  Cour  impériale  a  rendu  une 
décision  qui  ne  saurait  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ^-^Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1865.— Ch.  req.— JPrA.,  M.  Mesr 
nard. — Rapp.y  M.  Taillandier. — ConcL,  M.  Se- 
vin,  av.  gén.— JPi..  M.  Rendu. 

ADJUDICATAIRE  —  Saisie  iiimobili6ei.  - 
ËYicTioN.  —  Garantie.— Ikdivisioïi. 

Vndjudicalaire  sur  saisie  immobiUife  évin- 
cé par  le  copropriétaire  indivis  du  saisi ,  a 
un  recours  en  garantie  contre  le  saititsant 
qui  a  omtV,  avant  de  procéder  à  l'expropria^ 
lion  forcée,  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
son  débiteur  ei  le  tiers  copropriétaire»  (Cod. 
Nap.,  1626,  Cod.  proc,  717.)  ^t) 
(Berlin— C.  Migot.) 

11  août  1854,  arrêt  de  la  Lour  impériale  de 
Riom,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  Tad- 
judicaiaire  sera  évincé  du  cinquième  do  la 
chose  par  lui  acquise,  et  pour  une  cause  autr- 
rieure  à  radjudicationi-Uu'^itisi,  il  ne  peut 
avoir  à  payer  que  les  ((uatre  cinquièuies  du 
prix;  que  c'est  par  lu  faute  de  Berlin  (créan- 
cier saisissant)  qu'on  a  saisi  et  vendu  sur  la 
léte  de  Piigoi  un  immeuble  encore  iudivis  eo- 
tre  lui  cl  sa  femme,  et  appartenant  pour  un 
cinquième  à  celte  dernière  ^  que  la  garantie, 
au  cas  où  la  demande  principale  serait  ac- 
cueillie, n'a  pas  été  contestée  devant  la  Cour; 
—  Disant  droit  sur  la  demande  eu  garautie, 
pour  lous  dommages-intérêts  envers  Tadjudi- 
cataire,  coudaaiue  directement  Bertiu  aux  dé- 
pens de  première  insiauce  et  d'appel  euvers 
toutes  les  parties.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bertio, 
pour  violation  de  l'arU  717,  Cod.  proc,  et 
fausse  application  de  l'art.  1626,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  admis  le  recours 
en  garantie  de  l'adjudicataire  évincé  codu-c  te 
poursuivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Alleudu  qu'il  s'agit,  dans  l'e&pèce, 
d'une  condamuatiun  aux  dépens,  et  que  l'ar- 
rêt attaque,  pour  a  prononcer  contre  le  de- 
mandeur, se  fonde  sur  ce  qu'une  faute  aurait 
été  commise  par  lui,  créancier  saisissant,  pour 
n'avoir  pas  lait  cesser  Tindivision  eulre  son 
débiteur  et  un  tiers,  non  obligé,  avant  de  pour- 
suivre la  vente  de  la  portion  d'immeuble  qui 
seule  était  son  gage,  et  qu'en  le  décidam  ainsi, 

(1)  Plusieurs  systèmes  de  solutloo  sont  proposés 
loucliaol  le  recours  en  garantie  de  radjuUicataire 
évincé  :  voy.  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Ad- 
judicaiaire^  n.  ihi  et  s. 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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la  Conr  impériale  de  Riom  n*a  violé  aucune 
loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  18avr.  1855.— Ch.  req.— Pr^*.,M.  Mes- 
nnrd.— Aa/^p.^M.  de  Ooissieu x.—Conci.  conf., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P^,  M.  Dulour. 

ÉGLISE. — Bancs. — Concession.—  Hëritibr. 

Les  concessions  de  bancs  dans  une  église, 
comme  condition  de  la  fondation  ou  du  don  de 
cette  église,  constituent  des  droits  utiles,  qui 
ml  pu  être  stipulés  sous  l'empire  de  la  loi 
du  13  avr.  179Î  et  antérieurement  au  aécret 
du  30  déc.  J809  {art.  72),  qui  les  autorise 
d'une  manière  formelle  (i). 

Ce  décret,  qui  limite  les  concessions  à  un  seul 

(1-2)  La  loi  du  13  a?r.  179i  ,  qui,  aprÈs  i*ahoH- 
tion  du  régime  féodal,  a  eu  pour  objet  la  suppres- 
sion de  ceriains  droits  seigneuriaux,  et  nolamuient 
de  ceux  qui  étaient  attachés  à  la  justice  seigneuriale, 
portait  dans  son  art.  18  :  <  Tous  les  droits  honorifl- 

<  qoes  et  toutes  les  distinctions  ci-devant  attachées, 
t  tant  à  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu*à  celle  de 
fl  patron,  devant  cesser  respectivement  par  la  sup- 

•  pression  des  justices  seigneuriales  prononcée  le  h 
«  août  i789,  a  par  la  constitution  civile  do  cleigé 

•  décrétée  le  12  juilL  1790,  les  ci-devant  seigneurs 
»  ostîciers  et  patrons  seront  tenus,  dans  les  deux 

■  mois  de  la  publication  du  présent  décret  et  chacun 

•  en  ce  qui  le  concerne;:  l*"  de  faire  retirer  deschœurs 
«  des  églises  et  chapelles  publiques  les  bancs  ci-de- 

■  vaut  patronaux  et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y 
«  trouver;  2"  de  faire  supprimer,  etc.  »  —  L'art.  19 
du  même  décret  prescrit  des  mesures  pour  Texécu- 
lion  de  ces  dispositions;  —  puis.  Part  20  ajoute  : 
c  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents,  re- 
c  lalives  aux  bancs  placés  dans  les  chœurs  par  les  ci- 
c  devant  seigneurs  justiciers  et  patrons,  sont  commu- 

>  nés  aux  bancs  qui  ont  pu  être  placés  dans  les  nefs 

•  et  chapelles  collatérales,  par  droit  de  fle^  de  justice 
i  seigneuriale,  de  patronage,  ou  par  tous  autres  pri- 

<  viléges,  sauf  aux  ci-devant  seigneurs,  patrons  ou 

>  privilégiés  à  suivre  les  anciens  règlements  et  usa- 
i  gcM  concernant  les  bancs  occupés  par  des  particu^ 
«  Uers,  et  ausquels  il  h* est  rien  innové  qumit  à  pré- 

■  tent,  « 

Ces  deniières  expressions  montrent  évidemment 
que  le  législateur  d'alors,  en  supprimant  tous  les 
droils  de  banc  appartenant  aux  anciens  seigneurs,  à 
titre  de  seigneurs  ou  patrons,  n'entendait  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  iMmc  résultant  de  stipu- 
lations particulières,  non  entachés  de  féodalité,  et 
n'entendait  pas  davantage  prohiber  de  telles  stipu- 
lations pour  Tavenir. 

C'est  ce  que  décide,  d*abord,  la  Cour  de  cassation 
dans  Tarrét  que  nous  rapportons,  et  il  en  résuMe 
que,  sous  Tempire  du  décret  de  1791,  dont  nous 
venons  de  rapporter  les  dispositions,  les  droils  de  banc 
dans  les  églises  ou  chapelles  étaient  considérés  comme 
des  droits  utiles,  des  droits  en  quelque  sorte  de  pro^ 
priété,  et  qu'à  leur  égard,  la  plus  grande  liberté 
était  laissée  aux  stipulations  particulières  qui  pou- 
vaient intervenir  avec  l'administration  de  la  fabrique. 

Mais  cet  état  de  choses  a  été  changé  pluA  tard  par 
le  décret  réglementaire  du  30  déc  4809,  sur  l'orga- 
nisatiott  et  Tadministration  des  fabriques,  et  en  ce  qui 
touche  les  concessions  de  bancs  dans  les  églises,  il  y 
est  dit,  art.  68  :  <  Aucune  concession  de  bancs  ou  de 

•  places  dans  l'église  ne  pourra  être  faite,  soit  par 


banc,  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  on  doit 
maintenir  intégralement  les  concessions  anté- 
rieures d'un  plus  grand  nombre  de  bancs  (2) . 

La  réserve  d'un  ou  plusieurs  bancs  dansée- 
glise,  stipulée,  sous  l  empire  de  la  loi  du  13 
avril  1791,  par  le  fondateur  de  cette  église, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  pro- 
priétaires d'un  dt>maine  voisin,  a  pu,  par  in- 
terprétation des  clauses  du  contrat,  être  dé- 
clarée devoir  profiter  à  un  héritier  du  fonda- 
teur, propriétaire  du  domaine,  encore  bien 
qu*il  n'en  soit  pas  devenu  propriétaire  direc" 
tement  par  succession,  mais  par  l'acquisition 
qu'il  en  a  faite  de  l'héritier  dans  le  lot  duquel 
ce  domaine  s'était  trouvé  (3). 


c  bail  pour  une  prestation  annuelle,  soit  au  prix  d'un 
c  capital  ou  d^un  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus 
c  long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf 

<  Texception  ci-après.  >— GeUe  exception  se  trouve, 
en  effet,  dans  Tart.  72  ainsi  conçu  :  <  Celui  qui  au- 
c  rait  eutièrement  bAti  une  église,  pourra  retenir  la 

<  propriété  d^un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et 
«  sa  famille,  tant  qu'elle  existera.  > — Le  même  ar- 
ticle ajoute  :  c  Tour  donateur  ou  bienfaiteur  d'une 
c  église,  pourra  oblcuir  la  même  concession,  sur 
«  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par  Tévêque 
c  et  par  les  minisires  de  la  justice  et  des  cultes.  > 

Telles  sont  les  limitations  apporiées  par  la  législa- 
tion actuelle,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  de 
bancs  dans  les  églises  ou  chapelles  ;  et  l'arrêt  que 
nous  rapportons  décide,  avec  raison,  qu'elles  n'ont 
pu  avoir  d'effet  rétroactif  sur  les  concessions  résultant 
de  stipulations  foites  dans  l'intervalle  du  décret  du 
13  avr.  1791  à  celui  du  30  déc.  1809. 

Notons  toutefois  ce  que  remarque  à  ce  sujet  M. 
Ali're,  rillustre  archevêque  de  Paris,  dans  son  excel- 
lent Traiié  de  l'administr»  temp.  des  paroisses,  ch* 
1",  art.  3,  S  If  n*  5  (pag.  15d  de  la  5*  édiL  18Â5)  : 
«  Une  concession  à  perpétuité,  dit  le  savant  prélat» 
faite  postérieuremeul  à  la  révolution  et  antérieure- 
ment au  décret  du  30  déc  1809,  est  devenue  cadu- 
que, si  le  cessionnaire  n'a  rempli  les  formalités  vou- 
lues par  ce  décret,  c'est-à-dire,  s'il  n'a  obtenu,  avec 
l'avis  de  la  fabrique,  de  Tévêque  et  du  préfet,  une 
ordonnance  du  Roi.  11  en  serait  de  même  si  on  n'a  pas 
accompli  les  formalités  voulues  par  le  décret  du  30 
déc.  1809,  pour  les  concessions  non  perpétuelles;  — 
et  il  ajoute  en  note  :  c  Telle  est  la  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  date  du  10  mars  1819.  Elle  dé- 
clare :  1"  que  les  droits  revendiqués  dans  les  églises  » 
touchant  d'anciennes  concessions,  sont  annulés,  sans 
que  les  rentes  ci-éées  à  raison  de  ces  .concessions 
puissent  être  éteintes;  2*  que  les  concessions  nouvel- 
les sont  nulles,  si  elles  ne  sont  conformes  au  décret 
du  30  déc.  1809  ;  3«  que  toutes  celles  qui  lui  sont 
antérieures  doivent  être  régularisées  d'après  les  dis- 
positions de  ce  décret  (arL  06  jusqu'à  73  inclusive- 
meut).  Cetle  dernière  décision  est  confirmée  par  la 
lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  que 
nous  venons  de  citer  (23  juin  1825).  >  —  Junge  M. 
Chumpeaux,  Droit  eiv,  eccles.,  eu  son  commentaire 
du  décret  du  30  déc.  1809,  tom.  2,  pag.  àià. 

(3)  Cette  décision  ne  laisse  pas  d'être  assex  délicate. 
—  Dans  Tancien  droit,  on  tenait  pour  règle  générale 
que  les  coi.cessions  de  bancs  dans  les  églises  ne  pou- 
vaient être  que  personnelles,  à  vie,  et  non  héréditai- 
res, à  moins  de  stipulations  très-expre.sses  au  contrai- 
re, comme  condition  d'une  libéralité  ou  d'une  fonda« 


v^h-im) 


Jwhipmdenee  di  la  Cour  4$  casMUûNi. 


(Fabrique  de  SaiiiM)Den— G.  de  Coiilonge».) 
Par  acte  aulhenlique  du  ii>  lui»  i909>  o  e6l» 


tloB  importante  :  c  Si  ce  ii>9t,  dltLoyseau,  de»  Sei- 
§muries,  n.  7S  (p.  97,  ^e  l'édit  de  1609),  que  la 
OOBoeaBion  foit  ptx  eiprès  feUe  pow  tous  le§  héri- 
tiers à  perpéliiité,  commo  II  fût  (Il  am?e)  quelqu». 
fois  :  aiiqoel  cas,  tant  qn*!!  y  a  un  des  héritîen  wé* 
diats  ou  imwédial»  du  stipulant,  demeuiants  dans  la 
naroisie,  le  baoe  lui  doit  demeurer.  Menue,  il  y  a  de 
Dons  méuagers  qui  slipuleut  leur  baoc ,  non-seule- 
ment pour  eux  et  leurs  héritiers,  mais  encore  pour 
ceux  qui  seront  ItTadvenir  délempteurs  de  leur  mai- 
son. Clauses  qui  sont  de  soy  nulles,  pouree  que  la 
première  Importe  une  propriété,  et  Tautre  une  servi- 
tude prédiale.  qui  ne  peut  estre  imposée  à  un  lien 
saint  :  mats  ellâ  sont  tolérées  et  sonstenués  par  le 
Bsoyen  de  ce  qui  a  esté  donné  à  Téglise  sous  telles 
oonditions,  qui  toujours  doit  estre  rendu,  quand  Té* 
gUse  ne  les  vent  entretenir  t  de  sorte  qu^oA-ant  de 
rendre,  Téglise  peut  toujours  révoquer  les  clauses, 
oui  de  loy  sont  ilieitss.  >«-Les  mêmes  principes  oat 
àé  depuis  enseiipiés  par  tous  les  auteurs  s  F.  entre 
antres  Loue!  et  Brodean,  lettre  E,  sem.  9,  pag. 
6^5;  Rousseau  dt*  Lacnasbe,  Jvris^.  ean^j  t*  Droit» 
honor.,  seeL  ê,  n.  ft  t  Maréebal  et  Simon,  Arotis  ko* 
narif.,  di.  2,  f  lA  et  46,  tom.  1,  pag.  376  el  suiv., 
et  tom.  1,  pag.  iOO  (édit  de  Sérieux,  4772)  ;  Jousse, 
Gmw.  de»  paroisses,  eh.  2,  arU  S,  $  9*  l»f*  63 
(édit.  de  4776). 

Sous  rempire  du  décret  du  60  dée.  1609,  dont 
nous  aTons  rappelé  les  dispositions  dans  la  note  qui 
précède,  U  est  ^esMnt  de  principe  général,  diaprés 
rart.  aStqoelesooncessiOnadebanesdaiis  les  églU 
sfs  ra  doirant  être  que  personneMea  et  temporaires, 
c'est-à-dire  qu'elles  ne  peuvent  excéder  la  durée  delà 
vie  de  «aux  qui  les  ont  obtenues,  n  11*7  a  d*exception 
à  œtte  règle  que  pour  celui  qui  aurait  entièrement 
hàti  une  égBse.  ou  pour  le  donateur  ou  bienfaiteur 
de  l'église  (art  72  sustranserit) ,  et,  dans  ces  deux 
cas,  le  décret  autorise  le  fondateur  ou  bienfaiteur 
•  à  relanir  dans  Téglioe  la  propriélé  d'an  hane  ou 
d'une  chapeftte,  pour  hd  et  «a  famille,  tant  tps'êlU 
emsur^u  • 

On  sVnt  demandé  coasment  O  fallait  entendre  ces 
mots,  dVdlleurs  asses  ambigus,  de  Tart  72  du  dé- 
cret s  pour  lui  et  sa  fakillb,  tant  qu'elle  existera, 
et,  en  dernier  lieu,  le  ministre  de  rinstruction  pu^ 
blique  et  des  ouïtes  (M.  de  Parieu) ,  interrogé  sur 
ceue  question  par  Mgr  Tévéque  de  Luçon,  a  r^ 
pondu  par  la  lettre  suivante,  en  date  du  15  dée. 
1849  (Rappariée  par  M.  Champeaux,  daa«  son  Bul- 
letin de»  lai»  ciu*  eccLt  livr.  d^avr.  1850,  pag.  91)  : 

c  Monseigneur,  vous  m'avei  fait  rbonneur  de 
m'informer,  par  votre  lettre  du  9  novembre  dernier, 
que  ranctenne  église  de  Saint-MaurioMea^Nones  a 
été  rendue  à  sa  destination  originaire,  par  suite 
d'une  donation  laite  par  la  dame  Berlooin,  et  dont 
l'acceptation  aurait  été  autorisée  par  ordonnance 
royale  dv  38  août  1835.  Vous  ajoutes  qu'aux  ternies 
de  cette  ordonnance,  la  jouissance  d'un  bane  de  six 
places  dans  l'église  était  ponoédée  à  la  dame  Ber- 
louin,  pour  elle  et  les  SMas.*-Gomme  la  eanocmion- 
naire  est  décédée,  et  qu'elle  n'a  laissé  que  deakéri^ 
tiers  en  ligne  collatérale,  vous  me  demandes  si  ceux- 
ci  peuvent,  ou  non,  prétendre  à  la  jouissance  du 
baoc  dont  il  s'agit.«~Il  résulte  de  recherches  qui  ont 
été  faites  dans  Tadministration  des  cultes  qû^on  n'y 
a  trouvé  aucune  trace  de  rordonoance  précitée  da 
38  août  186^9  maii  l'examen  du  dossier  de  cette 


à-dire  peu  de  mois  avant  rapBaritioadn  décret 
du  30  dée.  1809  sur  les  fabriques,  la  dame  de 

ailhlre  n'est  point  Indispensable  pcrar  la  asintion  de 
la  question  que  vous  m'aves  soumise. 

«  En  principe,  il  ne  devait  d'abord  être  étsbli  su- 
cnne  disUnction  dans  les  églises;  cependant. aasMN 
les  fabriques  étaient  pauvres  et  qu'il  était  nécessaire 
d'encourager  les  ûdèies  k  augmenter  leurs  ie«B0ortt9t 
une  dispoiution  du  décret  du  30  dée  1809  (art  73) 
autorisa  dans  ce  but  les  concessions  de  banes  et  de 
chapelles  en  faveur  des  donateurs  ou  bienftlteurs  dei 
églises;  elle  étendit  même  les  elTeU  des  ooncessioni 
aux  familles  des  donateurs.  ^^ 

«  Ainsi ,  il  ne  sullit  pas  d'être  parent  et  hèrWer 
d*un  coneessionnaire  de  bane  ou  de  chnpeUe  pour 
avoir  droit  à  la  même  jouissanee  après  son  décès*,  il 
faut  encore  faire  partie  de  sa  famille.  On  na  doit 
comprendre  dans  le  mot  faaiilU  que  les  enllftnU  «I 
les  desoendaats  (et  leurs  alliés)  du  donateur.  C'iH 
dans  ce  sens  que  Tart.  73  a  tei^ours  été  iatarprété 
par  les  ministres  successivement  chaffês  de  radmi- 
nistration  des  cultes,  au&quela  le  déoret  daia09« 
con  féré  le  droit  d'approuver  les  oonocesions  «au)eptiMi> 
neUes  dont  U  s'agiL*--Je  crois  devoir  adopter  tour  opii 
nion.  fin  conséquence,  je  pense  que  iâ  cenecwon 
d'un  banc  dans  l'église  de  Sûnt-Maurioe-ies-riones 
liite  à  madame  Beriouin  et  auv  siens  ne  doit  pw  l'é* 
tendre  indéfiniment  k  set  héritiers  en  ligne  cnëalé* 
rale«  et  qu'ainsi  la  jouissance  <le  ce  bane  doit  biie 
retour  à  la  Urique.-<^Âgréei,  etc. 

«  Signé  :  Qa  PAamo,  » 

Àinfi,  dans  le  sens  du  décret  de  1809,  ks  mali  t 
pimr  M  et  sa  familU  ae  doivesit  s'eniendrt  que  da 
CQoeewionnaire  ou  réservataire  et  de  ses  «auMsisHie 
en  U§tm  directs,  et  non  pas  de  sgs  héritiers  oaUalé* 
raux,  et  eocore  bien  asoins  de  touiautres  ayant  oanieii 
tds  qu'un  acquéreur,  et  c'est  dans  ce  sens  que  i^ës 
expliquent  la  plupart  des  auteurs  modernes.  Y,  ao* 
timment  Carré,  Gou^  de»  paroi»»»»,  n.  383  «t  3961 
AflVo,  (4.,  pag.  158  i  Ghampeaux,  M  snp.,  p«  41^1 
Gaudry,  Tr.  da  la  Ugisl,  de»  cultes^  tom.  3t  tu  778, 
pag.  58é. 

Quant  aux  possesseurs  d'un  domaine  en  (hvenr  dn« 
quel  le  fondateur  d'une  église  aurait  réservé*  eoauis 
dans  l'espèce  ci-demus,  un  droit  de  bane  peur  Ini  el 
ses  successeurs,  propriétaires  dndit  domaine,  aaes 
pensons  qu'une  pareille  sUpulaUoiW  nulk  ou  tout  su 
plus  tolérée  dans  l'ancien  droit,  serait  noUe^  I  plsi 
forte  raison,  dans  le  droit  nouveau»  tous  remplis  ^ 
décret  du  dO  dée.  4809,  dont  l'art.  73  n'ant<Mieii 
rétenUon  d'un  droit  de  banc,  de  la  part  du  M^mt 
ou  bienCsiteur  de  l'église,  que  pfw  lui  »i  m  fér 
miUe  tant  ^'eUe  e^eisiMra,  et  ne  permet  pas  é'Uls* 
cher  ce  droit  a  un  immeuble  désigné. 

Mais,  dans  l'espèce  ci-deesus.  la  stipulation  anH  eu 
lieu  avant  le  décret  de  1809  et  sous  l'empire  d'une 
législation  intermédiaire  qui  semblait  laïaser  à  cet 
égard  une  plus  grande  latitude.  Toute  la  question  se 
réduisait  donc  à  savoir  si  Théiîtier  qui  revendiqasit 
le  droit  de  banc,  comme  propriétaire  du  dostf  ias 
qu'il  avait  racheté  d'un  autre  héritier»  était  up  véri- 
table SH«ccesenr«  dans  le  sens  de  la  sUpulationt  «t  sar 
cette  question,  que  les  juges  du  fond  avahml  vésolas 
aOirmativement,  par  interprétstion  des  danses  dv 
contrat,  la  Cour  de  cassation  déclare  qu'il  ne  lui  «P" 
partient  point  de  reviser  leur  décisiont  qui,  d'ail- 
leurs, ajoute  la  Cour,  «  n'établit  point  4  l'avance  as 
droit  de  jouissannoe  au  profit  de  toute  personne  qw 
deviendrait,  k  un  titre  quelconque,  propriélsirs  ds 
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Mudwé  fli  donatioa  à  la  commane  de  Saint- 
OaeiMifr'Mimbré  de  Véglise  située  dans  l'an- 
etenne  paroisse  de  ce  nom^  vendue  nationa^ 
lemeat  et  qu*eUe  avait  rachetée  d'un  sieur  Le* 
marchand.  La  donation  était  faite  sous  la  ré- 
serve de  trois  bancs,  tant  pour  la  donatrice 
que  pour  ses  successeurs^  propriétaires  de  la 
maison  el  terre  de  Mimbré  seulement. 

Après  le  décès  de  la  dame  de  Mimbré^  la 
terre  de  Mîmbré  échut  dans  le  partage  fait  en* 
tre  aesbéritters  au  sieur  de  NoUent,  1  un  d'eux, 
qoi  la  vendit  ii  la  dame  de  Coulongea,qui  elie- 
méroe  était  héritière  de  la  dame  de  Mimbré. 

La  dame  de  Goulonges  ayant  prétendu  user 
do  bénéfice  de  la  réserve  de  trois  bancs,  con- 
formément à  l'acte  du  16  juin  1800>  la  fabrique 
de  l'église  s'y  opposa,  en  soutenant  d'abord 
qae  la  réserve  dont  il  s'agit  ayant  eu  lieu  sous 
1  empire  de  la  loi  du  13  avr.  1791  et  avant  le 
décret  du  30  déc.  1809,  qui  permet  les  conces- 
sions de  bancs  dans  les  églises,  était  nulle, 
comme  entachée  de  féodalité;  et  que,  dans  tous 
les  cas,  le  déeret  du  30  déc.  1809,  n^autorisant 
les  concessions  de  cette  nature  que  pour  un 
setU  bane,  la  réserve  faite  par  la  dame  de 
Mimbré  ne  pouvait  valoir  pour  trois  bancs.  — 
Enfin,  on  soutenait  que  la  dame  de  Ckmlon- 
ges  n'étant  pas  propriétaire  de  la  terre  et  du 
cbûieau  de  Mimbré ,  comme  héritière  de  la 
dame  de  Mimbré,  mais  comme  les  ayant  ac« 
qui»  d'un  héritier,  ne  se  trouvait  pas  dans  les 
conditions  prévues  par  l'acte  de  donation. 

15  mai  18SÛ,  jugement  du  tribunal  de  Ma« 
mers,  qui  déclare  te  dame  de  Goulonges  bien 
fondée  da»i  sa  demande.  Voici  les  termes  de 
ce  juffenent  :  —  a  Attendu  que,  par  acte  en 
date  du  16  juin  1809,  la  dame  de  Mimbré,  en 
faisant  donation  à  la  commune  de  Saint-Ouen 
de  l'égHse  de  l'ancienne  paroisse  de  ce  nom  et 
de  ses  dépendances  dont  elle  avait  fait  l'ac- 
quisition ann  sieur  Lemarchand,  qui  lui-même 
les  avait  achetées  de  l'Etat,  s'est  réservé  pour 
toujours  et  à  jamaia*  tant  pour  elle  que  pour  ses 
soceesseora,  propriétaires  de  la  maison  et  terre 
de  Mimbré,  trois  bancs  alors  occupés  par  elle 
dans  Mile  éeliae  ;-*-Attendu  que  cette  réserve 
oonatitae  im  droit  util»  et  réel  complètement 
différent  des  droits  seigneuriaux,  patronaux,  ou 
de  prtvtléf^  personnels  et  réels  supprimés  par 
la  loi  de  1791 1  et  que  les  anciens  usages  el  rè- 
glements maintenus  par  l'art.  20  de  la  même 
loi,  autorisant  les  concessions  de  bancs  à  des 
pariicuUers  et  à  leurs  familles,  ladite  réserve 
n'était  contraire  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  des 
lois  existantes  à  cette  époque  j— Attendu  d'ail- 
leurs que  fart.  7d  du  décret  du  30  déc.  1809 
a  csBservé  au  prolit  de  celui  qui  bâtirait  ou 
donueraituno  église,  un  droit  analogue  à  celui 
réservé  par  ma&me  de  Mimbré  ;  -^  Que  s'il  a 

(iomaiaa  dont  11  n'agirait  »•  —  Sous  aucun  rapport, 
rarrétciiM  mMU  rappertooi  ne  ssuruit  donc  être  coq- 
«déré  ..... 


«déré  Qoaoïe  oonucraut,  en  priacipe,  et  diaprés  la 
^islatioQ  aetuellev  1«  validité  d'une  stipulation  du 
genre  de  celle  qui  avait  eu  lieu  dans  Tesp^e. 

T      HM      Timw, 


L.-M.  Dsviu.. 


limité  cette  autorisation  de  rétention  à  un  seul 
banc  ou  une  chapelle,  il  résulte  des  expres- 
sions employées  par  le  législateur  au'il  n'a  dis- 
posé que  pour  1  avenir,  et  qu  il  n  a  porté  au- 
cune atteinte  aux  droits  antérieurement  et  ré- 
gulièrement retenus  dans  les  églises  bâties  et 
données  aux  communes  par  oes  particuliers 
depuis  l'époque  révolutionnaire  ;  —  Qu'ainsi^ 
sQus  aucun  rapport,  les  législations  spéciales  de 
1791  et  1809,  ne  peuvent  être  opposées  au  droit 
commun  qui  seul  doit  être  appliqué  à  la  réserve 
eu  litige  ;«*Attendu  que,  d  après  les  principes 
établis  par  le  Gode  Napoléon,  toutes  les  réser- 
ves et  les  stipulations  faites  par  le  donateur 
pour  lui,  ses  héritiers  et  même  des  tiers,  sont 
valables,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires 
ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes 
mcBurs;--*Que  celle  dont  U  s'agit  a  été  ap- 
prouvée par  un  décret  impérial,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  910  et  937  ;  qu'ainsi 
elle  est  régulière  au  fond  et  en  la  forme  ;  — 
Attendu  (j^ue  ces  stipulations  doivent,  comme 
celles  insérées  dans  tous  les  autres  actes  con- 
tenant obligation,  être  interprétées  selon  l'in- 
tention des  parties  contractantes  et  exécutées 
de  bonne  foi  ;— Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
9u'à  l'époque  de  la  donation,  la  dame  Mimbré 
était  àgee  de  plus  de  soixante  ans  et  qu'elle 
n'avait  pas  d'enfants  ,*  -*  Que  dès  lors  ses  sucr 
cesseursj  au  proOt  des4|uels  elle  stipulait  compte 
pour  elle-même  la  réserve  de  trois  bancs,  ne 
pouvaient  être  que  ses  p^ents  collatéraux  ;  — 
Que  si>  dans  ik  rédaction  de  la  danse,  eUe 
parait  avoir  employé  le  mot  suecessetirs  dans  le 
sens  d'héritiers  à  titre  de  parents»  aucune  ex- 
pression ne  révèle  de  sa  partrintention  d'exi^ 
ger  entre  cette  qualité  et  celle  de  propriétaire 
de  la  terre  de  Mimbré  un  rapport  tellement 
absolu,  que  celle-ci  soit  nécessau^ment  la  cou* 
séquence  de  l'autre  ;  ^  Que  le  choix  de  cette 
expression  indique  que  la  pensée  du  rédacteur 
s'est  portée  sur  le  mode  le  plus  naturel  de 
la  transmission  de  ses  biens;  et  qu'il  résulte 
de  la  native  même  de  la  clause  et  de  la  gé« 
néralité  des  termes  dans  lesquels  elle  est  con- 
çue, que  la  dame  de  Mimbré  n'a  eu  d'autre 
volonté,  d'autre  but,  que  de  perpétuer  dans 
sa  famille  les  souvenirs  de  libéralité  et  le  bé« 
néûce  de  la  réserve  qu'elle  y  avait  attachée  | 
—  Que  dès  lors  U  n'est  pas  permis  d'admet- 
tre qu'elle  se  soit  préoccupée  essentiellement 
du  mode  de  transmission,  et  qu'elle  ait  eu  rin* 
tention  d'exclure  ceux  de  ses  parents  qui  d&- 
viendraient  propriétaires  de  la  terre  de  Mim-^- 
bré,  autrement  qu'à  titre  héréditaire  .-—Attendu 
que  madame  de  Goulonges,  nièce  de  madame 
de  Mimbré,  lui  a  succédé  dans  une  partie  de 
ses  biens,  et  qu'elle  est  actuellement  proprié-^ 
taire  des  maisons  et  terre  de  Mimbré,  par 
suite  de  la  cessiou  qui  lui  en  a  été  faite  par  son 
frère,  M.  de  Noilent,  auquel  ce  domaine  avait 
été  attribué  par  reflet  du  partage;—  Qu'ainsi 
elle  réunit  dans  sa  personne  la  double  qualité 
exigée  par  l'acte  de  1809  ;  —  Attendu  que  le 
droit  de  jouissance  des  trois  bancs,  n'étant  pas 
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aitacbé  à  Ja  terre,  mais  à  la  double  qualité  de 
parent  et  de  propriétaire,  madame  de  Coulon- 
?e8  a  pu  le  réclamer  de  son  chef,  sans  que  son 
Tère  lui  en  ait  fait  la  cession  ; — Attendu  que  si 
le  droit  de  banc  se  perd  par  le  non-usage, 
cette  règle  n'est  applicable  qu'aux  concessions 
faites  par  les  fabriques,  et  la  prescription  tren- 
tenaire  pourrait  seule  être  invoquée  contre  le 
droit  de  propriété  retenu  par  Tautorité  de  ma- 
dame de  Goulonges;— Qu'au  surplus  il  est  dès 
maintenant  établi  que  cette  dernière  n'a  pas 
cessé  de  faire  usage  des  bancs  dont  s'agit, 
par  elle-même  ou  gens  pour  elle,  et  que  sa  qua- 
lité de  propriétaire  dans  la  commune  proteste 
contre  toute  idée  d'éloignement  définitif  et 
d'abandon  de  son  droit;— -ï^ar  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  par  la  fabrique  de  l'église  de  Sainlr 
Ouen  :  !•...  2»...  3*  pour  violation  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  i3  avril  1791,  qui  a  supprimé, 
coinme  entachés  de  féodalité,  les  droits  à  la 
jouissance  de  bancs  dans  les  églises,  attachés 
a  la  qualité  de  fondateur  ou  de  patron,  sup- 
pression qui  n'a  cessé  que  par  l'eflFet  du  dé- 
cret du  30  déc.  1809,  qui,  tl'ailleurs,  ne  per- 
met que  la  concession  d'un  seul  banc; 

4°  Pour  violation  de  la  même  loi  et  des  prin- 
cipes sur  les  conventions,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  appelé  à  profiter  de  la  réserve  stipulée 
par  la  dame  de  Mimbré,  une  personne  qui  ne 
remplissait  pas  les  conditions  déterminées  par 
l'acte  de  donation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;.. .  —  Sur  le  troisième  moyen  :  — 
Attendu  que  la  législation  de  1789  et  de  1791 
n'a  eu  pour  but  que  de  supprimer  tous  les  droits 
féodaux,  seigneuriaux  ou  de  patronage  qui 
étaient  exercés  en  vertu  d'anciens  titres  ou 
d'anciens  usages  dans  les  églises  ;  mais  que  la 
loi  de  1791,  par  son  art.  20,  a  suffisamment 
fait  connaître  qu'elle  n'entendait  en  aucune 
façon  prohiber  les  conventions  qui  pourraient 
être  faites  entre  les  administrateurs  des  églises 
et  les  particuliers,  relativement  aux  conces- 
sions de  bancs; — Qu'ainsi  lesdites  conces- 
sions sont  demeurées  licites  comme  dérivant 
du  droit  commun;— Que  cet  état  de  la  législa- 
tion a  rég[i  les  conventions  de  cette  nature,  de- 
puis la  loi  de  1791  jusqu'au  décret  du  30  déc. 
1809,  sans  que  les  dispositions  de  Ice  décret 
puissent  en  aucune  façon  réagir,  soit  quant  au 
fond,  soitguantà  la  forme,  sur  les  concessions 
qui  ont  été  faites  ou  les  faits  qui  se  sont  pas- 
sés antérieurement  audit  décret,  et  notam- 
ment, comme  dans  la  cause,  sur  des  faits  plei- 
nement consommés  du  mois  de  mars  1809  au 
mois  de  juin  de  la  même  année  : 

Sur  le  quatrième  moyen  :  — Attendu,  d'une 

f)art,  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  d'après 
e  sens  par  lui  donné  à  l'acte  de  donation,  que 
la  dame  de  Coulonges,  héritière  de  la  dona- 
trice et  propriétaire  de  la  terre  et  du  château 
de  Mimbré  était  du  nombre  des  successeurs  de 
ladite  donatrice,  s'est  borné  à  interpréter 
l'acte  de  donation,  et  que  cette  interprétation 
souveraine  échappe  à  Texamen  de  la  Cour  de 


i  cassation  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  uue  ledit 
;  arrêt  s'est  borné  à  reconnaître  le  aroil  de 
*  bancs,  au  profit  de  la  dame  de  Coulonges  pe^ 
sonnellement,  couformément  à  sa  demande, 
sans  prétendre  établir  à  l'avance  un  droit  de 
jouissance  au  profit  de  toute  personne  indis- 
tinctement qui  deviendrait,  à  un  titre  quelcon- 
aue,  propriétaire  desdites  terres  ou  château;— 
»'où  il  suit  que  ce  quatrième  moyen  n'est  pas 
plus  fondé  que  les  précédents;  — Rejette,  etc. 
Du  30  juill.  1855.— Ch.  req.— Pr*»*.,  M.  Mes- 
nard.  —  napp,,  M.  Silvestre. — ConcL  conf.,  M. 
Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Lanvin. 

1«  CONSEIL  DE  FAMILLE.— CoMPOSiTioîî. 
—  Nullité.— Parents.— Amis.— Tuteur. - 
Destitution. 

2»  Puissance  paternelle.  —  Enfants.  — 
Surveillance.  —  Communications.  —  CoNSsa 
DE  famille. 

i""  La  délibération  d^un  conseil  de  famille  à 
laquelle  ont  concouru  des  amis,  quoiqu'il  y  e\U 
des  parents  dans  le  rayon  de  deux  myriamè- 
ires,  n'est  pas  nécessairement  nulle,  s* il  est  éta- 
bli que  l'on  a  agi  de  bornu  foi.  (Cod.  Nap., 
409.)  (1)  .    , 

Spécialement  :  la  mère  tutrice  qui  a  indiqir 
elle-même  les  parents  et  amis  qui  ont  com})osè 
le  conseil  de  famille  appelé  à  nommer  un  su- 
brogé tuteur  à  ses  enfants,  n'est  pas  recevablc, 
lorsque  plus  tard  un  conseil  de  famiUe  comffosr 
des  mêmes  personnes  a  prononcé  sa  destitu- 
tion, sans  réclamation  de  sa  part  contre  In 
composition  de  ce  conseil,  à  prétendre  quil  y 
avait  des  parents  dans  le  rayon  légal ,  et  que 
les  personnes  appelées  à  défaut  de  parents  n'a- 
vaient pas  la  qualité  d'amis  (2). 

2"  L'arrêt  qui  refuse  à  uni  mère  destituée  ilr 
la  tutelle  le  droit  de  surveillance  sur  ses  en- 
fants, et  qui  apporte  ainsi  une  restriction  auj 
droits  de  la  puissance  peUemelle  en  ce  qui  tou- 
che l'immixtion  de  la  mère  dans  Véducation  de 
ses  enfants,  ne  la  prive  pas,  par  cela  même, 
des  autres  droits  inhérents  à  la  puissance  pa- 
ternelle, tels  que  celui  de  donner  ou  de  refuser 
son  consentement  au  mariage  au  à  l'adoption 
de  ses  enfants,  et  de  les  émanciper.  (Cod.  Nap-^ 
373,  UÂ  et  490.)  (3) 


(1-2)  Cette  solation  rentre  dans  la  jurisprodence 
la  plus  généralement  admise  :  voy.  Lyoo,  ik  jui^'- 
1853  (VoL  1853.3.618),  et  la  noie;  V.  aussi  MM. 
Massé  et  Vergé  sur  Zacliarix,  tom.  1*',$  201*  noie 
45.  F.  cependant  Cass.  19  aoat  1850  (Vol.  i850.t. 
644— P.i850. 1.554). 

(3)  Il  est  cerlain  que  les  tribunaux  peuvent,  en  cer- 
tains cas,  modérer  et  limiter  retendue  de  la  pni»- 
sance  paternelle.  F.  Vaidlle,  du  Mariage  toon  2, 
n.  439  et  suiv.  ;  Merlin,  Rép,,  y  Education,  S  i;  ^3' 
cbari»  (édif.  Massé  et  Vergé),  $  192  ;  Demolombe, 
tom.  6,  n.  369  et  suiv.  Il  n'y  a  guère  de  diflicullé  que 
sur  le  point  de  savoir  jusqu^où  peut  aller  ce  droit  de 
modération.  Cetie  matière  a  été  très-disertoment  trai- 
tée par  M.  Demolombe,  lœ,  cit.,  d'après  lequel,  comuie 
le  décide  Tarrêt  ci-dessus,  les  tribunaux  qui  retirent 
au  pCre  ou  à  la  mère  Téducation  de  leurs  enfants,  ne 
leur  retirent  pus  piir  cela  même  les  autres  droite  ul-      ^ 
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Bien  qu'il  appartienne  aux  tribunaux  seuls 
ne,  modérer  ou  limiter  l'exercice  de  la  puissance 
patemell€y  et  spécialement  de  défendre  ou  de 
rester  les  communications  entre  une  mère  et  ses 
enfants,  de  la  tuteUe  desquels  elle  a  été  des- 
tttuée,  cependant  les  tribunaux  peuvent  délé- 
guer le  droit  de  régler  ces  communications  au 
tuteur,  et,  en  cas  d'opposition  du  tuteur,  au 
ronsetl  de  famille,  la  mère  conservant,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  de' se  pourvoir  contre  les  déli- 
àerations  du  conseil  de  famille,  si  elle  croit 
avoir  à  s'en  plaindre, 

.  (Wey— C.  Wey.) 

Le  sieur  Hippolyie  Wey  est  décédé  à  Besan- 
çon, le  16  déc.  1853,  laissant  deux  enfants  mi- 
neurs, sous  la  tutelle  de  leur  mère.  Dès  le  29 
dec.  1853,  un  conseil  de  famille  fut  convoqué 
devant  Tun  des  juges  de  paix  de  Besançon  : 
ce  conseil  de  famille,  composé,  sur  les  indica- 
Uons  de  la  dame  Wey,  de  deux  parents  du  côté 
palernel  et  de  quatre  amis,  à  défaut  de  parents 
dans  Tune  ou  l'autre  ligne ,  nomma  pour  su- 
brogé tuteur  le  sieur  François-Alphonse  Wey 
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tnce,pour  cause  d'inconduite  notoire  et  dln 
capacité  attestée  par  sa  gestion.  Le  3  juillet  sui- 
vant, la  dame  Wey  comparut  devant  ce  con- 
seil de  famille,  composé  des  mêmes  membres 
(ftt'ao  29  déc.  1853,  sans  faire  aucune  observa- 
lion  sur  sa  composition,  et  le  même  jour,  après 
avoir  entendu  les  explications  de  la  dame  Wey, 
le  conseil  de  famille  prononça  sa  destitution, 
et  choisit  pour  tuteur  le  sieur  François-AI- 
pbonseWey. 

Cette  délibération  a  été  homologuée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Besançon,  en  date  du 
26  du  même  mois. 

La  dame  Wey  a  formé  opposition  à  ce  juge- 
ment, en  la  forme,  par  des  moyens  inutiles  à 
rappeler;  au  fond,  parce  que.  selon  elle,  les 
faits  d'inconduite  notoire  et  d'incapacité  n'é- 
taient pas  suffisamment  justifiés. 

15  nov.  1854,jugemen^qui  déclare  la  dame 
Wey  mal  fondée  dans  son  opposition. 

Appel  par  la  dame  Wey,  qui,  en  reprodui- 
sant les  moyens  par  elle  invoqués  en  première 
instance,  soutenait  de  plus,  en  la  forme,  que  des 
amis  avaient  été  appelés  à  faire  partie  du  con- 
seil de  famille,  bien  qu'il  se  trouvât  des  parents 
dans  le  périmètre  fixe  par  la  loi;  et  que  ces  amis 
n'avaient  pas  les  conditions  d'aptitude  exigées 
par  Fart.  409.  —  Au  fond,  elle  concluait  subsi- 
diairement,  pour  le  cas  où  la  destitution  vien- 
drait à  être  maintenue,  à  ce  que  l'arrêt  lui  ré- 
sen'ât  le  droit  de  surveillance  sur  ses  enfants 
elle  droit  de  communiquer  avec  euxf 


tachés  à  la  puissance  paternelle,  et  qui^  tout  en  re- 
conoaûsaot  que  les  tribunaux  peuvent  enlever  aux 
père  et  mère  le  droit  d^emancipation ,  décide  qu'ils 
ne  peuvent  leur  retirer  le  droit  de  donner  ou  de  re- 
foser  leur  consentement  au  mariage  ou  à  l'adoption 
de  leurs  enfants. 

LVL— I"  PARTIE. 


2  mai  1855,  arrêt  de  la  Cour  imp^iale  de 
Besançon  qui,  après  avoir  adopté  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance,  statue  en  ces 
termes  sur  les  conclusions  prises  en  appel  pour 
la  première  fois  :  —  «  Attendu  que  le  conseil 
de  famille,  réuni  le  3  juill.  1854,  pour  examiner 
s'il  y  avait  lieu  de  remplacer  la  dame  Wey  dans 
la  tutelle  de  ses  enfants,  se  composait  des  mé* 
mes  membres  que  celui  du  29  déc.  1853;  que, 
dans  celte  dernière  délibération,  il  est  exposé 
que,  de  l'agrément  du  juge  de  paix,  elle  a  con- 
voqué à  l'amiable,  pour  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  de 
six  membres  ci-après  nommés  qui  l'accompa- 
gnent; que  les  sieurs...  ainsi  présentés  parla 
tutrice  ont  délibér  comme  amis  de  la  famille; 
que  rappelante  ne  peut  donc  lem*  contester 
cette  qualité  ;  que,  dans  la  deuxième  délibéra- 
lion,  pas  plus  que  dans  la  première,  elle  n*a 
indiqué  au  juge  de  paix  aucun  parent  habiunt 
dans  le  rayon  fixé  par  la  loi;  qu'elle  ne  peut, 
par  conséquent,  aujourd'hui,  se  faire  un  moyen 
de  Terreur  où,  par  son  silence  volontaire ,  elle 
aurait  elle-même  induit  ce  magistrat;  qu'enfin, 
elle  a  exposé  ses  moyens  justificatifs  devant 
le  conseil  ainsi  composé,  sans  en  contester  la 
compétence;  que,  par  ses  divers  motifs,  les 
derniers  moyens  de  nullité,  comme  les  pre- 
miers, doivent  être  rejetés; — ...Sur  les  con- 
clusions subsidiaires  : — Attendu  que  le  droit  de 
surveillance  dont  la  dame  Wey  demande  qu'il 
lui  soit  fait  réserve  est  inconciliable  avec  sa 
destitution  et  avec  les  faits  qui  l'ont  provo- 
quée ;  qu'il  n'échet  non  plus  d'accueillir,  dans 
l'état  de  la  cause,  sa  demande  du  droit  de  com- 
munication avec  ses  enfants,  sauf  au  tuteur 
desdits  enfants,  et  en  cas  d'oppositiop  de  ce  tu- 
teur, au  conseil  de  famille,  a  régler,  selon  les 
circonstances,  si  ces  communications  peu- 
vent être  autorisées  et  à  quelles  conditions  elles 
auraient  lieu  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme;  — 
Déboute  la  dame  Wey  de  ses  conclusions  sub- 
sidiaires tendantes  à  être  maintenue  dans  le 
droit  de  surveillance  sur  ses  enfants  ;  déclare 
qu'il  n'échet  dans  l'état  de  la  cause  d'accueillir 
sa  demande  du  droit  de  communiquer  avec  eux, 
sauf  au  tuteur  desdits  enfants,  et,  en  cas  d'op- 
position de  ce  dernier,  au  conseil  de  famille  à 
régler^  selon  les  circonstances,  si  ces  commu- 
nications peuvent  être  autorisées  et  à  quelles 
conditions  elles  pourraient  l'être,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parla  dame  Wey.— 
1'''  Mojfen,  Fausse  application  de  l'art.  335, 
Cod.  pen.,  et  violation  des  art.  371  et  suiv., 
God.  Nap.,  combinés  avec  les  art.  373  et  444 
du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en 
privant  la  demanderesse  de  la  surveillance  de 
ses  enfants,  l'aurait  par  suite  privée  des  droits 
de  la  puissance  paternelle,  et,  par  suite  en- 
core ,  lui  aurait  enlevé  le  droit  oe  donner  ou 
de  refuser  son  consentement,  soit  au  mariage 
de  ses  enfants,  soit  à  leur  adoption,  droits  dont 
les  père  et  mère  ne  peuvent  être  privés  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  335,  Cod,  pén.. 
J  et  seulement  en  vertu  de  cet  article. 

18 
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JuiHif^mâêneê  de  ia  CwÊif  éê  mm «ttaii. 


9«  U^yen,  VioUtiên  de  l'art.  309,  Cod.  Nap., 
et  des  iiègles  «uc  la  comiMt^ace,  ea  pe  que  le 
même  arrêt  avait  attribué  au  tuteur  ou  au  oon* 
seil  de  ftu^e  le  droit  d'iAtenUre  ii  la  mère  des- 
tituée de  la  tutelle  la  ftieulté  de  eommuaiquer 
avee  aea  euftmtg,  bien  que  cette  interdiction  ne 
pût  émaner  que  dee  tribuaiuia. 

d«  Moyen.  Vioiatton  dea  art.  407  et  109.  God. 
Nw.,  en  oe  que  Tarrèt  attaqué^  gane  dénier 
qu^u  ^  trouvât  des  prents  ou  alliés  dans  le 
périmètre  légal,  avait  validé  la  composition 
d'un  eonseil  de  famille  dont  faisaient  partie 
des  étraiifers,  que  la  mère  lulrice  prétendait 
n'avoir  pas  eu  avec  le  père  les  relations  ha* 
bituelles  d'amitié  aaigées  par  Tart.  409, 

IREÉT. 

LA  GOUR^'^ur  le  moyen  relatif  ài  )i|  corn» 
position  du  oonseil  de  famille  ;  -^  Attendq  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  par  l^arrét  attaqué,  que, 
lors  de  la  délibération  du  iO  dée.  1853,  pour 
la  nomination  du  subrogé  tqteur  de  ses  enfanU 
mineurs,  la  veuve  Wey,  tutrice  légale,  avait 
composé  elle-même  le  conseil  d^  famille  dans 
lequel  figuraient  deux  parents  de  son  mari  et 
quatre  amis  de  la  famille)  qu'elle  a  fait  agréer 
cette  composition  par  le  juge  de  oaix,  prési* 
dent  dudit  conseil  1— Que,  Iprs  4e  la  déHbéra- 
tion  du  3  juill.  1854,  par  laquelle  1%  veuve  Wey 
a  été  destituée  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  le 
conseil  de  famille  était  composé  des  mêmes  peiv 
sonnes, et  que  ladite  veuve  Wey  n*a  indiqué  au 
juge  de  paix,  dans  ces  deux  délibérations,  au* 
cun  autre  parent  hi^bitant  dans  le  rayon  fixé 
par  la  loi ,  et  n'a  pas  contesté  la  qualité  d'a- 
mis de  la  famille  donnée  aux  quatre  personnes 
appelées  à  compléter  le  conseil  dont  elle  n'a  pas 
décliné  la  compétence^  *-  D*oii  il  résulte  que 
c'est  avee  raison  que  l^arrét  attaqué  a  décidé 
que  la  veuve  Wey  ne  pouvait  se  faire  ultérieu* 
rement  un  moyen  de  l'erreur  où,  par  son  silence 
volontaire,  elle  aurait  elle-même  Induit  le  juge 
de  paix; 

Sur  le  premier  moyen  du  fond  i  —  Attendu 
que  si  Tàrrêt  attaqué  a  reftisé  à  la  veuve  Wey 
ië  droit  de  surveillance  dont  elle  demandait 
qu'il  lui  fût  fait  réserve,  et  celui  de  communi- 
quer avee  ses  enfants,  il  fsut  entendre  cetta 
restriction  aux  droits  de  la  puissance  patar- 
nelle,  seulement  en  ce  qui  concerne  l'immixtion 
de  la  mère  destituée  de  la  tutelle  iH)ur  cause 
d'inconduite  notpire,  dans  l'éducation  de  ses 
enfonts,  et  que  cette  restriction  ne  va  pas  jus- 
qu'à lui  enlever,  comme  le  suppose  à  tort  le 
pourvoi,  les  autres  droits  inhérenU  \  la  puis* 
sanee  paternelle,  J^ls  que  celui  de  dopner  ou 
de  refuser  son  consentement  au  mariage  ou  à 
l'adopUon  de  ses  enfants,  ni  le  droit  de  les 
émanciper;  —  Qu'ainsi  il  n'y  a  eu,  dans  l'es- 
pèce, ni  fausse  application  de  l'art.  333,  Cod. 
pén.,  ni  violation  dès  art.  871  et  suivanta,  sur 
la  puissance  paternelle,  combinés  avee  les  art. 
373el444,Cod.Kap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  fond  : — ^Atteqdu 
que  l'arrêt  at^quén'a  pas  prohibé  d'une  ma-* 
nière  absolqe  lé  droit  de  communication  de  la 


v^uve  Wey  avec  ses  enfante,  nti^is  qu^l  s'eit 
borné  à  donner  au  tutaur,  et,  en  cas  d'opposi- 
tion de  ce  tuteur,  au  conseil  de  firaille,  le  droit 
de  régler,  selon  les  droonsUnces,  si  les  coni' 
munioations  de  la  mère  avec  ses  enfants  peu- 
vent être  autorisées  et  à  quelles  coDditions 
elles  auront  lieu;  -^  Qu'en  décidant  ainsi,  la 
Cour  impériale  n*a  pas  méconnu  les  règles 
4e  sa  eompétance,  rten  ne  s'opposait,  dans 
le  cas  où  Ta  veuve  Wey  croirait  avoir  à  6« 
plaindre  de  la  délibération  du  eonseil  de  fa- 
mille, à  ce  qu'elle  se  pourvoie  con^  elk  d«- 
yant  l'autorité  judiciaire  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  mars  1836.  -:-  Ch.  reii.  -^  Br<ii.,  M.  le 
çons.  Bernard  (de  Rennes),  ^ifav^i.. M.  T^ii* 
landier.  ^  CoMk,,  M.  Raynal,  av.  géa.  rrPi., 
yL,  lionoël.  _,..^ 

COMMUNAUTÉ.— Réqqib  dotu.— Rbpwsbs 

DE  U  FEMMB.— CUUSB  UB  F||ANC  IÇT  QUin». 

Les  époux  peuverUy  en  se  mariarU  souf  U  ri- 
aime  dé  la  communauté,  se  soumettre  en  mém 
lemvf  sous  certains  rapport^  au  régime  dptal. 
(Cod.  Nap.,  1387, 1392.)  (1) 

Et  cette  stipulation  de  ré^me  dotç^  partiel 
résulte  de  la  clause  par  laquelle  H  est  déclaré 
que  la  femme  qu  ses  héritiers,  au  cas  de  re- 
nonciation à  Iq  communauté,  auront  le  droit 
de  reprendre  ses  apports  en  exemption  ^  tou- 
tes dettes  et  charges,  ^uand  même  $lle  se  ssnât 
obligée  tt  aurait  été  condamnée  solidaifenmt 
avec  «01}  ruiari,  (Cod.  Nap.,  1497. 15140  (2) 
(Clouet— Cr  Appert.) 

Le  18  ^oût  1854,  le  tribunal  de  Oomfiront  a 
rendu  un  jugeipent  qui  fy\i  suffisj^i^inei)^  con? 
naître  les  faits  de  la  cause,  et  qui  est  ^ln|^ 
copçu  ;— d  Copâ^lérîml  que  les  époyjt  Àjpeii 
arrêtèrent  devant  M*  Masion,  notaire  à  riers. 
le  4  fév.  1841 ,  les  conditions  ciyllçs  îJe  W 
mariage  ;-rQqe  par  Ym*  5  du  conu^at ,  fls  sti- 
pulèrent en&e  e\x%  la  copflmuna»?té  réduite  a^ 
acquêt  ;HÛue  les  apports  de  la  femme  codsis; 
tèreni,  J"  er^  [peuples  et  efifeis  mobilicrç  qui 
lui  furent  donnes  par  soii  père  ep  avâncewént 
d'hoirie,  et  qui  forent  détaillés  e|  évalués  à 
2i,038 fr.;  %""  en  effets,  liiiges,  vêtements,  \^m 
et  ameublements  de  toilette  à  son  usage  per- 
sonnel, estimés  h  1546  fr.  :  3"  en  ptets  510- 
biliers,  détaillés  et  estimés  à  2,3»  fr.;-Q"e 
dans  I  artj  9  dudit  contrat  il  est  dit  ;  «  La  fu- 
ture épouse,  bu  ses  héritiers,  reprendront  e^ 
feiemption  de  toutes  deues  e{  charges  ;,  la  gé- 
néralUe  des  valeurs  provenues  de  sii*  chei, 
quand  memç  elle  se  serait  ol^ligée,  eu  aurai| 
été  condamnée  solidairement  aVec'SjCin  marlj 
si  l'épouse  survit,  elje  reprendra  encwe  spus 
iâ  méroe  exempâon  les  effets,  linges,  bqoq^  et 
^meublementsr  de  toilette  à  son  ifeagc  person- 
nel ;  elle  aura  de  plus  la  faculté  d'éxcfcer  ses 
Reprises  en  nature  ou  d'en  exiger  le  montant 
en  argent,  soit,  enfin,  de  se  foire  délivrer .to* 
talement  ou  partiellement,  et  sur  estimaiw» 
d'experts,  les  effets  mobiliers  qu'elle  ven^ 

(l-i)  F.  dans  le  même  mm,  Gsm.  7  m.  iMi*  ^ 
la  note  (Vol.  1855.1.580— P.18Ô5.1.5S7). 


J^rUpr^^^^  ^  ^  I^Otff*  de  cassation. 
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ofkomrfer  j^rmî  ceux  qui  garniront  lliabi^- 
tîoD  cooju^e  »;  —Considérant  oue  par  acte 
au  rappcjri  de  Boîdey^  notaire  à  la  rerté-liacé^ 
à  la  aate  du  14  cet.  18i3^  les  époux  Appert 
se  reconnurent  débiteurs  envers  le  sieur  Glouet 
d'iioe  sojDine  dé  iS}>000fr.,  et  lui  en  consenti- 
rent coajoint^ei^t  et  soUaairement  une  obli^ 
g^tioq  qui  n'était  repiboursable  au'au  décès  du 
sieur  îppert,  père  et  beau-père  des  4ébiteqi'$i 
-^U6  la  dame  Appert,  autorisée  de  soQ  ip^ri, 
céda  et  transporta  au  sieur  Glouet  tous  «es 
droits,  reprises  et  eréanccs  e(  avantages  matri- 
moniaux, résultant  à  son  profit,  tant  de  sop 
contrat  de  mariage  que  de  tous  autres  actes^ 
qu'elle  le  ^ibrogea  dans  tous  les  effets  de  soa 
nypot|)|qi|e  'légale  jusqu'à  concurrence  de  la- 
dite somipe  de  15;)000fr.  ;  —  Considérant  que^ 
W  ^Vk  M  }^  failli^  du  sieur  Appert,  s^ 
femme  a  forme  sa  demande  en  séparation  de 
bieosqvi'a  é\é  proopncée  par  jugement  du  tri- 
bunal, eu  dat£  di^  %  jany.  iS&%;  —  Que^  par 
déclannion  faite  au  greffe,  elle  a  renonce  a  la 
•ommanauté  ayant  existé  entre  elle  et  aon 
«ari  ;  •-  Que,  par  jugement  de  ce  tribunal,  en 
date  do  4Tuiff  4859,  elle  a  fiiit  procéder  à  la  li- 

2uidation  de  ses  reprises  ;  —  Considérant  que 
llouet  n'étant  poiift  payé  des  intérêts  du  ea- 
piu)  aè  i»,ft)(f  fr.  dont  les  époux  Appert  s'é- 
^ÇPlf'^Ç.9f^9H.^  flébiteur$  envers  lui,  a,  le  iO 
mai  '  dernier  1  ^it  jipQunaiidement  à  la  damç 
appert,  SQD  ol^ligeê  conjointe  et  solidaire^  de 
lui  payer  û  mfi^m  4é  9,iU  fF*  42  c,  pour  in- 
léréU  dudit  capiul;  rc-  Que  la  i^m  Appert  ^ 
formé  opposition  è  ce  commandement  en  se 
fondant  sur  l-art.  9  de  son  oon)rat  de  mariage; 
—Considérant  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que 


-  -  oMIgation  qn'ciicaTdit^unuawo^, 
la  seàïj^  question  dii  procès  est  donc  de  savoir 

3uel  èin  l'effet  de  la  clause  stipulée  au  profit 
e  II  a^e  Appert  de  reprendre  ses  apports 
fraiic»'^t  qqi^l^  i^  tqqtes  charges  et  dettes 
aiora  qu*elk  ^'v  serait  personnelleweni  obli- 
gée; -g-  Cansidérapt  que  la  loi  ne  régit  Tas* 
Sudation  conjugale,  quaiit  aux  biens,  qu'à  dé- 
&0I  de  conventions  spiéciales  que  les  époui^ 
peuvent  faire  eomme  ifs  le  jugent  à  propos, 
peupvn  qu'pltes  ne  soient  pas  contraires  aux 
mcèurs,  et  sous  les  modifications  établies  par 
les  art.  i38»,  1389  et  1390,  Cod.  Nap.  :— Que 
lesépoqx  ont  ddncla  plus  grande  latitude  pour 
régler  e|Qitre  eux  leurs  conventions  de  mariage; 
-  Çou^éR»nt  pe  ï^  ijame  Apport,  en  réser- 
îHai  ï  fpn  ]^oi|(,  ep  ç%s  #  f^i)onpiation  à 
k  eoDununanié^  le  imi  de  reprendre  ses  ap- 
ports franes  et  nuittes,  encore  bien  qu'elle  se 
serait  personnenement  obliaée,  a  votdu  frap- 
per ses  apporta  d'indisponibilité  conditionnelle 
et  les  soustraire  h  l'action  de  ses  créanciers 
pour  dettes  sociales  et  personnelles  ;  —  Consi- 
dérant que  cette  stipulation  est  permise  par 
la  loi  puuqu'elle  n*est  pas  défendue,  et  qu'elle 
est  dès  lors'  parfîiiteipent  valable  ;— Que  l'art. 
1514  donnait  à  la  d;|ipe  ^ppert  Fa  faculté  de 


stipuler  qu'elle  reprei^drait  ses  apports  francs 
et  quittes;  que  Tart/  1527  lui  permettait  dn 
ne  pas  limiter  aux  dispositions  ae  l'art.  llHi. 
les  stipulations  dont  elle  était  su^eptlble^  li 
communauté  conventionnelle  qu'elle  établi»^ 
sait  avec  son  marj  ;  qu'elle  poutait  donc  fairo 
toute  autre  convention,  ainsi  qu41  est  dit  ea 
l'art.  1387;— Considérant  oue  cette  stipulatioa 
est  claire  et  précise,  et  mi'eile  peut  être  oppo- 
sée par  la  femme,  aussi  bien  aux  eréaneiecs 
avec  lesouels  elle  a  traité  qu'à  son  mari  ;  000 
sa  volonté^  à  cet  égard,  ne  peut  être  dèuteusoi 
puisqu'elle  prévoit  précisément  le  cas  où  «Ht 
se  serait  obligée  solidairement  ayee  son  mari  s 
qu'elle  a  donc  voulu  se  soustraire  aux'consé^ 
quences  des  obligations  qu'elle  pounfalt  con« 
tracer  sous  l'influence  riiari^le  et  san^gav^ 
der  ajqsi  les  biens  qui  constituaient  ses  n^ 
ports ,  —  Considérant  uue  cette  clause  ne  pro» 
duirait  aucun  effet  si  elle  devait  recevoir  rîn» 
terpf ëtation  que  lui  donne  Clouet  ;  —  Qu'il  est 
de  principe^  en  effet,  que  la  femme  eqmmuno 
qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  n'est 

n'  ;>utée  que  sa  caution  ^  que  celle  qui  renoneo 
a  communauté  est  déchargée  de  toute  con» 
tribution  aux  dettes,  tant  a  Fégard  du  nari 
qu'à  l'égard  de  ses  créanciers,  eY  qu^elle  n^esl 
tenue  envers  ceux-ci,  que  lorsqu'elle  s*est  obH? 
gée  conjointement  avec  son  mari  (art.  1494)2 
-Qu'ainsi  la  femme  qui  stipule  dans  son  traité 
de  mariage  qu'elle  remportera  ses  apports  frane| 
et  quittes,  en  exemption  de  toutes  dettes  6| 
charges,  alors  même  qu'elje  serait  obliffi&e  80* 
lidairement  avec  son  mari  ou  qu'elle  aurait  ét^ 
condamnée,  se  trouverait  placée  dans  la  mémo 
condition  que  celle  qui  n'aurait  pas  siipulé  eette 
clause^  et  soumise  aux  mêmes  obligations  en«> 
vers  ses  créanciers  ;  qu'fine  telle  conséquéneo 
est  inadmissible  ;  qu  il  faut  donc  reoonnattro 
mie  la  dame  Appert,  en  insérant  dans  son  traité 
de  mariage  la  clause  de  l'art.  9  de  oe  contrat^ 
à  stipulé  contre  ses  créanciers  éventuels  ^ 
qu'elle  est  fondée  à  leur  opposer  ses  «onwtè- 
tions  matrimoniales;  —  Qu'if  suit  de  ces  prin- 
cipes que  l'opposition  formée  par  la  dame  A|^ 
ert  au  commandement  de  Clouet  est  bien  ft>n- 
ée  et  qu'elle  doit  être  accueillie ,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Clouet  ;  piais,  le  31  jnill. 
1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Oaen  mil 
confirme  par  les  motifs  suivants: — «Considd^ 
rant  que,  par  l'art.  9  de  sop  contrat  do  ma* 
riage,  la  femme  Appert  a  entendu  moltvo  k 
généralité  de  ses  biens  à  l'abri  de  l'action  do$ 
créanciers,  même  de  ceux  envers  lesquels.ollé 
se  serait  o('Mgée  ou  aurait  été  condamnée  con* 
jointemen^  et  solidairement  avec  son  mari;  -^ 
Que  cette  clause  est  rédigée  en  termes  cUiM 
et  formels,  qui  n'ont  pu  laisser  auciine  incor> 
titude  aux  tiers  ;  —  Adoptant  au  surplus  lof 
motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOf  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Clouet,  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des 
art.  217,  1124,  1391, 1392. 1393,  1494.  1814, 
1528  et  2092^  Cod.  Nap.,  et  fausse  applicatioil 
des  art.  1541  et  1554  du  même  Gode,  en  00 
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que  l'arrêt  attaqué  a  reftisé  effet  à  une  obU- 

Stion  régulièrement  contractée,  en  suppléant 
DS  le  conirat  de  mariage  de  la  dame  Ap- 
pert une  clause  de  dotaliié  et  d'inaliénabilité 
de  SCS  apports  qui  ne  s'y  rencontrait  pas.— II 
est  certain,  a-lron  dit  pour  le  demandeur,  que 
la^emme  mariée,  non  soumise  au  régime  do- 
tal peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  con- 
iracter,  envers  les  tiers,  tous  les  engagements 
4iui  ne  sont  pas  interdits  par  la  loi,  et  que  tous 
«M  biens  repondent  de  1  exécution  de  ses  en- 
ffaieefiieDts.  uest  encore  un  princioe  incon- 
teslable:<iue  ladoUlité  et  l'inaliénabilité  des 
bîenft 'de  la  femme  ne  peuvent  résulter  que 
delà  prohibition  expresse  de  vendre,  alors  sur- 
téM  aue  le  contrat  de  mariage  stipule  l'adop- 


écrite  dans  le  contrat  :  la  jurisprudence  est 
fixée  à  cet  égard.  La  conséquence  de  ces  prin- 
does  établis  par  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  est  que  la  dame  Appert,  mariée,  ainsi 
au'elle  le  déclarait  elle-même,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  aurait  contracté  envers  le 
sieur  Clouet  un  engagement  valable,  en  s'obli- 
iceant  solidairement  avec  son  mari,  et  que  1  exé- 
cution de  cet  engagement  pouvait  être  poursuivi 
sur  sesbiens  personnels,  a  moins  que  ses  biens 
personnels  ne  fussent  frappés  d'indisponibilité 
nar  une  disposition  expresse  du  contrat  de 
mariage.  Or,  l'art.  9  du  conirat  de  mariage  des 
épouxAppertdéfendail-ilexpressément^comme 
l'apensé  la  Cour  impériale,  l'aliénation  des  ap- 
ports de  la  femme  au  regard  des  tiers?  Non. 
Cette  prohibition  ne  s'y  trouve  point  en  termes 
explicites,  caries  tiers  n'y  sont  pas  même  nom- 
mes.'ll  n'est  d'ailleurs  fait  aucune  mention  d'un 
droit  de  préférence  qu'aurait  la  femme  sur  ses 
créanciers,  à  la  différence  de  plusieurs  espèces 
qui  ont  reçu  une  solution  contraire  aux  créan- 
ciers, mais  dans  lesquelles  se  rencontrait  celte 
clause  formelle  que  la  femme  reprendrait  ses 
apports  par  privilège  et  préférence  aux  créan- 
ciers de  la  communauté.  A  défaut  de  celle  sti- 
pulation expresse  que  les  juges  d'appel  ne  pou- 
vaient arbitrairement  suppléer,  que  doit-on 
voir  dans  l'art.  9  du  conirat  de  mariage  des 
époux  Appert?  Rien  autre  chose  que  la  con- 
vention autorisée  par  l'art.  4514,  Cod.  Nap., 
d'après  laquelle  la  femme  stipule  qu'en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  elle  reprendra 
tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté.  Seu- 
lemeat  fa  faculté  qu  aura  la  femme  de  retenir 
son  apport  franc  et  quitte  ne  sera  pas  bornée 
au  cas  où  elle  renoncerait,  à  la  compiunaulé  : 
elle  pourra  l'exercer  aux  termes  (fti  contrat, 
même  en  cas  d'acceptation.  Mais  ce  qu'il  ne 
fkut  pas  perdre  de  vue  c'est  que  la  femme 
commune  qui  reprend  son  apport  franc  et 
quitte  n'en  est  pas  moins  tenue  de  payer  les 
O'éanciers  envers  lesouels  elle  s'est  person- 
nellement obligée,  et  c  est  pour  avoir  méconnu 
cette  disposition  de  la  loi,  que  la  Cour  de  Caen 
doit  encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 


Voici  les  observations  présentées  sur  ce 
pourvoi  par  M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur  : 

c  II  suffit  de  lire  la  clause  sur  rinterprétaliou  de 
laquelle  s'est  élevé  le  débat,  et  de  la  rapprocher 
des  termes  de  Tari.  151  A,  Cod.  Nap.,  pour  reconnai- 
tre  qu^il  ne  s'agit  point  ici  de  la  reprise  de  rapport 
franc  et  quille  de  la  femme.  L'apport  dont  parle 
Part.  151&  est  l'apport  fait  par  l'épouse  à  la  com- 
munauté, et  que,  par  une  faveur  spéciale,  qui  par 
cela  même  ne  peut  être  étendue ,  la  femme  peut  re- 
tirer lorsqu'elle  renonce,  sous  la  réserve,  toutefois, 
des  dettes  qu'elle  a  personnellement  contractées.  Les 
apports  dont  il  est  question  dans  la  cause  sont,  au 
contraire,  des  propres  de  la  femme,  qui  ne  sauraient 
(aire  partie  de  la  conusunauté,  puisque  la  commu- 
nauté des  époux  était  réduite  aux  acquéU  :  tout  le 
reste  de  leurs  biens,  rintégralité  de  leurs  apports, 
leur  appartenaient  donc  eu  propre:  ainsi,  il  faut 
mettre  de  côté  Tart.  1514  et  les  reslricUons  qu'A 
contienL 

c  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  était 
permis  à  la  dame  Appert  de  stipuler  l'inaliénabilité 
de  ses  propres,  et  si  la  volonté  de  les  aflrancliir  de 
l'action  de  ses  créanciers  est  clairement  exprimée 
dans  le  contrat  de  mariage.  —  Je  ne  puis  mieux 
faire,  à  cet  égard,  que  de  mettre  sous  vos  yeux  un 
arrêt  rendu  par  la  chambre  civile,  le  7  fév.  4855 
(Vol.  1855.1.580),  qui  présente  avec  notre  espèce 
une  identité  presque  complète...  (F.  cet  arrêt  meo- 
lionne  sup,  ad  not*  )• 

«  Peut-on  dire  avec  le  pourvoi  que  le  contrat  de 
mariage  de  la  dame  Appert  ne  portait  pas,  comme 
celui  dont  il  s'agit  dans  cet  arrêt,  que  la  future 
épouse  remporterait  ses  apports  par  privilège  et 
préférence  d  tous  créanciers  de  la  communauté. 
Mais  l'absence  de  ce  membre  de  phrase  dans  le  con- 
trat des  époux  Appert  est  complètement  insignifiaote 
en  présence  des  termes  dont  se  servent  les  contrac- 
tanL«.  «^  On  dit,  d'abord,  que  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers reprendront  en  exemption  de  toutes  charget  et 
dettes  Us  apports  désignés, ce  qui  signifie  apparem- 
ment que  ces  apports  seront  afCranchis  du  paiement 
de  toutes  les  dettes,  quelle  que  soil  la  personne  qui 
les  aura  contractées.  Cette  stipulalion  ne  suffit  pasà 
la  sécurité  de  la  future  épouse.  On  ajoute  :  quand 
même  elle  se  serait  obligée  ou  aurait  été  coniamde 
conjointement  avec  son  mari,  —  SI  Clouet  s'est  fait 
représenter  le  contrat  de  mariafie  de  la  détènderesse, 
lorsqu'il  a  reçu  son  engagement,  il  n'a  pu  se  rné* 
prendre  sur  le  sens  de  cette  clause  :  il  y  a  vu,  ou  il 
a  dû  y  voir  l'intention  formelle  4e  sa  débitrice  de 
n'être  point  tenue  des  dettes  qu'elle  souscrivait,  sur 
ses  apports  dotaux.— 11  a  dû  en  être  d'antant  p  us 
convaincu,  que  la  réserve  insérée  au  contrat  de  ma- 
riage était  complètement  inutile,  ainsi  que  le  remar- 
que la  Cour  d'appel,  si  elle  n'avait  pas  la  portée  que 
l'arrêt  lui  donne.  Car,  stipuler  qu'en  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté,  la  femme  pourra  ré- 
pondre ses  apports,  sans  ajouter  que  les  apports 
seront  francs  et  quittes  des  dettes  qu'elle  aura  con- 
tractées solidairement  avec  son  mari,  c'est  ne  pas  dire 
autre  chose  que  ce  que  dit  l'art.  1â9â,  Cod.  Nap., 
qui  veut  que  la  femme  renonçante  soit  déchargée  de 
toute  contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  i 
l'exception,  toutefois,  de  celles  qu'elle  a  contractées 
conjointement  avec  son  mari.  —  £lail-il  permis  de 
considérer  les  stipulations  que  nous  avons  transcrites 
comme  n'ayant  aucun  sens,  et  cdmme  non  écrites? 
C'est  ce  que  nous  apprendra  votre  arrêt  > 
arr£t 

LA  COUR;  »  Attendu  que  ^  par  une  des 


im 
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clauses  de  leur  contrat  de  mariage  transcrite 
dans  Tarrét  attaqué^  les  époux  Appert  avaient 
stipulé  que  la  future  épouse  ou  ses  héritiers 
reprendraient^  en  exemption  de  toutes  dettes 
et  charges^  la  généralité  des  valeurs  provenant 
de  son  chef^  quand  même  elle  se  serait  obli- 
gée ou  aurait  été  condamnée  solidairement 
avec  son  mari^ — Attendu  que  cette  stipulation 
n'était  prohibée  par  aucun  texte  de  loi  et  ren- 
trait dans  la  faculté  accordée  aux  époux  par 
l'art.  1497,  Cod.  Nap.,  de  modifier  la  commu- 
nauté par  toute  espèce  de  conventions  qui  ne 
sont  pas  formellement  interdites  ;  —  Attendu 
que  le  demandeur,  en  traitant  avec  la  dame 
Appert,  n'a  pu  être  trompé  par  ladite  clause, 
laquelle  ne  présente  aucune  ambiguïté;  que 
par  conséquent  il  a  dû  connaître  le  droit 
qn'aurait  la  femme  d*affranchir  ses  apports  des 
effets  de  l'obligation  contractée  envers  lui  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  interprétant,  comme  elle  Ta 
fait,  ledit  contrat  de  mariage,  la  Cour  d'appel, 
loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  lt$  avr.  1856.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Bernard  (de  Rennes),  cons.  f.  f.  prés.— ilapp., 
W.  Hardoin. — ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén. — 
n,  M.  Mimerel. 


JUGE  DE  PAIX.  —  Excès  db  pouvoirs.  — 
Transaction.  —  Dépôt.  —  Cassation. 

Vexcèi  de  pouvoirs  qui  donne  ouverture  au 
pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  des  juges  de  paix,  doit  s'en- 
tendre de  la  transgression  des  Umites  dans 
Usquelles  la  loi  a  circonscrit  leur  autorité,  et 
non  d*une  simple  /ausse  interprétation  de  la 
hi  qu'ils  sont  chargés  d^appUquer.  (L.  25  mai 
1838,  art.  15:)  (1) 

Spécialement  :  on  ne  peut  considérer  comme 
renfermant  un  excès  de  pouvoirs,  la  sentence 
qui  attribue  le  caractère  et  les  effets  d'une 
iransaciion  au  simple  dépôt  d'une  somme 
d'argent  :  il  n'y  a  là  qu'un  mal  jugé  (2). 
(D'Albou— C.  Boissey.)— ARRÊT. 

LA  COUK  i  —  Vu  les  art.  4  du  décret  du  27 
Dov.  1790, 77  de  la  loi  du  '27  vent,  an  8,  et  15 
de  la  loi  du  25  mai  1838;  —  Attendu  qu  aux 
termes  de  ces  articles,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  eu  demie/  ressort 
par  ao  juge  de  paix,  n'est  recevable  que  pour 
Cause  d'excès  de  pouvoir  ;  —  Attendu  que  ces 
mots  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  trans- 
gression des  limites  dans  lesquelles  la  lui  a 
circonscrit  l'autorité  d'un  tribunal,  et  non  de 
la  Fausse  interprétation  de  la  loi  qu'il  est  chargé 
d'appliquer;— 'Attendu  que  le  pourvoi  du  de- 
mandeur est  pris  de  la  violation  et  fausse  ap- 
plication des  principes  qui  régissent  les  trans- 
actions, ce  qui  pourrait  constituer  un  mal  jugé 


(1-2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Gass.  5  déc  i8Â9 
(VoL  1851.1.60— P.1850.2.255).  V.  aussi  TabUgé- 
Itérait  DerilL  et  Gilb.,  v*  Juge  de  paix,  d.  228  et 
suiv. 


et  non  un  excès  de  pouvoirs;  que,  dès  lors,  la 
pourvoi  est  non  recevable  ; — Par  ces  motifs, 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Motrie  (Orne) 
du  i^  oct.  1851-,  etc. 

Du  21  mai  1855.  —  Ch.  req.  — Pr^«.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp,,  H.  de  Boissieux.  — 
Concl.  conf.,  M.  Sevin,av.gén.— P^,  M.  Ma* 
thieu  Bodet. 

CHOSE  JUGÉE.— Partage.— CouniNAUTfi.— 
Propres. 

Le  jugement  qui,  sur  inaction  en  partage 
d'une  communauté,  ordonne  que  ce  partage 
aura  lieu  d'après  les  bases  de  l'inventaire,  n*a 
peu  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si  un  immeuble  compris  dans  l'invet^ 
taire  comme  bien  de  communa:uié\  fait  partie 
de  la  communauté,  ou  est  un  propre  de  l  époux 
survivant,  alors  du  moins  qu'il  n'y  a  eu  sur  ce 
point  lors  du  jugement  ni  débat,  ni  conclus- 
sions. (Cod.  Nap.,  1351.) 

(Rohmer-C.  Felger.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  présomption 
légale  attachée  par  Tart.  1350,  Cod.  Nap.,  à  la 
chose  jugée  ne  reçoit  évidemment  d'application 
qu'autant  que  la  question  qui  fait  I  objet  du 
second  litige  a  été  réellement  jugée  lors  du 
premier  débat,  soit  explicitement,  soit  au  moins 
d'une  manière  virtuelle  et  implicite  ;— Attendu 
que,  lors  des  jugements  de  1849  et  1850,  in- 
voqués dans  l'espèce  comme  constituant  la 
chose  jugée,  aucunes  conclusions  n'avaient 
été  prises  sur  la  question  de  savoir  si  l'immeu- 
ble de  Mulhouse  faisait  partie  de  la  commu- 
nauté, ou  devait  être  reconnu  propre  à  l'é^ 
poux  survivant;— Que  cette  question  n'a  été  là 
mise  en  délibération  ni  jugée  à  cette  époque 
par  le  tribunal  d'Altkircli,  et  qu'elle  ne  peut 
être  considérée  comme  implicitement  résolue 
par  la  disposition  insérée,  sans  aucun  débat, 
auxdits  jugements,  et  portant  que  le  partage 
de  la  communauté  aurait  lieu  d  après  les  ba- 
ses de  l'inventaire  ; — Attendu,  dès  lors,  qu'en 
prononçant  sur  cette  question,  sans  avoir 
égard  à  l'exception  de  chose  jugée  tirée  des- 
diis  jugements,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement 
viole  les  art.  1350  et  1351,  Cod.  Nap.;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  Cour 
de  Colmar  du  10  mars  1854,  etc. 

Du  20  fév.  1855.— Ch.  req.— PrA.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Cauchy .--Concf. 
conf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  Pi.,  M.  Carette. 

ACTE  ADMINISTRATIF.  —  Applicatiow. — 
Compétence.  —  Cours  d'eau. 
L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
faire  l'application  et  ordonner  l'exécution  d'un 
acte  administratif  qui  ne  présente  ni  équivo-^ 
que,  ni  ambiguïté  (1). 

(1)  C'est  là  un  point  constant.  F.  cooC,  Cass.  11 
janv.  18^  (Vol.  1855.1.188),  et  la  note.  —  Junge 
Cass.  7  fév.  185Â  et  27  fév.  1855  (VoL  1855.1.80i 
^P.1856.1.90). 
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Jurisprudence  de  là  Cour  de  cassation. 


Spécialemerit  :  Les  trilmnaux  civils  sont  coni'- 
^étenfs  pour  eonhaUre  d'une  demande  à  fin 
d'établissement  sur  un  cours  d*eau,  d'une  écluse 
dont  ta  construction  a  été  prescrite  par  un  acte 
administraHf  dans  Vintérét  ^s  riverains  et  de 
ta  navigation,  «i  à  fin  de  dommaaes-intéréts 
contre  cehi  qui  est  tenu  de  l'établissement  de 
cette  écluse. 

(Papin  -  C.  .CasUDdet.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR  :  —  Attendu  que  le  demandeur 
réeiûAéXi  fWMreitt  et  slmmement  l'exécuthi^ 
de  l'ordonnance  pstf  làqtielte  le  défendeur  avait 
été  imrm  k  étmr  une  dsitie  sur  YXéom,  à 
la  dôjiditft9n  de  construire,  en  même  temps, 
nÈe  éèhrt^  {Kitir  ne  pa«  nuire  à  là  navigation  ; 
-^Qtféa  fèrthârtt  cette  demande  dans  nti  inté- 
rêt ftfivé,  il  ne  saî^ièsait  fa  justice  ordinaire 
ifi  irtine  cfuestion  de  droit  administratif,  pui^ 

S  lé  hr  (]iiéstion  administrative  avait  été  dé- 
déé  bar  Fordonnant^e,  ni  de  l'interprétation 
d'uW  acte  administratif,  puisqu'il  n'avait  k  ré- 
clamer, et  ne  réclamait  aucune  interprétation 
d'un  acte  noit  équivoque  et  sans  ambiffuîté;— 
Gué,  datis  ces  circonstances,  Fautonté  judi- 
nafre^  en  se  déclarant  compétente  pour  faire 
exécuter  datis  les  limites  de  son  droit,  et  uni- 
quement en  vue  d*un  intérêt  privé ,  une  déci*- 
non  administrative,  loin  de  méconnaître  le 
priridpe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  s'y  est^ 
tn  c^ntfStre,  scrupuleusement  conformée  ;  -^ 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
l»aHidti»jnin  1834,  etc. 
w.  Bfu  M  août  iBSS.  —  Ch.  req.— Pr<»*.,  M.  le 
toni.  Jatrt)èn.  ^^  Happ.,  M.  Bâvlé^MoniHard. 
-^Conci.  tbnf.,  M.  Raynal,  av.  ^én.  —  PL,  M. 
Frigttet  ^^^^,,^,^^^^^ 

PSNIMS  tiE  COMMERCE.  —  SoCrtTÈ.— LTQUt- 

ftLTiON.^ÂBÀltnON.  •—  EtABLfSSttfENt  NOU- 
VEAU. 

V  associé  ijui,  pour  arriver  à  la  Hqnidation 
âe  ht  Sôciétiy  abtmdonne  à  forfait  à  son  coasso^ 
eié  le  fotidïï  de  commerce  exploité  par  la  so*- 
tiéti,  fCèit  pas  réputé  pdf  cela  seul,  et  en  Vab^ 
Mêttee  de  ttnaes  conventions  conttaires,  renotih 


(l-i)  Il  est  eoDitant  <tue,  némè  en  rabKDoe  d'oUi- 
gattout  oa  de  conventioi»  rtglant  les  rapports  de  deux 
entrepreoeun  d^industries  semblablesi  des  maiHBO- 
vres  déloyales  employées  comme  moyen  de  concur- 
rence pourraient  détenir  une  cause  de  dommag^es-in- 
térèts.  Mais  là  n^était  pas  la  question  :  il  s*agissait  de 
savoir  û  Tàssodè  qui  abandonne  à  son  associé,  par 
forme  de  liquidation,  le  fonds  de  commerce  jusque- 
SX  élplolté  en  emfimeree,  s'engage  par  cela  même  à 
ne  pas  se  Hvret  ph»  tard  à  la  même  Industrie.  Or, 
eet  abandon,  qui  est  un  rtglement  des  droits  des  as- 
noiéi  sur  la  diose  commune,  ne  nons  semble  pas 
empogrter  nne  renonciation  à  leurs  droits  à  venir,  fin 
cessant  d'être  associé,  chaci^n  d'eux  reprend  le  libre 
eieroice  de  son  industrie  et  de  son  travail,  et  il  fau- 
drait une  convention  expresse,  pour  que  celui  qui 
abandonne  le  fonds  social  à  l'autre  fût  réputé  loi 
abandonner,  de  plut,  une  chose  qui  ne  faisait  pas  par- 
tie de  la  société,  c'est-à-dire,  son  droit  d'exercer  lui- 
s  tout  commerce  et  toute  industrie.  —  Il  pour* 


cer  au  droit  de  fonier  et  d* exploiter  ^ii  àulté 
établUsement  sen^lable.  (Cod.  Nap«,  iU,  8^  et 
1872.)  (1) 

Par  suite,  ^exercice  de  ce  iMt  ne  te  rend 
pas  passible  de  dommages-iniérêti  êntèri  «oi( 
ancien  associé  à  raison  de  la  côn^rr^é  que 
le  nouvel  établissement  ferait  à  ràncten,  alori 
du  moins  que  cette  concurrence  d  liéU  ndtàteUi- 
Vient  et  sans  l'emploi  dé  mantoùhf-és  dêloyàlei. 
(C<)d.Nap.,1382.)(â)    ^ 

(Cartier— C.  PètlmâuD.) 

il  oct..i853,  jugement  ifù  tribunal  dé  co- 
mmerce de  la  Seine,  ainsi  conçu  :-^ci  Attendu 
qu'à  la  suite  de  confestations  élevées  èntfe  leé 
narties^  il  est  intei*tenu  ebtrè  èîleé.  à  la  daté 
du  18  mars  1853^  iihe  trâhsaôlîoH  stir  ilè(>cèà. 
aux  termes  de  laquelle  Cartier  erf  fèûk  seiïl 
propriélâite  de  l'actif  de  ta  société;  21  iS(  cWge 
d'en  payer  toutes  tes  deCiés  et  de  f'édibouiïéf  à 
t^ettmann  la  somme  k  laquelle  oAt  étéfiiét 
ses  droits  dans  ledit  actif;  ^  Attèbdir  qiTil  eél 
établi  par  les  documents  produits  et  mamen 
des  livres  de  la  société,  que  cet  actif  compre- 
nait, entre  autres  valeurs,  ra  cUeAtéléét l'a- 
chalandage, pour  une  somme  de  liô,Çw/lr.; 
— Qu'en  conséquence,  et  par  Suîiè  de  M  liqui- 
dation dont  il  s  agit.  Pettmanti  à  cédé  à  Car- 
tier sa  part  dans  ieciit  aclialandage  dont  il  était 
propHétarire  et  en  a  ré^b  le  prix  ^  —  Ooe  cette 
cessioh  lui  impose  l'Obligation  de  ne  tied  faire 

3ui  puisse  atténne^  \A  vâfléttr  de  la  cbeSê  té- 
ée  ;— Attendu  qu'il  dppen  des  débat»  et  d« 
pièces  produites  ^n  an  tftoin  de  Mn  dernier 
Pettmann  s'est  rendif  «cdoérein^  d'un  fonds  de 
commerce  de  tn-asserle  faisant  eovcnrreiMe  à 
l'établissement  de  Sôn  aneieii  aftaoctéi^Qu'H 
exploite  ledit  fomls  ttt  son  nom  et  pMr  sM 
compte  ; — Attendu  qu'en  agissant  àiwAf  il  in 
évidemnfent  pouf  bat  de  prctiier  de  H  iMRu- 
riété  acquise  â  son  nom  pat  l'exlsteftce  de  lai 
Société  Pettmann  et  Cartier,  et  de  détMroer 
à  son  profit  la  elientèle  de  ladite  société)-' 
Que  ce  fait  est  Contraire  à  ses  obligatitms  et 
aux  drdts  de  Cartier  ;— ordonne  qAe>daDS  les 
deuimoisde  la  signification  du  préMntlage- 


rait  en  être  autrement  en  cas  de  vente  pTopreneat 
dite  d'un  fonds  de  commerce,  parce  qn'alon  on  peut 
supposer tiue  celui  qui  vend  à  un  tiér^nn  fonds  de 
commerce  dans  lequel  Ggurent  TachalaliDdage  et  Ift 
clientèle,  s^interdit  de  détourner  en  même  temps  cette 
clientèle,  en  fondant  an  nouvel  établissement  dé  is 
nature  de  celui  qu'il  a  vendu,  dans  det  dfcodstaD- 
ces  de  nature  à  faire  une  concurrence  uahlble  ft  m* 
acquéreur  :  dans  ce  cas,  ott  peut  dire  que  robUst- 
tion  de  garantie  paralyse  son  droit  de  se  livrer  à  toute 
espèce  d'industrie  semblable  ;  et  c'est»  en  effet,  œ 
qui  a  été  jngé  en  matière  de  vente  de  fonds  de  com- 
merce par  la  Cour  de  Paris,  le  19  nov.  i83A  (S-V.  36. 
2.i4&;  CoUect.  nouv.  7.2.AÂ4},  et  par  la  Gourde 
Grenoble,  le  10  mars  1886  (Vol.  18S8.Î.S5— P.lW» 
3.481)«  Toutefois,  le  conb^ire  a  été  jugé  en  natière 
de  vente  d'usine  par  la  Cour  de  caMatiiMi.  le  V  fi^ 
iSa  (Vol.  i8A4.i.678).  V.  ce  dernier  ar^  et  les 
observations  qui  Paoeompagnént. 


Jwitpmdineê  d»  là  €w^  de  tMHmUm. 
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ment,  MtaiiAn«8niMi»dèciBieri'exilQi«er 
pour  9èÉ  <9m|il«  itu  toute  |Mrtî«pfition  à  reiE=' 
ploitafibii  do  fitndft  ée  «oÉnoMte  ée  brasserie 
dont  f'tait I  siifOB  et  favte  de  ee  farire  dans  le^ 
dit  détei  61  iéeM  plissé^  eoMftiiiive  PetiiMiiiii 
par  traies  lev  toies  de  àtoiXy  et  isèMe  ptr 
cerp»,  è  payer  à  €aitier^  pour  idustAnsonuige»- 
iiitéré<%  ta  somme  de  ld,Od»  fn  v 

A^lpar le  éieûr  PetMnaMii  eL  te  ao  juin 
i86î)  ttrél  de  ta  €onr  Hnpéftele  fle  Péris  4|iii 
iBÉunë  «A  ces  tenues  :->^«  Orasidérâni  qee , 
par  *ctèi  s4in  seiofs  prrvés  dn  18  mkt%  WS», 
Ontier  et  Pettlnaliii  ont  Adt  le  |[>artage  de  la 
soeléié  i|si  ataK  iDxisié  entre  eiik^  de^is  le 
l""'  oct.  1ê49$*>^Qiie)  po«ir  tévtitr  tas  lene«Ts 
d'ane  ikpiiiatfoii»  et  sans  pmMre,  en  aiAmne 
manière^  paar  imsé  de  leur  paita||e>  ni  lés  str^ 
pulations  ie  l'aete  de  «ociéiiv  ni  len  Knee  et 
conmles  t^tatife  tdk  epératiêiift  de  ia  eoclélé^ 
les  droite  de  Pettimiiin  sarradif  ont  été  éva^ 
laés  è  k  aaansie  de  liD,(M6  fr.>  «lamaUtde 
Tappoit  wreé  ^r  lai  en  partie,  tarsde  ta  fo^ 
lualtaB  ée  ta  aociété>  et  toifil|^é  sacfoea^fv^ 
ment  de^  è  VM^  dek  MaéHees  véaHaéa; 
-M)ae  le  tOiiytasde  l'adtf  aéié attribué  à  Car^ 
tier,  fai  devait  être  remi)  tiiteft  risqaes  et  pé* 
rîta^  de  toasés  tasdeiiM  pasoi^efc  et  de  loaies 
les  cbai^^  «ta  ta  «ooMié  ^-^OatnidéMiit  #ae 
cet  acte^  qui  n'a  pour  effet  qa'une  JiqndataMi  : 
ind^dt  iimple^  è  ftarfak  «I  à  sUre  de  transta:- 
tion^  itë  OMiffent  aucune  t^éserre  ai  taicuaie 
ctaaae  restriecîTe  dès  droff  ts  ita  Puttaiànn  ;  *-^ 
Qa^  «e  résulte  Di  des  ténues  xladit  aoie>  ai 
de  t^nemMe  de  eesdisMsItiows  queTinie»- 
tien  dm  partirait  éaé  d^interdlM  à  PetaBUaan 
de  fMer«a  d'ei^ploîaer  aaas  sea  aofa  un  éta- 
MîMOoitait  ite  braderie  $  -^  Qu*il  s^asait  que 
les  panias^^ntitarouréUB  aa  aiéiiK  et  «eni^ 
bMMe  éait«ii  cAles  étaient  tavs^  ta  fewdatien 
dé  ta  Miriélé;  ^ douaiMuM,  d^  4oiM^  que 
Pettflamn  a  >c«ii«^rv^  la  ta>#i^é  dfe  |oalr  et'de 
disposer  de  son  industrie,  à  4a  cAiarge  de  we 
point  im  faife  im  usage  %dn«rak«  aux  eanynr^ 
itaM  Merteaues  tfv«e  Cartier  et  ii  ta  benne 
M  ^eoffimH-Mef'^e  Cartier  n'aHègae  con- 
tre ^fiHriiÉnli  «aoaii  IWt  de  wacarrenee  «dé- 
loyale  dans  le  but  de  4élt»urner  sa  clientèle^ 
M  â^éuSflir  «ne  MwfViaion  fréjudicisAile  Vî»4- 
1^  dMMfèlours;^  Qu'ainsi  Pettmavm  n*a 
ûa  4u%Uer  de  ma  droit  et  de  la  fiS^erté  du  com- 
nefeè^n  aohcMA  ta  bra^sorfe  dont  il  s'agH 
et  «Il  tVxtMtafft  sous  se«i  nom,  «dont  ta  pro- 
priété «e  ffeut  hii  être  'contestée,  et  qui  n -a 
été  «i  #ésef^^  ni  aliénée  au)>roAt  de  Garaer^ 
sM  1M4^n  assoeié  ^-Hitie  le  ^yréludiee  «qui  en 
peut  rééditer  iMyUr  ee  dernier  4i^étam  4|ue  ta 
c^ttaé^noed'oneindUstrie  licite,  «tedoit  sou* 
meure  PéflAiann  à  aucune  répwaiionini  àau- 
TOiib  dommages-intérêts,  etc.  «n 

Pdurvoi  eu  «Nissation  p*  le  sieur  Cartier, 
poirr  violation  des  m.  i87ft,>S84  et  i(»8,  Cod. 
Hap.,en'ce  que  i'arrét  attaqué  a  jugé  quePa^ 
tMMon  fait  par  un  associé  &  son  coassocié  du 
fonds  de  commerce  qui  faisait  Tobjet  de  la  soi- 
««lété,  ne  tait  pas  obstaeta'è  ce  que  celui  qui  a 


f^t  cet  abandon  eiaHse  éusulle  en  soli  nom 

Sersonnei  le  même  eJéroiner<ie  ou  la  même  in- 
nstrie,  bien  que  cet  exercice  fûft  de  nature  à 
nuire  à  cehii  auquei  TabanéMi  avait  été  fait, 
et  qu*il  lut  d'ailleurs  eontraire  à  rebli|<afion  de 
ffarantta  eontrad^ée  de  pieta  dt^  pà  1  aban- 
donnant. 

aiftiri 
LA  COUR^^^-AO^udu  qUll  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  tque^  dais  l^ete  du  18tnarè  185S, 
portant  li(niidation  li  fartait  de  la  sodéfé  qui 
andt  extafu  eaiN^  Cartier  et  ^sfiaïaiin,  pcisr 
l'ètptaitaiiMi  d'^itte  braèsarfe,  rien  ne  révèle 
riateutia»  dlnterdlrs  à  oè  dertiier  ta  droit  de 
fonder  et  d'eiploiter)  en  Mt  uuaii  personnel, 
un  établissement  de  méwe  fkalure^têt  quePell- 
manu  a  «se  de  «edt^  %siik^  taènffuer  en  rien 
à  ta  bonne  «si  c«iniBereiata  ;»Miu^en  eonduant 
de  ces  tatai  (^ue  Pemuma  iie  pouvait  être  vuu- 
damné  à  des  dommages-intérêts  «ftvers  Àon 
aactati  aasiseié ,  A  ridsoa  éè  r^exerd^  lofàl 
dMine  «aduèUrie  ^i  ne  lai  était  pas  iaterdiie, 
léM  arrêt  u%  ^ooniKe^PiMUÉ  à  aucaiieM;^Re^ 
jeiiO',  €io. 

tou  K  f^v,  485S.  '^  Gh.  <^q.  ^  l»h^.,  M.  le 
tmt^  laabeift.  "MopfK»  H*,  f «mWx  4e  Brè^ 
ffne.— Cpnd.^  M.  Raynal^  av.  gén.^^n.,  fl, 
i^eiamiPae. 


SOCIÉTÉ.*«-T«rmB.— OtaiiââTKMV.  ^  AaaacaÉb. 
£a  v^ntt  faéu  «  um  wtniété  tn  oaaiatawdfftg, 

Iwrt  de  Imquette  en  4m90ciét^09mmmêitminn  m 
W9U  petêonneUemeld  engmffét  à  «a  .poper  k 
pria^  oblige,,  «•on^^tsatamea^  4m  «NunMt  oiaa- 
manàiimkrM»,  maû  ^mmore  iei  ëkiAU^  ësxniét, 
qui  wgtmtf^r  uofudfiiaat  Mnm  au  i 
du  fpriœ  conjoéntetnaM  avec  ies  i 
M.  .(C..Nap^4«€â,  i^m.)  m 
(Riatiihone  «et  antres  ^  €.  ietdacd'Caèacitfaa- 

tMU.) 

En  1945^  tas  sieurs  #u]H»n  <et  Ooald  ts'as^ 
sooièreni  avec  Aesuiéursttaikbi5ne,f>RqBrt«t 
HaU  pour  Teiqdoitaiion  dos  iititaedbtas  oie  ta 
CaBi»*gUe,^Hi  apnartenaieiill  akxrs  i  «ne  oom- 
pagaie'âe  aessécDontait^i  venait  de  <Be  dis- 
soudre, iies  «leurs  iDoncan  et  OooM  S'anoa- 
feUient'enaars  tours jHaoeiéBàitaiK  vatidreies 
imméidAes  de  'ta  'Cianaigue  à  la  aoeiété  nou'- 
Yelle  par  ta  société  iqui  tenait'de  ^se  dissoudre. 
La  société  nouwdta  était  en  nom  ealleutif«pour 
les  sieurs  'Ratbbone,  ^Ëm-art  <et  ^11,  et  on  eunn 
manditeiponr'les  sieurs  Oooidtuttluncaii. 

•Conformément  «aux  «ammgemenlsspris  ena^e 


(i)  Celait  tafloci4lé  qui  achetait  «t  qui,  parcon- 
aéquent,  était  dibitrioe  du  ,prix.  L^lnlarveuiion  au 
contrat  des  commanditatre^,  qui  notaient  .pas  per- 
Manellement  oliligés,  et  qui  s^engageaient  à^payer  ee 
prix,  ne  pouvait  être  qu*une  garantie  de  plus  donnée 
au  tendeur:  11  aurait  ffiillu  une  clause  particulière 
'pour  que  cette  tater? ention  décbargeftt  la  sadélé  ou 
4es  autres  assoriét,  et  deftat  ainsi  une  garantie  de 
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les  associés,  la  société  dissoute  vendit  à  la  so-  ' 
ciété  nouvelle^  par  acte  du  29  nov.  1845,  les  ; 
immeubles  qui  lui  appartenaient,  moyennant 
la  somme  de  700,000  fr.,  «  laquelle  somme, 
est-il  dit  dans  l'acte,  M.  Goold  s'oblige  et  oblige 
M.  Duncan,  couiointemeni  et  solidairement 
avec  lui,  à  payer  à  M.  Guyardin,  en  sa  qualité 
de  liquidateur  de  l'ancienne  compagnie  géné- 
rale de  dessèchement,  ou  entre  les  mains  des 
créanciers  inscrits ,  au  profit  desquels  il  est 
fait  toutes  délégations,  etc.  » 

Le  duc  d'Uzès  et  d'autres  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  ces  immeubles  n'ayant 
pas  été  payés,  poursuivirent  eiî  paiement  du 
prix  d'acquisition  et  comme  exerçant  les  droits 
des  vendeurs,  les  sieurs  Rathbone ,  Hall  et 
Ewart,  qui  soutinrent  qu'aux  termes  de  l'acte 
de  vente  ils  ne  devaient  rien,  et  que  les  sieurs 
Duncan  et  Goold  seuls  étaient  obligés  envers 
les  vendeurs. 

27  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  le  duc  d'Uzès  et  consorts 
mal  fondés  dans  leur  demande  contre  les  sieur 
Rathbone,  £wart  et  Hall,  par  le  motif  que 
ceux-ci  n'étaient  pas  obligés  par  Tacte  de 
vente  au  paiement  du  prix  des  immeubles  de 
la  Camargue. 

Appel,  et  le  10  fév.  1854,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  qui  infirme  en  ces  termes  : 
— a  Considérant  que,  en  principe,  l'acquéreur 
est  tenu  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  de 
vente; — Que  l'intervention,  dans  l'acte,  d'un 
tiers  qui  s'engage,  à  payer  ce  prix  n'exonère 
Tacquéreur  à  l'égard  du  vendeur  qu'autant  que 
ce  dernier  l'a  expressément  déchargé  de  Tob- 
ligation  personnelle  résultant  contre  lui  de  la 
nature  et  de  la  force  même  du  contrat  ;  — 
Considérant  que,  par  le  contrat  de  vente  passé 
devant  Cahonet,  notaire  à  Paris,  le  29  nov. 
1845,  Guyardin,  gérant  et  liquidateur  de  la 
compagnie  générale  de  dessèchement,  a  vendu 
à  Rathbone,  Ewart  et  Hall,  gérants  de  la  com- 
pagnie la  Camargue,  les  immeubles  de  la  Ca- 
margue pour  le  prix  de  700,000  fr.  ;  —  Que  si 
Duncan  et  Goold,  intervenant  dans  ce  contrat, 
se  sont  engagés  solidairement  à  payer  le  capi- 
tal et  les  intérêts  de  ce  prix^  en  raison  de 
l'engagement  par  eux  contracte  le  même  jour 
devant  le  même  notaire,  renonciation  faite 
dans  l'acte  de  vente  des  stipulations  de  l'acte 
de  société  n'a  pu  lier  Guyardin,  vendeur,  qui 
n'y  était  pas  partie  ;  que  Guyardin,  loin  de 
nuire  à  ses  droits  en  acceptant  l'engagement 
solidaire  de  Duncan  et  Goold,  acquérait  au  con- 
traire une  double  garantie  ;  qu'en  effet,  il  n'a 
pas  déchargé  Rathbone,  Ewart  et  Hall  de  l'ob- 
ligalion  personnelle  résultant  virtuellement 
de  leur  qualité  d'acquéreurs  ;  qu'il  n'a  pas  ac- 
cepté Duncan  et  Goold  pour  débiteurs  en  leurs 
lieu  et  place  ;  que  nul  n'est  censé  renoncer  à 
ses  droits,  et  que  la  novation  qui  ne  se  pré- 
sume pas  doit  être  expresse  et  formelle  ;  d'où 
il  suit  que  Guyardin,  dont  les  appelants  exer- 
cent les  droits  comme  étant  ses  créanciers,  a 
conservé  son  action  personnelle  contre  Rath- 


bone, Ewart  et  Hall  ;— Considérant,  d'alHeors, 

3u'il  résulte  manifestement  des  titres^  pièces  et 
ocumenls  produits  devant  la  Cour  :  l**  que 
dans  le  cours  des  négociations  qui  ont  abouti 
aux  actes  authentiques  du  29  nov.  1845,  Guya^ 
din  a  constamment  traité  sous  la  promesse  de 
l'engagement  et  de  la  solvabilité  des  associés 
bailleurs  de  fonds  qui  lui  étaient  annoncés  par 
Duncan,  et  notamment  depuis  le  2  avr.  18tô, 
sous  la  foi  de  l'obligation  directe  et  person- 
nelle de  la  solvabilité  notoire  de  Rathbone, 
Ewart  et  Hall  ;  que  s'il  a  accepté  l'obhgation 
nominale  de  Duncan,  agent  et  représenunt 
avoué  de  Rathbone,  Ewart  et  Hall,  dans  cette 
partie  de  l'affaire  réglée  par  ledit  acte,  il  ne 
l'a  fait  que  pour  faciliter  des  combinaisons  pro- 
pres à  ces  desseins  et  sans  abandonner  aucun 
des  droits  de  sa  compagnie  contre  lesdiu  sieur» 
Rathbone,  Ewart  et  Hall;— 2«  que  lesdits  Rath- 
bone, Ewart  et  Hall,  avant  comme  après  l'acte 
final  du  29  nov.  1845,  se  sont  considérés  eux- 
mêmes  comme  les  débiteurs  du  prix  stipulé 
dans  ledit  acte  ;---Qu'au  douhle  titre  d'acqué- 
reurs réels  substitués  à  la  compagnie  Guyardin 
et  de  fondateurs  gérants  de  la  nouvelle  société 
de  dessèchement  la  Camargue,  ils  ont  payé  de 
leurs  deniers  et  pour  l'acquit  de  leur  propre 
dette  une  partie  de  ce  prix  aux  créanciers  hy- 
pothécaires, etc.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  les  sieurs  Rath- 
bone, Ewart  et  Hall,  pour  violation  des  art. 
1134, 1602,  2''  alin.,  Cod.  Nap.,  et  pour  fansse 
interprétation  des  art.  1582  et  1650  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  condam- 
ner les  demandeurs  an  paiement  du  prix  de 
vente  dont  il  s'agissait,  s'était  fondé  sur  ce 

2ue  l'acte  ne  les  exonérait  pas  formellement 
e  Tobligation  de  payer  ce  prix.— On  soute- 
nait pour  les  demandeurs ,  que  l'exonération 
résultait  à  leur  profit  de  ce  que,  bien  que  la 
vente  fût  faite  à  la  société,  deux  des  associés 
seuls,  les  sieurs  Duncan  et  Goold,  avaient  sti- 
pulé dans  l'acte,  et  s'étaient  seuls  obligés  au 
paiement  du  prix,  de  teUe  sorte  que  les  auu«s 
associés  n'en  étaient  pas  tenus,  soit  personnel- 
lement ,  soit  comme  représentant  la  société. 

ARBfiT* 

LA  COUR  ,•— Sur  le  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application  des 
art.  1119, 1121, 1134,  1165, 1273, 1582,  m 
et  1650,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que,  ch^ge, 
comme  liquidateur,  de  réaliser  l'actif  de  1  an- 
cienne compagnie  générale  de  dessèchement, 
Guyardin  a  vendu  certains  immeubles  de  la- 
dite compagnie  à  la  société  de  la  Camargue, 
représentée  par  Rathbone,  Ewart  et  Hall,  ses 
gérants  ;— Que  si  Duncan  et  Goold,  commandi- 
taires de  ladite  société,  se  sont,  au  moment  de 
la  vente  qui  était  faite  à  leur  demande,  enga- 
gés à  en  payer  le  prix,  Guyardin  n'a  pas  àe- 
chargé  les  acheteurs  de  lobligation  person- 
nelle qui  résultait  vbtuellemenl  pour  eus  ûu 
contrat  de  vente  ;— Que  l'arrêt  attaque  con- 
sute  qu'il  résulte  des  titres,  pièces  <^^^"' 
ments  de  la  cause  que,  loin  d'accepter  lésons 
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Duncan  et  Goold  pour  seuls  débiteurs  aux  lieu 
et  place  de  Rathbone^  Ewart  et  Hall^  GuyardLn  a 
entendu,  au  contraire,  conserver  son  action 
directe  et  personnelle  contre  ces  derniers,  qui 
ont  entendu^  de  leur  côté,  rester  soumis  à 
l'obligation  de  payer  le  prix  et  qui  Tont  même 
exécutée  en  partie  ; — Que  dès  lors,  en  décla- 
rant Rathbone,  Ewart  et  Hall  responsables 
envers  les  créanciers  de  l'ancienne  compagnie 
générale  de  dessèchement,  de  la  différence  en- 
tre le  prix  de  cette  vente  et  celui  beaucoup 
plus  faible  de  l'adjudication  de  ces  mêmes  biens 
sur  saisie  immobilière,  l'arrêt  attaqué  n'a  con- 
trevenu à  aucun  des  articles  précités  ;  —  Re- 
jette ete. 

Du  28  'fév.  1855.— Ch.  req.-^Ptég.,  M.  le 
cons.  Jaubert,  doyen  d'âge.  — /îapp.,  M.  Le- 
roux de  Bretagne.  —  ConcL,  M.  Sevin ,  av. 
gén.— P/.,  M.  Groualle. 

BArL.  —  SOUS-LOCATAIRB.   —  PaIEMEUT     DES 

LOYERS.  —  Preuve.  —  Présomption. 

Le  saue-loeataire  tenu  de  payer  les  loyers  au 
baiUewr,  ne  peut  prouver  sa  libération  vû-cU 
vis  du  locataire,  tenu  solidairement  avec  lui, 
que  par  une  preuve  littérale,  ou  par  un  comr 
mencement  de  preuve  par  écrit  appuyé  de  pré- 
somptions. Cette  libération  ne  peut  résulter  de 
ce  q^il  aurait  payé  le  dernier  terme  échu  :  le 
paiement  de  ce  terme  ne  pouvant  à  lui  seul  ser- 
vir de  présomption  du  paiement  des  termes  an- 
térieurs. (Cod.  Nap.,  1341, 1353.)  (1) 
(Legrand— €.  Guicbard.) 

Le  sieur  Legrand  était  locataire  d'une  mai- 
son appartenant  aux  demoiselles  Gardien,  qu'il 
avait  sous-louée  au  sieur  Guichard.  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  31  janv.  1^34 
les  condamna  solidairement,  en  vertu  du  bail 
dont  il  prononçait  en  même  temps  la  résilia- 
tion, à  payer  aux  demoiselles  Gardien  une 
somme  de  84i^  fr.  qui,  avec  celle  de  200  fr. 
payée  à  ces  dernières  par  le  sieur  Guichard, 
le  31  oct.  1833,  formait  le  montant  du  loyer 
de  Tannée  1833,  échu  le  1*'  oct.  de  cette 
même  année. 

En  1852,  le  sieur  Legrand,  ignorant  si  le 
sieur  Guichard,  son  sous-locauire,  s'était  ac- 
quitté envers  les  demoiselles  Gardien,  assigna 
ces  dernières  pour  avoir  à  s'expliquer  sur  ce 
fait,  et  le  sieur  Guichard,  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  payé,  pour  avoir  à  s'acquitter  des 
loyers  dus,  ou  à  garantir  à  cet  égard  le  deman- 
deur. 

À  cette  demande,  le  sieur  Gufchard  opposa 
qu'ayant  payé  aux  demoiselles  Gardien  200  fr. 
pour  le  terme  échu  le  1*^'  oct.  1833,  ce  paie- 
ment établissait  en  sa  faveur  la  présomptiou 

(!)  Mais  il  en  serait  autrement  sUI  y  avait  une 
quiliance  du  dernier  terme  émanant  de  celui  qui  ré- 
clame les  termes  antérieurs,  celte  quiliance  con&tl- 
Uiam  un  commencement  de  preuve  par  écrii  suflisant 
pour  radmissibtlité  des  présomptions,  pourvu  qu*elles 
soient  graves,  précises  cl  concordâmes.  F.  M.  Tro- 
ptong,  du  Laiutye^  n.  828.  V.  aussi  Pothier,  des  Obli- 
gation»^ n.  813»  et  du  Louage^  n,  179  et  suîv. 


qu'il  avait  payé  les  termes  antérieurs,  et  que, 
par  conséquent,  il  était  libéré. 

1*'  déc.  1852,  jugement  en  dernier  ressort 
qui  accueille  ce  système  en  ces  termes  :  — 
«Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Guichard,  sous- 
locataire  de  Legrand,  devait,  comme  occupant 
les  lieux,  acquitter  le  loyer,  il  est  résulte  du 
jugement  précité  du  31  lanv.  1834,  ((ue  Gui- 
chard a  payé  aux  filles  Gardien,  en  déduction 
de  loyers  à  elles  dus,  la  somme  de  200  fr.,  et 
pour  le  terme  échu  du  1"  oct.  1833,  ce  qui 
comporte  la  présomption  qu'il  avait  acquitté 
entre  les  mains  de  Legrand  les  loyers  anté- 
rieurs :  que,  dès  lors,  c'était  celui-ci  qui  était 
tenu  de  payer  lesdils  loyers  ;  qu'ainsi  l'action 
;  contre  Guichard  n'est  pas  fondée.  » 
r     Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Legrand, 
'  pour  fausse  application  de  Vart.  1353,  God. 
i  Nap.,  et  violation  deTart.  1341  du  même  Gode, 
i  en  ce  que  le  jugement  s'était  fondé  sur  de  sim* 
'  pies  présomptions  pour  constater  l'existence 
du  paiement  d'une  somme  de  plus  de  150  fr. 

ARRÊT 

LA  COUR^— Vu  les  art.'  1341  et  1353,  Cod. 
Nap.; — Attendu  que  Guichard,  assigné  en  paie- 
ment d'une  somme  (de  plus)  de  150  fr.,  repré- 
sentative des  loyers  d'une  maison  qu'il  avait 
occupée,  ne  pouvait  prouver  sa  libération  que 
de  la  manière  prescrite  par  les  art.  1341  et 
suiv.,  Cod.  Nap.  ;  —  Que  le  jugement  attaqué 
constate  que  Guichard  ne  représentait  pas  de 
titres  tendant  à  établir  sa  libération  ;— Qu'Une 
résulte  pas  du  jugement  que  Guichard  ait  in- 
vMiué  ou  que  les  juges  aient  eu  à  apprécier 
aucun  acte  formant  commencement  de  preuve 
par  écrit;  qu'en  ces  circonstances, en  se  fon- 
dant sur  une  simple  présomption  pour  décla- 
rer que  Guichard  avait  acquitté  entre  les  mains 
de  Legrand  des  loyers  dus  et  s'élevant  à  une 
somme  de  plus  de  150  fr.,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  l'art.  135:),  Cod.  Nap., 
et  par  suite  foruiellement  violé  tant  ledit  arti- 
cle que  l'art.  1341,  Cod.  Nap.;~Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  le  premier  moyen;  — 
Met  les  sœurs  Gardien  hors  de  cause  ;---Casse^ 
mais  en  ce  qui  regarde  Guichard  seulement,  ete. 

Du  18  juin.  1854.— Ch.  civ.— Pr^».,  M.  le 
cons.  Mérilhou.— iîapp.,  M.  Grandet.— Cond. 
conf,,  M.  Vaïsse,  av.  %en.—PL,  MM.  Maulde  et 
Bourguignat.         ___^. 

BAIL.— Cas  fortuit.— Démolition.— Arrêté 

ADMINISTRATIF.- Loyers.  —  Diminution. 

Larrété  administratif  qui  ordonne  la  dé- 
molition d'une  maison  pour  cause  de  vétusté, 
constitue-t^l  un  événement  de  force  majeure 
dans  le  sens  de  l'art,  1722,  Cod,  Nap,,  de  telU 
sorte  que  le  locataire  n'ait  droit  à  aucun  dé^ 
dommagement  pour  la  privation  de  jouissance  ? 
Non  résolu. 

Dans  tous  les  cas,  le  locataire  a  droit  pmtr 
cette  privation  de  jouissance  à  une  diminution 
proportionneUe  des  loyers,  conformément  au 
même  art,  1722  (1).  

(1)  D'après  Fart.  1722,  Si  a  également  le  droTl 
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(Vfllétitin— C.  AnceloLj 
Le  sieur  Valen  tin  était  ioeàtàire  de  deQxmàl^ 
ÉSÊiê  oorilfgttês,  éppànetlânl  au  sieUr  Ahcelot. 
En  168S>  ces  deux  maisons  forent  démolie^  ^ 
en  tertu  de  deux  ordonnances  de  |H>licey  pour 
0«iuse  de  vétusté.  En  cet  étal  de  choses,  le 
éléui*  tàMtitt  asêignà  le  sienr  Aneelot,  en  dl- 
minlitiOtt  ourestitulioA  du  loyer  pavé  d'à vahce. 
I  raison  de  la  privation  de  jouissance  qn1i 
iVait  supportée  nêndïnt  les  trayant  de  démoll'- 
Holl ,  en  résiliation  dn  bail  pour  ravèiiii^,  el 
éV^fin^  en  j^alerttent  ûe  d<))nnià^es^ntéréts  à 
rlrféoh  des  dommages  accessoires  qui  éuleni 
Mltlltês  )>^r  \\A  des  travaux  de  démolition. 
27  «éc.  iSKd,  Jittement  en  dernier  restort 

$  tribunal  de  la  S^e  qui  déclare  le  bail  î^ 
19.  Mats  ^i  réjetV^  les  autres  demandes  du 
alétir  Valentiii>  «  attendu  que  la  privation  de 

Suissance  dont  se  plaint  Yatenttn  n'est  pas  le 
H  d'Ancelot;  miVilé  est  le  t^nluitde  mesu-' 
f^é  administratives  qui  ont  soumis  Ancelot  ii 
éBÈrMÀk  ses  MUments;  que>  dans  ces  ctrcon* 
stances,  il  ne  peut  être  soumis  à  des  domma- 
|(é8Hlntéréls.  » 

PourvM  en  cassation  par  le  sieur  Valèntin^ 
violation  de  Târt.  1722,  Cod.  Nap.,eh  ce 

ft,  en  supposant  que  les  thesures  administra* 
i  en  vertu  desquelles  les  malsons  avaient 
été  démolles,  consiituaBSent  un  cas  fortuit 
ttans  le  sens  de  Tart.  1722,  de  telle  sorte  qu'il 
i'yé^pns  lieu  d'accorder  des  dommage»înté* 
têts,  il  n'en  résultait  pas  moins  dé  la  disposi- 
tion inëttiè  de  i*art.  4722  qu'il  y  avait  lieu  d'ac- 
(border  a6  locataire  une  ctiminetlon  du  loyer 
)nt)portiotinelle  à  la  privation  de  Jouissance 
4)CCMi6nnée  par  le  cas  fortuit. 
jknitftT. 

LA  Céim  ;— Vti  les  art*.  1722  et  1741,  Cod. 
Tfap.;--^  Attendu  gD'U  résulte  de  ces  articles 
^e  si.  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 
louée  est  détruite  en  totalité,  par  cas  fortuit, 
lé  baH  est  résilié  de  plein  droit;  que,  si  elle 
**ést  détruite  qu>n  partie,  le  preneur  peut, 
VDivInt  les  circonstances,  demander  ou  une  di- 
«ArlntKtoh  du  ^rix  on  la  ré^ilration  même  du 
%Mt  -^  Attendu^  en  fait,  qu'il  résulte  du  Ju- 
%enwnt  attaqué  et  du  rapport  d'experts  qui  le 
jl*éMda,  qne  le  demandeur  avait  pris  à  loyer 
j)oth'  |>lnsieur9  années  une  partie  des  deux 
maisons  contiguès,  situées  à  Paris,  et  apparte- 
MQt  au  défendeur  ;  que  des  ordonnances  de 
|>oUce  prescrivirent  la  déinolîlion  de  ces  deux 
maisons  pour  cause  de  vétusté^  et  que  cette 
démolition  eut  lieu  avant  rexpiralion  du  bail; 
qu*eniin,  les  travaux  de  cette  démolition  pri- 

^obtêttir  la  fésillatioo  dti  bail.  Il  a  cependant  été 
Jvté  par  la  Cour  de  Paris,  le  1^  mars  1S82  (Vol. 
é»n*l*Wf),  qua  llditMlaiifinté  IkiUr  le  preneur  de 
jouir  des  lieux  loués  ue  donne  pas  lieu  à  réaUiatiob, 
lorsque  eette  impouibilité  est  te  résultat  d'un  éi^e- 
awDt  de  force  majeure»  et  ne  peut,  dès  lors»  être  in- 
Dtttée  au  bailltun  Mais  cette  décision,  qui  est  mani- 
lestement  coniraire  à  Tart.  i7ia«  God*  Nap*,  est 
avec  raison  erîtiqaée  par  Mé  Troplong,  eu  Umage, 
n.  S27. 


vérénl  d'abord  le  locataire  d'nne  MVe  êè  k 
chose  louée,  et  nluè  tard  de  là  ehosé  Initééeft  fo^ 
itfîté,'*<- Attendu  ()ue  c'est  à  raisoh  «fe  ces  fkitft 
que  le  locâitaifè  demanda  nne 'dhnintttion  et 
une  restitntîon  proportionnelle  du  tey#  par  M 
payé  avant  Ti^xbhtition  du  dehiief  teHne,  de- 
mande pribdpsde  n  entièrement  d^inclê  de 
celle  qtn  âVàit  pour  objet  la  ^ëpMiM  tks 
dégâts  occasionnés  aux  mârehahaiiiel  pal*  \h 
eaux  pluviales  ;  «^  Attendn  que  té  Jdttément  at- 
taqué a  néanmoins  confondu  fouièn  m  dema»'> 
des  qui  appelaient,  par  leur  nature  ^pédale  et 
diverse,  un  exàtnen  et  des  (notift  séparés;— 
Attendu  que  toutes  ces  demMtdes  <mt  eié  fré- 
tées par  l'unique  motif  «  que  la  privation  de 
jouissance  dont  se  plaint  te  locàufrè  n'est  pas 
të  fait  du  propriétaire,  mais  le  réëtiHat  de 
mesures  administratives  qni  Tont  «cMtnfs  à  dé- 
molir ses  bâtiments  v^^Attèndh  qu'eh  admet- 
tant que  les  mesures  administratives  qui  or- 
donnent la  démonuon  d'une  mMioft  poorcatfse 
de  vétusté  puissent  constîluet  le  ca$  fftrtuit 
dont  parle  Vart.  1722,  Cod.  Nap.,  lelottitaire 
n'en  est  pas  moins  autorisé  à  demandel",  pont 
Indemnité  de  privation  de  Jouî*sah<«.  \ine  dl- 
ininutlon  proportionnelle  du  pilx,  et,  daft*  l'es* 
pèce,  la  restitution  dé  Hi  partie  de  (îfe  prix 
payée  d'avance  ;— Attendu,  dès  lors,  ()[u*eH  re- 
jetant cette  demande,  le  Jugement  attaqué  i 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  j^Cassfe,  ete. 
Du  8  âOût  18»5.  ^Ch.  dv.  —  Ffrfi.,  M.  Bé- 
renuer,-^Rapp.,  M.  Lavieile.  '^  Cmd.  ^f., 
M.  NiciasrGalUard,  1*  ^V.  gért.-^P/.,  MM.  Hé- 
fold  et  Avlsse. 

•'¥•1  -iw  tmé 

AVOUÉ.  —  RïsPO^AttLttÉ.  —  MAHôAt.  - 1*- 
scRiPtioi^  ÈVTOTttfiarti». 

Latouè  qui  a  reçu  Hiàttdat  âe  pttsdm  a\i 
YecoU^réihent  des  créances  d'une  feinine  tanfn 
ion  mari  et  à  là  eàttservdtiôn  de  m  droiti, 
peut  être  éomidéré  cofnmè  retpùMàbte,  non  f* 
$a  qualité  de  fnandataire  ad  litem,  Mail  en  èa 
qualité  de  mandataire  ordinaire ,  dû  défaut 
dHnicription  de  l'hffpothèqtie  lépale  dé  ceftt 
femme,  (Cod.  Nap.,  1383  et  1992.) 

(Blanc--C.  Vabre.)— ASkfir.       ,. 

LA  COIJR;— Attendu  que  Farrét  Améiiu 
en  déclarant  qtie  le  sieur  Biant,  avw  <p  » 
dame  Vabre,  était  responsable  jJdtff  liWfr 
pas  fait  inscrire rhvpoiheqQelégalede$àal^te> 
n'a  pas  farîi  dériver ceficfresponsabflftérfe^r^^s^ 
tence  du  mandat  ad  Htm;  —  Quil  â  dcdttit 
d'un  grand  nombre  d'actes  extrajudictaif^^  ^^ 
Jodlciaifes,  et  notaniraeift  de  Ta  production 
fïiiie  à  l'ordre ,  par  l'avoué,  paût  dbtéiiir  la 
coflocation  de  la  créance  liquidée  à  sa  f(^(fi^^j 
et  dont  fl  âvâîl  négligé  rinscrïptï(51i,  h  pretwe 
que  W  Blanc  avait  reçu  le  mandat  beaucoup 
plus  étendu  de  procéder  au  recouvrement  ,^s 
créances  de  la  dame  Yabre  contre  son  mari,^ 
à  la  conservation  de  et»  droits }  ^^^H  pa- 
reil mandat,  prouvé  par  écrit,  rendtît  vn»- 


(1)  Anti  de  la  Cour  de  ifontpriH^f,  Ai  Si  ^- 
i85A« 


im 


mUj^eiite  dis  ta  Céttr  ûè  mtiidm'. 


(M)^m 


semblable  Vexistetice  do  iiiahdât  gj^dal  dé 
prendre  ihfediptlort  ;-^Et  (Ju>n  ordonnant)  en 
coiiséqttence,  fâ  pte\xve  testimoniale  de  ce  der- 
nier ftiît,  Tarrél  âtiaqoë  n'a  violé  aucune  lof  ; 
'-^— ftejetib  '  el<c 

Va  Ô  adût  iWsJ-^h.  ^n.-^PHs.,  M.  1b 
cous.  Jaubert. — Rapp,,M,  Bayle-Mouillard.  *-^ 
Cùnd.  mf.,  M.  Bevxhy  Av.  jjén.-^P/.,  M.  Bé- 

cbard. 

tt*  ■■■»■ 

!•  ïicMïrtaïaATîbw.  -*  dspot.  —  c»tAitc« 

S^  t^Obtotis.-^  HfinlittEiid.— -SAisiB-AkuÈt. 

«iti6!t;-^AIM-AtlflÊT.-^C0NtkrtÙtl(^ . 

i^te  UépoiHài^e  de  ifùémi  p'rovemnt  iffuHè 
i^kcèe$HoH  ÎMitite  et  q^ il' détient  potit*  (é 
témf/tB  VhMliefi  d&nï  leè  Ûtùits  fie  sont  pai 
enéwé  IhlUidét,  lie  peut,  $ùit  à  faiêoh  de  êâ 
quàUltfè  ék  dépositaire,  ê^t  à  rais&n  de  ce  que 
teà  tMMinei  revenant  à  chaque  héritier  ne  àent 
pûÈ  H^iàdésy  eofnpémer  les  sommes  par  ini 
(Etel  à  iM  dèè  héritiers  àtec  ce  que  lui  doit  cet 
kéritiit  pefÈmnettement,  ni  par  suite  ûpvùser 
cette  ttmpensûti&n  ànôc  saiHes-arréts  faitei 
wntfi  tes  màim  pat  un  autre  créûneiet  dé  eet 
HéHti&t.  fCod.  fcip.,  i29i,1293  et  2093.) 

2*  ïéC  tieri  k&isi  tflxi  s'est  bortié  à  soutenir 
fae  ât  créantf*  saine-arrétée  entre  ses  maHnU 
frdû  éteinte  pat  compensation,  n'est  pas  recè^ 
tabÎÈ  à  <è  faire  un  moyen  de  cassation  dt  tè 
f[«r  hs  juges,  en  rejetant  la  eompemation  par 
Ud  ùppoiee,  ne  l'ont  pas  admis  à  la  contritmtion 
mmi-tB  iur  la  somme  taisie^rrëtée. 

tC!hMr«Étt-^.  dàtektï  H  Avibert.) 
Lé  &feur  Ghativeau ,  ancien  netairé,  était 
éïi^é  de  ihscouvrer  des  valeurs  dépendant 
d*iiifé  accession  non  encore  Itcpiidée  et  échue 
i  ditèrs  et  notamment  abt  époux  Chàlônd^ 
dèbt  les  droits  héréditaires  n'étaient  pas  en-^ 
eiStê  liquidés.  Cette  liquidation  n'était  pas  en^ 
eôtt  faite  brsqoe  le  sieur  Chanveau^  qui  était 
ttÉattcier  dès  époux  CbàMns  d'une  somme  de 
Sy3S8  fr.,  leur  donna  quittance  de  cette 
ÈMsîtur,  déclarant  se  payer  par  voie  de  €om- 
ptelrtBAtioTi  an  moven  des  vateors  héréditaires 
aia''il  avait  ehtre  les  mains  et  appartenant  k  séè 
diflbiieors. 

Gepehdaiit  lei  siéuf^  Gazeau  et  Aubert,  ad^- 
Ue^  créat»deî*s  de^  époux  GhâkmS^  formèrent 
entxie  tes  mainS  du  Siem*  GhauVeau  des  saisies^ 
arrêts  sur  les  sommes  qu'il  détenait  pour  le 
cotni^te  de JevrS  débiteurs.  Le  sieur  Ghauveati 
déctara  ni  rien  detoh*  aux  é|Mitix  Ghâlons.  s'é- 
tatit  libéré  de  ce  qu'H  pouvait  leur  devoir  au 
mojêii  de  la  compensatlbn  qni  s'était  opérée 
«maiit  la  qflittsftace  qu'il  leur  aVah  donnée  de 
2,59B  flr.  qu*ite  lui  devaient. 

Jugement  du  tribunal  de  Saumur  qui  coit*- 
tettfté  le  isieur  Gbauveau  comme  tiers  saisie  à 
pay^  aux  saisissants  les  causes  de  la  saisie^ 
par  ce  iftotif  que  le  sleut  Gbauvesrh  b'avait  pu 
iuMit  des  compensations  entre  ce  qui  lui  était 
dtl  et  les  sommes  dont  il  était  simple  déposl'- 
taîri!  pour  le  compte  de  ses  débiteurs^  dont  les 
tlhiH«  héréditaires  sur  ces  sommes  n'étaient 


pas  même  liqhldëâ;  d'où  le  {«Mnlënt  conclut 
qu'il  était  resté  débiteur  de«  sôMmes  qu'il  dé- 
tenait ainsi  k  titre  de  dépôt. 

Poérvoi  en  cassation  par  te  sieur  GhauveBtt> 
pour  violétiou  des  art.  1291  et  2093^  G.  Nap.> 
et  379»  G.  proc.  civ.^  en  c«  que  te  juf^ment 
Avait  oblisideré  à  tort  te  stenr  Ghanveau  comme 
dépositaires  tandis  qu'il  n'était  que  mândaiMre^ 
et  qu'il  pouvait  dèa  mrs  ébmiienser  tes  sémmes 
qui  hii  étaient  dues  pursonneitement  avec  cel- 
tes qu'il  avait  touchées  en  conséquence  de  soé 
mandat;  et  en  ce  qhe,  dans  tous  tes  caa^  le  Ju- 
gement atuqué  edt  dû^  en  rejetant  là  crnnpen*- 
Sation^  admettre  le  sieur  Ghauveau^  comme 
créancier  k  la  contributidn  ouverte  Iur  la 
somme  dont  11  était  recohnu  débiteur. 

AItttT. 

LA  GOUR  j'^Sur  lé  moyen  unique  prié  de  lA 
violation  des  aft.  1166^  it91,2098,  God.  Map.4 
et  579,  God.  proc.  civ.  >-Attcniu  qie  rarrél 
«ttaqué  conètare  eii  foit  que  lil  sdmne  dont 
Ghauveau  était  dépositaire  appartenait  à  un« 
sueoessten  encore  indivise)  que  les  drdits  des 
époux  GhAlonsdans  cette  succesîAoti  n'éidient 
pas  encore  liquidés  ;  ^  Qu'en  déddant  que  te 
demandeur  ne  pouvait  coii^nser  fca  proprt 
créance  contre  les  époux  Chàlôhs  Avec  tes 
éommes  qu'il  détenait  h  titre  de  dé)»dt  et  qui 
même  n'étaient  pas  encore  liquides^  ledit  ar* 
rét>  loin  d'avoir  violé  tes  articles  précités^  en 
a  fait  à  la  cause  une  Juste  application  ^ 

Attendu  que  Ghauveau  s'est  borné  à  oon<- 
dore  à  ce  que  te  demande  des  sieurs  Qaieaa 
et  Aubert  fût  déclarée  non  recevabte;  qu'A 
n'a  fait  que  repousser  l'action  intentée  contre 
lui  sans  prendre  aucune  conclusion  directe 
pour  obtenir^  par  vote  de  conirîbbiiott^  une 
attribution  d'une  partie  de  la  sohime  nMk^ 
Arrêtée  ;  que,  dans  cet  état  de  choses^  te  tri- 
liunal  né  pouvait  prononcer  d'office  sur  des 
conclusions  qui  n'étaient  pas  prises  devant  hd  $ 
^ Qu'en  jugeant  comme  il  t'a  ftdt,  il  n'A  pu 
contrevenir  à  l'Art.  579>  God.  prod.  fAi*  i  -* 
Rejette)  etc. 

Du  13  déc.  i8»4.^-Gh.  TeQ,-^Prés.^  M.  te 
cons.  Jaubert.  —  Rapp,,  M.  d'Oms.-'-'Coficl. 
canf.,  M.  Raynal,  av.  gén.-^^i^.i  M»  Pai^eii. 

SUCCESSION.— R«CEL.—0OîfAf«». 
L'art,  19Î,  qui  pr^e  l'héritier  du  iffolT  dé 
prendre  part  dans  les  effets  de  ta  tuceesiion 
pat  lUi  étiv&ftis  ou  recelés,  ne  s'appHquè  pas 
au  cas  od  nrl  héritier  a  seidement  ormiÉ  été  dé^ 
clarw  les  donationè  entre^Hfs  qui  Cài  ont  éfH 
faites  pat  le  défunt,  H  de  reptéêénfer  tet  dft- 
jets  dmnés'y  il  ne  s'applique  qu^au  toi  tfô  dé- 
tournements Ossimilahles  aut  vois,  et  dé  teeeî 
des  objets  ainsi  détournés  au  préjudice  de  la 
succession  (î). 

(1)  Itrgè  de  méùà  pa  un  précédent  arrêt  da  6 
nov.  1855,  pour  te  cas  d^ane  donatioa  déguisée,  F. 
suf>rdj  pag.  2A8.  —  U  soit  de  ces  deux  arrêts  que^ 
pour  qui!  y  ait  lUVertisseideilt  où  recel  dans  le  sens 
de  r&rt.  792,  Cod.  Nap.,  il  faut  qu*il  y  afl  eu  delà 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cauatum. 


(Crescenl-^.  LeuiUeux.) 
Le  sieur  Albert  LeuiUeux  esl  décédé  en 
i845,  laissant  pour  héritiers  trois  enfants,  la 
dame  Luez  et  les  sieurs  Camille  et  Valéry 
LeuiUeux^  et  deux  petits-enfants,  les  dames 
CrescentetBrouUa.  Sa  succession  fut  liquidée, 
suivant  procès-verbal  du  2  fév.  1848.  Mais 
depuis,  et  en  1852,  le  sieur  Camille  LeuiUeux 
et  la  dame  Luez  ont  formé  contre  le  sieur  Va- 
léry LeuiUeux  une  demande  en  supplément  de 
partage  à  raison  de  certaines  valeurs  non  com- 
prises dans  la  liquidation  du  2  fév.  1848,  dont 
le  sieur  Valéry  LeuiUeux  avait  été  gratifié  par 
ses  père  et  mère,  et  dont,  par  conséquent,  il 
devait  le  rapport.  Ces  valeurs  consistaient  en 
une  créance  de  30,666  fr.  due  par  le  sieur  Va- 
léry LeuiUeux  à  son  père,  et  dont  celui-ci  lui 
avait  fait  la  remise,  à  la  charge  de  payer  10,000 
francs  à  la  dame  Luez  et  10,000  fr.  au  sieur 
Camille  LeuiUeux,  ses  frère  et  sœur.  Au  lieu 
de  demander  le  paiement  de  ces  deux  sommes 
de  10,000  fr.,  le  sieur  Camille  LeuUleux  et  la 
dame  Luez  demandaient  le  rapport  de  la  somme 
totale  de  30,666  fr.  et  un  supplément  de  par- 
tage :  ce  rapport  fut  ordonné  par  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Omer. 

Tel  était  Tétot  des  choses,  lorsque  les  sieur 
et  dame  Crescent  et  Broutta,  prétendant  qu'U 
y  avait  eu  de  la  part  des  sieurs  Valéry  et  Ca- 
mille LeuiUeux,  ainsi  que  de  la  part  de  la  dame 
Luez  divertissement  de  la  créance  de  30,666  fr., 
non  déclarée  par  eux  à  l'invenuire,  demandè- 
rent que,  conformément  à  l'art.  792,  leurs  co- 
nentiers  fussent,  comme  auteurs  de  ce  recel, 
pnves  de  prendre  part  dans  la  créance  recé- 

3  mars  1853,  jugement  du  tribunal  de  Sainl- 
Umer,  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée. 

Appel  par  les  sieurs  et  dame  Crescent  etBrout- 
ta;  mais,  le  11  mars  1854,  arrêt  de  la  Cour 
mapériale  de  Douai,  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes :  —  tt  Attendu  que  la  dame  Luez,  Camille 
et  Valerv  LeuiUeux,  ont  été  investis,  pendant 
la  vie  du  père  de  famille,  de  la  propriété  des 
valeurs,  objet  de  la  donation  ;— Attendu  que 
ces  valeurs  n'étaient  pas  des  effete  de  la  suc- 
cession; qu'à  la  vérité,  les  donataires  en  de- 
vaient le  rapport  à  leurs  cohéritiers,  mais  non 
aux  créanciers  ou  aux  légataires  du  défunt, 
dont  les  droits  pourtant  s'étendent  sur  l'héré- 
dité ,•— Attendu  que  les  objets  donnés  sont  si 
peu  dans  la  succession  que  Théritier  bénéfi- 
ciaire n'est  pas  tenu  des  dettes  sur  les  libérali- 
tés qui  lui  ont  été  ainsi  faites,  et  ne  les  com- 
prend pas  dans  l'abandon  qu'il  est  autorisé  à 
faire  des  biens  de  la  succession  aux  créanciers 
et  aux  légataires,  aux  termes  de  l'art.  802, 


part  de  Théritler  des  flilu  assimilables  au  vol,  c'est- 
à-dire  détoumemeDt  frauduleux  de  certaios  objets 
appartenant  à  la  succession;  or,  il  est  évident  que  des 
objets  donnés  par  le  défunt  de  son  vivant  ne  sont  plus 
dans  la  succession,  et  par  conséquent  ne  peuvent  plus 
en  être  détournés. 


Cod.  Nap.;— Attendu  que  l^art.  792,  Cod.  Nap., 
ne  punit  que  le  divertissement  ou  le  recel  des 
effets  d'une  succession  ;  qu'il  ne  s'applique  pas 
au  recel  de  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  le  par- 
tage, et  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  dis- 
positions pénales  au  delà  de  leurs  termes  pré- 
cis. » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Cres- 
cent et  consorts,  pour  violation  de  l'art.  7^2, 
Cod.  Nap.  —  On  a  dit  dans  l'intérêt  des  de- 
mandeurs : — ^Le  système  de  l'arrêt  attaqué  est 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  à  l'in- 
térêt des  familles^  au  vœu  de  la  morale.  Peut- 
on  dire  d'abord  que  les  biens  sujets  à  rapport 
ne  sont  pas  des  ellets  de  succession,  n'appar- 
tiennent pas  à  hi  succession,  parce  que  le 
rapport  n  en  est  pas  dû  aux  créanciers  ni  aux 
légaUires,  et  que  l'art.  792  ne  doit  s'appliquer 
que  lorsqu'U  y  a  préjudice  tout  à  la  fois  pour  les 
cohéritiers  et  pour  les  créanciers?  —  Non  évi- 
demment. 11  s'agit,  en  effet,  ici  des  valeurs 
de  la  succession,  non  relativement  aux  créan- 
ciers, mais  relativement  aux  héritiers  entre  eux. 
Or,  s'il  est  vrai  qu'a  l'égard  des  premiers  b 
succession  ne  comprend  que  les  biens  existant 
en  nature,  lors  du  décès,  il  est  certain  que,  vis- 
à-vis  des  héritiers ,  la   succession  comprend 
tout  ce  qui  doit  entrer  dans  le  partage.  La  loi 
le  dit  dans  les  art.  829,  843,  au  titre  des  Sue- 
cessions,  qui  ordonnent  le  rapport  à  la  moue 
des  biens  donnés  en   avancement  d'hoirie^ 
dans  1  art.  865,  qui  déclare  que  ces  mêmes 
biens  se  réunissentà  la  masse;  danslarl.  1477, 
relatif  au  partage  de  la  communauté,  dont  l'a- 
nalogie avec  Tart.  792  est  frappante,  et  qui  ne 
s'occupe  pas  des  droits  des  créanciers;  elle  le 
dit  par  cette  expression  significative  d'avance- 
ment dliotricy  qui  caractérise  la  nature  de  ces 
biens.  A  quel  titre,  en  effet,  pourront-ils  ap- 
partenir définitivement  à  Ihéritier ?  Ce  n'est 
plus  en  vei'lu  de  la  donation,  mais  en  vertu  du 
droit  successoral.  Le  principe  du  droit  sera 
dans  le  partage  et  non  dans  l'acte  de  libéra- 
Uié.  L'art.  843,  afin.  2,  le  déclare  expresse- 
ment.  Il  défend,  d'ailleurs,  de  retenir  les  dons; 
n'en  faut-U  pas  conclure  que  si  celte  rétention 
s'opère  néanmoins  et  qu'elle  soit  frauduleuse, 
il  y  aura  recel  dans  le  sens  de  l'art.  792?  On 
doit  donc  reconnaître  que  les  mots  e/fett  dente- 
cession  employés  par  cet  article  s'appliquent  à 
tout  ce  qui  entre  dans  la  masse  à  partager,  et 
que,  bien  loin  que  le  pourvoi  apporte  une  ex- 
tension à  la  disposition  de  l'art.  792,  c'est 
l'arrêt  attaqué  qui  la  restreint  arbitrairement. 
L'art.  792  porte  deux  sanctions  difiérentes,  afv- 
plicables  à  deux  cas  difiérents  ;  U  sufiit,  pour 
qu'il  puisse  être  invoqué,  que  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  cas  se  réalise. 

Cet  article  s'applique,  d'ailleurs,  de  lui-ffléme 
et  d'après  le  sens  naturel  de  ses  ternies,  au 
fait  dont  il  s'agit.  Le  mot  recely  opposé  à  celui 
de  divertissement^  sisnifie  la  rétention  fraudu- 
leuse par  opposition  a  la  soustraction  effective. 
Il  concerne  donc  les  objets  qui,  valablement 
reçus  à  l'origine,  sont  néanmoins  indûment 
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retenus,  c'estrà-dire  précisémeni  les  biens  su- 
jets à  rapport  et  dissimulés  lors  du  partage. 
Peu  importe  qu'il  n'y  ait  pas  eu  détournement 
à  l'origine,  si,  au  moment  où  les  objets  doivent 
rentrer  dans  la  masse,  ils  en  sont  exclus  par 
la  mauvaise  foi  du  donataire.  C'est  bien  là  le 
recel  civil,  c'est-^-dire  te  manquement  fraudu- 
leux à  la  défense  faite  par  l'art.  843  de  retenir 
le$  dons.  Ce  serait  faire  la  plus  fâcheuse  con- 
fusion entre  les  principes  du  droit  criminel  et 
ceux  du  droit  civil,  que  d'exiger,  pour  qu'il  y 
ait  recel,  qu'il  s'agisse  d'objets  soustraits  frau- 
doleusement,  véritablement  volés.  S'il  fallait 
qu'il  y  eût  vol  pour  l'application  de  l'art.  792, 
cette"  disposition  serait  superflue  ;  le  Code  pé- 
nal suflirait  à  punir  le  délinquant,  et  la  loi  ci- 
vile n'eût  pas  manqué  de  renvoyer  à  la  loi  cri- 
minelle pour  l'application  de  la  peine.  Il  faut 
donc  conclure  que  le  dol  civil  est  l'objet  des 
prévisions  du  législateur  dans  l'art.  792,  et  ce 
dol  existe  manifestement  quand  l'héritier  re- 
tient de  mauvaise  foi,  dissimule,  recèle  ce  qu'il 
doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  et  faire  entrer 
dans  le  partage. 

Tel  est  incontestablement  l'esprit  de  la  loi. 
Le  but  de  l'art.  792  est  de  maintenir  lé  grand 
principe  de  l'égalité  des  partages.  Or,  le  recel 
des  biens  sujets  à  rapport  y  porte  la  même 
atteinte  que  le  divertissement  des  objets  en 
nature  ;  atteinte  plus  dangereuse  encore,  car  le 
recel  est  plus  facile  à  opérer,  la  dissimulation 
moins  aisée  à  découvrir,  et  la  sanction  de  Tart, 
792  plus  nécessaire  par  conséquent. —  L'inté- 
rêt de  la  famille  est  engagé  tout  aussi  directe- 
ment. La  rétention  frauduleuse  des  biens  don- 
nés en  avancement  d'hoirie,  qui  peuvent  com- 
poser la  plus  grande  partie,  la  totalité  même  de 
la  masse  à  partager,  rompt  évidemment  tout 
équilibre  entre  les  cohéritiers.  L'ordre  social 
qui  réclame  l'égalité  dans  le  partage  exige 
donc  l'application  de  l'art.  792 ,  partout  où 
celte  éjjalité  est  menacée.  La  morale  n'appelle 
pas  moins  cette  sanction  sévère,  mais  équita- 
ble. Sans  doute  l'erreur  pourra  se  rencontrer 
plus  souvent,  la  mauvaise  foi  sera  plus  difficile 
a  établir,  les  excuses  seront  plus  aisées  à  ad- 
mettre à  l'égard  des  biens  donnés  en  avance- 
ment d'hoine,  et,  en  fait,  les  juges  auront  sou- 
vent à  faire  une  large  part  a  l'indulgence. 
Mais  en  principe,  et  quand  la  fraude  sera  ma- 
nifeste, ils  devront,  par  les  mêmes  moyens, 
réprimer  la  même  faute  etpoiwoir  aux  mêmes 
intérêts. 

Et  (|ue  réclame,  en  effet,  le  pourvoi,  dit  en 
terminant  M' Ambroise  Rendu?  L'application, 
dans  l'ordre  civil,  de  la  plus  juste  de  toutes  les 
peines,  la  peine  du  talion,  que  la  loi  naturelle 
elle-même  a  introduite  dans  la  loi  positive.  On 
prive  celui  qui  a  voulu  priver;  on  enlève  à  qui 
a  voulu  soustraire.  Telle  est,  dans  toute  sa 
simplicité,  la  pensée  de  l'art.  792.  La  doctrine 
de  rarrét  attaqué  est  un  véritable  encourage- 
ment à  la  fraude.  Que  risquent,  en  effet,  d'a- 
près son  système,  les  détenteurs  de  mauvaise 
foi?  S'ils  ne  sont  pas  découverts,  ils  gagnent  ; 


s'ils  le  sont,  ils  ne  perdent  rien  !  Il  s'asit  donc 
de  rendre  à  la  disposition  tutélaire  dfe  l'art. 
792  son  utilité  réelle  et  sa  valeur  morale;  il 
s'agit  de  ne  pas  laisser  une  loi  d'intérêt  social 
s'éner>'er  par  de  dangereux  tempéraments,  et 
c'est  là  essentiellement  la  mission  de  la  Cour 
régulatrice. 

ARRÊT  (après  délib,  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  792,  Cod. 
Nap.,  a  pour  objet  de  prévenir,  en  les  punisp- 
sant,  les  détournements  que  les  héritiers  pour- 
raient commettre  des  effets  de  la  succession, 
détournements  qui,  soit  à  l'égard  des  autres 
héritiers,  soit  à  l'égard  des  créanciers  du  dé- 
funt, constituent  de  véritables  vols;  —  Que  le 
mot  recelé  employé  dans  cet  article  est  corré- 
latif au  mot  divertissement,  et  ne  peut  s'en- 
tendre, comme  il  s'entendait  sous  l'ancien 
droit,  que  de  l'action  de  cacher  les  effets  dé- 
tournés ou  volés;  —  Que  le  défaut  de  déclara- 
tion par  un  des  héritiers  des  donations  qui  lui 
auraient  été  faites  entre-vifs  par  le  défunt,  ou 
le  défaut  de  représentation  des  effets  ainsi  don- 
nés, ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  un 
recel  ; — Attendu  qu'une  disposition  pénale  ne 
peut  être  étendue  au  delà  des  cas  expressément 
spéciGés;  — Que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant, 
en  droit,  que  les  dispositions  de  l'art.  792  ne 
pouvaient  s'appliquer  à  l'héritier  qui  n'a  pas 
rapporté  à  la  masse  de  la  succession  les  effets 
que  le  défunt  lui  a  donnés  par  acte  entre-vifs, 
loin  d'avoir  violé  ledit  art.  792,  en  a  fait  une 
exacte  application  ;  —  Rejette^  etc. 

Dui3  nov.  1855.— Ch.dv.— iV<^f.,M.  Trop- 
long,  p.p.— Aapp.,  M.  Grandet. — ConcLcontr., 
M.  Nicia^^aillard,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Rendu  et  Dehiborde. 


REQUÊTE  CIVILE.  —  Dol  pbrsonnsl.— Dé- 
lai .-Apprêcation. 

Au  cas  de  requête  civile  fondée  sur  le  dol 
personnel,  le  délaide  trois  mois  pour  former  la 
requéle  court  non  à  dater  du  jour  où  le  deman- 
deur a  pu  avoir  révélation  de  certaines  man- 
œuvres frauduleuses,  mais  à  compter  de  celui 
où  il  a  eu  connaissance  sérieuse  de  faits  assez 
graves  pour  constituer  une  preuve  de  nature  à 
être  soumise  à  la  justice.  (Cod.  Nap.,  483, 
488.)  (1) 

En  matière  de  requête  civiU  fondée  sur  le 
dol  personnel  résultant  de  C emploi  d'une  pièce 
ayant  un  caractère  dolosif,  l'arrêt  qui  décide 
aue  cette  pièce  a  été  décisive  dans  le  sens  de 
t arrêt  dont  la  rétractation  est  demandée, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
(Cod.  proc,  480.) 

(Fabrique  de  Tours — C.  la  commune  d'Huis- 
mes.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  de  la  fabrique 
de  l'église  métropolitaine  de  Tours  contre  i  ar- 


(i)  V.  anaL  dans  le  même  sens,  Cass,  26  août  1839 
(YoL  i8S5.i.580). 


m^m) 


Jlf^^i^mf^e  ^  ta  Pqmt  4e  ef^fO^ 


rét  de  lj|  Cour  d'Odtâ^s  di|  28  gvr.  i853, 
rsippoilé  dans  no^rç  Yol.  de  1854,  i"^  part.^ 
Bf^.  $;73.  Ce  po'ufYoj  éuU  (oq^é  $ivr  (leifi; 

^"JBeyfnr  yiolatioa  des  art.  483  et  488, 
Ç^'  W^^f  ^B  ceque Tarrét  attaqué  a  déclare 
recevable  une  requête  civile  formée  DD(|f  IIqI 


jour  oti1*E%  représenté  (lepuié  par  W  fa^) fl- 
otte de  l'éj[!»se  de  Tour»,  ^vait  lui-raémê  fqf mé 
Vtoe  requête  civile,  lors  dé  laqMelle  le  ciairac- 
tèr^  frauduleux  oç  U  sentence  de  1^34  ay^it 
^PPfOT  d'ùnç  njanièfe  inc|ubitable.  et  non  pas 
seu)ei;i)e]il  au  jour  qù  cette  fraudç  avait  été 
con||m)§e  pt  constatée,  soit  dans  une  requête 
du  13  pjai  18S2,  soit  dans  un  arrêt  de  la  Cpur 
d^rléapsdu  17  juin  1851 

I*  |rpj/«ti.  Yiolfifion  d^s  art.  480,  Cod.  jjroc., 
al  2^1,  CM.  Nap.,  ^n  et?  que  Tarrêf  ayaif  dç- 
^#  HH«  »a  sentepcç  pe  123i  avait  é^é  une 
PJéc^  «éçisÎYp  çôi^lrc  |a  coipp^ttpe. 
4aRÊT, 

LA  CÛUHi—Attendn  qu'il  récite  d^  la  cora- 
inaispi^  4es  art,  483  et  488,  Cqd.  prqc.,  que  \p 


...  ,.      _  ét^ 

içQnqu;--Qi|fi  cefle  cqnnajssancp  d^  dol  r\Q 
^oit  pa|  s*enténâirfî  He  toutes  révélations  qui 
poqrraijçqt  pire  faites  ^e  certaine^  niaqœnvreâ 
doIosiVes  et  cla|f  soqpçqng  qu'elles  feraient  naf? 
V^  dfin}  l'esprit de^  intérggsésp  piàip  bien  d^iine 
çoiin^l^nce  gépîeuse  de  faits  laissez" graves 
j^oiir  entraîner  )a  coi^yiciipn'  et  cpusiituef  un@ 
preuve  dé  nature  à  être  soii(nisé  |k  la  justice;-^ 
Attendu  que  si  Tattentiôn  de  là  commune 
d'Huismes  a  pu  être  éveiUée,  le  27  juill.  1850, 
jour  dç  \9i  ^igeiScatiqii  de  la  requête  ciyijp  d^ 
reglise  métropolitaine  de  Tour$,  sur  Tétat  m- 
tofm  «t  l'inpdicacitp  d*qne  copia  de  la  s^n- 
(çncçde^^i  à  {aq^elleop  avait  doni^e.  dan§ 
le  prçiPier  proç^s^  Tapparehce  dé  r^uthenttTi 
cit«,  la  cpn(radicMo(i  énergique  dé  maldame  de 
la  Rpc^çjaqpe|ejp  ^éy^it  tenjr  le  jugement  de 
la  QQpuoHpe  en  |u§pen$^,  et  qu'il  est  juste  dé 
4ire,  avec  l'arrêt,  que  le§  manoeuvres  fraudu- 
l^uaes  ^  Taide  desquelles  pn  avait  fabriqué  la 
pièce,  et  on  Tavait  intercalée  dans  un  dépôt 
PwWi^^  ïflaPflPMymvmUhlement  cqnstitqiives 
de  dol,  p  onf  été  fev^ees  et  plp^  tard  cpnfir- 
WPes  p^r  I  îjrrétj  après  vériucaliQn  et  mûr  exia- 
WPa  «ne  dapg  \xi\^  requête  (lu  13  mai  1852^ 
n^ûipi  (le  Jpois  mp^^  avafti  la  requête  civile  i— 
Que  q  est,  dès  Iprs,  à  hop  (\m\  que  l'arrêt  dé- 
clare la  requête  civile  de  la  commune  d'Huis- 
me^  formée  d^i^s  ug  d^lai  ^jjjé;  et  rejette  la 
fin  de  non-recëvoir  qpposee  par  réglisè  dé 


fSurlf 


,  leçqftrt  moyen  ;  —  4«f  «du  qu'il  est 
souverainement  déclare  par  larrêt  attaque 
que  la  sentence  arguée  de  dol  avait  été,  lors 
du  prpcès  de  lj843,  une  pièce  décisiye,  et 
qu'une  semblable  déclaration^  4^^née  (le  h\ 


conscience  du  juge  dQ  fait.  9fff  Vipftuencc  de 
cette  pièce  sûr  sa  première  décisiftp,  échappe  a 
la  censure  de  la  Cour;— Rejette,  etc. 

Du  7  fév.  1853.— Cb.  req.-/^r^4, .  M.  te 
cons.  Jaubert.  —  Happ.,  M-  de  fioie^eus.  -- 
Concl,  ïçnf.j  M.  Raynal,  fv.  «én.-rjPtv  Mt  4fi 
Saintr-Wato»  -     i^  ^ 

SWPWSlpN? 

rqrt,  7  fie  /^«r^fonsa^pf  ri^i^le  çfy  1»F  çit. 
1844,  eonirf  i^aeiiof^  fn  fev€n4ic(Hli((^  4f  (<r- 
rain«  ifiuO  en  Algérie  ftf  comprû  0i|im  (fe§ 
««9(f«  i^nl4rie^rf^  4  ^ei$ê  orf(p|iM|^^,  ii'g 
pm  çour^  4  riflard  ^ef  Jlirçipr}iU§  fH^^f^ 
dans  le  (frrî'dirf  mh^a^rf.  /«^f H*<«  tf^f ÇfH 

4h  »  m^Ti  IW?,  qui,  cmiuint  ^lf$  ^^^ 
4e  l4  ligislaim  atgerunnet  déim^m  i§m 
d^a^i  l$qnêl  dgiyri^l  4iTf  ppr<^«  ^^  m\m 

Si,  d%  «^w,  /d  »r«priî>^îo|i  ^  ^fi^m 

qut  eourail  au  profil  du  potsenfur  g  m  fMs 
1¥mdue  Vi^'Pis  du  rfp^^diçua^i,  g  hî  Uê,  p^ 
mifkgirfou^  ^  {ugp  àff^ça^i  ^qusl  H4\ 
pmi  eoi^mioi^  f» r<?v#iid*c<?(»nn, (Cod. Kipm 
%m,  W».  %m,  %%\^  et2i65.}(« 
(Rubat  fitai^tiee^— C,  ^^  la  Y|)legogtier  #ttV: 
^res.}— i^aiÎT* 
LA  COUR  î  î-  ^i»F  1^  jr^i^iffr  mS9S^>  m 
d«  la  violatiQR  de  IVt,  7  de  fprdQnpgnçftdi 
i'  net*  1814  *-4t|pndp  qu^  1»  d^Mm»  m 
proDQRce  cei  article  w  pi}p^  mre  epcoiimi 
que  par  eeiii^  qqi  pnt  néglige  ^'intpq^flr,  4«af 
l«  délai  do  4eMl^  ai^nées,  )  ac^jpp  f p  qplliti, 
OD  reseiiipp  pp  ep  reyapdiéafifiP  iP^  9*#y(H| 
e^He  dispo^ilippi— Ûpp  l'H<ipp4  ArOHl  il>» 

(i)  Vqt.  dani  le  2*  Y<4.  de  nos 
849|  rordonn^rice  du  i«'  oct,  iSA  , 

Sropfiéléen  Algérie. — Quant  au  décrétprj 
u  %a  mars  1853,  non  inséré  eq  France  àil  Mltetti 
des  tois,  nous  en  trouvons  le  texte  dans  lé  Dictionn» 
de  législ.  algérienne  de  M.  de  Rffenervillte,  v*  Justice, 
sect.  f,  J  9,  art  4,  pag.  AtO.--Gedécrel.  qui  est  un 
de  ceux  par  lesquels  Padministratioo  de  tajultieeeit 
SQOQeMi?emenl  tnnslérée  de  raulofité  wliuire  I 
Toutarité  civile,  à  maure  ifue  notre  doniaBilûat^ 
tqrmiten  Aigéfie,  porte  dam  son  art,  8t  fU^v^ 

pela  des  jugeipenls  rendus  par  les  pofpmaiHltMitf  ^ 
place  serpnt  portés  devant  le  tribuna)  ge  ilffi^ 
instance  de  la  province  la  plus  voisme  i  ;  ^vu^  fi^ 
même  article  ajoute  :  •  Seront  é^alen^l  portées 
devant  le  même  tribunal  les  affaires  i^Hje^  ^^  PP^* 
merciales  excédant  la  compétence  Ofs  commandaDÛ 
de  place,  tçU^  qu'elle  est  déterminée  par  Tarrété  da 
5  août  iSAS.  >  \K  cet  arrêté  au  Dictions.  précluS 
pag.  m). 

(3)  Pour  ce  i|ui  regarde  la  pfescriptioa  en  Algir 
ne,  ot  anssi  on  ce  qui  toucbe  PaffobreMessas,  daoi 
laquelle  \e  ppurrql  ^it  dirigé  ppntrp  dpa»  arrtu  * 
la  Çpur  impérjalç  d>lger  des  14  fjgy,  i^^  p!  W 


(430) 


Jw^im^tdene$^  1^  lu  Cour  d^  ctusutiQU. 


(43^)r-9»ï 


«î^i*9ih  tfTfMoire  fniliuire,  c'est  avec 
raison  que  rarréi  attaqué  a  <)ecmé  qy^^  la 
prescriplion  de  I'iç^Qd  çn  rÇT«Pdication  de 
cet  iipoieu)>le  n'avait  pu  courir  cQnU'e  la  da^e 
de  la  ^JHcàoniîer  avant  le  décret  du  ^  rpar» 
185î,quî,coniblaniunelacunequt  existait  Jus- 
qu'alors dans  la  législation  aljîérienne,  a  dé- 
claré quel  serait,  dans  le  territoire  mlHlalre, 
le  fuse  qui  seraU  appelé  à  connaîire  des  affai- 
res clvile«  excédaut  la  compétçpce  des  com- 
mandants de  place,  ^He  qu^elle  est  déiqrml- 
née  par  l'arrêté  di^  5  r^oût  1943  ; 

Sur  le  deuxième  rnoy^n  de  eassation ,  pris 
de  h  vloblfon  des  ar*-  P^  <1«  l'ordonnancé  du 
26  sept.  18431,  4  de  celle  ^u  i"  oct.  4844,  et 
16  de  la  loi  des  15  jqtn-16  mîH.  i8*t,com- 
bbéa  avec  les  art.  ^«219,  «88,  M85,  «318, 
ÎW,  Gad.  Nap.,  pi  59,  Cod,  proc.  :-Attendu 
que  IVrèt  attaqué  a  décidé,  avec  noq  moins 
déraison,  que  Jules  Rabat  et  consorts  ne  pou- 
?aient,  pour  souieniir  qu'ils  avalent  acquit  par 
h  prescription  la  propriété  Je  l'Haouck  Aroua, 
se  prévaloir  ni' de  la  possession  qu'ils  avalent 
enc  de  cet  Immeuble  depuis  1840  Jusqu'en 
1852,  puisque,  dans  cet  intervalle,  la  dame 
de  la  ftlleffontier  avait  manqué  de  ]u|e  pour 
agir  en  revendication,  ni  de  la  posseçiion  de 
leurs  aaieursarïBibes,  pu^aue  cet  Immeubl^, 
affecté  à  u(te  fondation  pieuse,  était  in^pre^ 
scriptil^le  d'après  la  loi  musûlipaipe^,..  —  Re- 
jette, ele. 

Du  10  déc.  185^.— eh.  req.  —  Fr'h.,  M.  le 
cens,  latîbérl,  (Joyen  d'âge.— itopp.,  M.  Le- 
roux de  Brpiajne.--i'oiid,,H«<Jp  Warpas,av. 
gén.— j^/.,  M,  Himerel. 

Lia?  ATION,—  MAJBtmg.— DéswHATioif . 

Danê  MM  HeUaiim  entré  majews.  ayant 
pour  f>bj€t  une  nue  fropriéié,  fw  eoneitants 
qui,  au  jour  de  radjudiceaiôn,  ent  eomenii  à 
ce  que  M^uéhatioii  poriàt  é§alemeut  fur  Vu^ 
sufruit,  quji  la  ^eille  avait  été  réuni  à  la  nue 
propriété  far  tuilp  de  VeiHineHon  de  l'usu- 
fruit, tw  fcmf  Mi  reeevabki  à  attamier  la 
verUe  pour  défaut  de  dési^atien  au  eakier  deê 
charges  des  ¥iens  vendus.  (Cod.  proc,  987  et 
972.)  (1) 

{Oiilci-€.  Oeofifrai.)— AH^ÊT. 

LA  ^UR  {-attendu  qu'il  est  eonsUté  par 
rarrêl  que  le  changement  survenn  par  la  cesr 
sation  de  l'usufruit  de  la  dame  Geoflrai^  dans  la 
consistance  du  bien  à  liclter,  a  été  annoncé 
avant  radju<Bcation  et  connu  de  tous  les  coil- 
citai»tS5  (pie  ceux-ci  ont  même  déclaré ,  par 
renlremlse  de  leurs  avoués,  qu'ils  consentaient 
à  ce  qu'y  plairait  au  juge-commissaire  tfor, 
donnerj-:-Qu'il  suit  de  là  qu'aucun  d'eux  n'au- 


rait été  admis  ultérieufi^weni  h  $e  plamdre, 
soif  dç  nuexactitwde  de  la  dé§ignatiji[l  conte- 
nue av  cabieif  des  charges,  m\  de  1  irréjviïj- 
nlé  ae  raçUudication  ;  qu'^  plus  for^  C^tf<ï^ 
ce  droit  devait  é^re  ^én\é  ^^  4en}an4eijf  qui 
qe  pouvait  l'éxercçr,  ni  de  aoq  çbei,  BH?§8W_i* 
n'^Uiiipas  tfw  nombre  des  coljci(açts,  m.P 
cheif  de  sqn"  père,  q^  f  t^U  partie  %  1^  \\ç.\i^-^ 
tion,  mm  qm  hçra  j^mai^  attaquée,  m  co^Rift 
légataire  de  la  d^me  Gçoffrai,  dûn.|UY0Wftaf 
oomme  le»  ftutrçs,  domié  son  consenteojçnl  | 
tout  ce  qui  a  été  fait  ;  qy'efl  le;d«c»dî^tt{  a*"»* 
l'arrêt  attaqi^én'îi  vialé  aucune  Ipi,;— Rgette  le 

Ciurvoi  formé  contré  rarrê|;  dp  If  Ç^W  qe 
yon  du  U  marc  1854,  etc.  ^,    , 

Pu  4  avr?  l85S,~Ch,  req.--/r<?|,,  M,  te 
cens.  Jaubçrt.  —Rapp^,  M-.  Bfrdoiw.-rCQnf*- 
eonf.,  M. ^aynal^  ay.  jén;— ff.,  ¥r  Wï- 
— — r«r^  * 

POIUIME  PUBLIC.  -^LmiTM.  -r  Càkai.  -^ 

COHPÉTENCX. 

Cm  ù  l'f^tniriié isdmmittraHve,  ^euU  emr 
p4m(fièmrdét^rminfT  les  limit$s  4«4o»atM 
puilic,  9t  rm  À  Ira^twiU  judiciaifr^  q^U  q^ 
partieni  *  décider  si  un  ttrrain  herdant  un 
Uml  du  namtttion,  est  ov  i>>ii  p«  une  dépmnr 
^ance  de  ce  canaL„stmf  aiM?  tribunaux  à  sta- 
^Hpr  if*f /«ir^rtei»(»«tpni  deidnnts  4i  prapnW 
p^  d^  »ervilu4e  datu  w  déptnd^nçÊi  ptfM««ni 

m  roto>L  «I  9Ur  les  indermitH  (m^Ç^fi^ 
('f*H/fnw  d$  m  ^rom  pgmint  dww  ft#t»{l). 
(Le  préfet  du  Cber--"C.Amud.)    . 

te  sieur  Artaud  prélendail  à  un  dw>i|  de 
pg^age  gur  un  terrain  dit  le  CmaH^r,  aitenaitl 
^u  «anal  de  3erry.  Le  préfet  du  Cbev  sQuusnait, 
ai4  cpntraire,  que  ce  terrain,  qui  était nécesaatra 
à  la  navigation,  faisajt  partie  du  panaU  W  H 
avait  été  compris  dans  lea  e&propi lat^PPi  qp 
avaient  eu  lieu  pour  la  construction  du  canal , 
et  qu'il  l'était  trouvé,  par  l'effet  de  Teipron 
priattop,  affranchi  de  toute  servitude. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Am^nd.  m 
accueille  la  demande  du  sièur  Artaud,  pt  aémd« 
qu'il  a  un  droit  de  paasage  lur  le  terrain  lil^ 
gieuY* 

Appel  par  le  préfet  î  mais,  le  i^  janv.  iSHJ, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourgea,  qyi  coniirii»e  en 
ces  termes  :  -^  «  Attendu  que  radminiatratton 
prétend  que  l'expropriaiion  d'up  béritagepPMR 
cau^  d  utilité  publique  dégrève  de  imi  oe( 
héritage  de  tQui«  servitude!  mais  qu ea  m^ 
posant  ce  principe  applicable  aùi  ^P^Opria- 
tiona  faites  en  i^,  H  m  PAonrait  âtre  îqïp- 
qué  dans  l'e»pèee,  lepaaiage  ne  l'exerpapmi 
sur  le  canal>  piais  bien  §m^le  çmmUer  qpi  ei 

est  indépendant,  qui  n'est  formé  que  pftjp  li 
dépôt  de  terre  que  l'administration  avait  en 


[i]  11  ok  serait  ai^trement  al  parmi  les  collcHanls,  ij 
y  aT^'(S  mipéurê,"  toutes  les  formalilés  élant  alors 
de  rlÂeàr/et  aucune  partie  ne  pouvant  consentir  à 
leuropî^op.— Il  est  à  remarquer  qqç,  dans  Pespècc 
aciucUe,laqtiesUon  n*a  été  résolue  quliypothéd^ue- 
meot,  p^ue  radjudication  avait  été  attaquée  tion 
par  un  colidtant;  mais  par  un  tiers  sans  intérêt. 


(1)  Le  même  principe  a  été  appliqué  par  plusieurs 
jogsnMit»  du  tfilmaal  des  oonnilft  mit  «n  matitade 
canau?^  (K  5  noy.  1850,  aff.  de  Béthmei  3  avr.  al 
20  mai  4850,  Vpl.  i»50.?.4§8  «  §§».  «W^fiÇJWt 
Uère  de  rivières  navigables  (30  jutlU  iSdO,  Vo|«  i^i. 
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trop  et  qui  n'est  d'aucune  utilité  pour  la  navi- 
gation ;— Que  dans  l'espèce  même  l'administra- 
tion est  sans  intérêt  pour  s'opposer  au  pas- 
sage d'Artaud,  puisqu'elle  a  grevé  le  cavalier 
du  passage  de  Bosredun,  et  qu'Artaud,  plus 
rapproché  de  la  voie  publique,  ne  pratique  que 
le  chemin  suivi  pour  le  desservisseraent  de  la 

'^A^  ,i"'  ^^>  ^^  ^^"*  ""^  moindre  étendue; 
— vue  I  administration  oppose  encore  qu'aux 
termes  de  l'estimation  qui  a  précédé  la  vente 
du  9  avr.  1825,  le  passage  a  été  supprimé,  et 
une  indemnité  payée  pour  icelui;  que  l'esti- 
mation n'a  pas  été  contradictoire  avec  le  pro- 
priétaire de  la  parcelle  n.  18,  que,  bien  loin  que 
la  vente  ait  eulieu  conformémeni  à  ladite  esti- 
mation, l'acte  de  vente,  au  contraire,  démon- 
tre lormellement  que  les  parties  ne  s'y  sont  pas 
soumises,  puisqu'on  a  effacé  dans  ledit  acte 
tous  les  termes  imprimés  qui  pouvaient  établir 
que  le  vendeur  se  soumettait  à  cette  estima- 
tion. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  du  Cher, 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  empiété  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative  en  dé- 
terminant les  limites  d'un  canal  de  navigation. 

ARRÊT 

.  ¥  ^™'  -"^"  *'»rt.  !•',  n.  5  et  6,  de  la 
loi  du  22déc.  1789,  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
28pluv.  an  8.  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  flor.  an 
10,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3;— Attendu  que, 
a  après  les  dispositions  des  lois  susvisées,  qui 
chargent  l'autorité  administrative  de  la  con- 
servation du  domaine  public  et  notamment  de 
la  çrande  voirie,  il  n'appartient  qu'à  cette  au- 
torité d'en  reconnaître  retendue  et  les  limites, 
et,  par  suite,  de  décider  quels  sont  les  acces- 
soires et  dépendances  qui  font  partie  d'un  ca- 
nal de  navigation,  sauf  aux  tribunaux  à  statuer 
sur  les  réclamations  de  droits  de  propriété  ou 
servitude  et  sur  les  indemnités  qui  peuvent  en 
résulter;— Attendu  qu'en  décidant,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  l'ouvrage  désigné  sous  le  nom  de 
cavalier  est  indépendant  du  canal  de  Berry, 
sans  utilité  pour  la  navigation,  et  que  l'admi- 
nistration est  sans  intérêt  pour  s'opposer  au 
passage  réclamé  par  ArUud  sur  ce  terrain,  la 
Cour  impériale  de  Bourges  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  méconnu  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  attributions  entre  les  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire,  et  violé  les  lois  sus- 
visées;  —Casse,  etc. 

Du  3  juin.  1854.— Ch.  civ—  Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p— iîapp.,  M.  Quesnault.  —  Conc/. 
cmr,  M.  Vaïsse,  av.  gén.  —  P/.^  M.  Moutard- 
Martin. 

PURGE  HYPOTHÉCAIRE.  —Vente.  -Dissi- 

MULATION   DE  PRIX.— REMISE  DE  DETTE. 

Au  cas  de  purge,  les  créanciers  hypothécai- 
res ont  droit,  non-seulement  au  prix  indiqué 
dans  la  notification  du  contrat,  mais  encore  à 
la  portion  de  prix  dissimulée  au  moyen  d'une 
contre-lettre  portant  remise,  au  profit  de  Vac- 


quéreur,  d^une  partie  de  ce  prix.  (Cod.  NaD 
1650  et  2186.)  (1)  ^  ^'' 

(Bergier— C.  Villeret.) 
44  févr.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Poitiers,  ainsi  conçu  •— «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  nombreux  documents  du  procès^  de 
la  comparution  personnelle  des  parties  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  et  notam- 
ment des  deux  contre-lettres  produites,  que, 
le  19  juin  1847,  Charrois  a  vendu  les  biens 
lors  lui  appartenant  pour  la  somme  de  50,000 
francs,  à  Bergier  et  à  Darbord,  qui  ont  accepté 
et  reconnu  ce  prix;— Attendu  que  Villeret  at- 
taque l'acte  de  vente  du  19  juin  1847  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude  ;  — Qu'il  a  droit  et 
qualité  comme  créancier  hypothécaire,  et  qu'il 
existe  dans  la  cause  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes;- Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  contre-lettre,  datée  de  Gaussais,  le 
19  juin  1847,  le  même  jour  où  le  notaire  Me- 
sure recevait  le  contrat  de  vente  portant  seu- 
lement le  prix  de  36,000  fr.,  que  les  sieurs 
Bergier  et  Darbord,  créanciers  du  sieur  Char- 
rois pour  une  somme  de  14,000  fr.,  déclaraient 
leur  vendeur  quitte  et  libéré  envers  eux  de  la- 
dite somme,  qu'il  y  eût  ou  non  surenchère; 
—  Attendu  que  c'est  donc  à  ti>rt  que  le  tribu- 
nal de  Poitiers  a  déclaré  que  cette  remise  ne 
constituait  pas  une  dissimulation  d'une  partie 
du  prix  réel  de  la  vente  consentie  le  19  juin 
1847;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bergier, 
1*  pour  violation  des  art.  1134,  1167,  1341, 
1676  et  1681,  Cod.  Nap.,  en  ce  queTarrét  atta- 
qué avait  compris,  dans  un  prix  de  vente,  une 
remise  de  dette  consentie  par  l'adieteur  au 
vendeur,  sans  constater  que  le  prix  stipulé  ne 
fût  pas  l'expression  sincère  de  la  valeur  de 
la  chose  vendue,  et  sans  que  rien  démoouàt, 
dès  lors,  que  l'acheteur  ne  voulait  point  faire 
une  libéralité  à  son  vendeur  ; 

2«  Pour  violation  de  l'art.  1353,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'éuit  fondé  sur  des 
faits  de  dol  et  de  fraude,  qui  n*avaient  point  éié 
articulés  devant  la  Cour  impériale. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  les  deux  moyens  de  pour- 
voi :— Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  consU- 
lant,  par  une  appréciation  de  fait,  que  le  vé- 
ritable prix  de  l'immeuble  vendu  était  supé- 
rieur au  prix  énoncé  au  contrat,  s'est  borné 
à  condaianer  le  demandeur  en  cassation  à  faire 
raison  aux  créanciers  hypothécaires  du  su^ 
plus  du  prix  qu'il  retenait  en  ses  mains;  — 
Qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  pas,  que  rarrét 


(1)  Le  vendeur  est  sans  doute  le  maître  de  fixer 
le  prix  de  venle,  sauf  le  droit  de  surenchère  des 
créanciers.  Mais,  quand  il  est  constant  qae  ce  prix 
a  élé  Gxé,il  ne  peutêtre  réduit  fictivement  au  moyen 
d'une  contre-lettre  ou  d'une  remise  de  dette  qui  le 
laisse  subsister  en  réalité  tel  qu'il  avait  été  primiti- 
veinent  fixé,  et  tel,  par  conséquent,  qu'il  avait  élé 
acquis  aux  créancier. 
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attaqué  ait  voulu  statuer  sur  une  action  en  dol 
ou  fraude^  Fappréciation  des  présomptions  de 
fraude  ou  de  dol  était  du  domaine  souverain 
du  juge  du  fond;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  atla- 
que  ne  contient  aucune  violation  de  loi^  et  ne 
présente  que  des  appréciations  souveraines 
de  fait;  —  Rejette^  etc. 

Du  27  nov.  1855.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  ^Rapp.,  M.  Silvestre.  —-CoticI. 
conf.,  M.  de  Marnas^  av.  gén.— P^.^  M.  Pai- 
gnon. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  Dénoncution  de 
NOUVEL  (MTOVRE.— Complainte. — Construc- 
tions. —  Ruines.  —  Possession. 

L'action  possetsoire  formée  par  un  proprié- 
taire contre  un  de  ie$  voisins,  à  raison  cf'ou- 
f!rages  gtte  celup^  fait  exécuter  sur  son  ter- 
rain,  et  qui,  tout  en  étant  fondée  principale- 
ment SUT  le  préjudice  futur  que  ces  ouvrages 
devront  causer  au  demandeur  quand  ils  seront 
terminés,  est  toutefois  motivée  aussi  sur  un 
préjudice  déjà  existant,  n'a  pas  le  caractère 
d^une  simple  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  défense  de 
continuer  les  travaux  commencés;  elle  consti- 
tue une  véritable  complainte,  qui  peut  avoir 
pour  résultat  la  condamnation  du  défendeur  à 
la  destruction  de  ses  ouvrages  :  peu  importe, 
du  reste,  à  cet  égard,  la  qualification  que  le 
!  juge  aurait  donnée  à  l'action  intentée  en  un 
'  tel  cas.  (Cod.  proc. .  23  :  L.  25  mai  1838^  art. 
6.){<) 

L'existence  des  débris  d'une  construction 
{d^une  digue)  dont  une  personne  avait  la  pos- 
Kssion,  et  qui  a  été  détruite  en  partie  dans 
ïintervaUe,  est  insuffisante  pour  conserver  la 
possession  de  la  construction  en  son  entier; 
dès  lors,  le  possesseur  peut,  au  bout  d'une 
année,  être  empêché  de  rétablir  la  construction 
en  son  état  primitif  par  la  voie  d'une  simple 
action  posHssoire.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui 
décide  que  Cexistence  de  ces  vestiges  de  con- 
struction ne  caractérise  pas  une  possession 
suffisante^  ne  viole  aucune  loi.  (Cod.  Nap.^ 
2229,  2242  ;  Cod.  proc. .  23.)  (2) 
(Payen  —  C.  Barrés.) 
En  1832^  1833  et  1834,  le  sieur  Payen, 


(1)  C*e8t,  d'ailleurs,  comme  on  sait,  une  question 
tfH^ontroTersée  que  de  savoir  si  la  dénonciation  de 
DouTel  œavre  eilsie  dans  notre  législation  avec  son 
caractère  et  ses  effets  propres  et  distincts  de  ceux 
de  la  complainte  ;  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  elle-même,  a  varié  sur  ce  point.  F.  à  cet 
égard  nos  observations  jointes  à  un  arrêt  de  cette 
même  Coor  du  36  juin  1843  (Vol.  18Âd.l.753).  —  F. 
aussi  la  Table  générale  DevilL  et  Gilh.,  v*  Action  pus- 
iestoire,  n.  336  et  ».  —  On  voit  que  Tarrêt  ci-des- 
sus ne  fait  qu'effleurer  la  question  dont  il  s'agit,  sans 
la  résondre  directement. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  jugé  en  ce  sens, 
par  an  arrêt  du  ià  mars  1854  (Vol.  18ôA.1.3ii6).  F. 
cet  arrêt  et  nos  oiMCrvations  à  la  note  qui  raccom- 
pagne. 

LVI.— I"  PARTIE. 


propriétaire  sur  la  rive  droite  de  TOuvèze,  et 
en  face  duquel  est  assise  la  propriété  des 
frères  Barrés^  fit  construire  sur  son  fonds 
une  digue  qui,  sans  réclamation  de  ces  der- 
niers, a  subsisté  jusqu'en  1846.  A  cette  épo- 
que, elle  fut  emportée  par  les  eaux  sur  une 
longueur  de  vingtrtrois  mètres.  Les  choses 
restèrent  quelques  années  en  cet  état;  mais, 
le  16  août  1853,  le  sieur  Payen  fit  procéder, 
sur  son  terrain,  à  des  travaux  de  maçonnerie 
ayant  pour  objet  le  rétablissement  de  la  digue. 
Le  5  août  1854,  les  frères  Barrés  citèrent 
le  sieur  Payen  devant  le  juge  de  paix,  en  ex- 
posant que,  depuis  le  16  août  1853,  il  s'était 
permis,  sans  droits  ni  titres,  de  commencer 
des  travaux  en  maçonnerie  au  devant  de  sa 
propriété,  ayant  pour  objet  de  dévier  brusque- 
ment et  de  resserrer  outre  mesure  le  lit  de  la 
rivière  d'Ouvèze,  et  de  rejeter  les  eaux  vers  la 
rive  gauche;  que  ces  travaux,  qui  se  conti- 
nuaient encore,  étaient  faits  sur  l'emplacement 
de  la  digue  ancienne,  et  en  reliaient  les  vesti- 
ges les  uns  avec  les  autres  par  de  fortes  ma- 
çonneries; que  ces  travaux^  en  rejetant  brus- 
quement et  directement  les  eaux  sur  la  rive 
gauche,  étaient  éminemment  offensifs  à  cette 
rive,  et  avaient  pour  résultat  inévitable  d'em- 
porter les  terrains  des  sieurs  Barrés  et  les 
constructions  etplantatiousquiles  couvraient; 
que  déjà  de  fortes  érosions  avaient  eu  littt,  et 
que  d'autres  étaient  imminentes. — Les  frères 
Barrés  concluaient  par  suite  :  1*^  à  ce  qu'il 
leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  prenaient  pour 
trouble  à  leur  possession  annale  lesdits  tra- 
vaux exécutés  dans  le  Ut  de  la  rivière  et  sur 
la  rive  droite,  par  les  ouvriers  et  sur  les  ordres 
du  sieur  Payen;  2<>  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que 
ces  travaux  étaient  essentiellement  offensifs 
pour  les  propriétés  des  frères  Barrés;  3°  à  ce 
que  le  sieur  Payen  fût  condamné  à  détruire 
lesdits  travaux  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  intervenir,  passé  le- 
quel délai  les  l'rères  Barrés  seraient  autorisés 
à  faire  opérer  cette  destruction  aux  frais  du 
sieur  Payen  ;  4<^  enfin,  à  ce  que  ce  dernier  fût 
condamné,  en  réparation  du  préjudice  éprou- 
vé, à  leur  payer  100  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  avec  dépens. 

4  sept.  1854,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Gbomérac  ainsi  conçue  :  —  «  Attendu  que  le 
propriétabre  peut  défendre  sa  propriété;  — 
Attendu  que  la  digue  construite  par  Payen  en 
1833  a  duréjusqu^en  1846;  — Qu'elle  fut  em- 
portée par  une  inondation,  mais  que  Payen  a 
conservé  la  possession  du  terrain  ;  —  Qu'en 
rebâtissant  la  digue  emportée  en  1846,  Payen 
a  bâti  chez  lui;— Qu'en  admettant  que  ce  soit 
un  nouvel  œuvre,  il  n'est  pas  offensif;  —Que 
la  digue  n'a  pas  une  direction  obliq[ue,  qu'elle 
longe  le  cours  de  la  rivière;...  —  l)it  que  la 
réparation  entreprise  par  le  sieur  Payen  n'est 
pas  offensive,  le  maintient  dans  le  droit  de  la 
continuer,  par  suite  déboute  les  frères  Barrés 
deTaction  qu'ils  ont  intentée  à  Payen,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Barrés;  et  le  8  (cv. 
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i855>  jugemefAt  dû  tribunal  ée  Privas^  mil, 
après  partage^  Rtâtoe  en  'i*e&  leWnes  :  —  «  Al- 
tencKi  <^we  les  travaux  entreiofris  ^ir  Payeti,  en 
recotostrttctiOTi  et  partie  d'wne  digue  bâiie  eh 
i8â2,  4833  et  4834,  snr  un  terrain  dont  il  se 
fnréte«d  ^w^rtétalre ,  fbnnèht  rôbjèl  de  la 
demande  poseesscîre  des  frères  Barres  5  —  At- 
tendu que  là  digne  -en  ^esitîo^  a  été  éifhportée 
par  les  eaux ,  en  1846,  sur  tme  longueur  de 
Tinigt^r^isinrètres,  ainsi  que  le  juge  de  paix  Ta 
constaté  dan«  sa  vérification  ;  <ïue>  par  suite 
de  eette  ruptnre,  la  rivière  a  pris  un  cours 
Btouvean;  «^ue-,  depuis  4846,  Payefe  â  pierdu  îa 
jpéBsessioh  annale  de  sa  digue  telle  qu'elle  avait 
^^^  eonstfijive  antérieurement,  nVwhJbfitanl  lés 
vestiges -existant  de  cette  hvôme  digue;  q^'è^ 
ia  rétablissant  sîx  *n%  a^rès,  Payèn,  selon  le 
dii^e  des  fifères  Barrés,  ^rait  caus^  "un  dom- 
mage actoel  auy  teitÀiWs  d'alTèvion  quî  se  se- 
raient fortftiës,  depuis  4  846,  à  teur  avantage,  et 
^onl  ils  avaient  fa  possession  àn'n-ale  au  momeïit 
de  leur  demande;  tJHi'én  o\ifi*^,  les  travaux  de 
Payen  seraient  de  ï^ature  à  le^  ^lauser  un  pré- 
îuAce  à  venir;  que,  dès  lors,  il  y  aurait  trouWe 
à  letfr  possession  a'nnale  non  contestée  de  ces 
terrains  d'âlluvton,  let  j[>ar  Conséquent  Vnôilf  à 
leur  action  en  complainte;  —  Attendu  qère  la 
loi  dû  25  mai  4838,  eh  énonçant  poUrla  pre- 
mière fois  dans  notre  législation  la  dénoncîa- 
ti(Mr  de  notiVel  œuvre,  sans  îYidiquéT  les  ca- 
ractères spédaux  nî  le*  conditions  de  son 
exercice,  a  vonÎTi  les  tfemger  au  noùibre  dés 
actions  possessoires,  et  aVeè  des  conditiotts 
d'exercice  semblables  îabsôl^mèVt'l  à  ceHes  de 
te  complainte  ;  qtfé,  dans  la  debKrtidé  des  frères 
Barrés,  se  rencontrent  toife  lés  caractères 
constitutif^  èe  cette  act^Dn  pos^^ôire  :  1*»  ar- 
tieulation  de  la  possession  annàl'e  et  du  trotible 
actuel  et  futur  causé  à  xrétte  possession  ; 
2*  concîusions  tendantes  à  fe  dèfelWction  des 
travaux  )[>ortant  trotible  et  dommage;  3°  de- 
mande en  réparation  du  dommage  actuel:  — 
Attendu  que,  dans  Téspèt^,  lés  trôtïbfes  aont 
se  plaignent  les  frères  Sàfrès  ont  été  faits 
dans  le  terrain  dontf^yeh  %e  prétend  pro- 
priétaire, mais 'que  la  jurispriideftcè  dfe  là  UOnr 
de  cassation  a  établi  tiué  cette  circonstance 
ne  ferait  pas  obstacle  a  là  com))lalnté  posses- 
soire; — Attendu  qu'en  accueillant  la  demande 
des  frères  Barrés  en  destruction  des  travaux 
entrepris  depuis  le  46  août  4853  par  Pa)'en,  le 
tribunal  ne  peut  se  refuser  d*adliielire  la  preuve 
contraire  à  là  "vérîlicatio'n  du  juge  de  paix, 
artifculéè  par  tés  frères  Barrés,  et  tendant  à 
établir  le  trouble  occasionné  aeluelVemeni  par 
les  travaux  dont  ils  démandent  la  destruction, 
et  le  trouble  que  ces  travaux  peuvent  occa- 
sionner à  l'avenir;  —  Le  Iribuhal,  avant  dire 
droit  sur  Tâppel,  ordotine  que  :  4^  par  experts, 
les  lieux  seront  visités,  lesquels  ekperis  diront 
et  ral[)poHerônt  si  les  travaux  de  Payen,  en 
reconstruction  de  sa  digue,  détruite  en  partie 

Sar  les  eaux  d'Ouvèze  en  4846,  ont  causé  des 
ommages  aux  frères  Barrés  à  Tépoque  de  leur 
demaude,  et  tjuelle  est  là  valeur  de  ce  dom- 


mage; SP*  si  les  travaux  de  Payen  sont  dfe 
iftaiure  ^  œcasionner  des  dommages  dans  l'a- 
venir, ^lors  même  qu'en  Tétai  àtîluel  de  ces 
travaux  la  'digue  ne  serait  pas  aussi  élevée 
qu'airfrefôiTS  ;  les^eïs  experts  indiquermit  en 
outre,  autant  ([tié  possitte,  l'époque  précise 
de  la  formation  des  aHuvioïis  uôhl  les  frères 
Barrés  ^ontîfn  possession,  poul*,  Sur  leur  rap- 
port, être  Statué cei^u'il  appSfliendra.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Payen. 

V  Moyen,  Violation  de  l'art.  6  de  la  loidtt 
25  mai  4838,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  en 
accùeàlant  la  demande  afin  de  desil^uction  de« 
travaux  entrepris  par  le  sieur  Payen,  avait 
méconnu  le  véritable  caractère  de  1  action  en 
dénonciation  de  nouvel  oeuvre,  dont  l'effet  doit 
se  iKHtier  au  maintien  des  choses  in  $tûtn  qw, 
et  à  ime  simpl  ^  inhibition  de  continuer  Ton- 
vnige  «ommencé,  jusqu'à >ce  tfie  le  juge  dn  pé- 
titoire  ait  déeidé  si  le  propriétaire  qui  a  eom- 
ffliencé  l'ouvrage  sur  soii  propre  fonds  a  le 
droit  de  l'achever,  on  s'il  doit  le  détruire.  - 
Pour  justifier  ce  moyen,  on  a  dit  :  La  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  est  l'action  par  la- 
quelle quelqu'un  s'oppose,  en  justice,  à  la  con- 
tinuation de  quelque  nouvelle  entreprise  qu'il 
croit  lui  être  préjudiciable  (Merlin  ,  R(f, 
v*»  Dénont.  4e  nowel  xmtvre).  Cette  définilion 
est  conforme  à  l'appréciation  de  M.  Troplong 
{de  la  Pregcript.,  t.  4,  n«  323),  qui  voitdausia 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  une  mesure  de 
précaMSon,  une  siinplt  inhibitioà  de  tmstrvi- 
re;  et  qui,  plus  loin  (n«  325),  précise  en  ces 
tonnes  le  caractère  disttnciii  de  la  eomplaiuie 
et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  :  «  U 
n^st  paB,  dit-il)  dans  le  lien  oà  l^s  rnnn 
sont  établis  ;  il  est  dans  lenr  éegfê  d'avance- 
ment et  dan%  la  mesure  da  dommage  qu'ils 
occasionnent.  Si  le  travail^  en  quetifwe  lièo 
qu'il  soit  fait  et  placée  occasionne  un  iornmn^^ 
pmitif,  uh  trouble  préjudiciable  à  la  posses- 
sion^ c'est  la  complainte  qui  doit  én-e  itm- 
tée.  Le  mot  dénonciation  de  nouvel  «wvre 
appliqué  à  ce  cas  n'est  qu'un  non-sens.  Mais 
s'il  n'y  a  pas  enfcore  de  dommage,  et  qtt'on  $e 
borne  à  une  simple  inhibition  de  continuer 
les  travaux,  c'estlà  une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  quel  que  soit  le  lieu  où  cefc  \iM^\  ^ 
préparent  et  se  commencent.  »— De.ces  cita- 
tions, il  résulte  que  les  conclusions  de  la  ue- 
rtohdatittn  de  nouvel  Oîtovre  doivent  se  borner 
à  faire  défendre  là  contintiaiion  de  l'bnv'ragc 
conlmeUcé,  à  faire  ordonner  que  tè^  clidsts 
demeureront  tnsmi:tt  quo.  D'où  la  conséquence 
que  ie  tribunal  de  Privas^  en  ordonnant  a 
destruction  des  travaux  (ju'il  a  qualifies  de 
nouvel  opuvre,  a  dénaturé  cette  action^  et  lui 
a  attribué  une  portée  qu'elle  n'a  jamais  eue  ei 
oue  luiu  toujours  refusée  l'ancienne  jiuispru- 
dente,  d'accord  avec  la  raison.— C'est  un  pow* 
de  doctrine  consacré  par  tes  arrêts  delà  cft^- 
bre  des  reqliêtes  du  45  mars  4826  (»-^- ^; 
4.349;  C,  n.  8.4.299)  et  du  14  mart  m 
{S-V.  27.4.383;  C.  n.  8.4.S49).  Ces  denx  ar- 
rêts sont,  il  est  vrai,  critiques  parpmsieuft 


Jurisprtidenee  de  la  t6U¥  de  cd^sation. 


(433)-^*9if 


auteurs,  notamment  par  M.  Troplong(ti5t  «ip.^ 
n*  326],  et  contredits  par  les  arrêts  du  17  juin 
tm^S-V.  34.1.542)  et  du  26  juin  4843  (S-V. 
i3.i.7o3);  mais  la  dissidence  porte  sur  des 
points  étrangers  au  moyen  présentement  dé- 
veloppé.— On  est  généralement  d'accord  pont 
reconnaître  que  les  conclusions  de  la  dénon- 
ciation de  nouvel  onivre  se  bornent ,  comme 
!  le  dit  très-bien  la  Cour  de  cassation,  à  fttiré 
défendre  la  continuation  des  travaux.  En  éltbl, 
PD  présence  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23 mai  1838, 
qui  mentionne  la  dénonciation  de  nouvel  œn- 
\.Te  à  côté  de  la  complainte  et  de  la  réinté- 
{H-ande,  il  serait  bien  difficile  de  hier  que  le 
Icgivlalettr  ait  reconnu  par  là  même  à  cette  ac- 
lion,  dont  le  rioto  s*ést  toujours  conservé  dans 
la  pratique  fràhcaise,  une  existence  spéciale  et 
distincte  (le  celle  des  autres  actions  posses- 
soires.  —  La  complainte  tend  h  la  destruction 
des  travaux  portant  tl-ouble  et  dommage;  par 
•»lle,  6n  peut  obtenir,  dans  certains  cas,  la 
suppression  des  ouvrages  achevas.  Mais,  quand 
les  travaux  sont  en  cours  d'exécution,  comme 
dans  Tespèce  actuelle,  leur  destruction  ne  peut 
être  demandée  que  par  là  voie  du  pétllofre  : 
tout  ce  qu'on  peui  faire  ert  attendant,  c'est  de 
recourir  à  une  inesul-e  dfe  précaution,  à  une 
simple  inhibition  de  poursuivre  les  traviui. — 
Celle  différence  de  caractère  a  été  tncconnue 
par  le  tribunal  de  trlvas,  qui,  tout  eh  ([uali- 
lianl  la  demande  des  frères  Barrés  de  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre.  Ta  complètement  as- 
similée à  là  complainte,  et  n'a  tenu  aucun 
compte  de  la  jlstîilclion  établie  entre  les  deux 
actions  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838. — 
En  admettant Taction  en  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre  à  côté  des  complaintes,  actions  en 
rêintcgrande  et  autres  actions  possessoires,  le 
législateur  de  Î838  a  considéré  sans  doute  que 
la  démolition  pal*  provision  d'un  ou\Tage  dont 
la  légitimité  n'est  que  douteuse  et  peut,  en 
définitive,  être  reconnue,  a  quebjue  chose  qui 
répugne  a  la  justice  el  à  l'équité.  Il  a  voulu 
parer  à  cet  inconvénient,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  biivï-agcs  hon  aclievés,  et  il  a 
ainsi  iDahlfe^té  son  intention  de  laisser  subsis- 
ti^r  h  dénonciation  de  hoiiVel  œtlvre  comme  un 
if'nipérament  à  ces  règles  rigouretîses  de  la 
'  omplâinlé  qtiî  autorisent  té  possesseur  à  de- 
niander  ta  suppression  complète  el  immédiate 
le  irAvaUi  acnevés,  qui  occïisionncnt  ellective- 
iiient  un  trouble  à  la  possession,  mais  dont  la 
éjçitimllé  bourra  bientôt  après  être  sanction- 
née au  pëfitoirç.  —  C'est  en  \tiie  d'une  espèce 
identique  h  cette-cl  que  Merlin  écrivait  ces  li- 
gnes (0&Ut.^  V*  Dcnont.  de  nouv.  xpurre,  § 
l'^)  :  «  iPfOprîétaire  d'un  tenalii  bordé  par  '  ne 
rivière,  vous  faites,  sur  la  rive  opposée  à  celle 
qui  borde  le  mien ,  des  travaux  dont  l'effet, 
quand  its  setont  acnevés j  sera  de  faire  refluer 
les  eaux  de  mon  tîôté  âVec  Uhe  violence  qui 
nuira  à  Wia  propriété;  je  peux,  pî\r  la  dénon- 
ciatioh  de  nouvel  oeuvre,  fotw  efnpêcher  de  tes 
'•on/tnuer,  parce  que  vous  ne  pouvet  pas  chan- 
?êf,  ^  tnen  ptëjmlicc,  te  court  naturel  des 


eaux  qui  coulent  entre  nos  propriétés  respecti- 
ves. M — De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  doné 
que  le  jugement  a  méconnu  les  principes  dé 
la  matière  et  tombe  sous  là  censure  de  là  GoUf 
de  cassation.  .      ^  . 

2^  Moyen,  Excès  de  pouvoir,  et  violation 
de  l'art.  23,  Cod.  proc.  civ.,  et  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  recevable  une  action  posse^ 
sniré  tendant  à  la  destruction  d'une  ancienne 
digue  bftlie  en  1832, 1833  et  1834,  qui  n'avait 
jamais  cessé  de  subsister  depuis  lors,  et  dont 
l'existence  était  protégée  par  Une  possession 
immémoriale.  Les  frères  Barrés  eilX-mêmeà 
avaient  reconnu  que  l'inondation  de  1816  n'a- 
vait emporté  qu'une  partie  de  la  digue,  dont 
des  vestiges  avaient  continué  à  subsister  assez 
importants  pour  que  le  sieur  Payen>  de  l'aveii 
même  de  ses  adversaires  et  d'après  les  con- 
statations fîiites  par  le  juge  de  paix,  n'ait  eu 
qu'J  rétablir  la  digue,  dans  «ne  moindre  hau- 
teur, sur  son  ancien  emplacement,  el  qu'à  en 
relier  les  vestiges  les  uns  attx  autres  pour  ré* 
mettre  les  choses  dans  leur  ancien  état.  Or, 
ces  vestiges  ont  conservé  la  possession  du  sieur 
Payen  ffroplong^  Prescript.,  t.  !«',  h°»  343  et 
427).  G  est  donc  a  tort  que  le  tribunal  (le  Pri- 
vas a,  nonobstant  ces  marques  certaines  et  lé- 
gaieS)  refusé  de  reconnaître  que  le  demanaeur 
en  cassation  avait  la  possession  annale>  puisque 
sa  possession  était  ancienne  et  continue» 

M.  Poultier,  conseiller  rapporteur^  a  pré- 
senté, sur  le  premier  moyen,  les  observatloùé 
suivantes: 

«  On  a  longtemps  agité  la  question  de  âavolr  si, 
dans  notre  ancien  droit  français,  Pinterdtt  l^ohi  operU 
nuntiaiio  avait  été  admis  parmi  les  actions  possè^ 
soireS)  ou  s*il  n'avait  pas  été  confondu  avec  racilota 
en  complainte.  Le  doule  venait  notamment  du  silence 
de  la  loi  (alors  Tordonnance  de  1667)  ;  et  le  sUencc 
observé  par  notre  Code  de  procédure  n*a  cessé  qu^^ 
la  promulgation  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  U» 
justices  de  paix,  qui,  dans  son  art  6,  énoncé  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  à  côté  de  la  complainte 
et  de  la  réintégrande.— Cependant,  knalg;ré  la  diver- 
sité des  opinions  sur  celte  question,  il  était  reconnu 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  anté- 
rieure ù  la  loi  de  1838  que  cet  interdit,  remontait 
au  droit  romain,  avait  été  conservé  avec  ses  carac- 
tères spéciaux.  Ainsi,  il  restait  «  ruction  par  laquelle 
c  on  requiert  la  discontinuatioîi  des  travaux  qu^uh 
c  pr-opriélaire  a  commencés  sur  son  propre  terraiQ, 
a  et  dont  il  peut  résulter  un  préjudice  |)our  le  ré- 
fl  clamant  >  —  Il  Tallait  que  les  travaux  commencés 
fissent  craindre  pour  l'avenir  un  préjudice^  mais  quHI 
ne  s^agit  pas  d'un  dommage  maiérid  actuel.  Il  fol- 
lait  aussi,  pour  que  ceUe  action  pût  être  accueillie, 
que  les  travaux  ne  Tussent  pas  achevés,  mais  seule- 
ment en  cours  d'exécution  ;  le  juge  devait  ordonner 
la  disconlinuation  de  l'œuvre,  mais  non  la  destruc- 
tion de  ce  qui  avait  été  fait— C'est  ce  qui  résultait 
notamment  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
15  mars  1826,  rendu  sous  la  présidence  dé  niluslre 
Uenrion  de  Pansey. 

«  Depuis  la  loi  de  1838,  il  n'est  pus  dbuieut  que  hi 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  soit  une  des  actions 
possessoires  admises  par  la  loi  $  mais  les  distinctions 
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el  les  limites  qui  en  étaient  le  caractère  sont-dles 
encore  scrupuleusement  conserrées  ?  C'est  là  que 
la  divericenoe  se  manifeste.  Toutefois,  une  opinion 
qui  paraît  avoir  triomphé  et  qui  s'appuie  sur  celle  de 
M.  Troplong  qui,  dans  son  commentaire  sur  le  titre 
de  la  Preêcription  (t  I,  n.  81 8  et  suiT.)«  antérieur 
à  la  loi  de  1838*  a  traité  les  questions  qui  se  ratta- 
cbent  à  cette  nature  d'actions  possessoires,  c'est  que 
le  caractère  distinclif  de  la  complainte  et  de  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  est«  non  pas  dans  le 
lieu  où  les  travaux  sont  établis,  mais  dans  leur  de- 
gré d'avancement  et  dans  la  mesure  du  dommage 
qu'ils  occasionnent.  Si  le  travail,  en  quelque  lieu 
qu'il  soit  ftût  et  placé,  occasionne  un  dommage 
positif,  un  trouble  préjudiciable  à  la  possession, 
c'est  la  complainte  qui  doit  être  intentée.  Le  mot  de 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  appliqué  à  ce  cas  n'est 
qu'un  non-sens,  dit  hL  Troplong.— Mais,  s'il  n'y  a 
pas  encore  de  dommage,  et  qu'on  se  borne  à  deman- 
der une  simple  inhibition  de  continuer  les  travaux, 
c'est  là  une  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  quel  que 
soit  le  lieu  où  ces  travaux  se  préparent  et  se  com- 
mencent —  Il  résulterait  de  cette  doctrine  que  c'est 
aux  conclusions  prises  par  le  demandeur,  moins  qu'à 
la  qualification  donnée  à  son  action,  qu'il  but  s'atta- 
cher ;  que  s'il  se  plaint  que  le  défendeur  ait  fait  sur 
h  propriété  dudit  défendeur  des  travaux  qui,  bien 
que  non  achevé^  causent,  dé$  à  préêent,  préjudice, 
et  s'il  en  demande  la  destruction,  ce  sera  en  réalité 
une  action  en  complainte,  et  l'appréciation  des  ques- 
tions à  juger  ne  restera  pas  soumise  au  principe  plus 
étroit  de  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

■  En  adoptant  cette  opinion ,  nous  avons  à  nous 
reporter  aux  faits  de  la  cause  et  aux  conclusions 
prises  par  les  défendeurs  éventuels ,  soit  devant  la 
justice  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  d'appel  de 
Privas.  —  Les  frères  Barrés  avaient  la  possession 
annale  de  leur  terrain  et  de  leurs  plantations,  aux 
termes  du  jugement  attaqué  ;  or,  il  résulte  de  leurs 
conclusions  que  la  reconstruction  de  la  digue,  opérée 
en  partie  par  Payen,  était,  suivant  eux,  menaçante 
pour  l'avenir:  ils  articulent  que  déjà  ils  ont  eu  à 
ioulTrir  un  préjudice.  De  fortes  érosions,  est-il  dit, 
ont  en  lieu  sur  la  rive  gauche^  et  l'expert  commis 
par  le  jugement  interlocutoire  a  mission  de  recher- 
cher et  de  constater  le  dommage  actueU  C'est  à 
raison  de  ces  faits  que  ie  jugement  attaqué  est  arrivé 
à  qualifier  l'action  sur  laquelle  il  a  statué  d'ocfton 
en  complainte, 

fl  Nous  croirions  donc.  Messieurs,  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  et  en  présence  des  conclu- 
sions de  la  demande,  le  jugement  attaqué  a  pu,  sans 
violer  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1888,  considérer 
qu'il  s'agissait  d'une  action  en  complainte,  et  que  la 
destruction  des  travaux  commencés  pouvait  et  devait 
être  ordonnée,  s'ils  étaient  reconnus  actuellement 
nuisibles;  qu'ainsi,  le  jugement  interiocutoire  qui  a 
préjugé  dans  ce  sens  n'a  pas  violé  les  principes. 

«  Seulement,  nous  croyons  que  le  tribunal  d'appel 
de  Privas  a,  dans  l'un  des  motifs  de  son  jugement, 
conmiis  une  erreur  de  doctrine  lorsqu'il  a  posé  en 
thèse  que  le  législateur  n'a  admis  aucune  diffërence 
entre  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  et  la 
complainte.  *Nous  répétons  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  préjudice  actuel,  mais  seulement  menace  de  péril, 
les  principes  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
doivent  être  observés,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de 
prononcer  Tinliibition  de  la  continuation  des  tra- 
vaux. ••  > 

AERÊT. 
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tendu qu*il  est  formelleinent  énoncé,  dans  les 
conclusions  prises  par  les  défendeurs  éventuels 
devant  la  justice  de  paix,  que  les  travaux  com- 
mencés par  Payen  en  reconstruction  de  sa  di- 
gue ,  desquels  ils  demandaient  la  destruction, 
leur  causaient  déjà  un  préjudice  actuel;  qu'ainsi, 
il  s'agissait,  en  droit,  d*une  action  possessoire 
en  complainte ,  et  non  pas  seulement  d  une 
action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ;  que, 
par  suite,  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant, 
par  voie  interlocutoire,  une  expertise  |)our  vé- 
rifier les  faits  allégués,  et  en  faisant  dépendre 
du  résultat  de  cette  vérification  la  solution  de 
la  question  relative  à  la  destruction  des  tra- 
vaux commencés,  n'a  pas  violé  les  principes 
qui  régissent  Taction  en  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre,  non  applicables  à  Tespèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  en  déclarant  que,  nonobstant 
les  vestiges  existant  de  Tancien ne  digue,  Payen 
en  avait  perdu,  depuis  l'année  4846,  la  posses- 
sion annale,  a  fait  une  appréciation  souveraine 
des  faits,  qui  échappe  à  toute  censurej— Rejet-  j 
te  etc 

bu  4  fév.  i856.— Ch.  req.— Pr<?«. ,  M.  Mes- 
nard.—  Rapp.,  M.  Poultier.— Conc/.  coji/'.,  M. 
Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Béchard. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Pétopoibb. -Cl- 

MUL.— Dommages  aux  champs.— Compétekce. 

— Sbevitude. 

Le  juge  du  possessùire  qui,  tout  en  mainte- 
nant le  demandeur  dam  la  poueaion  non 
contestée  de  V objet  litigieux,  reconnail  ennUm 
temps  au  défendeur  un  droit  de  servitude  sur 
le  même  objet,  droit  dont  il  excipait  pour  f^ 
pousser  la  demande  en  dommages-intérêts  fon- 
dée sur  les  faits  de  possession  dont  se  plaigui^ 
le  demandeur,  cumule  en  cela  le  pétHoire  avec 
le  possessoire,  et  excède  les  bornes  de  sa  cm- 
pétence,  qui  ne  lui  permet  de  eonnaUrt  des 
actions  pour  dommages  aux  champs,  fruiti  el 
récoltes,  que  lorsque  les  droits  de  propriété  ott 
de  servitude  ne  sont  peu  contestés,  (Cod.  proc., 
art.  25;  L.  25  mai  1838,  art.  5.) 

(Leuillandier  de  Gabory— C.  Bebr.) 

Le  sieur  Leuillandier  de  Gabory  est  proprié- 
taire de  la  terre  de  Clavières,  traversée  dans 
toute  sa  longueur  par  un  bras  de  rivière,  connu 
dans  le  pays  sous  le  nom  de  Fauste-Uixière, 
qui  se  sépare  de  l'Indre  un  peu  au-dessus  desa 
propriété,  pour  venir  y  retomber  plus  bas.  Ce 
cours  d'eau  rencontre  tout  d'abord,  au  point 
même  de  sa  déviation,  les  dépendances  d  un 
établissement  métallurffique.  appelé  la  Forge- 
Haute,  limitrophe  du  aomaine  de  Clavières, 
puis  pénètre  sur  ce  domaine,  dont  il  arrose 
les  prés  et  les  jardins. 

En  1853,  les  propriéuires  de  la  Forge-Haoïe 
firent  curer,  redresser  et  élargir  la  Fausse-Ri- 
vière dans  un  point  où  elle  traversait  le  domaine 
de  Clavières,  en  rejetant  en  monceaux,  ai 
pied  des  peupliers  qui  sarnissent  les  rives,  les 
terres  extraites  du  fond  de  Teau. 

Le  sieur  LetaiUandîer  de  Gabory  ciu  alors 
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au  possessoire  le  neur  Bebr,  en  sa  qualité  de 
(firectear  de  la  Forge-Haute^  pour  voir  dire 
que  le  demandeur  serait  maintenu  dans  sa 
possession  plus  qu'annale  du  cours  d'eau  liti- 
gieux;  et  s'entendre  condamner  aux  domma- 
ges-intérêts à  donner  par  état. 

En  réponse  à  celte  demande^  le  sieur  Behr 
soutint  que  les  travaux  de  curage  exécutés 
I  sur  ses  ordres  n'avaient  porté  aucune  atteinte 
I  à  la  possession  du  sieur  Letaillandier  de  Ga- 
bory;  qu*au  surplus,  les  bords  du  canal  étaient, 
dans  tous  les  cas^  grevés  de  la  servitude  natu- 
relle du  passage  et  du  dépôt  des  terres  extrai- 
tes par  le  curage.  £t^  à  l'appui  de  ces  con- 
I  elusions,  il  demandait  à  être  autorisé  à  prouver 
que  le  canal  traversant  les  terres  du  sieur  Le- 
uillandier  était  un  canal  de  main  d'bomme, 
et  non  uo  cours  d'eau  naturel  ;  que  l'opération 
de  curage  qui  donnait  lieu  au  procès,  avait  été 
exécutée  dans  le  lit  et  non  hors  du  lit  du  ca- 
nal; que  les  épines  qui  avaient  été  coupées 
ou  arrachées  étaient  des  accrues  poussées  dans 
le  lit  du  canal  j  enfin,  que  les  terres  provenant 
du  curage  avaient  été  déposées  en  deçà  des 
arbres  appartenant  au  sieur  Letaillandier. 

7  nov.  i853^  sentence  du  ju^e  de  paix  qui, 
après  enquête,  maintient  le  sieur  Letaillan- 
dier de  Gabory  dans  la  possession  des  haies, 
I     épines  et  arbres  qui  bordaient  le  cours  d'eau, 
j     et  fait  défense  au  sieur  Behr  de  ne  plus  Ty  trou- 
I     bler  à  l'avenir,  en  coupant  lesdites  baies,  et  en 
élargissant  ou  redressant  les  bords  de  la  ri- 
vière, ainsi  qu'en  jetant  des  terres  sur  les 
héritages  du  sieur  Letaillandier  de  Gabory. 

Appel  par  le  sieur  Behr,  qui,  tout  en  de- 
mandant qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il 
déclarait  ne  prétendre  aucun  droit  à  la  pos- 
session des  terres  du  sieur  de  Gabor^^  non  plus 
qu'aux  arbres,  haies  ou  épines  qui  y  ont  été 
complantés ,  concluait  à  ce  qu'il  fût  dit  que 
le  curage  du  canal  serait  continué  ainsi  qu'il 
avait  été  commencé,  et  que  le  produit  du  cu- 
rage serait  déposé  sur  les  bords  latéraux. 

6  mars  4854,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
teauroux,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  cours  d'eau 
doni  il  s'agit  au  procès  est  un  bras  naturel  de 
la  rivière  de  l'Indre  ou  un  canal  creusé  de 
main  d'homme ,  et  si,  à  ce  dernier  titre,  la 
propriété  du  lit  et  celle  des  francs-bords  ap- 
partient à  la  société  métallurgique  deVierzon, 
il  est  au  moins  constant  que  ce  cours  d'eau 
sert  de  décharge  au  trop-plein  du  réservoir  de 
la  Forge-Haute  et  d'affluent  au  réservoir  de  la 
Forge-Basse,  dans  laquelle  il  déverse  les  eaux 
qu'il  reçoit;  que  de  cette  seule  disposition  des 
lieux  il  résulte  que  le  propriétaire  des  forges  a 
droit  de  se  servir  de  ce  cours  d'eau  comme 
d  un  accessoire  nécessaire,  et  même  indispen- 
sable, au  roulement  et  a  la  marche  de  ses 
usines;  que  ce  droit,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  entraine  celui  d'entretenir  le  cours  d'eau 
en  état  de  servir  à  sa  destination,  et  par  con- 
séquent d'en  opérer  le  curage;  que,  d'une  au- 
tre part,  ce  curage  implique  le  droit  de  déposer 


sur  les  rives  les  terres  en  provenant,  puisqu'il 
y  a  impossibilité  de  les  déposer  ailleurs  ;~At- 
tendu  que  ces  diverses  déductions  sont  d'au- 
tant moins  contestables  dans  l'espèce,  que  le 
château,  le  domaine  et  la  forge  de  Glavières 
étaient  réunis,  depuis  un  temps  immémorial, 
dans  la  main  du  même  propriétaire,  et  que, 
même  dans  le  silence  des  actes  qui  en  ont  opéré 
la  division,  on   doit  admettre,  par  une  juste 
conséquence  de  Fart.  4615,  Cod.  Nap.,  que 
chaque  partie  a  été  vendue  avec  tous  les  ac- 
cessoires destinés  à  un  usage  perpétuel;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  Behr,  en  usant  de  son 
droit,  n'a  causé  aucun  préjudice  à  Letaillan- 
dier;— ...  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les 
terres  provenant  du  curage  aient  été  jetées  en 
deçà  ou  au  delà  de  la  ligne  de  peupliers  qui 
bordent  le  cours  d'eau  ;--Qu'il  est  évident,  par 
la  nature  même  des  choses,  que  les  ouvriers 
employés  à  ce  travail  ont  dû  rejeter  ces  terres 
le  moins  loin  possible,  pourvu  qu'elles  ne  re- 
tombassent pas  dans  le  lit;  que  si  en  quelques 
endroits  elles  ont  dépassé  les  lignes  de  peu- 
pliers, c'est  parce  que  cette  ligne  se  trouvait 
plus  rapprochée  du  bord,  et  qu'il  y  avait  né- 
cessité d'en  agir  ainsi  ;  que  Behr  n  a  donc  ex- 
cédé la  limite  de  son  droit  sous  aucun  rapport; 
—  Mais,  attendu  que  ce  dernier  n'a  invoqué 
les  considérations  qui  viennent  d'être  étabhes 
que  d'une  manière  subsidiaire;  qu'il  a  com- 
mencé par  dénier  au  principal  la  possession 
annale  articulée  par  de  Gabory  sur  les  fraqc»- 
bords  du  cours  d'eau  :  que  par  là  il  a  mis  celui- 
ci  dans  l'obligation  ae  demander  à  en  faire  la 
preuve,  et  le  ju^e  de  paix  dans  celle  de  l'or- 
donner;— Qu'aujourd'hui,  il  n'est  plus  néces- 
saire d'examiner  si  l'enquête  est  concluante, 
et  si  les  faits  établis  présentent  les  caractères 
d'une  possession  suffisante,  puisque  Behr  a 
déclaré  à  l'audience  du  tribunal  ne  plus  con- 
tester en  aucune  manière  la  possession  de 
Letaillandier,  non-seulement  sur  les  terres  qui 
bordent  le  cours  d'eau  et  les  peupliers,  mais 
encore  sur  les  haies  et  épines  qui  s'étendent 
jusqu'au  fil  de  l'eau;  que  c'est  donc  à  juste 
titre  que  le  juge  de  paix  a  maintenu  Letaillan- 
dier dans  sa  possession  annale  par  lui  articu- 
lée, d'abord  déniée,  et  aujourdliui  reconnue 
par  son  adversaire; — Attendu,  toutefois,  que 
là  devait  s'arrêter  la  disposition  du  jugement^ 
et  que  le  juge,  prenant  en  considération  le 
système  subsidiaire  de  Hchr,  ne  devait  pro- 
noncer aucune  condamnation  contre  lui  pour 
préjudice  causé  à  Letaillandier,  puisque  le  pre- 
mier n'avait  fait  qu'user  de  son  droit;  —  Par 
ces  motifs,  maintient  Gabory  dans  la  posses- 
sion annale  des  deux  pièces  de  terre  qui  bor- 
dent le  cours  d'eau  en  litige,  dans  celle  des 
plantations  d'arbres,  d'épines  et  de  haies  qui 
s'étendent  jusqu'au  fil  de  l'eau;  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  prononcer  contre  Behr  aucune  con- 
damnation en  dommages-intérêts  au  profit  de 
Letaillandier.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Letaillan- 
dier de  Gabory  :— 4«  Pour  violation  de  l'art.  5 
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de  la  loi  du  29  mai.  i838>  en  ce  que»  contrai- 
rainent  aux  dispositions  de  cet  article,  le  tri- 
bunal (le  ChÂleauruux»  dont  les  pouvoirs  n'é- 
taient pas  plus  étendus  que  ceux  du  juge  de 
paix  par  qui  avait  été  rendue  la  sentence  atta- 
quée^ avaitretenu  la  connaissance  d'une  aciion 
pour  4oma)ages  m\  cliamps,  élagagc  de  haie^ 
fX  curage  d'un  canal,  bien  que  le  détendeur  eût 
argué  a*ya  droit  de  propriété  ou-  de  servitude 
oontestèi  tandis  que  le  tribunal  devait  se  dé- 
clarer incompétent  pouc  connaître  de  ce  droit 
de  propriété  ou  de  servitude. 
'  %*  Vipiation  de  l'ar^  2^,  Cod.  proc,  en  ce 
^e  te  même  tribunal  avait  cumule  le  pétitoire 
Sivec  le  pusçessoire,  en  fondant  sa  décision  au 
ppssessoire  sur  des  motifs  uniquement  tirés 
ae  Tappréciation  des  titres  de  propriété  et  siur 
Iç  dro^  de  servitude^  dont  il  a  reconnu  Texis- 
(encQ  au  profit  du  défendeur. 

AREÊT 


LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  du  pour* 
YUi  ;  — Vu  l'art.  3,  n°  1,  de  la  foi  du  %  mai 
1838  et  l'art.  *5,  Cod.  proc.  ;  —Attendu  que  le 
demandeur  avait  cité  oevant  le  juge  de  paix  le 
défendeur^  es  poms^  pour  voir  dire  que,  vu 
la  possession  annale  qu'il  avait  des  cnamps^ 
arbres  et  baies  dépendant  de  sa  propriéié,  ei 
bordant  le  cours  a  eau  dont  est  question  au 
procès,  et  celle  qu'il  avait  également  des  droits 
fmr  Mil  cours  d'eau  résultant  de  sa  qualité 
de  rivçrain^dans  lesquelles  possessions  il  serait 
g)ain(enu  >  ledit  défendeur  serait  condamné 
en  dea  dommages-intérêts  pour  dommages 
causés  auxdit^  cnamps^  arbres  et  haies,  pour 
destruction  desdites  baies,  et  pour  curage  avec 
rejet  sûr  $es  champs  des  terres  extraites  par 
Ç6  curage;  -^  Attendu  que  le  défendeur  re- 
poussait cette  demande,  en  prétendant  que  le 
cour$  d'eau  fait  de  main  d'homme  avait  été 
créé  dans  l'intérêt  de  son  usine,  d'où  résultait 
{e  droit  de  curage  et  d'élagage  auquel  il  avait 
été  procédé  par  ses  ordres,  droit  qui  aurait 
caractérisé  une  servitude,  et  que.  dans  ses 
conclusions  devant  le  juge  de  paix,  il  qualifiait, 
en  eiïet,  de  servitude  ; 

Attendu  qu'en  appel  il  se  référait  auxdites 
conclusions,  et  demandait,  en  conséquence, 
gue,  sans  contester  au  demandeur  la  posses- 
sion de  ses  terres ,  il  fût  déchargé  de  tous 
donmiages-intérêts  à  raison  du  curage  et  de 
Télagage  qu'il  avait  fait  faire  en  vertu  du  droit 
ci-dessus  caractérisé  par  lui;  —  Attendu  que 
ce  moyen  de  défense  contre  l'action  du  de- 
mandeur était  formellement  repoussé  par  ledit 
demandeur,  qui  avait  persisté,  en  appelcomme 
en  première  instance  ,  dans  les  conclusions 
çi-dessus; — Attendu  que  la  cause,  en  cet  état, 
jioulevait  contestation  entre  les  parties  sur  un 
droit  de  servitude,  duquel  le  défendeur  faisait 
dépendre  sa  défense  contre  l'action  du  de- 
mandeur, fondée  en  dernière  analyse  sur  l'art. 
5,  n^  1^  précité  ;  et  que,  dès  lors,  aux  termes 
dudit  article,  la  cause  excédait  la  compétence 
du  juge  de  paix,  et^  par  suite,  celle  du  tribunal 
d^appel;— Attendu  qu'en  ne  déclarant  pas  cette 


incompétence,  et  en  se  foiidant  yniquemenij 
d'ailleurs,  i^ur  la  disposition  des  Ueux  et  dv 
•cours  d'eau^  les  besoins  de  Tusine  et  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  pour  décider  que  le 
défendeur  n'avait  fait  quWr  de  ses  droits 
dans  les  faits  dont  se  plaignait  le  demandeur, 
et  nonobstant  toute  possession  annale  de  n 
dernier,  le  jugement  aliamié,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'art-  te,  Cod. proc.,  en- 
tamait formellement  le  pétitoire  sur  fa  question 
restant  au  prpcès;— En  auoi  ledit  jugement  ^ 
expressément  violé  les  règles  de  ^a  compé- 
tence et  les  disposition^  de  Tart.  S,  n®  1,  de 
la  loi  du  25  mai  1838^  ainsi  que  de  l'an.  ^, 
Cod.  proc:  —  Casse,  eKî. 

Pu  4  déc.  1853.  -^  Cit.  çiv.  t  Prés.,  M. 
Çérenger,  —  Rapv.,  M»  Gaultier.  — ^  Çoft<^<- 
conf..  M,  Nicias-GaUlarda  1-'  aV-  gèn.—  Pi, 
MM.  Béchard  et  Fabre. 


i^  ACTION  POSSEëSOlRE.  ^  Qjj{al.  -^ 
,  Domaine  public. 

j     2^  Usine.— Peisb  d'bàu.— ^anal.-^Aotorit 
SATiON.— Droit  du  tiers. 
I      1°  Xfs  frana-bordM  d'un  eanal  éo^U  VBtat 
i  est  propriétaire  comme  étant  aux  droits  du 
'  clergé  ou  d'une  communauté  religieuse ^  fom 
partie,  non  du  domaine  public,  mats  du  do- 
maine privé  de  VElat,  et  peuvent,  dès  lors, 
;  former  Vobjet  d'une  action  possessoire  de  h 
'  part  de  celui  qui  en  a  la  possession,  (Cod.  Nap.^ 
■2226,  2247;  Cod.  proc.,  23.) 
I      2^  L'àcle  administratif  qui  autorise  l'éta- 
blissement d'une  usine  et  d'une  pHse  d'emu  sur 
I  tin  canal,  ne  peut  porter  atteints  aua  d^mU 
I  des  tiers  sur  ce  canal  ou  ses  dépendances. -^H 
\  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la 
droits  des  tiers  sont  spécialement  réservés  fv 
V acte  administratif  d'autorisation  (I). 
(Chabert— C.  Audigane.) 
Le  canal  de  Vaucluse,  dérivé  à  une  époqiH" 
très-ancienne  de  la  rivière  de  la  Sovfue  pu 
les  seigneurs  du  pays  pour  faire  mouvoir  des 
moulins  à  farine,  et  cédé,  en  iiOt,  aux  cha- 
noines d'Avignon,  devint  la  propriété  de  l'Etat 
en  vertu  de  la  loi  des  28  ocl.  el  5  nov.  i790, 

3ui  attribuait  à  l'Etat  les  biens  dv  clergé  et 
es  communautés  religieuses. 
Le  !<'  déc.  1852,  un  décret  autoritt  le  sîeur 
Chabert  à  construire  une  usine  et  à  mettre 
cette  usine  en  mouvement  au  moyen  des  eaux 
du  canal  de  Vaucluse,  sans  toutefois  préjudicier 
aux  droits  des  tiers. 

En  vertu  de  cette  autorisation,  le  sieur  Cha- 
bcrt  construisit  sur  le  canal  un  barrage,  ^ull 
appuya  sur  la  rive  du  côté  d'une  propriété 
appartenant  à  la  dame  Audigane.  Nais  cetu* 
dernière,  prétendant  avoir  la  possession  ao- 
nale  de  la  partie  de  la  rive  sur  laquelle  éuiii 
appuyé  le  barrage,  intenta  une  action  po^ 
sessoire  contre  le  sieur  Çfaabert. 


(1)  C'est  là  an  principe  certain*  Y.  TabU  p»é- 
raU  DevilL  et  Gilb.»  ?•  Usines^  n.  4i  et  soir. 


Jltriêpru4ence  de  U^  Coiff  da  eoMOtio». 


(Wi^^m^ 


A  cette  aetion,  le  sieur  Çhs^^^  opposa  que 
les  bords  du  caoal  dfmffié  h  caiol  lui-méiBe. 
a^p^rtgn^içnt  a  VEl^t,  et  ime,  (^  Iqjrs,  il&n'ë*. 
taient  pas  susceptibles  aune  possession  de 
nature  a  fonder  une  action  possessoire. 

29  juin  18^3,  sentence  du  mge  d^  |)aix>  qui 
admet  cette  exception  et  déclare  l-aclion  pos- 
sessoire non  recevabte ,  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  les  eatfx  du  canal  de  Vaucluse 
sont  évidenfmenl  des  eaux  publiques  ;  que^  par 
suite,  le  canal  lui-même  fart  partie  du  do- 
maine public  de  KElat;  que  ses  bords  ne  sont 
pas^  par  conséquent^  susceptibles  d'une  pos- 
session privée,  puistpi'une  semblable  posses- 
sion serait  indficacû  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion... )» 

Mais  sur  Rappel  interjeté  par  la  dame  Aji- 
digane,  cette  sentence  fut  infirmée  par  un 
jugement  du  tribunal  d'Avignon^  qui,  en  même 
temps,  ordonna  la  preuve  des  faits  de  posses- 
sion. Ce  jugement,  en  date  du  il  août  1853, 
est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'en  admettant 
que  l'Etat  fàt  propriétaire  des  francs-bords  du 
canal  de  la  Sorgue,  il  les  posséderait,  non  à 
litre  de  chose  placée  hors  du  commerce,  mais 
comme  objet  d'utilité  privée  ; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2227,  Cod.  Nap.;  TEtat  est 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par- 
ticuliers pour  les  choses  qui  sont  ds^ns  le  com- 
merce. » 

Après  l'enquête,  et  lorsque  les  parties  re- 
vinrent à  Taudience,  le  sieur  Chabert  opposa 
une  nouvelle  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce 

ri  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait,  sans  excès 
pouvoir,  mettre  obstacle  à  l'exécution  de 
l'acte  administratif  qui  avait  autorisé  la  con- 
sU'uciion  de  l'usine  et  du  barrage. 

24  oct.  i8t(3,  juffcment  qui  déclare  le  sieur 
Chabert  mal  fonde  dans  cette  nouvelle  un  de 
non-recevoir,  en  ces  termes  : — «  Attendu  que 
les  actions possessotres  sont  essentiellement  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  alors  même 
que  les  travaux  qui  y  donnent  lieu  ont  été  au- 
toriséspar  l'administration  ;  et  que,  dans  tou$ 
les  cas,  il  ne  saurait  en  être  autrement  dans 
l«spèee,  puisque  l'acte  qui  a  donné  à  Chabert 
fautonisa^ion  dont  il  so  prévaut,  savoir  le  dé- 
cret du  président  de  la  République  en  date  du 
l'idée.  1882,  a  formellement,  par  son  art.  11, 
réservé  le  droit  des  tiers.  »  —  Au  fond,  le  tri- 
bunal ordonne  la  destruction  du  barrage  comme 
lait  au  préjudice  de  la  possession  plus  qu'an- 
nale qu'avait  la  dame  Audigane  de  la  partie 
du  canal  qui  longeait  sa  propriété,  ainsi  que 
d'an  pilier  existant  au  milieu.de  ce  canal. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chabert. 
-i*"  Pour  violation  des  art.  2226,  Cod.  Nap., 
et  23,  Cod.  proc.,  en  ce  que  le  tribunal  d'Avi- 
gDon  avait  accueilli  une  action  possessoire 
ayant  pour  objet  une  dépendance  du  domaine 
public;— 2*  Pour  violation  des  lois  des  16-24 
août  1790,  tit.  2,  art.  13;  16  fruct.  an  3;  28 
pluv.  an  8,  art.  2  et  suiv.,  en  ce  que  ce  tribu- 
nal avait  ordonné  la  destruction  de  travaux 
faits  en  vertu  d'un  acte  admini.strat^f. 


LA  COUR  ;  -r  Sur  le  premier  moyen  ; — At». 
tendu  qu'il  s'agissait  au  procès,  d'une  action 
possea^ire  ayant  pour  otyet  des  Iravaux  exé- 
cutés sur  l'une  des  rives  du,  canal  de  la  Sor- 
gue;  que  ce4l$  propi^iclé  n'avait  pas  l^  carao^ 
tère  (te  (temauie  pià^lio*  ainsi,  que  l'avait,  avee 
raison,  décidé  dans  l'e^pèee  un  précèdent 
jugement  du  H  aoiU  18S3,  lequel. a'est  point 
allaqué; — Que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  è'Aï 
vi^iioUi  a  jugé  oompléteraeHt,  et  à  bon  droit, 
que  l'siciioA  de  laveuveAudîgaue  était reeevA*. 
ble  et  bien  fondée  ; 

Sui;  le  ^cond  moyen,  :  -r  Attendu  que  le 
décretquuHitoiûsaiiCbahârt  à^tabUr  une  usine 
et  un  barrage  sur  leeanal4e  la  Sorgue,  rendu 
au  point  de  vue  des  droits  d»  policée!  de^  sur* 
Vieillance  «te  l'administrattou  supérieure,  ne 
pouvait  pasc  prjôjiidiGier:  aux,  droits  des  tiens, 
lesquels  sont,  d'ailieues,  expressémeotrésenvés 
par  l'une  de  ses  dispositions;  -«r  Que  ce  décret; 
n'était  dmic  pas  un.  obstacle  à.  ce  que  les  trir. 
bunaux.  ordinaires  statuassent,  sur  une  action 
possessoire  relative  à  la  partie  de  la:  rive,  siuv 
laquelle  Cb^bert  avait  élevé  ses.tiavnux,  et  suit. 
la  destruction  de  ces  travaux,  laquelle  en  était 
la  conséquence  lé^nle  ;  -r?  Attendu  (fèd^  dans. 
la  cause,  aucun  décliuatoii»  n'avait  été  proposé 
par  l'administration.; — ^Rciette^  eto. 

Du  1»  août  1855.  -^ilii.  ci,v.  —Prés.,  Mr. 
Bérenger.— Aajifi.,  M.  Akoclu-?*CQn«(;cott/;, 
.M.  Vaîsse,  av.  gén.— JPi.,  MM.  Dnhuyiet:Baul 
Fabre.  

CHEMIN*  PUBLIC.— Pubumption. 

«ont  MttMp£«/y««^pr«ccf«plHwv.(m<y|ifoderaiy 
rét). —  Mais  il  appartient  8ow>eT4êinime9U  am»  » 
juges  du  fond  de  décider  si  les  faits  exclusifs 
de  l'usage  public  sontrsuffuammpu  prolongés 
et  ^omUFcux-  pour  établir  quê  U  chemin  a  été 
abandonné,  et  a  cessé  d'^tre-public^  (Cod.  Nap., 
2226et22dd.)(l) 

(Gorsse*-C.  oonn.  de  Crananx.] 

Le  sieur  Gorsse  est*  ppopnétaire  dans  1% 
commune  de  Granaux  dHine  maison  eontiguô 
à  un  chemin.  Il  paraU  que  depuis  longues  an- 
nées, et.notani|nent  depuis  l'établissement^  e^ 
1785,  de  la  route  d'Alby  ^  Rhodes  parallèle  à 
ce  <^emin,  Vancien  chemint  anrait  été  aban- 
donné, et  que  le  sieur  Gorsse,  ou  ses  auteurs» 
l'auraient  affecté  à  leurs  usages  particuliers. 

En  1850,  \f  sieur  Gorsse  ayant  voulu  en- 
dote  une  partie  de  cechemiuroans  la  cour  de 
sa  maison,  fut  cité,  à  raison  de  ce  fût,  devant 

(i)  Voy.  MML  Vazeille..  des  Prescripu,  1. 1,  n.  80 
et  suiv.  ;  Troplong,  i(L,  toui.  1,  n.  ISS;  Carnier,  des 
Chemins,  pag.  22  ;  Proudhon,  Dam,  pubL^  tom.  1, 
n.  218,  qui  tous  posent  le  principe  que  les  chemins 
publics  deviennent  prescriptilrfes  du  moment  où  Tu- 
safçe  en  est  aiiandonné.— Sur  les  t^its  d\fà  peut  ré* 
sulter  cet  abandan,  voy.  Casa.  2S  janv.  184S  (VoL 
48^8.1.2^— P.i84a.i.5S4),  et  i8  maniSdS  (Vok 
4  845.1.572— P.  iSA5.2.98)« 
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le  tribunal  de  simple  police.  Là  il  excipa  de 
son  droit  de  propriété,  et  l'affaire  ayant  été 
renvoyée  devant  le  tribunal  civil  pour  la  dé- 
cision de  la  question  préjudicielle  de  propriété^ 
le  sieur  Gorsse  soutint  que  le  terrain  litigieux 
avait,  depuis  plus  de  trente  ans,  cessé  d'être  à 
l'état  de  chemin  public,  et  qu*il  en  avait  acquis 
la  propriété  par  une  possession  exclusive  con- 
tinuée pendant  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire. 

Jugement  qui,  après  enquête,  décide  que 
la  prescription  ne  s  est  pas  opérée  au  proQt  du 
sieur  Gorsse. 

Appel;  mais,  le  U  août  1854,  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  qui  confirme.  Cet  arrêt, 
après  avoir  examiné  chacun  des  faits  de  pos- 
session justifiés  par  les  enquêtes ,  constate 
tt  qu'ils  n'étaient  pas  exclusifs  du  passage  des 
habitants  ;  qu'il  n  y  avait  pas  clôture  complète 
ou  mise  en  culture  qui  fit  obstacle  au  passage, 
et  qu'en  f^itce  passage  y  a  été  exercé.  »  D'où 
Tarrét  conclut  que  l'abandon  du  chemin  n'é- 
tait pas  démontré  avec  un  degré  de  certitude 
suffisant  pour  équivaloir  au  déclassement,  et 
que  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'époque  où  cette 
certitude  se  trouverait  acquise  que  la  prescrip- 
tion du  sol  du  chemin  serait  devenue  possible. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gorsse 
poiur  violation  des  an.  2226.  2229,  2243  et 
2262,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l  arrêt  attaqué  a 
jugé  que  la  prescription  du  sol  d'un  chemin 
public  abandonné  ne  commence  à  courir  qu'à 
dater  de  l'époque  où  l'abandon  du  chemin  a 
duré  on  temps  suffisant  pour  que  la  volonté  de 
persévérer  dans  l'abandon  devint  certaine, 
tandis  qu'il  est  de  principe  que  tout  chemin 
public  est  prescriptible  dès  l'époque  de  l'aban- 
don lui-même. 

AftRÎT. 

LA  COUR; — ^Attendu,  en  droit,  qu'un  che- 
min publk  demeure  imprescriptible  tant  qu'il 
conserve  cette  destination  ;  que  si,  à  défaut 
d'actes  de  l'administration  qui  la  lui  enlèvent 
et  en  prononcent  le  déclassement,  il  peut  le 
perdre  par  le  fait  de  l'abandon  des  habitants, 
cet  abandon  ne  peut  résulter  que  de  faits 
nombreux,  persévérants,  exclusifs  de  Tusage 
public,  attestant  une  abstention  prolongée  dont 
il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  la 
valeur  ;^-Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  consta- 
te, d'une  part,  que  non-seulement  aucun  acte 
de  l'administration  n'a  prononcé  le  déclasse- 
ment du  chemin  en  litige,  mais  qu'au  contraire 
plusieurs  témoignent  hautement  de  la  persé- 
vérance de  sa  volonté  de  le  maintenir  au  nom- 
bre des  voies  publiques  de  la  commune  ;  d'une 
autre  part,  que  les  faits  invoqués  par  le  de- 
mandeur n'étaient  pas  exclusifs  du  passage  des 
habitants  et  ne  permettaient  pas  de  dire  avec 
certitude  que  la  commune  et  les  habitants 
avaient  suffisamment  manifesté  l'intention  d'a- 
bandonner l'usage  de  ce  chemin,  à  l'époque 
où  la  possession  du  demandeur  aurait  dû  com- 
mencer pour  embrasser  une  période  de  trente 
années;— Rejette,  etc. 


Du  24  avr.  4855.— Ch.  req.  — /Vi^i.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— i{app  ,  M.  Na- 
chet.— C'onc^  conf.,  M.  Sevin,  av.gén.  — P/., 
M.  Labordère. 

CHEMIN  PUBLIC— Passagb.—Possessior- 
Prescription. 

Le  passage  pendant  un  temps  même  immé- 
morial par  des  habitants  d'une  commune  y  ntr 
tin  terrain  dépendant  d'une  propriété  privée, 
ne  peut  à  lui  seul  suffire,  soit  pour  transfor- 
mer ce  terrain  en  chemin  public,  soit  pour  faire 
acquérir  à  la  commune  sur  ce  même  terrain 
une  servitude  de  passage  public.  (Cod.  Map., 
791.)  (i) 

(La  commune  du  Mans— C.  Foulard.) 

Il  y  avait  procès  entre  la  commune  du  Mans 
et  le  sieur  Foulard,  relativement  au  droit  de 
passage  sur  des  chaussées  attenantes  à  un 
moulin  appartenant  au  sieur  Foulard.  La 
commune  du  Mans  se  prétendait  propriétaire 
des  chaussées,  qui  étaient,  selon  elle,  une  voie 
publique;  ou  tout  au  moins,  elle  soutenail 
avoir  sur  ces  chaussées  une  servitude  de  pas- 
sage. Le  sieur  Foulard,  de  son  côté,  soutenait 
qu  il  était  propriétaire  des  chaussées,  qui  étaient 
une  dépendance  de  son  moulin  ,  et  que  la 
commune  n'avait  sur  elles  aucun  droit  de  pas- 
sage à  quelque  titre  que  ce  fût. 

18  mai  1853,  jugement  du  tribunal  du  Mans 
qui  déclare  le  sieur  Foulard  propriétaire  des 
chaussées  en  litige,  mais  qui,  en  même  temps, 
reconnaît  à  la  commune  une  servitude  de  pasr 
sage  sur  ces  chaussées. — Sur  l'appel,  et  le  26 
juin.  1854,  arrêt  qui  confirme  quant  à  la  pro- 
priété, mais  qui  infirme  en  ce  qui  touche  la 
servitude  du  passage.  (F.  les  motifs  du  juge 
ment  et  de  l'arrêt  dans  notre  Vol.  de  1854, 
paK.  765.) 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  dn 
Mans,  pour  violation  de  rart.  1315,  Cod.  Nap., 
et  fausse  interprétation  de  Tart.  2229  du  même 


(1)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  que  Tosage  ou 
la  possession  immémoriale  d*UD  sentier  on  passage 
par  les  habitants  d^ane  commune  ne  suffit  pas 
pour  faire  considérer  ce  sentier  comme  in  chemia 
public,  et  pour  ea  faire  attribuer  la  propriété  à  la 
commune  (F.  Gass.  15  fév.  18&7,  Vol.  i8&7.i.&56); 
et  qu^il  faut,  de  plus,  que  la  commune  ait  Tait  des 
travaux  d'art  depuis  plus  de  trente  ans  (Greooble,  27 
jon?.  1843,  Vol.  18AA.2.168).  Voy.  dans  le  sens  de 
ces  solutions,  MM.  Garnier,  des  Chemins,  pag.  291: 
Vazeilte,  des  Preseripu,  tonu  1,  n.  95,  el  Pardes- 
sus, des  Servitudes,  tom.  1,  n.  216.— Il  y  a  cepen- 
dant des  décisions  en  sens  contraire,  mais  qui  parais- 
sent s'appliquer  à  des  espèces  toutes  pailiculière 
el  exceplioune.les.  K.  Bourges,  30  jan?.  4826  (S.  27. 
2.62;  Collcct.  nouv.  8.2.186)  ;  Casa.  i&  1er.  16&2 
(Vol.  1842.4.363  — P.1842.1.561);  Lyon,  17  fét. 
18iï6  (Vol.  1846.2.485),  et  Bordeaux,  il  nov.  1SÂ8 
(Vol.  1849.2.349).—  V.  du  reste  sur  la  question  le 
observations  accompagnant  ce  dernier  arrêt,  et  j* 
TabU  générale  DeviiU  et  Gilb.,  *•  Ciiemin  pvblicy 
n.  2  et  su!?. 
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Code,  en  ce  que  Tairêt  attaqué,  tout  en  re- 
connaissant que  la  commune  du  Mans  était  en 
possession  depuis  un  temps  immémorial  du 
passage  public  sur  les  chaussées  litigieuses,  a 
cependant  décidé  que  cette  possession  n'avait . 
pu  lui  faire  acquérir  une  servitude  de  passaee,  | 
bien  que  le  passage  des  habitanls  pendant  plus  ' 
de  trente  ans  ait  suffi  pour  donner  aux  chaus- 
sées dont  il  s'agit  le  caractère  de  chemin  pu- 
blic. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-— Attendu  qu*il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la  commune  du 
Haus  n'avait ,  ni  la  propriété,  ni  la  possession 
d'un  chemin  public,  et  que  les  ponts  des  mou- 
lins de  Mauluy,  loin  d'être  une  voie  publique, 
étaient  des  constructions  faites  uniquement 
dans  un  intérêt  privé,  indispensables  à  l'ex- 
ploitation des  moulins,  comprises  sans  réserve 
dans  Tadjudication  qui  en  a  été  faite  nationa- 
lement,  réparées  à  grands  frais  et  exclus! ve- 
mentparles  propriétaires  des  moulins: — Qu*il 
n'est  point  établi  que  les  terrains  sur  lesquels 
ces  travaux  d'art  ont  été  édifiés  aient  jamais 
appartenu  à  la  commune;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  l'art.  691,  God.  Nap., conforme 
aux  dispositions  de  la  coutume  locale,  ne  per- 
mettait pas  de  considérer  comme  suffisants, 
pour  acquérir  une  servitude  de  passage,  les 
faits  de  passage  accomplis  habituellement  et 
de  temps  immémorial  par  une  section  des 
habitants  de  la  commune  du  Mans  ; — Rejet- 
te, etc. 

Du  5  juin  485Î5.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M.  le 
cons.  Jaub^rt.— itapp.^  M.  Bayle-Mouillard. — 
ConeL  conf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
P.  Fabre. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Plan  pargillahb.— Dépôt  a  la 
■AiaiB. — DfiLAi.— Procè»-tebbal. 
£ii  maUére  d'expropriation  pour  cause  d'ti- 
tililé  publigucy  le  délai  de  huit  jours  accordé 
ma  intéressés  pour  fournir  leurs  observations 
à  la  suite  du  dépôt  à  la  mairie  du  plan  par- 
eellairedes  immeubles  à  exproprier  y  doit  être 
franc  (1);  —  en  eonséiiuence^  c*est  le  lende^- 
main  seulement  de  la  publication  de  l'aver^' 
Htsement  eoUeetif  donné  aux  intéressés  de 
prendre  communication  du  plan  déposé^  que 
peut  être  ouvert  le  procès*verbal  dressé  par 
le  maire  à  Veffet  de  recevoir  ces  observations. 
(L.  3  mai  18il,  art.  5,  6  et  7.) 

Ainsiy  si  V avertissement  collectif  a  été  pu- 
blié  le  16  septembre,  le  procès-verbal  ne  peut 

(i)  La  diflcassio»  qui  a  eu  lieu  à  propos  de  TarL 
5  de  la  loi  du  d  mai  18&4,  tant  à  la  chambre  des  dé- 
putés (Moniu  du  S  laan  18&4,  pag.  508)  qu'à  la 
chambre  des  pairs  {Monit.  du  23  avr.  1841,  pag. 
4083),  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  F.  DuYer- 
gier,  Colleet,  des  /ot«,  tom.  M,  aote  2  ;  de  Lalleau, 
Exprap.  pour  utU.  pubL^  à*  édiL,  tom.  i,  n.  94,  et, 
5*  édiu,  tom.  4,  n.  109  ;  Solon,  Expropr.  pour  utiU 
pii6<.,  pag,  18,  n.  2. 


être  ouvert  que  le  17,  pour  être  clos  le  2i  d 
minuit;  et,  dé*  lors,  le  jugement  d'expropria- 
tion est  nul  si  le  procès-verbal  a  été  ouvert 
U  16  et  clos  /e  23  d  5  heures  du  soir, 

(Thomas— C.  comm.  de  Coguy.)— abrêt. 

LA  COUR  ;-Va  les  art.  2, 5,  6  et  14  de  la 
loi  du  3  mai  18*1  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  2  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  un  ju- 
gement ne  peut  prononcer  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  qu'après  vérifi- 
cation par  le  tribunal  de  l'accomplisse  ment 
des  formalités  prescrites  par  le  tit.  2  de  ladite 
loi,  lequel  a  pour  objet  les  mesures  d'admi- 
nistration relatives  à  Texpropriation,  et  com- 
prend les  art.  4  à  I2;  —  Attendu  que  l'art. 
5  veut  que  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou 
édifices  dont  la  cession  paraît  nécessaire,  reste 
déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin 
que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  ; 
et,  qu'aux  termes  de  l'art.  6,  ce  délai  ne  court 
qu'à  dater  de  ravertissemeni  qui  est  donné 
collectivemeotaux  parties  intéressées  de  pren- 
dre communication  du  plan  déposé  à  la  mai* 
rie  ;— Attendu  que  le  délai  de  huit  jours  ac- 
cordé par  la  loi  pour  fournir  des  observations 
et  contredits,  est  une  garantie  et  une  défense 
du  droit  de  propriété,  et  ne  peut  être  abrégé; 
que  les  huit  jours  ne  seraient  pas  complets 
si  l'on  comprenait  dans  leur  nombre  le  jour 
dont  tout  ou  partie  a  été  employé  h  l'avertis- 
sement collectif,  h  le  publier,  rafficber,  l'in- 
sérer dans  les  journaux,  et  à  en  prendre  coii- 
naissance;— Attendu  que  c'est  le  lendemain 
scBiement  de  l'aveitlssemeut  collectif  que  le 
procès-verbal  dont  parle  rart.7  peut  être  ou- 
vert par  le  maire  j  et  que  le  conseil  municipal 
ne  peut  donner  son  avis,  et  le  préfet  rendre 
sa  décision,  que  sur  le  vu  d'un  procès-verbal 
tenu  régulièrement ,  et  laissé  ouvert  pendant 
tout  le  temps  voulu  par  la  loi;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  que  l'a- 
vertissement colleciif  a  été  publié  le  16  sept. 
1855  ;  qu'au  lieu  de  n'être  ouvert  que  le  17 
pour  être  clos  le  24  à  minuit,  le  procè»-verbal 
a  été  ouvert  le  16  et  clos  le  23  h  5  heures  du 
soir;  qu'ainsi,  le  délai  légal  du  dépôt  du  plan 
h  la  mairie  pendant  huit  jours  n'a  pas  été 
observé  ;— Que,  dans  ces  circonstances  et  sur 
la  production  des  pièces  dont  il  a  dû  être 
justifié  devant  lui ,  et  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne 
viser  qu'en  masse ,  pièces  constatant  que  les 
formalités  légales  n'avaient  pas  éié  remplies, 
le  tribunal  devait,  quant  à  présent,  refuser  de 
prononcer  l'expropriation,  et  qu'eu  la  (pronon- 
çant, il  a  expressément  violé  les  lois  ci-dessus; 
—Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  au- 
tres moyens  ;  -  Casse,  etc.  ^     _  ^ 
Du  25  fév.  1856.— Ch.  civ.-PrM.,  M.  Be- 
renger.— fiopp.jM.  Reuouard.— CowcL  conf.^ 
M.  Sevin,  av.  gén. 
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CHEMIN  VlCINAL—ExpROPRUTiow.— Jury. 
— Présidbwt.— Magistrat-directeur. 

En  matière  d'expropriation  pour  fétahlis' 
sèment  de  chemins  vicinaux»  est  nulle  et  tu~ 
jelle  à  cassation,  la  délibération  du  jury  spé- 
cial qui  a  eu  lieu,  non  point  sous  la  prési- 
dence et  la  direction  du  magislral-direcleur , 
mais  sous  celle  de  ru»  des  jurés,  que  ceux-ci 
rentrés  dans  leur  chambre  ont  désigné  pour 
hur  président,  (L,  ^\  mai  1836,  art.  16;  L.  S 
»aM»ll,art.  38el42.)(l) 
(Préfet  des  Bouches-d u- Rhône  —C.  Bréinont 
et  autres.^— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  deuxième  moyen  :— Vu 
P«Tl.  f6,S^,dehtoi  du  il  mai  1K36;— Allendu 
que  celte  disposition,  en  instiiuant  le  jury 
spécial  qui  a  missiou  dérégler  les  indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation  en  matière  de 
ehemios  vicinaux,  confère  au  magistrat-direc- 
teur Taltribulion,  non-seulement  de  diriger  le 
jiiry,  mais  aussi  de  le  présider,  et  dispose,  en 
ouire^  que  ce  magistrat  aura  yoix  délibèraiive 
en  cas  de  partage;  ce  qui  impli((ue  nécessai- 
rement, pour  le  magisirat-direrteur,  le  droit 
et  le  devoir  d'assister  à  la  déli  aération  ;  qu'ainsi 
le  jury,  en  cette  matière  spéciale,  ne  peut  se 
donner  un  autre  président  que  celui  qui  lui 
est  donné  par  la  loi  de  son  insiiiuiion;  qu'il 
Be  peut  choisir  un  de  ses  membres  pour  le 
présider,  comme  cela  se  pratique  en  matière 

générale  d'expropriation  par  application  de  la 
>i  du  3  mai  1841,  dont  les  règles,  en  pareil 
cas,  sont  incompatibles  avec  la  disposition 
précise  de  la  loi  spéciale  ;  qu'il  ne  peut  dès 
tors  délibérer  qu'en  présence  et  sous  la  prési- 
dence du  magistrat  auquel  la  loi  de  son  insti- 
tution attribue  tout  k  la  fois  et  la  présidence 
et  yoix  délibéra live  en  cas  de  partage  ; 

Attendu  que  l'art.  16  précité  ouvre  le  re- 
cours en  cassation  dans  les  cas  prévus  et  se- 
lon les  formes  déterminées  (»ar  la  loi  du  7  juill. 
1833,  femplacée  depuis  par  celle  du  3  mai 
1841;  que  Tart.  38  de  celte  dernière  loi  est 
compris  par  l'art.  4^  au  nombre  de  ceux  dont 
la  violation  donne  ouverture  h  cassation,  et 
que  la  d.sposition  spéciale  de  l'art.  16  de  la 
k)i  de  1836  tient  lieu,  pour  l'expropriation  re- 
lative aux  chemins  vicinaux ,  de  la  disposition 
de  l'art.  98  de  la  loi  de  1841,  qui  y  corres- 
pond; 

Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 

3 ne  le  magistrat  commis  par  le  tribunal  civil 
e  Marseille  pour  diriger  et  présider  le  jury 
spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  dues 
aux  trois  défendeurs,  n'a  point  assisté  h  la 
délibération,  et  que  cette  délibération  a  eu  lieu, 
non  sous  sa  présidence^  mais  sous  celte  de 
r«n  des  jurés  que  ceux-ci,  retirés  dans  la 
salle  où  ils  devaient  délibérer,  se  sont  donné 

(â)  On  peut  aujourd'hui  regarder  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  comme  constante  en  ce  sens  : 
V.  arrêts  des  2  fév.  18A8  (Vol.  18Â8.i.l88)  ;  Â  juill. 
1855  (Vol.  1855.i.82(0«-^^^^>  ^^  "<>?•  1855  (alf. 
Ku/Q. 
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pour  leur  président;—  D'où  il  suit  que  le  Jury 
a  été  consiiiué  en  violation  formelle  de  la  ifis- 

M^..;«: _:     .1 o      ■_ ifi"  _.   _î.  iî_.     j_ 


a  été  consiilué  en 

position  ci-dessus;  —  sans  qu'il  y  %\i  neu  (le 

slaïuiT  sur  les  trois  autres  m.oyeti^  dv.  pourvoi^ 


— Cusse,  etc. 
^    -    >.  1855.— Ch.  ciy.— Pn?*.,  M.  Çé- 


Du  17  déo.  1855.— Ch.  civ.— jPr^«.,  M,  ^lé- 
renger.— fïq/)p.,  M.  Laborie.— Cpttfî.  con^,, 
M.Scvin,  av.  géu. 


FAILLITE.— Affiche  du  jugement.— Opposi- 

'StON. 

Au  cas  de  faillite j  Vapposition,  dans  la  salU 
des  audiences  éki  tribunal  de  commerce,  de 
C affiche  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
et  de  celui  qui  en  fixe  Vouverture,  prescrite 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'opposition 
contre  ces  jugements^  peut  être  faite  par  un 
huissier,  lequel  doit  constater  l'accothplisse- 
ment  de  cette  formalité  au  moyen  d'un  procèi- 
verbal  :  le  greffier  n'est  pas  le  seul  officier  »^i-  j 
nistériel  qui  ait  qualité  pour  procéder  q  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  (Cod.  corora.,. 
442,  580.)  (1) 

(Vàussy— C.  synd.  Salles.) 

La  Cour  de  Caen  Tavait  ainsi  décidé  par  un 
arrêt  du  19  juin  1833,  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Considérant  qu'aux  tenues  de 
l'art.  580,  Cod.  comm./le  jugement  déclaralif 
de  la  faillite  n'est  susceptible  d'opposition  de 
la  part  de  toute  partie  intéressée,  autre  que  1^ 
failli,  que  pendant  un  mois  k  partie  de§  jours 
où  les  formalités  de  ï'atBche  et  de  Tinseftion 
énoncées  en  Tart.  442  auront  été  remplies^  et 
que  Fart.  442  dispose  que  Tafficbe  et  Tinser- 
tion  seront  faites  suivant  le  mode  établi  par 
Tart.  42  ;— Qu'il  est  constant  que  le  jugement 
du  18  fév.  1834,  déclaratif  de  la  faillite  de  ' 
SalleSj  a  été  inséré  dans  le  numéro  du  journal 
l^ Instituteur  de  Bayeux,  du  21  fév.  1854,  ei 
que  ce  numéro  du  J4»iirAal,  qui  est  reppésenté, 
a  été  enregistré  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi  ;  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  rédigé 
par  l'huissier  Simon,  à  la  date  du  même  jour, 
21  fév.  1854  ,  que  l'affiche  du  jugement  de 
déclaration  de  la  failKte  a  été  faite  dans  tous 
les  lieux  désignés  par  la  loi  ;  que  ce  procès- 
verbal  fait  foi  du  fait  qu'il  constate ,  el  prouve 
par  cela  même  que  les  formalités  exigées  par 
la  loi  ont  été  accomplies  ; — Que  l'art.  12,  Cod- 
comm.,  auquel  renvoie  l'art.  442  pour  le  mode 
d'après  lequel  seront  faites  les  insertions  et 
l'affiche  des  jugements  déclaratifs  de  feillite, 


(i)  V.  dans  le  sens  de  oette  décisioBv  eo  ce  qiu 
touche  le  pouvoir  de  rhuissier  pourproçâlfiLiraf- 
fiche  des  jugements  dont  il  s'agit  :  Par^ess^s»  Dr» 
comm.,  n.  H09;  Saint-Nexent,  Faillites  et  banque- 
routes, tom.  2,  n.  218;  Goujet  el  Merger,  Dici.  <U 
dr,  comm,,  v«  Faillite,  n.  88  el  717.— En  ce  qui  lou- 
che le  point  de  savoir  par  quel  acte,  ou  par  quel 
moyen  doit  ou  peut  être  constaté  l'accomplissemenl 
de  celle  formalité,  voy.  divers  arrêts  rajpporlés  ensem- 
ble dans  notre  Vol.  de  1851.2.24,  el  Ifinolequi  les  ^• 
compagne. 
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n'ayantpoint  indiqué  de  quelle  manière  serait 
constate  I- accomplissement  des  formalités  qu'il 
prescrit,  il  suffit  que  cet  accomplissement  soit 
prouvé  par  ui)  procès-verbal  rédigé  par  un  oflî- 
cier  publie^  tel  qu'un  huissier^  pour  faire  courir 
le  délai  pendant  lequel  Fart.  980  admet  l'oppo- 
sition;--Que  tel  est  le  sens  qui  a  été  donné 
à  l'art.  880  par  la  Jurisprudence,  et  notamment 
par  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Caen,  le 
24  aoât  1841  (1)  ;— Que  l'opposilion  de  Vaussy 
au  jugement  du  i8  fév.  i8!lU  n'ayant  été  faite 
qae  le  B  août  suivant ,  bien  plus  d'un  mois 
après  l'accomplissement  des  formalités  de  TalO- 
eDeetderinsèrllon,  a  été  tardive,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  premier  juge  l'a  déclarée  ; 
Don  reeevablC;  sauf  à  la  Cour  à  examiner,  ainsi 
que  l'a  fait  le  premier  juge,  si,  en  supposant 
gu'eile  èftt  étérecevable,  elle  n'eût  pas  été  mal 

fondée » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la  fail- 
lite Salles,  pour  violation  des  art.  580  et  442, 
Êod.  eomm.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  con- 
^déré  comme  faisant  courir  le  délai  d'oppo- 
sition aujugemënt  déclaratif  de  faillite,  rarache 
de  ce  jugement  dans  la  salle  des  audiences  du 
to^ibunal  de  commerce,  constatée  par  procès- 
verhat  d'buissier  au  lieu  de  l'être  par  procès- 
verbal  du  greffier^  qui  seul  a  qualité  pour  pro- 
céder à  Faccomplissement  de  cette  formalité. 

ARRÊT. 

LA  €OUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  580  et  442,  Cod.  comm.  :— At- 
tendu que  l'art.  42,  €od.  eomm.,  auquel  ren- 
voient les  art.  442  et  580,  même  Code,  ne 
désigne  pas  le  fonctionnaire  public  par  qui  doit 
être  constatée  l'apposition,  dans  la  salle  des 
audiences  du  tribunal  de  commerce,  de  rafiichc 
du  jugement  qui  déclare  la  faillite  ou  qui  déter- 
mine répoque  à  laquelle  a  eu  Heu  la  cessation 
de  paiements; — Qu'en  décidant  que  cette  ap- 
j^mUîod  pouvait  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  ahuissier,  comme  celle  (|ue  prescrit 
Tart.  600,  même  Gode,  et  en  déclarant,  par 
suite,  non  recevable  l'opposition  formée  plus 
d'un  mois  après  raccomplissement  de  cette 
formalité,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  k 
aucune  loi  ; — ^Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1856.— Cb.  req.  •-  Préi,,  M.  le 
€0KK8.«iaubert.  —  ^app.,M.  Leroux  de  Breta- 

c  ^ConcL,  M.  de  Marnas,  av  gén.— P/.. 
Ddiaborde. 


r 


LÉSION.— REsasioN.— Expertise.  —  Cassa- 
tion. 
On  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris  de 
ce  que  des  experts  chargés  d'estimer  des  im- 
meubles vendus  à  l'occasion  d'une  action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  auraient  pris 
pour  base  de  leur  calcul  la  valeur  des  immeu- 
bles  au  moment  de  V expertise,  au  lieu  de 


(1)  F.  cet  arrêt  parmi  ceoi  indiqués  à  la  note  ci- 
contre  (VoL  i85L2.3A}. 


prendre  pour  base  leur  valeur  au  moment  de 
la  vente.-{CoÛ.  Nap.,  1674, 1675.) 

(Estrin— C.  Ray naud.)— arrêt. 

LA  COUïi;— Attendu  que  le  demandeur^en 
cassation  a  conclu  devant  la  Cour  impériale  à 
la  nomination  de  nouveaux  experts,  subsidiai- 
rement  h  |a  comparutiori  de  peux  qui  avaient 
dressé  le  rapport  soumis  aqx  juges  d'pppel; 
mî^is  qu'il  n'a  point  attaqué  le  jugement  de 
première  instance  ,  par  le  motif  que  les  im- 
meubles avaient  été  eèlimés  par  les  experts 
d'après  leur  valeur  actuelle,  et  non  d'aprèç 
leur  valeur  au  moment  de  la  vente:  d'où  il  suit 
que  le  moyen  n'a  point  été  soumis  à  la  Cour 
d'pppel  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut 
induire  des  termes  dans  lesqiiélç  l'an  et  est 
conçu,  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  ne  se 
soient  pas  conformés  à  la  loi,  et  aient  basé 
leur  décision  sur  la  valeur  actuelle  des  biens 
vendus,  plutôt  que  sur  la  valeur  qu'ils»  avaient 
à  l'époque  de  la  vente  :— Qu'ainsi,  la  prétendue 
violation  de  l'art.  1675,  Cod.  Nap.,  n'pst  point 
justifiée  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  5  m^i  1854,  etc. 

Du  24  juin.  1855.— Ch.  req.— Pf<?«.,  M.  le 
cpns.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Hardoiq .—Concf. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  de  Saint- 
Malo.  

TIMBRE.^NOMBRB   DE   LIGNES.— COUTJIAVEN- 
TION. — PrESCRII'TION. 

La  prescription  de  deux  ans  à  Végari  de  la 
contravention  résultant  de  ce  que,  dans  une 
copie  paf  lui  signifiée,  un  huissier  <f  excédé  le 
noinbre  de  lignes  autorisé  par  la  loi  (Décr. 
du  29  août  1813),  ne  court  pa^  çi,  partir  de 
r  enregistrement  de  l'original  de  C  exploit,  bien 
que  e^t  original  constate  que  Iq  copte  a  été 
remsH  otf  déposée  dans  un  lie^  publie,  où  U^ 
régie  pot^vait  en  prendre  connaissance  {telle  Ift 
copte  d'un  exploit  déposée  à  la  mairie  d'une 
commune  ou  dans  les  bureau^fs  fun  repeveur 
particulier  des  finances],  la  régie  ne  pouvant, 
dans  un  tel  cas,  être  considérée  ççmme  mise  4 
portée  de  constater  la  contravefitiqn.  (Av. 
cons.  d'Et.  des  18-22  août  1810;  L.  16  juin 
1824,  art.  14.)  (1) 

Les  droits  de  timbre  dus  sur  des  frètes  CQjir 
tenant  des  contraventions  aux  lois  fit  règle- 
ments en  matière  de  timbre,  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  ans,  bien  que  les  amendes  dont 
sont  frappées  ces  contraventions  se  prescrivent 
séparément  au  bout  de  deux  ans.  L.  16  juin 
1824,  art.  14.) 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  eassaUon  est 
incertaine  sur  le  poiut  dont  il  s^agil  :  aiost,  cetta 
Cour  a  jugé  comme  ci-dessus,  par  un  arrêt  du  il 
Rov.  d83Â  (Vol.  1835.1.158— P.i8d5.i.96);  mais  ell» 
s'était  prononcée  en  sens  contraire  le  7  août  18^4 
(Vol.  184ii.|.6ik7— p.  1844.2.96^).  Le  tribunal  civU 
de  la  Seine  a  lendu  un  jugement  conforme  à  ranrét 
que  nous  rapportons,  le  1*'  fév.  1838  (VoL  1838, 
2.121). 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cauation. 


(Administ.  de  l'enregistr.— C.  Coustolle.) 
En  procédant  à  des  vérificalions  dans  les 
bureaux  du  receveur  particulier  des  finances 
de  Lesparre  et  dans  les  papiers  de  la  mairie 
de  Pauillac,  un  vérificateur  aerenresistrement 
constata  par  deux  procès-verbaux  rexistence 
de  plusieurs  copies  d'exploits  signifiés  par  le 
sieur  Coustolle ^  huissier,  et  qui  contenaient 
chacune  un  nombre  de  lignes  excédant  celui 
fixé  par  Tart.  i"  du  décret  du  29  août  1813. 
— Deux  contraintes  furent,  en  conséquence, 
décernées  par  la  régie  contre  le  sieur  Coustol- 
le ,  en  paiement  de  58  fr.  30  c.  pour  les  dmits 
de  timbre  et  les  amendes  encourues. — Oppo- 
sition par  le  sieur  Coustolle ,  qui  invoque  la 
prescription  biennale,  et  offre  en  outre  de 
prouver  que  les  copies  arguées  de  contraven- 
tion avaient*  été,  plus  de  deux  ans  auparavant, 
l'objet  d'une  vérification  de  la  part  d'un  pré- 
posé de  l'enregistrement. 

17  mars  1854,  jugement  du  trib.  de  Lesparre, 
qui  annule  la  contrainte  par  les  motifs  suivants  : 
— a  Attendu  que  les  originaux  des  actes  dont  les 
copies ,  dans  l'espèce ,  étaient  entachées  de 
contravention,  ont  été  soumis  au  visa  des  pré- 
posés de  l'enregistrement  avant  le  24  sept. 
1849  quant  aux  copies  trouvées  dans  les  bu- 
reaux de  la  recette,  et  avant  le  9  août  1836 
pour  les  copiée  trouvées  à  la  mairie  de  Pauil- 
lac  j — Attendu  que  les  procès-verbaux  relevant 
les  contraventions  commises  dans  ces  copies 
sont,  pour  celles  de  la  recette  en  date  du  30 
juill.  1853,  pour  celles  de  la  mairie  en  date 
du  13  septembre  de  la  même  année;  — Qu'il 
s*est  donc  écoulé  plus  de  deux  ans,  et  près  de 
vingt  ans  pour  quelques  copies,  depuis  le  jour 
oii  les  préposés  de  l'enregistrement  étaient  mis 
à  portée  de  constater  la  contravention  au  vu 
de  l'acte  soumis  à  l'enregistrement,  et  le  iour 
où  la  contravention  a  été  constatée;  —  Qu'il 
est  d'autant  plus  apparent  que  les  préposés 
étaient  mis  à  portée  de  constater  la  contra- 
vention au  vu  de  l'acte,  que  le  dépôt  de  la  co- 
pie devait  être  fait  dans  un  lieu  public,  à  la 
mairie  et  à  la  recette,  là  où  ils  peuvent  j^utr 
être  ne  pas  faire  des  vérifications  régulières, 
mais  où  ils  ont  le  droit  incontestable  d'aller 
faire  des  vérifications  quand  bon  leur  semble; 
—Attendu  que,  si  les  droits  de  timbre  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans,  il  n'en  doit  pas 
être  de  même  des  amendes  de  timbre;  les 
droits  de  timbre  sont  une  propriété  pour  l'Ë- 
tat,  qui  ne  peut  se  perdre  que  par  la  plus  lon- 
gue prescription  ;  les  amendes  de  timbre  sont 
une  peine,  et  la  prescription  en  matière  pénale 
a  une  courte  durée,  même  pour  les  crimes  ;  — 
Attendu  que  contraindre,  quand  il  s'agit  d'une 
copie  d'acte,  à  prouver  que  la  copie  arguée  a 
été  mise  au  vu  du  préposé,  ce  serait,  pour  la 
plupart  des  cas,  contraindre  à  une  preuve  im- 
possible, et  créer,  en  fait,  une  prescription  de 
trente  ans  pour  les  amendes  de  timbre;  com- 
ment prouver,  en  effet,  d'une  manière  suffi- 
sante, par  témoins,  en  l'absence  de  tout  pro- 
cès-verbal,  de  tonte  pièce  écrite, après  dix  ans, 


vingt  ans,  qu'un  vérificateur  qui  s'est  livré  si 
un  examen  plus  ou  moins  rapide  dans  une 
mairie,  dans  une  recette,  a  vu  la  copie  portant 
contravention  ?  Un  vérificateur  doit  parcourir 
tous  les  actes  des  notaires  dans  l'année  et  les 
viser  pour  constater  la  prescription  qui  en  a 
été  la  suite,  mais  il  ne  parcourt  pas  tous  les 
papiers  d'une  mairie  ou  d'une  recette;  s'il  faut 
que  la  copie  portant  contravention  soit  vue 
par  le  préposé,  si  cette  preuve  est  nécessaire 
pour  faire  courir  la  prescription,  il  n'y  aura 

{>lus  qu*une  prescription  de  trente  ans;  car  ce 
ait  rapide  du  vu  d'un  acte  pourra  toujours  se 
nier  et  ne  pourra  se  démontrer,  à  moins  de 
quelque  hasard  qui  aura  fait  mentionner  celte 
pièce  dans  un  procès-verbal; — Que,  s'il  sufli- 
sait  au  contraire  de  prouver  qu'un  préposé  a 
fait,  dans  un  bureau  de  mairie,  un  travail  quel- 
conque ,  qu'il  a  compulsé  quelques  pièces,  ce 
ne  serait  pas  conforme  au  texte  de  la  loi  qui 
exi|;e  le  vu  de  l'acte,  et  cette  preuve  serait  aussi 
facile  que  la  première  est  difficile,  ce  qui  les 
rend  toutes  les  deux  illusoires;  aussi  un  arrêt 
du  7  août  1844  de  la  Cour  de  cassation  (1)  a- 
tril  décidé  que  la  prescription  commence  à 
courir  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'original 
de  l'acte ,  pour  les  contraventions  commises 
dans  la  copie  d'un  procès-verbal  de  saisie, 
et  une  instruction  de  la  régie ,  du  12  nov. 
1844,  contient  soumission  à  cette  jurispruden- 
ce ,  toute  d'équité  autant  que  fondée  sur  le 
texte  même  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824.» 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  uovlt  fausse  application  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  violation 
tant  du  même  article  que  de  l'art.  2262,  God. 
Nap. 

ÀRRfiT  [après  délib,), 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  46  joio 
1824; — Attendu  que  les  copies  d'exploits  du 
ministère  de  l'huissier  Coustolle,  trouvées  à  bi 
mairie  de  Pauillac  et  chez  le  receveur  particu- 
lier de  Lesparre,  n'ont  été  mises  sous  les  yeux 
des  préposés  de  l'administration  que  les  30 
juill.  et  13  sept.  1853,ainsi  que  cela  résulte  des 
deux  procès-verbaux  qui  en  constatent  la  sai- 
sie ;-^-Qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  pas  même 
établi,  que  les  originaux  de  ces  exploits,  sou- 
mis les  16  mai  1837  et  28  juin  1843  à  la  foi^ 
malité  de  Tenregislrement,  indiquassent  la 
remise  des  copies  dans  les  dépôts  publics  où 
elles  ont  été  trouvées  et  où  les  préposés  au- 
raient pu  les  vérifier,  aucune  loi  ne  faisait  à 
ceux-ci  un  devoir  de  cette  vérification  ;  que 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  fait  courir 
la  prescription  pour  les  contraventions  du 
timbre,  non  du  jour  où  les  préposés  ont  pu 
les  rechercher,  mais  du  jour  où  ils  ont  été  mis 
à  même  de  les  constater  au  vu  des  actes  qui 
en  sont  infectés,  c'estrà-dire ,  dans  l'espèce, 
du  jour  de  leur  découverte  et  de  leur  saisie; 

(1)  \ol.  i8ibÀ.i.6A7— P.l8ikÂ.2.26&. 
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que  le  tribunal  de  Lesparre  ne  pouvait  donc 

Sas,  sans  violer  la  loi^  assigner  un  autre  point 
e  départ  à  cette  prescription  ;  —  Attendu,  en 
outre,  que  les  contraintes  décernées  contre 
Coustolle  n'avaient  pas  seulement  pour  objet 
les  amendes  des  contraventions,  mais  encore 
les  droits  de  timbre  dont  le  recouvrement  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  ; — D'où  il  suit 
qu'en  déclarant  prescrite  l'action  de  la  régie, 
tant  pour  les  amendes  que  pour  les  droits  de 
timbre^  et  en  annulant  les  contraintes  décer- 
nées contre  Coustolle,  le  jugement  aitacmé  a 
commis  une  double  violation  de  l'article  ae  loi 
ô-dessus; — Casse,  etc. 

Du  2  janv.  4856.-^h.  civ.— Pr(?».,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp.,  M.  Glandaz.— Cond.  conf,, 
M.  Sevin,  av.  gen.— P/.,  M.  Moutard-Martin. 

ASSURANCE  TERRESTRE.— Amudicatairb. 

— FULLB  ENCHÈRE.—  RÉTICENCE.  —NULLITÉ. 

Le  fol  enchérisseur  d*un  immeuble  détruit 
plus  tard  par  un  incendie  n'a  pas  qualité  pour 
réclamer  l'indemnité  due  par  les  assureurs, 
lors4fue  le  sinistre  est  arrivé  postérieurement 
au  jugement  d* adjudication  rendu  sur  la  folle 
enchère  au  profit  d'un  tiers,  quand  même  ce 
jugement  ne  lui  aurait  pas  été  encore  signifié 
à  ce  moment,  (Cod.  proc,  733  et  suiv.) 

Il  y  a  réticence  ou  dissimulation  des  risques 
entraînant  la  nullité  de  f  assurance,  dans  le  fait 
du  propriétaire  d'un  bâtiment  où  est  établie 
isne  distillerie,  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il 
cesserait  l'exploitation  de  sa  distillerie  aubout 
d'un  temps  déterminé,  continue  encore  cette 
exploitation  après  le  terme  fixé  :  par  suite  de 
cela,  si  l'immeuble  vient  à  être  détruit  par  un 
incendie,  le  propriétaire  n'a  pas  droit  à  Vin- 
demnité  stipulée  dans  la  police,  quand  même  le 
sinistre  serait  arrivé  après  la  cessation  com- 
plète de  l'exploitation  de  la  distillerie.  (Cod. 
comm.,  348.) 

Et  en  un  tel  cas,  la  nullité  ne  se  restreint 
pas  d  ^assurance  de  l'immeuble  :  elle  atteint 
également  (^assurance  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers qui  y  étaient  enfermés. 

Slordes— C.  comp.  VUrbaine.) 
UR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  :  —  Attendu  ^ue  la  demoiselle  Cordes 
n'était  plus  propriétaire  de  l'immeuble  assuré, 
lorsque  l'incendie  y  a  éclaté  le  1"  mars  1851, 
puisqu'elle  en  avait  été  dépossédée  par  suite 
de  Fadjudicaiion  sur  folle  enchère,  en  date  du 
28  déc.  1S50;— Que,  n'étant  pas  propriétaire  de 
la  chose  assurée  au  moment  du  sinistre,  elle 
ne  pouvait  avoir  droit  à  Tin  demnité ,- — Attendu 
qu'en  vain  la  demoiselle  Cordes  prétend  que  le 
jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  ne 
lui  aurait  pas  été  signiûé,  le  contrat  judiciaire 
qui  lui  enlevait  la  propriété  incendiée  depuis 
pour  la  transmettre  à  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère  n'en  ayant  pas  moins  été  consommé, 
nonobstant  ce  défaut  de  signification  ;  —  At- 
tendu que  la  demoiselle  Cordes  allègue  aussi 
vainement  au'elle  a  payé  à  la  compagnie  VUr- 
baine, le  20  janv.  1851,  une  pnme;  qu'en 


efifet,  cette  prime  était  échue^  le  31  oct.  1850, 
avant  le  jugement  sur  folle  enchère  susmen- 
tionné ;  qu^nsi,  il  ne  saurait  résulter  de  ce 
paiement  que  la  compagnie  VUrbaine  eût 
connu  le  changement  de  propriétaire  de  l'im- 
meuble assuré  au  moment  où  elle  a  reçu  cette 
prime  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : — At- 
tendu c|u'au\  termes  de  l'art.  348,  C.  comm., 
toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré  annule  l'assurance,  laquelle 
est  nulle  encore,  même  dans  le  cas  où  la  réti- 
cence, la  fausse  déclaration  ou  la  différence 
n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  sur 
la  perle  de  l'objet  assuré  ;  —  Que  ce  principe 
est  transcrit  textuellement  dans  l'art.  12  de  la 
police  d'assurance  souscrite  par  la  demande- 
resse en  cassation  ; — Attendu  qu'il  doit  en  être 
de  même  du  cas  où  l'assuré,  pendant  la  durée 
du  contrat,  a  omis  de  faire  une  déclaration 
d'augmentation  des  risques  survenus^  —  At- 
tendu que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  ces  règles  s'appliquent  à  l'immeu- 
ble assuré  aussi  bien  qu'aux  meubles  assurés^ 
parce  que  les  uns  et  les  autres  concourent  au 
même  danger,  et  sont  soumis  à  la  même  pro- 
gression et  augmentation  de  prime  à  raison 
des  risques  nouveaux,  et  que,  sous  ce  rapport, 
Il  y  a  indivisibilité  dans  l'assurance  ; — Attendu, 
en  fait,  que  la  demoiselle  Cordes  qui,  par  son 
avenant  du  10  nov.  1848,  avait  déclaré  à  la 
compagnie  d'assurance  qu'elle  ne  ferait  fonc- 
tionner sa  distillerie  que  pendant  une  année, 
l'a  fait  fonctionner  après  l'expiration  de  cette 
année  sans  prévenir  la  compagnie  ;  qu'ainsi, 
il  y  a  eu  de  sa  part  dissimulation  et  réticence; 
que  c'est  donc  à  juste  raison  que,  sous  ce  rap- 
port encore,  la  nullité  de  l'assurance  a  été  pro- 
noncée par  l'arrêtatuqué,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi,  ledit  arrêt,  loin  d'avoir  violé  l'art.  1134/ 
Cod.  Nap.,  et  faussement  appliqué  l'art.  348, 
Cod.  comm.,  en  a  fait  une  juste  application  ; — 
Reiette  etc. 

Du  5  fév.  1856.  —  Ch.  req,^  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— ilapp.,  M.  Tail-. 
landier.— Conci.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Marmier. 

DÉPENS.— Avoué.-Fraïs  frustratoires. 

Les  jugemetits  qui  mettent  à  la  charge  des 
officiers  ministériels  les  frais  frustratoires  par 
eux  faits  ont  un  caractère  disciplinaire;  et  ces 
condamnations  étant  laissées  à  Cappréciation 
souveraine  des  tribunaux,  échappent  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cauation.  (Cod.  proc.,  132 
et  1031.)  (1) 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  frais  ont 
été  faits  par  l'avoué  dans  une  demande  par  lui 
formée  dans  son  propre  intérêt,  spécialernent 
dans  une  demande  en  paiement  de  frais  à  lui 
dus  par  un  client,  demande  sur  laquelle  il  n'a 
point  succombé.  (Cod.  proc,  131.)  (2) 

\     (1-2)  C'est  là  une  application  de  cette  règle  ad- 
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(Maria — C.  Lebrun.) 
id  mars  i 854  Jugement  du  tribunal  de  Mon- 

Ïirçis^  ainsi  conçu  :  —  a  ÂUendu  qu'aucune 
ifliculté  ne  paraît  avoir  existé  entre  M'  Maria 
et  la  dame  Lebrun  sur  le  principe  de  sa  ré- 
clamation ;  —  Que  cette  dame  n  en  a  non  plus 
élevé  aucune  sur  le  montant  des  frais  ta\é§ 
oui  y  sont  cempriSi  s'élevanl  à  284  fr.  47c.; — 
Attenciu  que  M^  Maria  ne  justifie  pas  qu'il  lui 
soit  dû  une  somme  quelconque  jjour  correspon- 
dance ailtre  nue  celle  portée  dans  la  taxe  de 
ces  frais  ;  —  Qu*il  y  a  lieu  de  retrancher  de  sa 
réclamation  cet  article  porté  pour  mémoire; — 
Attendu  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  par  la 
dame  Lebrun  de  la  somme  par  lui  payée  à  M*" 
Builly  pour  démarches  et  soins  faits  par  ce 
dernier  dans  l'intérêt  de  sa  liquidation  s'éle- 
vanl à  43  fr.  70  c.  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
également  de  tenir  compta  audit  M*'  Maria  de 
la  somme  par  lui  payée  à  H'  Sarra^  notaire  à 
Gien>  pour  et  à  l'occasion  de  la  délivrance  de 
Texpédition  de  son  contrat  de  mariage  dont  la 
levée  a  été  :.ocessitée  par  la  procédure  de 
séparation  de  biens,  ladite  som^ie  s'élevant  à 
40  fr.  25  c.;  —  Attendu  que  le  dernier  article 
de  sa  réclamation  ayant  pour  cause  une  ré- 
munération particulière,  en  dehors  de  la  taxe 
sasindiquée  des  soins  donnés  par  lui  aux  in- 
térêts de  la  dame  Lebrun,  n'a  pu  être  pleine- 
ment jastific>  ni  par  les  pièces  du  dossier,  ni 
parles  explicai  ions  fournies  à  l'audience  à  l'ap- 
pui des  conclusions;  —  Q«^e  de  ces  pièces  et 
explications  il  résulte  que  la  somme  de  150  fr. 
portée  pour  honoraires  comprend  95  fr.  45  c, 
avancés  par  M«  Maria  au  sieur  Lebrun,  dont  il 
demande  paiement  à  la  dame  Lebrun,  ces  avan- 
ces ayant  été  faites  au  cours  du  procès  eldans 
son  intérêt; — ^Attendu  que  rien^  ni  dans  la  cor- 
respondance de  celle  dame  avec  M«  Maria,  ni 
dans  la  procédure,  non  plus  que  dans  ses  con- 
clusions>  ne  pouvait  faire  comprendre  que  les 
150  fr.  par  lui  réclamés  étaient  destinés  k  ab- 
sorber, jusqu'à  due  concurrence,  ce  déboursé 
de  05  fr.  45  c,  et  devait  dès  lors  opérer,  vis- 
à-vis  de  M^  Maria>  libération  au  proiit  de  la 
dame  Lebrun,  comme  de  son  mari$ — Que  ce 
ne  sont  que  les  explications  fournies  à  l'au- 
dience par  M^  Maria  qui  conduisent  à  ce  résul- 
tat;— Qu'en  les  donnant,  il  a  par  cela  inéme 
reconnu  qu'il  ne  lui  était  pas  dù^  à  titre  d'ho- 
noraires particuliers,  la  somme  de  l50  fr., 
mais  seulement  celle  de  54fr.55  c.;— Attendu 

lieu 
pour 


que,  cette  demande  ainsi  divisée,  il  y  a 
d'admettre  comme  due  audit  M«  Maria,  ^ 
les  causes  ci-dessus,  ladite  somme  de  1)5  fr 


mise  par  une  jurisprudmeé  constanle,  que  les  trihu- 
nauz  ont  un  pouvoir  soa?erain  d^appréciation  pour 
répartir  les  dépens  entre  les  parties  qui  succombent 
respectivement,  et  peuvent^  en  vertu  de  ce  pouvoir 
discrétionnaire,  mettre  tous  les  dépens  à  la  charge 
d'une  partie,  quoiqu'elle  n'ait  pas  succombé  sur  tous 
ses  chefs  de  demande.  V.  Table  générale  DevilJ.  et 
Gilbw,  v«  Dépens,  n.  89  et  suiv.  V,  aussi  Tarrêt  qui 
sûiL 


45  c; — ^Attendu,  uuant  aux  honoraires  ^^arti- 
culiers,  que  M^  Maria  ne  justitie  pas  qu  il  lid 
en  soit  dû  pour  autre  cause  que  pour  son  av 
sistance,  au  nom  de  la  dame  Lebrun,  à  la  IK 
(luidation  de  ses  reprises  contre  son  mari;  — 
Qu'il  lui  est  dû  pour  cette  assistance  la  somme 
de  9  fr.j  —  Que  sa  demande  est  mal  fondée 
sur  le  surplus  à  défaut  de  justification  J  — 
Qu'ainsi  les  sommes  dues  audit  M*  Maria  s'é- 
lèvent au  total  à  472  fr.  57  c.:— ;Attendu  que 
des  documents  de  la  cause,  il  résulte  que  la 
damç  Lebrun  ne  refusait  pas  de  payer  audit 
M*  Maria  les  frais  qu'elle  pouvait  lui  devoir  lé- 
gitimement ;— Que  déjà  elle  l'avait  informé  de 
son  intention  de  les  acquitter  et  l'avait  instrait 
du  mandat  par  elle  donné  à  l'un  de  ées  débi- 
teurs pour  racquitiement  des  frais  du  elle  sa- 
vait taxés,  ainsi  que  de  ceuxdus  à  M*  /ullçmier; 
que,  dans  cet  état>  M''  Maria,  en  faisant  taxer 
ceux  de  ses  autres  frais  qui  en  éulenl  suscep- 
tibles et  en  donnant  à  la  dame  Lebrun  les  docv- 
ments  nécessaires  pour  qu'elle  reconnût  Ip 
légitimité  des  autres,  pouvait,  sans  recourir  a 
des  poui-suites,  être  désintéressé  des  causes 
de  ses  réclamations  ;  qu'il  a  à  s'imputer .  ë'aU- 
leurs^  Tobscunté  et  l'exagération  qu'elles  ont 
comportées  dès  i'originej— Qu'il  suit  de  là  que 
loute  la  procédure  suivie  contre  ladite  dame 
Lebrun  était  inutile  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la  re- 
connaître frustra loire,  et  par  suite  de  cpadam- 
ner  M«  Maria  aux  frais  qu'elle  a  occasionnés; 
— Par  ces  motifs,  etc.  »  ^ 

Pourvoi  en  cassation  mr  M^  Maria,  po«r 
violation  de  l'art.  130,  Cod.  proc,  en  ce  aiie 
le  jugement  l'avait  condamné  à  tous  les  dé- 
pens, bien  qu'il  n'eût  succombé  que  sur  quel- 
ques-uns des  chefs  de  sa  demande. 

ÀRKfit. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugen\etil  al 
laqué  a  condamné  l'avoué  Maria  çérsbftfttl!6- 
mentaux  dépens  de  l'instance  qu'il  avait  diri- 
gée contre  la  dame  Lebrun,  par  le  molîf  qne 
la  procédure  suivie  par  lui  contre  cette  dame 
était  inutile,  et  partant  fruslratoire;— Attehchi 
que  l'an.  132,  Cod.  proc.  civ.,  autorise  les 
tribunaux  à  condamner  les  avoués  qdi  ont 
excédé  les  bornes  de  leur  ministère,  âul  oô- 
pens,  et  sans  répétiiion,  et  que  l*art.  Itwl  d\i 
même  Code  autorise  aussi  les  IribuhàUt  îi 
metire  les  procédures  fnistratoires  à  la  chàfge 
des  ofticiers  ministériels  qui  les  ont  R&liês; — 
Que  les  condamnations  de  celte  nature  ont  Hli 
caractère  disciplinaire,  laissé  à  l'appréciâliôn 
souveraine  des  juges:— Qu'ainsi,  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  violé  1  arl.  130,  Cod.  proc.  civ., 
et  a  fait  une  juste  application,  dans  l'espèce, 
des  art.  \3i  et  1031  du  même  Code  ;— Rejet- 
te  elc . 

Du  is  fév.  1855.  —  Ch.  req.^t^rés,,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Uapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  M»  F ri- 
gnet. 


bot. 


(484)  Jurtsprùdehce  de  ta  Cour  de  cassation. 

DÉPENS.— Répartition.  —  Pouvoir  d'iscrè- 

.  TiONNÀiRE.— Jugement  par  défaut. 

Bien  quune^  partie  obtienne  gain  de  cause 
en  définitive,  les  ju^es ,  investis  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  "pour  la  répartition  des  dépens 
entre  ceux  qui  succombent  reifpectivefnent ,  peu- 
vent mettre  à  la  charge  de  cette  partie  tes  frais 
des  jugements  et  uctes  intervenus  au  cours  de 
l'instance  et  nécessités  par  sa  négligence.  (Cod. 
proc,130,i31.)(l) 

SpécttleiTient  :  la  paYtîe  qui,  après  fét'r^ 
UUssé  €ondàmn^¥  )pà¥  défaut,  revient  par  op- 
pùsiticfn  prop'àser  une  eitceptïô'n  d'Hic&mpéten&e 
ifur  laqttttte  èffe  obtient  gain  de  cause,  peià 
être  conàahKhêe  aux  frais  du  'i)xgerAent  par 
défaut  (Ô;. 
(Labdi-retlé  Càinpaghe— C.  Rudébil.) —arrêt. 

LA  COtJR  ;  —  Siatûâni  sur  îtiniiitie  nroyeh 
invoquai  à  Vappui  dû  pourvoi,  el  Viré  dtine  vio- 
lation prétendue  des  art.  130,  Cod.  proo.  Hv., 
el  7  de  la  loi  du  20  avr.  1*10  ;— Atlertdû  que  lie 
sieTir  Labôrie  de  Campagne  ne  s'est  pas  pré- 
ser  ué,  sur  Vàssignalion  qui  lui  avait  été  don- 
née à  la  nequète  du  sîeur  Rudcùil,  devant  le 
triburtàl  de  comVnerce  de  Liihoges  ;— Que,  dès 
lor«,  ce  tribunal  a  dû  procéder  par  tléfairt  con- 
tre lui,  et  qu'il  Yie  lui  appai^tenaitpas  de  ^ub- 
pléer  d'office  le  moyen  d'înt;ômj)élettce  "qûa  le 
siecr  de  €aropagbe  à  proposé  plus  ta^d,  et  (Jui 
résultait  de  cfe  qu'il  n'était  pas  commerçant; — 
Que  tedft  sieur  de  Campagrte  n'a  pas  allégué 
(me  rassignatton  ne  lui  fût  pas  parvenue;  — 
Qu'il  S'est  borné,  après  son  opposition  au  ju- 
gement par  déîaut  qui  avait  été  rendu  contre 
lui^  à  Invoquer  Hncômpélence  de  là  Juridic- 
tion cô'àurtercîàtie  ;  —  Que  \e  tHb\inàl,  en  ad- 
metlaht  véxcejjiiloli  dlncompélehcC;  A  pu,  ap- 

f^réctant  là  Itonduite  du  sîeur  de  Campagne, 
aîsserîi  sa  cbarge  les  Trais  xld  Jugement  par 
défaàlt  qui  avaient  été  occasionnés  par  son 
défaut  de  comparution  ;  —  Que  les  tribunaux 
sont,  quàut  au  rêglemetit  des  dépens,  investis 
d'un  pouvoir  s^ouvetain  d'appréciation  qui  les 
auturisè  h  îaiSSieV  à  là  charge  d'une  partie,  alors 
même  qtt**elTe  de  sûccomb'e  ^as  au  Fond,  les 
frais  des  écies  b^Is  ôU  qdl  n'oni  eti  lieu  que 
\ar  îe  lait  dé  tcette  partie  ;~Qué  cette  dispo- 
sition, élSinl  là  côrtséquence  de  la  décision  sur 
k  fond,  li'a  piaîs  beïioin  dMtre  justiliée  par  un 
motif  spécial; — Que,  dans  Tétai  des  faits  delà 
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cause,  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges^ 
en  laissant  à  la  cbarge  du  sieur  de  Campagne 
les  trais  occasionnés  uniquement  par  son  demut 
àe  comparution,  n'a  violé  ni  l'art.  l30,  Cod. 
proc.  civ.,  ni  l'^rt.  7  dé  la  loi  du  20. avr.  1810; 
— Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre le  jugement  du  ti^ibunal  de  commerce  de 
Limoges  an  il  sept.  1854,  etc. 

Du  ^6  juin  1855.  —  Cb.  req..  —  PreX^  M.  le 
cons.  Jaùbert.  — Rapp.,  M.  Ïîri.ère-Valifftiy.,— 
ConcL  conf.,  M.  Sevin,  av.  géh.  —  FI.,  M. 
.  Marmîeir. 


llSAllÉNABILiTÈ.   —  t)BLIGAtl6iSS.  — 

iDJÊcÊs.  —  Héritiers. 


(1-2)  En  principe,  le  défendeur  qui  a  fait  défaut 
doi(-i1«  en  cas  d'o|)pos1lion  dç  sa  part,  être  condamné 
aux  frais  du  j'u^einenl  par  défaut,  quoiqu'il  obtienne 
gain  de  causé  en  défîuitive?  L'a  question  a  été  jugée 
diversement,  et  sa  solution  paraît  dépendre  des  cir< 
constances:  Vo^.  à  c<ft  égard  le  Cod.  proc,  annoté  dé 
Gilbert,  aVL  130i  n.  15  el  suiV.,  <çt  noire  Tab'egénc' 
raÎ€f  v^'  Dépens,  b.  124  et  su)?,,  et  Jugement  par 
défaut^  n,  395  et  396.  — Du  reste,  les  juges  ont  uU 
pouvofr  discrétion nàii"e  iH)ur  répartir  les  dépens  en- 
tre  les  parties  qui  Succombent  respectivement  ;  de 
même  que  pour  condamner  en  tous  les  dépens  une 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  quelques  points 
seulement  et  qui  succombe  sur  les  autres  :  voy.  Ta" 
ble  générale,  \«  Dépens,  n.  89  et  suiv. 


Les  ohUfatitms  tonfraetées  dwemt  te  fnd^ 
riàge  ftar  une  fenmê  mariée  wus  te  régiltve 
dotal,  tn  ttdmeîtetnt  itfu'elies  we  puimfenî  «ntWf 
exécntéefs  ww  tes  biem  dotaux  apfw  la  iUsÉè- 
lution  du  fAariùg^^n'en  sont  pets  mû9ns  «Ato- 
àtes  au  fond.  Dès  tors,  eites  cemstiment  ut» 
tharge  de  la  wcee^ston  d»  l«  fmeme,  tfttc  Vlné- 
ritier  est  tertu  d'exécuter  sur  tes  Wlpm  person- 
nels, s'il  a  ececepté  ta  sucve^Ho^  puremeit^  et 
simpkment'.  (Cod.  Nap.,  1554-,  4960.)  (1) 
(VWier^C.  Petit.) 

Par  un  «n«t  de  te  Cour  ^e  fcyo«,  *k  12  julto 
ia^8,  ttes  ctindamnattons  ont  été  iJttiliotieées 
contre  U  dante  Petit,  wiariée  leMis  te  i^éuttnte 
dotal,  tenvers  les  ép^x  VWier,  à  Yt\mt\  d%ii- 
gagements  qu'elle  avait  con'traxïtés.— Aj^ès  le 
décès  de  celte  dame,  les  époux  Vidier,  sdtite^ 
nant»  que  sa  successîwi  avMt  *té  «cceMete 
purement  et  simpleihent,  élCTèreni  la  préten- 
tion de  potfrsiH\Te  rexéculion  des  tOttdattï^à- 
ti^ons  dont  il  s'a^t  séries  bleilis  personnels  lie 
ses  héritiers.  —  Opposition  à  ee^  pours'uilfts 
fut  formée  par  François  Petit,  l'un  d'eux. 

9  fév.  1^4,  jugement  du  tribuViàl  civil  4e 
Lyon  ,  qui  valide  roppositron,  par  les  motifs 
suivants  : — «  Attendu  que  la  femme  Petite  née 
Poizot,  étant,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariafredu  29  sept.  1817,  mariée  bous  te  ré- 

Sime  dotal,  ses  engagements  étaient  eniarefaés 
'une  nullité  relative,  en  ce  sens  que  leur 
exécution  ne  pouvait  être  poursuivie  que  «or 
ses  biens  paraphemaux;  que  la  femme  Petit 
n'avait  aucuns  biens  de  cette  nature,  et  q[n'«- 
près  la  mort  de  son  mari  ^  elle  n*aviiit  HectreiHi 
aucuns  biensj  que  l'acceptation^  par  les  en- 
îanls  PêVit,  de  la  succession  de  leur  mère,  ne 
pouvait  avoir  pour  résultat  dé  lete  dbltjgei'  que 
dans  le«  mêmes  limites  qu'elle^m^m^;  que  ces 
enfants  n'avaient  tt-Oilvé  dans  là  isuccession  de 
leur  îHère  aucune  bîehs  parapbèrnatix  tttt  aoti^s 
susceptibles  d'être  vaUbleiUeut  saisis,  el  qu'Us 


(1)  C'est,  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Riom  par 
uo  arrêt  du  18  juill.  1853  (Vol.  i85â.2.692-rP. 
185Â.  1.568).  K  les  observations  conformes  dont 
nous  avons  accompagné  cet  arrêt — junge  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  9  juin  1856  (aff.  Beaure- 
paire),  que  nous  rapporterons  dans  notre  prochain 
cahier. 
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ne  pouvaient  être  légalement  contraints  sur 
leurs  biens  personnels...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Yidier^ 
pour  violation  des  art.  873  et  i6S0^  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  les  art.  873  et  1560,  Cod. 
Nap.  ; — ^Attendu  que,  si  les  engagements  de  la 
femme  dotale  sont  contractés  sous  la  condi- 
tion implicite  qu'ils  ne  pourront  être  exécutés 
sur  ses  biens  aotaux,  lesquels  en  demeurent 
affranchis  dans  les  mains  de  ses  héritiers  comme 
ils  Tétaient  dans  ses  propres  mains  en  vertu 
de  cette  condition  qui  continue  de  les  affecter, 
il  faut,  d'un  autre  côté,  reconnaitre  que  les 
engagements  de  la  femme  dotale,  personnel- 
lement capable  de  s'obliger  sous  l'autorisation 
de  son  mari,sont  parfaitement  valables  ;  qu'ain- 
si^ les  héritiers  qui  ont  accepté  purement  et 
simplement  sa  succession  sont  tenus,  àui  ter- 
mes de  Tart.  873,Cod.  Nap.,  personnellement 
et  indétiniment^  de  l'acquittement  desdits  en- 
gagements sur  leurs  propres  biens  autres  que 
les  biens  provenant  ae  ladite  succession  avec 
le  caractère  de  dotalité  ;— Attendu  «ju'en  dé- 
clarant que  le  défendeur,  quoique  réputé  hé- 
ritier pur  et  simple  de  la  femme  Petit,  née 
Poizot,  n'était  point  tenu  de  l'acquittement 
des  obligations  maternelles,  même  sur  ses 
biens  personnels,  et  en  validant^  par  suite, 
l'opposition  formée  par  François  Petit  au  com- 
mandement qui  lui  avait  été  signifié,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  1560,  Cod.  Nap.,  et  formellement  violé 
l'art.  873,  même  Code  ;  —  Casse,  etc.   • 

Du  14  nov.  1855.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,p.  p.— Aapp.^  M.  Quénault.-— Conc(. 
conl,  M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.— P(., 
M.  Salni-Malo. 


ENREGISTREMENT.   —  Partage  d'ascbn- 

DaHT.  —  SOOLTB.— DONATIO!!. 

Lorsque,  dans  un  acte  de  partage  d'aseen^ 
dani,  il  a  été  convenu  que  l*un  des  coparta- 
géants  qui  avait  reçu  antérieurement  de  l'au- 
teur du  partage  donation  entre-vifs  d'une 
certaine  somme  par  précipul  el  hors  part^  re- 
nonçait quant  à  cette  somme  au  bénéfice  de  la 
dispense  du  rapport,  pour  établir  l'égalité 
entre  les  eo partageants,  e(  quHl  recevrait  sa 
part  hérédilaire  en  immeubles^  l'attribution 


faite  de  la  somme  dont  il  s^agit  et  ainsi  rap- 
portée au  lot  d'un  autre  cohéritier,  ne  petU 
être  assimilée  à  une  soulte  de  partage  ei  sou- 
mise par  suite  au  droit  proporlionnet  de  soul- 
te. (Cod.  Nap.,  833,  843;  LL.  22fi*im.  an  7. 
art.  69,  S  5,  n"  7,  et  S  7,  n'  5;  18  mai  1850, 
art.  5.)  (1) 

(Admio.  dereoregist.— €.  Maydieu.)— amèt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  droiu  d'en- 
registrement doivent  être  réglés  d'après  les 
dispositions  des  actes,  lorsqu'elles  ne  présen- 
tent rien  de  contraire  aux  lois;  —  Attendu 
que  si  Eudore  Maydieu ,  ^  qui  ses  père  et 
mère  avaient  donné  par  préciput  la  somme 
de  20,000  fr.  formant  le  prix  d'un  office  d  a- 
voué,  par  son  contrat  de  mariage  du  5  juill. 
18i4,  éuit,  aux  termes  de  Fart.  813,  Cod. 
Nap.,  dispensé  de  faire  le  rapport  de  ladite 
somme  lors  du  partage  des  biens  paternels  et 
maternels,  il  était  libre  de  renoncera  se  pré- 
valoir de  cette  dispense  pour  rétablir  Tégaliic 
entre  lui  et  son  frère  Frédéric  Maydieu,  con- 
formément à  la  volonté  exprimée  par  les  père 
et  mère,  donateurs  dans  Tacte  du  14  oct.  1853 
ayant  pour  objet  le  partage  anticipé  de  leurs 
biens  entre  leurs  deux  enfants;  —  Attendu 
qu'en  effet  Eudore  Maydieu  s'est  expressé- 
ment obligé  à  ce  rapport  dans  ledit  acte  dn 
t4  oct.  1853,  en  déclarant  qu*il  entendait  le 
faire  en  numéraire;— Attendu  qu'ainsi  la  dette 
d'Eudore  Maydieu  pourla  somme  de  20,000  fr. 
à  lui  donnée  à  titre  de  préciput,  comme  pour 
celle  de  10,000  fr.  par  lui  reçue  en  avance- 
ment d'hoirie,  avait  pour  CJiuse  l'obligation  du 
rapport  à  lai|uelle  il  s'était  soumis,  et  qu'en 
la  faisant  euirer  dans  le  lot  de  FrcdéricMay-' 
dieu,  racle  du  14  oct.  1853  attribuait  à  ce  du - 
nier  une  va'eur  appartenant  à  la  masâe  parta- 
geable, et  nou  une  soulte  qui  aurait  été  due 
par  Eudore  Maydieu  à  raison  de  Tabandouoe- 
ment  à  lui  fait  d'immeubles  en  excédant  de 
ses  droits;  —  b^oiï  il  suit  qu*en  décidant  que 
ladite  somme  de  20,000  fr.  n'était  point  passi- 
ble du  droit  de  soulte,  et  en  ordonnant  p^r 
suite  la  restitution  dudii  droit  perçu  sur  cette 
somme,  le  tribunal  de  Villeneuve-sur^Loi  n*a 
violé  ni  les  art.  833  et  843,  Cod.  Nap.; ni  les 
lois  des  22  frim.  an  7  el  18  mai  1850;  -  Re- 
jette, etc. 


(1)  Cette  décisioD  rentre  dans  Tesprit  des  obser- 
vations suivantes  de  MM.  Championoière  et  Rigaud, 
Traité  des  droits  d'enregistr, ,  tom.  8,  n.  2675: 
«  L'abandon  par  un  cohéritier  d*uoe  portion  quel- 
conque des  biens  héréditaires,  soit  meubles,  soit  im- 
meubles, disent  ces  auteurs,  ne  constihie  pas  une 
soulte  ;  le  partage  n*est  soumis  au  droit  proportion- 
nel qu*autant  que  Je  retour  consiste  en  deniers  qui 
doivent  être  puisés  dans  la  bourse  du  coparlageanl 
chargé  de  le  payer.  La  masse  à  partager  n'est  prise 
en  considération  que  relativement;  les  lots  doivent  être 
envisagés  sous  le  même  rapport,  et  tenus  pour  égaux 
bi  les  valeurs  sont  égales,  quelle  que  soit  d*aiUeurs  la 
nature  des  Mens  qui  les  composent  i  —  Ces  princi- 


pes sont  conformes  à  l'ancienne  jurisprudence.  On 
lit,  en  eiïet,  dans  le  Dictiontu  des  domaines,  v*  Par- 
tage :  «  Il  faut  néanmoins  excepter  deux  cas  dans  l^r 
quels  le  droit  de  centième  ^denier  n*est  pas  dû  : 
1*  lorsque  la  soulte  a  été  payée  en  effets  provenant 
de  la  succession  commune  ;  alors  celui  auquel  elle 
est  donnée  n*est  pas  cen^é  la  recevoir  de  son  copar- 
tageant  à  titre  de  paiement  ;  on  considère  qu*il  la 
prend  dans  la  succession  même,  jusqu'à  coucurrenec 
de  ce  qui  lui  revient  pour  sa  parL*.  >  —  V,  anssû  à 
Tappui  de  ces  principes,  les  observations  de  M.  Ni- 
cias-Caillard  sur  Tarrét  que  nous  rapportons,  iasè- 
réesdansla  Revue  crit,  de  légisL  et  dcjuritp^^^oau 
7,  pag.  502  et  suit. 


Jurùprudenee  de  la  Cour  di  eauattùn. 
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Do  11  diéc.  1855.  —Ch.  clv.  —  Pré$.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Aapp.,M.  Ouénaulu- Conci. 
eonf.,  M.  Nicîas-GaillarH,  1"  av.géo*  — Pi.» 
M3I.  Mouurd-Marlin  et  Labordère. 


ENREGISTREMENT.  —  Usuprgit.  —  Renon- 
cuTiON.  —  Partage  d'ascendant.  —  Pres- 

aUPTION. 

JDafw  U  coio^des  père  et  mère,  en  faisant 
par  un  seul  et  même  acte  le  partage  anticipé 
de  leurt  biem  entre  leurt  enfants,  se  sont  ré- 
servé chacun  ^usufruit  d'une  portion  des  biens 
de  l^autre  époux,  à  partir  du  moment  du  décès 
de  cet  époux,  et  cela  en  compensation  de  la 
renonciation  qu'ils  ont  comentie  par  le  même 
acte  de  partage  à  des  avantages  qu'ils  s'étaient 
faits  mutuellement  par  leur  contrat  de  marier 
gty  la  mutation  qui  résulte  de  cette  réserve 
4f  usufruit  art  elle  le  caractère  non  point  d^une 
mutation  à  titre  gratuit ,  mais  d'une  mutation 
à  titre  onéreux  ?{L.  22  frim.  an  7,  art.  24, 27 
et  39;  L.  28  avr.  4816,  art.  53.)— Résol.  dans 
le  dernier  sens  par  le  tribunal  civil  seulement. 

Du  reste,  en  un  tel  cas,  la  prescription  cour- 
rait, non  point  du  jour  de  l'acte  de  partage^ 
mais  seulement  du  jour  du  décès  du  premier 
mourant  des  époux,  qui  ouvre  le  droit  d'usu- 
fruit  de  l'époux  survivant, 

(Admin.  de  l'enregist. — G.  Forest.) 

Il  ayait  été  statué  sur  la  contestation  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Gambraidu  23 
mars  1854,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que, 
par  leur  contrat  de  mariage .  les  époux  Forest 
se  sont  fait  réciproquement  donation,  au  profit 
du  survivant,  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  ;  que  trois  enfants  étant  nés  de 
leur  union >  les  avantages  devaient  se  réduire 
à  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en 
Qsafruit;  —  Attendu  qu'en  usant  de  la  faculté 
oui  leur  est  accordée  par  Tart.  1075,  God. 
Nap.^  les  époux  Forest  ont ,  de  leur  vivant, 
partagé  tous  leurs  biens  entre  leurs  enfants  ; 
que,  pr  ce  partage,  ils  ont  virtuellement  re- 
noncé aux  avantages  de  leur  contrat  de  ma- 
riage ;  gue  si  la  clause  relative  à  l'usufruit 
n^eiistait  pas  dans  le  pacte  de  famille,  Tad- 
ministration  des  Domaines  n'aurait  évidem- 
ment aucun  droit  à  percevoir  -,  aussi  voitr-on 
qu'elle  oe  fonde  pas  la  perception  des  droits 
reclamés  sur  le  contrat  de  mariage,  mais  qu'elle 
invoque  la  transmission  résultant  du  partage 
antic^du  12  août  1849; — Attendu  qu'il  échet 
de  rechercher  quelle  est  la  nature  de  cette 
transmission,  si  elle  a  eu  lieu  à  titre  gratuit  ou 
à  litre  onéreux  ;  que,  dans  le  premier  cas,  le 
droit  réclamé  serait  dû;  mais  que,  dans  le 
second^  le  droit  à  percevoir  serait  présent  ;  — 
Attendu  que,  déterminés  par  des  raisons  de 
famille  à  abandonner  les  avantages  de  leur 
contrat  de  mariage  et  à  faire  entre  leurs  en- 
fants le  partage  anticipé  de  leurs  biens,  les 
époux  Forest  ont  dû  penser  à  se  réserver  des 
moyens  d'existence  ;  qu'ils  devaient  tout  na- 
turellement les  chercher  dans  la  réserve  de 
l'usufruit  d'une  partie  des  biens  abandonnés; 
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que  cette  réserve  devait  être,  par  la  force  des 
choses,  la  condition  sine  q%tà  non  qui  devait 
être  imposée  au  pacte  de  famille  qui  allait  les 
dépouiller;  qu'en  affectant  essentiellement  la 
transmission  des  biens,  elle  en  a  fait  un  con- 
trat à  titre  onéreux^  un  contrat  c(o ut  des;  qu'il 
faut  en  effet  remarquer  que  le  partage  consi- 
dère le  contrat  de  mariage  comme  non  avenu  ; 
qu'il  fait  aux  époux  une  position  toute  nou» 
velle;  que  la  reserve  deTusufruit  à  l'égard  de 
la  veuve  Forest,  qui  est  moins  riche  que  son 
mari,  loin  d'être  une  libéralité,  n'est  plus  que 
le  prix  du  sacrifice  considérable  qu'elle  s'impose 
en  abandonnant  la  nue  propriété  de  tous  les 
biens;  que  cette  réserve  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  la  condition  qu'elle  impose 
au  pacte  de  famille  en  retour  de  l'abandon 
({u'elle  consent;  c'est  le  do  ut  des  qui  imprime 
à  la  transmission  le  caracière  de  contrat  à 
titre  onéreux  ;  qu'il  répugne  à  la  raison  de 
voir  un  acte  de  libérable  envers  elle  dans  le 
contrat  oui  la  dépouille  de  tout  ce  qu'elle  pos- 
sède ;— Attendu  que,  pour  apprécier  le  vérita- 
ble caractère  du  pacte  de  famille  dont  il  s'a- 
git^ il  ne  faut  pas  le  diviser;  qu'il  doit  être 
considéré  dans  son  ensemble  ,  dans  le  but 
vers  leauel  il  tend;  qu'à  ce  point  de  vue,  loin 
de  conférer  des  avantages  au  père  et  à  la  mè- 
re, il  les  dépouille  ;  c  est  une  succession  qui 
s'ouvre;  que  si  l'un  des  deux  acquiert  un  droit 
d'usufruit  sur  les  biens  de  Tautre,  ee  n'est 
point  une  libéralité  qu'il  reçoit  de  ce  dernier; 
c'est  au  contraire  une  exigence  de  sa  part, 
une  condition  qu'il  impose  au  contrat;  c'est  le 
prix  de  son  abandonnement,  qui  imprime  au 
contrat  le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux 
en  ce  qui  le  concerne;  "—  Attendu  que  toute 
donation  faite  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  est  toujours  irrévocable  ;  que  la  ré» 
serve  d'usufruit  dont  il  s'apt  est  si  loin  d'être 
une  donation,  qu'elle  est  irrévocable  comme 
le  partage  lui-même  ;  que.  bien  que  mutuelle 
et  réciproque  entre  les  époux,  elle  a  pu  ce* 
pendant  se  faire  psgr  un  seul  et  même  acte, 
nonobstant  Tart.  1079^  parce  qu'elle  est,  n<>a 
point  une  donation ,  mais  une  condition  du 
partage,  une  condition  qui  donne  au  pacte  de 
famille  le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux 
à  l'égard  des  époux  ;— Attendu  qu'on  ne  peut 
se  faire  un  argument  de  ce  que  le  mari  n'a 
rien  reçu  en  échange  de  l'usufruit  qu'il  a  ré- 
servé au  profit  de  sa  femme  ;  que  le  droit  étant 
réclamé  de  cette  dernière,  c'est  son  intérêt 
dans  l'acte  qu'il  faut  prendre  en  considération; 
qu'à  cet  égard,  si  elle  a  reçu  un  usufruit  de 
son  mari,  elle  l'a  reçu  en  compensation  de 
ce  qu'elle  abandonnait,  comme  la  condition 
de  son  adhésion  à  un  arrangement  que  son 
mari  considérait  comme  étant  dans  l'intérêt  de 
la  famille...  —  Le  tribunal  donne  mainlevée 
des  contraintes.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  i^  pour  violation  des  art. 
24,  27  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  et  JSà 
de  celle  du  28  avr.  1816;  —  2<>  pour  fausse 
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JvriiftrMdene^  ée  h  Cour  de  ûùuëHm^. 


^filicMion  d«  Tart,  61  ^  ii<*  1^  de  )a  loi  du  ^ 
mm.  ^q  7,  e(  violmion  de  l'art.  2362,  Cod. 
Nap. 

▲RafiT. 

U  COUR  ;-,Vu  rart.  61,  b<-  1  et  3,  de  la 
loi  du  n  rritQ,  aa  7,  el  l'art,  3262,  Cod.  Nap,  ; 
-w  Atteikdu  qv^^  inéme  «q  admettant  que  l'on 
dût  €«9sidérer  la  mulation  qui  motivaH^  dani 
re8|>ècè,  lea  oonliiaiiitea^  comme  étafit  entre* 
YÎfs  ot  à  titre  onéreux,  il  n'en  est  paa  moina 
ineonteatable  que  l'effet  des  clauses  de  Kacte 
quioantenait^elte  mutation  étant  subordonné 
au  déqèa  de  Vun  ou  Tautre  des  époux,  Tadroi- 
«istration  n'avait  pu  agir  pour  le  recouvre- 
ment des  droi^ii  qui  en  résultaient  qu'à  partir 
du  décès  du  prémourant  desdits  époux;— D'où 
il  suit  que  leadites  coq  train  tes,  décernées  moins 
de  deux  ans  après  le  décès  d'Adrien  Fureat, 
époux  de  la  défenderesse,  ne  pouvaient  être 
écartées  par  aucune  prescription,  soit  spéciale 
à  la  matière,  soit  de  droit  commun  ;  -  Atien-* 
du,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  que  la  mutation  aurait  eu  le  ca- 
raotère  ci-ilessus  pour  déclarer  que  l'action  de 
la  régie  était  repoussée  par  la  prescription  ;  en 
quoi  ledit  jogement  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  vidé  les  articles  précités  ;  •—  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  l'autre  moyen  ; 
^-Claiae,  etc. 

Du  30  janv.  1836.— Ch.  m,-^Pré$.,  M.  Bé- 
reiigep.«r-||apy).,  M.  Gaultier. — Cond.^M.  Se- 
vln^  av.  gén.^P^.^  M,  Moutard-Martin. 

■  I        mil      n 

DÉLIT  MILITAIRE  —  Covplicité.-^QualifI' 

CATIOU.— PlIWa.— COBPÉTBNCl.  -^  ImDIVIBH 

EiUTt.  —  Vol.  ^  MucfiTiows. 

L$i  réglée  ordinaires  de  la  complicité,  en  ce 
fm  iouehe  la  ifHalifieaiion  du  crime  ou  déiit 
et  la  pein0  encourue  par  le  complice,  ne  toni 
pas  appHeaèles  en  maliére  de  délUs  miliiai- 
rtf ,  lorsque  ce  complice  est  un  non  militaire, 
et  eela  encore  quHl  s'agisse  d^un  fait  prévu 
et  d*wi^e  peine  admise  par  le  Code  pénal,  (Cod. 
pén.,  59  et  suiv.)  -r-V*  espèce  (I). 

En  eonëépance,  le  complice^  non  miHlaire^ 
de  Vun  des  délits  réprimés  par  la  loi  du  15 
/Mî//.  182^ ,  commis  par  un  militaire ,  par 

(i-9)  Cette  doctrine  avait  déjà  été  consacrée  d*une 
manière  expresse  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  38  fév.  18A9  (VoL  1849.4.&55-P.4850.2. 
88).  Mais,  antérieurement  et  par  un  arrêt  du  S3  juin 
i8S8  (Bull.  off.  a.  i75),  la  Cour  semblait  avoir  admis 
d^autres  priaaipesi  toutefois  la  solution  est  peu  for- 
melle  et  ne  résulte  que  des  motifs  de  Tarrèt.  — 
Ajoutons  que  la  question,  soumise  en  dernier  lieu 
^  la  Cour. impériale  de  Nîmes»  y  a  reçu,  en  ce  qui 
touche  la  qualification  du  fait  incriminé,  une  dé<- 
cîsion  contraire  à  celle  de  Tarrét  ci-dessus,  et  con- 
forn^e  quanta  la  pénalilé.  Cette  Cour,  distinguant 
entre  la  qualification  du  fait  et  la  pénalité,  a  en  effet 
jugé  que,  lorsqu'une  loi  exceptionnelle  (il  s^agissait 
aussi  de  la  loi  du  45  juill.  1829)  a  donné  au  fait 
incHoiiaé  une  qualification  M)édale  au  regard  de 
l'autsur  principal,  cette  qualification  doit  être'  main- 
tioue  fc  regard  du  complice,  bien  que  l^auteor  prin- 


eûsemph,  d*un  t>ol  d'effets  appartenant  àn% 
autre  militaire,  n^est  passible  quedepiinti 
correciionnelles,  le  fait  à  son  égard  [dégagé 
de  toutes  eir^ionstanees  aggravantes)  ne  coa^ 
stiluanl  gne  le  délit  de  vol  simple,  bien  qu'à 
Végard  du  mlitaite,  autetir  prineipat,  tiiiii 
punissable  d*une  peine  affective  aws  tnmtt 
de  la  loipréciiée.—  I"  espère  i2), 

4«  Ms  de  poursuites  iirigéos  tout  àkféU 
contre  un  militaire  et  contre  un  nantit lai^ 
re,  et  d'après  le  principe  de  VindwitibUité  di 
la  procédure ,  ç^est  é  la  Cour  d'assises  seuls 
qu'il  appartient  de  connaître  de  lapréventvm 
contre  les  deux  prévenus,  si  le  fait  a  le  carao 
tèie  de  crime  à  C égard  du  militaire ,  bien 
qu'il  ne  constitue  qu'un  simple  délit  àCégorà 
du  non-militaire.  (L.  ^meaa.afl  4,aru9.) 
~1"  et  ^' espèce  ^3). 

L'expression  munitions  tfotii  se  sort  fort, 
i'^de  la  loi  du  15  juitl.  igUèestun  torms 
générique  qui  comprend,  ^on'Seukmenl  Its 
munitione  de  guerre ,  mais  ewooH  les  (wr- 
rages,  graine  et  vivres  de  toute  espèce  néctt- 
saires  à  la  subsistance  de  P armée,  r^^  espè- 
ce (4). 

f*  Espèce^  —  (Proe.  gén.  h  la  Cour  de  casa. 
t^Aflf,  Vovart  et  Tintillier.) 

RiQcisiToiRB.  —  c  1^0  firoc«feur  fônéral  iiapérial 
près  la  Cour  de  cassation,  pour  foire  iiiifç  à  son 
réquisitoire  en  date  du  Q  août  dernier  (QallfÇriV'» 
n,  296),  expose  qu'il  est  çli^rf;^  par  &  ^v,  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  i^  jusUce,  de  refjMérir,  ea 
vertu  de  Paru  441,  Côd.  inst  crira,,  cl  àaps  rinté- 
rêt  de  la  loi,  Tannulatlon  d*un  jugement  rendu  pa' 
le  tribunal  correctionnel  de  Saint-OmeT  (Pas-ac- 
Calais),  le  8  avr.  1855,  dans  les  droonstances  sui* 
vantes  : 

•  Le  Doromé  Vo?arC  (Vktor),  Cron^petle  ao  S* 
régiment  de  cuirassiers,  et  la  fille  Adèle  Tii|li»i6rf 
ont  été  traduits  simultanément  devant- le  tiihnaal 
carrectiqnpel  dç  Salpt-Oiper,  Tuq  tous  Hncalpniion 
d*avoir  soustrait  frauduleusement  plutievf8{!fPt9)fln> 
et  uue  paire  de  bottes  au  préjudice  de  4eax  laliV 
taires  (}e  son  régiment,  l'autre  sous  rincqlpftbon  (le 
s^étre  rendue  complice  de  ce  toI,  en  récélaol  sdem* 
qient  les  effets  volés.  Une  partie  de  ces  éffeU  avait 
été  saisie  au  domicile  de  la  prévenue ,  le  (urpios 
avait  été  Tendu  par  son  entremise.  —  Le  trftranai^ 
dans  son  audience  do  8  avr.  1855,  s'est  ééàaé'itir 


cipal  seul  soit  passible  des  peines  édictées  par  la  lel 
exceptionnelle,  et  que  le  complice  ne  puisse  être  con- 
damné qu'aux  peines  du  droit  commun.  F.  l'arrêt 
dont  il  s'agit,  en  date  du  8  avr.  1856,  inffà,  i* 
part,  pag.  805. 

(S)  De  celte  décision  il  serait  ressorti,  dans  refpM» 
ce  résultat  asseï  singulier,  mai»  qui  n*en  est  pismolDS 
tout  à  fait  légal,  que  le  non«miiitaire,  api^  avoir  at^ 
tiré  à  la  juridiction  ordinaire  le  militaire,  eOt  élM 
son  tour  détourné  de  la  juridiction  correcûoDoeile 
par  le  militaire  et  entraîné  devant  la  juridiction  éfi 
la  Cour  (Passises.  F.  sur  Tapplication  du  priocipe 
dMndivisibilité  en  ceUe  matière,  la  Table  jfénéral» 
Dcvill.  et  Gilb.,  v«  Tribunaux  vMHtçires^  n.  M  d 
suiv. 

(h)  Y.  conf.,  Cass,  23  fév.  1849  (Vol.  iB4iL 
455— P.1850.2.88). 
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cdnpëlMt  ft  régtrd  du  militeire  ^yart,  et,  retenant 
la  cause  èfééafHi  dé  laMlèTrntfmer,  »  a  condamné 
cette  dêrnièi^  à  une  année  d^empri^MMinement  pour 
compHcrfé  de  f^l  simple,  par  aj^pHcation  des  art 
AOl,  59  et  6î,  Cod.  pén.  -^-Volci  les  termca  du 
jug<mieal:—«  Attend  fne  le  vôl  rèt»rdclié  au  cui- 
raffiferVôvart  a  été  èbmtnis  par  ce  milKaire  atr  pré- 
jiHfiee  de  éhk  de  ses  camanades ,  tes  CUirtesien 
Dnimas  ef  BràriHon  ;  -^  AHéntfu  qvie  si  le  tribunal 
corrfdionnèl'est  compétent  pour  connaître  du  fait, 
considéré  e^mme  délits  à  V^épirâ  dtf  prévenu  dvil, 
il  Hé  peut  connaître  de  ce  même  Ait,  considéré 
comme  crime  à  l'encontre  du  prévenu  mflKaire;  — 
Attendu  qu'en  ne  sanrait  appli4|Uer  dans  ta  cause 
les  principes  de  rUidivisibilhé  des  procédures  instrui- 
tes yiir  les  crimes  et  délits  conpexes;  —  Par  ces  mo- 
tife,  te  triinrnal  se  décfere  incompétent  pour  connaî- 
tre da  crime  imputé  au  cuirassier  VDvart;  renvoie 
la  partie  pubKque  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ,•' 
—  Retient  la  ca ose  en  ce  qui  conceirne  la  fltte  Tin- 
tinier;— Considérant  que  ladlle  Tlntmier  s'est  ren- 
dne  comntioe  du  vol  de  deux  pantalons  et  dHme  nuire 
de  battes,  eommis  dans  le  courant  dé  Février  'der- 
nier à  Aire,  au  préjudice  des  cufràssiers  Bàumés 
et  Boiirifien;  doMMedil  Vovart  se  re<!ofth5rfl  diitcur,  ' 
en  recé^nt  sciemment  les  effets  votés  ;— Qbé  ce  Rih 
constitue  le  délitprévuparît^  art  401,  5d,  62,  Çod. 
pén.,  dont  M.  te  président  a  doniié  lecture,  et*  qui 
soot  ainsi  conçus...  :— Le  tribunal  détiare  TîntilKer 
(Adèle)  coupable  du  déUt  de  connilidté  de  vd  sim- 
ple, et,  lui  fbisant  application  dei  arUcles  précités, 
la  eoÉdamne  à  une  année  d'emprisonnement,  cf  par 
corps  arix  frais  Uquidés  à  18  fr.'65  c.  »  —  Ce  ju- 
gement, rendu  en  premier  ressort,  n'a  été  Tobjet 
d'aucun  ncours  et  a  acquis  Tautorité  de  la  chose 
kée. 

•  Le  deuiième  conseil  de  guerre  de  la  troisième 
dirision  militaire,  devant  lequel  Vovart  avait  été 
traduit,  s'étant  également  déclaré  incompétent  par 
jugement  du  2  mal,  il  en  est  résulté  un  conUfl,  sur 
lequel  la  Coiir  de  cassation  a  statué  par  voie  de  rè- 
glement de  jcHres,  le  2«  août  dernier  (Bull,  crim., 
D.  296).— L»  Cour  a  décidé  que  le  cuirassier' Vovart, 
s^  tronvaiil  désormais  seul  en  cause  et  inéulpé  de 
^ol  d*elfets  mifitaires,  criiiie  prévu  par  Part.  1  de 
la  loi  du  15  juill.  1829,  appartenait  6  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires,  et  elle  Ta  renroyé  devant 
le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  troi- 
sième divfsioô  militaire,  séant  à  Lille,  qui  Ta  ac- 
quitté le  29  septembre'  dernier.  —  Mainleuant,  et 
qttrf  que  soit  l'effet  de  ces  décisions  à  Téçard  des 
parties,  il  reste  k  la  Cour  à  apprécier  la  demande 
d'annulation  qui  lui  est  soumise  dans  le  seul'  iiitërét 
de  la  loi  contre  le  jugement  do  tribunal  correction- 
nel de  SaiotOmer. 

<  Deux  causes  d'annulation  sont  indiquées  par  la 
letlredc  M.  le  garde  des  sceaux,  du  27  juUL  1Ô55... 
(sait  le  texte  de  cette  lettre). 

<  Premier  moyen.  Violation  du  principe  général 
formulé  par  les  art.  69  et  62,  Cod.  peu.,  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  15  juill.  i  829  et  de  l'art  193,  Cod.  inst 
crim.  ;  fausse  application  de  Tart.  ^01,  Cod.  pén. 
-Le  premier  moyen  soulève  une  question  délicate, 
qui  a  été  diversement  résolue  par  la  jurisprudence, 
et  que  le  ministre  de  la  justice  croit  devoir  sou- 
mettre de  nouveau  k  TexaiiieQ  de  )a  Cour.  —  Cette 
question  est  celle  de  savoir  si  le  principe  général 
qui  est  rappelé  dans  Paru  59,  Cod.  pén.,  et  qui  veut 
que  le  complice  d^un  crime  ou  d'i^fi  délit  soit  puni 
de  la  même  peine  que  Fauteur  oe  ce  crime  ou  de 


d'un  délit  n^Htaire  ,  lorsque^  d^ailleurs ,  la  peine 
portée  contre  le  délit  militaire  est  une  de  celles  ad- 
mises par  le  Code  pénal  ordinaire.  —  Le  système 
do  jugement  du  tribunal  de  Saînl^mer,  qui  s'est 
prononcé  pour  la  négative,  est  emprunté  à  Tarrôl  de 
i^jet  de  la  cbambre  criminelle  du  23  fév.  1849  (Bull. 
n.  àà;  S-V.  A9.1.&55).  Ce  systèhiie  pose  en  principe 
que  Part:  ^  et  le  $  8  de  l'art  56,  C.  pén.,  ont  établi 
une  séparation  absolue  entre  la  tég:is^l}on  mUitaire 
et  la  l^islàtlon  ordinaire,  et  qu'il  n'est  jamais  ggr- 
mis  de  couiner  les  dispositioi^  <j(e  l'une  avec  les 
dispositions  de  l'autre.  lien  conclut  qu'à  moins^  di'upe 
disposition  expresse  et  spéciale,  telles,  par  exèmj)le, 
4ue  celtes  qiiî  concernent  les  provocateurs  à  la  déser- 
tjoii  et  les  embaucbèurs  (L.  &  nîv.  an  à;  t.  21  brum. 
an  5,  tit  4,  art.  i*');  l'indîvid^  âon  militaire  qui  se 
«end  odt^blice  d*On  tfèJîr  militaire  ne  peut  être' puni 
\  <)ue  dans  tes  termes  et  dans  les  limites  de  la  loi  pénale 
^  ordinaire;  ce  qti'i  conduit  à  direquç.  si,  en  pareil  cas, 
*  la  loî  ordinaire  n'a  pas  prévît  te  ftu  puni  par  la  loi 
mîfitaîre,-|e  complice'  n'on-militalre  n'est  passible 
d'aucupe  pèine.T-Én  ce  qui  concerne  spiécialement 
les  yots  p?évu^  par  Tàrt  1  de  la  loi  du  15  iuill 
^82^,  le  tribunal  de  $aînl-Omer  considère  que  cette 
loi  est  exclusivement  applicable  aux  niu'lîtaires  ;  que 
la  circonstance  qui  fait  du  vp(  imputé  k  Vpvàr^  up 
vol  quajiûé,  punissable  de  la  réclusion,  n'est  pas 
au  nombre  des  circonstances,  aggravant,  snédl&s 
par  le  Code  pénal  ordinaire,  et  q[ue  le  fait  pî^fla  flte 
Tintillier  d'avoir  sciemment  rçcélé  le?  objets  '^vol^ 
ne  constitue  que  là  complicité  du  vol  simple  prévu 

Îar  l'art  AOl,  Cod.  pén.  C'est  dans  cet  orto  ï'i- 
ées  que  le  tribunal  se  déclare  incomjpètept  à  Té- 
gard  de  l'autedr  principal,  et  compétent  à  rSrcl  du 
f  Complice.— Ces  considéra^ons  put  Ipur  gravît^}  elles 
juisent  dans  l'arrêt  du  2^  fév.  1849  une  autorité  qup 
personne  n'entend  méconnaître;  toMtefoi^,  elles  ren- 
'  Contrent  de  sérieuseis  objeçUpns  qaos  ]e$  princip&i  té- 
■éraux  de  notre  droit  pénal.  —  L'^fU  1  delà  toi  du 

55  juill,  1829  est  ainsi  conçu  :  u  \^ç  vpl  des  a^mes  et 
es  munilioiis  appartenant  à  l'État,  celqi  de  l'argent 
de  l'ordinaire,  celui  de  là  sôide»  celu\  d^^s  ^enierê  ou 
'  effets  quelconques  appartenant  ^  ^es  inilitaire^  ou  à 
f  Etat  opibmïs  par  des  miliû^fi-rs  «jui  eu  sqnt  qpin- 

t tables,  sera  ppni  des  travaui^  (bççés  ù  temps';  e^  cas 
e  circonstances  atténuantes,  la  pdqe  pourra  êt^-e 
céduite,  sbîtàlà  réclusion,  soitàunfjnprîsonqement 
de  trois  à  cinq  ^ns. — Si  |è  vol  a  ét^cqq^mjs  par  des 
militaires  qui  ^'étaient  pas  comptables  'des  d^iiers 
ou  effets,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusjflii,  e^,  en  cas 
de  cirçonstapcésaltéri^afltes,  efie  pourf ^  être  rédujte 
^  un  emprisonnement  d'un  â\  cinq  ans.  ?  ' 

«  Il  est  un  poiqt  hqrs  de  çpntest#^Qq  :  la  loi  dq 
J5  jtiill.  J829,  qui  est  vcpqe  ren^placer  lésait  12, 
18,  lAet  15  di^  Cod.  péq.  militaire  du  12  înai  1793, 
est  une  loi  pénale  nvUtaire  ;  pour  qu'elle  soit  appli- 
cable, il  faut  nécessairement  que  les  faits  qu'ellf  pré* 
voit  aient  pour  auteurs  des  militaif^.  l^ais  la  qu^- 
tion  est  desavoir  si,  lorsque  cette  cqoditipp  est  rem- 
plie, si,  lorsque  le  Êiit  a  rççq  de  la  qualité  dfe  Tagent 
qui  le  commet  son  caractère  çt  sa  cnqqnallté,  ce  ca- 
ractère et  cette  criminalité  ne  réfléchissent  pas  sur 
le  complice,  même  non  mitiuire,  q^i  a  participé  à 
Taction  et  qui  s*est  associé  à  Iq  gravité  pqrticulièie 

(^'un  fait  unique  et  eu  quelque  sorte  Indivisible. 

D'abord,  il  n'e«t  pas  rigoureusement  exact  de  dire 
que  l'art  5,  Cod,  pén.,  interdit  toute  cpmbipaison 
des  dispositions  de  ce  Code  avec  lés  dispositions  de 
la  loi  pénale  militaire.  L'art.  18,  tit  13  qe  la  loi  du 


ce  délit,  est  applicable  ao  complice  non  militaire^ 


3  pluv.  an  2,  prescrit  de  recourir  ^^^  peines  énon- 
oées  dans  les  lois  pénales  ordinaires  pour  le?  hiti 
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organisation  des  années,  celte  garantie  si 
puissaoïe  de  h  force  et  de  ta  ffirandciir  des 
Eiats; — ^Allenduqtic,  |»oar  réponitre  à  rfe  tels 
inléréiB,  te  pouvoir  l^islaiif  à  créé  totom  nne 
orgaoîBaiioa  criminelle  spéciale,  ayant  \tn  pro- 
pre ses  Codes  répre^^sifs  et  dlnstniciîoï^,  ses 
délits  et  ^es  peint&s,  ses  moyens  d'intordàatîon 
et  sesirîbt^Odui^ 

ÂtteDi)fu  'i\ue  si ,  nèhobstiint  cette  grande 
raison  d^lndépendànce  des  deux  législations 
èrimînelles. entre  elles,  on  voulait,  pour  la 
qualification  et  la  peine  d'un  délit  miliiaîre, 
lier,  par  les  régies  ordinaires  de  la  complicité, 
le  sort  q'ud  coBH>lice  non  militaire  au  sort 
d'un  auteur  principal  militaire,  il  en  résulte- 
rait que  le  premier  serait  tout  ensemble  et 
responsable  d'une  infraction  pouvant  n'avoir 
pas  pour  lui,  soit  de  raison  d'être,  soit  de  rai- 
SOD  d'aggravation ,  et  passible  d'une  peine , 
dont  la  nature  et  la  rigueur,  expliquées,  pour 
le  militaire,  par  ce  qu'il  doit  au  drapeau,  se- 
raient, pour  le  complice ,  sans  explication , 
puisque,  comme  intention  dans  Tordre  moral, 
comme  conséquence  dans  Tordre  social, 
commç  nécessité  de  répression  dans  Tordre 
pénal,  les  faits  personnels  à  chacun  d'eux  sont 
essentiellement  dissemblables  ;  —  Qu'il  en  ré- 
sulterait encore  que  le  droit  de  jouir  des  cir- 
constances atténuantes,  dont  le  principe,  se- 
lon l'art.  463,  God.  p^.,  domine  toute  la  lé- 
gislation pénale  prdinaiié,  cesserait  péremp- 
toirement pour  le  complice  non  militaire, 
puisque  le  bénéfice  de  cette  disposition  n'a 
point  été  étendu  au  Gode  pénal  militaire^  qu'il 
en  résulterait  enifin,  si  la  peine  attacha  par 
la  loi  spéciale  au  délit  était  purement  militai- 
re, que  les  tribunaux  correction uels  ou  les 
Cours  dlassises  seraient  placés  dans  TaUerna- 
tiye  ou  d'appliquer  des  peines  qui  sont  bors 
de  leur  domaine,  ou  d'appliquer  des  peines 
arbitraires,  ou  de  proclamer,  contre  Tévi- 
dcnce  des  faits,  Timpunité  du  prévenu;  —  At- 
tendu que,  pour  accueillir  un  tel  système, 
amenant  dans  son  application  de  telles  consé- 
quences, il  faudrait  que  la  loi,  par  une  disposi- 
tion expresse,  eu  eût  ainsi  ordonné;— .iju'au- 
cune  disposition  de  ce  genre  ne  se  trouve 
dans  la  législation  spéciale,  et  que  la  législa- 
tion générale,  loin  de  rien  ordonner  dans  ce 
sens,  a,  tout  au  contraire,  forinellemeni  prc^ 
scrii,  par  Tart.  5,  Cod.  pén.,  de  ne  point  ap- 
pliquer aux  contraventions,  délits  et  crimes 
militaires,  les  disposiûons  dudit  0>dei 

Attendu,  dés  lors,  et  dans  un  tel  état  de  lé- 
gislation, qu'en  ne  tenant  pas  compte,  vis-à- 
vis  de  la  fille  Tiutillier,  de  l'aggravation  im-! 
primée  au  vol  qu'aurait  commis  le  cuirassier 
Vovart  par  sa  qualité  de  niiliiaine,  et  en  déci- 
dant, par  suite,  que  le  fait  à  la  charge  de  cette 
fille  se  réduisait  à  la  complicijé  d'un  vol  sim- 
ple, prévu  et  puni  par  Tart.  44)1,  God.  pén., 
e  jugement  attaqué,  loin  de  contrevenir,  soit 
aux  principes  de  droit  public,  soit  aux  dispo- 
sitions de  loi  qui  règlent  la  matière,  et  spé- 
iïialemen(  Jiqx  art.  Se  et  Ç2,  God.  péi^.,  ^o  a 


fe 


fait  une  mine  applîtmtToA;  -^ftiQfeCte  le  pt^ 
mier  moyen  ; 

M-ais,  en  te  t^n  louche  le  secùnd  moyeu, 
fondé  SUT  un  excès  de  'pôuvi>ir,  ^ne  violation 
prétendue  des  règles  de  1^  compétence,  et 
spëcialeiiipnt  de  Tart.  3  de  la  loi  du  ^  mess, 
an  4:  —  Vu  la  disposition  de  cet  article,  por- 
tant :  «  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus 
des  mêmes  déliai  il  y  a  un  ou  plnsîeuif  mi- 
litaires et  UD  ou  plusieurs  individus  non  mi- 
litaires, la  oonnaisBanceen  s^partteol  aux  ju- 
ges ordinaire».  »— Atiendta  que,  dans  l'espèce, 
la  connaissance  du  fait  appartienaii  h  h  Cour 
d'assii^ ,  |>Uisqiie  Vovart,  anretfr  prlndpal, 
était  passible  de  la  peine  de  îa  réclusion,  se- 
lon la  prescripiion  de  l'art.  1  de  ïà  loi  du  15 
juill.  i8'29;  —Qu'il  ihiporiail  peu  que  cette 
peine  afflictive  et  infamanie  ait  été  éJiciée 
par  cette  loi  uniquement  contre  les  prévenus 
militaires,  et  que,  par  suite,  la  fille  Tiutillier 
ne  dût  pas  en  étire  passible,  la  complicité  mise 
k  sa  ch.irge  ne  constituant  vi«-à-vis  d'elle 
qu'un  simple  délit,  puisque,  d'une  {art,  le 
droit  de  prononcer  Tune  et  l'autre  peine  ren- 
trait datis  les  àttributf^m^  de  la  Cour  d'assi- 
ses, et  eue ,  d'une  antVe  part,  rindiVlsil)ilîié 
de  procedtire'ne  peut  Vecevôir  aucune  excep- 
tion îk  Vaîson  des  différences  de  pénalité  ré- 
sultant des  difitérences  de  quaPité  des  copré- 
venus  d'un  seul  et  même  fait;  d'où  il  suit 
qu'en  connaissant  de  la  poursuite  contre  la 
fille  TioaUier»  le  juf^ment  attaqué  a  mécooDu 
sa  propre  compétence»  violé  les  rdgtessur 
Tindii4sibitiié  des  procérinres  et  oomasis  bd 
ex«ès  de  pouvoir^  —Par  ces  motifs/casse,  ett., 
mais  dans  lliniérêt  de  la  toi  senleàiredt,  etc. 

Du  iSjartv.  1856.  —  tlh.  crim.  — ^rA., M. 
La|)lagne-Barris.—  Happ.,  M.  NôXigtoiéir. - 
CohcL,  ii.  de  hoyer,  proc.  géà. 

T  ^#p^c«.— (Chrisioplie  et  autres.)  -  iiîrtT. 
LA.COtfti— Vu  la  demande  en  règleweui 
de  jugeai  r-AUendu  que,  par  ordonnance  de 
ift  diamère  tlu  conseil  du  tributtal  de  Himto- 
gne-mr-Mer,  du  ^  svpt.  1865,  Cèrlstophe, 
Bard\»n  ei<îueVa^  oui  été  renvoyés  dcvani  le 
tribunal  coVrèfeiiohnel  comme  V^^éwnus  d'a- 
voir, fes  deux  premiers,  volé  dépaînîi  plu- 
sieurs reprises  au  préjudice  de  radifcï'niMra- 
tion  dt's  subsistances  nnlîtaires,  et  le  l<'o>lèiiie 
de  s'être  rendu  complice  de  ces  vols  en  re- 
celant scijBiiinient  tout  ou  partie  de  ces  palus 
volés  ;  —  Une,  par  jugeu^eut  clu  l*i  décembre 
suivant,  rendu  sur  l'appel  du  jugemeuidu  ui- 
bunal  correctionnel  de  Bouiogue-siM-llfir,  le 
tribunal  correotioniael  et  SMti^^tmir^  cwtfi- 
dérant  qne  les  faits  imputés  aux  pnéveaus 
pottViAéftit,'tfnx  fermée  de  t'ari.  i  dé  H  toi 
du  t5  MH.  1829,  hrt>tîvet  râp^lic**»*»»  «^^ 
peines  aiftîctives  et  irtfamatites,  s'est  déclare 
incompétent  pour  en  coiiniiîH*e  ;— Oullrébulie 
de  la  contrariété  de  ces  deux  décisions  un 
conflit  négatif  de  juridiction  qui  iuterroiupt 
le  cours  de  la  justice;  —  Tur  ces  motifs,  ^u 
les  art.  526  et  suiv.,  God.  insu  cru».,  et  fai- 
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saut  droit  sur  la  reqnéle;— Attendu  que  Part. 

1  de  la  loi  du  15  juill.  18^  a  formellemeol 
prévu  les  toIs»  commis  par  les  militaires,  des 
munîtioDS  appartenant  à  TEiat,  ei  les  a  punis, 
dans  les  drconslances  qu^ll  prévoit,  de  peines 
afdiciives  ou  infamantes  ;  que  le  mot  muni- 
tion* est  un  téVlne  générique  qui,  dans  son 
acception  non  limitée,  comprend  non-seule- 
ment les  munirions  de  guerre,  mais  encore  les 
fourrages,  grains  et  vivres  de  toute  espèce 
néeessaires  à  la  subsistance  de  l'année  et  ap- 
partenant h  TElat;  — Qu'aux  termes  de  l'art. 

2  de  la  loi  du  22  mess,  an  4,  si,  parmi  deux 
ou  plusieurs  prévenus  d'un  même  fait,  il  y  eu 
a  un  od  pltisfieurs  qui  soient  mitilarres  é\  uto 
on  pkisieàir^  qui  soient  non  militaires,  la  Con- 
naissante eb  appartient  aux  juges  ordinaires  j 
—  Qtt'il  fitrporté  peu  oue  le  pfévenu  Qùeva), 
qni  n'a  p^i  la  qualité  de  miliuire,  ne  soit  pas 
passible  des  peines  aiflictives  et  infamante^, 
4^  la  loi  du  15  UiiH.  1829  n'a  édictées  qu^^à 
1*égayéd)e6  miliian-es  6t  pour  la  conservation 
et  H  nistlpline  de  l'avmée;  que  l'indivisibilité 
d^  la  |[>rocédnre  ne  peut  recevoir  aucune  ex- 
^tîption  à  raison  de  la  pénalité  diftërente  que 
le  même  fah  peAt  entraîner  contré  différents 
cottiptîeelBî  — Par  ces  motifs,  sans  8*arréter  âi 
l'ordounauce  de  la  chambre  du  conseil,  ren- 
vofieies  prévenus  Cbrislopbe,  Bardou  et  Que- 
val,  et  f^s  pièces  du  procès,  devant  la  Cour 
impériale  àt  Douai,  6liambte  dès  mi^es  en  ac- 

'cu^ttlion,  pott^,  isur  rinstrnciion  déjà  faite  et 
d'at>rè$  tout  Complément  qui  p<»urra  être  or- 
dofeilaé,  8*î1  y  à  fièii,  être  par  ladite  Cour  sta- 
tué ïttr  là  pt^éveùtiott  coufonuément  à  la 
foî,  '€fC. 

Ou  19  jauv.  1856.-^IVify.,  M.  Laptagne- 
BATtit.^ltaitp.,  M.  FauSftin-Héîie.-Conéï., 
M.  'de  ftoyer,  j^roc.  gén. 

JÈC— Maisoic  db  jeu.— Cercle. 
Le  fait  de  laisser  ^ouer  un  jeu  de  hasard 
daiu  un  cercle^  même  autorisé,  alors  que  ce 
cercle^  en  dehors  des  sociétaires,  admet  det 
agrégés  en  nombre  illimité^  constitue,  de  la 
part  du  directeur  du  cercle  y  le  délit  de  tenue 
àe  maison  de  jeu  de  hasard,  bien  que  l'admis- 
sion de  ces  agréa  es  soit  autorisée  par  le  règle- 
ment soumis  à  l  autorité,  (Cod.  pen.,  410.) 

ÇL)  Lê&  auteurs  sont  gënêrtilement  d^'un  sentiment 
contraire.  V.  MM.  Cbaiiçeaù  et  Ûélie,  Théor.  du 
Cod.pén.,  tom.  I,pajt.  350  {!«  édU.).  elpag.  223  (3« 
édîi.)  ;  de  Crafiïias,  Trais  de  Justice,  p.  353;  Cubain, 
Pfocm.  dès  VoWs  d'ass.,  n.  72Î5  et  7215;  Morin, 
Hépei^L  du  rfy*.  erim,,  V»  f'fûis  et  dépens^  n,  14  ; 
trébutlén.  Cours  dedr.  cHM.,  loip.  1,  pag.  277. 

(2)  SI,  €omme  la  Cour  le  décide  par  la  solution 
qui  précède,  ta  partie  civile  doll,  vis-ô-vis  de  TEial, 
être  regatdée  comiAe  ayant  succombé,  lorsque  1  ac- 
cusé est  t[eqi)îlté  tout  en  étant  condamné  à  des  dom- 
in«geà-iprérêts  eft\  ers  elle,  H  est  évident  que,  à  Tégard 
de  cette  dernière,  l'accusé  doîl,  lui,  être  réputé  avoir 
aûâsi  succombé,  et  nous  ne  comprenons  pas  que  Pon 
puisse  refuser  à  celte  partie  civile  ^b  recours  coqtre 
raccusé  pour  lisdsou  des  fitds'ddnt  efiese  trouve  tenue 


(Boisseau.) 
ARRÊT  (après  déL  en  cà.  du,  ùonsX 
LA  COUR  ;— Vu  l'art.  4i0,  Cod.  pén.  :- 
tendu  oue  Tan'ét  attaqué  constate  que,  oafts  lie 
cercle  de  la  Philologie>  on  jouait  le  jeu^de  bac- 
carat et  que  le  baccarat  est  un  jeu  de  hasard:; 
— Attendu  que  l'autorité  administrative,  en  don- 
nant son  approbation  au  règlement  de  ce  cer- 
cle, n  a  pu  ni  voulu  restreindre  les  dispositions 
de  la  loi  pénale,  et  autoriser  les  afiiUés  du  cer^ 
de  à  en  éluder  les  disoositions  par  Tintroduei- 
tlon  des  étrangers  ou  du  public; — Attendu  que 
les  agréçés  du  cercle  dont  Tadmission  est  au- 
torisée a  un  nombre  illimité ,  peuvent  être 
considérés  comme  formant  le  pu5/tc  déttni  pair 
Tàrl.  410,  Cod.  pén..,  puisqu'ils  ne  sont  pas, 
comme  les  sociétaires,  admis  au  scrutin  et  n'y 
ont  pas  voix  délibérative; — Attendu  que  l'in- 
troduction subite  qui  a  eu  lieu  d'un  certain 
nombre  d'agrégés  dans  les  jours  qui  ont  pré- 
cédé le  procès-verbal  du  commissaire  de  p^ 
lice,  et  la  circonstance  constatée  audit  arrêt 

3ue  trois  de  ces  agrégés  ont  pris  part  au  jeu 
e  hasard  joué  dans  le  cercle,  ont  le  carac- 
tère de  criminalité  prévu  par  la  disposition 
précitée^  du  Code  pénal  ;»£t  qu'en  déclarant 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  la  poursuite^,  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  imuériak  de 
Bordeaux  (par  arrêt  du  13  oct.  1853)  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  Vart.  4l]Q, 
Cod.  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  U  nov.  1855.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. . 
taplagne-Barris.  —  Rapp. ,  M.  Isambert.  -«- 
Concl.  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén. 

10  PRAIS  EN  MATItRÈ  CHlMINËtUEi.— 
Partie  civile.  —Acquittement.— iRbqouu. 

î*"  Contrainte  par  corps.  —  JK)a|iAeiB- 
iNTÉRÊTs.  —  Partie  ctvas. 

\^  La  partie  civile  doit  être  condamnée  emx 
frais  envers  le  Trésor  public  doM  le  oas  d'm^ 
quittement  de  l'accUsé,  encore  bien  qu'elk  ait 
obtenu  une  condamnation  à  des  dofnmageê^ 
intérêts  centre  ce  dernier.  (Cod.  inst.  cnaS; 
368;  Décr.  18  juin  1811,  art.  157.)  (i) 

,..Et  dans  ce  cas,  la  Cour  d'assises  peut  ne 
pas  accorder  à  la  pq,rtie  civile  une  emdamnû^ 
tion  récursoire  contre  l'accusé  à  raison  de  ces 
mêmes  frais  (2). 


à  rencontre  de  TEtaL  On  peut  voir  comme  justifiant 
celle  opinion  trois  arrètscle  la  Cour  de  cassation  :  l^un, 
du  22  janv.  1830,  décidant,  dans  i*hypothèse  actuelle, 
que  «  Taccusé  condamné  à  des  domuages-intëréts  en- 
vers la  partie  civile,  ayant  ainsi  succombé  sur  ce  chef 
(lu  procès,  devient,  par  cela  même,  passible  des  frais 
envers  la  partie  civile  >  (S- V. 3 1.1.332  ;  Cotlea,  nouv. 
9.1.Â36)  ;  le  second,  du  27  nov.  1840,  déclarant  aussi, 
dans  cette  même  hypothèse,  que  c  l^accusé  a  succombé 
à  regard  de  la  partie  civile,  et  a  donc  été  justement 
condamné,  en  vertu  de  Tari.  368,  Cod.  inst.  crim., 
tant  aux  dépens  par  elle  exposés  contre  lui,  qu*à  ceux 
dont  c^  arUcIe  le  rend  personnellement  responsable 
enven  le  Trésor  public  »  (Bull.  n.  3â0)  ;  le  troisième, 
du  3  mars  1842 ,  jugeant  encore  que  •  IVcusé  a 
succombé  à  T^ard  de  la  partie  civile,  et  qu^ainsi. 
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2^  La  contrainte  par  corps  n'a  pa$  lieu  à 
raison  des  dommages-intérêts  obtenus  par  la 
partie  civile  contre  l* accusé  acquitté  :  Part.  53, 
Cod,  pén.f  n'autorise  cette  voie  d'exécution 
qu'au  cas  où  il  y  a  eu  condamnation  pour 
crime  ou  délit  (1). 
(Ministre  de  la  guerre — G.  Le^laire.)^AiiRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen^  pris 
d'une*  violation  prétendue  de  Fart.  368,  Cod. 
in  st.  crim.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mis  les 
frais  du  procès  criminel  à  la  charge  de  l'Etat, 
partie  civile,  intervenant  aux  assises  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  qui  cependant  n  aurait 
pas  succombé^  puisqu'il  a  obtenu  des  domma- 
ges-inléréts  contre  l'un  des  accusés  acquit- 
tés:— Attendu  que  les  deux  accusés  avant  été 
déclarés  non  coupables  et  acquittés,  il  en  ré- 
sultait que  la  partie  civile  avait  succombé , 
sous  ce  rapport,  dans  son  intervention,  et 
qu'elle  devait  être  condamnée  aux  dépens  en< 
vers  le  Trésor  public,  comme  elle  1  a  été  en 
effet  ;  qu'en  le  prononçant  ainsi,  Tarrét  atta- 
qué n'a  fait  qu'une  juste  application  des  arti- 
cles combines,  368,  Cod.  inst.  crim.,  157  et 
159  du  décret  impérial  du  18  juin  1811  ;— Que 
si,  en  pareil  cas,  la  partie  civile  qui  obtient  une 
indemnité,  aux  termes  de  l'art.  358  du  même 
Gode,  peut  demander  récursoirement  à  l'ac- 
cusé le  remboursement  de  ces  frais,  et  si  la 
Cour  d'assises  peut  l'accorder,  ce  n*est  qu*à 
titre  de  dommaces-intérêts  et  facultativement; 
mais  ^ue  le  renis  de  la  Cour  d'user  de  cette 
faculté  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  violation 
prétendue  des  art.  52,  Cod.  pén.,  7,  10  et  38 
de  la  loi  du  17  avr.  1832,  en  ce  que  l'arrêt  a 
omis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  al- 
loués et  d'en  fixer  la  durée  :  —  Attendu  que 
l'art.  52,  Cod.  pén.,  ne  s'applique  qu'au  cas  de 
condamnations  pour  crimes  ou  délits;  que, 
dans  l'espèce^  la  déclaration  négative  du  jury 
a  fait  disparaître  le  crime,  et  n'a  laissé  sulA 
sister  qu'un  fait  dommageable  ;— <îu€  les  art. 
7  et  38  de  la  loi  du  17  avril  ne  déterminent 
point  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  de- 
vrait être  prononcée;  que  l'art.  10,  il  est  vrai, 

la  Cour  d^aasises  s'est  conformée  à  Fart.  868,  Cod. 
inst  crim.,  en  le  coodamtiaut  aux  frais  quVJke  avait 
avancés  »  (BulL  n.  à^),  ^-  Dans  Tespèce  ci-dessus, 
la  Cour  de  cassation,  sans  contredire  précisément 
cette  jurisprudence,  n*admet  le  recours  de  la  partie 
civile  à  raison  des  frais  dont  il  s^agit  qu^à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  en  tant  que  la  Cour  accorde 
ce  retours,  qu'elle  peut  fôcultativement  refuser.  Déjà 
par  on  arrêt  du  10  janv.  1851  (Bull.  n.  16),  posté- 
rieur à  ceux  qui  viennent  d*étre  rappelés,  la  Cour 
paraUsait  avoir  consacré  le  même  principe. 

(1)  f^.  en  ce  sens,  Cass.  ià  déc.  1839  (Vol.  18Â0. 
l.i&7),  2  avr.  1843  (Vol.  1842.1. 735 -P.18&2.3. 
663}  et  10  janv.  1851  (Bull.  n.  10);  Douai,  29juill. 
1839  (Joiirn.  du  PaLf  tom.  2  de  1889,  pag.  466), 
et  M.  Ti'ébutien,  Cours  de  dr»  crim.,  tom.  i,  pag. 
283. 

(2)  Il  avait  déjà  été  jugé  préoédemment  que  Tau- 


l'établit,  mais  contre  les  entrepreneurs^  four- 
nisseurs et  autres  qui  ont  passé  des  marchés 
intéressant  FEtat,  contie  leurs  agents  ou  pré- 
posés, et  qu*il  n*a  jamais  été  prouvé  que  l'ac- 
cusé Leglaire,  contre  qui  des  condamnations 
civiles  ont  été  prononcées,  fût  dans  l'une  de 
ces  catégories  ;  qu'il  n'a  donc  pu  y  avoir  vio- 
lation dudil  art.  10  dans  l'omission  d'ordonner 
la  contrainte  par  corps  ;— Rejette,  etc. 

Du  1"  déc.  1855.-^h.  crm.-^Prés,,  M. 
le  cons.  Rives.  —  Happ..  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

CHASSE.— Bois  communal. —  CoNSENTEMio^iT. 
Le  consentement  du  propriétaire  à  ce  que 
Von  chasse  sur  son  ter:  ain  ne  peut,  lorsque  ce 
terrain  est  un  bois  communal,  résulter  que 
d'une  concession  faite  en  la  forme  administra- 
tive :  une  simple  tolérance  résultant  d'un  armen 
usage  ne  saurait  suppléer  à  cette  concession. 
Vainement,  dirait-on  que  cette  toUrance,  en 
encourageant  les  demandes  de  permis  de  chasu, 
profite  ainsi  indirectement  à  la  caisse  commur 
nale.  (L.  3  mai  1844,  art.  1";  décr.  25  prair. 
an  13;  L.  18  juill.  1837,  art.  17.)  (2) 
(L'admin.  forest.— C.  Lanusse  et  Capdepont.) 

IRRÊT. 

LA  COUR,-— Vu  les  art.  1  et  11  de  la  loi  du 
3  mai  1844  ;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  ces  articles,  nul  ne  peut  chasser  sur  le  lor- 
rain d'autrui,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, souç  peine  de  16  à  100  fr.  d*amende;— 
Attendu  que  les  communes  ne  peuvent  concé- 
der ces  permissions  qu'en  observant  les  for- 
mes administratives,  soit  que  Ton  considère 
l'arrêté  du  25  prair.  an  13  comme  étant  tou- 
jours en  vigueur,  soit  qu'on  admette  son  abro- 
gation et  son  remplacement  par  la  loi  du  18 
juill.  1837  (3)  ,•  —Attendu,  en  fait,  qu'il  était 
constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  et  qu  il 
a  été  tenu  pour  constant  par  le  jugement  atta- 
qué, que  Lanusse  et  Capdepont  ont  été  trou- 
vés chassant  dans  un  bois  soumis  au  régime 
■  forestier,  appartenant  à  la  commune  de  bau- 
=  gnac  ;— Que,  cependant,  quoique  les  préfenus 
'  ne  représentassent  aucun  acte  adminisiraui 
porlant  concession  à  leur  profit  du  droit  de 

torisation  de  chasser  dans  une  forêt  commoMl*"* 
peut  être  accordée  par  le  maire,  et  qu'en  conséquence, 
une  permùwîoD  écrite  délivrée  par  ce  fonclioiinairt 
,  ne  saurai!  tenir  lieu  du  cooiieatement  nécessaire  pour 
chasser  daus  une  teUe  forêu  F.  Cass.  5  fér.  WW 
(Vol.  18A8.1.A08—P.18A8.1.675).  — Mais  quand  a 

'■  s'agit  de  bois  ou  terrains  appartenant  à  des  P**^"^ 

'  liers,  le  consentement  du  propriétaire  n'est  soiua» 

[  à  aucune  forme  spéciale,  et  la  preuve  pwt  en  ew 

faite,  soit  par  écrit,  soit  oralement  à  raudience»  w 

I  les  poursuites  exercées  contre  le  chasseur,  >;•  *  ?^ 

égard,  Cass.  3  mars  4854  (Vol.  1854.1.W  «^  ^ 

arrtia  indiqués  Table  généraU  DenlU  et  GUû.,  ^ 

Chasse,  n.  46  et  suîv.  «.«  '  .,a  ««m-â 

(3)  Les  motifs  de  Tarrtt  du  5  fév.  1848,  «J^'J^J, 

à  la  note,  expriment  formellement  que  cet  arrcw 

'  l'an  13  a  été  abrogé  par  la  loi  de  1837. 
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chasser  dans  cette  îoréij  le  jugement  atta([!ié 
les  a  relaxés  des  poursuites  dirigées  contre  edx 
par  l'administration  forestière  pour  délit  de 
chasse  sans  la  permission  du  propriétaire^  eh  se 
fondant  snr  ce  que  la  commune  de  Sauguac 
laissait  depuis  longtemps  ses  habitants  chasser 
dans  cesiois^  ce  qui  encourageait  les  deman- 
*  des  de  permis  de  chasse^  et  profitait  ainsi  in- 
directement à  la  caisse  communale  ;— Attendu 
que,  en  donnant  ainsi  à  un  ancien  usage  et  à 
une  tolérance  abusive  Teifet  oui  n'appartient 
qu'aux  actes  légalement  dresses^  le  jugement 
attaqué  a  contrevenu  aux  règles  administrati- 
ves et  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'art,  H 
de  la  loi  d  1  3  mai  1844  ;  —  Casse  le  jugement 
rendu  le  17  janvier  dernier  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mont  de-Marsan,  etc. 

Du  4  mai  1855.— Ch.  crim.— Pr«?«.,  M.  La- 
plagne-Barris.— ifapp.^M.Legagneur.— €onc/., 
M.  d*Ubéxi,  av.  gén. 


CHASSE.  —  Pbbhis.  —  Exhibition  (bepus  d> 
—Frais. 

Le  refus  que  fait  un  chasseur  d'exhiber  son 
permis  de  chasse  au  garde  (m  agent  qui  le  lui 
rédame,  ne  constitue  ptu  un  délit,  et  cela  quand 
même  il  existerait  un  arrêté  préfectoral  pre- 
scrivant des  mesures  pour  assurer  cette  exhi- 
bUion.  (L.  3  mai  1844,  art.  1  et  11.)  (1) 

Seulement,  le  refus  du  chasseur  autorise  sa 
citation  en  police  correctionnelle  pour  défaut 
supposé  de  permis.— Quid  des  frais  en  ce  casi 
Le  prévenu  qui,  à  l'audience,  justifie  d'unper- 
mis,  doit-il  les  supporter'!  (2) 

(Bourgeois.)— ARRÊT. 

LA  COUR^  —  Attendu  ^ue  la  loi  du  3  mai 
1844  établit  les  règles  relatives  à  l'exercice  de 
la  chasse  ;  au*elle  énonce  les  infractions  et  les 
peines  qui  aoivent  y  être  attachées  ;— Attendu 
que  le  refus  d'exhibîer  le  permis  de  chasse  à  l'a- 
gent de  l'autorité  qui  le  réclame,  n'est  pas  com- 
pris au  nombre  des  délits  prévus  par  ladite  loi  ; 
que  la  conséquence  de  ce  refus  peut  être  une 
citation  en  police  correctionnelle,  et  que  le 


(i)  Le  premier  point  a  été  déjà  nombre  de  fois  eoo- 
•acre  par  la  jariftprudence.  V.  Table  générale  DerilU 
etGilb.,  v«  Chatéê,  n.  liA  et  s.,  16.4,  et  Case.  8 
mais  i85A  (VoU  1854.1.899).  —  Quant  à  la  cifx»n- 
ftanoe  d^uD  arrêté  disposant  sur  la  représentation  du 
pernis  de  chasse,  il  est  évident  que,  quelles  que 
fnssrat  ses  prescriptions,  il  ne  pouvait  avoir  Teffet 
d'attribuer  le  caractère  de  délit  à  un  feit  que  la  loi 
elle-même  n^atteigiiait  pas. 

(2)  La  question  est  controversée  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  Pour  Talfirmative,  voj.  Metz,  28  oct 
1830  {CoUect.  now.  6.2.8S2)  ;  Caen,  8  mai  18A5  (aA 
Dtmoneeaux) t  elM,  Ch.  Berriat-Saint-Priz,  LégUL 
ée  la  ekasêe^  pag.  128.  —  Même  solution  dans  le  cas 
de  poursuites  pour  non-représentation  du  consente- 
ment du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on  a  été 
trouTé  chassant  :  Rouen,  25  ocU  iShà  (Vol.  1845. 
1899),  a  Orléans,  10  mars  1846  {PaL  48.2.460). 
—Pour la  négative,  voy.  Casa.  6  marsl846  (VoU  1846. 
L509);GaBd,  17  mars  1836  (Poi,  27,  ^  175)  ;  Cass. 


fait  du  chasseur  récalcitrant  se  trouve  ainsi  lé- 
galement réprimé; — Attendu  que,  si,  en  vertu 
du  §  15  de  rart.  471,  Cod.  pén.,  l'autorité  ad- 
ministrative assure  l'exécution  des  lois  par  des 
arrêtés  et  règlements,  elle  ne  peut,  en  aucune 
manière,  ajouter  à  leur  texte  et  trouver  matière 
à  contravention  dans  un  fait  qui  n*estpas  com- 
pris dans  leurs  prévisions; — Attendu  que  la  loi 
de  1844  réserve  certains  cas  qu'il  appartient 
aux  préfets  de  régler,  et  que  ces  exceptions 
sont  étrangères  à  ce  qui  regarde  le  permis  de 
chasse  ; — Attendu  que,  dans  Vespèce,  il  n'ap- 
paraît pas  qu'il  ait  été  dans  la  pensée  de  l'ar- 
rêté de  convertir  en  contravention  le  refus 
d*exhiber  ce  permis,  et  que  Tin  j  >nction  énon- 
cée dans  Fart.  2  n'a  d'autre  but  que  la  fidèle 
exécution  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'en  relaxant 
le  sieur  Bourgeois,  prévenu  de  contravention 
pour  avoir  refusé  d*exbiber  son  permis  de 
chasse ,  le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de 
police  de  Gaillon)  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'est, 
au  contraire,  conformé  au  texte  comme  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  3  mai  1844;— Rejette,  etc. 

DulSdéc.  1855. —Ch.  crim.  — Pri?#.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Plougoulm.  — 
ConcL,  M.  Blanche,  av.  gén. 


EXPERT  (en  matière  criminelle).— Sermbkt. 
—Mention. 

Le  président  de  la  Cour  d^tusises  qui,  avani 
l'ouverture  des  débats,  prescrit  une  nouvelle 
expertise ,  peut ,  en  en  chargeant  le  premier 
expert,  ordonner  qu'il  procédera  sous  la  foi 
du  serment  déjà  par  lui  prêté  lors  de  la  pre- 
mière expertise,  (C.  inst.  crim.,  44  et  303.)  (3) 

La  mention  qu^un  expert  en  matière  crimi- 
nelle a  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi  est 
suffisante  :  la  loi  ne  prescrivant,  en  matière 
d'expertise,  d'autre  formule  de  '  erment  que  celle 
de  l^art.  44,  Cod.  inst.  crim.  (4). 

(Angèle  et  Miquel.)-->ARRÊT. 

LA  €01}R  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'expert  a  procédé,  postérieurement  à  l'airét 
de  mise  en  accusation  d'Angèle,  dit  Beliegarde, 


Belgique,  30  mai  1836  {PaL  27,  p.  358);  Bordeaux, 
17  jaov.  1839  {Pal,  45.2.671)  ;  Grenoble,  11  nov. 
1841  {Pal.  43.1.274)  ;  Montpellier,  12  ocU  1846 
(Vol.  1847.2.546)  ;  MM.  Gillon  et  de  Villepin,  Code 
des  ehasseê,  n.  263,  et  Lathailhède,  note  joint  à  Tar- 
rét  de  Montpellier  précité. 

(3)  Sur  Tobligation  du  serment  par  les  experts  ap- 
pelés à  opérer  ou  à  déposer  en  matière  criminelle, 
V.  les  décisions  rappelées  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v«  Expert,  n.  208  et  s.,  et  Cod,  inst.  crinu 
annoté  de  Gilbert,  art  44,  n.  8  et  a. 

(4)  A  regard  du  serment  des  témoins,  une  telle 
mention  serait-elle  suffisante?  La  question  a  été  ré- 
sohie  diversement;  toutefois,  la  jurisprudence  ac- 
tuelle de  la  Cour  de  cassation  est  prononcée  pour  la 
négative.  V.  arrêts  des  14  déc.  1848,  23  mars  1849 
(Vol.  1850.1.74  et  75— P.1850. 1.157  et  650);  11 
mai  1849  (BulL  n.  104);  6  mai  et  9  nov.  1854  (Bull, 
n,  186  et  309).  F.  aussi  conf.,  Agen,  17  janv.  1855 
(Vol.  1855.2,145— P.1855.3.10). 
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et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
des  assises,  à  une  seconde  vérification  des  îi-, 
vres  et  de  la  situation  active  et  passive  dd 
wiHî,  satts  prêter  uh  nouveau  serment  et  de 
ce  qtle  i'acté  qui  constate  le  serment  par  lui 
prête  eVitre  les  mains  du  juge  d'instruction > 
avant  la  ftremîère  opération,  énonce  seule-* 
ment  qui!  a  prêté  te  serment «ou/u  parla  loi^ 
»u  lieu  de  dire  \t  serment  prescrit  par  l^àrt^ 
*4,  Cod.  inst.  crim.  :— Attendu  qtie  l'or^on* 
nance  dn  président  d'assises,  qui  charge  l'ex- 
pert de  la  isecohde  opération,  porte  quécelul-a 
procédera  sous  la  roi  du  serment  déjà  prêté 
par  lui  avant  la  première  expertise  ;— Allettdè 
qn'fen  énonçant  que  l'expert  a  prêté  le  ser»- 
njettt  voulu  par  la  loi,  le  procès-verbal  du  jugé 
d'inslructlon  ne  peut  laisser  aucune  incerti* 
Ittd^  siir  la  forttte  dans  laquelle  cette  àuditioi 
à  été  accomplie,  puisqu'on  matière  d'expertise 
la  îof  ne  prescrit  pas  d'antre  formule  de  ser- 
tnehi^e  celle  de  Fart.  *i,  €od.  inst.  crim.) 
«'où  il  suit  que  la  prestation  du  serment  se 
tl^uvè  régnlièremeM  constatée  :---Reieite,  etc. 
fhi  20  dô...  4855.— Ch.  crîm.-/V<»ji.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  ftapp,.  M.  Legagneur.  — 
^owd.  eonf.,  M.  dXlwxi,  av.  gén. 


delà  f9r  ce  publique^ 
casion  de  Vexertice  é 


éoM  VtêSêvtf^  ei  é  Toe- 
exercice  de  «m  fonciiùnt,  mcec  <«- 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  —  Caractèma 

-^  CODM   Bt  BLMBCltBS. 

Le  citoyen  promu  à  iêu  rmploi  publiCy  qu'U 
emeree  ^HtntMèmeni  H  iou»  VnulorUH  dà 
Wutfernemenly  tel  légeUefneni  réputé  enjoit 
caracière  à  eei  effei,  êl  dyit  ttétenir  prùmséi^ 
remeni  eàéiêeiince  «<  rteperi^  en  sorU  gv^  le^ 
coupe  ou  violences  éoM  il  ^si  €objei  danu 
t exercice  d^  ses  foneHwns^toneHtuenl  h  crime 
ou  déHi  prévus  par  ies  wrt.  "^0  et  suiv.,  6\ 
pén.,ptand  même  Vufmi  &u  fonclionnmrif 
publie  n'aurait  puê^  avant  won  entrée  en  ftmty 
iions^  rempli  Its  formaiités  preecrUm  pmr  ik 
loi(i). 

(Lefr^nc.) 
AiiteÊT  (après  déUb.  en  ch.  eu  c&ksç). 

LA  COUR;  —  Sur  le  moven  unique,  tiré 
de  la  violation  prétendue  de  V«rt.  5,0od.  fo- 
rest.,  et  de  la  fausse  application  des  an.  228, 
230,  231  et  233,  Cod.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt 
atiaqtié  a  i-envoyé  tfelrtinc  devant  fti  \:tm^ 
d'assises  du  département  de  Seine-it-Marne, 
pour  jr  étrejugé  sur  Taciiusatron  :  V*  d'avoir, 
le  3  ocl.  f8KS«  chassé  sans  pôrints  dé  chasse, 
la  nù1t,datiS  fa  forêt  de  Barbeau,  couimuiie  de 
Héricy;  2*'d'ayoirvà  la  même  époque,  Taii  vo- 
loMairemeni  àei  blessures  au  nommé  Goim- 
baully  garde  forestier  de  la  now^nne^  à  la  ré- 
sittence  de  Barbemu,  el>  tn  ceHe  ptaliié,  a$enl 

(i)  y,  dans  le  même  gens,  Cass.  26  Juin  1851  (Vol. 
41851.1.549— P.1855.1.597).  —  K  aussi  comme  se 
rattachant  au  principe  de  cette  solution,  les  décisions 
intervenues  sur  la  rësislince  avec  violences  et  voies 
de  Riit  aux  actes  illégaux  et  arbitraires  des  fonction- 
naires ou  agents  publics  :  Table  générale  Devill.  et 
GiH).,  ?•  Rébellion^  n.  30  cl  s.,  et  Cod.  pén.  otnioté 
de  Giniert,  art  309»  n.  d«  et  s. 


leniion  de  lui  donner  la  morts  et  qu'en  coosi- 
dérant  le  fait  des  blessures  volontaires  sur  la 
personne  dudit  Goimbault  comme  nyani  eu 
lieu  envers  un  garde  (orestier^  eiâent  de  la 
force  publû[ue,  dam  Vexereice  et  à  Voceamn 
de  Vexereice  de  ses  fonction^ ,  quoique  k*dil» 
Goimbault,  indiqué  comn^e  garde  des  forêts 
de  la  couronne  à  la  résidence  de  Barbeau, 
n*eûl,  à  Vépoque  des  failSy  objet  de  Caccussr 
lion,  ni  prêté  serment  devant  le  irUmmdl  de 
première  instance  de  Melmn^  ni  fait  ivserire 
au  «rcfTe  de  ce  tribunal  sa  commission  de 

Sarde,  ou  l^acte  de  prestation  de  si^ii  sertneut 
evant  une  autre  iuridicitont  conf^^uiiéiiieot 
aux  prescriptions  de  l'art.  5  précité  dm  ^t 
forestier,  l'arrêt  attaqué  a  mal  qualifié  le  fait, 
objet  de  l'accusation,  et  aurait,  par  suite,  fait 
une  fausse  application  des  art.  2^^  9f^,  lA\ 
et  233,  Cod.  pén.,  invoqués  par  cet  arrêt:— 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  f^dèees  et  tAè  l'insirix^n, 
chargées  suffisantes  coiii^  Guilhume  L«-traiic  : 
V  d'avoir,  le  3  oci.  18^5,  citasse MBfi  peimis 
de  chasse^  la  .nuit,  dftos  la  forêt  de  Barbeau, 
commune  deHéricy  ;  S'^etd'avoiry  à  4a  mène 
époque,  /ait  volontairement  des  èie0fiures  «s 
nommé  Goimbauli^  garde  forestier  de  ia  e^er 
ronne  d  la  résidence  de  B^rbeau^ei,  en  celte 
qualiié ,  agent  de  ta  force  publique^  dawe  i'ttçser- 
cice  et  d  Voccasion  de  Vexereice  de  acs  fone- 
iions^  avec  intention  de  Jiti  donner  ia  mort, 
(i  ime  et  délit couuexe6>  prévus  par  ies  art.  W* 
230,  233,  Cod  pénv>  1,  ll>  12  et  16  de  la 
loi  du  17  mai  I8U;  —  Âitendu  qu'il  résulte 
des  pièces  et  documents  produits,  que  Goim- 
bault, alors  demeurant  il  Foniainebleau^a  été 
commissionné,  le  17  jaov»  18ô4,  en  qualité 
de  gardon-garde  des  domaines  èl  forêts  de  Ja 
couronne  ;  que  sa  comniibsion  a  été  enregis- 
trée au  greffe  du  tribunal  civil  4e  Fontaine- 
bleau le  25  oc«.  1865;  que,  te  2  aoOl  1855^  par 
arrêté  du  minisire  d'Eut  et  de  la  maison  de 
TEnipereur,  il  a  été  appelé,  en  qualité  de  garde 
forestier,  au   tri»ge  n'  8  du  cautonneuient 
uord  de  l'inspeciion  de  Fontainebleau,  ii  la 
résidence  de  Bai^au  ,  bameau  de  ;li  eom- 
miinedfl'i'icy,  arnoudissement  de  Mel««;— 
Attendu  qtre,  s'il  esl  établi  que  Goimbault 
n'a  pas  |»rété,  devant  le  tribunal  cîVil  tlt  l'ar- 
ron<t1sSèmetii  de  Mi-iuA ,  ït  sermeht  tft'ts&\x 
par  l'art.  5,  Cod.  forest.,  et  s'il  n^à  V^sfaii 
enregistrer  au  greffe  de  ce  tribunal  ba  com- 
mission, il  était  nuioircmeul  connu  comme 
reuqilissant  les  fouclious  de  garde  dans  le 
triage  de  la  forêt  de  fiarbeau,  où  aurait  été 
comaiis,  sur  sa  perseune,  le  criiae  dont  i^ 
fraac  est  accusé  ^-^  Aibeada  qu'il  esl  de  prio- 
ctpe  q«>ei«  citoyen  f^romu  à  im  emploi  public, 
qu'il  exerce  ostensibtemeiii  et  siHie  i'autoriié 
du  Gouveniemeni ,  fesi  tégafemeiit  répeiie  avoir 
caractère  h  cet  effet,  et  doit  obtenir  provisoi- 
rement obéissance  et  respect;  que  ies  coups 
ou  violences  dont  il  esl  Vobjei  dans  l'accom- 


jurisprudence  de  la  C(Mr  de  cassation. 


(472)— 315 


plissement  de  la  fonction  qa*il  remplit  ne  por- 
tent \)ît&  seuleinetit  atieinie  à  sa  personne^ 
niais  blésseht  surtout  la  fonction  qu'il  reiiiplil 
et  la  loi  Viu  nom  de  la()uelle  it  agit,  et  que  Tiii'- 
divfdu  qui  commet  des  faits  de  cette  u^aturé 
est  )9^^sibie  des  peines  édictées  par  lés  arlv 
2S*j  4J0,  231  et  ^3.  God.  pén.;  —  Alleiidrt 
qu'il  stiit  de  là  que  i^arrét  attaqué ,  en  reni 
voyaftl  GyiiHsiume  Lçfrartc  devant  la  Cour  d'as- 
sises du  dép^Vlémentde  Seine-et-Marne,  pouj- 
y  être  jugé  ^  Iraisop  du  crime  ci-dessiis  men^ 
tioûné,  n^^a  pâé  mal  qualiflé  les  fai'U,  n*à  pas 
fait  line  fausse  application  d6$  articles  préci'- 
tes>  et  b'a  pas  violé  Part.  6>  Cod.  fqrcsi.;  — 
Rejette,  etc. 

Du  5  janv.  IsSé.  -r-Ch.  crim. --  Pris,,  Mw 
Lapiague-Barrjs.  -~  Rapp.^  M.  Dehaiissy.  -~ 
Conel.^  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


ATTENTAT  AUX  âlCEUftft.--MiAVCItti 
Le  d'étit  éfeùpcitaiion  à  h  débauche  des  fni- 
murs  existe  tomes  les  fois  que  le  prévenu  « 
été  Vajeni  inlermédiàire  âe»  ûàles  de  débau- 
eke  et  de  et>fruplion,  ^taïkd  même  ces  acte» 
de  débauche  (àiraieni  été  orgànùés  par  ItU 
pour  la  sàti^faciion  de  ses  passions  verson- 
nelles,  et  sans  J^  rattacher  tes  vues  a^un  til 
fra/Tc.— JtiMi,  ce  délit  eMste  dans  le  Jail  dis 
celui  ^ûi,  après  avoir  ,  à  diftirenles  fois, 
réuni  ^an^  tiii  /{(  commun  plusieurs  jeunes 
gens  mineurs^  4*est  livré  en  leur  présence^  sur 
la  personne  Ûe  chacun  d^eux^  à  des  actes  de 
iébàuthe  et  à  tenis  dès  discours  de  iiature  ê 
lei  pefvèriir  (i), 

(Forget.) 
L'arrêt  «tiaqué  dans  l'espèce,  renda  par  la 
Cour  impériale  ^* Amiens,  le  ^  oov.  1853, 
était  aiesl  conçu  :  —  «  Considérant  qwe>  ^ans 
les  termes  généraux  de  Tart»  334,  Gnd.  péi., 
il  y  S  i^cessairement  attentat  aox  mœurs  en 
excitani  haMuellen^eiit  ladebaucfae.de  la  jeu- 
nesse aa*-des60us  de  ving(-u«  ans,  de  la  part 
de  celui  f  ifti,  lians  des  occasioBS  réitérées,  en 
mène  teoips  qa'it  sati&fait  jumt  «ne  pemonne, 


())  K  ûëàt  altêB  ettmî&rnies  •ées  )4  avr.  «t  23 
aoQt  1S65  (Vol.  iB55. 1.611  et  Sil7).  Il  réftulfede  ces 
décisions  qtté  Si,  conmet^  décidé  ia  Cour  de  cotisa- 
tion pair  de  nombreux  arrêts  dont  ptusreiirs  rendus 
en  sttdKiice  solennelle  (F.  VoL  186Â.1.057),  la  dis- 
position iiémiJe  de  t'art,  83&  ne  peut  are  applii|aée 
auiacle^de  débauche  «ini  ont  pour  bul  et  pour  ré- 
sultat fa  seule  salisfaction  des  passions  personnelles 
de  celui  qui  se  livre  à  ces  actes,  cette  disposition  ne 
doit  p^  œpebdaOl  hfe  restreinte  éuk  seblà  èntre- 
mftfetcr»  l^ofiremeot  dltS,  Wats  atteint  tottt  inUiVidu 
qui  eslif^eofà  par  le  fait  agent  internMdfàire  de  l'Or- 
mption  des  mineurs,  bien  qu'il  n^ait  en  vue  que  de 
satisfaire  ses  goûts  dépravés.  Par  là,  pourront  être 
réprimés  la  plupart  des  actes  de  libertinage  et  de 
âà)aticbe  désordonnés  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  j  entendue  d'une  manière  trop 
absolue,  aurait  mis  à  Tabri  de  tontes  pownitn. 


mineure  surtout,  sa  propre  passion,  s'aban- 
donne, en  la  présence  d'un  ou  plusieurs  me- 
neurs, k  des  faits  de  lubricité  ;~Ou>n  effet, 
par  ces  actes  de  hruialiié  sensuelle  auxquels 
il  se  livré,  par  Tobscénité  des  discours  qi^'il 
lient,  i  éveille  les  sens  des  mineurs  qui  le 
voient  et  remendent,  souille  leur  imagiDation 
et  les  initie  fatalement  à  des  di^baucbes  incon- 
nues $  qn'H  devient  ators,  en  réalité*,  ^li  agent 
de  corruption  béitévoie^  «taiais  non  moins  per- 
nicieux, servant  les  passious  d'autrui  qi'il  a 
lui-même  excitées  par  ses  exemples  j—Ùttil 
eneët  ainsi  surtout  si,  comme  dans  l'espèce, 
le  corrupteur,  dans  un  foyer  de  contagion 
dont  11  ^'e$t  fait  le  centre^  éublit  une  hon- 
teuse promiscuité  entre  ses  victimes^  et  les 
âétrit  autant  par  le  rapprochement  les  unes 
des  autres  que  par  son  contaot  personnel  ; 
—Considerani  que  de  la  procédure  suivie  con- 
tre Forget  résulte  la  preuve  qu'après  avoir 
habituellement  attiré  chez  lui  un  certain  nom- 
bre de  jeunes  gens  pour  se  livrer  sur  eux.  à 
des  actes  obscènes,  il  a,  depuis  moins  de 
truis  an.*«,  réuni,  même  dans  un  lit  cimimuo, 
plusieurs  de  ces  jeunes  gens,  alors  mineurs 
de  vingt-un  ans^  qu'en  léul*  préseqce,  il  s'est 
livré  sur  la  personne  de  cliacun  d'eux  à  des 
actes  fie  débauche  et  a  tenu  des  'liscours  de 
nature  à  les  pervertir  ;  qu'il  a  ainsi  ailemé 
aux  mœurs  en  devenant  intermédiaire  habi- 
tuel de  la  débauche  et  de  ia  corruption  de 
mineurs  de  vingt-un  ans  5  —  Que  tes  faiu 
constituent  le  délit  prévu  par  rari.  334>  Cod. 
pén.  *,  —  Condamoe,  etc.  n 

Sur  le  pourvoi  du  préveon^  ii  <a  M  statué 
en  ces  termes  : 


LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  «  que  de  la  procédure  sui- 
vie contre  Forget,  il  résulte...  »  (V.  suprdle 
deraier  eOtisidéram  de  f  arrél)  ;  —  AlWiWu 
que,  dans  les  faits  ainsi  cimstaiés,  00  ren- 
contre tous  les  caractères  du  délit  prévu  et 
puni  par  Van.  331,  Cod.  p€tï,)  q^'^o  ^ffet, 
des  rapprochements  ôpéréls  entre  ne  «tfeVnaii- 
detir  et  les  jeunes  gens  miwairs  d6m  il  s  ag^ij 
des  actes  réitérés  de  flébatichte  HJuTI  f  àécitlii- 
nlîs  sur  lents  persoûtt'es  ;  de  cfette  Vx)l0!ité  cal- 
culée d'offiiren  speciacte  les  \W§  ^u^  agîtes, 
Ceux  qui  devenaient  l^sinSfrutnenls  *b  sa\âé- 
pravailtiu,  réstiltè  rexdtaii^  bètliTOBihe  a  la 
dibMuche  In  plu>  luna»ie  et  U  pins  da«*««- 
pense  \  -^  Aiteiidu  encore  que  ie  demandeur, 
en  les  iwetta«4  en  coniacn  ent^î  etox  m  avec 
lui-même,  et  en  les  faisant  participer  a  la  cor- 
ruption thmtîi  ^es  rewlaH-vteames-,  prenait 
le  rôle  actif  d'intermédiaire  habituel  et  d  a- 
géht  tte  Héb^aàtihe  èe  tninmirS  de  Viblgi-un 
ans  rqiie  le  déïil  ne  change  Tpafe  «e  <a¥acre»e, 
parce  que  le  démabdetii-  pèin'sulVàit  pefwn- 
néllenient  la  salisfaction  de  ses  goû's  désor- 
donnés ou  qu'il  n'y  rattachait  pas  les  vdes 
d'un  vil  trafic  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  1  ar- 
rêt aiuqué,  loin  d'avoir  violé  Tan.  3S4,  Cod. 
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p<^n.,  en  a  fait  une  juste  ei  saine  application  ; 
— Rejeiie,  etc. 

Du  lOjan?.  1856.  ~Ch.  cr\m.-Prét.,  M. 
Laplagne-B-irris.  —  Rapp. ,  M.  Bresson.  — 
ÇoncL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.-P/.,  M. 
liardouin. 
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OUTRAGE  A  LA  PUDEUR.  -  PuBLiart— 

VOITDRB. 

il  y  a  publieUé  de  Voulrage  à  la  pudeur, 
quoique  les  faits  indécents  se  soient  panés 
dans  une  voiture  privée,  si  cette  voilure  était 
ouverte  de  manière  à  ce  que  les  fait»  aient  pu 
être  vus  des  personnes  se  trouvant  sur  la  route 
ou  la  voiture  circulait.  (Cod.  pén.,  330.)  (1) 
(Pataillol.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  330,  Cod.  pén., 
co  ce  que  la  voiture  dans  laque>leles  faits  in- 
criminés auraient  eu  lieu  était  une  voiture 
privée  et  fermée,  et  que  le  public  n'a  pas  vu 
les  outrages  commis  envers  la  jeune  fille  re- 
çue dans  cette  voiture:  —Attendu  quMl  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  (du  tribu- 
nal de  Vesoul)  que  le  véhicule  dont  il  s'agit 
était  ouvert  de  manière  que  les  personnes  fré- 
quentant la  route  publique,  sur  laquelle  cette 
voiture  circulait,  ont  pu  voir  les  faits  Indé- 
cents et  contraires  h  l'honnêteté  publique  dont 
je  prévenu  s'est  rendu  coupable  envers  la 
jeune  fille;  d'oii  il  suit  que  la  publicité  de 
'  ^"^''age  fait  à  sa  pudeur  est  suffisamment 
établie;  qu'ainsi,  il  y  avait  lieu  k  l'application 
de  Fart.  330,  Cod.  pén.;...— Rejette,  etc. 

Du  23  fév.  1856.  —  Ch.  crïm.^Prés..  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
Concl.  eonf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.-P/.,  M. 
Horin. 


FAUX.— ReNTUS   ÉTRAN0ÈRB8.— EcRITURB  AU- 
THENTIQUE. 

La  fabrication  de  faux  certificats  de  rentes 
étrangères  constitue  le  crime  de  faux  en  écriture 
authentique  et  publique,  et  non  pas  seulement 
de  faux  en  écriture  privée,  lorsque  la  négodor 
lion  officielle  de  ces  renies  étrangères  est  auto- 
ruée  en  France.  (Cod.  pén.,  147.)  (2) 
(Cugiani.)— ARRÊT  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Sur  le  motif  tiré  de  la  {fausse 
application  de  l'art.  147,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
les  faits  dont  Cugiani  a  été  déclaré  coupable 
ne  constituaient  pas  le  crime  de  faui  en  écri- 


(1)  Mais  la  publidté  du  délit  ne  résulterait  pas 
nécessairement  de  cela  seul  que  les  Ibito  auraient  eu 
lien  dans  une  voiture  circulant  i«ur  la  voie  publique  : 
Cass.  26  mai  1853  (Vol.  1855.1.461— P.  185A.i. 83;. 
K  aussi  Cass.  10  août  485&  (Vol.  185A.  1.660}. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  mars  183d 
(Vol.  1834.1.dâ2},  et  30  mun  1839  (Vol  1840.1. 
46&^P.  1889.2.366). 


VOIE  PUBLIQUE.  —  Trottoirs. — Usagb.  - 
Question  préjudicielle. 
Larrété  municipal  qui  fnet  les  frais  de  cou- 


ture publique'  et  authentique  :— AttQpdu  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  du  jury,  que  Conani 
est  coupable  d'avoir,  en  1855,  endonnantW 
dre,  exécuté  en  partie,  de  confectionner,  sur 
un  modèle  par  lui  fourni,  soixante  exemptai* 
res  de  certillcats  de  la  rente  piémontaise,  tenté 
de  fabriquer  ou  de  faire  fabriquer  des  cerlifi; 
cats  de  la  rente  du  gouvernement  piémontais', 
avec  la  substitution  du  mot  im7a  au  mot  cin- 
quanta  qui  existait  sur  le  modèle,  et  ce  dans 
le  dessein  de  se  créer  de  faux  titres,  laquelle 
tentative,  manifestée  par  un  commencement 
d*exécution,  a  manqué  son  effet,  seulement 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur  ;  ~  Attendu  que  des  cer- 
tificats de  rente  émanés  d'un  gouvernement 
sont  de  leur  nature  des  actes  authentiques, 
puisqu'ils  sont  créés  par  une  administration 
publique  qui  les  met  en  circulation  sous  la 
ffarantie  de  son  autorité  et  de  son  sceau;  — 
Attendu  que,  si  ces  titres  ont  évidemment  ce 
caractère  dans  le  pays  où  ils  sont  émis,  ils  doi-  I 
vent  le  conserver  dans  les  Etats  où  ils  circii-  I 
lent  et  se  négocient  par  l'intermédiaire  des 
agents  publics  préposés  à  ces  négociations; 
— Attendu  que  ces  principes  doivent  surtout 
recevoir  leur  application  dans  le  territoire  où, 
par  suite  de  traites  internationaux,  il  est  con- 
venu que  les  jugements,  ainsi  que  les  actes 
contractuels,  seront  exécutoires  (£ins  les  deux 
Etats;  —  Attendu  que  les  cerlificats  de  rente 
dont  Cugiani  a  été  reconnu  contrefacteur  éma- 
nent du  gouvernement  piémoniais  ;  qu'ils  ont 
donc,  par  eux-mêmes,  un  caractère  public  et 
authentique;— Attendu  que  ces  certilicals  se 
négocient  en  France  et  sont  cotés  officielle- 
ment à  la  bourse  par  l'intermédiaire  des  agents 
de  change,  officiers  publics  autorisés  à  négo- 
cier et  coter  les  titres  de  cette  nature  par  ^o^ 
donnance  du  12  nov.  1823,  dont  les  disposi- 
tions ont  été  observées  dans  l'espèce  ;— At- 
tendu, en  outre,  qu'il  existe  entre  la  France 
et  le  Piémont  un  traité,  en  date  du  24  mai 
1760,  par  lequel  les  puissances  contractâmes, 
dans  le  but  de  cimenter  de  pins  en  plus  l'union 
des  deux  nations,  déclarent  que  les  jugements 
et  actes  en  matière  contractuelle  passes  dans 
l'un  des  Etats  seront  exécutoires  dans  l'autre 
Etat;— Attendu  que,  dans  de  semblables  cir- 
constances de  droit  et  de  fait,  en  prononçant 
contre  Cugiani  les  peines  encourues  pour  le 
crime  de  faux  en  écriture  publique  et  authen- 
ti^e,  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  (de  la  Seine), 
loin  d'avoir  violé  l'art.  147,  Cod.  pén.,  en  a 
fait  une  juste  et  saine  application  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  M  nov.  1855.  — Ch.  crim.  — Pr^â.,  M. 
le  cons.  Rives.  —  Rapp.^  M.  V.  Foucher.  — 
Concl.  conf,  M.  Bresson,  f .  f.  av.  gén. 
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itructiùn  de  trottoirs  à  la  charge  des  proprié- 
tairei  riverains,  en  se  fondant  sur  l'usage  lo- 
cal qui  existerait  à  cet  égard,  n*est  définitive^ 
ment  légal  et  obligatoire  sous  ce  rapport  qu'aU' 
tant  que  C existence  de  l'usage  allégué  iCest  pas 
contestée  :  si,  au  contraire,  il  y  a  contestation 
à  cet  égard,  le  tribunal  de  police  doit  surseoir 
à  prononcer  sur  les  poursuites  dont  il  est  saisi, 
jusqu^à  ce  que  Vautorité  administrative,  seule 
compétente,  ait  statué  sur  t existence  de  l'usage, 
(L.  7  juin  i845,  art.  A;  Av.  cons.  d'Etat  25 
mars  1807.) 

Mais,  en  un  tel  cas,  et  selon  la  règle  de  Vart. 
i%%  Cod.  forest,,  applicable  à  toutes  les  matiè^ 
resy  le  juge  de  police  est  tenu,  en  prononçant 
le  sursis,  de  fixer  le  délai  dans  lequel  le  pré- 
venu sera  tenu  de  saisir  le  juge  compétent  et  de 
justifier  de  ses  diligences  (1). 

fWaitinne  et  autres.) 

ARRÊT  (après  dél.  en  ch,  du  cons,), 

LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen^  tiré  de 
la  violation  clés  règles  de  compétence  :  —  At- 
tendu que  si  les  maires  ont,  aux  termes  de 
l'art.  3.  n.  i,  du  titre  XI  de  la  loi  du  24  août 
1790,  le  piouvoir  de  prendre  des  arrêtés  pour 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques,  les  attributions  de  police  qui  leur 
sont  conférées  à  cet  égard,  et  les  effets  légaux 
qui  sont  attachés  à  leurs  arrêtés,  ne  s'appli- 
quent pas  à  la  répartition  des  frais  de  construc- 
tion des  trottoirs;  —  Que  cet  objet,  différant 
par  sa  nature  des  mesures  de  police,  est  régi 
par  d'autres  dispositions,  et  spécialement  par 
la  loi  du  7  iuin  1845,  l'art.  4  de  la  loi  du  11 
fiim.  an  7,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  mars 
1807  et  l'art.  28  de  la  loi  du  25  juin  1841  ;— 
Attendu  que  si  la  loi  du  7  juin  1845  établit  par 
ses  art.  1"^',  2  et  3,  des  règles  et  des  formalités 
nouvelles  concernant  la  répartition  des  frais  de 
construction  des  trottoirs,  ce  n'est,  d'après  la 
disposition  formelle  de  Tart.  4,  que  relative- 
ment aux  communes  où  il  n'existerait  pas  d'u- 
sages anciens  en  vertu  desquels  ces  frais  se- 
raient, soit  en  totalité,  soit  en  partie,  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  ;— Que,  dans 
les  commuons  où  Fusage  est  établi,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  rechercher  et  à  reconnaître  Fu- 
tilité publique  pour  la  combiner  avec  les  inté- 
rêts privés,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exercice 
de  droits  acquis  et  de  l'application  d'une  règle 
déjà  existante  ;— Qu'il  faut  donc  recourir,  pour 
ce  cas,  aux  usages  et  règlements  antérieurs  à 
la  loi  du  7  juin  1845  :— Attendu  qu'un  arrêté 
municipal  ordonnant  la  constniction  de  trot- 
toirs en  vertu  du  n.  1  de  l'art.  3  du  titre  XI  de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  se  fondant  sur  l'u- 


(i)  Cest  là  Tappllcation  d*uD  principe  certain  en 
iuriipnideiioe.  V.  TabU  généraU  DevilL  et  Gilb.,  t« 
Qmtition  préjudkieiUf  d.  ISA  et  s*. 


sage  pour  en  mettre  les  frais  à  la  charge  des 
propnétaires  riverains,  ne  peut  être  considéré 
comme  définitivement  légal,  sous  ce  dernier 
rapport,  que  si  l'existence  de  l'usage  ayant  été 
reconnue  par  Tautorité  compétente,  ou  n'é- 
tant pas  contestée  par  les  parties  intéressées, 
le  maire  n'a  fait  ainsi  qu'assurer  effet  à  un 
usage  réputé  loi  ;»Attendu  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  l'existence  de  Fusage,  c'est  à  Fau- 
torité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
statuer,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  25  mars  1807  ; — Attendu  que  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Tourcoing,  en  date  du  2  déc.  1855^  constatait 
à  la  charge  des  prévenus  Charles  Wattinne  et 
autres  une  contravention  aux  art.  43,  44  de 
l'arrêté  du  maire  de  Tourcoing,  du  14  déc. 
1824,  et  aux  articles  43, 44,  46,  47  de  l'arrêté 
du  2  nov.  1854,  résultant  de  ce  que,  contrai- 
rement aux  prescriptions  desdits  articles,  ils 
n'avaient  pas  construit  de  trotunrs  devant 
leurs  maisons,  jardins  et  terrains  ;  —  Attendu 
que  lesdits  arrêtés  mettent  expressément  à  la 
charge  des  propriétaires  les  frais  de  construc- 
tion des  trottoirs  qu'il  leur  ordonne  de  con- 
struire;— Attendu  ^ue  devant  le  tribunal  de 
simple  police  les  prévenus  ont  contesté  la  lé- 


nonçait  même  l'existence  de  cet  usage  que 
comme  remontant  à  1824  ;  —  Attendu  que  la 
délense  des  prévenus,  appliquée  aux  frais  de 
constniction  des  trottoirs  et  non  aux  mesures 
de  police  prescrites  par  les  arrêtés  munici- 
paux, soulevait  une  question  préjudicielle  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative;— 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  qu'il  serait 
sursis  à  statuer  sur  la  prévention  relative  aux 
trottoirs  jusqu'à  ce  que  Fautorité  compétente 
ait  prononcé  sur  la  question  préjudicielle  tou- 
chant l'existence  et  Fétendue  de  l'usage,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  pas  violé  les  règles  de  com- 
pétence et  ira  fait  que  se  conformer  à  Fart. 
13,  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790  et  à  la 
loi  du  16  fruct.  an  3;  —  Rejette  le  premier 
moyen  ; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  omis  de  désigner  la  par- 
tie à  la  charge  de  laquelle  incombait  l'obli- 
gation de  saisir,  par  suite  de  sursis,  l'autorité 
administrative  compétente  :  —  Yu  l'art.  182, 
God.  forest.  ;— Attendu  que  les  dispositions  de 
cet  article  renferment  des  règles  générales  de 
droit  et  de  procédure  applicables  à  toutes  Jes 
matières  et  conformes  aux  maximes  admises 
de  tout  temps  ;  —  Attendu  ou'aux  termes  dudit 
article,  le  jugement  doit  lixer  un  bref  délai 
dans  lequel  la  partie  qpii  aura  élevé  la  question 

I préjudicielle  devra  saisir  le  ju^e  compétent  de 
a  connaissance  du  litige  et  justifier  de  set 
diligences;— Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
en  se  bornant  à  ordonner  un  sursis  jusqu'au 
3  avril,  n'a  pas  mis  à  la  charge  des  prévenus 
qui  avaient  élevé  la  question  préjudicielle  Tob 
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ligation  de  saisir  l'autorité  compétente  et  de 
justifier  de  leurs  diligences  dans  le  délai  îm- 

Î>arli  ; — Que  cette  omission  constitue  une  vîo- 
alion  formelle  de  Tart.  182,  Cod.  forest.  ;  — 
Casse  le  jugement  rendu  le  20  déc.  1855  par 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Tour- 
coing, etc. 

Ou  25  avr.  .1856.— Cb.  crim.  — Pr^«.,  M. 
Laplagne-B^ris,— /Japp.^  M.  Séqéc^.— Conc<., 
M.  4'DJ)é^,  ^v,  gép.-^P/.,  M.  Delac^èrp, 


Dj^lXt  VQlfjESJim.  —  SciBims.  —  R|COif- 

ÇTf(UCT(pN. 

Leà  sûieties^  même  eeUe9  étaèliès  emlétieu- 
remenè  d  la  ptumu^aiion  du  Code  forestier, 
dont  le  périmètre  prohibé  par  Fart.  155  de  ce 
Code,  ne  peuvent  être  reeoneiruUes  tans  au- 
torisation préalable,  lorsqu'elles  ont  éié  détrw- 
tes  par  une  cause  quelconque,  fdt^eméme  par 
malceilfance  :  il  n^en  est  pas  eomme  des  mai- 
sons de  ferme  e^  d'habitation  dont  parle  Fart. 
15?  (1). 

(L'admin.  fgresU^C  Dopiàs  et  aqtres.) 

ARRÉt. 

LA  COUR  ;— 8ar  la  moyen  pris  d'une  vio- 
latlwD  del^ari.  155,  God.  foresi.  :— Vu  cç|  ar-* 
trde  f  «^AtieDdii  que,  si  cet  artiele  ne  dispose 

ri  penr  Psnreiiir,  e^  si  Vou  doit,  aux  teruies 
Gode  ftirestier,  art.  218,  recourir  à  la  légis- 
lation aniérieure  peur  le  règlement  des  droits 
acquis  avant  si^  promulgation ,  on  retrouve 
dans  kl  combinaison  des  art  18,  23, 27  et  30, 
tit.  27  de  Tordonnance  de  1669,  et  plus  spé- 
cblemenl  dans  l'arrêt  du  conseil  du  28  jauv. 
1750,  la  même  prohibition;—  Attendu  que  ce 
même  article  pe  parle  pas,  rekitivement  aux 
setnriesdelafeettlléde  réparer,  reoooslruire 
et  augmenter,  que  la  foveur  attachée  aux  mai- 
sons de  ferme  et  d-habitatiou  a  fntl  introduire 
dans  l^art.  Id3,'à  l'égard  de  ceux  de  ces  der- 
niert  b&timents  qui  existaient  au  moment  de 
l'apparition  du  Code  forestier; — Attendu  que 
la  Iléfensa  d0  construire  des  scieries  sans  au- 
torkutloft,  dans  nu  rayon  déterminé,  coqa<i- 
tne  one  mesure  d'ordre  public  et  de  police 
prërernlve,  établie  dans  Tintérét  de  la  con- 
servation des  forêts;— Que  si  le  délit  de  ce- 
lui qui  a  originairement  enfreint  cette  régie 
se  trouve  prescrit,  à  raison  du  laps  de  temps 
écoalé  depuis  sa  perpétration,  il  q'en  résulte 
pas  que  le  propriétaire  du  soi  ail  acquis  le 
droit  de  le  renouveler  impunément  ;  —  Que, 
quand  Pusine  cesse  d'exister,  par  quelque 
cause  qiie  ce  soit,  fât-ce  par  Pe^et  de  la  mal- 
veillauoé,  celui  qui  la  réédifle  fait  un  nouvel 


(i)  \Bf.  sur  le  drait  dç  canienrer  les  ^ciieries  éta- 
blies près  des  forftts,  M.  Meaui^e,  Comm»  du  Cod. 
forest,,  tom.  3,  n.  1091  et  1092, 


H{Ç,  U^e  construction  uouxellfi,  et,  paç  là, 
commet  un  nouveau  délit,  sM  n'a  pas  ti>uto- 
riçatipp  ;  —  Qge  cepepdanl,  après  avoir  re- 
connu avec  le  procès-verbal ,  quç  l'usine  à 
scier  le  puis  dont  il  s'apit  ati  procès  ciait  si- 
tqée  4ans  (^  rçiyop  prohibé,  qu'e'le  avait  été 
complé^çpiei^i  ilc'îirMiie,  et  que  Ips  défendeurs 
l'avaient  recqnstruite  sans  y  î^voir  été  préala- 
blemeqt  at^tori^ês,  le  ingénient  attaqué  a  re- 
l;ixé  les  prév^pqs  des  l'OUfsuites,  ep  se  foo- 
(lant  sur  ce  que  cette  scierie  avait  existé  de 
temps  iniméniorial,  et  sur  ce  que  sa  destruc- 
tion féc^pte  serait  le  ré^uUsti  d*nq  critpei  en 
<]Moi  cejttK«^'qenta  faussepienl  Interprété  et, 
par  suite,  vi^lé^  eu  ne  l'appliquant  pas,  Fart. 
155,  Cod«  f<»re^^.,picréé  une  excuse  qui  n'est 
point  admise  par  la  loi;  t-  Casse  leitigeroent 
rendu  le  11  mai  1855  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Fo|x,  etc. 

Du  5  janv.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prêt.,  II. 
Laplagne-Barris.  -:-  Rapp.,  M.  Legagnaur.  — 
ConcL  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  -n,M, 
Deivîncourt. 


THÉÂTRE.  —  Police.  —  Autorisation. - 
Décret. 

Lês  lois  des  dXijuilL  1850  «I  ^juill  1851, 
sur  la  police  des  théâtres  (1  )y  Wayanê  qu'un 
caractère  provisoire  et  temporaire,  ont  cessé 
d*étre  en  vigueur  à  partir  du  jour  fusé  pour 
leur  durée;  et  par  suite,  le  décret  du  90  déc, 
185^2,  qui,  eomme  ces  lois,  défend  larepré- 
senlaiion  des  ouvrages  dramatiques  sans  au- 
lorisation  préalable  (9),  n'ayant  pas  édicté  de 
pénalité  pour  infraction  d  sa  défense,  on  ne 
peut  appkqiter  ce\le  portée  par  les  lois  préci- 
tées. 

Mais  ce  décret  a  fout  au  moins  le  caractère 
dSsn  règlepient  de  police,  qui  trouve  sa  sanc- 
tion f  en  aie  dans  ta  disposition  de  Car  t.  475, 
n.  15,  Cod.  pén. 

(Tbîbaud.) 

ARR^T  (après  déUb.  en  ch.  eu  eons.). 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1  et  2  des  lois  des  30  juitl.  i850 
et  30  juin.  1851,  et  du  décret  du  36  dëc. 
1852,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  â  refusé 
de  prononcer  la  peine  d'amende  édictée  par 
les  articles  précités  :  »  Attendu  que  la  loi  du 
30  juin.  1850,  qui  venait  pourvoir  au  grand 
intérêt  de  la  police  des  théâtr|[;s,  n'a  été  cepen- 
dant ipriiiie  loi  temporaire  et  provisoire;  ()ue 
le  Icgislaieur,  en  la  promulguant,  assigiiaii^ 
sa  durée  le  terme  fixe  d'une  année,  pendant 
laquelle  devait  être  rendue  la  loi  générale  sur 
la  matière;— Que,  ce  terme  expiré,  il  a  fallu, 
par  la  loi  supplétive  du  30  juill.  itàt,  proro- 
ger celle  du  30  juillet  précédent,  et  que,  par 
la  volonté  expresse  du  légistatenr,  la  disposi- 


U-2)  V.  nos  Lois0ainotées,l^^,j»g.m;  i^U 
pag.  108,  eti852,  pag.  196. 
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tiAQ  prorogée  n*s^  4At  ^  sop  Kinr,  étendre  son 
empire  que  jusqu^^u  31  déc.  185-î  j— AMeqdu 
que  le  décret  impérial  du  30  déc.  1852,  inler- 
venant  dans  ces  cireonstaoces,  s'est  borné  ^ 
maintenir,  pour  la  représentaUoa  des  ouvra- 
ges dramsitîqae»,  l'obligation  d'une  aulorisa- 
lion  préalable  k  demander,  soii  au  ministre 
de  l'intérieur  de  Paris,  soit  9ui(  préfets  dans 
les  département^  ;  que  cç  décret  Q'a  point 
édicté  de  peine;  que  celle  d'amende  détermi- 
Qée  par  les  lois  des  30  juill.  tSâO  et30  juilU 
1851  ne  pouvait  avoir  survécu  à  la  durée  et 
à  Teffin  métne  de  ces  lois,  e\  q^e dès  lors  c'est 
par  ane  juste  interprétation,  et  sans  violation 
ni  de  ces  leit,  ni  du  décret  du  30  déc.  1852, 
que  le  Jogçn^enl  attaqué  a  refusé  de  proQOfi- 
cer  l'amende  qui  était  demandée  {—Rejette  ce 
moyen  ; 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  ei  tiré  de  la  vio- 
lation de  rirl.  471,  g  15,  Cod.  pén.,  en  ce 
qu'il  li*a  pas  été  fhlt  application  des  disposi- 
tions de  cet  article  :— Vu  Part.  471 ,  S 15,  Cod. 
pén.;  —  Vu  la  loi  des  16  24  août  1790,  tit.  % 
art.  9,  S  3.  et  art.  4  ;  —Vu  les  art .  1  et  2  du  dé- 
cret du  30  déc.  1852;  —  Attendu,  en  fait,  que 
h  représentation  sur  le  théâtre  d'Avignon  du 
Comîe  Hermann,  drame  en  cinq  actes  d'A- 
lexandre Dumas,  a  été  autorisée  par  arrêté 
da  préfet  de  Vaucluse»  en  date  du  30  octobre 
dernier,  mais  sons  la  condition  eipresse  que 
le  passage  indiqué  pag.  7  serait  supprimé; 
qq'îl  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que 
lepassagesusmentionnéaété  récité  à  la  scène; 
qoe»  dès  lors,  il  y  a  eu  infraction  formelle 
aux  termes  de  Tarrété  d'autorisation,  et  par 
suite  aux  dispositions  du  décret  du  30  déc. 
185Î  ;— Attendu  que  la  loi  des  16-2i  août  1790, 
par  son  art.  3,  conOe  k  la  surveillance  et  à 
Paatorité  des  corps  municipaux  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  spectacles,  dans  les 
lieux  publics  et  partout  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes; —Que  la  même 
loi,  dans  son  art.  4,  remet,  par  une  délégation 
expresse,  aux  officiers  municipaux  le  droit  de 
permettre  et  d'autoriser  les  specta(  les  pu- 
blics;—Que,  dans  cette  double  attribution,  se 
trouve  renfermé,  pour  radminislr.ition  muni- 
cipale, le  droit  de  régler  la  police  intérieure 
et  extérieure  des  théâtres,  et  celui  de  pronon- 
cer sur  leur  ouverture  et  leur  établissement; 
qu'il  en  résulte  également  un  droit  de  surveil- 
lance et  d'examen  sur  les  ouvrages  offerts  à  la 
scène,  puisqu'on   ne   comprendrait  pas  que 
Tautorité,  qui  peut  retirer  Tauiorisation  don- 
née i  l'existence  même  du  théâtre  et  le  faire 
fermer,  demeurât  impuissante  pour  écarter 
une  représentation  qui  lui  paraîtrait  dange- 
reuse ;— -Aitenilu  que  si,  par  des  lois  et  des  re- 


public, retiré  â  l*ftnlorité  des  maires ,  la  loi 
du  "H  ao^t  1790  est  restée  en  vigueur,  pour 
déterminer  les  objets  sur  lesquels  pouvait 
s'exercer  le  droi|  de  faire  des  règletneou  de 
police  en  cette  imtière,  el  pour  autoriser  les 
pouvoirs  pttbUçs  i  soumettre  le^  représenta- 
tions tbéâiraies  à  ^^e  surveillance  el  à  une 
autorisaiion  préaUUes,  nécessaires  nu  roain-^ 
tieii  du  boR  ordre  et  de  la  troinquillilé  pubii- 

3UC  ;  —  AUei^du  qt^e  le  chef  de  l'btat,  chargé 
e  pourvoir  h  U  sûireié  géoér:Ue,  a  iiieontefr- 
lablemeiit  te  droiii  de  faire  des  règlements 
dans  ce  but  et  dans  les  limites  déterminées 
par  ces  lois;  —  Attendu  que  le  décret  du  30 
à\\c.  1852^  qui  régi|  to^te  retendue  de  TEm- 
pire,  a  le  cara^çière  d'un  règlement  de  police 
qui  trouve  sa^  sanction  ds^v^  les  diaposîtions 
de  l'art, 471,  q,  t5,  Cod.  pén.;  que  le  lait 
imputé  à  Jt*ap-André-Fé|is  Thibaud,  diree* 
têur  dt^  théâtre  d'Avignon,  était  une  infrac- 
tion au)(  diM>ositious  de  ce  décret,  et  était 
dés  lors  passible  de  U  peine  prononcée  par 
cet  f^rtiele;  —  Par  ces  tnotifs,  casse  le  juge- 
nr^ent  rendu  pa^  le  tribvoal  cqrreciionnei  de 
Carpeolras,  en  date  dv  7  février  dernier,  eic« 

Du  17  avr.  1856.— Ch.  crim.  —  Fret.,  M. 
Laplagne-BHrris.  —  Rapp. ,  M.  Bressou.  •— 
0»ncl,y  M.  Blanche,  av.  gén. 


1«  VENTE  B£  MARCHANDISES.— TmoK- 
PSRi«.  —  HEHineg  sechbts. 
S"*  Psons.  — ^OMUL.— DfisiirniflfT  b'appkl. 

1«  VarL  W,  Cod.  fin.,  et  l'art.  V^^lu  M 
du  27  mars  I80I,  qm  puni$ient  la  tromperie 
fur  là  nature  de  la  marchandûe  vej^due,  s'etp* 
pliquent  m^me  au  ca$  wH  il  s'agit  de  okosei 
dont  la  vente  e$t  prohibée  par  Ut  loi,  teh  que 
des  remède^  secrets  (1). 

^  lor^gtia  le  prévenu,  condamné  è  raison 
de  dewc  délits  et  appelant  pour  le  tO!Ut,  se  dé' 
stste  de  loti  appel  quant  à  l'un  d'eux,,  la  cw^ 

frmation  de  la  condamnation  à  l'égard  de 
autre  n'e^  nécessite  pas  moins  l'appHecUiein 
de  toutes  les  peines  dont  il  est  pamlkkj,  sane 
quHl  y  ait  par  là  violation  de  la  refile  du  non-* 
cumul  des  peines  :  cette  règle  est  inapplieaèle  en 
ce  cas.  (Cod.  inat.  crim.,  363.)  (î) 


(1)  V.  ident. ,  Caas.  8  juhi  1855  (Vol.  185£|.i. 
À58-P.1855.2.580). 

(î)  Il  est  certain  cependant  que  la  règle  prohîbi- 
tive  dé  cunral  des  peines  est  applicable  même  au  cas 
oà  les  peines  ont  été  prononcées  par  des  ja^ments 
distmets.  F.  à  ce  sujet  Tabk  générale  Devill.  et 


glements  postérieurs ,  notamment  par  la  lut  \  ^^^  ^,  p^^^  n.  »e  et  s.,  et  Cod.  insu  erim.  an- 
des  t3-t9  ianv.  1791,  par  le  décret  du  8  j»iiq  „^,^  ^c  Gilbert,  aru  805,  n.  11  et  s.  Junge,  Cass. 
1806,  par  les  lois  des  30  juill,  18)0  et  30  juUU  .  24  j^i^  4137  (BuIK  b,  188).  V.  mssi  liongWi,  Act. 
1851,  et  par  le  décret  du  30  déc.  1852,  tout  p^^,  tom.  î,  n.  457  et  s,  ?  Leseltycr,  Dr.  erim., 
ce  tiui  concerne  les  mesures  de  pohce  relati-  tom.  1,  u.  J.n?  et  2 Aï  ;  Bertault,  Cours  de  Cod.  pén.^ 
ves  à  U  censure  théâtrale  a  été,  h  raison  de  pag.  325;  TrébuUen,  Cours  de  dr.  crim.»\ùau  i, 
sa  gravité  et  de  son  importance  pour  l'ordre   pag.  8f0. 
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(Moulin.)— AHBÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  du  de- 
mandeur^ tiré  de  la  fausse  application  de  Tart. 
423,  Cod.  pén.,  et  de  l'art.  1128,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  pris  pour  base  de 
la  culpabilité  du  demandeur  fa  contrefaçon  de 
Teau  dite  de  Brocchieri,  qui  était  un  remède 
secret,  et  qui,  par  conséquent,  n'était  pas  dana 
le  commerce  : — Attendu  que  la  vente  des  re- 
mèdes secrets  n'implique  pas,  de  la  part  de 
l'acheteur  de  ces  remèdes,  un  concours  frau- 
duleux ou  illicite  à  la  contravention  commise 
par  le  pharmacien,  vendeur,  à  la  prohibition 
prévue  par  Tart.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an 
il,  et  réprimée  par  Tart.  1"  de  celle  du  29 
pluv.  an  13; — ^Attendu  que  le  pharmacien,  ven- 
deur, ne  peut  se  faire  un  moyen  d'impunité 
de  ce  que,  dans  la  perpétration  du  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue, 
il  a  commis  cette  contravention  ;  —  Attendu 
que  l'acheteur  n'en  a  pas  moins  été  trompé 
et  n'en  a  pas  moins  éprouvé  un  préjudice  par 
la  livraison  à  lui  faite,  sous  le  titre  de  Teau 
Brocchieri,  d'un  remède  qu'il  croyait  utile  à 
sa  santé  et  qui  n*en  avait  pas  les  propriétés;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  atu<;(ué,  en  déclarant 
le  demandeur  coupable  d'avoir  trompé  Barbier 
Bouvet  sur  la  nature  de  la  marchandise  à  h  i 
vendue,  et  en  lui  appliquant  les  peines  de 
Tart.  423,  Cod.  pén.,  n'a  point  violé  1  art.  1 128, 
Cod.  Nap.,  et,  loin  de  faussement  interpréter 
ledit  art.  423,  en  a  fait  une  légale  application; 

Sur  le  deuxième  moyen^  tiré  par  le  deman- 
deur de  ce  qu'il  avait  été  donné  désistement 
de  son  appel  quant  au  chef  du  jugement  qui 
l'avait  déclaré  convaincu  du  délit  de  vente 
d'un  remède  secret,  et  de  ce  que ,  par  suite 
de  ce  désistement,  l'arrêt  attaqué  aurait  violé 
l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  sur  le  non-cumul 
des  peines  : — ^Attendu  qu'à  la  vérité,  le  désis- 
tement donné  par  l'avocat  du  demandeur  à 
Taudience  de  la  Cour  mpéri^le  d'Orléans,  en 
présence  et  de  l'aveu  de  Moulin,  était  valab'e  ; 
mais  que,  parce  désistement  et  son  acquiesce- 
ment au  jugement  qui  l'avait  condamne,  pour 
vente  de  remèdes  secrets,  à  une  amende  de 
600  fr..  Moulin  n'a  pu  dessaisir  la  Cour  de  la 
connaissance  du  délit  de  tromperie  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise  dont  elle  était  restée 
saisie  sur  son  appel  ;  que  cette  Cour,  dès  lors, 
en  le  déclarant  convaincu  de  ce  délit,  n'a  pu 
se  dispenser  de  lui  appliquer  les  peines  de  Tart. 
423,  Cod.  pén.;  —  Attendu  que  c'est  par  son 
fait  que  la  condamnation  à  600  fr.  d'amende 
acquérait  l'autorité  de  la  cho&e  jugée,  et  aue, 
n'étant  plus  saisie  de  deux  délits,  ciont  l'un 
emportait  une  peine  plus  grave,  la  Cour  impé- 
riale d'Orléans  n'avait  point  à  faire  et  n'a  point 
fait,  en  effet,  l'application  du  cumul  des  pei- 
nes; qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
Tart.  365,  Cod.  inst.  crim.  ;  — Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
du  31  juill.  1855,  etc. 
Du  7  déc.  \8Sb.'-Prés.,  M.  Laplagne-Barris. 


--Rapp.,  M.  Isambert.— Coud,  canf.,  M.  d'U- 
béxi,  av.  gén.— P/.,  M.  GrouaUe. 


DÉLIT  FORESTIER.— Enlètembut  de  bois. 
— Faconnagb. 

L'action  de  façonner  et  d^équarrir  «ur  place 
det  arbres  abattus  en  délit  par  un  tiers,  et  de 
s'approprier  ainsi  ces  bois,  doit  être  assimilée  à 
V enlèvement  même  de  ces  bois  que  punit  fart 
197^  Cod.  forest.ybien  qu'il  n'y  aii  pas  eu  en- 
core un  déplacement  matériel  des  arbres  (1). 

(L'administ.  forest.— C.  Alata.)— akbêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  197,  CoJ.  forest.;- 
Attendu  qu'il  est  tenu  pour  constant ,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que,  le  19  déc.  1853,  trente- 

Suatre  ouvriers  travaillant  pour  le  compte  ei 
'après  les  ordres  du  prévenu  Alata  étaient  oc- 
cupés à  façonner  et  a  réduire  en  poutres  cent 
vingtrcinq  pins  maritimes,  antérieurement  cou- 
pés en  délit  par  un  tiers,  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Tova,  au  canton  de  Calzotojo;  —  At- 
tendu que  l'art.  197,  Cod.  forest.,  punit  celui 
qui  enlevé  des  chablis  et  des  bois  de  délit,  des 
mêmes  peines  que  s'il  les  avait  lui-même  abat- 
tus sur  pied;  —Que  le  législateur  a  voulu, par 
cette  disposition,  atteindre  et  réprimer  celai 
qui  s'empare  en  forêt,  au  préjudice  de  leuft 
propriétaires,  des  chablis  et  des  arbres  de  dé- 
lit, et  se  les  approprie  ;— Que  cette  action  de 
fiiçonner  et  d'équarfir  les  arbres,  et  de  les 
transformer  en  poutres,  est  un  véritable  acte 
d'appropriation,  ayant  pour  objet  évident  l'en- 
lèvemeut,  dont  il  est  la  préparation  et  l'équi- 
valent dans  la  pensée  et  le  sens  raisonnable 
de  l'art.  197;— Que,  cependant,  l'arrêt  attaqué 
a  prononcé  l'acquittement  d' Alata,  par  le  mo- 
tif qu'il  n'avait  point  abattu  les  arbres,  et  qu'il 
ne  les  avait  pas  non  plus  enlevés,  puisqu'ils 
étaient  encore  sur  place  ;— En  quoi  cet  arrêt 
a  faussement  interprété  et,  par  suite,  formel- 
lement violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'art.  197, 
Cod.  forest.  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Ba6tia,du  17  nov   1854,  etc. 

Du  16  août  1855.— Ch.  crim.— Pr(?«.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur.  — 
ConcL  conf.y  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,M.  Del- 
vincourt. 


(I)  M.  Heaume,  Comm.  du  Cod*  forest.,  tom.  3, 
D.  1373,  enseigne,  coDforiDément  ù  la  solution  ci- 
dessus,  que  Tart  197  de  ce  Code  doit  recevoir  son 
application  lorsque  les  bois  ont  été  façonnés  et  dé- 
naturés, ou  encore  lorsque  la  préparation  de  Tenlè- 
vement  avait  été  poussée  asseï  loin  pour  que  cet  eo- 
lèvement  pût  être  considéré  comme  comoicricé;  et  il 
cite  à  l*appui  de  son  opioioo  notamment  un  arrêt  de 
la  Cour  decassaUoDdu24  aept.  18S9  (S-V.  29.1.  &S6; 
ColUet.  nouv,  9.1.372). 


Jitriiprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Vérification 
d'écriturb. 

L'obligation  de  faire  vérifier  Récriture  d'un 


(1)  Od  sait  que  la  question  de  savoir  à  qui  de  llié- 
ritier  ou  da  légataire  univenel  envoyé  en  possession 
iucomlie  la  Térification  de  récriture  d*un  testament 
olographe  est  fort  controrersée,  et  que  tandis  que 
la  Cour  de  cassation  foit  peser  cette  obligation  sur 
rhéritier,  la  plupart  des  Cours  impériales  la  font  pe- 
ser sur  le  légataire.  On  peut  voir  sur  ce  point  les 
notes  qui  accompagnent  les  arrêts  en  sens  divers  de 
la  Cour  de  cassation  du  21  juill.  1853  (VoU  1853.1. 
655— P.1852.3.&Ài)  ;  de  la  Cour  de  Caen  du  17  janr. 
1852  CVol.  1853.3.&«1  et  A13-P.185S.1.1&),  et  de 
la  Cour  de  Douai  du  10  mai  185ii  (VoL  1854.2.&85 
— P.1854*1.577). — ^Ici  la  Cour  de  cassation,  tout  en 
persistant  dans  sa  jurisprudoice,  y  admet  une  excep- 
tion pour  le  cas  où  la  sincérité  du  testament  parait 
tout  d'abord  suspecte,  tant  les  indices  de  fraude  en 
cette  matière  sont  de  nature  à  faire  déroger  aux  rè- 
gles ordinaires  du  droit.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Troplong,  dans  son  Commenu  deê  dan,  et  testanUf 
tom.  5,  n.  1500,  où,  se  rangeant  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  ,  il  met  la  vérification  du 
testament  à  la  charge  de  l'héritier,  lorsqu'il  y  a  eu 
envoi  en  possesdon  du  légataire,  «  à  moins,  dit-il 
(pag.  Â23),  qu'il  n'y  ait  eu  iurprUe  probable  >  ;  et 
plas  loin,  n«  1501,  il  ajoute  (pag.  A25)  :  c  Je  veux 
bien  accorder,  cependant,  que  si  la  dénégation  de 
rhéritier  est  appuyée  de  vraisemblances  desquelles 
il  résulte  que  l'ordonnance  a  été  surprise,  le  tribunal 
saisi  du  fond  devra  aviser,  et  prendre  les  mesures 
commandées  par  les  circonstances...  i 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  comme  la  question  au  fond, 
en  l'absence  d'indices  de  fraude,  reste  controversée, 
malgré]*  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  nous 
croyons  qu^on  lira  avec  intérêt  l'extrait  suivant  des 
annotations  de  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis, 
que  nous  empruntons  à  leur  8*  volume  actuellement 
sous  presse,  S  &88,  pag.  97.  La  question  nous  y  pa- 
rait fort  judicieusement  examinée  et  résolue. 

«  Peu  de  questions,  disent-Us,  ont  été  aussi  contro- 
versées que  celle  de  savoir  à  qui,  après  l'envoi  en  pos- 
session du  légataire,  incombe  la  vérification  du  testa- 
ment olograpàe,  dont  l'écriture  est  méconnue.  Tout  le 
monde  admet  qu^avant  cet  envoi  en  possession,  c'est 
au  légataire  qui  produit  un  testament  olographe  à  le 
Taire  vérifier^  lorsque  l'écriture  ou  la  signature  en  sont 
méconnues.  Dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  le  légataire 
qui  est  demandeur,  puisque  c'est  lui  qui  demande 
Pexécution  du  testament  et  sa  mise  en  possession  des 
biens  légués.  F.  Merlin,  Répert.^  v**  Testament^  sect 
3,  S  A,  art  6,  n.  1;  Touiller,  6,  n.  503  ;  Grenier, 
n.  292;  Duranton,  9,  n.  &6;  Marcadé,  sur  Tart. 
970;  Troplong,  n.  1A99  ;  Colmar,  13  juill.  1807; 
G^nes,  25  déc.  1811  ;  Amiens,  35  janv.  1838;  Poi- 
iiers,  1*'  avr.  182Â  ;  Rouen,  30  déc  1835  ;  Bordeaux, 
19  déc.  1837.  —  Mais  l'accord  cesse,  et  les  auteurs, 
ainsi  que  les  arrêts,  se  divisent  quand,  après  que  le 
légataire  a  été,  sans  aucune  opposition,  envoyé  en 
possessioD,  conformément  à  l'art  1008,  l'héritier  se 
présente  et  méconnaît  l'écriture  ou  la  signature  du 
testament,  pour  le  faire  tomber  et  évincer  le  légataire 
de  la  possession  des  valeurs  héréditaires.  Alors,  selon 
les  uns,  le  légataire,  envoyé  en  possession,  n'est  plus 
tenu  de  faire  la  vérification  du  testament  olographe 
«nii  rinstitne,  et  c'est  à  l'héritier  qui  prétend  le  trou- 
bler dans  sa  possession,  à  en  fuire  lui-même  ki  véri- 
LYl.— 1'«  PARTIR. 


testament  olographe  peut,  alors  même  qu'il  y 
a  eu  envoi  en  possession,  être  mise  à  la  charge 
du  légataire  universel,  si  le  testament  parait 
d'avance  suspect,  (C.  Nap.,  970, 1006, 1008.)  (4) 

fication*  F.  les  arrêts  ci-dessus  cités,  auxquels  on 
peut  ajouter  :  Cass.  9  nov.  18&7,  S-V.  A8.1.338  ;  Bor- 
deaux, 13  avr.  1868,  S-V.  A8.2.390;  Agen,  11  dée. 
1850,  S-V.  51.3.770  ;  Cass.  38  janv.  1850,  S-V.  50. 
1.303;  31  juiU.  1853,  S-V.  53.1.655,  et  38  août 
1858,  S-V.  58.1.756.  Ajoutez  aussi  en  ce  sens,  aux 
auteurs  indiqués  ci-dessus,  Coin-Delisle,  sur  l'art 
1008,  n.  17  et  18  ;  Chauveau  sur  Carré,  n.  799,  et 
Troplong,  n.  1500. — Selon  les  autres,  au  contraire, 
l'envoi  en  possession  du  légataire  laisse  les  choses,  au 
point  de  vue  de  la  preuve^  dans  le  même  état  qu'el- 
les étaient  avant  l'envoi  en  possession,  et  c'est  encore 
dans  ce  cas  au  légataire  qu'incombe  l'obligation  ée 
faire  vérifier  le  testament  F.  en  ce  sens,  Meli,  8  mai 
1815  ;  Montpdlier,  19  juill.  1837  ;  Bouiiges,  10  mars 
188&,S-V.8&.3.807  ;  Besançon,  38mars  18A3,  S-V. 
A3.3.305  ;  Caen,  3  juin  1851,  S-V.  63.3.18,  et  17 
janv.  1853,  S-V.58.3.A11  ;  Douai,  10  mai  1854, 
S-V.  5A.S.885.  V.  aussi  Merlin,  toc  ctt,  et  Ddvin» 
court,  sur  Tart  970  ;  Vazeille,  sur  l'art  1008,  n.  7,  et 
Marcadé,  sur  le  même  article.  —  La  solution  de  la 
question  dépend  de  deux  règles  que  tout  le  monde 
admet,  mais  que  chacun  applique  à  sa  manière.  La 
première  de  ces  règles,  c'est  que  le  fardeau  de  la 
preuve  incombe  au  demandeur,  ineumbit  onut  pro* 
bondi  ei  qvi  dicit  ;  la  seconde,  qui  n'est  qu'une  suite 
de  la  première,  c'est  que  celai  qui  veut  fidre  usage 
d'une  écriture  privée  est  tenu  de  la  fidre  vérifier,  et 
est  constitué,  aux  termes  des  art  195  et  199,  Cod. 
proc.,  demandeur  en  vérification.  Ces  règles  s'appli- 
quent sans  difliculté,  on  le  reconnaît,  au  légataire 
qui  n'étant  pas  encore  envoyé  en  possession,  veut  se 
prévaloir  du  testament  olographe  qui  le  gratifie:  il 
fonde  son  droit  sur  une  écriture  privée  ;  son  premier 
devoir  est  de  la  fiiire  vérifier.  Y  a-t-il  un  motif  pour 
qu'il  en  soit  autrement  quand  le  légataire  est  en- 
voyé en  possession?  En  d'autres  termes,  le  légataire 
envoyé  en  possession,  si  son  droit  vient  à  êtr«  con- 
testé, cesse-t-il  d'être  demandeur  en  vérification? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  n'est  pas  demandeur  ori- 
ginaire, puisque,  ayant  la  saisine  de  fait  de  la  suc- 
cession, au  moyen  de  l'oivoi  en  possession  ordonné 
à  son  profit ,  c'est  aux  héritiers  qui  prétendent  l'é- 
vincer à  prendre  l'ofliensive  et  à  introduire  contre  lui 
une  demande  en  délaissement  des  biens^héréditaires. 
Mais  comme  son  moyen  de  défense  consiste  néces- 
sairement dans  le  testament  dont  il  excipe,  il  devient 
demandeur  quant  à  cette  exception,  d'après  la 
maxime  reus  exeipiendo  fit  acior  ;  et  comme  il  se 
prévaut  alors  d'une  écriture  privée ,  et  que  c'est  à 
celui  qui  se  prévaut  d'une  écriture  privée  à  la  faire 
vérifier,  parce  qu'il  est  demandeur  en  vérification, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  qualité  au  point  de  vue 
de  l'introduction  de  l'instance  principale,  il  fout  né- 
cessairement en  conclure  que  si  l'écriture  du  testa- 
ment est  méconnue ,  c'est  au  légataire  qu'incombe, 
après  comme  avant  l'envoi  en  possession,  le  fardeau 
(te  la  vérification.  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  produisait  l'effet 
d'une  reconnaissance  d'écriture  et  donnait  au  testa- 
ment un  certain  caractère  d'authenticité.  Mais  il 
n'en  est  rien  :  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  est 
une  simple  formalité  qui  ne  préjuge  rien  sur  la  va- 
lidité du  testament  et  qui  ne  fait  que  ^Mistater  l'ap- 
parence du  droit  du  légataire.  De  ce  <fue  le  légataire 

2i 


:«2H^8i) 


JurUprudencc  de  la  Cour  de  casiaiion. 


(Tirmache  et  Nourtier— C.  DauUé.) 
La  demoiselle  Potain  est  décédée  le  «7  mars 
^9!S&,  laissant  des  héritiers  collatéraux^  dont 
plusieurs  étaient  absents. 

Dès  le  lendemain  28^  le  juge  de  paix  se  pré- 
sepMi  «iu  domicile  de  la  défunte  pour  y  appp- 
wr  tes  ^celléç,  opération  à  laquelle  ilfut  bro- 
eédé  eu  présence  de  la  dame  Tiriuacbe^  rune 
des  héritières  de  la  demoiselle  Potain^  après 
perquisition  ftiite  pour  rechercher  s'il  n'existait 
pas  de  testament^  et  après  déclaration  de  ton- 
tes les  perso^^nes  présentes,  et  notamment  de 
la  dame  Tirmache,  qu'elle  n'avait  rien  détour- 

Sé  et  qu'elle  ne  savait  pas  qu'on  eût  détourné 
es  valeurs  et  papiers  de  la  succession. 
Cependîint,  dès  Iç  surlendemain,  29  mars, 
le  sieiir  Tirmache  présen^l  au  président  du 
tribunal  de  âaint^Pol  un  testament  olographe 
de  la  demoiaelie  Potain,  an  date  du  10  mars 
4852,  par  lequel  elle  instituait  pour  se^  léga- 
taires universelles  les  dames  Tirmache  et  Nour* 
•  lier,  ses  cousines  cermaines,  testament  dont 
le  sieur  Tirmache  demandait  <jue  le  dépôt  fôt 
ordonné  en  l'étude  d'un  notaire.  Puis,  le  2 
avril,  les  époux  Tirmache  et  Courtier  deman- 
dèrent a\i  même  magistrat  et  obtinrent,  le  7 
dû  môme  mois,  une  ordonnance  d'envol  en 
possession  du  legs  universel  fait  à  leur  profli, 
En  veriu  de  cette  ordonnance ,  et  agissant 
^n  qualité  de  légaUires  uqWer^ls,  les  époux 
Tbrmache  et  Nourtier  requirent  la  levée  des 
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est  enyoyé  en  possesûen,  il  en  résulte  Men  que  pen- 
dant le  procès  qui  s'élève  ensuite,  il  conservera  la  pos- 
session de  ITiérédilé,  et  que  sous  ce  rapport  sa  posi- 
tion est  meilleure  ;  mais  11  n'en  résulte  point  qu'il  ait 
un  droit  plus  fort  après  qu'avanl,  et  que  le  teetament 
ait  acquis,  par  un  envoi  en  poesession  sans  discussion 
et  sans  contrôle,  une  autorité  qu'il  ne  trouve  pas  dans 
sa  forme  particulière.  —  Les  art  4006,  i007  et  i008, 
relaù^  à  l'envoi  en  possession,  placent  bien  le  testa- 
ment olographe  dans  une  position  privilégiée,  puis- 
au'll  en  résulte  que  la  provision  lui  est  due  quant  à 
la  possession  ;  mais  fls  n'en  changent  pas  la  nature  ; 
et  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la  saisine  de  foit  qui 
résulte  de  Tenvoî  en  possession  donnerait  au  léga- 
taire, en  ce  qui  louche  le  devoir  d'administrer  la 
preuve,  un  avantage  qu'il  ne  trouvait  pas  dans  la 
saisine  de  droit,  —  Une  chose  digne  de  remarque, 
c'est  que  parmi  les  auteura  qui  soutiennent  avec  le 
plus  de  force  le  système  qui  décharge  le  légataire  en- 
voyé en  possession  de  l'obUgation  de  la  preuve,  il 
s'a  trouve  qui  reconnaissent  qu'U  peut  en  être  autre- 
ment lorsque  la  dénégaUon  de  l'hérider  est  appuyée 
de  vraisemblances,  desquelles  ilirésulte  que  l'ordon- 
nance d'envol  en  possession  a  été  surprise.   F.  M. 
Troplong,  n,  1505.  V.  aussi  Caen,  18  nov.  1827,  et 
Cass.  li  nov.  1829.  Mais  n'est-U  pas  évident  que  si 
l'on  admet  que  le  plus  ou  le  moins  de  probabilité  des 
dénégaUons  de  l'héritier  peut  mettre  la  preuve  à  la 
charge  du  légataire,  l'envoi  en  possession  n'a  pas  la 
force  juridique  qu'on  prétend  lui  attribuer,  et  qu  on 
fait  dégénérer  en  une  question  de  fait  et  d'apprécia- 
tion des  circonstances,  une  pure  question  de  droit. 
Or  en  droit,  nous  persistons  à  penser,  malgré  le 
poids  des  autorités  contraires,  que  c'est  au  légataire 
«ui,  avant  comme  après  l'envoi  en  possession,  se  pié- 
vaul  d'une  écriture  privée,  à  en  ftire  la  vérification.  > 


scellés.  —  Mais  alors^  Iç  sieur  Dai^é,  l'un  vl  s 
héritiers  naturels  de  là  demoiselle  Potain,  dé- 
clara prolester  contre  cette  qualité,  mécon- 
naître et  dénier  formellement  récriture  ai  la 
signature  du  testament;  et,  par  exploit  du  17 
avril  1854^  il  assigna  les  cpnsorts  tirmache  et 
Nourtier  en  compte,  partage  el  liquidation  de 
la  succession  de  la  qemoiselle  Potain- 

Les  consorts  Tirinaclie  et  Nourtier  onUon- 
lûsté  ceite  demande,  en  se  fondant  sur  le  tes- 
tament du  lu  mars  i85i ,  et  ils  ont  conclu  à 
ce  que,  pour  le  cas  oà  le  tribunal  ne  croirait 
pas  pouvoir^  quant  à  présent,  maintenir  Teflei 
dudu  testament,  il  lût  ordonné  que  la  vérifica- 
tion d'écriture,  qui  pouvait  être  nécessaire  par 
suite  de  la  dénégation  faile  par  le  alevr  Daullé, 
fût  mise  à  la  f  karge  de  ce  dernier,  qui  serait 
tenu  d'y  procéder  dans  les.  formes  voulues  par 
la  loi. 

De  son  côté,  le  sieur  Daullé  a  soutenu  (|ue 
c'était  aux  dames  Tirmaoh^eiNoHrtier  a  faire 
procéder  à  la  vérification  de  récriture  qu  tes- 
tament olographe  dont  elles  te  prévalaient. 

â9  juin.  1^,  jugement  du  trihunai  de 
8aint-Pol,  qui  ordonne  là  vérification  d'écri- 
ture du  testament,  et  met  celte  vérillcation  à 
la  charge  des  dames  Tirmache  et  Nourtier. 

■  Appel,— Mais,  le  8  fev,  1855.  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Douai,  qui  confirme  en  ces  1er; 
mes  :  —  «  Attendu  que  rUérilier  du  §ang,  qui 
réclame  la  succession  déUossée  par  sou  auteur, 
agit  au  pétitoire,  et  n'ai  pour  justi(ier  m 
droit,  qu'à  établir  son  degré  de  parenté  i-Ai- 
tendu  que  le  légataire  universel,  institué  par 
un  testament  olographe,  n'oppose,  à  ceUe  de- 
mande, qu'un  acte  sou»  seing  privé;  — At- 
tendu, en  effet,  que  tel  est  le  caractère  d'un 
testament  olographe,  d'après  les  art.  970  et 
^9,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que  sj  le  teslameDi 
olographe  a  fes  mêmes  effets  que  le  tesUimeni 
authentique,  c'est  à  la  condition  4'^^^  re- 
connu, mats  que  jusque-là,  U  reste  avec  le 
caractère  d'un  acte  sous  seing  privé  ; —  At- 
tendu que  c'est  à  celui  qui  se  prévaut  dun 
acte  de  cette  nature  à  en  prouver  la  \érite  en 
cas  de  méconnaissance  ;  -^  Attendu  que  celle 
obligation,  de  la  part  de  l'institué,  n'a  jamais 
été  méconnue,  lorsqu'il  agit  vls-à-vi» don  ré- 
servataire, ou  que,  légataire  h  titre  particulier, 
il  demande  la  délivrance  de  son  le«  a  l'héri- 
tier du  sang;  —  Attendu  que  si,  mu  par  cette 
double  considération  qu'il  y  a  plus  de  testa- 
ments vrais  que  de  lesiamentslaux,  et  quel  Hé- 
ritier du  sang,  s'il  était  envoyé  en  possession, 
serait  presque  toujours  amené  a  mécounaiu^ 
récriture  du  testament  olographe,  le  législateur 
a  autorisé  le  président  du  irUmnal  à  envoyer  en 
possession  le  légataire  universel  institué  par 
un  testament  olographe,  il  ne  s'en  suit  nulle- 
ment qu'il  l'ait  exonéré  de  l'obligation  de  prou- 
ver la  sincérité  de  l'acte  sous  seing  privé  dom 
il  se  prévaut,  en  cas  de  méconnaissance  de 
la  part  de  l'héritier  du  sang  i  —  Attendu  qu  en 
effet  l'ordonnance  d'envoi  en  possession;  rej" 
due  sur  simple  r^uéte,  sans  que  l'hériiier  du 
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sang  soit  sippéié,  sans  mime  qu6  le  leitanieat 
6oit  produit  autrement  qu'en  expédition,  ne 
préjuge  rien  sur  la  validité  do  titre,  et  ne  lui 
eonrère  pas  iiq  autre  caractère  <|ue  celui  qu'il 
avait  ayant  l'envoi  en  possession  ;  -^  Attendu 
quo  le  détenteur  d'un  immeuble  qui  aurait 
triomphé  au  possessoire  n'en  aérait  pas  moins 
tenu,  s'il  se  prévalait  au  pétitoire  d'un  açt« 
sous  seing  privée  d'en  justifier  la  sincérité,  et 
que,  placé  dans  une  position  analogue,  le  1er 
gataire  universel  envoyé  en  possession  doit 
être  obligé  à  la  Justiûcation  du  testament  olo^ 
graphe  qui  l'institue; ^Attendu  qu'il  nç  p^iit 
pas  plus  se  prévaloir  de  la  saisine  de  droit  qu^ 
de  la  saisine  de  fait,  l'une  et  l'autre  éu^pt 
subordonnées  à  la  condition  qu'il  prouverait, 
au  besoin,  sa  qualité  de  légataire  univerael^ 
—Attendu  que^sauf  Furgole,  toute  ta  doctrine 
ancienne  imposait  au  légataire  universel  insti- 
tue l'obligation  de  prouver  la  sincérité  dii 
testament  olographe,  et  que  )e  législateur  qu 
Code  Napoléon  n'a  nuUe  part  indiqué  la  vo<^ 
lonté  de  changer  cet  état  ae  choses^  conforma 
aux  nouveaux  comme  auit  anciens  principes;— 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  ^8  nmrs  1853,  le  len- 
demain du  décès  de  Sophie  Potain,  le  juge  de 
paix  de  Sainl-Pol  s'étont  rendu  au  donliclle  de 
cette  dernière  pour  apposer  les  scellés  et  re- 
chercher l'existence  a'un  testament,  a  opéré 
en  présence  d'une  des  légataires,  et  en  a  reçu 
la  déclaration  qu'elle  n'avait  pas  la  connaisr- 
sance  qu'on  eût  rien  pris  ni  détourné  des  pa- 
piers de  la  succession; — ^Attendu,  néanmoins, 
que  le  mari  de  cette  légataire  a,  le  29  mars, 
présenté  le  testament  au  président  du  tribunal 
civil  de  Saint-Pol,  et  s'est  hâté,  le  2  avril,  de 
demander  son  envoi  en  possession; — Attendu 
que  la  réticence  sur  l'existence  du  testament, 
lors  de  l'apposition  dçs  scellés,  a  empêché 
l'héritier  du  sang  de  s'opposer  à  l'envoi  en 
possession,  et  peut  rendre,  jusqu'à  un  certain 
point,  suspect  le  testament  lui-même;  que  c'est 
donc  le  cas,  plus  que  jamais,  de  s'attacher  aux 
principes  du  droit,  qui  knposent  à  celui  qui  se 
prévaut  d'un  acte  sous  seing  privé  la  charge  de 
la  vérification;— Ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  parles  époux  Tirroa- 
che  et  Nourtier,  pour  violation  des  art.  970, 
1006  et  1008,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  mis  a  la  charge  dû  légataire  universel 
envoyé  en  possession ,  l'obligation  de  prouver 
la  sincérité  du  testament  olographe  dont  l'é- 
criture était  déniée  par  des  héritiers  non  réser- 
vataires exclus  de  sa  succession.— A  l'appui  de 
ce  inoyçn,  les  demandeurs  ont  invoqué  la  ju- 
rispruàcnce  de  la  Cour  de  cassation;  et  quant 
au  fait  particulier  sisnalé  dans  les  dernier^ 
motifs  de  l'arrêt ,  ils  faisaient  remarquer  qu'H 
n'était  invoqué  qu'à  titre  de  considération  et 
comme  constituant  une  raison  de  s'attacher 
aux  principes  du  droit  qui  avaient  déierminq 
la  Cour  impériale;  que  d'ailleurs  la  déclara-, 
lion  faite  par  ta  dame  Tîrmache,  lôlrs  de  Tap-. 
p(»sition  des  scellés,  n'avait  rien  d'incompati^ 


ble  avec  la  remise  du  testament  opérée  par  soi) 
mari  le  lendemain  de  cette  déclaration,  alors 
qu'il  n'était  pas  établi  que  le  testament  se  trou- 
vait parmi  le»  papiera  de  la  défunte. 

LA  COUR;--Sijr  )e  çpioyep  unique  tiré  de  la 
violation  des  art.  970,  i|0Q6, 1008,  Cod.  Nap.  ; 
^Attepdu  que  la  Cour  iiupériale  de  Douai  dé* 
clare,  en  fa^t,  que  1^  réticeuce  sur  l'existence 
du  te^taipen.t  de  Sophie  Potain^  p(ir  l'une  de 
ses  légataires  universelles,  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  et  la  précipitation  avec  lai|ueUe 
l'envoi  en  possession  avait  été  demandé,  pou- 
vaient, jusqu'à  un  certain  points  rendre  sus- 
pect le  testament  lui-même;  que,  par  suite, 
cette  Cour  a  pu,  dans  lesciroooalanees  exGB|>- 
tionnelles  du  procès ,  sans  violer  aucune  loi, 
mettre  à  la  charge  des  dames  Tim^acbe  et 
Nourtier,  légataires  universelk»,  l'obligation 
de  prouver  la  sincérité  du  (eata«>^ut  dont  elles 
demandaient  rexéonUon^-rRojette,  etc. 

Dn  6  mai  48SG,r^Cb.  m.^Pr^9.,  M.  Bé- 
renger,  -r  Jfa^.,  M.  Glanda».-^0JK/.  eonf.y 
M.  Sevin,  av.  gén.'^R,  MM.  Malhieu-Bodei 
et  Mimerel.  '*' 

INTÉRÊTS.— Mise  sogalk.— Iih-érêts  mora- 
toires,—Sewtbnck  ARBITRALE. — INTERPRÉ- 
TATION. 

La  sentence  arbitrale  qui  condamne  un  asso- 
cié en  retard  à  payer  le  montant  de  sa  mise  «6- 
dale^  et  Quœ  intérêts  tels  que  de  droit,  doit  être 
entendue  en  ce  sens ,  que  les  intérêts  sont  dus, 
non  à  partir  du  jour  de  la  demande,  mais  à 
partir  du  jour  ou  la  mise  sociale  eût  dû  être 
versée  dans  la  société.  Il  en  est  aintiy  alors  sur- 
tout que  la  sentence  vise  tart,  1846^  Cod,  Nap,, 
qui  fait  courir  ces  intérêts  à  comnter  du  jour 
où  la  mise  devait  étrepayée,  (Cod.  Nap.,  1153 
et  1846. 

(D'Héré^C.  Boulet.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  H33,  Cod.  Nap.,  et  de  l'au- 
torité (Je  la  chose  jugée'  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art,  1133 ,  Cod.  Nap.,  les  intérêts 
ne  sont  dus  que  du  four  de  la  demande,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit  ;-^Attendu  que  l'une  des  exceptions 
a  ce  principe  général,  est  prévue  par  l'art,  laitî 
du  même  Cocfe,  d'après  leauel  l'associé  qui  de- 
vait apporter  une  somme  qans  la  société  et  oui 
ne  Ta  point  fait,  est^  de  plein  droit  et  sans  de- 
mande, débiteur  des  intérêts  de  cette  somme 
a  compter  du  jour  où  elle  devait  être  apportée, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages4nlé- 
rêts,  s'il  y  a  Heu;  —  Attendu  que  la  sentence 
arbitrale  du  23  août  1850,  après  avoir  constaté 
en  fait  le  reUrd  do  D'Héré.a  payer  te  montant 
de  sa  commandite  et  le  préi)u(lice  oui  en  était 
résulté  pour  là  société,  l'a  condamne  aux  Inté- 
xèiSi,  tels  que  de  droit  et  à  des  dommages-in- 
térêts ;--Attendu  quQ  les  intérêts  dont  la  cpp- 
damnation  est  pronouoée  par  cette  aentance 
remontent  nécessairement  au  jour  où  le  p^ie- 
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ment  aurait  dû  être  fait^  puisqu'aux  termes 
de  Fart.  1846^  cité  dans  les  motifs  de  cette 
sentence^  ils  étaient  dus  à  partir  de  cette  épo- 
que^  de  plein  droit  et  même  sans  demande; 
d'où  il  résulte  que  Tarrét  attaqué  (de  la  Cour 
imp.  de  Dijon) ,  loin  d'avoir  violé  les  articles 
invoqués  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  ^  en  a 
fait  une  juste  application; — Rejette,  etc. 

Du  3  mars  1836.— Ch.  req,  ^Pré$,,  M.  Ber- 
nard (de  Rennes).  —  Rapp,,  M.  Pécourt.  — 
CancL  conf,,  M.  Haynal^  av.  gén.  —  Pl.^  M. 
Galopin. 


1»  REMPLACEMENT  MILITAIRE.— Assu- 
mAifCBS.  — Risques.- CoimifGENT  (élévation 
de).— Résolution. 

2«  Acquiescement. — Dépens.— Paiement.  — 
Avoué.— Cassation. 

i»  Le  contrat  d'asiur onces  contre  les  chan- 
ces du  recrutement  militaire,  comme  tout  autre 
contrat  d'assurances,  embrasse,  à  dé  faut  de  sti- 
pulations restrictives ,  tcm  les  risques  inhérenU 
à  V objet  de  la  convention ,  et  par  conséquent 
celui  résultant  de  F  élévation  du  chiffre  ducon^ 
tingent  survenue  depuis  cette  convention  (i). 

Ainsi,  les  contrats  d'assurances  intervenus 
postérieurement  à  la  loi  qui  a  fixé  le  contins 
gent  annuel  de  Varmée  ne  sont  pas  résolus  par 
la  survenance  d'une  loi  nouvelle  qui  élève,  dans 
une  proportion  notable,  le  chiffre  du  contins 
gent  primitivement  fixé  (2). 

2®  L'acquiescement  à  un  jugement  ou  à  un 
arrêt  ne  peut  résulter  du  paiement  des  frais 
par  un  avoué  ou  mandataire,  qu'autant  que 
l'avoué  ou  le  mandataire  avait  à  cet  effet  un  pou- 
voir spécial  {3). 

Par  suite,  le  paiement  des  frais  par  V avoué 
de  la  partie  qui  y  a  été  condamnée  ne  rend 
pas  cette  partie  non  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  Jugement  ou  Varrét. 
(Desqueux — C.  Mevnard.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  un  de  non-recevoir  op- 
posée au  pourvoi  :  —  Attendu  que  le  paiement 
des  frais  au  nom  du  demandeur  en  cassation 
ne  saurait  être  considéré  comme  constituant^ 
de  la  part  de  celui-ci^  un  acte  volontaire 
d'exécution  et^  par  suite^  un  acquiescement 
qui  le  rendrait  non  recevable  à  se  pourvoir 
contre  le  jugement  ainsi  exécuté^  qu'autant  que 
ce  fait  aurait  été  accompli^  soit  sans  contrainte^ 
soit  sans  réserve  du  recours  en  cassation  y  et 
qu'il  émanerait  ou  du  demandeur  lui-même^ 
ou  d'un  mandataire  investi  du  pouvoir  d'exé- 
cuter la  condamnation  prononcée  contre  son 
mandant;  —  Attendu  qu  en  supposant  que  les 
frais  mis  à  la  charge  du  demandeur  en  cassa- 


(1-2)  On  sait  que  c^est  en  ce  sens,  et  malgré  la  ju- 
risprudence contraire  asseï  généralement  adoptée  par 
les  Cours  impériales ,  que  s^est  prononcée  en  défini-» 
tire  la  Cour  de  cassation  :  F.  ses  précédents  arrêts 
rapportés  9¥ipTà,  V*  part,  pag.  129. 

(S)  F.  dans  le  même  sens»  Gass.  28  mars  1838, 
Vol.  1838,1.803. 


tion  aient  été,  comme  l'allèguent  les  défen- 
deurs, acquittés  même  sans  protesution  m 
réserve  par  l'avoué  qui  avait  occupé  >  pour  le 
demandeur^  dans  l'instance  engagée  devant  le 
tribunal  civil  de  Liboume,  et  terminée  par  le 
jugement  dénoncé,  il  n'est  point  établi,  en  fait, 
que  cet  officier  ministériel,  dont  le  mandat 
légal,  alors  épuisé,  ne  comporUit  pas  d'ail- 
leurs par  luî-méme  le  droit  d'acquiescer^  eût 
reçu  de  son  client  le  pouvoir  spécial  d'exécuier 
purement  et  simplement,  au  nom  de  celui-ci, 
le  jugement  dont  il  s'agit,  et  d'y  acujiiescer;-;- 
D'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  le  pourvoi  n'est  pas  justifiée  ca  fait;— 
Rejette  * 

Et  sutuant  sur  le  pourvoi  :  —  Vu  les  art. 
1134  et  1184,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  qu'il  est 
de  la  nature  du  contrat  d  assurance  d  embras- 
ser, à  défaut  de  stipulations  contrairjîs,  tous 
les  risques  inbérents  à  son  objet;  qu'il  n'est 
pas  de  risques  plus  inhérents  à  Tobjet  du  con- 
trat d'assurance,  en  matière  de  recniiemeni, 
que  la  guerre  et  ses  conséquences  naUireUes, 
telles  que  la  nécessité  dappeler  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  sous  les  armes;  —  Attendu 
que  la  jconvention  intervenue  entre  les  parties 
ne  subordonne  pas  la  validité  et  reffet  obli- 
gatoire de  leurs  engagements  respectifs  a  la 
condition  d'un  contingent  déterminé;  —  At- 
tendu que  la  loi  qui,  depuis  le  contrat,  a  élevé 
le  chiffre  du  contingent,  ne  peut  être  réputée 
un  événement  fortmt,  puisqu  elle  était  dans  le 
domaine  constitutionnel  du  pouvoir  législatif; 
qu'on  ne  peut  pas  davantage  lui  attribuer  le 
caractère  et  les  effets  léffaux  d'un  événement 
de  force  majeure,  puisqu'elle  n'a  rendu  impos- 
sible ni  l'accomplissement  de  robli|fatîon  con- 
ditionnelle de  rassureur,  ni  l'exécuuon  de  celle 
de  l'assuré  ;  —  Attendu  que  si,  avant  la  réali- 
sation des  conditions  aléatoires  du  contrat, 
l'assureur  se  fût  cru  autorisé  à  s'affranchir  des 
liens  de  son  engagement,  sous  le  prétexte  d'un 
changement  apporté  par  l'élévation  du  contin- 
gent aux  risques  prévus  par  la  convention 
d'assurance,  1  éventualité  de  cette  prétention, 
qui  ne  s'est  pas  produite  de  la  part  dudenaan- 
deur  envers  lesdéfendeurs,  ne  peut  être  assimi- 
lée à  un  refus  d'exécution  autorisant  ceux-ci  a 
demander  la  résolution  du  contrat  (4)  ;  —  D  o« 
il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement 
dénoncé  a  formellement  violé  les  dîsposiuons 
ci-dessus;— Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
Liboume,etc.  ^,  „, 

Du  9avr.  1856.— C*.  civ.— Pr^«.,  M.  Me- 
rilhou,  doyen  d'âge.  —  Rapp.,  M.  Laborie.— 
ConcU  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Maulde  et  Costa. 


(A)  Dans  rcspèoe,  la  insolation  du  conbat  était 
demandée  par  l^assoré  dans  le  but  de  s'eiooérer  dn 
prix  de  Passurance. 
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1»  AUMKNTS.— Gbnbbe.  — Beàu-père. 
f  Tuteur.  —  Subrogé  tuteur.  —  Au- 

MINTS.  —  OPPOSITIOM  D'INTÉRÊTS. 

1"  Le  gendre  est  placé,  quant  aux  aliments 
par  lui  dus  à  son  beaurpère ,  sur  la  même  li- 
gne que  le  fils  vis-àrvis  de  son  père  :  par  suite, 
il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'U  n'est  tenu 
envers  son  beau^ère  de  la  dette  des  aliments, 
qu'autant  qu^il  a  été  préalablement  constaté 


(1)  Les  aatenn  sont  généralement  d*mi  avis  con- 
traire» oomistant  ft  décider  que  les  gendres  et  beUes- 
iilles  ne  sont  tenus  de  la  dette  des  aliments  envers 
lev  beau-père  on  belle-mèie  qu*à  défaut  d'enfants  ou 
de  petits-ôifants»  c'est-à-dire,  lorsque  ceux-ci  sont 
hond*étatde  les  fournir,  c  Le  Code  dvil,  dit  M.  De- 
molombe,  tonu  A,  n,  33,  n'a  pas  déterminé  Tordre 
dans  lequel  les  différentes  personnes  auxquelles  il  im- 
pose l'obligation  alimentaire,  devraient  être  tenues 
de  racquitter«  Est-ce  à  dire  qu'elles  sont  toutes  obll* 
géesen  même  temps  et  simultanément?  Une  telle  co»' 
cluaion  serait  tout  k  la  fois  contraire  aux  traditions  de 
Pmeien  droit,  aux  principes  de  la  matière,  et  certal- 
iwmeat  aussi  à  l'intention  des  nouveaux  législateurs. 
On  s'accordait  autrefois  à  reconnaître  que  la  dette 
d'aliments  ne  pesait  pas  concurremment  sur  tous 
oeox  qui  peuvent  en  être  tenus  (Pothier,  n.  887  et 
393  ;  Nouveau  Denisart,  tonu  i,  v"*  Alimenu,^  $  4, 
0. 2);  la  raison  et  l'équité  veulent  en  effet  qu'il  en 
soit  ainsi.  Cette  dette  est  fondée  sur  deux  causes  :  d'a« 
bord|  et  avant  tout  sans  doute,  sur  des  devoirs  d'affeo- 
tion  et  d'assistance;  et  puis  à  certains  égards  sur  la 
maxime  :  Uhi  emolumentum,  ibi  omu.  La  loi  d^le, 
qui  appelle  les  descendants  et  les  ascendants  à  se 
sQoeéder  les  uns  aux  autres,  a  pu  justement,  par 
ose  sorte  de  compensation,  consacrer  entre  eux 
airni  cette  obligation  réciproque...  »  Et  plus  loin,  se 
i^temumt  quant  à  l'ordre  des  personnes  qui  doivent 
les aUments,  M.  Demolombe  ajoute,  n«  95 :  «Les 
parents  d'abord,  et  tubêidiairement  les  alliés,  parce 
V^e  le  devoir  est  plus  impérieux  entre  les  parents 
qn'entre  les  alliés  ;  parce  que  les  parents  succèdent 
aui  parents,  et  jamais  les  alliés  ;  parce  que  le  Gode 
dTil  lai-même  témoigne  de  sa  volonté  à  cet  égard, 
eo  imposant  tout  d'abord  l'obligation  aux  parents.  > 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  la  plupart  des 
commentateurs  qui  ont  précédé  ou  suivi  M.  Demo- 
Mtt,  et  qui  nisonnant  dans  l'hypothèse  d'aliments 
rédamés  du  gendre  ou  de  la  bru  en  même  temps 
qoe  de  son  conjoint ,  décident  que  le  gendre  ou  la 
^  ne  peuvent  en  être  tenus  que  lorsque  la  femme 
ou  le  mari  sont  hors  d'état  de  les  fournir:  Sic,  Del- 
TÎDcoQrt,  tonu  1,  pag.  S79;  Duranton,  tom.  2,  n. 
403  ;  Zacharis,  édit.  Âubry  et  Rau,  tom.  8,  S  ^52, 
pag.  692-98,  et  édit.  Massé  et  Vergé,  tom.  1,  $  181, 
pag.  323  ;  Marcadé ,  sur  les  art  205  et  206 ,  n.  8 
(tom.  1,  pag.  567)  ;  Demante,  Cours  analyu^  U  1, 
n*  S90  fris  ;  Boilenx,  CommenU  du  Cod,  Nap.,  sur 
l'art.  206,  tom.  1,  pag.  504  (6«  édit.). 

Cependant,  'un  tout  autre  système  est  développé 
Avec  one  grande  force  d'argumentation,  par  M. 
Chardon,  dans  son  traité  de  la  Puissance  pater- 
^lle:  c  U  s'agit,  dit-il,  n«  282,  pag.  278,  de  re- 
f«u»itre  le  caractère  de  l'obligation  que  l'art  206 
loipose  au  gendre  et  à  la  bru.  MM.  Delvincourt 
et  DarautDu  n'y  voioit  qu^une  obligation  subsidiaire, 
De  pouvant  attehidre  ces  alliés  que  quand  les  en- 
fants auxquels  Ils  sont  unis  n'ont  pas  de  moyens  | 


que  le  fils  ou  le  petit-fils  est  dans  ^impossibilité 
de  la  fournir,  (Cod.  Nap.,  205  et  206.)  (1) 

2^  Le  père  ,  tuteur  légal  de  son  fils  nUneur, 
actionné  tant  en  son  nom  personnel,  comme 
gendre ,  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  de  son  fUs 
mineur,  et  comme  ayant  l'usufruit  légal  des 
biens  de  ce  dernier,  par  son  bea/Unpère  qui  est 
Va^eul  de  son  fils,  afin  d^avoir  à  lui  fournir 
des  aliments,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant,  dans  Vinstance,  des  intérêts  opposés  à 


de  subvenir  aux  besoins  des  père  et  mère. 
Ils  trouvent  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  le  gendre 
pay&t  pour  sa  fenmie,  si  elle  était  à  son  aise  ;  et  que 
le  ûls  pouvant  s'acquitter  lui-même  de  ce  devoir,  y 
nt  contribuer  la  sienne.  Celte  opinion  les  entraine  à 
des  distinctions  sur  les  différentes  espèces  de  con- 
ventions matrimoniales  des  époux.  S'ils  sont  en  com- 
munauté, ils  supporteront  cette  dette  en  commun  ; 
s'ils  sont  soumis  au  régime  dotal  et  que  la  femme 
ait  des  biens  paraphemaux,  die  nourrira  son  père, 
sans  que  son  mari  y  contribue,  quoi  qu'en  dise  l'art 
206  ;  mais  aussi,  quand  les  ascendants  du  mari  seront 
dans  le  besoin,  lui  seul  devra  en  prendre  soin.  Je  crois, 
ajoute  M.  Chardon,  que  le  système  du  Code  civil  {est 
beaucoup  plus  simple,  beaucoup  plus  juste  et  bien  plus 
favorable  à  la  paix  des  ménages  dans  son  principe, 
comme  dans  son  exécution.  Mais  pour  le  bien  con- 
cevoir, il  ne  faut  isoler  l'art  206,  ni  de  celui  qui  le 
précède,  ni  de  cdui  qui  le  suit.  C'est  dans  l'ensem- 
ble des  trois  articles  que  se  révèle  le  sens  vrai  de 
celui  qui  est  intermédiaire.'— Par  le  prender,  les  en- 
fants doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère.— Par 
le  second,  les  gendres  et  les  belles-filles  en  doivent 
également,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  à  leurs 
beau-père  et  belle-n)ère.  —  Par  le  troisième,  enfin, 
c  les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  ré- 
ciproques. > — ^Ainsij  point  de  différence  quant  à  To- 
bligation  :  quand  les  pères  et  mères  ont  besoin  d'ali- 
ments, tous,  le  fib  conmie  le  gendre,  la  fille  comme 
la  bru,  sont  également  tenus  de  cette  dette  de  fomille. 
Si  tous  le  peuvent,  tous  le  doivent  <  La  parenté 
d'alliance,  disait  M.  Portalis  au  Corps  législatif, 
imite  la  parenté  du  sang.  >  Dans  cet  honorable  con- 
cours, la  fortune  personnelle  des  gendres  et  des  brus 
est  réunie  àcelle  des  enfiants,  pour  servir  de  base  à 
la  fixation,  d'abord,  de  la  pension  à  servir,  puis  du 
contingent  de  chacun  des  codébiteurs,  en  proportion 
de  ses  &cultés.  Mais  aussi,  quand  les  pères  et  mères 
restent  dans  l'aisance,  si  le  besoin  se  &it  sentir  dans 
un  des  ménages  qu'ils  ont  formés,  ils  ont  deux  en- 
fants à  nourrir.  Ils  ne  peuvent  pas  plus  refuser  du 
pain  à  leur  gendre  qu'à  sa  femme,  et  à  leur  bru  qu'à 
son  mari.  Leurs  secours  doivent  même  s'étendre  jus- 
qu'aux enfants  nés  de  ces  ménages.  > 

Ces  raisonnements,  quant  à  nous,  nous  paraissent 
parfaitement  fondés. — Ajoutons  qu'il  a  été  jugé  dans 
ce  sens  parla  Cour  de  f^ris,  le  80  frim.  an  i&  (S-V. 
7.2.776;  Collect.  noKv.  2.2.100),  qu'une  belle-fille 
peut  être  condamnée  conjointement  avec  son  mari 
à  fournir  des  aliments  à  son  beau-père  ou  à  sa 
belle-mère,  et  que  les  motifs  qui  le  font  décider  ainsi 
s'appliquent  évidemment  au  cas  où  l'enfant  marié 
étant  décédé,  les  aliments  sont  réclamés  par  le  beau- 
père  ou  la  belle-mère  tout  à  la  fois  contre  son  gendre 
et  contre  les  enliants  de  celui-ci. 

C'est  évidemment  à  ce  dernier  système,  reposant 
sur  le  principe  de  la  réciprocité,  que  se  rattache  la 
Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  que  l'on  ya  lue. 
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eetat  de  mn  fii.  Put  êûite,  U  n'ett  pas  tt^cw* 

gaire  que  l»  fils  iôit  repréâmié  dans  cettt  t»- 

gtaneë  pat  un  mibrogé  t^iur.  (C.  Nap. ,  420.) 

(De  Clâybrooke-*«€.  de  Sainte-Avoye.) 

Le  fiiwir  d'Hanrter  de  Caaybrooke  a  épousé 
la  demoiselle  de  Saitite^Avo^ie,  et  au  décès  de 
1»  femiiie,  il  est  devenu  luteiir  de  son  fils  tûp- 
neur,  le  sieur  Charles-Georges  de  Claybrooke* 
--En  18513,  les  steur  et  dame  de  Sainle-Avoye, 
prétendant  être  tombés  dans  le  besoin,  assi^ 
gnèreni;  devant  le  tribunal  de  Goulommiers, 
leur  fille,  la  dame  de  Beauvoir,  el  le  sieur  de 
Ciaybrooke,  leur  gendre,  tant  en  Son  nom  per- 
sonnel que  comme  tuteur  et  usufruitier  Rgaî 
des  biens  de  son  fils,  pour  s'entendre  condam- 
ner à  leur  paver  solidairement  une  pension  ali- 
mentaire de  6,000  fr« 

19  avril  id98,  jugement  du  tribunal  de  Cou- 
lommiers,  qui  fixe  à  é,000  fr .  la  pension  à  payer 
aux  aleur  et  dame  de  Sainle-Avoye,  dont  3,000 
francs  à  la  charge  du  sieur  de  Caybrookei  tant 
en  soft  nom  personnel  (lue  comme  usufruitier 
des  biens  de  son  fils  mineur,  et  i.OOO  tt,  k  U 
charge  de  la  dame  de  Beauvobr.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  î  —  «  En  droit  :  —  Attendu  que 
les  descendants  doivent  des  alimefitd  à  leurs 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont 
dans  le  besoin;  ^Uue  les  gendres  et  bdlesr- 
filles  doivent  éttaiement^  et  dans  les  ménnes 
eireinistanceé,  des  aliments  à  leurs  beau-pere 
et  bene-mère;  «^  Qu'aux  termes  de  l'art.  208» 
Cod.  Nap.,  les  aliments  ne  s^nt  accordés  que 
dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les 
réclamé,  et  de  la  fortune  de  cehit  qui  les  doit  : 
— Eb  fait  i— Attendu  qu'il  est  cottstant  et  qu'il 
résulte  dés  circonstances  et  documents  de  lia 
cause,  que  les  sieur  et  dame  de  Sainte-Avoye, 
eu  égara  à  leur  état  et  à  leur  position ,  n'ont 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  vivre  ,*  qu'ils 
sont  dans  le  besoin  )  ^Attendu  qu'il  est  éga- 
lement constant,  et  qu'il  résulte  aussi  des  do- 
euments  de  la  cause,  que  les  sieurs  de  Ciay- 
brooke et  lesdits  sieur  et  dame  de  Beauvoir 
peuvent,  H  raison  de  leur  fortune,  payer  une 
pension  iltiilbelle  aUx  siéur  et  dame  de  Sainte- 
Avoye,  pour  fournir  à  leurs  besoins;— Attendu 
âùe  le  tribunal  a  les  éléuietits  stmsânts  pour 
xer  le  chiffre  de  cette  pensïoii ,  eU  égara  aux 
positions  respectives  des  parties;  —  Fixe  à 
3,000  fr.  le  chifire  de  la  pension  annuelle  à 
payer  par  le  sieur  de  Ciaybrooke,  et  à  1,000  fr. 
h  pension  annuelle  à  payer  par  les  sieur  et 
dame  de  Beauvoir....  » 

Appel  par  le  sieur  de  Ciaybrooke,  qui  sou^ 
tient  que  les  gendres  ne  peuvent  être  tenus  de 
fournir  une  pension  alimentaire  à  leurs  beau- 
père  et  belle-mère,  que  lorsque  les  enfants  et 
petlt&-enfanis  sont  hors  d'état  d'y  suffire  eux- 
mêmes:  et  que,  d'ailleurs,  dans  Tespèce,  ayant 
été  assigné  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tuteur  de  son  fils  mineur,  il  y  avait  op- 
position d'intérêts  entre  lui  et  son  fils,  et  que 
par  suite,  ee  dernier  aurait  du  être  représenté 
4an8  l'instance  par  un  subrogé  tuteur. 
U  août  iSb^,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 


Paris,  qui  confirme  le  jugement  de  première 
instance^  en  ces  termes:  *^  «  Cbnsldéràni 
qu'aux  termes  des  art.  208  et  Î06,  God.Nap., 
les  descendants  à  tous  les  de^éô  et  les  ten- 
dres et  bellei^fiUes,  durant  l'existence  desuens 
d'affinité,  dont  également j  c'est-à-dire  con- 
jointement (^ligés  de  fournir  des  aliments  à 
leurs  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin; 
qu'ainsi,  les  ascendants  peuvent,  k  leur  choii 
et  à  leurs  risques,  intenter  leur  action  contre 
celui  qu'ils  jugent  en  état  de  remplir  celte  obli- 
gation, sauf  aux  tribunaux  i  prendre  en  con- 
sldërafibft  la  position  des  eoobllgés  acttonnés 
et  celle  des  coobligés  âflTranchis  de  l'action,  elà 
ordonner,  au  besoin,  la  mise  eh  eattâe  de  ces 
derniers;  —  Qii'il  serait,  en  effet,  corttraht;  à  la 
nature  essentiellement  uràenteoe  cette  action, 
de  contraindre  les  ascendants  à  discutef  judi- 
ciairement  les  uns  avant  de  pouvoir  atteindre 
les  autres;  --Considérant  qu  en  assignant,  le 
Stt  janv.  1885,  de  ClaybrooWeen  son  nom  per- 
sonnel, comme  gendre  et  en  qualité  de  tuteur 
de  leur  fils  mineur,  les  époux  de  Saini^Atoye 
ont  demandé  tontrc  lui,  en  ohaoune  dé  ces 
deux  qtialités,l'exée«tion  eotnplète de l]obli- 
gatioh  dérivant  des  drt.  208  et  Ï06,  Cod;  Nap., 
saiis  division  rti  demahdé  de  répartition  entre 
de  dlaybi^ooke  et  lé  fils  ihlneof  de  cclni-ci; 
que  cette  demande  ne  créait  dônfc  adctine  op- 
position d'intérêts  entre  le  tuteur  et  sôti  \f\ïm\ 
et  n'en  pouvait  créer,  aucune  a  raison  de  la 
jouissance  légale  que  de  Ciaybrooke  a  des  biens 
de  son  enfant  I  —  Qu'à  supposer  mcine  q«« 
de  Ciaybrooke  pût  élever  cette  oppOMUon  en 
requérant  Une  répai^ltoti  entre  lui  et  son  tiis, 
il  n'a  pas  proposé  ce  moyen^  soit  detmnt  les 
pretniers  juees,  soit  devant  la  Cobr  ;o«eU«- 
èignation  et  la  procédure  sotitdcrticrégtlficrt»; 
—  Considérant  que  les  charges  impofeé^  a»^ 
époux  de  Sainte-Avoye,  et  la  natdre  deé  te^ 
sources  qui  leur  restent  rendent  ceè  ressour- 
ces insuffisantes  pour  subvenir  à  leurs  besoins; 
—Que  la  fortune  de  Ciaybrooke  bii  permet  de 
venir  à  leur  secours  dans  la  proporuoa  nxee 
par  les  premier»  juges,  etc...*  «        ^  ^. 

POURVOI  en  cassation  parle  «««^  V?*ï" 
brooke.potir  violation  des  art.  i084«8w>,W)a. 
Nap.— L^uftlque  question  du  mo^  *t?"  fA 
pour  le  demandeur,  est  celle  desàtoff  »^^'^ 
les  personnes  auxquelles  la  loi  îitrp(»ft  f  ^iig*' 
tion  alimenUire  en  sont  tenues  conjc»*^"»^' 
ou  si,  au  contraire  elles  ne  doivetil  etM  appe- 
lées à  remplir  cette  obliaation  que  dans  nn 
certain  ordre,  et  les  unes  a  défaut  des  auireî. 
^Pourpen  qu'où  veuille  s'attacher  au  prin» 
«t  à  la  raison  de  l'4ibligation  alimentaire," 
semble  que  la  question  n'en  e^  pas  une.  l'o- 
bligation alimentaire  est  fondée  sur  la  ptfo»^ 
ou  rallfance  en  ligne  directe.  C'est  la  wjseen 
pratique,  par  vde  légale,  de  l'amour  nii»^ 
de  l'amour  paternel.  Ne  dolt-dle  pa^,  dèMor^ 
s'affaiblir  et  décroître  (îômme  la  parenté  euc- 
même  *^  Ne  doit-elle  pa»,  comme  le  droit  sticces- 
sif ,  suivre  l'ordre  des  générations?  N'y  ^'y 
pas  entre  le  droit  successif  et  l'obligation  au- 
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mentais  iidec<jfrélfttion  naturelle?  Ubi  emo- 
hMinêmaf  M.  otiat.^N'efll-il  pas  évidenli  au 
moioSf  que  l'oJMkaOon  de  TalKé  est  différenU 
dâ  i'ttillifaliôil  âtt  {»areht?  L'allianee  n'est 

Su'ime  {Nureiité  firtire  )  elle  ne  confère  pas  de 
roils  sucéesfllfs  |  ne  semble-t^il  pas  naturel  dèl 
lors  de  n'appelel"  les  alliés  à  l'exécution  de  IV 
bJkaliAii  jUimëntaire  que  slibsidiairenient^  et  à 
défatitdb  parents  ?*«4]ette  distinction»  du  reste, 
était  admise  sansdilllculté  dans  notre  ancienne 
jurisprUdentei  «  L'obligation  des  père  et  mère 
envers  leurs  ehfants^  disait  Pothier  (Contrat  de 
marims^^  a*  3^7)  a'étend  austt  aoi  petits-en-» 
fanla^iaaia  elle,  n'est  que  tuimdiàire,  c'esl*le 
dire  ^'elle  h'a  lieu  que  dans  le  cas  où  ces  pe» 
titanenûinis  n'auraiefat  ni  père  ni  mèreqtti  fus^ 
seat  en  éti^t  dftjsabvenir  a  leurs  besoins.  »  *- 
Et  àtt  n^  399^  il  i^dute  :  «  De  même  que  nous 
atouB  TU  que  l'ob^gàtioa  en  laquelle  sont  les 
père  et  mère  dé  donner  les  aliments  à  leurs 
euCaiits  s'étend  à  leui%  pétita-enfants  ^  mais 
subsidiaireineni  sei^ment|  de  même  Tobli- 
gation  en  laquelle  sont  les  enftnts  de  donner 
les  alinleiita  à  letirS  père  ûi  mère  s'étend  à  leur 
aiml^  Msaîeul  et  iuires  parents  de  la  ligne  di** 
recte  et  aséëndaiite^  mais  ÊubnAiairmnent, 
c'esirà-dire  au  cas  que  les  personnes  par  les- 
quelles l'enfant  en  descend;  on  ne  went  plus, 
ou  ne  soient  pas  en  état  d'y  subvenir.  » — Le 
Code  Nàpolèdti  é^i  ëviaemment  l*esté  tidèlè  k  ces 
pfincii^es  duahd^  après  avoil*  imposé  aux  en- 
fants rôbli(;atioii  de.f(»ùrnir  des  alimehts  à 
leurs  père  et  mère  ei  aiitres  ascendants  (Art. 
âOo},  il  dit  dans  l'art.  206  que  la  même  obliga- 
tion est  imposée  au&  gendres  et  belles-iiUes.— 
En  oarlant  d'abord  dès  enfanta»  et  ensuite  des 
alliéis  >  la  lot  a  ëntendti  suivre  Tordre  de  la  na- 
ture; eue  n'a  pasetitëndu  confondre  ni  mettre 
sarUi!iiéiâe  ligne  ^obligation  des  uns  et  celle 
des  autreê.  Gela  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  206 
qui,  tout  eu  imposant  aux  alliés  Tobligation 
alimentaire,  tecofftiatt  en  même  temps  que 
cette  obligation  cesse  d'exister  en  deux  cas  : 
1°  Lorsqiie  la  bëile-mère  a  convolé  eu  secon- 
des noce^i  ^^  lorsque  celui  des  époux  qui  pro- 
duisait l'affiiiité  r  et  les  enfants  issus  de  son 
union  avec  Ta^itre  époux^.sont  décédés.  —La 
loi^  il  est  trai^  n'a  pas  dit  expressément  que 
TobMgaiion  du  petil-fils  devait  passer  avant 
celle  du  ttefidtc);  titais  elle  a  sans  doute  consi- 
déré &fru  fi'étàit  pas  nécessaire  d'exprimer 
cette  Vérité  intontestablç.  C'est  ainsi  qu'elle  n'a 
pas  dit  que  l'obligaiiort  de  la  femme  envers  son 
iûari,oii  do  mari  envers  sa  femme,  devait  pas- 
sier  avant  toute  autre  ^  il  est  cependant  hors  de 
<iottte  que  jes  eofanis  lie  %ont  pas  tenus  de  four- 
nir des  alimenta  à  leur  père  lorsque  celui-ci  a 
une  femme  dodt  la  fortuue  peut  suffire  aux  be- 
soins de  titoa  deux.  Celd  résulte  implicitement 
des  art.  2iS  et  1448  du  Gode  Napoléon.  — 
L'autét  àttàcpjé  prétend  qu'à  cet  égard  le  Gode 
if  a  [>as  ^dferflent  tardé  le  silence,  mais  qu'il 
i  dit  le  cOiiU-alre-  L'art.  206  porte,  en  effet, 
que  ies  gendres  et  belles^filles  doivent  égale- 
meiU  et  dans  les  mêmes  circonstdrices  des  ali- 


ments à  leurs  beau-père  et  belle-mère.  Mais 
c'est  forcer  le  sens  de  ces  termes  que  de  les 
traduire  par  conjointement.  L!art.  206  dit  que 
l'obligation  du  gendre  est  égale  à  ceUe  du  lils^ 
mais  il  suppose  que  cette  ooliaation  existe^  el 
il  ne  dit  point  p{ir  là  que  les  deux  obligation^ 
ne  sont  pas  exclusives  l'une  de  l'autre.  **-  La 
seconde  objection  contenue  dans  l'arrêt  atta- 
qué et  tirée  de  la  nature  essentiellemeiit  ur^ 
gente  de  ractiob  alimentaire  ne  parait  pas  plus 
fondée.  On  comprend  très-lfien  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  quand  plusieurs  enfants 
du  même  degré  sont  assignés  pour  fournir  des 
aliments,  la  condamnation  soit  prononcée  so- 
lidairement contre  tous,  sauf  a  eux^à  faire 
prononcer  ultérieurement  la  répartition.  On 
comprend  qu'il  en  puisse  être  ainsi  entre  per- 
sonnes également  et  conjointement  ténues^ 
mais  il  n'en  peut  être  de  même  quand  un  des 
assignés  n'est  tenu  que  subsidiairement  et  à 
défaut  de  l'autre.  Il  est  évident  qu'ils  ne  peu- 
vent être  condamnés  conjointement. — A  l'ap- 
pui de  ce  moyen,  le  demandeur  invoquait  l'au- 
torité des  auteurs  cités  plus  hauti  ad  notam. 

Un  second  moyçn  était  pris  de  la  violation 
de  l'art.  420,  God.  Nap.,  en  ce  que. le  père 
avait  été  assigiié  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  tuteur  de  son  (ils  mineur^  eomme 
obligés  conjointement,  dans  une  affaure  où  le 
père  prétetidaif  qtié  le  fils  seul  était  oblij^é,  et 
où  par  conséquent,  à  raison  de  cette  Obposi- 
tion  d'intérêts,  le  fils  eût  dft  être  repî'ésetité 
par  son  subrogé  tuteur. 

ARtlÊt. 

LA  COUft; — Sur  le  i*^'  moyen  pris  de  là  vio- 
lation des  art.  205  et  206,  Ç.  Nap;  :— Attendu, 
eu  droit,  que  l'art.  206,  God.  Nap.,  assimile  en- 
tièrement les  gendres  et  belles-filles  aux  en- 
fants quant  à  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments à  leurs  beaivpère  et  belle-mère  qui  sont 
dans  le  besoin  ;— Que  cette  obligation  fie  cesse 
pour  les  gendres  et  belles-filles  que  dans  les 
deux  cas  prévus  par  cet  arlîde,  savoir  :  1*  lors- 
que la  belle-mère  a  coiivolé  en  secondes  fao- 
ces;  cl  2**  lorsque  celui  des  époux  qui  produi- 
sait l'afiinité ,  et  les  enfants  issus  de  son  ma- 
riage avec  Vautre  époux,  sont  décédés  ;--Que, 
dès  lors>  hors  les  deux  cas  ci-dessus  indiqués> 
il  n'y  a  aucune  distinctioir  à  faire,  quant  à  la 

f)resUtion  des  aliments ,  entre  les  enfants  et 
es  gendres  et  belles-filles;  et  qu'en  le  décidant 
ainsi,  dans  la  cause,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vio- 
ler les  art.  205  et  206,  G.  Nap.,  en  a  fait  Une 
saine  et  une  régulière  application  ; 

Sur  le  2*  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art. 
420,  God.  Nap.  :— Attendu  qu'il  résulte,  en 
fait,  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qu'au- 
cune opposition  d'intérêts  n'existait  entre  le 
sieur  Glaybrooke  et  son  fils  mineur;  qu'en 
effet,  l'obligation  qui  pesait  également  sur  le 
père  et  sur  le  fils,  de  fournir  les  aliments  ré- 
clamés, n'établissait  entre  eux  aucune  opposi- 
tion d'intét-éts  d'où  pût  résulter  la  nécessité  de 
mettre  en  cause  le  subrogé  tuteur  du  fils  mi-* 
neur;  —  Et  attendu,  d'ailleurs,  que  le  père  tu- 
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teur^  ayant  la  jouissance  légale  des  biens  de 
son  fils^  ainsi  que  le  déclare  Tarrét  attaqué, 
aucun  recours  ne  pouvait  exister  de  la  part  du 
père  contre  son  uls  pour  les  prestations  des 
aliments^  la  part  dont  le  iils  pouvait  être  tenu 
dans  ces  aliments  devant  être  prélevée  sur  ses 
revenus;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1856.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— ilapp.^  M.  Brière-Vaiigny.— Conc/., 
M.  Raynal^  av.  gén.— P/.,  M.  Dareste. 

FAILLITE.—  GoNGORDAT.—  Compétence. 

L'actUm  formée  contre  un  créancier  d*une 
faiUite  en  rapport  à  la  masse  de  sommes  par 
lui  touchées  après  la  cessation  de  paiements, 
Inen  quelle  constitue  une  action  en  matière  de 
faillite,  cesse,  lorsqu'elle  n'est  intentée  qu'après 
qu'il  est  intervenu  un  concordat  entre  le  failli 
et  ses  créanciers,  d'être  de  la  compétence  ex- 
clusive  dutribunaldu  domicile  du  failli.  fCod. 
proc;,  59.)  (i) 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  par  le  con- 
cordat, les  créanciers  se  sont  constitués  en  état 
d^union  volontaire ,  à  r  effet  de  liquider  entre 
eux  Vactif  qui  leur  était  abandonné  par  le 
faiUi(% 


(1-2)  On  nignore  pas  que  c'est  un  point  contro- 
versé que  celui  de  savoirce  quMl  fiiat  entendre,  quand 
la  faiUite  subsiste  toujours,  par  actions  en  matière 
de  faillite,  dans  le  sens  de  Tart  59,  Cod.  proc,  qui 
attribue  la  connaisance  de  ces  actions  au  tribunal  du 
domicile  du  ftitli,  F.  notre  Table  générale,  v«  Fail- 
lite, n.  1055  et  suiv*  Id,  il  ne  s*agissait  pas  de  savoir 
si  Taffliire  eût  été  en  matière  de  faillite,  dans  le  cas 
où  Fétat  de  ûiillite  eût  encore  subsisté,  ce  qui  n*est 
pas  douteux;  mais  si  la  cessation  de  l'état  de  fiaiil- 
lite,  par  Peffet  du  concordat,  avait  pour  résultat  de 
faire  que  Taction  cessât  d^étre  en  matière  de  feillite, 
sous  le  point  de  vue  de  la  compétence  spéciale  de 
Tart  59,  Cod.  proc  La  difficulté  provenait,  selon 
nous,  non  pas  de  ce  que,  par  le  concordat,  les  créan- 
ciers s'étaient  unis  pour  la  liquidation  de  l'actif  qui 
leur  aifait  été  abandonné  par  le  failli  :  la  faillite  ces- 
sant par  le  concordat,  ne  peut  être  considérée  comme 
continuant  de  subsister  à  raison  de  l'association  des 
créanciers  ou  de  Tunion  conventionnelle  qui  s'établit 
entre  eux,  union  qui  ne  peut  être  assinùlée  à  l'union 
légale  dans  laquelle  se  trouvent  les  créanciers  quand 
il  n'y  a  pas  eu  de  concordat.  La  difficulté  provenait 
de  ce  que,  dans  l'espèce,  l'çction  ayant  pour  but  de 
faire  rapporter  à  un  créancier  la  valeur  de  mar- 
chandises qu'il  aurait  reçues  en  paiement,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'art  AA6,  Cod.  comm.,  pre- 
nait sa  source  dans  l'état  de  foillitc  Mais  la  cir^ 
constance  qu'une  contestation  est  née  à  l'occasion 
de  la  faillite,  et  doit  être  jugée  d'après  les  disposi- 
tions qui  régissent  l'état  de  fidllite,  suffit-elle  pour 
que,  sons  le  rapport  de  la  compétence,  elle  soit  répu- 
tée en  matière  de  faiUite  T  C'est  ce  que  noas  ne  pen- 
sons pas.  Si  l'affaire  est,  quant  au  fond  du  droite  une 
affidre  de  faillite,  elle  n'est  pas  sous  le  rapport  de  la 
compétence  en  matière  de  faiUite ,  parce  qu'il  n'y  a 
(dus  de  faillite,  plus  de  corps  moral  ayant  le  domi- 
cile du  débiteur  failli,  et,  par  conséquent,  dans  l'in- 
térêt duquel  une  attribution  spéciale  de  compétence 


(Provin— G.  liquidateurs  Robbe.) 
Le  sieur  Provin^  négociant  à  Reims,  était  en 
relation  d'affaires  avec  la  maison  Robbe  et 
comp.  de  Resançon.  En  mars  et  juin  1853^  le 
sieur  Provin^  4)ui  était  déjà  créancier  du  sieur 
Robbe^  lui  avait  vendu  ou  avait  acheté  pour  lui, 
sur  la  place  de  Reims,  des  parties  de  mérinos 
dont  l'importance  s'élevait  à  enviroB  30,000  fr. 
Ces  mérinos  avaient  été  envoyés  par  le  sieur 
Provin,  à  la  teinture,  diez  le  sieur  Terrier,  ma- 
nufacturier à  Puteaui.  Cet  envoi  était  à  peine 
fait  aue  le  sieur  Robbe  éprouva  dans  ses  affai- 
res des  embarras  assez  considérables  qui  le 
mirent  dans  la  nécessité  d'essayer  un  arrange- 
ment amiable  avec  ses  créanciers.  D  prévint  le 
sieur  Provin  de  cet  état  de  choses,  et  il  fut 
convenu  entre  eux  que  l'opération  par  soitede 
laquelle  les  mérinos  avaient  été  envoyés  à  Pu- 
teaux  ne  se  consommerait  pas  ;  que  les  mar- 
chandises resteraient  en  dépôt  chez  le  teinUj- 
rier,  et  que  si  le  sieur  Roboe  parvenait  à  ar- 
ranger et  à  continuer  ses  afiaires,  il  en  pren- 
drait plus  tard  livraison  contre  paiement. 

Peu  après,  en  juill.  1853^  le  sieor.  Robbe, 
ayant  besoin  de  ces  mérinos  pour,  continuer 
son  commerce,  proposa  au  sieur  Provin  de  les 


ait  dCl  être  &ite  par  la  loi.  Il  n'y  a  plus  qu'un  dAi- 
teur  et  des  créanciers  qui  ont  recouvré  leur  bdépen- 
dance  et  leur  liberté  d'action.  Ces  créanciers  peu- 
vent, sans  doute,  s'unir  et  s'associer  ;  mais  les  ac- 
tions qu'ils  intentent,  qui  pourraient  être  indiriduel- 
les  et  qui  ne  sont  pas  nécessairement  coltoctives,  ne 
sont  pas  soumises,  quanta  la  oompétenoe,  aux  règles 
établies  pour  le  cas  où  l'existenoe  d'une  masse  de 
créanciers  représentés  par  des  syndics  a.  rendu  né- 
cessaire la  centralisation  de  la  oompétenoe  de  même 
que  la  centralisation  de  l'action*  Quand  cet  eut  a- 
ceptionnel  qui  est  l'état  de  feillite  cesse,  il  n'y  a 
plus  d'action  en  matière  de  faiUite  :  autrement,  il 
faudrait  admettre  qu'en  tout  tenps,  toute  action  di- 
rigée par  tout  créancier  d'un  débiteur  qui  s'est  mo- 
mentanément trouvé  en  état  de  faillite,  contre  un 
tiers,  à  riason  des  obligations  particuU^  nées  de 
cet  état  de  faillite,  serait  de  la  compétence  du  tri- 
bunal du  domicile  de  ce  débiteur,  par  cela  seul  qu'il 
a  été  autrefois  en  état  defldllite,  ce  qui,  aMmément, 
n'a  pu  entrer  dans  l'intentioii  du  législatew,  puis- 
que c'eût  été  bouleverser  sans  nécessité  toutes  les 
règles  de  la  compétence,  en  faisant  prévaloir  l'excep- 
tion sur  le  principe.  Il  faut  même  remarquer  qu'au 
cas  spécial,  l'action  intentée  par  les  créanciers  unis 
contre  le  créancier  indûment  ou   irrégulièrement 
payé  par  le  failli  n'était  pas  une  action  du  failli  exer- 
cée par  ses  créanciers,  mais  une  action  appartenant 
aux  créancters  seuls  :  l'art.  &&6,  Cod.  oomm.,  qui  la 
leur  ouvre,  n'est  qu'une  application  étendue  de  l'ait 
1167,  Cod.  Nap.  On  ne  s'expliquerait  donc  pas  com- 
ment, lorsque  l'état  de  ftiliite  a  cessé,  k  domicileda 
fkilli  pourrait  déterminer  la  compétence  d'une  action 
étrangère  au  failli,  et  qui  n'est  intentée,  ni  par  lui, 
ni  contre  lui.  Il  y  a  néanmoins,  en  a^os  contraire, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  août  1850 
(Vol.  1850.2.6^5— P.1851.S.405)  ;  mais  il  nous  pa- 
rait certain  que  la  jurisprudence  de  cet  arrêt  ne  doit 
pas  être  suirie.  G.  M. 
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livrerai!  sieur  Léon  Robbe,  son  frère^  qui  les 
lui  ferait  ou  lui  en  réglerait  le  prix.  Cette  pro- 
portion fut  acceptée  par  le  sieur  Provin,  et 
les  mérinos  furent  facturés  au  nom  du  sieur 
Léon  Robbe^  qui  en  régla  le  prix  ayec  ses  effets. 

Cependant,  en  janv.  1854^  la  faUlite  du  sieur 
Robbe  fut  déclarée  par  un  jugement  qui  re- 
porta la  date  de  la  cessation  de  paiement  au 
28  juin  1853^  à  une  époque,  par  conséquent, 
antérieure  aux  arrangements  intervenus  entre 
le  sieur  Robbe  et  le  sieur  Proyin. 

Le  sieur  Provin,  qui  était  créancier  du  sieur 
Robbe  à  d'antres  titres  que  pour  Topération 
dontil  vient  d'être  parié,  se  présenta  a  la  fail- 
lite sans  faire  ficurer  dans  le  cbiffre  de  ses 
créances  le  prix  des  mérinos  envoyés  au  mois 
de  juin  1853  à  Puteaux,  et  ensuite  livrés  par 
lai  au  frère  du  failli;  et  il  fut  admis  à  la  faillite 
pour  le  montant  des  sommes  par  lui  réclamées. 

Plus  tard^  le  sieur  Robbe  proposa  à  ses  créan- 
'  ciers  de  leur  abandonner  son  actif,  et,  le  12  avr. 
1854,  il  intervient  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers, un  contrat  par  lequel  ceux-ci  lui  accordè- 
rent sa  libération  moyennant  l'abandon  de  son 
actifs  qui  devait  être  réalisé  par  des  commissai- 
res choisis  et  nonunés  par  les  créanciers.  Ce 
concordat  fut  exécuté  par  la  nomination  de 
commissaires  liquidateurs. 

C'est  en  cet  état  de  choses  que  le  sieur  Roy^ 
agissant  en  qualité  de  commissaire  liquidateur 
de  la  faillite  du  sieur  Robbe,  a  assigne  le  sieur 
Provin  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Be- 
sançon, afin  de  rapport  à  la  masse  de  la  fail- 
lite, par  application  des  art.  446  et  447,  Cod. 
comm.,  de  la  somme  de  30,638  fr.  10  c,  va- 
leur des  mérinos  par  lui  vendus  au  sieur  Robbe 
en  juin  1853,  dont  il  s'était  dessaisi  en  les  en- 
voyant au  sieur  Terrier,  et  dans  la  propriété 
des^ls  0  était  ensuite  rentré  au  moyen  de 
la  résiliation  de  la  vente  consentie  par  le  sieur 
Robbe.  Le  liquidateur  voyait  dans  cette  re- 
mise de  propriété  des  mérinos  effectuée  pos- 
térieurement à  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements,  un  paiement  en  marchandises  du 
prix  de  la  vente  de  ces  mérinos,  naiement  nul, 
aux  termes  des  art.  446  et  447,  Cod.  comm. 

Le  sieur  I^ovin^  tout  en  soutenant  la  vali- 
dité des  actes  intervenus  entre  lui  et  le  sieur 
Robbe,  validité  qui  avait  été  reconnue  par  les 
syndics  lors  de  la  vérification  de  sa  créance, 
dont  le  chiffre  n'avait  pas  été  contesté,  op- 
posa une  exception  d'incompétence  prise  de 
ce  que  le  tribunal  de  Besançon,  qui  ne  pouvait 
connaître  de  l'affaire  que  comme  étant  celui 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  avait  cessé 
d'être  compétent  par  Feffet  du  concordat  qui 
avait  mis  un  à  l'état  dé  faillite. 

27  janv.  1855,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Besançon,  qui  rejette  l'exception 
d'incompétence  et  condamne  le  sieur  Provin 
au  tapport  de  la  somme  demandée. 

Appel;  mais, le  28  mars  suivant,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Besançon,  oui  confirme. 
F.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1Ô55,  2«  part., 
pag.  398. 


POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Provin, 
pour,  entre  autres  moyens,  fausse  application 


de  l'art.  59,  §  8,  Cod.  proc, 
rart.  529,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  appliqué  les  règles  sur  la  compé- 
tence en  matière  de  faillite  à  une  action  inten- 
tée après  la  clôture  des  opérations  de  la  fail- 
lite, et  établi  dans  les  effets  du  concordat  une 
distinction  arbitraire.  —  On  a  dit  pour  le  de- 
mandeur :  Il  est  constant  que  l'action  du  liqui 
dateur  a  été  intentée  après  la  clôture  com- 

gète  et  définitive  des  opérations  de  la  faillite, 
n  effet,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  un  concordat 
par  abandon,  c'est^àroire  une  cession  volon- 
taire et  contractuelle  de  son  actif  lait  par  le 
débiteur  à  ses  créanciers,  par  laquelle^  au  lieu 
d'un  dividende  ^e,  il  leur  a  délaissé  un  divi- 
dende éventuel,  moyennant  libération.  Il  n*y 
a  donc  plus  ici  ni  faillite,  ni  masse  légale,  m 
syndics  ;  il  ne  reste  que  des  créanciers  ces- 
sion naires  du  iaiUi  et  agissant  par  des  man- 
dataires de  leur  choix.  Or,  par  cela  seul  qu'il 
n'y  a  plus  ni  faillite,  ni  masse  légale,  ni  syn- 
dics, les  principes  spéciaux  aux  faillites  dis- 
paraissent; les  créanciers  cessionnaires  de 
leur  débiteur  n'ont  plus,  en  la  forme  comme 
au  fond,  que  les  droits  du  débiteur  lui-même , 
tels  qu'il  aurait  pu  les  exercer  si,  par  le  con- 
cordat, U  avait  été  replacé  à  la  tète  de  ses 
affaires.  Et  puisqu'il  n'y  a  plus  de  faillite,  les 
créanciers  cessionnaires  n^nt  pu,  par  appli- 
cation de  l'art.  59,  Cod.  proc,  distraire  le 
sieur  Provin  de  ses  juges  naturels.  —  L'arcêt 
attaoué  objecte  que  le  concordat  intervenu 
n'a  lait  cesser  les  effets  de  la  faillite  qu'à 
regard  du  failli,-  que,  par  cet  acte,  ses  créan- 
ciers se  sont  en  realite  constitués  à  l'état  d'u- 
nion, à  l'efTet  de  liquider  entre  eux  l'actif  qui 
leur  était  abandonné  par  le  failli.  Cette  distinc- 
tion dans  les  effets  du  concordat,  à  l'égard  du 
failli  et  des  créanciers ,  est  contraire  au  texte 
de  la  loi,  aux  termes  de  laquelle  le  concordat 
est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  et  qui 
n'admet  l'état  d'union  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  concordat.  Peu  importe  que  le  concordat 
ait  eu  lieu  par  abandon  de  l'actif  du  failli  et 
constitue  ainsi  une  sorte  de  cession  de  biens; 
la  seule  cession  de  biens  qui  soit  interdite  par 
l'art.  541,  Cod.  comm.,  c'est  la  cession  de 
biens  judiciaire,  mais  non  la  cession  de  biens 
conventionnelle,  qui  peut  être  offerte  par  le 
failli  et  acceptée  psfk*  ses  créanciers  comme 
condition  d'un  concordat  (F.  M.  Renouard,  des 
FaiUUet,  tom.  2,  pag.  173 ,  et  M.  Massé,  Ih. 
ewnm.,  tom.  5,  n.  277).  Donc,  dans  l'espèce, 
l'état  de  faillite  avait  cessé ,  et  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  n'a  pu  retenir 
la  connaissance  de  l'affaire  sans  violer  les 
principes  de  la  compétence  et  les  règles  qui  dé- 
terminent les  effets  du  concordat. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  r  II  est  vrai 
que  la  cession  de  biens,  quand  elle  a  lieu  après 
la  mise  en  faillite  du  débiteur,  n'est  qu  une 
condition,  un  élément  du  concordat  lui-même. 
U  est  vrai  encore  que  kloi  n'ouvre  auxcréan- 


380--(49i) 


JwriàprwdeM»  cfo  là  Crm¥  dt  MMOfAni* 


ciefis  qile  deux  issues  pour  sortir  d'une  faillite, 
le  coBderdat  et  l'état  d  union.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  conclure  de  là  (pi'après  le  (ioncordat 
tout  soit  terminé^  qu'il  n'y  ait  plus  de  faillite, 
plus  de  failli^  «{ué  tout  boit  effacé,  et  que  les 
principes  spéciaux  en  matière  de  faillite  dispa* 
raisseal  Complétementi^La  faillite  est  iin  fait> 
un  fait  qui  a  ses  conséquences.  Cet  état  de  fait 
peut  cesser  pôUrU'avenir;  niais  aucune  fiction 
légale  ne  peut  faire  qu'il  n'ait  pas  eiisté.  Il  suit 
de  là  que  le  concordat  qui  replace  le  failli  à  la 
tête  de  seb  afifaireb^  qui  le  libéré  de6  obligà- 
tions^  ^  le  remet  dans  là  situation  noilnale 
d'un  débiteur,  in  bonU,  n'a  pas  par  luî-inéme 
la  vertu  d'èffaeer  rétroabtîTement  l'état  de  fail- 
lite et  les  effets  qu'il  a  pi^dults  dans  le  passé. 
Une  distinctloti  fondamentale  est  donc  néces- 
saire entre  le  passé  et  l'avenir.  Dans  Tavenir, 
l'état  de  faillite,  n'existetâ  plus  a))rèd  le  cdn^ 
cordât  )  mais^  dans  le  passé,  cet  état  ne  sera 
pas  effacé;  le  passé  restera  sOutnia  aux  règles 
dé  la  faillite  j  et^  pai-  6uité>  les  actions  qui  se 
rapporteront  à  ce  passé  sertitlt  régies  par  lés 
dispositions  relatives  àilx  actions  intentées  en 
matière  de  faillite.  Or>  dans  l'espèce^  U  s'agis- 
sait d'une  demande  en  nullité  d'un  paiement 
fait  autr<iment  qil'ed  espèces  ou  effets  de  cdnH 
merce>  depuis  la  cessation  de  paiements.  Il  s'a- 

Sissait  donc  d'une  action  née  de  la  faillite  et 
ans  la  faillit)^,  d'une  action  qUi^  sails  la  Oail^ 
lite>  n'aurait  jamais  pu  s0  présenter^  puisque, 
Qrt  dehors  d'une  mise  en  faillite,  le  débiteur  ne 
doit  nullement  compte  à  des  créanciers  de  là 
manière  dont  il  lui  pl^iît  d'acquitter  s^  dettes^ 
et  que  sous  l'empire  du  droit  commun  la  dation 
en  paiement  est  un  acte  aussi  fréquent  (}ue  lé- 
gititnei  Aus6i>  dans  le  cas  de  faillite^  la  masse 
des  créanciers  qui,  par  ses  syndics^  attaque  un 
acte  passé  entre  le  failli  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers^ comme  fait  au  mépris  de  l'art.  446,  God. 
eomm^,nereprésente-t-elle  nullement  le  failli. 
Loin  de  là,  ell^  se  prévaut  d'une  disposition 
Spéciale  en  matière  dt;  faillite,  pour  faire  annu- 
ler un  ac.te  que  le  failli  serait  tenu  de  respec* 
ter.  Or^  le  concordat  ne  peut  chanji^er  cette 
situation^  faire  q^e  les  créanciers  soient  iden- 
tifiés! à  leur  débiteur,  et  les  contraindre  de 
plaidef  devant  la  juridiction  ou  le  débiteur 
aurait  été  tenu  à  plaider  lui-même,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  faillite.  Le  concordat  ne  peut  dé- 
naturer l'action  des  créanciers.:  c'est  une  ac- 
tion qui  leur  est  propre  él  qui  leur  reste  pro- 
pre, une  action  qui  leur  vient  de  la  faillite  et 
qui  sui*vit  à  la  faiiliie,.  surtout  quand  il  y  a  Con^ 
cordât  par  abandon  d'actif.  —  Gel»  posé,  c'est 
un  point  également  constant  que  le  tribunal  de 
la  faillite  a  seul  compétence  {tour  juger  toutes 
les  questions  qui  prennent  naissance  dans  le 
droit  spécial  qui  régit  la  matière  des  faillites. 
C'est  ce  qui  .resuite  de  l'qri.  035,  God.  comm., 
aux  termes  duquel  les  tribunaux  de  commerce 
eonnaisse;it  de  tout  ce  qui  concerne  les  failli- 
tes. Or,  de  même  que  le  concordat  n'anéantit 
pas  réti^ospectivement  Tétai  de  faiHite,  de 
même  il  ne  fait  pas  cesser  la  compétence  du 


tribunal  de  là  fiiillîte  poui*  Iw  aettoBt  fk  etm«- 
cernent  la  faillite,  parôé  que  le  bit  4m  donne 
lieu  à  l'action  restabt  le  même,  nortobatAiii  le 
concordat  >  doit  nonobstant  te  coneardal  être 
soumis  à  la  même  juHdiction.  La  oempéiance 
du  tribunal  de  la  faillite  n'est  pas  tmti  oompé- 
tencc  ratUme  ptrsonm  :  c'est  une  comj^t«ncé 
nuionemàterim,  ou  même  raftofie  fêtîi  ;  il  Im- 
porte peu* dès  lors, que TactioB  iolt )i(irtéed^ 
vaut  ce  tribunal  avant  ou  après  le  conennut. 
D'ailleurs,  une  demande  de  la  natnre  de  celle 
dont  il  s^aigit  n'est  antre  ebOM^  ^rèn  toiit, 

30'une  question  d'interprétation  et  d  exécution 
u  conèordat^  et,  sons  Ce  rmori  énotre,  cëe 
appartiendhut  au  tribunal  de  la  faillite.  L'arrêt 
attaqué,  en  rejetant  l'exception  d'inetnhpétenee 
proposée  par  le  sieinr  Provin ,  a  donc  fait  nne 
juste  application  des  principes  de  la  niaiière. 
AARÉT  (a^m  déliifi  en  cft.  du  eoHfi). 
LA  COUR  j— Vu  l'art.  59,  Cod.  prdc  ;  ^  At- 
tendu que  si,  conformément  aufc  disflosltions 
de  cet  article,  le  défendeur^  en  matière  de  fail- 
lite^ doit  être  assigné  devant  le  juge  du  domi-* 
cile  dû  failli  ^  cette  attribution  eteeptionnelle 
de  compétence  ne  saurait  être  étendue  m  delà 
des  limites  détenUinées  pAT  la  loi|  -^  Qd*elle 
né  peut  donc  exister  que  lorsqu'il  ^  a  falUite> 
et  pour  toutes  les  opération^,  adea  et  poorsui* 
tes  qui  ont  lieu  dans  le  cours  de  la  fiailllte  j^ 
Qu'en  effet,  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  con- 
centrer tous  les  intérêts  de  là  faillite  et  des 
créanciers  sur  un  même  point,  et  de  fkirë  ju- 
ger par  uli  même  tribunal  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'y  rattachent^  a  dû  déterminer  le  lé- 
gislateur à  établir  cette  compétence;  ^  Mais 
qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  Fétat  de 
faillite  a  cessé,  que  le  débiteur  a  rcèouvré  la 
plénitude  de  ses  droits,  et  que  tontes  oboses 
sont  ainsi  rentrées  dansTordrè  ordinaire; — 
Attendu  que,  lors<}u'un  concordat  est  inter- 
venu entre  le  failli  et  ses  créanciers^  l'état  de 
faillite  cesse  par  rhomologâtion  de  ce  cdncor- 
dat;  — Que  les  fonctions  des  syndics  cessent^ 
aux  termes  de  l'art.  519,  Cod.  conun.,  qu'ils 
rendent  leurs  comptes  au  iaiUi,  qu'ils  lui  remet- 
tent ses  biens,  livres,  papiers  et  effets  >  que  les 
fonctions  du  ju^e-commissaire  cessent  égale- 
ment;^—Qu'ainsi  disparait  complètement  le  liio- 
tif  de  la  compétence  etceptionnellé  attribuée 
en  matière  de  faillite  au  juge  du  tribunal  du 
failli  ; — Que,  dès  ce  moment,  les  contestations 

Îiui  peuvent  s'élever  entre  lès  créanciers  du 
ailli,  autres  que  celles  qui  ont  pdur  objet  le 
compte  à  rendre  par  les  syndics,  se  trouvent 
en  dehors  de  la  faillite  et  sont  ainsi,  ({uant  à  la 
compétence,  régies  par  la  loi  commune  ;  — 
Qu'il  importe  peu  que  le  concordat  ait  été  ao- 
cordé  moyennant  l'abandon  fait  par  le  débi- 
teur de  tous  ses  biens,  et  que  pdur  la  liquida- 
tion à  faire  les  créanciers  soient  restés  unis 
entre  eux;  —  Qu'en  effet,  cette  liquidation  à 
faire  entre  les  créanciers  ne  constitue  plos entre 
eux  qu'une  communauté  d'intérêts  (onuéé  en 
dehors  de  Tétat  de  faiUite,  qui  ne  peut  ni  con- 
tinuer la  faillite,  ni  la  faire  revivre;  —  D'où  iJ 
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suit  qu'eD  flécidim^  dans  les  faits  de  la  cause,  | 
que  le  tribunal  du  domicile  du  failli  restait 
eofflpéteni  pour  connaître  des  detnandôs  for^  1 
Idées  contre  un  débiteur  de  celui-<îi  par  le  com- 
missaire des  créanciers,  et  ce,  malgré  le  con- 
cordat homologué  qui  avait  fait  cesser  la  fail- 
Mlé ,  Tarrèt  attaque  a  faussement  appliqué  et 
viole  rariicle  ci-dessus  ;— Casse,  etc. 

Du  14  avr.  4836.  —  Ch,  civ.  —  Préi^^,  M. 
Troplona.  —  Àâpj.,  M.  Delapalme.  —  Concl 
fontr^  M.  Nicia&4iaiUard,l"  av.  gén.  —  Pl^, 
HM.  Heodu  et  Delaborde. 


aunONNEMËNT.  —  Actk  db  coiiMEHCi.- 

GoMPÉTENGBi 

Le  ccmtionnemeni  d'une  obligation  commet' 
ciaU,  souscrit  même  par  un  commerçant,  eon- 
stilue  un  engagement  purement  civily  à  moim 
ilu*U  n'ait  une  cause  au  une  forme  eoinmer- 
eiaU,  Par  suite,  là  caution  est  fondée  à  décli** 
HCT-ïd  compétence  de  ta  jUfiàiction  comméff- 
tiaU.  (Cod.  comm.,  631.}  (1) 

(Christofari— C.  Limperani.J 

22  ocl.  1852,  jugement  du  iribuûài  dé  com- 
merce de  Basiia,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  o'est  à  tort  que  Christofari  dénie  aujour- 
d'hui être  la  caution  de  son  beaii-père,  débi* 
(ènr  principal ,  puisqu'il  en  est  déjà  eonvena 
devant  un  des  juges  au  tribunal  devant  lequel 
les  parties  avaient  été  renvotôe»  d'abord  pou^ 
liquider  leurs  comptes  ;  —  Qaé  cet  aVeu  mo*- 
rai  de  la  part  de  Christofari,  combiné  avec 
les  dlsposfiions  de  Part.  181,  C«d.  proc,  ne 
permet  pas  au  tribunal  d'accueillir  Texcep- 
lion  lardive  de  Chrislof;iri,  faite  d'ailleurs  dân S 
le  geai  but  d^écbapper  à  b  juridiction  coosu- 
îaire,  ou  tout  au  moins  d'en  retarder  la  déci- 
sion ;  ^  Par  ees  motifs,  le  tribunal  déboute 
Christofari  de  son  exception»  se  déclare  com- 
pétent, mais  avant  de  statuât  au  fond,  ordonne 
qo'hson  audience  dé  quinzaine,  il  sera  iuatitié 
d«  l'eilstence  réelle  de  la  caution  de  Cnristo-* 
fari  et  que  les  parties  plaideront  au  fond.  « 

Appel  par  ChristofaH;  mais,  Ife  9  août  1853, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bàstia  qui  con- 
firmé en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. 

..  t^ourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
63t  et  suIvm  Cod.  eomm.,  en  ce  que  l'arrêt  at* 
taqué  a  considéré  comme  un  acte  de  com- 
merce le  cautionnement  d'une  dette  commer- 
ciale, bien  que  ce  contrat  n'ayant  en  lui-même 
rien  de  commercial^  constituât  une  dette  pu*^ 

rement  civile^ 

Aftat^'T 
LA  COW;— Donne  défaut  contre  Llmpè- 

rani,  défendeur  au  pourvoi  ;  —  Et  vu  l'art. 

631,  Cod.  corn.,  et  Tart.  434,  Cod.  proc.  civ.  ; 

■  Il  II   I  >    ii.l       f "1        "^'  '■     I       '■■■« 

(1)  F.  en  sens  divers  sur  lu  question ,  les  arrêts 
et  les  aùlorités  indiquées  dans  la  Table  générale 
DenlU  et  Gilb.,  v»  Cautionnement,  il.  17  et  suiv.— 
V,  aussi  un  arrtt  de  la  Cour  de  Paris,  rapporté  dans 
notre  VoU  de  4955, 3*  part.,  pag.  ad7. 


—  Attendu  qne  le  eontrat  de  eauUonnement, 
alors  même  que  l'obligation  qu'il  a  pour  objet 
de  garantir  est  commerciale,  est  im  contrat 
purement  civil,  quand  bien  même  celui  qui 
Ta  consenti  serait  commerçant,  à  moins  que 
l'acte  de  cautionnement  n'ait  été  donne  dans 
une  forme  coinmereiale  ;  ou  ne  tienne  a  un 
fait  commercial  de  sa  nature  ;  »-  Attendu  que 
le  cautiotoftement  allégué  pa^  y iriperani  con- 
tre Christofari  serait  purement  Vert)âl,  et  ne 
serait  pas  un  acte  de  cotnmerce  j  d  oli  n  smt 
que  la  juridiction  commerciale  était  incompé- 
tente;— Casse.  ^  j  4*  «jc 
Du  ai  npv.  i855.^Cb.  civ.-Prrfs.,  M.  Bé- 
renger.-Hopp.,  y.  M érilhou. -Concl.  cenA, 
M.  Sevin,  af.  gén.-Pio  M.  de  la  BouUmère. 

,     I   1  ri     .n  ■■ 

MINES.-  Ewï^A™''v~f°i?î£t  /hf 

du  21  avril  IMO,  d*  M^'^'T^*  ''£, 

m>etmu  pour  ^*ff^'^'^^ZZ'&- 
ta  èauimi  de  fnwtw  de  400  métw  ««  e^ 

quée  non^$eulemm  pat  ^^Z^"^Z 
fonds  dant  lequel  o  Krti  ^  ««*«^r'^S^ 
cote  par  le»  proptiitavrei  det  «<«»«»«  «  «•««* 

lequel  sont  prdtiquéei  le,  ««<''*'«%*i J  {Œ 
d«(  enelo*  et  kabUatunu  par  Une  rme  mpe 

KBet  De«o««  -:  C.  la  C«mp.  de  la  Si- 

diurne 


benlère.)  ,  ,_^ 

Nous  iiTons  rapporté.  <»•"•  «°7, i^^S 

renvoi  ^^^^  VlsKîîorte^-''"^^^ 
Nteolasj  fondé,  conm.ek  g^«»«',^%'S 

Saiiît-Malo  pour  ledemanaeur  et  dfcM^M~ 
pour  la  compagnie  de  la  S»l)ert«*'«'|*?'?""r 
que  leur  ét^nSue  ne  ««"^P^^fAtt 
îroduire  ici,  «•  le  procu^^";^^^^^^^ 

mî^ens  du  ^urvoi  ainsi  que  ceux  de  la  dé- 


it  «  V  sur  ces  ttoesUmis  le»  ■*««  qm  aocQm- 

de  Dijon,  le  18  JtiUI.  i»oo  y^  •       indiaués.  on 
Î853.U03).-AUX  auteurs  qui  y  ^W^ 

peut  ajouicr  dans  le  «eus  de  la  décwon  o^^j 


mine$9  toau  i, 


D.  163  et  suiv. 
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fense,  il  a  conclu  à  la  cassation  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Dgon. 

Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  ce  ma- 
gistrat : 

«  Meaneun,  les  fiiits  vous  sont  connus,  je  n'ai 
pas  à  y  rerenlr.  Il  est  constant  <p]e  le  puits  ooTert 
par  la  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  la 
Sibertière,  sur  un  terrain  appartenant  à  M.  Roche- 
taiiler,  est  éloigné  de  moins  de  cent  mètres  de  l'ha- 
bitation et  de  la  clôture  des  demandeurs. 

«  L'art  il  de  la  loi  du  21  an-.  1810  sur  les  mi- 
nes interdit  de  faire  des  sondages  et  d'ouvrir  des 
puits,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, dans  les  enclos  murés  et  dans  les  terrains  atte- 
nant aux  habitations,  dans  la  distance  de  cent  mètres. 
«  L'arrêt  attaqué  a  jugé,  comme  l'avait  tait  avant 
lui  1  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  que  le  propriétaire  de 
l'habitation  oujfde  l'enclos  muré  n'a  droit  au  béné- 
fice de  cet  article  qu'autant  qu'il  est  en  même  temps 
propriétaire  des  cent  mètres  attenant  à  son  habita- 
tion, et  que  la  protection  que  lui  accorde  la  loi  ne 
dépasse  pas  les  limites  de  sa  propriété. 

c  La  Cour  de  cassation  a  en  jusqu'ici  une  juris- 
prudence contraire.  Elle  pose  en  principe  que  Tart. 
11  de  la  loi  du  21  avr.  1810  prot^  l'habitation  et 
le  domicile;  qu'il  entend  affranchir,  dans  une  di- 
stance de  cent  mètres,  le  }nt>priétaire  d'une  habiu- 
tton  ou  d'une  clôture  murée  du  voisinage  de  certains 
travaux  se  rattachant  à  l'exploitation  des  mines,  et 
que  cette  proMbidon  ne  peut  être  levée,  dans  toute 
1  étendue  des  lieux  réservés,  que  par  le  consente- 
ment formel  du  propriétaire  de  l'habitation  ou  de  la 
clôture  murée. 

<  Ce  n'est  pas  seulement  l'arrêt  rendu  dans  la 
cause  par  votre  chambre  civile,  au  rapport  de  If. 
Simonneau,  le  28  juili.  1852,  qui  a  jugé  la  question 
dans  ce  sens  ;  deux  arrêts  de  la  même  chambre,  du 
21  avr.  1828  et  du  1"  août  18A8,  et  un  arrtt  de  la 
chambre  des  requêtes,  du  28  janv.  1827,  ont  donné 
la  même  interprétation  à  l'article  en  discussion. 

«  Quel  est,  de  ces  deux  S7stème^  celui  qui  doit 
prévaloir,  celui  qui  a  le  mieux  pénétré  l'emrit  et  la 
volonté  de  la  loi? 

«  Quelle  que  soit  la  faveur  qui  s'attache  juste- 
ment à  elle,  la  propriété  des  mines  est  une  pro- 
priété d'exception.  Aux  termes  de  l'art.  552,  Cod. 
Nap.,  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous.  La  loi  du  21  avr.  1810  consa- 
cre une  exception  à  cette  règle  ;  elle  sépare  ce  que 
l'art.  552  réunit,  la  propriété  du  dessous  et  la  pro- 
priété du  dessus.  Dès  qu'une  mine  est  concédée, 
elle  est  considérée  conune  une  propriété  nouvelle, 
entièrement  dbtincte  de  la  propriété  de  la  surface. 
Cest  l'art  19  qui  le  dit.  L'art.  16  va  plus  loin  :  il  ne 
reconnaît  plus  au  propriétaire  de  la  surfoce  le  droit 
de  préférence  que  lui  attribuait  la  loi  du  12  juill. 
1791  (1).  Le  Gouvernement  est  aujourd'hui  le  seul 
jug«  de  la  préférence  à  accorder  aux  demandeurs  en 
concession. 

«  Il  résulte  de  ce  caractère  exceptionnel  de  la 
propriété  des  mines  qu'elle  doit  être  rigoureusement 
maintenue  dans  les  conditions  et  dans  les  limites  que 
lui  impose  la  loi  spéciale  qui  la  régit  Si  un  doute 
pouvait  s'élever,  il  fendrait  le  trancher,  non  pas, 
comme  le  dit  l'arrêt  cassé  de  la  Cour  de  Lyon,  en 
faveur  de  l'exploitation  des  mines,  mais  en  faveur 
des  principes  généraux  et  de  la  propriété  de  droit 
commun. 


(1)  Loil2juilL  1791,  Ut  1%  art.  3. 


«  Il  s'agit  id  du  drdt  de  lecherehe  des  mines.  La 
loi  du  21  avr.  1810  en  fait  l'objet  d'une  section  et 
de  trois  articles,  lesart  10,  11  et  12.  Il  existe  en- 
tre ces  trois  articles  une  corrélation  et  un  lien  qu'il 
faut  saisir,  et  qui  en  détermine  le  sens. 

«  L'art  10  pose  la  règle  et  le  droit  Celui  qui  n'est 
pas  propriétaire  d'un  terrain  a  deux  moyens  de  se 
faire  autoriser  à  pratiquer  des  recherches  sur  ce  ter- 
rain.  Il  faut  quil  obtienne  le?coiisentement  du  pro- 
priétaire de  la  surfece,  ou  qu'à  défaut  de  ce  con- 
sentement il  reçoive  une  permission  du  Gonveroe- 
ment,  à  charge  d'indemniser  le  propriétaire  qui  est 
entendu.  Voilà,  pour  les  cas  ordinaires,  comment  la 
loi  organise  le  droit  de  rechercher  la  mine,  le  droit 
du  propriétaùre  de  la  surfece  et  le  moyen  de  Taincre 
au  besoin  le  refus  de  ce  propriétaire. 

c  Vient  ensuite  l'art  11  qui  apporte  une  restric- 
tion à  ce  droit,  une  limite  à  cette  règle.  Si  la  surface 
dont  a  parlé  l'art  10  est  une  habitation  ou  un  en- 
dos muré,  ni  la  permission  des  recherches,  ni  la 
concession,  ne  peuvent  dispenser  du  consentement 
formel  du  propriétaire  pour  faire  des  sondages,  pour 
ouvrir  des  puits  on  pour  établir  des  magasins  ou  des 
machines  dans  l'endos  ou  dans  les  terrains  attenants 
à  l'habitation,  dans  une  distance  de  cent  mètres.  Le 
texte  de  l'artide  se  suffit  à  lui-même.  Dans  l'ordre 
d'idées  où  il  se  place,  ce  qu'H  a  en  vue  de  proté- 
ger, c'est  l'habitation,  c'est  la  ddture,  c'est^  suivant 
l'heureuse  expression  de  l'orateur  du  Gouvernement, 
CasiU  des  jouùêonceê  domestiques.  En  exigeant  ke 
consentement  du  propriétaire  de  la  surfece,  il  a  én- 
denunent  entendu  parler  de  la  surface  habitée,  de 
la  surfece  au  profit  de  laqudle  est  établie  la  prohi- 
bition. L'ensemble  de  l'artide  ne  comporte  pas  d'au- 
tre interprétation. 

c  Permettei-moi  de  dire,  d'ailleurs,  que,  dans  l'o- 
pinion contraire  à  celle  de  votre  jurispradence,  on 
s'exagère,  à  l'occasion  de  l'art  11,  l'importance  de 
ces  mots  :  propriétaire  de  la  surface,  et  qu'on  leur 
attribue  un  sens  restreint  qu'ils  n'ont  pas.  n  feut 
prendre  ces  mots  dans  le  sens  qu'exige  la  mati^et 
que  leur  donne  constamment,  uniformément,  la  loi 
de  1810,  notamment  dans  les  art  16,  17,  19,  A2, 
Âd,  eta  La  loi  considère  et  nomme  la  propriété  de 
la  surface,  par  opposition  à  la  propriété  de  la  mine  ; 
elle  a  dû  d'autant  plus  rester  fidèle  à  ce  langage, 
dans  l'art  11,  que  la  prohibition  que  porte  cet  ai^ 
tide  n'est  pas  seulement  imposée  à  ceux  qui  ont 
obtenu  des  permissions  de  recherches,  mais  aux  con- 
cessionnaires de  mmes  eux-mêmes,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  ont  la  propriété  d'une  mine. 

c  La  manière  dont  le  mot  surface  a  été  introduit 
dans  l'article  vient  confirmer  cette  intention  de  la 
loi.  M.  le  conseiller  rapporteur  vous  rappdait  il  y 
a  qudques  instants,  dans  son  remarquable  travail, 
que  la  première  rédaction  de  l'artide  portait:  «Sans 
le  consentement  formd  du  propriétaire  du  sd  »  (2). 
Pourquoi  a-t-on  substitué  le  mot  surface  au  mot  sol? 
La  discusdon  du  conseil  d'Etat  le  laisse  entrevoir.  A 
la  séance  du  IS  lèv.  1810,  présidée  par  l'Empereur, 
le  cmnie  Real  demanda  si  la  prohibition  de  faire  des 
ouvertures  à  une  certaine  distance  des  fleux  dos  ou 
des  maisons  empêcherait  de  poursuivre  la  redierche 
sous  ces  lieux,  lorsque  l'ouverture  a  été  pratiquée 
à  la  distance  prescrite  par  la  lot  Le  comte  de  Re- 
gnault  de  Saint-Jean-d'Angély  répondit  qu'il  devait 
être  permis  de  suivre  le  filon  dans  toute  sa  direction, 
et  de  cet  échange  d'observations  sortit  l'art  15  de  la 


(2)  Locré,  tom.  9,  pag.  168^  n.  19. 
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loi  qui  s^appUqœ  tux  tra? aux  à  faire  sous  des  mai- 
sons ou  des  lieux  d'habitatioa  et  qui  se  borne  à  ob- 
liger, pour  ce  cas,  le  concessionnaire  à  donner  cau- 
tion (1). 

<  Les  travaux  quinterdit  Tart.  il,  dans  le  ▼<n8i- 
nage  des  habitations,  ne  sont  donc  pas  les  travaux 
souterrains  qui  sont  régis  par  Tart.  15,  mais  les  tra- 
vaux superfidaires  qui  peuvent  troubler  Taspect,  la 
tranquillité  on  la  jouissance  des  habitations.  C'est 
évidemment  pour  mieux  distinguer  cet  ordre  de  pré- 
visions de  celui  qui  concerne  ies  travaux  à  exécuter, 
à  certaines  conditions,  sous  les  habitatkms,  dans  le 
sol  intérieur,  que  la  dernière  rédaction  de  Tart  il 
a  substitué  le  mot  surface  au  mot  sol,  exprimant 
ainsi  que  sa  protection  se  restreignait  à  la  surface  du 
sol  habité  et  des  cent  mètres  y  attenants, 

t  Mais  il  ne  fallait  pas  qu*une  disposition  de 
protection  pour  les  propriétaires  d'habitations  pût 
être  invoquée  contre  eux-mêmes,  et  que  Tinterdic- 
tion  édictée  en  leur  faveur  pût  leur  être  appliquée. 
Cest  de  cette  pensée  qu'est  né  Tart  12  qui  autorise 
te  propriétaire  à  fohre,  sans  formalité,  les  recher- 
ches interdites  à  tout  antre  dans  les  lieux  réservés 
par  Tart.  !!•  H  est  bien  entendu  que  ce  droit  ne  lui 
est  accordé  qu*à  titre  de  propriétaire,  et  qu'il  expire 
là  où  cesse  la  propriaé.  Si,  hors  de  sa  clôture,  le 
propriétaire  de  Thabitation  rencontre,  dans  le  rayon 
des  cent  mètres,  un  terrain  qui  ne  lui  appaôtient 
pas,  il  ne  peut  y  pratiquer  des  recherches  que  dans 
les  termes  du  droit  commun,  et  conformément  aux 
règles  tracées  par  Tart  10.  Aucun  doute  ne  saurait 
s'élever  à  cet  égard.  La  distinction  que  n'admet  pas 
l'art.  11  est  nécessaire  et  formelle  dans  l'art.  12. 
Ainsi  que  nous  le  disions,  les  trois  articles  s'expli- 
quent et  s'éclairent  l'un  par  l'autre. 

«  Mais  on  insiste  et  l'on  veut  que  l'art  11>  en 
parlant  des  terrains  attenants  aux  habitations,  ait 
exdusiyement  désigné  les  terrains  dépendants  de  ces 
habitations  jusqu'à  concurrence  de  cent  mètres. 
Pour  que  l'argument  eût  quelque  valeur,  il  ihudrait 
que  l'idée  d'attenance  emportât  rigoureusement  avec 
elle  l'idée  de  dépendance  et  de  subordination  d'un 
lieu  à  un  autre.  C'est  ce  qui  n'est  pas.  Le  sens  gram- 
matical du  mot  attenant  est  fixé  par  le  Dictionnaire 
de  l'Académie.  On  lit  dans  ce  dictionnaire  :  c  Atte- 
nant, attenante,  adj«,  oontigu,  qui  est  tout  proche, 
tout  contre....  c  Un  logis  attenant  à  un  autre  ;  son 
jardin  est  attenant  au  mSeu.  »  On  voit  que,  loin  d'exi- 
ger entre  les  lieux  attenants  l'un  à  l'antre  une  rela- 
tioo  de  dépendance  et  de  propriété,  les  exemples 
dtés  supposent  au  contraire,  pour  chacun  d'eux, 
une  propriété  distincte  et  particulière. 

•  Le  but  et  la  portée  de  l'art  11  de  la  loi  du  21 
avr.  1810  résultent  donc  clairement  déjà  de  son 
texte,  de  son  esprit  et  de  sa  combinaison  avec  les  dis- 
positions qui  l'entourent 

•  La  prohibition  qu'il  porte  n'est  d'aiUeun  que 
TappUcatioD  aux  minêi  des  principes  qui  ont  dicté 
l'art  67&,  God.  Nap.,  et  le  décret  du  15  oct  1810 
sur  les  ateliers  insalubres  et  inconmiodes. 

€  Le  caractère  général  et  absolu  de  cette  prohiln- 
tion  se  révèle  et  se  vérifie  de  plus  en  plus  quand  on 
interroge  la  l^pfislation  précédente,  les  traveux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1810,  les  instructions  données 
poar  l'exécution  de  cette  loi,  dans  un  temps  voisin 
de  sa  promulgation. 

c  La  loi  du  12  juiU.  1791  avait  été  précédée  d'un 
projet  de  décret  présenté  le  80  janvier  de  la  même 


(1)  Locré,  tom.  9,  pag.  A2Â,  n.  17. 


année.  L'art  81  de  ce  projet  portait:— c  Les  con« 
oessionnaires  ne  pourront  établir  leurs  touilles  ou 
leurs  exploitations  dans  les  enclos  murés,  cours, 
jardins  et  vergers  attenant  aux  habitations  ou  étant 
à  leur  proximité,  que  du  consentement  des  proprié- 
taires de  ces  fonds,  qui  ne  pourront^  dans  aucun 
cas,  être  forcés  à  le  donner.  » 

c  Ici,  le  périmètre  réservé  n'a  pas  encore  de  limi- 
tes fixes  ;  mais  le  point  de  départ  de  la  protection 
est  l'habitation,  l'endos  muré.  La  protection  s'é« 
tend  non-seulement  aux  jardins  et  vergers  attenant 
aux  habitations,  mais  à  ceux  qui  sont  à  leur  proxi- 
mité ;  et,  comme  ce  n'est  qu'accessoirement  et  en 
vue  de  l'habitation  que  ces  derniers  sont  protégés, 
il  est  bien  évident  que  dans  ces  mots  :  c  du  consen- 
tement des  propriétaires  de  ces  fonds,  »  le  projet 
comprenait  avant  tout  le  consentement  du  proprié- 
taire de  l'habitation  ou  de  l'enclos  muré. 

c  L'art  28,  titre  !•'  de  la  loi  du  12  juill.  1791, 
était  rédigé  dans  les  mêmes  termes  ;  seulement,  à  la 
condition  trop  vague  de  proximité,  il  avait  substitué 
une  distance  déterminée  de  deux  cents  toises. 

c  L'art  11  de  la  loi  du  21  avr.  1810  est  venu  ré- 
duire cette  distance  à  cent  mètres. 

c  L'exposé  des  motifs  de  cette  dernière  loi,  par 
M.  le  comte  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  ex« 
primait  en  ces  termes  la  pensée  de  l'art  11  :  — 
c  Avant  que  la  concession  puisse  s'accorder,  de  nom- 
c  breux  préliminaires  s'offrent  à  la  pensée  et  doivent 
c  être  soumis  à  des  règles.  —  Rechereher  les  mines 
c  est  un  travail  qui  doit  être  encouragé  ;  il  le  sera  ; 
c  qui  doit  être  surveillé;  et,  en  le  permettant,  l'ad- 

•  mmistration  ne  le  perdra  pas  de  vue,  elle  écartera 
c  les  recherches  des  maisons,  des  enclos  où  le  pro- 
c  priétaire  doit  trouver  une  liberté  entière  et  le  res- 
«  pect  pour  l'asile  de  sesjouissancesdomestiqnes»  (1). 

c  Rien  n'est  moins  équivoque  que  cette  déclara* 
tion.  On  veut  écarter  les  recherches  des  maisons,  par 
respect  pour  le  repos  et  la  liberté  que  les  propriétai« 
res  de  ces  maisons  ont  le  droit  d'y  trouver. 

c  L'instracUon  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8 
août  1810,  ne  laisse  pas  plus  d'incertitude  :  —  «  Au- 
c  cune  permission  de  recherches,  dit  le  ministre,  ne 
c  peut  être  accordée  pour  faire  des  sondages,  ouvrir 
«  des  puits  ou  établir  des  machines  dans  ks  enclos 
c  murés  et  dans  les  terrains  attenant  aux  hablta- 
«  tions ,  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites 
c  détures  ou  habitations^  qu'avec  le  consentement 

•  formd  du  propriétaire  (2).  > 

c  Pour  le  ministre  chargé  d'exécuter  la  loi,  comme 
pour  l'exposé  des  motifs,  le  propriétaire  dont  le  con- 
sentement est  exigé,  c'est  le  propriétaire  de  l'endos 
muré  ou  de  l'habitation. 

c  Le  système  de  l'arrêt  attaqué  anéantirait  pour 
ce  propriétaire  la  protection  et  la  sécurité  que  la  loi 
a  voulu  lui  assurer.  Il  aurait,  en  effet,  cette  consé- 
quence qu'aucune  distance  ne  défendrait  plus  le 
propriétaire  qui  ne  posséderait  aucun  terrain  en  de- 
hors de  la  dôtura  de  sa  maison,  et  qu'on  pourrait 
installer  impunément,  au  pied  même  et  sous  les  fe- 
nêtres de  son  habitation,  les  ateliers  de  traraux  et 
les  agglomérations  d'ouvriers  que  nécessite  la  recher- 
che ou  l'exploitation  des  mines. 

c  On  nous  oj^iose,  il  est  vrai,  le  rapport  de  M.  le 
comte  de  Girardin  au  Corps  législatif  et  nous  de- 
vons reconnaître  que  la  doctrine  que  nous  combat- 
tons trouve  là,  en  effet,  un  point  d'appui  dont  il  fout 
discuter  l'importance. 


11 


;i)  Locré,  tom.  9,  pag.  A98,  tu  18. 
2)  Locré,  tom.  9,  pag.  550. 
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«  S^pUquant  sor  Tart  ti,  M.  de  Girardia  disait  : 
«  Ni  oêttè  pemlnioii  ëe  recherche,  ni  même  la  pro> 
c  priété  d«  la  mine  acquise  eonforméineiit  à  la  pré- 
«  lanli  loi,  n^utorisent  jamais  à  ftilre  des  fouil* 
tf  iat*  dai  tramui  es  éUidissemeots  d'exploitation, 
«  sans  le  consentemeat  formel  du  preprt^ire,  dans 
c  ses  enclos  murés,  cours  ou  habitations ,  et  dans 
f  ses  temdns  attenant  auxdites  habitations  ou  cMlu- 
t  fasBiiirées,  dans  un  rayon  de  cent  mètres.  Vous  ju- 
c  gerei  sans  doute.  Messieurs,  que  le  respect  pour 
•  le  domicile  du  citoyen  commandait  cette  restric- 
f  lion.  > 

«  M.  de  Girardin  reconnaît,  comme  Texposé  des 
motllH  que  la  pensée  qui  inspire  Tart.  Il  est  le  res- 
pect du  domicile.  Mais  en  analysant  la  disposition  de 
\^  loi,  U  suppose  que  le  propriétaire  de  Tenclos  muré 
eti  en  même  temps  propriétaire  des  terrains  réser- 
?és.  U  ne  prévolt  qu^une  hypothèse,  tandis  que 
deux  sont  possibles,  et  il  ne  se  pose  pas  la  question 
qui  noua  occupe. 

s  Permettex'moi,  à  oe  propos,  une  rénexion  qui 
reçoit  son  application  dans  plus  d*une  ctroonstance. 

1  L'an,  ii  de  la  loi  du  li  avr.  1810  a  été  voté 
tel  quMl  est  sortidu  oenseU  d*EtaL  Où  est  la  vérita- 
ble pensée  de  la  loi,  sa  pensée  s6re  et  oomplète  ? 
Dana  Pesposé  des  motifii  présenté  au  nom  du  Gou- 
vernement SMl'y  a  eoutradiotion  entre  Texpoeé  des 
mollh  et  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif, en  pareil  eas,  la  préiftrence  est  due  au  docu- 
ment émané  de  œux  qui  ont  conçu  et  présenté  la 
loi  telle  qu'elle  a  été  adoptée.  L*eq[Mrit  et  la  portée 
de  cette  loi,  son  applicalion  à  venir,  ne  sauraient 
dépendre  de  l^pprèelation  plus  ou  anoins  exacte,  du 
•point  de  vue  plus  ou  moins  restreint,  qui  président  à 
•un  rapport. 

c  Mais  il  n>  a  plus  ici  qu'une  appréoiation  in- 
complète, corrigée  et  démeptie  par  ralBirmatioB  nette 
et  précise  de  l'exposé  des  metilii.  L'opinion  expri- 
mée dans  le  rapport  de  M.  de  Girardin  avait,  en 
effet,  préoccupé  la  commission  du  Corps  législatif. 
Cette  commisaion,  qui  comprenait  bien  que  la  ré- 
daction de  l'art  ift  répondait  à  un  antre  ordre  d'i- 
dées, avait  proposé  de  modifier  dans  ces  termes  le 
dernier  paragraplie  de  l'art  ii  :  c  Ni  dans  les  ter- 
«  rainscootigus  appartenant  au  propriétaire  deadites 
«  habitations  ou  endos  murés,  dans  un  rayon  de  cent 
«  mètrea.  »  Celte  oMMliication  ne  Ait  point  acceptée. 
M.  Ddebecquc,  qui  doit  oe  détail  de  la  discussion 
aux  souvenirs  de  M.  Gendebien,  député  au  Corps  lé- 
gislatif, en  4840,  ajoute  :  •  Il  doit  être  prouvé  main- 
«  tenant  que,  d'après  la  loi  du  Si  avr.  4840,  le 
s  propriétaire  des  malsons  et  endos  n'a  pas  besoin 
c  d'être  propriétaire  des  cent  mètres  y  attenants, 
i  pour  ètte  en  druit  d'interdire  des  travaux  superfi- 
i  datrei  dans  oe  rayon»  (4). 

c  L'opinion  de  M,  Delebecque  est  partagée  par 
MM.  Prûudhoa,  Traité  du  donuàne  de  propriété  i 
Dufour,  Trmté  du  droit  adminiêtraiif  ;  Dupont, 
Trotta  pratiifue  dt  ta  juritpmdenM  des  mines ,  et 
Gotdle^  Coure  dé  droit  odmmtslraltf,  etc, 

c  La  Belgique  a,  en  ces  matières ,  une  autorité 
spéciale.  Moins  que  toute  autre  nation,  elle  pour- 
rait être  soupçonnée  de  méconnaître  ou  d'entraver 
rimportaneeet  le  développement  de  la  propriété  des 
mines.  La  loi  du  34  avr.  4840  est  en  vigueur  chez 
die.  La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  saisie  de  la 


44)  Detebecoue,  avocat  général  à  la  Cour  d'appd 
de  Bruxdles,  Traiié  sur  fa  légiêlation  été  wûics, 
tom.  2,  pag.  449,  n.  780. 


question  que  vous  aves  à  résoudre,  l'a  jugée  le  26 
juin  4889,  sur  les  condusions  conformes  de  son 
procureur  général,  dans  le  sens  que  nous  donnons  à 
Part.  4i,  et  que  lui  a  jusqu'ici  reconnu  la  jurispru- 
dence de  vos  chambres  civiles  (9^. 

■  Maintenant  que  tous  les  éléments  de  la  ques- 
tion ont  été  de  nouveau  parcourus,  vous  reeonnaltRi 
que  cette  jurisprudence  s'est  fondée  sur  une  étude 
édavée  et  approfondie  du  texte  et  de  l'esprit  de  Is 
loi,  et  voua  n'hésiterei  pas  à  lui  donner  une  néces- 
saire et  solennelle  consécration,  en  cassant  l'arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Dijon.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  S»,  M4,  ÎJ39  du 
Cod.  Nap.,  11  de  la  loi  dti  «  awil  18iÛ;- 
Attendu  que  si  l'art.  U  do  lu  loi  du  84  avnl 
1810  interdit  de  faire  des  soode$j  d'ovtw  des 
puits  ou  galeries,  d'établir  de4  «taobifies  o« 
magasins^  dans  les  lieux  qu'il  spédfte^  sans  le 
consentefflent  formel  du  propriétaire  de  Ii 
surface,  c'est  h  raison  de Vusage  auquel  ces 
lieuK  sont  destinés;  mais  que  cette  inlerdie- 
tion  est  étendue  par  le  même  article ,  d'une 
manière  générale,  m%  terrains  attenant  aux 
habitations  ou  clAtures  murées  dans  la  distance 
de  100  mètres;— Attendu  que  cette  extensioa, 
fondée  sur  le  respect  dû  à  la  paix  et  à  la  liberté 
du  domicile,  que  la  lui  a  eu  pour  iMit  de  proté- 
ger^ n'admet  aucune  distinction  tirée^  soit  de 
Fusage  ou  de  la  destination  des  terrains  com- 
pris dans  le  rayon  interdit ,  soit  de  lenrs  rap- 
ports avec  ceux  €|ui  les  possèdent;  —  {)nela 
distance  des  terrains  aux  habitations  ou  clôtu- 
res murées  est  la  seule  base  comme  la  seule 
mesure  de  l'Interdiction;  —  Attendu  mt  le 
propriétaire  des  terrains  compris  dans  Ta  dis- 
tance de  100  mètres,  qui  n'est  pas  en  même 
temps  propriétaire  de  Thabitation  ou  4e  la  clô- 
ture murée,  n'a  pas  plus  dlntérêt  à  ^'opposer 
à  l'ouverture  d'un  puits  d'exploitation  sur  ces 
terrains  que  s'ils  étaient  situés  à  une  grande 
distance  et  soumis,  par  suite,  à  la  charte 
de  l'occupation  ;-^-Que  oe  n'est  donc  pas  à  la 
condition  absolue  du  consentement  formel  de 
ce  propriétaire  que  Tart.  il  a  dû  sabordon- 
ner  le  droit  de  faire  les  travaux  mentionnés 
audit  article;  —  Attendu,  au  contraire,  qne  le 
propriétaire  de  la  surface  où  sont  établies  Pha- 
biiation  ou  les  clôtures  murées,  qull  soit  ou 
non  propriétaire  des  terrains  attenants,  a  un 
intérêt  toujours  égal  à  Téloignement  de  ces 
travaux^et  des  inconvénients  qu'ils  entraînent; 
-*-Que  son  consentement  a  donc  dû  ^e  égale- 
ment requis  dans  l'un  et  l'autre  cas  ; 

Attendu  que  si  l'art.  i%  dans  sa  première 
partie,  dispense  expressément  le  propriétaire 
de  l'habitation  ou  de  la  cl6|ure  murée  de  la 
formalité  préalable  aux  recherches  (prescrite 
par  l'art  10),  cette  disposition ,  nui  doit  rece- 
voir son  application  dans  toutes  les  parties  de 
terrain  appartenant  à  ce  même  propriétaire, 
est  suivie  de  dispositions  restrictives  k  son 


(2)  Bull.,  Conr  de  cassation  de  Belgique,  183S- 
1839,  pag.  8ÂB. 
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égard  du  ^^ît  d'exploitation  et  du  droit  de  rc- 
flierche,  mais  que  toules  sont  étrangères  par 
leur  objet  au  principe  naême  de  orotection  spé- 
ciale consacre  par  Part,  il  en  faveur  des  bal) l- 
laiions  oq  clôtures  murées,  et  dont  l'art.  12  n'a 
nullement  entendu  restreindre  la  portée]  — 
Attendif  que  fart.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810 
D'est  ainsi  que  l'exécution  de  l'art.  552  du 
Cod.  Nap.^  une  application  des  principes  posés 
par  les  art.  544  et  539,  et  une  extension  de 
l'art.  674  du  même  Gode  ;  —  Attendu ,  dès 
lors^  que  l'arrêt  attaqué  ^  en  renvoyant  les 
défendeurs  par  le  motif  que  le  puits  df'exploi- 
lation  avait  'ét4  ouvert  par  lesdits  défendeurs 
concessionnaires  des  mines  de  la  Sibertière, 
sur  un  terrain  ipii  n'appartenait  pas  aux  de- 
mandeors,  et  que  le  propriétaire  dudit  terrain 
n'avait  élevé  aucune  réclamation^  et  encore 
par  ee  motif  que  ledit  puits,  ouvert  à  moins  de 
100  mètreftde  lliabitation  et  de  la  clôture  mu- 
rée des  demandeurs^  en  était  séparé  par  une 
route  impériale^  a  faussement  interprété^  et^ 
par  suite^  violé  l'art,  il  de  la  loi  du  24  avril 
1810  j  —Gasse^ete. 

Ou  49  mal  4856. —  Oh,  rénn.  —  Pré$.,  M. 
Troplong.— Jtapp.,  M.  8enéea.^(?oncl.  eonf,. 
If.  de  Royer,  proc.  gén.  —  PL,  MM.  de 
Ssunt-Malo  et  Luro. 


MINES.— Concession  . — Pabtagb.— Pakts. 

De  ce  que  Vart,  1  de  la  loi  du  20  avr,  1810 
Tprohibe  tout  fartage  d*une  concession  de  mi" 
nés  entre  les  divers  concessionnaires,  sans  Vaur 
toriscUion  du  Gouvernement,  il  n^en  résulte  poi 
que  la  part  de  chacun  des  concesionnaires,  soit 
quant  à  la  propriété,  soit  quant  à  la  réparti^ 
tion  des  produits  de  la  mine,  ne  puisse  être  ré- 
glée par  des  conventions  particulières  (1). 

Par  iHite,  la  convention,  nulle  comme  par- 
tage de  la  concession,  est  valable  comme  par- 
tage de  la  propriété  et  de  ses  produits. 

Et,  dans  ce  cas,  V annulation  de  Pacte,  comme 
emportant  partage  de  la  concession,  n'empêche 
pas  que,  pour  le  passé,  cet  acte^  puisse  servir 
de  hase  au  partaae  des  produits  de  la  pro- 
priété commune  (2). 

[Descours  et  consorts  —  G.  la  compagnie  des 
Mines  de  la  Loire.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  impériale  de  Besan- 
çonjlol4juill.l85d4cn  ces  termes  : — «  Consi- 
aérant  que  la  convention  du  22  Janv.  1824^ 
nulle  en  tant  qu'elle  renferme  un  partage  ma- 
lériel  de  la  mine  de  Beaubrun,  reste  entière 
en  ce  qu'elle  manifeste^  virtuellement  au  moins^ 
de  la  part  des  concessionnaires,  la  volonté 
formelle  de  régler  la  mesure  de  leurs  intérêts 
resnectîfs  et  les  différentes  proportions  de  leurs 
droits  de  copropriété  dans  la  mine  concédée  ; 
que  si^  en  oroit^  dans  un  intérêt  d*ordre  pu^ 
blic,  pour  empécber  ou  prévenir  la  divisibilité 
des  exploitations»  Tart,  7  de  la  loi  du  21  avr. 


(l-S)  V.  dam  le 
(Vol.  iaM.â.AA5}. 


Casi.  48  avril  iSas 


1810  prononce  la  nullité  d'une  telle  conven- 
tion dans  son  application  au  partage  matériel 
de  la  concession^  cette  nullité,  qui  doit  être 
restreinte  à  l'objet  dans  rintérêt  duquel  la  pro- 
hibition dont  elle  est  le  résultat  a  été  établie, 
ne  peut  s'étendre  à  la  même  convention  dans 
son  application  au  règlement,  soit  des  parts 
des  contractants  dans  les  produite  de  l'exploi- 
tation, rendue  à  son  état  a  unité,  soit  de  Vïm- 
portance  proportionnelle  du  droit  de  copro- 
priété que  chacun  a  entend^  se  réserver  dans 
le  fonds  social  ;  qu'un  tel  règlement,  exprès 
ou  virtuel,  ne  touche  en  rien  5  l'ordre  public^ 
et  ne  peut  dès  lors  être  annulé  comme  illicite, 
aux  termes  de  la  loi  précitée  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  circonstances  générales  de  la 
cause  et  des  dispositions  particulières ,  non- 
seulement  des  actes  sons  signature^  privées 
du  22  janv.  1824|  mais  encore  de  Vact«  public 
du  même  jour,  que  ce  règlement  ^ea  droits 
des  parties  dans  la  mine  concédéCj  4ont  le 
parta([ç  matériel  n'a  été  que  la  consémience, 
avait  été  préalablement  discuté  et  arrête  entre 
elles,  et  qu'en  limitant  à  deux  périmètres  iné- 
gaux en  superficie  leurs  droits  respectifs  à  la 
concession,  elles  ont  entendu  fixer  ^  des  pro- 
portions correspondantes  l'étendue  relative  de 
leurs  droits  de  copropriété,  tant  pour  servir 
de  base  au  partage  du  fonds  social,  en  cas  de 
dissolution  de  la  société,  que  pour  Texploi- 
tation  des  produits  pendant  la  durée  de  la 
société  et  de  l'indivision  ;  que  les  pren^ers  ju- 
ges, en  prenant  pour  hase  de  cette  proportion 
rétendue  en  superficie  des  propriétés  de  cha- 
cun des  concessionnaires,  au  moment  de  la 
concession,  se  sont  mépris  sur  le  sens  et  la 
portée  des  actes  produits  ; — Considérant  que 
la  répartition  nouvelle,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  des  produits  de  la  mine  soumise  à  l'état 
d'indivision,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'avenir, 
et  que,  pour  le  passé^  toutes  les  répartitions 
qui  ont  eu  lieu  depuis  l'ordonnance  de  con- 
cession jusqu'au  jour  de  la  denuinde  faîte  de 
bonne  foi,  et  conformément  à  des  stipulations 
volontairement  exécutées  pendant  vmgt-trois 
ans  par  ceux-là  mêmes  ou  leurs  auteurs  qui 
en  demandent  aujourd'hui  la  réformation,  doi- 
vent être  maintenues.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Descours 
et  consorts,  l^pour  violation  des  art.  6, 112â, 
1133  et  1172,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at^ 
taqué  a  divisé  les  effets  d'un  contrat,  qu'il  d^ 
clare  nul  sous  un  rapport^  et  maintient  sous  un 
autre  rapport,  bien  <pie  ce  contrat  fût  indivi- 
sible, et  que  sa  nullité  coii[ime  emportant  par- 
tage d'une  concession  de  ipines,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810.  Tût  absolue. 

2«  Pour  violation  de  l'art.  1431,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt,  en  maintenant  pour 
le  passé  les  effets  d'un  acte  annulé  poiu*  l'a- 
venir, a  méconnu  les  effets  des  nullités  radi- 
cales. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— Ai- 
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tendu  aue  Tart.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810^ 
en  pronibant  le  partage  des  concessions  de 
mines^  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'assurer,  dans 
un  intérêt  public^  la  bonne  exploitation  et  la 
conservation  des  richesses  métalliques  qu'el- 
les renferment,  et  que  le  fractionnement  non 
autorisé  de  l'exploitation  eût  pu  compromiet- 
tre;  mais  qu^ii  n'a  aucunement  mis  obstacle 
à  ce  que  les  intéressés  dans  la  concession 
pussent  régler,  par  des  conventions  particuliè- 
res, la  proportion  dans  laquelle  ils  entendent 
avoir  droit,  soit  à  la  propriété  de  la  conces- 
sion, soit  aux  produits  de  l'exploitation  collec- 
tive ;— Attendu,  par  suite,  qu'il  appartient  aux 
tribunaux,  alors  qu'ils  prononcent,  en  vertu 
dudit  art.  7,  la  nullité  d'un  ou  dejplusieurs  ac 
tes  intervenus  sur  le  partage  matériel  d'une 
concession^  de  rechercher  si,  dans  les  mêmes 
actes,  il  existe,  indépendamment  de  cette  con- 
vention de  fractionnement  matériel,  une  au- 
tre convention ,  expresse  ou  implicite,  ayant 
pour  but  de  fixer  les  droits  des  intéressés,  soit 
ouant  à  la  propriété^  soit  quant  aux  produits 
de  la  mine,  dans  une  proportion  qui  ne  se- 
rait point  indiquée  dans  l'acte  administratif  de 
la  concession,  et  d'ordonner  l'exécution  de 
cette  convention  particulière,  à  la  validité  de 
laquelle  ne  saurait  porter  atteinte  la  nullité 
d'intérêt  public  qui  s'attache  à  la  convention 
sur  le  partage  matériel  ;  —  Attendu  qu^il  est 
constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  atta({ué,  et  au 
moyen  d'une  appréciation  souverame  des  do- 
cuments et  circonstances  du  procès,  qu'il  exis- 
tait, dans  les  actes  produits,  et  indépendam- 
ment de  la  convention  intervenue  sur  le  par- 
tage matériel  de  la  mine  de  Beaubrun,  une 
convention  particulière  avant  pour  but  de  'fixer 
la  proportion  dans  laquelle  la  propriété  de  la 
concession  et  les  produits  de  Texploitation  ap- 
partiendraient à  chacun  des  intéressés,  et  que, 
dès  lors,  en  ordonnant  l'exécution  de  cette 
convention,  malgré  la  nullité  de  la  convention 
sur  le  partage  matériel,  loin  de  violer  aucune 
loi,  l'arrêt  s'est,  au  contraire,  exactement  con- 
formé aux  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
n'existe  aucun  motif  d'intérêt  public  qui  doive 
faire  déclarer  illicite,  pour  le  passé,  la  percep-* 
tion  divise  des  produits  de  la  mine,  faite  par 
les  intéressés  dans  la  proportion  convenue  en- 
tre eux,  alors  même  que  cette  perception  au- 
rait eu  lieu  au  moyen  d'une  exploitation  frac- 
tionnée, le  rétablissement  de  Texploitalion 
collective  pour  l'avenir  satisfaisant  à  cet  égard 
à  toutes  les  exigences  de  la  loi  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  prohibition  de  la  loi  ayant 
été  également  enfreinte  par  toutes  les  parties, 
l'une  d'elles  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être 
recevable  à  se  prévaloir  contre  l'autre  d'une 
faute  qui  leur  serait  commune,  pour  faire  mo- 
difier la  répartition  des  produits  ainsi  perçus; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'en  maintenant,  pour 
le  passé,  les  perceptions  faites  par  chacun  des 
iilléressés,  en  vertu  de  leurs  conventions  ori- 
ginaires, et  en  n'appliquant,  par  son  arrêt, 


qu'aux  produits  à  venir  le  nouveau  mode  de 
répartition  rendu  nécessaire  par  le  rétablisse- 
ment de  l'exploitation  collective,  la  Cour  im- 
Sériale  de  Besançon,  loin  de  violer  l'art.  1131, 
lod.  Nap.,  et  les  principes  généraux  de  la  ma- 
tière, en  a  fait,  au  contraire,  à  l'espèce,  une 
juste  application,-— Rejette. 

Du  10  avr.  18ÎU.— Ch.  req.— Pr<?«.,  M.  le 
cons.  Jaubert. — Rapp.,  M.  CiaiuchY.  —  Cond. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  de  Saini- 
Malo. 

1*  MINES.  —  SociÉTfi  conBiciÀU. 

2«  Commerçant.  —  GoMPtimci.  —  Casba- 

nOH.  — MOTEH  HOUTBAU» 

r  Une  êoeiélé  formée  pùur  VêSDphiUHdm^ 
â^unê  mine  peut,  d'aprii  Ut  eireonetaneet, 
être  cùmidérie  comme  une  toeiélé  commer- 
ciale^ el  non  comme  êociélé  civiU.  (L.  SI  avr. 
1810,  art.  32;  G.  comm.,  19, 631  et  632.)  (1) 

^  CeUU  gui,  en  première  imtanee  et  en  ap- 
pel, a  plaidé  comme  commerçant,  ne  peut^ 
pour  la  première  foit  devant  la  Cour  de  eat" 
talion^  prétendre  quHl  n'ett  pa$  commerçant, 
pour  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  Vin- 
compétence  de  la  juridiction  commerciale, 
(God.  proc.^  170  ;  God.  comm.,  631,  632.)  (% 
(Campbeli— G.  Fallu  et  autres.) 

21  nov.  1853,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  : — «  Attenda 
que,  par  conventions  verbales  intervenues 
entre  les  parties,  le  30  nov.  1852,  pour  la  coq- 
version  de  la  société  en  commandite  Fallu  et 
comp.  en  société  anonyme,  sous  la  dénomina- 
tion des  mines  de  Fontgibaud,  il  a  été  stipulé 
que  la  société  en  liquidation  fournirait  à  la 
nouvelle  société  2  millions  espèces ,  plus  on 
apport  de  valeurs  immobilières  purgées  de 
toutes  hypothèques;  —  Que,  d^autre  part, 
Gampbell  etOmmancy  recevraient  cinq  cents 
actions  libérées  de  la  société  nouvelle  pour 
leurs  peines  et  soins,  et  qu'ils  devraient  pren- 
dre sept  cent  cinquante  actions  qui  leur  se- 
raient réservées  au  pair  au  prix  de  500  fr., 
soit  pour  une  somme  de  375,000  fr.,  sur  les 
actions  qui  seraient  réservées  à  la  compagnie 
en  liquidation  par  ladite  société  des  mines  de 
Fontgibaud;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dé- 
bats que  les  obligations  contractées  par  la 
société  Fallu  et  comp.  ont  été  remplies  ;  ^ 
Que  la  purge  des  immeubles  qu'elle  devait 
livrer  a  été  effectuée;  —  Que  les  2  millions 
ont  été  payés  par  elle;  —  Attendu  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  des  obligations  prises  par 


(1)  Sur  la  question  controversée  de  savoir  à  une 
société  formée  pour  Texploitatioa  d^une  mine  est 
civile  ou  commerciale,  voy.  TabU  générale  DevUl 
et  Gilb.,  V  Minet,  n.  61  et  suIt. 

(2)  Mais  Texception' pourrait  être  proposée  po«r 
la  première  fois  en  appel:  Gaen,  31  janr.  1826 
(S-Y. 28.2.315;  CoUect.  nouv.  8.8.187);  Riom,  3 
janv.  i8&6  (VoL  i8â6.2.264— P.18&9.1.3ii)  ;  Douai, 
21  mars  i8&9  (Vol.  18i^9.2.3i^0— P.1850.i.45}. 


Jurisprudence  de  (a  Cour  de  cassation. 


(•503)— 337 


Campbell  et  Ommancy;  —  Que,  rais  en  de- 
meure de  prendre  livraison  des  sept  cent  cin- 
quante actions  qu'ils  avaient  souscrites  et  d'en 
payer  le  prix.  Ils  n'en  ont  rien  fait;— Attendu 
qu'ils  prétendent  que  les  cinq  cents  actions 
qui  devaient  leur  être  données  pour  peines 
et  soins  auraient  dû  préalablement  leur  être 
livrées;  —  Qu'aucunes  stipulations  n'avaient 
éu'î  faites  à  cet  égard  ;— Qu'il  était  évident,  au 
contraire,  que  leurs  conventions  étaient  indi- 
visibles;—Que  les  cinq  cents  actions  libérées 
et  les  sept  cent  cinquante  autres  qu'ils  avaient 
souscrites  ne  devaient  leur  être  livrées  ensem- 
ble que  contre  la  remise'de  375,000  fr.  qu'ils 
s'étaient  engagés  à  payer;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  > 

Appel;  mais,  le  21  avr.  1854,  arrêt  de  la 
Cour  Impériale  de  Paris,  qui  confirme  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  170,  God.  proc,  031  et  632,  Cod.  comm., 
en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  et  la  Cour, 
sur  rappel  du  jugement,  auraient  dû  se  décla- 
rer d'office  incompétents,  soit  parce  que  les 
sieurs  Campbell  et  Ommancy  n'étaient  pas 
commerçants,  soit  parce  que  l'association  à 
laquelle  ils  avaient  pris  part  n'avait  aucun  ca- 
ractère commercial,  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation d'une  mine. 

arr£t. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  Invoqué 
5  l'appui  du  pourvoi  et  tiré  de  la  violation  de 
Part.  170,  God.  proc.  civ.,  et  des  art.  031  et 
632,  God.  comm.  : — Attendu  qu'aucun  moyen 
(fincompétence  n'a  été  proposé  par  Gamp- 
bell,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce, 
soit  devant  la  Cour  impériale  ;  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  la  Gour  de  cassation  de  statuer 
sur  l'allégation  de  Campbell  qu'il  n'était  pas 
négociant  ;  que  c'est  là  une  question  de  fait 
qui  n'a  été  ni  proposée  ni  discutée  devant  les 
juges  du  fond»  et  qui,  ne  eonstituant  pas  une 
question  d'ordre  public,  ne  peut  pas  être  sou- 
levée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation;—  Que,  d'ailleurs,  au  fond,  il  s'a- 
gissait de  conventions  relatives  à  la  création 
ei  k  la  mise  eu  activité  d'une  association  com- 
merciale, ayant  pour  objet  une  exploitation  de 
tiiioes,  et  que  l'interprétation  de  ces  conven- 
tions était  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  et  de  la  Cour  impériale;  que, dans 
ces  circonstances,  la  Cour  iinpériale  de  Pa- 
ris, en  ne  prononçant  pas  d'omce  son  incom- 
pétence et  en  statuant  au  fond,  n'a  commis  au- 
cune violation  des  art.  170,  God.  proc.  civ.,  631 
et  632,  God.  comm.  ;— Par  ces  motifs,  rejette. 
Du  26  mars  1855.— Cb.  rea.  —  Pr^#.,  M.  le 
cens.  Bernard  de  Rennes. — IItfpp.,M.  Brière- 
Yaligny. — dmeU  eanf.,  M.  Sevin,  av.  gén. — 
PL,  M.  P.  Fabre. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  -  Eviction*  — 

GaIAUTIB.— RBNONaATlON. 

Dam  un  partage  d'a$eendani,  la  clause  de 

LVI.— l"  PARTIE. 


non-garantie  pour  eatue  d^Metion  peut  ré- 
suUer,  au  profit  de  l'un  des  enfants,  dé  ce 
qu'il  n^a  consenti  à  accéder  au  partage  que 
sous  la  condition  qu'une  constitution  dotale 
qui  lui  avait  été  antérieurement  faite  n'en 
souffrirait  aucune  atteinte ,  et  de  ce  que  V acte 
de  partage  n'attribue  d  cet  enfant  que  cette 
constitution  dotale. — Du  moins ,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  par  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances  de  la  cause  ne  viole  aucune  Un. 
(God.  Nap.,  884.} 

(Dulac— C.  Pousan.) 
En  1832,  les  sieur  et  dame  de  Dulac  se  pro- 
posaient de  faire  le  partage  de  leurs  biens  en- 
tre leurs  cinq  enfants,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait la  dame  Pousan,  à  laquelle,  par  son  con- 
trat de  mariage  du  7  juin  1831,  ils  avaient 
constitué  une  dot  de  60,000  fr.,  payable  en 
plusieurs  termes.  La  dame  Pousan,  alors  ab- 
sente ,  chargea  le  sieur  Henri  de  Dulac,  son 
frère,  de  sa  procuration  à  l'effet  de  la  repré- 
senter au  partage  projeté.  Par  cette  procu- 
ration, les  époux  Pousan  donnaient  pouvoir 
de  «  consentir  3i  toute  cession  des  biens  des 
sieur  et  dame  de  Dulac,  en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  enfants,  de  promettre  et  de  s'enga- 

Ser  pour  eux  à  ne  jamais  revenir  sur  ledit  acte 
e  partage,  et  à  ne  jamais  le  contredire , 
pourvu,  toutefois,  condition  expresse,  que» 

§ar  ledit  paruge  ou  cession ,  il  ne  soit  preju- 
icié  nullement  à  la  constitution  faite  à  la  dame 
comparante  par  son  contrat  de  mariage,  les 
constituants  ne  voulant ,  dans  aucun  cas ,  dé- 
roger k  l'hypothèque  prise,  en  vertu  de  cet 
acte,  au  bureau  de  Béziers,  le  27  août  1831.  » 
Le  partage  dont  il  s'agit  eut  lieu  par  acte 
du  8  oct.1832:  il  attribue  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  au  sieur  Ernest  de  Dulac, 
sous  la  condition  de  payer  aux  père  et  mère 
donateurs  une  rente  viagère ,  de  payer  à  ses 
frères  et  sœurs  une  somme  représentative  de 
leurs  parts  dans  la  succession ,  et  d'acquit- 
ter les  dettes  alors  existantes.  Quant  à  la  dame 
Pousan,  cet  acte  lui  attribue  pour  sa  part  les 
60,000  fr.  qui  lui  avaient  été  constitués  en 
dot,  et  substitue  le  sieur  Ernest  de  Dulac  dans 
l'obligation  d'en  acquitter  le  montant  aux 
échéances  convenues. — La  procuration  don- 
née par  la  dame  Pousan  à  son  frère  Henri 
de  Dulac  fut  annexée  à  l'acte  de  partage. 

Il  paraît  que  les  dettes  de  Dulac  père,  éva- 
luées dans  l'acte  de  partage  à  une  somme  de 
100,000  fr.,  étaient  plus  considérables.  A  sa 
mort,  le  sieur  Ernest  de  Dulac,  se  fondant 
sur  l'obligation  où  il  avait  été  d'acquitter  les 
dettes  du  père  pour  une  somme  supérieun^ 
aux  prévisions  de  l'acte  de  partage ,  d'où  il 
était  résulté  pour  lui  une  éviction  dont  ses 
cohéritiers  lui  devaient  une  garantie,  soutint 

Sue  la  constitution  dotale  de  la  dame  Pousan 
evait  subir  une  réduction  proportionnelle  à 
celte  éviction.— De  son  côté,  la  dame  Pousan 
soutint  que,  lors  du  partage  de  1832,  il  avait 
été  entendu  (]ue  sa  constitution  dotale' ne 
pourrait  jamais  recevoir  aucune  diminution 
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Î^ar  l'effet  de  ce  partage;  et  elle  inyo({aait  à 
*appui  de  sa  prétention  diverses  correspond 
danceâ  éctiangées  au  moment  de  cet  acte,  la 

Sroouratioii  qu'elle  avait  donnée  au'sieur  Henri 
e  Dtilac  et  racte  même  de  partage. 
!«' juin  lâ55,  jugement  du  tribunal  de  Bé- 
ziers  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'en  dehors 
de  Pacte  de  partage  du  S  oct.  1832«  il  existait 
des  documents  qui  prouvaient  que  riniention 
du  père  de  famille  était  que  la  dame  Pousan 
eût  Tintégralité  de  la  donation  à  elle  faite,  et 
que  la  dame  Pousan  ne  cotisenitt  à  cet  acte 

Ju'avec  la  condition  expresse  qu'on  ne  préju- 
icierait  en  aucune  façon  à  sa  donation  de 
60,000  fr»,  décide  cependant  que  Pacte  lui- 
même  ne  contenant  aucune  clause  expresse 
de  non-garantie,  la  dame  Pousan  devait  être 
tenue  de  garantir  Ernest  de  Dulac»  son  frère, 
dans  les  termes  de  l'art.  884,  Cod.  Nap. 

Appel  par  la  dame  Pousan  $  et,  le  28  nov. 
1854,  arrêt  delà  Cour  impériale  de  Montpellier 
qui  infirme  et  condamne  Ernest  de  Dulac  à 
payer  à  Ui  dame  t^ousan  les  60,000  fr.  de  con- 
stitution dotale.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu:— 
«  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  Pacte  du  8 
oct,  1832  a  le  caractère  d'un  acte  de  partage 
anticipé,  et  s'il  est  également  vrai  que  raciion 
en  garantie  établie  par  Part,  884,  C.  Nap.,  est 
ouverte  par  cette  nature  de  partage^  il  faut  ce-» 
pendant  reconnaître  que  ce  contrat  est  suscep-* 
tible  de  toutes  les  conventions  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  Perdre  public  ;  que  la  dérogation 
au  principe  d^égalité  entre  coparugeants  peut 
être  valablement  stipulée,  et,  qu'en  fait,  il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  clause,  notam- 
gient  des  correspondances  versées  au  procès^ 
de  la  teneur  des  termes  de  la  procuration  des- 
dits  ûeur  et  dame  Pousan  du  26  sept.  1832,  et 
des  termes  de  Pacte  du  8  octobre,  même  an- 
née, que  ladite  dame  Pousan  n'a  consenti  à 
accéder  audit  acte,  qu'à  la  condition  expresse 
qu'il  ne  serait  nullement ,  et  en  aucun  cas , 
pr^udicié  k  la  constitution  dotale  résultant 
de  son  contrat  de  mariage;  —Considérant 
qu'il  résulte  des  termes  de  Pacte  de  1832  que 
cette  condition  expresse  a  été  acceptée  par  le 
sieur  Ernest  de  Dulac,  qui,  dès  lors,  et  dans 
toute  éventualité,  a  consenti  à  payer  a  sa  sœur 
le  monunt  de  sa  constitution  doule;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  »  ^ 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ernest  de 
Dulac»  pour  violation  de  l'art.  884,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  Parrét  attaqué  a  induit  de  l'appré- 
ciation de  faits  et  de  circonstances  en  dehors 
de  l'acte  de  partage  dans  lequel  aucune  évic- 
tion n'avait  d'ailleurs  été  prévue ,  une  déro- 
gation à  la  garantie  entre  copartageants ,  dé- 
rogation qui  ne  pouvait  résulter  que  d'une 
clause  particulière  et  expresse, 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  Parrét  attaqué 
constate,  en  fait,  que,  par  acte  du  8  oct.  1832, 
les  époux  Dulac  ont  fait,  entre  leurs  enfants, 
la  distribution  et  le  partase  de  leurs  biens  ;  — 
Que  la  femme  Pousan,  l'un  des  enfants^  n'a 


consent  ià  accéder  au^t  acte  qa'^  là  cpndiiiou, 
acceptée  par  le  demandeur  en  cassation,  qu'il 
ne  serait  ntillement  préjudioié  à  la  constitution 
dotale  résultant  de  son  contrat  de  mariage  et 
à  l'hypothèque  prise  en  vertu  de  ce  contrat; 
—Que  Parrét  attaqué  consute  également  que 
Pacte  de  partage  n^attriboe  à  la  femme  Poussa 
que  la  somme  de  60,000  fr,  qui  lui  avait  été 
constituée  en  dot,  dont  elle  était  déj^  proprié- 
taire, qu'elle  pouvait  réclamer  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage,  et  qu'il  charge  Er- 
nest de  Dulac,  détenteur  des  immeubles  de  la 
succession,  de  lui  payer  cette  somme  i*-Que, 
dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  la 
femme  Pousan  pouvait  réclamer  la  somme  de 
60,000  fr.  qui  lui  était  due,  et  n*éuit  tenue  à 
aucune  garantie  en  raison  des  évictions  qu'au- 
raient pu  subir  les  copartageapts,  Parrét  u'a 
violé  m  Part.  884,  Cod.  Nap*»  ni  aucune  auire 
loi  ;— R^ette,  etc. 

Du  3  mars  1856.  — Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Aopp..  If.  Grandet^— Conci.  conf,, 
U .  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— Pi.,  MM .  Har- 
douin  et  Thiercelin. 


DOT. — Pakàphienaux.  — ^Donatiom. 

De  ce  qu'une  femme,  en  te  morûmC  fow  le 
régime  dotal,  ^est  constitué  «H  doê  whe  §omm 
déterminée,  et  a  déeUtré  que  le  turplus  de  m 
biens  et  droite  seraient  pataipKerMwt^  U  n'en 
rétulte  pas  qu'une  maiiêon  dont  U  M  ei(  fait 
donation  par  son  contrai  de  mairiage  doive  être 
considérée  comsne  un  (rien  parmpkernmif  et  non 
comme  un  bien  dotah-^-Du  motiif,  l^arrét  qu 
le  juge  ainsi  par  inHerpréiatiion  dec  ttrmés  du 
contrat  de  mariage  ne  viole  oueiiiM  M.  (God. 
Nap.,  1541.) 

(Juvénal-^0.  Victor.) 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  Ô  ter*  1846, 
les  époux  Victor  ont  adopté  le  régime  doul. 
Dans  Part.  2  de  ce  contrat,  la  future  se  con- 
stituait en  dot  une  sonune  de  10^000  fr.,  et 
Part.  5  igoutait  que  tout  les  biens  et  droits  de 
la  future  épouse  non  compris  dans  la  consti- 
tution de  dot  qui  précède  lui  demeureraient  li- 
bres et  pat*aphernaux.  EnAn,  dans  Part.  6,  la 
Mame  Siout  taisait  dohfeition  d'une  maison  à  la 
future  épouse* 

Au  cours  du  mariage,  les  époUx  Victor  hy- 
pothéquèrent eette  maison  ad  sieur  Javénal, 
Pun  de  leurs  créanciers.  Le  sieur  Juvénal  ayant 
plus  tard  saisi  cette  maison,  la  dame  Victor  a 
demandé  la  nullité  de  la  saisie,  en  se  fondant 
sur  ce  que  c'était  là  un  immeuble  doul,  et 
conséquemment  insaisissable. 

6  mars  1835,  jusement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, qui  déclare  Ta  saisie  valable,  attendu  (|ue 
la  dame  Victor,  après  avoir  déelaré  dans  son 
contrat  de  mariage  qu'elle  se  eonstitdait  en  dot 
la  somme  de  10,000  fr.,  a  ajouté  que  tous  les 
biens  et  droits  lui  appartenant,  autres  que  ceuï 
compris  dans  la  constitution  de  dot  ^  pré- 
cède, lui  demeureront  libres  et  bataphernaux; 
et  qu'il  est  incontestable,  en  prince  de  cette 


Juriiffmdenee  de  la  Cmr  de  eûuaiiim. 


(809)— 339 


ciaose  ai  drire^  gue  s'Q  tvail  été  dans  la  pen- 
sée des  ooBtrabtants  d'affecter  40  dotalité  la 
maison  donnée  à  la  Aiture  dans  rarticie  sui- 
vant^ cette  pensée  aurait  été  exprimée  i  qu'à 
défaut  de  manîiéstation  d'une  telle  yolonié^ 
Tobjet  compris  dans  la  dotiation  doit  néoes- 
sairement  être  considéré  comme  paraphemal. 
Appel  parla  dame  Victor  ;  et,  le  9b  avril  i%S&, 
aiTél  de  la  Goiir  impériale  d'Aix,  qui  infirme 
en  ces  termes  s  —  c  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  termes  des  art.  1540  et  1541,  God. 
iNap.,  la  dot  est  le  bien  que  la  femme  apporte 
au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage, 
et  mie  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou 
oui  lui  est  donné  en  contrat  de  mariage  est 
aolal^s'ii  n'y  a  stipulation  contraire  ;-«*£onsi^ 
dérant,  en  fait^  que,  lors  du  contrat  de  mariage 
du  6  fév.  1646,  a  comparu  devant  le  notaire, 
en  même  teinps  que  les  futurs  époux  Victor,  la 
femme  veuVe  Siout,  à  raison  de  la  donation 
qu'elle  allait  faire  ;— Que,  dails  ces  conditions, 
les  futurs  époux  ont  déclaré,  à  Fart  1^  adop-> 
ter  le  régime  dotal  avec  exclusion  de  todté 
communauté  de  biens;  qu'à  l'art.  3,  la  fu-> 
tore  épouse  8'est  constitué  en  dot  la  somme  de 
10,000  fir.,  dont  3,000  fir.  valeur  en  son  trous^ 
seau,  et  7^000  fr.  en  numéraire,  et  qu'il  a  été 
stipulé  à  l'aurt.  5  que  tous  les  biens  et  droits 
de  la  future  épouse  non  compris  dans  la  con-^ 
tiuitiott  de  dot  qui  précédait  lui  demeureraient 
libres  et  paraphernaux;  ^'elle  en  aurait  en 
conséquence  radministrauon  et  la  jouissance 
conformément  à  la  loi:-- Qu'ainsi,  en  même 
temss  que  la  femme  déterminait  à  l'art.  3  ce 
qu'elle  se  constituait  en  dot.  elle  s'attachait^ 
par  la  stipulation  contraire  de  l'art.  5,  à  ne 
point  impriiner  le  caractère  dotal  aux  autres 
biens  qu^Ue  possédait,  tels  qu'un  fonds  de  li^ 
brairie  et  défi  terres  sises  à  Salon  ;  -^  Gonsidé^ 
rant  qu'il  n'a  point  été  ainsi  procédé  à  l'égard 
de  la  maison  dont,  Ik  Tart.  6,  la  femme  Theux^ 
veuve  Siotit^  a  îéclaré  faire  donation  entre- 
vifs,  avec  réaerte  d'usufruit,  à  la  fbture  épouse, 
eiipii  a  été  depuis  affectée  hypothécairement 
à  la  garantie  des  créanciers  Juvéhal  et  De- 
vaux;  que  cet  immeuble,  donné  en  contrat  de 
mariage,  est  dotal  par  la  seule  foi-ce  de  la  loi, 
aai  ternies  de  Tart.  1541^  s'il  n'y  a  stipubition 
Gontnîre;  que  cette  stipulation  de  non  dotalité 
n'existe  point,  et  qu'en  spéciilant  que  c'est  à 
fooewîofi  dit  ^éseni  conirat  que  la  donation 
ett  faite«  on  se  réfère  même  au  régime  dotal 
que  les  futurs  époux  ont  adopté  dans  l'art.  1  ; 
qu'en  effet,  ce  qui  est  donné  à  roccasion  du 
mariage  a  pour  objet  d'aider  les  futurs  époux 
à  en  supporter  les  charges,  et  le  bien  que  la 
femme  apporte  an  mari  à  cet  effet  forme  sa 
dot;  qu'ainsi,  non-seulement  la  donation  n'est 
point  accompagnée  d'une  stipulation  contraire 
qui  aurait  empêché  l'immeuble  donné  de  re- 
vêtir le  caractère  dotal,  mais  qu'elle  est  for- 
mulée de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait  se  mé- 
prendre sur  l'intention  qu'avait  la  donatrice 
de  faire  entrer  la  maison  dont  il  sfagit  dans 
la  dot  de  la  femme  Victor; •*-  Considérant  que 


lépai'l 
épouse,  étant  dotal^  ne  pouvait  être  aliéné  ni 
hypothéqué  ;— Par  ces  motifs,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  JUvénal, 
pour  violation  de  l'art.  1541,  God.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  do- 
tal un  immeuble  donné  à  la  f^mme  par  son 
contrat  de  mariage,  bien  qu'elle  n'eût  déclaré 
dotale,  dans  sdtt  contrat  de  mariage,  qu'une 
somme  qu'elle  se  constltiiait  en  dot,  et  qu'elle 
eût  déclaré  tous  ses  autres  biens  paraphemaux. 
Auafrr. 

LA  COURi^Attendu  que,  )^ar  l'art.  !•'  de 
leur  contrat  de  mariage,  les  époux  Victor  ont 
adopté  le  régime  dotal; — Que  .  par  l'art.  2, 
la  fbtilre  épouse  s'est  constitué  en  dot  une 
somme  de  10^000  h.  ;  —  Que,  dans  Fart.  5,  il 
a  été  dit  que  tous  les  biens  et  droits  de  la  Ai- 
tnre  épouse  non  compris  dans  la  constitution 
de  dot  qui  précède  lui  demeureraient  libres 
et  paraphemaux;  —  Qu'enfin>  par  l'art.  6,  uu 
tiers  a  (ait,  à  l'occasion  de  ce  contrat  de  ma- 
riage, donation  entre^vifs  d'une  maison  à  la 
future  épouse;  -^Attendu  qu'aux  termes  de 
l'an;  1041,  Gbd.  Nâp..  U>ut  ce  thie  la  femme 
se  constitue  ou  ((tii  lui  est  donne  en  contrat 
de  mariage  est  ddtal>  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
tt*aire;— Attendu  que  l'art.  0  du  pacte  anté- 
nuptial  ne  contient,  relativement  a  la  maison 
donnée,  aucune  stipulation  contraire  à  la  do- 
talité; —  Qu'en  refusant  de  la  trouver  dans 
l'art.  5,  relatif  à  tout  autre  objet,  l'arrêt  attaqué 
a  sainement  et  d'ailleurs  souverainement  in- 
terprété les  clauses  de  ce  contrat,  et,  loin  d'a- 
voir violé  ledit  att.  1541,  s'est  exactement  con- 
fbrméà  son  texte  comme  à  son  esprit;— Re- 
jette  etc. 

Ihî  27  fév.  1856.^Ch.req.— Pr^«.,  M.Mes- 
nard.  —  Rapv.y  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
C(meL  eonf.,m.  de  Marnas,  av.  gén.  --PL, 
M.  Victor  Luro. 

DOT.  —  AutHATIOM.  —  AUTOBISATION.  —  ÉTA- 
BUSSSHBNT  H'BNFAnT.—FnAUPB.— NULLITÉ. 

Lobii§ation  tmUraclée  par  la  femme^  avec 
l'auiotùation  de  iiOUee^  pour  Vétabliêiement 
d'un  enfaiu,  eèt  abmlUmeni  nulk  et  n'engage 
la  femme  ni  sar  se»  hienê  dotauœi  tii  sur  ses 
Hens  nMi  dotauœ,  quand,  par  suite  d'un  con- 
cert fraudikleut  entre  le  mari  et  ses  créanciers, 
qui  sont  en  même  temps  les  prêteurs,  le  mon- 
tant de  l'obliaation  n'a  été  versé  ni  à  la  femme, 
ni  à  l'enfant  à  l'établissement  duquel  il  était 
destiné,  mais  a  ité  employé  à  Pextinction  des 
dettes  du  mari.  (C.Nap.,li23>1124, 15^.)  (1) 


(I)  Il  eit  conftaat  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  n'est  pas  absolument  incapable  de  sV 
hliger,  et  que  les  engagements  par  eile  contractés, 
qui  ne  peuvent  s'eiécuter  sur  ses  biens  dotettx«  peu- 
?ent  s'exécuter  sur  ses  autres  biens.  11  est  également 
constant  qne,  lorsque  la  femme  dotale  a  été  autori- 
sée k  s'obliger  dans  un  but  et  pour  une  cause  déter- 
minés, les  tiers  prêteurs  de  bonne  foi,  qui  ne  peu- 

22. 


:uo— (t>09) 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  cauation. 


(Dubos  et  autres— G.  Lacour-Deriber]>rey.) 
25  mai  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  qui  annule  en  ces  termes  une  obliga- 
tion consentie  par  la  dame  Lacour-Deriber- 
prey,  pour  tout  ce  qui,  dans  le  produit  de  cette 
obligation ,  n'avait  pas  été  employé  à  rétablis- 
sement d'un  enfant,  seule  cause  pour  laquelle 
elle  eût  été  autorisée  à  emprunter  : — <(  attendu 
que  la  femme  Lacour-Deriberprey,  mariée  sous 
le  régime  dotal,  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  avec  faculté  d'alié- 
ner ses  inuneubles  dotaux  moyennant  rempla- 
cement; que,  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rouen^  en  date  du  11  avr. 
1848,  elle  a  été  autorisée  à  emprunter,  avec 
affectation  hypothécaire  sur  ses  immeubles  do- 
taux, une  somme  de  50,000  fr.  destinée  à  pro- 
curer à  son  fils  un  remplacement  au  service 
militaire  où  il  était  alors  engagé,  et  un  éta- 
blissement de  marinier:— Attendu  qu'en  vertu 
de  cette  autorisation^  la  femme  Lacour,  par 
acte  notarié  du  16  avr.  1849,  a  emprunté  une 
somme  de  47,180  fr.,  qu'elle  a  déclarée  desti- 
ner à  l'emploi  ci-dessus  désigné,  et  dont  elle 
a  garanti  le  paiement  par  une  hypothèque 
conférée  sur  ses  immeubles  dotaux;  qu'au  nom- 
bre des  prêteurs  figurent  Dubos,  Rlanchon, 
Degnoult,  Yarain,  la  compagnie  d'assurances 

Générales,  Delaquerrière  et  Roussel,  aujour- 
'htti  intimés; — ^Attendu  que  la  femme  Lacour 
demande  la  nullité  de  cet  acte,  comme  entaché 
de  simulation  et  n'ayant  eu  pour  objet  que  de 
désintéresser  les  créanciers  de  son  mari,  mais 
nullement  de  procurer  à  son  fils  un  établisse- 
ment sérieux ,  le  commerce  de  marinier  étant 
toujours  demeuré  exclusivement  dans  les  mains 
de  Lacour  père  ;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  la  femme  Lacour  est  fondée  sur  un 
fait  de  fraude  à  la  loi,  et  que,  aux  termes  de 
l'art.  1353,  God.  Nap.,  les  magistrats  ont  le 
droit,  en  pareil  cas,  de  se  décider  par  des  pré- 


vent suivre  remploi  des  deniers,  ont  une  action  con- 
tre la  femme  et  contre  ses  biens  dotaux,  encore  bien 
que  Tautorisation  aurait  été  donnée  à  tort,  ou  que 
les  deniers  prêtés  auraient  été  détournés  de  leur  des- 
tination :  K  Grenoble,  9  nov.  1839  (Vol.  1840.2. 
209— P.i8ÂS.1.602)  ;  Gass.  25  mai  1840  (Vol.  1840. 
1.999— P.i840.2.411);  Lyon,  4  juin  1841  (Vol. 
1841.2.612- P.1841.2.6i3);  Gass.  80  déc.  1850 
(Vd.  1851.1.29— P.1854.1.502);  Montpellier,  22 
déc.  1852  (Vol.  185S.2.69— P.1854.2.893).  F.  aussi 
M.  Troplong,  Contr*  de  nuir,,  tom.  4,  n.  3493  et 
3495,  et  MM.  Pont  et  Rodlère,  tom.  2,  n.  580.  — 
Mais  il  est  également  évident  que  si,  par  un  concert 
frauduleux  auquel  ont  pris  part  les  préteurs,  non- 
seulement  les  deniers  prêtés  n^ont  pas  reçu  la  des- 
tination voulue,  mais  encore  ne  sont  pas  arrivés  en- 
tre les  mains  de  la  femme ,  il  faut  en  conclure, 
d'une  part,  qu'elle  ne  peut  être  poursuivie  sur  ses 
biens  dotaux,  parce  que  par  le  fait  même  des  prê- 
teurs le  prêt  n'a  pas  été  effectué  dans  les  conditions 
qui  engageaient  la  dot  ;  et,  d'autre  part,  que  la 
femme  n'est  pas  personnellement  obligée,  parce 
qu'elle  n'a  rien  reçu,  et  que  la  fraude  commise  par 
les  préteurs  Ta  empêchée  de  profiter  du  prêt. 


somptions  mves^  précises  et  concordantes, 
nonobstant  les  énonciations  des  actes  authen^ 
tiques  eux-mêmes;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  documents  existant  au  procès 
que  Lacour  fils,  en  activité  de  service  au  mo- 
ment de  l'acte  du  16  avr.  1849,  jusque-là 
étranger  au  commerce  de  marinier,  ne  Ta  pas 
exerce  un  seul  instant  d'une  manière  sérieuse; 
qu'il  a  seulement  pris  une  patente  sous  son 
nom,  mais  que  l'entreprise  n  a  pas  cessé  d'être 
gérée  par  Lacour  père^  dans  son  intérêt  per> 
sonnel,  et  que  six  mois  à  peine  écoulés,  La- 
cour fils,  sous  le  seul  prétexte  d'un  change- 
ment de  détermination^  a  revendu  à  sa  mère 
tout  le  matériel  de  Tentreprise,  le  rôle  qu'il 
avait  été  chargé  de  jouer  paraissant  désormais 
fini;  que  cette  manœuvre  avait  été  concertée 
pour  parvenir  à  l'exécution  d'un  accord  entre 
Lacour  père,  sa  femme  et  ses  créanciers,  le  8 
fév.  1849,  accord  en  vertu  duquel  Lacour  de- 
vait payer  un  dividende  de  15  p.  iOO  dans  le 
mois  de  hi  signature,  et  le  surplus  par  dividen- 
des de  10  p.  100,  d'année  en  année,  à  la  condi- 
tion ^'il  serait  maintenu  à  la  tête  de  son  en- 
treprise; que  le  prêt  du  16  avr.  1849  et  les 
actes  qm  1  ont  suivi  n'ont  fait  que  réaliser  cette 
pensée,  en  plaçant  le  matériel  sous  le  nom  de 
Lacour  fils,  et  en  le  maintenant  en  la  posses- 
sion effective  de  Lacour  père,  tandis  que  la  dot 
immobilière  de  sa  fenune  servirait  à  acquitter 
les  15  p.  100;  —  Attendu  que  les  tiers  préteurs 
de  bonne  foi  ne  peuvent  être  victimes  des  frau- 
des combinées  pour  disposer  indûment  de  la 
dot  d'une  femme,  et  qu'us  doivent  être  proté- 
gés par  l'autorité  de  la  chose  jugée  lorsqu'ils 
ont  prêté  sur  le  vu  d'un  jugement  d'autorisa- 
tion régulier  dans  la  forme  et  obtenu  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  la|loi  ;  que  les  juges  ont 
vérifié  ou  doivent  avoir  vérifié  les  faits  sur  le 
fondement  desquels  l'autorisation  a  été  deman- 
dée, et  que  cette  vérification  opérée  pour  tout 
le  monde  couvre  les  tiers,  ^i  n'ont  aucune 
possibilité  de  contrôler  la  valeur  de  la  déci- 
sion;— Mais,  attendu  que  cette  doctrine,  in- 
contestable à  l'éffard  des  tiers  de  bonne  foi, 
est  inapplicable  à  ceux  qui,  sciemment,  ont 
concouru  à  la  fraude,  qui  s'en  sont  fait  les  com- 
plices et  qui  en  ont  recueilli  les  fruits;  —  At- 
tendu que,  sur  les  47,180  fr.  faisant  l'objet  du 
contrat  de  prêt  du  16  avr.  1849,  20,910  fr. 
seulement  en  espèces  ou  valeurs  réelles  ont 
été  versés  par  les  prêteurs,  savoir  :  par  Rous- 
sel, 400  fr.,  par  Blanchon,  4,600  fr.,  par  Bour- 
donné, 12,000  fr.,  par  L'honoré,  3,910  fr.; 
que  le  surplus  se  compose,  pour  quelques  pré- 
teurs, d'une  fraction,  et  pour  la  plupart,  de  la 
totalité  du  dividende  exigible  par  chacun  des 
prétendus  prêteurs  en  sa  qualité  de  créancier 
signataire  de  l'accord  du  8  février  précédent; 

Sue  le  prêt  consiste  uniquement  en  un  bon 
ont  le  montant  était  égal  au  dividende  ou  à 
la  fraction  qui  restait  à  payer;  que  chacnn  des 
prétendus  prêteurs  a  remis  ce  bon  à  la  femme 
Lacour,  comme  espèces,  et  celle-ci,  à  son  tour, 
l'a  remis  à  son  fils  en  vertu  de  la  donation 
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ott'eUe  lui  a  faite  des  90^000  fr.  dontrempront 
etail  autorisé;  que  Lacour  père,  débiteur,  a 
été  censé  verser  le  dividende  ae  15  p.  100, 
et  qu'alors  le  versement  fictif  du  montant  de 
chaque  bon  a  eu  lieu  dans  les  mains  de  La- 
cour  fils  qui  Ta  revêtu  de  son  acquit,  ne  faisant 
ainsi  en  réalité  autre  chose  qu'acquitter  la 
dette  de  son  père,  sans  recevoir  par  ce  moyen 
aucune  somme  qui  servit,  au  moins  d'une  ma- 
nière directe,  à  son  établissement;  —  Attendu 
oue  ces  circonstances  ressortent  avec  une  évi- 
dence complète  de  l'ensemble  des  documents 
du  procès,  notamment  des  interrogatoires  des 
intimés,  de  leurs  propres  écritures,  enfin,  de 
l;'acte  de  vente  des  bateaux  de  Lacour  père  à 
Lacour  fils,  acte  authentique  auquel  ont  adhéré 
et  assisté  la  plupart  des  intimés,  et  qui  con- 
state que  le  pnx  dudit  bateau  s'élevant  à 
29,100  fir.  a  été  payé,  savoir  :  20,910  fr.  en 
espèces  et  billets  de  banque  (|ui  ont  épuisé, 
en  totalité,  ce  qui  en  était  entre  dans  la  com- 
position du  prêt  de  47,180  fr.,  et  8,190  fr.  avec 
partie  des  valeurs  prises  comme  espèces  pour 
former  le  complément  desdits  47,480  fr.; — At- 
tendu que,  dans  cet  état  des  faits,  l'exception 
de  bonne  foi  ne  peut  protéger  ceux  des  pré- 
teurs qui  le  sont  en  apparence  seulement, 
n'ayant  fait  qu'échanger  leur  créance  exigible 
sur  Lacour  père  contre  une  créance  hypothé- 
caire sur  les  immeubles  dotaux  de  la  femme 
Lacour,  sans  avoir  concouru  par  un  verse- 
ment en  espèces  à  un  établissement  qu'ils  au- 
raient pu  croire  sérieux  de  la  part  de  Lacour 
fils; — ...Attendu  néanmoins  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui;  qu'il  est  re- 
connu d'ailleurs  au  procès  que  le  matériel  de 
Lacour  père,  porté  a  29,100  fr.  dans  l'acte  de 
vente  simulée  qu'il  en  a  faite  à  son  fils,  avait 
réellement  cette  valeur;  qu'il  a  été  conservé 
dans  les  mains  de  Lacour  père  au  moyen  des 
29.100  fr.  dont  20,910  fr.  avaient  été  prêtés 
efiectivement,  et  8.190  fr.  avaient  amorti  d'au- 
tant les  créances  dont  il  était  le  gage;  que  ce 
matériel,  ainsi  conservé,  est  devenu  plus  tard 
la  propriété  de  la  dame  Lacour,  qui  l'a  revendu 
sans  perte,  moyennant  un  juste  prix  dont  elle 
a  profité; — Qu'elle  doit  donc  tenir  compte  de 
tovtce  que  le  prêt  du  16  avr.  1849  a  fait  en- 
trer utilement  dans  ses  mains,  et  qu'elle-même 
enpasse  le  consentement; — ^Par  ces  motifs, etc.» 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Dubos 
et  consorts,  pour  violation  des  art.  217  et  1123, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attacpié,  au  lieu  de 
se  borner  à  décider  que  l'obligation  contractée 
par  la  dame  Lacour-Deriberprey^  avec  affecta- 
tion hypothécaire  sur  ses  biens  dotaux,  en  vertu 
d'une  autorisation  de  justice,  était  sans  effet 
sur  les  immeubles  frappés  de  dotalité,  l'emploi 
prescrit  par  le  jugement  d'autorisation  n'ayant 
pas  eu  heu,  ou  n'ayant  eu  lieu  qu'en  partie, 
a^ait  annulé   l'obligation   elle-même  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  n'avait  pas  reçu 
l'emploi  déterminé,  bien  que  d'ailleurs  la  femme 
manée  sous  le  régime  dotal  soit  capable  de  s'ob- 
liger, sauf  l'afiranchissement  de  ses  biens  do- 


taux de  l'effet  de  celle  de  ses  obligations  qui 
ne  grèvent  pas  régulièrement  les  biens  frappés 
de  dotalité. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  l'unioue  moyen  de  cassa- 
tion, pris  de  la  violation  des  art.  217  et  1123, 
Cod.  Njip.  :  —  Attendu  qu'autorisée  par  juge- 
ment du  11  avr.  1848  à  faire  un  emprunt  et  à 
hypothéquer  ses  biens  dotaux  pour  1  établisse- 
ment de  son  fils.  Marie-€atherine  de  Deriber- 
prey,  épouse;de  Pierre-Thomas  Lacour,  ne  pou- 
vait être  tenue,  soit  hypothécairement,  soitpei^ 
sonnellement,  de  rembourser  aux  demandeurs 
en  cassation  que  ce  qu'ils  avaient  réellement 

Srêté'en  exécution  de  ce  jugement^  —  Qu'en 
éclarant  qu'elle  n'était  pas  obligée  pour  le 
surplus,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  n'avait  pas  été 
versé  dans  ses  mains,  ni  dans  celle  de  son  fils, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  déjouer  une  fraude 
aux  règles  du  régime  dotal  concertée  entre 
Pierre-Thomas  Lacour  et  les  demandeurs  en 
cassation ,  et  n'a  pas  contrevenu  aux  articles 
précités  :  —  Rejette,  etc. 

Du  4  fév.  1856.— Ch.  req.— Pr^«.,M.  le  cons. 
Bernard  (de  Rennes).— jRapp.,  M.  Leroux  (de 
Bretagne).— Conot.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gen. 
— P/.,M.Hérold. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Tdibrb.— Rbcours. 
—Aval. 

L'art.  ^  de  la  loi  du  b  juin  1850  qui,  sta- 
tuant pour  le  cas  d'une  lettre  de  change  non 
timbrée  et  non  visée  pour  timbre^  dispose  qu'en 
pareil  cas  le  porteur  de  l'effet  n'aura  d'action, 
à  défaut  d^  acceptation  ou  de  paiement,  que 
contre  le  tireur,  ne  libère  pas  de  cette  action 
les  donneurs  d'aval  qui  sont  les  garants  soli- 
daires du  tireur  :  il  n'exempte  du  recours  que 
les  simples  endosseurs  (1). 

(doublés  et  Bruzeau — G.  Massalet.) 

n  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Sou- 


(i)  G*est  là  une  conséquence  de  rasdmilatioo  du 
donneur  d*af  al  au  tireur  ou  au  souscripteur,  quant 
aux  droits  qui  appartiennent  à  Vxm  et  à  Tautre,  et 
quant  aux  droits  qui  peuvent  être  exercés  contre  eux. 
Cependant  M.  Duvergier  est  d^une  opinion  contraire  : 
<  On  peut  se  demander,  dit-il,  si  les  donneurs  d*a- 
val  sont  passibles  de  recours  de  la  part  du  porteur 
(qui  n^a  pas  bit  timbrer).  Il  faut  décider  négative- 
ment* On  ne  voit  pas,  en  effet,  de  raison  pour  lais- 
ser subsister  Faction  contre  les  donneurs  d^aval,  du 
moment  que  Ton  supprime  celle  qui  devait  avoir  lien 
contre  les  endosseurs.  L^obligation  du  donneur  d^aval 
n'est  certes  pas  plus  étroite  que  la  leur  ;  elle  n'est  éga- 
lement qu'une  garantie  de  plus.  De  plus,  il  n'a  reçu 
en  échange  aucune  valeur  ;  par  suite,  la  nullité  de 
cette  obligation  ne  peut  avoir  pour  effet  de  Tenri- 
chir.  Sa  position  est  donc  au  moins  aussi  favorable 
que  celle  des  endosseurs.  Enfin,  Tart.  5  dénie  vir- 
tuellement toute  action  contre  lui,  par  cela  seul  qu'il 
précise  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  les  person- 
nes contre  lesqueUes  le  porteur  peut  exercer  son  re- 
cours *  {Coll.  des  Uns,  sur  la  loi  du  5  juin  1850,  pag. 
3À3). 
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biès  et  Bruzeau  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Pou^  du  i4  janv.  1894^  rapporté  dans  notre 
vol.  de  1854,  2«  part.,  p.  184. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  viol^tiop  de 
l'art.  5  de  |a  loi  du  S  juin  1850,  relative  au  timr 
lire  des  eifets  de  commerce,  eq  ce  que  la  Cour 
impériale  avait  jugé  (}ue  le  donneur*  d'aval 
était,  comme  le  souscripteur,  le  tireur  ou  l'ac- 
cq^teur ,  soumis  à   l'action  du  porteur  d'un 
effet  non  timbré.  On  a  dit  à  Tappui  du  pour- 
voi :— La  loi  du  5  jujn  1850  est  éminemment 
fiscale.  Discutée  à  une  éfjoque  on  le  législateur 
était  vivement  préoccupé  au  soin  de  rétablir 
réquilibre  dans  le  budget,  elle  fut  destinée  à 
créer  de  nouvelles  ressources  au  Trésor.  Tou- 
tefois, ce  but  n'eût  été  qu'imparfaitement  at- 
teint, si,  en  même  temps,  de  sages  précau- 
tions n^avaient  été  prises  pour  assurer  la  stricte 
exécution  de  toutes  ses  dispositions.  Ainsi,  il 
fallait  éviter  des  peines  simpleinent  commina- 
toires, comme  1  amende,  dont  l'impuissance 
et  inefficacité  étaient  depuis  longtemps  recon- 
nues. Un  seul  moyen  s  o0^ait  au  législateur 
pour  faire  respecter  son  œuvre  et  pour  empê- 
cher le  Trésor  de  continuer  à  être  impunément 
frustré  de  ses  droits,  c'était  l'adoption  du  sys- 
tème anglais  sur  l'usage  du  timbre.  Cependant 
on  hésita  longtemps  en  face  de  ses  rigueurs, 
si  nouvelles  dans  notre  législation.  Mais  apiin 
l'intérêt  public  l'emporta,  et  l'art.  140,  Cod. 
comm..  fut  ainsi  modifié  :  «  Le  porteur  H'i^ne 
lettre  de  change  non  timbrée ,  ou  non  yisée 
pour  timbre^  conformément  aux  art.  1, 2  et  3^ 
n'aura  d'action^  en  cas  de  non-accepiatiou. 
que  contre  Je  tireuç;  en  cas  d'acceptation,  fl 
aura  seulepiept  action  contre  Taccepteur  ei 
contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  jqsUQ^  pas 
qu'il  y  ?^vaît  provision  à  l'échéance i  toutes  sti- 
pulations contraires  seront  nulles.  »  —  L'effet 
de  cette  innovation  fut  évidemment  de  modi- 
fier et  de  resireindre  la  disposition  suivante 
de  l'art.  142,  Cod.  comm.:  a  Le  donneur  d'a- 
val est  tenu  par  les  mêmes  voies  que  les  ti- 
reurs et  endosseurs,  sauf  les  conventions  dif- 
férentes des  parties.  »r-Sous  l'empire  de  cet 
articule,  il  est  bien  certain  que  le  donneur  d'a- 
val n'aurait  pu  prétendre,  en  dehors  de  con- 
ventions particulières,  à  une  immunité  quel- 
conque.—Mais  en  estAl  ainsi,  depuis  la  loi  du 
5  juin  1850?  Non,  l'art.  5  a  eu  pour  objet 
d'introduire  dans  notre  législation  un  principe 
nouveau,  l'annulation  des  conventions  dans 
un  intérêt  fiscal.  En  affranchissant  de  l'obli- 
gation solidaire  4e  garantie  qui  pèse  sur  eux, 
[es  endosseurs  d'un  efife^  nop  timbré,  le  législa- 
teur a  voulu  donner  à  l'ei^écution  de  la  loi 
une  sanction  pénale  qui  ne  pût  être  impuné- 
ment méprisée. — L'interprétation  de  l'arrêt  at- 
taqué est  la  négation  absolue  de  l'art.  5  de  la 
loi  de  1850.  Si  elle  venait  à  prévaloir,  cette 
loi,  eomme  toutes  celles  qui  l'ont  précédée, 
tomberait  bientôt  en  désuétude,  et  le  droit  de 
timbre  ne  serait  phis  bientôt  qu*un  impôt  illu- 
soire dont  le  commerce  ne  tarderait  point  à 
s'affranchir.  Il  faut  opter  entre  ces  deux  Inter- 


le 


prétations  :  ou  l'art.  5  de  la  loi  de  1850  n'a 
rien  innové  j  la  déchéance  qu'il  proponce 
n'est  que  comminatoire,  et  ne  peut,  par  con- 
séquent, avoir  d'effet  réel  :  ou  bien,  l'article 
en  ((uestion  est  une  disposition  d'ordre  pul)Uc 
nue  le  porteur  ne  peut  enfreindre,  s^ns  ^ue, 
par  cette  fraude,  il  ne  délie  de  leurs  obligations 
envers  lui  tous  ceux  qui  n*ont  été,  dans  le 
contrat  de  change^  que  les  gars^nts  de  U  pro- 
messe d'autrui. 

On  a  répondu  dans  l'intérêt  du  défendeur  : 
L'art.  5  de  la  loi  du  5  juin  1850  accorde  au 
tiers  porteur  une  action  contre  le  tireur  ou  le 
souscripteur.  Or,  dire  que  le  tireur  est  tenu  de 
payer,  c'est  dire  que  son  donneur  d'aval  l'est 
également,  puisqu  il  est  son  image,  son  obligé 
solidaire.  En  d'autres  termes,  il  a  suffi  de  con- 
server au  porteur  son  action  contre  le  ^reur 
pour  que,  par  elle-même,  l'action  fût  fliaintenue 
contré  le  donneur  d'aval— Mais,  dit-on,  IVl-  S 
de  la  loi  i}e  1850  se  ser^de  termes  restrictifs  qui, 
limitant  l'action  au  tireur  pu  ^^\  souscripteur, 
l'excluent  par  cela  même  vis-à-vis  de  toute  au- 
tre personne ,  aussi  bien  du  donneur  d'îival 
que  ae  l'endosseur.  Sans  dénier  que  les  termes 
de  cet  article  soient  limitatifs,  on  ne  saurait 
admettre  pour  vraie  Vinauction  qti'en  tirent 
les  deiwandeurs  en  cassation  vis-4i-vis  du  don- 
nenr  d'aval.— Qu'a  voulu,  en  eflfet.  ce^  ai^icle? 
C'est  apporter  une  modilication  à  l'ar^,  161, 
Cod.  pomni.,  ainsi  conçu:  a  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  paiemeiit 
peut  exercer  son  action  en  garantie,  ou  Indi- 
viduellement contre  le  tireur  et  chacni)  des 
endosseurs,  ou  collectivement  contre  Içs  en- 
dosseurs et  le  tireur.  »  —  C'est  en  vue  de  col 
article  que  fart.  5  est  venu  déclarer  que  le 
porteur  havai^  d'actlop  que  contre  le  tireur, 
parce  qu'il  voulait  fermer  tout  recours  en  ga- 
rantie contre  les  endosseurs.  Mais  (Je  même 
que  dans  l'art.  164.  Cod.  comm.,  il  n'avait  ws 
été  question  des  donneurs  d'aval,  parce  que 
leur  position  se  trouve  réglée  par  celle  de  la 

rrsonne  qu'ils  ont  cautionnée,  dé  même  l'art, 
de  la  loi  du  5  juin  ^850  n'a  pas  cru  devoir 
s'occuper  des  donneurs  d'aval,  parce  que  ceux- 
ci  demeuraient  toujours  sous  Vempire  de  cette 
règle,  qu'ils  sont  tenus  par  les  mêuies  voies 
que  ceux  dont  ils  sont  les  garants,— Aipsi  cet 
art,  5,  en  limitant  l'action  au  tireur,  a  bien 
exclu  par  cela  même  les  endosseurs,  Mais  fl  n'a 
point  exclu  les  donneurs  d'aval  dont  fl  n'avait 
point  à  se  préoccuper,  puisque,  suivant  les 
cas,  ceux-ci  doivent  être  assimilés,  soit  au  ti- 
reur, soit  aux  endosseurs,—  Vainement  sou- 
tientron  que  l'art,  5  de  la  loi  du  5  juin  4850  a 
eu  pour  oojet  d'introduire  dans  la  législation 
un  principe  nouveau,  l'annulatipu  des  conven- 
tions dans  un  intérêt  fiscal-  On  ne  peut  au 
contraire  s'empèchçr  de  reconuatire,  iw'en 
édictant  cet  article,  je  législateur  a  eu  cette 
double  pensée  :  i^  d  assimiler  la  déchéance 
du  recours  pour  défaut  de  timbre  à  cellç  qui 
résulte  du  défaut  de  protêt  :— 2"  dô  ne  porter 
aucune  atteinte  à  la  validité  du  contrat  primi- 
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tif  rénltanl  ûe  la  lettre  de  change  eid'en  em- 
pêcher seulement  la  négociation,  par  la  dé- 
ckéanoe  de  tout  reeoura  contre  les  endoeseure. 
•^  Cette  double  pensée  de  la  loi  ne  permet 
évidenanent  paa  d'appliquer  au  donneur  d'aval 
fl^rant  du  tireur  la  déc£éanoe  de  Tart.  5.  ^ 
D'une  paft^  en  effets  la  déchéance  prononcée 

Kur  début  de  protêt  contre  les  endosseurs  par 
rt.  168,  Gûd.  comm.,  ne  peut  être  invoquée 
centre  le  donneur  d'aval,  parce  qu'il  est  tenu 
par  les  mêmes  voieq  que  te  tireur,  et  que  sa 
position  dès  lors  ne  saurait  être  assimilée  à 
celle  des  endosseurs. -*  D'un  autre  cêté,  si  la 
convention  constatée  par  la  lettre  de  change 
conserve  toute  sa  valeur,  il  faut  reconnaître 
que  le  donneur  d'aval  doit  rester  soumis  à  la 
garantie  çfu'U  a  promise.  Cette  garantie  est  une 
des  oonditions  du  contrat  de  change,  car  sans 
elle  le  tiers  porteur  n'eût  pas  consenti  à  livrer 
des  fonds.  Il  y  aurait  dès  lors  une  souveraine 
iniquité  à  prononcer  la  nullité  du  cautionne«- 
ment  formellement  promis  à  ce  tiers  porteur. 
Si  une  pareille  nulUté  pouvait  être  accueillie, 
on  devrait  reeonnaitre  la  justice  des  critiques 
élevées  par  les  adversaires  de  la  loi,  critiques 
que  le  rapporteur  et  M.  de  Yatimesnil  avaient 
repoussées  en  disant  qu'il  ne  s*agiasait  pas  de 
porter  atteinte  au  contrat  de  change,  mais  uni- 
quement de  créer  un  nouveau  cas  de  déchéance 
pour  le  recours  contre  les  endosseurs,  qui  n'é- 
taient tenus  par  aucune  obligation  person- 
nalle.  Mais^  si  la  validité  du  contrat  primitif 
de  change,  mal«^  le  défaut  de  timbre,  doit 
être  reconnue^  Il  y  aurait  une  anomalie  étrange 
à  frapper  de  nullité  le  cautionnement,  qui  est 
l'accessoire  ou  pour  mieui  dire  qui  fait  corps 
avec  le  contrat,  car  il  en  a  été  une  condition 
eaaentielle.  On  doit  ajouter  que  la  position  du 
donneur  d'aval  diffère  essentiellement  de  celle 
de  l'endossseur.  L'endosseur,  en  effet,  ne 
prend  directement  aucun  engagement  visnà-vis 
du  tiers  porteur  :  «'est  seulement  en  vertu  du 
privUéfe  de  la  loi  eommerciale,  et  contraire- 
ment anx  |NPincipes  du  droit  commun,  qu'il  est 
soumis  à  la  garantie  de  la  lettre  de  change  par 
lui  transmise.  On  comprend  dès  lors  qne  le  lé- 
gislateur nit  pu  faire  dépendre  l'e&ercice  de  ce 
privilège  de  la  condition  de  la  formalité  du 
timib^,  sans  qu'on  puisse  dire  que  la  loi  pro- 
nonce la  nullité  d'un  engagement  pris  envers 
le  tiers  porteur.  Le  donneur  d"aval  au  con- 
traire, qui  cautionne  le  tireur,  prend  un  enga- 
gement explicite,  engagement  valable  d'après 
les  termes  du  droit  oonmiun.  La  raison  et  l'é- 
quité commandent  donc  que  cet  engagement 
soit  obligatoire. 

LA  COCR  ;— Attendu  que  Soubiès  et  Bru- 
zeau,  demandeurs  en  cassation,  ont  été  oon* 
damnés  par  l'arrêt  attaeué  seulement  en  qua- 
lité de  oonneurs  d'aval;  -*  Attendu  que  les 
obligations  du  donneur  d'aval  se  confondent 
avec  cdtes  du  tireur  lui-même,  dont  il  est  Ti* 
mage  et  doni  il  garantit  la  solvabilité  ;  qu'il  est 
tenu  au  taègm  Utre  que  lui,  et  se  Muve  passir 


ble  des  mêmes  voies,  cl  soumis  comme  lui  k 
l'action  réservée  par  Part.  5  de  la  loi  du5juii| 
18S0;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  ac^ 
cueillant  l'action  de  Massalet,  porteur  de  la 
lettre  de  change,  contre  Soubiès  et  Bruieau, 
donneurs  d'aval,  n'a  violé  ni  la  loi  du  K  juin 
1880,  ni  aucune  autre  loi  ;«*-Rejette,  etc. 

Du  il  fév.  1856.--Gh.  civ.-*Pr4«.,  M.  Bé- 
TtnapT.-^Rapp,,  M.  Mérilhou.-*€oiiol.  eonf.^ 
M.  Sevin,  av.  ^én.-^PL,  BIM.  Duhoy  et  llar* 


mier. 


ASSURANCE  MUTUELLE.— Part  cowtribu- 
TIVB.— Pmscription. 

En  matière  d'assurance  mutuelle,  la  part 
contributive  de  chaque  assuré  pour  la  répara- 
tion des  sinistres  n'est  pas  atteinte  par  If^  Pre- 
scription de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277, 
Cod.  Nap„  cette  part  étant  variable  it  éven- 
luelle ,  et  par  suite  ne  constituant  pas  une 
charge  fia^e  payable  annuellement  ou  a  des  t^r-' 
mes  périodiques  plus  courts  [\), 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  d'après  le$ 
statuts  de  la  société^  la  part  contributive  dont 
il  s'agit  ne  devrait  jamais  dépasser  un  maiÛR 
mum  déterminé. 

(Denis— C.  Passerotte.)— ^a^kIt* 

LA  COUR;— Vu  l'art.  2277,  Cod.  Nap.;— 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  at- 
taqué qiie  la  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie,  établie  a  Di- 
jon, a  fait  citer,  à  la  dsite  du  ^i  vm  1854, 
par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  la 
ville  de  Dijon,  la  défenderesse,  pour  êtpe  con- 
damnée, 1°  au  paiement  de  la  somme  de  23  fr. 
63  c,  pour  cotisation  et  prime  de  l'année 
1845,  due  par  elle  à  ladite  société  pour  assu- 
rance de  bâtiments;;  %""  et  en  iOÛ  fr.  à  titre  dn 
dommages-intéréts  ; — Que,  sur  cette  demande, 
à  la  date  du  27  mai  1854>  le  juffc  de  paii  a 
rendu  un  jugement  par  lequel,  faisani  appli* 
cation  à  la  demande  des  dispositions  de  1  art. 
2^77,  Cod.  Nap„  sur  la  prescription  quinquen- 
nale, il  a  renvoyé  la  défenderesse  de  l'aetion 
dirigée  contre  elle;  et  que  cette  sentence  a 
été  coulirmée,  sur  l'appel,  par  le  tribunal  ci* 
vil  de  Beaune,  qui  s'est  borné  à  adopter  les 
motifs  du  premier  juge;— Attendu,  en  droit, 
qu'en  matière  d'assurances  mutuelles  la  part 
contributive  de  chaque  assuré  dans  la  réparti- 
tion des  sinistres  à  la  charge  de  la  société  esl 
essentiellement  variable,  éventuelle  et  indét 
terminée,  puisau'elle  dépend  du  nombre  et  de 
l'importance  des  proprié^s  assurées  par  la 
compagnie,  comme  du  nombre  et  de  rétep'» 
due  des  sinistres  éprouvés  dans  l'année,  Im- 
quels  sont  incertains  quant  à  leur  époque,  Iqur 
quotité  et  même  leur  existence  :  et  que  de  la 
circonstance  que  les  statuts  de  la  société  au- 
raient régie  le  maximum  que  ne  pourrait  dé- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  déjù  nnida  une 
sien  semblable,  par  arrêt  du  8  ftr,  iSiS  (Val. 
i.26A— P.i8A5.i.S97). 
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passer  la  cotisation  annuelle,  il  ne  résulte  pas 
que  cette  cotisation  constitue  une  charge  fixe, 
déterminée;  que  c'est  même  le  contraire  que 
suppose  la  fixation  d'un  maximum  ;— Attendu, 
dès  lors,  que  cette  cotisation  ne  présentant 
pas  les  caractères  de  fixité  et  de  périodicité 
voulus  par  la  loi  ne  rentrait  dans  aucun  des 
cas  jprévuspar  l'art.  2277,  Cod.  Nap.;  et  qu'en 
confirmant  la  décision  du  juge  de  paix  qui  a 
déclaré  cette  créance  atteinte  par  la  prescrip- 
tion, le  jugement  attaqué  a  faussement  appli- 
qué et,  par  conséquent,  violé  l'article  précité: 
—Casse,  etc. 

Du  17  mars  1856.— Ch.  ciy.^Prés,,  M.  Bé- 
renger.— jRapp.,  M.  Alcock.— Cond.  canf.,  M. 
Nicias-Oaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  M.  de  La 
Chère. 


DOT.— Revenus.— Saisie.— Alments 
(dette  d'). 

Les  revenus  des  biens  dotaux  peuvent  être 
saisis  d  raison  d^une  dette  d'aliments,  pour  tout 
ce  qui  excède  les  besoins  des  époux  (1). 

....  Alors  surtout  que,  par  son  contrat  de 
mariage,  la  femme  est  autorisée  à  disposer  des 
revenus  de  l  immeuble  dont  les  fruits  ont  été 
saisis,  (Cod.  Nap.,  1554  et  1558.)  (2) 
(De  Gatigny— C.  Pagelie.) 

Le  sieur  Pagelie  avait  obtenu,  le  11  juin 
1855,  contre  les  sieur  et  dame  de  Gatigny,  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  un  jugement  qui  les 
condamnait  à  lui  payer  une  somme  de  1 ,000  fr ., 
montant  d'un  prêt  qu'il  leur  avait  fait  potir 
leurs  affaires. 

En  vertu  de  ce  jugement,  le  sieur  Pagelie  fit 
saisir-brandonner  les  récoltes  de  la  terre  de 
Belle-Vue,  bien  dotal  de  la  dame  de  Gatigny. 
La  dame  de  Gatigny  a  demandé  la  nullité  de 
cette  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  re- 
venus de  ses  biens  dotaux  étaient  incessibles 
et  insaisissables,  comme  les  biens  dotaux  eux- 
mêmes. 

6  juill.  1855^  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
targis,  qui  maintient  la  saisie  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  si  la  loi  déclare  inaliénables 
les  inmieubles  dotaux,  elle  n'imprime  pas  le 
même  caractère  aux  fruits  et  récoltes  qui  y  sont 
attachés,  lorsque  ces  fruits  et  récoltes  sont  ar- 
rivés à  une  épcKiue  de  maturité  qui  permet 
d^en  opérer  la  saisie;  que  si  ce  principe  a  été 
néanmoins,  par  la  jurisprudence,  étendu  aux- 
dits  fruits  et  récoltes,  il  a  été  dans  la  pratique 
restreint  aux  sommes  et  valeurs  nécessaires 
pour  entretenir  le  ménage  des  époux  unis  sous 
le  régime  dotal;  mais  que  tout  ce  qui  excède 
les  besoins  des  époux  a  été,  au  contraire,  re- 
connu être  sous  la  libre  disposition  du  mari,  et. 


(i*2)  Sur  le  point  de  savoir  quand  et  commeni 
les  revenus  des  biens  dotaux  peuvent  èlre  saisis,  T. 
Paris,  7  mars  1851 ,  et  nos  obserratlons  (Vol.  4861. 
2.289).  F.  aussi  Douai,  27  juilL  1853  (Vol.  185ii. 
2.481),  et  TabU  généraU  Derill.  et  Gilb.,  v  Dot, 
n.  349  et  suiv. 


par  suite,  pouvoir  former  le  gage  de  seseréan- 
ciers;  qu'ainsi  rien  ue  s'oppose  à  ce  que  la 
saisie  en  soit  régulièrement  opérée. — ^Attendu, 
d[ailleurs,  que  la  créance  du  sieur  PageUe  pro- 
vient de  fonds  par  lui  fournis  pour  les  besoins 
du  ménage  des  époux  de  Gatigny,  et  particu- 
lièrement pour  leur  alimentation;  que  toute 
provision  alimentaire  pouvant  être  saisie  par 
celui  qui  a  fourni  les  objets  et  comestibles  né- 
cessaires pour  y  pourvoir,  les  poursaites  du 
sieur  Pagelie  se  trouvent  par  cela  même  d'au- 
Untmieux  justifiées;  — Attendu  qu'il  est,  au 
surplus,  créancier  des  époux  de  Gatigny  soli- 
dairement, et  que  la  dame  de  Gatigny  se  trou- 
vait, vis-à-vis  de  lui,  tenue  sur  tous  ceux  de  ses 
biens  non  frappés  d'inaliénabilité,  sans  distinc- 
tion entre  ceux  dont  l'administration  appar- 
tient à  son  mari  spécialement,  et  les  sommes 
qu'eue  peut  personnellement  recevoir  sur  ses 
simples  quittances;  —Qu'il  suit  de  là  que  les 
conclusions  des  époux  de  Gatigny  sont  non 
recevables  et  mal  fondées;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
de  Gatigny,  pour  fausse  interprétation  des  art. 
1554  et  1558,  Cod.  Nap.,  et  violation  de  Tart. 
1351  du  même  Code,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  maintenu  la  saisie  des  revenus  d'un 
immeuble  dotal .  sans  constater  oue  ces  reve- 
nus excédaient  les  besoins  des  époux  ;  et  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  dette,  cause  de  la 
saisie,  avait  pour  cause  des  aliments,  bien  que 
le  jugement  en  vertu  duquel  il  avait  été  procédé 
à  la  saisie  constatât  que  la  dette  avait  été  con- 
tractée <K  pour  les  affaires  des  époux.  » 

▲ERÉT. 

LA  COUR;— Attendu  ou'en  déclarant,  en 
principe,  que  les  fruits  produits  par  les  immeu- 
bles dotaux  restent  à  la  disposition  du  mari, 
et  peuvent  former  le  gage  des  créanciers  pour 
tout  ce  qui  excède  les  besoins  des  époux,  et 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  saisie  en  soit 
régulièrement  opérée,  le  tribunal  a  implicite- 
ment, mais  clairement  décidé  que,  dans  la 
cause,  il  ne  validait  la  saisie-brandon  des  ré- 
coltes du  domaine  de  Bellevue,  que  parce  que 
les  autres  revenus  des  époux  de  Gatigny  suffi- 
saient aux  besoins  de  la  famille;— Attendu 
que  le  motif  du  jugement  qui  donne  ponr  cause 
à  la  créance  de  Pagelie  l'avance  de  fonds 
pour  les  besoins  du  ménage  des  époux  de 
Gatigny,  et  particulièrement  pour  leur  alimen- 
tation, explique  bien  plutôt  qu'il  ne  contredit 
cette  énonciation  du  jugement  du  11  juin  1855, 

3ue  la  somme  prêtée  par  Pagelie,  aux  deman- 
eurs,  l'avait  été  «  pour  leurs  affaires  »;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  violation  de  la  chose  précédem- 
ment jugée  ;  —  Attendu,  en  outre,  qu'D  est  éta- 
bli par  le  jugement,  que  la  dame  de  Gatigny, 
qui  s'était  obligée  envers  Pagelie,  solidaire- 
ment avec  son  mari,  était  autorisée,  par  son 
contrat  de  mariage  à  disposer  des  revenus 
d'un  immeuble  dotal  représenté  aujourd'hui 
par  le  domaine  de  Bellevue;— Que,  sous  ce 
nouveau  rapport,  Pagelie  avait  le  droit  de  sai- 
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sir^brandonner  les  récoltes  de  ce  domaine  ;— - 
Que  ce  motif  seul  suffirait  à  la  justification  de 
la  décision  attaquée;  d'où  il  suit  que  le  moyen 
n'est  aucunement  fondé  :—  Rejette^  etc. 

Du  17  mars  1886.— Ch.  req.  —  Prés,y  M. 
Mesnard.— itapp.^  M.  Hardoin.— €onc^.  conf,, 
M.  Raynal^  av.  gén.— P/.,M.  Dufour. 

CAISSE  D^ÉPARGNE.  —  Exécution  des  ju- 
fisnniTs.  —  Saisib-arbét.  —  Dépôts. — Do- 

TÂTION. 

Les  caisses  d'épargne  sont  des  établissements 
privés,  et  non  des  établissements  publics  ;  en 
conséquence,  elles  sont  soumises,  quant  aux 
eondémnations  prononcées  contre  elles,  aux 
mêmes  modes  ^exécution  que  les  particuliers, 
et  partieuHèrement  à  la  saisie-nirrét  (1). 

Et  la  saisie-^rrét  peut  être  formée  non-seu- 
lement sur  les  fonds  formait  la  dotation  des 
caisses  d^ épargne  et  sur  les  bonifications  d'in- 
térêts qui  lui  sont  accordées,  mais  encore  sur 
les  sommes  versées  par  les  déposants  (2). 
(Caisse  d'épargne  ae  Caen— C.  Grandguillot.) 

La  caisse  d  épargne  de  Caen  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  la  même  ville,  du  18  mai  1854,  rap- 
porté dans  notre  Vol.  de  1855,  2*  part,,  pag. 
697.  Elle  a  présenté  deux  moyens  à  l'appui  de 
son  pourvoi. 

1«'  Moyen.  Violation  de  l'art.  13,  tit.  2  de  la 
loi  des  16-24  août  1790;  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
30  juin  1851,  et  du  décret  du  15  avr.  1852, 
en  ce  que  l'arrêt  attaoué  avait  juffé  que  les  con- 
damnations prononcées  contre  la  caisse  d'é- 
parpe  au  profit  du  sieur  Grandguillot,  pou- 
vaient êlre  exécutées  par  la  voie  de  la  saisie- 
arrêt,  sans  renvoyer  les  parties  devant  î'au- 
toriié  administrative  pour  aue  cette  autorité 
appréciât  et  réglât  le  mode  d'exécution  de  ces 
condamnations. — Pour  justifier  ce  moyen,  Ta- 
Tocatde  la  demanderesse.  M*  Reverchon,  s'est 
<f abord  attaché  à  écarter  l'argument  qui  pou- 
vait être  pris  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion rendu  dansia  même  affaire  le  30  avr.  1854 
(Vol.  1854.1.301),  arrêt  qui  décide  que  lescais- 
ses  d'épargne  peuvent  plaider  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement.  Il  a  soutenu  mi'il  n'y 
avait  aucun  lien  entre  la  nécessité  de  l'autori- 
sation administrative  et  la  liquidation  adminis- 
trative ;  que  les  départements  peuvent  plaider 
sans  autorisation  (Décr.  du  25  mars  1852);  que 
les  conmiunes  elles-mêmes  peuvent  plaider 
sans  autorisation  en  matière  a'octroi  (Cass.  2 
fév.  1848,  S-V.  48.1.317),  et  que  cependant, 
dans  chacun  de  ces  cas,  c  est  à  l'autorité  admi- 
nislralive  à  régler  le  mode  d'exécution  des 
condamnations  qui  peuvent  intervenir  contre 


(1-2)  F.  sur  CCS  deux  questions,  les  observations 
très-intére5santes  de  M.  le  conseiller  Nachet,  rappor- 
tées dans  le  courant  de  I^article.  V,  aussi  les  obser- 
vations qui  accompagnent  Tarrêt  d^appel  dans  notre 
Vol  de  1855,  i«  part.,  pag.  697. 


les  départements  et  les  communes. — Ce  pre- 
mier point  établi,  l'avocat  a  soutenu,  dans  l'in- 
térêt du  pourvoi  et  en  s'appuyant  sur  les  dis- 
positions de  la  loi  du  5  jmn  1835,  organique 
des  caisses  d'éparane,  que  ces  caisses  consti- 
tuent de  véritables  établissements  publics 
qu'on  ne  peut  confondre  avec  les  sociétés  ano- 
nymes gui  sont  essentiellement  commerciales, 
et  les  établissements  d'utilité  publique  qui  se 
forment  dans  un  but  de  charité,  dans  la  ges- 
tion desquels  le  Gouvernement  n'intervient 
Sas,  tandis  que  les  établissements  publics  sont 
es  membres,  des  instruments  de  l'adminis- 
tration sous  l'action  et  la  direction  de  hiquelle 
s'accomplit  leur  mission.  Et  de  ce  caractère 
d'établissements  publics  attribué  aux  caisses 
d'épargne,  le  pourvoi  tire  la  conséquence  que 
l'administration  est  seule  compétente  pour  ré- 
gler le  mode  d'exécution  des  condamnations 
prononcées  contre  elles.  Il  reconnaît  que  la 
législation  relative  aux  caisses  d'épargne  ne 
contient  aucun  texte  qui  défère  cette  attribu- 
tion à  l'administration  ;  mais  il  soutient  qu'elle 
dérive  nécessairement  du  principe  écrit  dans 
l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
principe  auquel  il  faut  reporter  l'attribution 
exclusive  de  l'administration  pour  l'interpré- 
tation des  actes  émanés  d'elle,  attribution 
qui,  cependant,  n'est  écrite  dans  aucun  texte 
précis.  Ce  principe  s'applique  à  tout  établisse- 
ment public,  parce  que  l'immixtion  de  l'auto- 
rité judiciaire  dans  des  questions  de  cette  na- 
ture compromettrait  la  marche  des  services 
administratifs  et  la  liberté  de  leur  action.— A 
l'appui  de  ce  système,  on  invoquait  un  arrêté 
du  Gouvernement  du  12  brum.  an  11  (Lois  an- 
notées, tom.  1,  pag.  614),  appliquant  aux  com- 
munes le  principe  de  l'intervention  de  l'admi- 
nistration dans  1  exécution  des  condamnations 
intervenues  contre  elles  ;  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  26  mai  1813  (ibid.,  p.  881)  et  un  dé- 
cret du  5  juin  1806.  qui  les  appliquent  aux 
hospices;  un  décret  au  24  juin  1808  qui  en  fait 
l'application  aux  fabriques,  et  enfin,  une  or- 
donnance du  23  août  1823,  qui  l'applique  aux 
écoles  de  pharmacie. 

^  Moyen.  Violation  des  dispositions  qui  ré- 
gissent la  propriété  des  fonds  déposés  dans  les 
caisses  d'épargne,  et  de  l'art.  1930,  C.  Nap., 
et  fausse  application  des  art.  2092  et  2093  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  la  saisie-arrêt  formée  paûr  le  sieur 
Grandguillot  pouvait  porter  non-seulement  sur 
les  fonds  qui  appartiennent  à  la  caisse  à  titre 
de  dotation  ou  a  tout  autre  titre  anologue, 
mais  encore  sur  les  sommes  versées  par  les  dé- 
posants, et  sur  celles  qui  sont  versées  à  la 
caisse  au  nom  du  trésor  public  pour  remboui^ 
ser  le  montant  des  retraits  demandés. — En  ad- 
mettant, disaitron  dans  l'intérêt  du  pourvoi. 
Sue  les  caisses  d'épargne  n'aient  pas  le  carac- 
^re  d'établissements  publics,  les  saisies-ar- 
rêts pratiquées  par  le  sieur  Grandguillot  ne 
pouvaient,  dans  aucun  cas,  porter  sur  les  som- 
mes versées  par  les  déposants^  et  elles  devaient 
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tout  au  moins  être  limitées  aux  somme  formant 
la  dotation  de  la  caisse,  et  aux  remises  et  i)o- 
niiicaUonad*intérétaqui  lui  sont  allouées.  Sans 
doutante  versement  fait  à  une  caisse  d'épargne 
difiere^  sous  eertains  rapports,  du  dépôt  prOf 
prement  dit,  tel  qu'il  est  défini  et  régi  par  le^ 
art»  1917  et  suiv.,  Qoé,  Nap.^  sans  doute,  ce 
contrat»  né  de  oirconstances  nouvelles  et  de 
falu  postérieurs  au  Code  Napoléon,  est  un  oûn<* 
trat  sui  gemrii,  qui  ne  rentre  exactement  et 
absolnnient  dans  jiucune  claasitieation  de  ce 


sidérée  comme  emprunteur,  mais  dans  Tinté- 
rét  du  déposant  préteur.  Il  participe  du  dépôt 
irrégulier^  en  oe  qu'il  emporte,  pour  le  déposi* 
taire  I  le  droit,  consenti  par  le  déposant,  de 
rendre  la  lomme  déposée,  non  pis  dan^  les 
mêmes  espèces,  mais  dans  d-autres  espèces  de 
même  valeur.  11  participe,  enfin,  au  dépôt 
proprement  dit,  par  l'intention  commune  des 

Parties,  dont  Tune  entend  conserver^  dont 
autre  n*entend  point  acquérir  la  propriété 
de  la  chose  déposée^  ce  qui  lui  rena  applica- 
bles notamment  les  art.  1930, 1937  et  autres, 
God«  Nap.  Il  faut  donc,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer la  conséquenoe  de  ce  oontrat,  se  pé- 
nétrer du  caractère  mixte  qu'il  présente»  et  re- 
cherener  cette  Intention  commune  sons  Tin-* 
fluence  et  la  foi  de  laquelle  il  est  intervenu.-^ 
Gela  posé,  de  oe  que  le  dépositaire  n'est  pas 
tenu  de  rendre  identiquement  les  espèces  dé* 
posées»  peut«*on,  comme  Ta  fait  Tarrét  atta* 
que»  en  conclure  que  le  dépositaire  devient 
propriétaire  de  la  chose,  que  cette  chose  entre 
dans  ses  biens»  et  qu'elle  fait  désormais  partie 
de  son  actif  personnel?  Telle  peut  bien  être  la 
conséquence  du  dépôt  Irrégulier»  car,  dans  ce 
contrat,  presque  toujours  commercial»  la  fa- 
culté de  se  servir  de  la  chose  déposée  est  ao- 
oordée  par  le  déposait  au  dépositaire»  dans 
rintérétde  ee  dernier»  et  le  déposant  oonsent, 
en  aeoordant  cette  faculté»  à  courir  lus  chan- 
ces de  l'usdffe  que  fera  le  dépositaire.  Mais 
quand  il  s'agit  des  caisses  d  épargne^  l'intérêt 
pécuniafare  de  ces  établissements  n'est  pour 
rien  dans  le  droit  qui  leur  appartient»  de  ne 
pas  rendre  Identiquement  les  mêmes  espèees  et 
de  confondre  tous  les  dépôts  dans  une  masse 
commune,  servant  k  rembourser  successive- 
ment l'un  avec  les  fonds  de  l'autre.  L'intérêt 
des  déposants  est  la  seule  cause  de  ce  droit, 
qui  n 'entraîne  pas  le  domaine  de  la  ohose;  et 
si  l'intention  de  chacun  d'eux  pouvait  être  in- 
terrogée au  moment  du  versement»  il  n'en  est 
aucun  qui  ne  déclarait  qu'il  n'entend  point  se 
dessaisir  de  sa  propriété  pour  l'afiecter  indé» 
Uniment  à  l'exécution  de  toutes  les  obligations 
que  la  caisse  pourra  contracter  ou  encourir. 
-—  C'est  là  la  diiférenoe  qui  a  été  méconnue 
par  l'arrêt  atta({ué  i  quoique  le  déposant  con- 
sente à  reoevoir,  lors  du  remboursement»  une 
somme  qui  n'est  pas  Identiquement  la  même 
quant  aux  espèces»  le  qontnt  diimeura»  aoua 


le  rapport  qui  nous  occupe»  Un  véfinUs  dé- 
pôt. C  est  le  nom  que  l'usage  a  oonaaefé,  et  m 
usage  a  sa  signification  ;  c'est  égakmQUtlsaom 
que  portent,  dans  l'espèce,  m  st|tuU4eU 
caisse,  dont  Van*  7  stipule  eaprewéineat  que 
le  remboursement  se  fait  à  titre  de  reslitaUoD. 
La  Cour  de  Gaen  ne  s'est  assurément  pai 
rendu  compte  de  l'effet  déplorable  que  produi- 
rait sa  doctrine,  le  jour  ou  la  portée  en  serait 
bien  eomprise»  le  Jour  où  sa  répandfaiefit  las 
inquiétudes  qu'elle  éveillerait  oéeessairemeDt. 
Certes,  il  faut  que  le  déposant  retrouve  son 
dépôt  :  pour  atteindre  ca  but»  il  faut  que  les 
caisses  d'épargne  ne  soient  autorisées  qve 
moyennant  la  oonatitution  d'un  capital  déter- 
miné ;  il  faut  que  ce  capital  et  les  autr^  Ms 
ou  bleus  qui  composent  la  dotation  de  )a  caisse 
demeurent  affectés  à  cette  destination,  elque 
l'administration  en  soit  sévèrement  çoutrâlee; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire»  et  il  ae  im  (ms 
que  les  déposants  étriinfiers  les  uns  mi  autres 
devieuuent  aMociés  solidaires  et  resPQQsables 
entre  eux,  ou»  pour  mieux  dire,  il  faut  qu us 
ne  le  deviennent  pas»  pour  que  le  dçposaoi 
conserve  et  soit  awuré  de  recouvrer  son  dé- 
pôt. C'est  donc  dénaturer  le  contrat  m  » 
passe  entre  le  déposant  et  la  oai»e  -,  e'est  taire 
une  fausse  et  inintelligentie  appli^i^<^i^  des 
art.  193^»  «088  et  «003,  Cod.  Nap.;  c'est,  cd- 
fin,  porter  un  coup  fatal  à  une  institution  do»l 
il  est  plus  que  jamais  superflu  d'exalter  l'uUlite; 
que  (fattribuer  aux  caisses  d'ép^cne  U  pro- 
priété des  sommes  versées  entre  leurs  wam» 
par  les  déposants.  , 

Voici  les  obserTation*  présentées  par  M.  le 
conseiller  Nachet,  sur  le  pourvoi,  loç»  de  m 
admission  par  la  chambre  des  requête^  le  Ht 
jauv.1835: 

■  A  Tappui  de  la  deuxième  propodiioiii  m  J^ 
de  base  au  premier  moyen  du  pounoti  ^99^ 
avocat  du  demandeur  a  invoqué  rauloriléde  1«t»^ 
du  iS  brum.  an  il  rendu  sur  conflit,  cl  PaTisau 
conseil  d'Etat  du  26  mai  1813,  Il  eftt|ra  Wf 
avec  plus  d'utilité  peut-être  les  termes  de  la>^au 
conseil  d'Etat  du  11  août  1807  (1)  qui,  quoiqoe  itHa- 
tlf  aux  saisies-arrêts  formées  sur  les  denJew  des  com- 
munes entrés  dans  la  caisse  d'amoitinenHsnt,  ren- 
ferme rexprevion  nette  et  précôse  desflNiift  <iQ>  «di 
fait  léserver  à  TadministratHm  Peiéwtioa  ém  mr 
damnatipns  prononcées  eontro  les  •auP»»»'  *^ 
voici  :  «  Considérant  que  dans  rexerçice  de»  vai» 
des  ciéanciers  des  communes,  il  fout  distingneria 
faculté  qu'ils  ont  d'obtenir  contre  elles  uoe  condaro- 
nation  en  iuslice,  et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  m- 
tre  leur  litre  à  exécuUon  ;  que,  pour  robtenUon  on 
litre,  il  est  hors  de  doute  que  tout  créancier  dw 
commune  peut  s'adresser  aux  tribunaux,  dans  w» 
les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attnbu»  > 
l'administration  ;  mais  que,  pour  obteair  oa  ^ 
mené  toroé,  le  créancier  d'une  commune  as  |W»t  ja- 
mais s'adresser  qu'à  l'administration  ;  que  ^^ 
tfaictlon  constamment  suivie  par  le  conseil dEtitoi 
fondée  sur  ce  que,  d'une  part,  Iw  ÇPB'W^*"'*''*^' 
vent  faire  aucune  dépense  sans  J  être  auWtfiie»  p 


(i)  F.lei*' VoLdanns^iuiiaaiMI^is.pBS- 
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VêàmMânëéùf  et  que  de  rentre,  ëk»  B*oot  que 
la  diflpeaitiOB  de»  Ibods  qai  leur  sont  aUribués  par 
leur  budget,  ksqncb  eat  tons  aoe  destiaatlon  dont 
Tordre  pe  peut  6tre  interverti,  • 

«  Gf  double  motif  peutnl  être  appliqué  aux  cais- 
ses d'épafyqe  ?  Yoqs  le  pensera  difljdlemeutt  M«" 
sieurs  ;  rous  recpnqjUtr^  sans  4oute,  daas  ces  éta« 
blissements  le  caractère  d'utililé  publique  que,  par 
assimilation  au  molDS,  leur  attribue  Part,  iO  de  la 
loi  du  5  juin  1885;. mais  vous  ne  saurez  y  voir 
cette  intervention  ou  piutdt  cette  délégation  touiotirs 
présente  de  !*admin!stratioa  qni  Aiit  des  étabUase- 
nnnts  pnbUci  créés  par  elle,  et  régis  par  eOe  on 
pour  eUe>  et  en  son  nom,  an  démembrement  d'eUe- 
Béne  et  férilablemept  on  de  Mt  rouages. 

I  I«es  eaîsses  d'épargne  ne  sont  pas  bomegènea. 
La  plupart  de  ces  oaisses  ont  été  établies  par  aotea 
de  société  anonyme  ;  d'autres  ont  été  Tondées  par 
délibératiûo  des  conseils  municipaux,  avec  ou  sans 
le  concours  des  souscriptions  particulières  {  d'autres 
eofin ,  comme  à  Avignon ,  Metz  et  Nancy,  ont  été 
annexées  aux  monts  de  piété.  Elles  ne  constituent 
pas  des  établissements  publics  créés  uniformément 
par  le  Gouvernement  pour  donner  satisfaction  en  son 
0001,  tonjoors  et  partont,  à  un  besoin  pabliCi  Biles 
sont  fégies  et  adminiatiéea  par  dee  personnes  privées, 


[  à  des  statuts  sonaais  à  Tapprabatioa 
ée  Pautorité  administrative  ;  elles  soat  placées  sous 
la  nirveillanoe  de  cellenn,  dans  une  certaine  m»» 
we,  mais  elles  ne  sont  pas  enobaUiées  dans  les  liens 
<run  budget  déterminant  Tordre  de  TaOectation  de 
leurs  ressources  et  le  rang  de  leurs  dépeosest 

I  En  1835  j  la  commission  cbargée  de  Texamen 
de  la  proposiUpn  de  M.  Delessert,  à  la  chambre  des 
dépotes,  voulait  que  Ton  considérât  les  caisses  d*é« 
psrgne  comme  des  établissements  municipaux,  lors« 
que  le  conseil  municipal  en  aurait  voté  la  création  i 
mail  la  chambre  craignit  que  les  caisses  d^épargne 
ne  devinssnit  nne  charge  trop  onéreno  pour  les  eomt 
moDcs,  etrartîaleftitKieté* 

•  £Ues  «oQt  ainsi  demenréés  à  Téut  de  sîmplos 
étattlissemeau  d'utilité  publique*  s'administrent  el- 
leHoénies  par  des  agents  de  leur  çhoix^  Cette  admi- 
nistration Indépendante  n'a  pas  toujours  été  exempte 
de  faates  et  d  cireurs  qui  ont  provoqué  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  l'administration  publique. 

I  Dans  son  rapport  sur  la  loi  du  80  juin  1851, 
tf.  Gonin  signalait  ces  (butes  et  la  nécessité,  pour 
en  prévenir  le  retour,  de  placer  ces  caisses  sons  la 
larvefltanee  d*mi  eontrAle  permanent  et  régulier,  et 
s*i!8t  à  ee  heseba  que  répondait  l'art  8  de  la  loi  de 
tMl,  en  disant!  «  Un  règlement  d'admhiistraUen 
imbiiqM,  présenté  par  les  ministrca  des  finances  et 
éa  «oBHneicei  déterminem  le  mode  de  surveillance 
de  la  gestion  et  de  la  comptabilité  des  oaisses  d'épar- 
ine.  I 

I  Pour  attribuer  à  ces  caisses  le  caractère  d'éta- 
blittement  public,  le  pourvoi  s'attache  principale^ 
ment  aux  an.  1"  et  11  de  la  loi  de  1835.  Cet  art 
i"  ùnpose  à  la  création  des  caisses  d'épargne  la  né- 
cessité de  l*9utorisation  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  En  enlevant  à  ces  caisses 
la  faculté  de  se  constituer  aveo  une  sfanple  autorisa- 
tion de  police,  comme  une  société  peur  l'eneourage- 
nent  des  arts,  des  lettres,  de  l'industrie,  de  l'agri- 
cultore»  le  législateurt  suivant  le  pourvoi,  a  mani- 
festé sa  Tohmté  de  faire  de  ces  caisses  des  établisse- 
ments publics.  Cette  démonstration  se  complète,  sui- 
vant le  demandeur,  par  l'application  que  l'ait.  11  de 
la  l«i  dç  i8a§  fait  «ux  caisses  d'épargne,  des  art 
561  et  569,  Cod.  proc,  et  du  décret  du  18  août 


1867,  concernant  les  salstes-arrèts  entre  les  nuiins 
des  receveurs  de  deniers  publics  (1). 

•  Sur  le  premier  point.  Il  est  manifeste  que  le 
pourvoi  n'a  pu  vouloir  prétendre  qu*un  établisse- 
ment d'utilité  publique  peut  exister  sans  l'autorisa» 
tion  du  Gouvernement,  une  société  de  la  nature  de 
celle  qu'il  signale,  peut,  à  la  vérité,  se  réunir  avee 
une  simple  autorisation  de  police,  mais  elle  n'obtient 
la  rie  cirile,  et  ne  peut  constituer  une  personne  dis* 
thicte  de  celle  de  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent qu*après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Oou- 
vemement  -^  Il  n*7  a  donc  sons  ce  rapport  aucun 
argument  à  tirer  de  la  loi  de  1835. 

«  Sous  le  deuxième  rapport  il  y  aurait  plutôt  h  ti- 
rer un  aigument  contraire;  car,  si  aux  yeux  du  lé- 
gislateur de  4836,  les  caisses  d'épargne  qu'il  déclare 
dans  son  art  10  devoir  être  assimilées  aux  établisse- 
ments publics,  eussent  été  de  véritables  établisse- 
ments publics,  gérant  et  administrant  des  deniers 
publics,  au  lieu  d'être  une  simple  agence  philanthro- 
pique de  l'épargne  du  pauvre,  l'art  11  n'aurait  pas 
eu  besoin  de  déclarer  que  les  formalités  prescrites 
par  les  art  561  et  569,  God.  proc.,  et  parle  décret 
du  18  aoM  1807,  relativement  aux  saisies-arrêts,  se- 
raient applicables  aux  fpnds  déposés  dans  les  caisses 
d'épargne.  C'est  parce  qu'on  voulait  ftJre  jouir  ces 
établissements  dSin  avantage  qui  ne  dérivait  pas  lé- 
galement de  leur  nature  qu'on  a  été  dans  la  nécessité 
d'en  faire  Pobjet  d'une  disposition  spédale,  qu'au* 
trement,  les  termes  généraux  de  Tsrt  561  et  du  dé» 
cret  de  180?  auraient  rendue  inutile. 

<  Le  pourvoi  fonde  le  second  moyen  sur  la  riola* 
tion  de  rart.  1980,  God.  Nap.,  portant  crue  le  dépo» 
sitaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  sans 
la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant  H 
reconnaît  cependant  en  Invoquant  la  doctrine  du 
jugement  de  première  instance,  préférable  à  ses  yeux 
à  celle  de  l'arrêt,  que  le  versement  ftiit  à  une  caisse 
d'épargne  diffère  sous  certains  rapports  du  dépôt  pro- 
prement dit,  tel  qu'il  est  défini  par  les  art.  19i7  et 
suiv.,  Cod.  Nap. 

i  Ce  qo^l  importe  d*établbr  pour  la  Justifleatlon . 
du  pourvoi,  c'est  que  les  sommes  versées  dans  les 
caisses  d^épargne  deriennent  dans  les  mains  de  cel- 
les^ la  propriété  des  déposants.  C'est  la  thèse  con« 
sacrée  lÂr  le  jugement  de  première  Instance  qui, 
pour  rétablir,  voit  dans  les  rapports  de  la  caisse  avec 
les  déposants  et  le  trésor,  le  rôle  d'un  sfanple  àé^ 
positaire  chargé  de  transmettre .  au  trésor  les  (tonds 
versés,  et  de  les  recevoir  ensuite  de  lui  peur  le 
compte  des  déposants. 

c  II  vous  paraîtra,  sans  doute,  dUfidle  de  voir  le 
contrat  de  dépôt  volontaire  régi  par  les  art  1931  et 
suiv.,  God.  Nap.,  dans  les  rapports  qui  se  forment 
entre  les  individus  qui  versent  leur  épargne  et  la 
caisse  qui  la  reçoit 

c  Le  dépôt  est  essentiellement  gratuit,  art  1747  ; 
la  chose  déposée  doit  être  gardée  et  déposée  en  na* 
ture,  art.  1915  ;  le  déposiuire  ne  peut  s^en  servir, 
art  1930.  Les  caisses  d'épargne  ne  détiennent  pas 
gratuitement  les  sommes  qui  leur  sent  versées}  leur 
administration  est  soldée,  soit  au  moyen  d'un  prélè- 
vement ou  d^une  bonification  sur  les  intérêts,  soit  au 
moven  de  souscriptions.  Elles  ne  gardent  pas,  et 
ceci  est  capital,  elles  emploient  les  fonds  versés,  et 
cet  emploi  est  le  moyen  le  plus  général  et  le  plus 
considérable  de  leur  rémunération  ;  elles  paient  en- 
fin le  loyer  des  fonds  qu*on  leur  remet,  et  qu'elles 


(1)  V.  Loir  aimot^^  lom.  i,  pag.  75i« 
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5*obligeDt  à  rendre  dau  les  ternies  et  aux  conditions 
réglés  par  leurs  statats.  Ce  qui  n^est  pas  moins  ca- 
pital ,  elles  ne  rendent  pas  identiquement  et  en  na- 
ture les  sommes  reçues  par  elles  ;  elles  peuvent  ren- 
dre de  Tor  pour  de  Targent,  et  vice  versd.  Leur  obli- 
gation à  cet  égard,  est  celle  d'un  dépositaire  ordi- 
naire, qui  paiera  en  monnaie  courante  au  titre  et 
au  tjrpe  du  signe  monétaire  ayant  cours  au  moment 
de  la  restitution. 

«Cherchant  à  définir  ce  contrat,  M.  Dallas,  v«  Eu»- 
blissement  d'éfforgne^  n.  A05,  s'exprime  ainsi  :  «  Il 
y  a  ici  un  de  ces  contrats  innommés,  issus  d^une 
institution  nouvelle  et  inconnue  jusqu'à  présent,  dans 
le  droit  ciril,  qui  participe  à  la  fois  du  dépôt,  du 
contrat  de  bienfaisance  et  du  prêt,  mais  qui  semble 
devoir  étreassimilé  principalement  au  prêta  intérèL  > 

«  La  conséquence  de  cette  assimilation  est  néces- 
sairement, ainsi  que  le  décide  Tarrèt  attaqué ,  que 
les  sommes  versées  par  les  déposants  sortent  de  leur 
patrimoine,  pour  entrer  dans  celui  de  la  caisse,  qui 
en  devient  débitrice,  ainsi  que  de  l'intérêt  stipulé, 
mais  qui  en  devient  aussi  propriétaire,  pour  laquelle 
courent  désormais  les  risques  de  ces  sommes.  Cela 
est  tellement  incontestable  que  la  caisse  a  été,  dans 
l'espèce,  déclarée  débitrice  envers  Grandguillot  des 
sommes  que  son  caissier  avait  détournées  au  préiu- 
dice  de  celui-ci,  et  qu'en  se  pourvoyant  devant  vous 
contre  l'arrêt  du  i7  mai  1852,  qui  déclarait  Grand- 
guillot créancier  des  sommes  portées  sur  son  livret, 
la  caisse  n'a  pas  prétendu  que  ces  sommes  étant  de- 
meurées la  propriété  de  Grandguillot  avaient  péri 
pour  son  compte.  Si  la  caisse  reconnaît  que  Grand- 
guillot est  son  créancier  du  montant  des  sommes  qu'il 
a  versées,  elle  ne  peut  prétendre  en  même  temps  que 
les  autres  déposants  sont  propriétaires,  à  l'exclusion 
de  Grandguillot,  des  sommes  placées  dans  ses  mains 
ou  dans  celles  du  receveur  général  et  destinées  au 
paiement  de  leurs  versements. 

«  C'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  les  plaçant  tous 
sur  la  même  ligne,  décide  que  les  sommes  provenant 
de  Pensemble  des  dépôu  sont  le  gage  de  Grand- 
.guillot,  comme  de  tous  les  autres  déposants,  qu'il 
a  le  chroit  d'être  payé  sur  ces  sommes,  comme  tous 
les  autres ,  et  que  si  elles  ne  sont  plus  suffisantes 
pour  le  paiement  de  tous,  ils  doivent  tous  supporter 
la  perte  résultant  de  cette  insuffisance,  sauf  le  recours 
de  tous,  et  non  pas  seulement  de  Grandguillot,  con- 
tre les  administrateurs  personnellement,  si  l'on  pré- 
tend que  le  déficit  est  le  rêsultet  du  fait  ou  de  la 
négligence  de  ceux-ci. 

«  Vainement,  le  pourvoi  signale-t41  les  dangers  de 
cette  décision  pour  l'avenir  des  caisses  d'épargne. 
Il  vous  paraîtra  peut-être  que  la  conséquence  de 
la  doctrine  contraire  serait  beaucoup  plus  dom- 
mageable, puisqu'en  enlevant  aux  déposants  la  cer- 
titude que,  dans  tous  les  cas,  l'actif  entier  des  caisses 
d*éparepQe  est  la  garantie  phicée  sous  l'autorité  de  la 
justice  ordinaire  de  la  restitution  de  leurs  mises,  on 
leur  ferait  entrevoir  la  possibilité  de  perdre  tous  les 
fruits  péniblement  amassés  d'une  épargne  persévé- 
rante, et  qu'on  les  éloignerait  ainsi  au  lieu  de  les  at- 
tirer. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  [dangers,  c'est  à  la 
bonne  administration  des  caisses  d'épargne  à  les  faire 
disparaître.  Ce  qui  est  du  ressort  des  tribunaux, 
c'est  de  rechercher  le  droit,  de  le  déclarer  et  de  le 
foire  prévaloir. 

«  Vous  déciderez,  Messieurs,  si  par  la  décision 
qu'il  consacre,  l'airêt  ne  s'est  pas  renfermé  dans 
l'accomplissement  de  cette  mission,  ou  si  en  valî- 
danilessaisieMrréts  pratiquées  par  Grandguillot  sur 


toutes  les  sommes  appartenant  ft  la  ctSm  de  Caen, 
il  a  porté  atteinte  à  Tart.  1980,  et  feussement  appU. 
que  les  art.  2092  et  2098,  Cod.  Nap.  • 

ARRlT  {après  délib.  en  eh,  du  eons.), 
LA  COUR;— 4Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  ce  que  les  caisses  d'épargne  seraient  des 
établissements  publics,  et  oue  les  condamna- 
tions prononcées  contre  elles  ne  pourraieni 
recevoir  leur  exécution  que  par  la  voie  admi- 
nistrative :  —  Attendu  que  la  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  de  Gaen^  fondée  sous  le  ti- 
tre el  dans  la  forme  d'une  société  anonyme, 
suivant  acte  passé  devant  M«  Poignant,  notaire 
en  cette  ville,  le  9  juill.  1835,  a  été  autorisée  et 
ses  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale 
rendue,  le  10  août  siûvant,  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  :  qu'ain- 
si, elle  a  été  appelée  à  jouir  de  tous  les  avan- 
tages spéciaux  accordés  à  ces  sortes  d'institu- 
tions par  les  lois  et  règlements  qui  les  concer- 
nent, tels  que,  notamment,  déverser  ses  fonds 
en  compte  courant  au  trésor  public,  et  sous  la 
garantie  du  trésor,  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  sous  la  surveillance  des  di- 
vers agents  etipréposés  de  ladite  caisse  el  du 
trésor  désignés  dans  lesdites  lois  et  règlements; 
— Attendu  que  cette  autorisation,  ces  avanta- 
ges et  cette  surveillance  accordés  à  ces  Insti- 
tutions, à  raison  de  leur  objet  et  de  leur  but 
d'intérêt  général  et  d'utilité  publique,  ne  lear 
ont  point  imprimé  le  caractère  d'étabÙuements 
publics;  qu'à  la  différence  des  établissements 
publics  proprement  dits,  l'autorité  gouverne- 
mentale ou  administrative  n'intervient  pas 
directement  dans  leur  gestion;  qu'elles  ooè- 
rent  et  s'administrent  eUes-mémes  avec  indé- 
pendance, en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments généraux  qui  les  régissent,  chacune  d'a- 
près des  statuts  particuliers;  qu'elles  ont  la  no- 
mination et  la  disposition  de  leur  personnel; 

—  Attendu  qu'à  la  différence  aussi  des  règles 
de  l'administration  des  communes,  des  hospi- 
ces et  des  fabriques,  d'après  lesquelles  aucun 
paiement  ne  peut  se  faire  qpi'en  vertu  d'un  cré- 
dit ouvert  au  budget,  et  approuvé  par  rautorité 
supérieure,  et  d'un  mandat  délivre  par  iemaire 
ou  l'ordonnateur  compétent,  avec  faculté,  de 
la  part  de  cette  autorité  supérieure,  de  porter 
d'office  au  budget  les  sommes  dues  que  l'ad- 
ministration locale  aurait  refusé  d'y  inscrire, 
le  service  des  caisses  d'épargnes  s'y  exécute 
d'après  des  règles  toutes  différentes;  qu'il 
n'existe  pas  de  budget  soumis  à  l'autorité  supé- 
rieure et  à  son  approbation,  et  qui  puisse  être 
modifié  par  elle  :  et  que,  en  dehors  des  avertisr 
sements  préalables  et  à  délai  déterminé,  a 
donner  par  les  déposants  qui  veulent  opérer 
le  retrait  de  leurs  fonds,  aucun  mode  de  récl^ 
mation  n'est  tracé  aux  créanciers  des  caisses 
d'épargne  pour  le  recouvrement  de  leurs 
créances  reconnues  ou  fixées,  après  constata- 
tions, par  des  jugements  et  arrêts  ayant  acqois 
l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée; 

—  Qu'il  suit  de  là  .que  les  caisses  d'épargne? 
créées  dans  un  but  d'intérêt  général  et  d'uth 
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lit«  publique^  sont  néaBmoins  des  établisse- 
ments privés,  auxquels  les  principes  du  droit 
commun  sont  applicables,  et  contre  lesquels, 
ainsi  que  contre  leurs  biens,  en  l'absence  de 
dispositions  législatives  qui  en  prescrivent  ou 
permettent  de  particulières  et  de  spéciales , 
peuvent  être  employées  toutes  les  voies  de 
poursuites  et  d'exécution  autorisées  par  le  droit 
commun  et  dans  les  formes  qu'il  établit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que, 
en  admettant  que  les  voies  de  poursuites  du 
droit  commun,  notamment  les  saisies-arrêts, 
pouvaient  être  employées  sur  la  dotation  de  la 
caisse  d'épargne  de  Caen  et  sur  les  bonifica- 
tions à  elle  attribuées  sur  les  intérêts  payés  par 
le  trésor  public,  du  moins  elles  ne  pouvaient 
rétre  sur  les  sommes  versées  par  les  dépo- 
sants, et  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  caisse* 
du  receveur  général  des  finances  du  Calvados, 
soit  entre  les  mains  du  caissier  de  la  caisse 
d'épargne  elle-même  :  —Attendu  que  de  l'en- 
semble des  dispositions  des  ordonnances,  lois 
et  décret  sur  les  caisses  d'épargne,  des  3  juin 
1829,  5  juin  1835, 31  mars  1837,  30  Juin  1851 
et  15  avr.  1852,  il  résulte,  ainsi  que  l'arrêt  at- 
taqué Ta  décide,  que  chaque  déposant  ne  con- 
serve pas  la  propriété  des  espèces  mêmes 
qu'il  a  versées^  q^ue  toutes  les  sommes  dépo- 
sées sont  indistinctement  confondues,  soit 
dans  la  caisse  de  la  société,  soit  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  de  ses  prépo- 
sés, où  elles  sont  placées,  non  pas  au  nom  de 
telle  ou  telle  personne  déterminée,  mais  au 
nom  de  la  société  de  la  caisse  d'épargne,  et 
tous  les  déposants  ayant  un  droit  collectif  sur 
la  masse;—  Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en 
fait,  par  ledit  arrêt  :  1^  qu'il  est  souveraine- 
ment iugé  que  Grandgiiulot  a  régulièrement 
déposé  a  la  caisse  les  sommes  par  lui  récla- 
mées, et  qu'elles  ne  lui  ont  pas  été  restituées, 
et  qu'il  est  déposant  comme  tous  les  autres 
déposants;  2^  que  ce  n'est  qu'après  avoir  ré- 
clamé le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  par  la 
voie  ouverte  par  le  règlement  à  tout  déposant 
qui  veut  obtenir  son  remboursement,  et  avoir 
obtenu,  pour  toute  réponse,  la  déclaration  que 
la  caisse  était  dans  l'impuissance  de  le  payer, 
que  GraDdffuillot  a  exercé  une  saisie-arrêt, 
tant  entre  les  mains  du  receveur  général  du 
Calvados,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consi([nations,  qu'entre  les  mains 
du  caissier  de  la  caisse  d'épargne  :  —  Attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits  et  en  l'absence  de 
toute  mise  en  liquidation  générale  des  affai- 
res de  la  caisse  d'épargne  de  Caen,  Granguil- 
lot  a  pu,  pour  la  conservation  et  la  garantie  de 
ses  droits  de  déposant,  pratiquer  les  saisies-ar- 
rêts qui  sont  l'objet  du  procès  ; — Que  de  tout 
ce  qui  précède  il  suit  qu  en  déclarant  valables 
pour  le  tout  et  sur  toutes  les  valeurs  sur  les- 
quelles elles  portent,  iesdites  saisies,  et  en 
même  temps  qu'il  a  refusé  de  prononcer  dès  à 
présent,  ainsi  que  Grandguillot  y  concluait^  la 
délivrance  en  ses  mains,  des  sommes  saisies, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  en  le 
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renvoyante  procéder,  pour  obtenir  la  décla- 
ration des  tiers  saisis,  conformément  au  Code 
de  procédure  et  au  décret  du  18  août  1807, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  la  loi  du  16-24  août 
1790,  ni  les  lois  et  décrets  des  5  juin  1835, 
30  juin  1851  et  15  avr.  1852,  ni  aucune  autre 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  5  mars  1856.  —  Ch.  civ.  -^Prés,,  M. 
Bérenger.— ilapp.^  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
the).  ^ConeL  conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av. 
gén.  — Pi.,  BIM.  Reverchon  et  Galopin. 


QUALITÉS  DE  JUGEMENT.— Règlement.— 
Compétence. 

Le  règlement  des  qualités  d'un  jugement  au- 
quel il  a  été  formé  opposition  ne  peut  être  fait 
que  par  l'un  des  magistrats  qui  a  concouru 
au  jugement;  tout  autre  juge  est  frappé  à  cet 
égard  d'une  incompétence  <wsolue,(Cùd.  nroc 
145)  (1)  VF, 

(Duboucbet— C.  Dubouchet.) — ▲rrEt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  U5,  Cod.  proc.  civ.  ; 
—Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  at- 
taqué, rendu  à  la  date  du  2  août  1850,  que  les 
qualités  ont  été  réglées  le  4  septembre  sui- 
vant, sur  opposition,  par  un  magistrat  qui 
n'avait  pas  concouru  audit  arrêt,  et  qui  ne 
faisait  pas  partie  alors  de  la  chambre  des  vaca- 
tions; 

Attendu,  en  droit,  que  les  qualités  font  par- 
tie essentielle  des  jugements  et  arrêts,  et  que 
l'art.  145,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  les  quali- 
tés soient  réglées  parle  juge  qui  aura  présidé, 
ou,  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  du  tableau,  n'est  que  Tapplication 
du  principe  posé  par  Tart.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  cpii  dispose  qu'un  jugement  ne  peut 
être  rendu  que  par  les  magistrats  qui  ont  as- 
sisté à  toutes  les  audiences  ;  qu'une  telle  dis- 
position est  essentiellement  d'ordre  public,  et 
qu'elle  ne  saurait  être  méconnue,  même  avec 
le  consentement  des  parties  ou  de  leurs  avoués; 
— Attendu,  dès  lors,  que,  dans  le  règlement  des 
qualités  de  l'arrêta  attaqué,  il  y  a  eu  excès  de 
pouvoir  et  violation  formelle  de  l'art.  145,  Cod. 
proc.  civ.;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
2  août  1850,  etc. 

Du  22  août  1855.— Ch.  cly.—Prés.,  M.  Ré- 
renger.— ilapp.^  M.  Alcock.— Conc^  conf.,  M. 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  juin  1845 
(Vol,  1845.1.745— P.18A5.2,93);  21  avr.  1847  (Vol. 
1847.1.480— P.1847.1.512) ,  et  14  fév.  1848  (Vol. 
1849.1.464  —  P.1848.1.139).  Mais  rincompéteoce 
qui  résulterait  seulement  de  ce  que  les  quaUtés  au- 
raient été  réglées  par  un  juge,  ayant  d'ailleurs  parti- 
cipé au  jugement,  autre  que  celui  qui  présidait,  et 
sans  empêchement  de  la  part  de  ce  dernier,  ne  serait 
pas  proposable  comme  moyen  de  nullité  du  juge 
ment  par  la  partie  qui  aurait  Tolontairement  pro- 
cédé deyant  ce  magistrat.  F.  Cass.  22  nov.  1837  (Vol. 
1838.1.52— P.1837.2.484),  et  29  déc  1847  (Vol. 
I848.1.30i). 
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OCtAOI.  — CHiRBOJ(  0fi  tEftRfe.— fetABUSSB- 
MÊNTS  DE  L'ÉTAT. 

Vèaemption  dû  droit  d^octroi  accordée  par 
le  règlement  d*une  ville  aux  charbons  de  terre 
employés  dans  tés  ëiablissements  industriels  à 
la  prépârdtioti  des  produits  destinés  au  com- 
mercé ,  s'anplique  aux  charbons  consommés 
dans  les  établissements,  forges  ou  fonderies  de 
VÉtat,  et  spécialement  dans  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  Iq  fabrication  des  ancres  et  autres 
agrèspour  le  seriAce  de  la  marine  impériale  (1). 

(Préf.  de  la  NièV!*e.— C.  comm.  de  Cosne.) 

L'octroi  de  la  commune  de  Cosne  est  fégi 
p^  un  règlement  approuvé  par  ordonnance 
royale  du  8  avr^  i  93%,  dont  l'art .  i  «'  dispose  que 
la  perception  se  fera  sur  tous  les  objets  com- 
pris au  tarif(au  nombre  desquels  sont  les  char- 
bons de  terre  et  les  charbons  de  bois)  et  sur 
tous  les  consommateurs  sans  exception.  Puis^ 
l'art.  39  admet  à  Tentrepôt  à  domicile  le  char- 
bon de  terre  employé  dans  les  établissements 
industriels  pour  la  préparation  de  produits 
destinés  au  commerce  général. 

L*Etat  po6sède>  dans  les  limites  de  Toctroi 
de  la  commune^  un  établissement  connu  sous 
le  nom  de  Forges  iimpêriales  de  la  ChaUssade, 
où  il  fabrique  des  ancres  et  autres  agrès  pour 
le  service  de  la  marine.  Depuis  1838>  les  droits 
d'octroi  aTaient  été  acquittés  sur  les  charbons 
de  bois  et  de  terre  consommés  dans  cet  éta- 
blissement; mais^  en  1851^  une  contestation 


(4)  Oh  sait  que  la  Cour  de  caMatioU,  aprèft  atolr 
d*abord  consacré  le  système  contrairci  a  dé0nittve- 
ment  jugé,  par  plusieurs  arrftts,  que  les  charbons 
destinés  à  ralitnentalion  des  usines,  sont  soumis  aux 
droits  d'octroi^  dans  toutes  les  localités  où  ils  n'en 
sont  pas  formellement  exemptés  par  un  règlement 
spécial»  V.  sur  ce  point  la  Table  générale  Devill. 
et  Gilb,,  ¥*  Octroi^  n.  53  et  suiv.— Or,  l'oclroî  delà 
tille  de  Çosne  est  précisément  régi  par  uU  règlement 
qui  (iontient  une  eieml)tion  de  droits  poUr  les  char- 
bons employés  à  la  fabrication  de  produits  destinés 
au  commerce  géuérel.  Daus  Tespéee,  il  s^agissait 
donc  simplement  de  savoir  si  cette  exemption  s^é- 
teiiddlt  aux  dharboos  eUiployés  dans  les  fbrges  que 
PËtat  possède  dans  les  linites  de  rocttoi  de  la  vme 
de  Cosne,  ou  si  au  contraire  elle  ne  devait  pas  être 
restreinte  aux  charbons  employés  par  Tinduslrie  pri  - 
Tée,  et  toute  la  difficulté  en  définitive  résidait  dans 
rintertirétatlon  de  <ies  terines  du  rëglemetit  :  «  Char- 
bons destinés  ùu  commerce  généraU  »  Sur  cela,  M. 
le  directeur  général  des  contributions  indirectes  dans 
une  dépêche  du  81  juill.  183&  ^bu  sujet  des  décisions 
du  juge  de  paix  et  du  tribunal  civil  de  Cosne  atta- 
quées devant  la  Cour  de  cassation),  s*exprinlait  de 
la  manière  suivante:  «  Les  jugements  dont  il  s'agit, 
disait-il,  contestent  aux  produits  fabriqués  dansPusine 
impériale  de  Cosne  la  qualification  d'objets  destinés  au 
commerce  générai,  attendu  que  ces  objets  ne  sont  pas 
'  livrés  au  commerce  ordinaire  ;  mais  c'est  méconnaître 
la  disposition  de  TaH.  69  (du  règlement  de  Cosne) 
que  de  prétendre  que,  raffranchissement  étant  ac- 


s'éleva  entre  TEtat  et  le  maire  de  Coette.sur  Is 
point  de  satoit*  si  lesdits  Charbons  ne  devaient 
pas  jouir  du  bénéfice  de  l'entrepôt.  -^  Cette 
contestation^  poursuivie  d'abord  par  les  Yoies 
administratives^  fut  Bodmisc  ensuite  h  l'auto- 
rité judiciaire. 

ii  mars  \9My  sentence  du  juge  de  pait  dn 
canton  de  Gosne^  ainsi  connue  i-^«  Attendu 
quaux  termes  de  Vart.  148  de  la  Idl  du  28  avr. 
1816^  tous  les  objets  indiqués  par  les  tarifs 
comme  destinés  à  la  consoihmutidti  IdCale,  sont 
frappés  du  droit  d^octrol;  que.  selon  l'art.  105 
de  rordonnanee  du  9  déCi  4814,  toute  pe^ 
sonne,  quels  qtle  soient  soti  fang,  sa  dignité, 
est  assujettie  au  paiement  de  rim^Ôt  d'octroi; 
•^Attendu  que  Tocttol  de  la  ville  de  Goane  est 
régi  par  un  règlement  approuvé  par  Itne  o^ 
dobnance  royale  en  date  du  8  avr.  1838,  et 
qu'aux  termes  de  Part.  4"  dtidit  règlement  de 
1  octroi,  la  perception  doit  se  fkire  sttr  tous  les 
objets  soumis  au  tarif  et  sur  tous  les  consom- 
mateurs sans  exception;— Attendu  qu'il  n'y  a 
d^cxception  à  cette  généralité  dé  FimpOt  pijtir 
les  personnes  et  pour  les  choses,  que  relaliT^ 
ment  aux  objets  admis  à  l'entrepôt  désignés  en 
l'art.  39  dudlt  règlement  d'ocfroî,  ptttnl  fc»- 
quels  figurent  les  charbons  déterre  employés 
dans  les  établissements  industriels  pour  la  pré- 
paration d'objets  destinés  au  commerce  géné- 
rale—Attendu que  l'Etat  prétend  se  aoiistralre 
au  droit  commun  et  ne  pas  payer  le  droit  d'oc- 
troi pour  les  charbons  employés  à  te  fabrica- 
tion d'ancres  pour  la  marine  ae  l'Eut  dans  les 
forges  impériales  de  Cosne,  parce  qiie  eet  éta- 


cordé  pour  les  èharbons  employés  B  la  ^Muedoe 
d'objets  destinés  au  commerce  général,  cM  aifrao- 
chlssemeut  doit  être  refttsé  pour  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  les  forges  hnpéfiales,  parée  que  leurs  pro- 
duits ne  sont  pas  des  tfbiets  es  eéitixMi^eé  gisiérûl^ 
éê  eemmerce  0rdiHaif€^  Il  est  évident  ^*eD  déii- 
gnant  ces  objets  comme  justifiant  Teafieptioai  on  a 
vonlu  parler  de  tous  ceux  qui  ne  sonrent  pas  à  la 
eonsoBDunation  du  lieu  si^jet]  en  un  mo^  of  n'est 
pas  le  ûût  du  négoce  qui  motive  Texemption,  c'est  le 
(ait  de  la  sortie  du  rayon  de  Tootroi,  de  oon-con- 
sommation  dans  Tintérieur.  Par  leur  natare,  les  an- 
cres de  marine  destinées  pour  les  bâttméUts  de  Vtr 
tat  ne  sont  nullement  dans  la  catégorie  des  objets 
consommés  sur  place;  par  conséquent,  k  charbon 
emplojré  dans  Tuslne  Où  elles  sont  tsMq^Êeèi  ushie 
affectée  eicluslvement  à  eette  fabriaatfcn  <  ne  doit 
pas  la  tate  d'octroi,  s  ->-  On  dtait  alusi  en  ce  sa» 
(au  sujet  du  même  règlement  d'oetrui)  l'c^iaidB 
émise,  le  iS  juin  1846»  par  le  ministre  des  flnancs 
qui  avait  présenté  ee  r^iement  k  la  sanatioB  royale. 
■  Les  combustibles,  disait  l'avis  miDisténel«  emplojés 
à  hi  préparation  de  ces  produite  (ceux  pour  rasage 
de  la  marine),  doivent  éUre  affranchis  des  droits  d'o^ 
troi,  puisque  la  consommation  de  Foly'et  fabriqué 
s'effectue  hors  du  lieu  de  la  production.  Ainsi,  pour 
les  forges  royales  de  la  Chaussade^  etc.  s — C*est  en 
ce  sens,  comnte  on  le  voit,  que  la  Gour  de  cassatioii 
interprète  le  règlement  d^octrcri  dont  Tapprédatioo 
lui  était  soumise. 


Juri9firwiencê  de  la  Cmr  de  ea$wtUm. 
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MiaiemeAti  tdaiis  à  Tetttepdt  par  airété  de 
M.  le  prélélde  Ui  Nièvre  du  !•'  jiull.  1851,  eon- 
armé  pet  décrôt  rendu^  8ur  l'avis  du  conaeil 
d  £cat,  le  22  août  1851,  e8t>  par  cela  seul,  dia- 
pensé  du  droit  d'octroi;  et  encore  parce  que, 
fabriquant  des  produits  deatinés  à  Texport^ 
lion,  et  non  pas  à  la  consommation  locale>  il 
doit  jouir  de  rexception  édictée  par  Tari.  39  du 
règlemeni  d'octroi;  *  Attendu  que  le  décret 
dv  22  août  1851.  en  maintenant  l'arrêté  de 
M.  le  préfet  de  la  NièTre>  du  1»'  juill.  1851, 
f\  admet  les  forges  impériales  de  Gosne  à 
lentrepût^  a  maintenu  et  réservé  le  droil  de 
la  vdle  de  Gosne  de  se  pourvoir  devant  Taor- 
torité  oompéttnte  pour  l'interprétation  de  son 
urif I  que,  dès  loiNi^  la  question  de  franchise 
est  resiée  eiiii6re;*^Atte&du  qu'aux  termes  de 
Tart  41  de  Tordonnanoe  royale  du  9  déo«  1814, 
l'entrepôt  est  la  faculté  accordée  au  proprié- 
lalre  on  an  oommeroant  d'emmagasiner  dans 
an  lieu  sujet  à  Toetroi,  sana  acquittement  du 
droit,  des  marehandisea  qui  y  sont  assiyetties, 
et  auxquelles  U  est  réservé  une  destination  ex- 
térieure; qu'il  résulte  des  art«  42,  43>  44  de 
ladite  enlennanee,  que  l'exemption  du  droit 
D'est  accordée,  à  l'égard  des  objeU  entreposés, 
que  pour  eeux  qui  sortent  réellement  de  la 
eommane^  et  qu'au  contraire,  il  est  dû  sur  ceux 
qui,  bien  qu'entreposéSi  sont  consommés  dans 
Je  coomieree;«-*Attendu  qu'il  est  constant,  dans 
Teapéee,  que  les  abarbons  entreposés  par  les 
forges  impériales  de  Gosne  sont  consommés 
dans  cet  établissement  et  neaertent  pas  de  la 
aottmune;— Attendu  que  les  deux  derniers  pa- 
ragraphes de  Tarti  99  du  règlement  d'octroi  de 
la  viUe'de  Goane  n'admettent  à  l'exemption  du 
droit  lea  entrepositabnes  de  cbarbons  que  pour 
les  quantités  iw'ils  ont  employées  dans  leurs 
usines  à  une  destination  précise  et  indiquée, 
que  n'accomplissent  pas  les  forges  de  Gosne, 
aJnai  qn*il  sera  ct-api^a  établi: -^Qu'ainsi,  en 
princépoi  il  est  Incontestable)  d'après  la  loi  gé- 
nérale et  la  loi  spéciale^  que  l'entrepôt  seul  ne 
donne  paa  droit  à  la  franchise;  que,  dès  lors, 
il  ne  reale  à  apprécier  que  la  questicm  de  sa- 
voir ai  lea  forges  rentrent  dans  l'exception  de 
l'art,  99  du  règlement  de  l'octroi;  — Attendu 
que  cet  art4  39  n'admet  à  la  franchise  les  char- 
ions  de  lerve  admis  à  l'entrepôt  qu'à  la  con- 
dition qn'ila  seront  employée  dans  les  établis- 
flementa  industriels  à  la  préparation  d'objets 
desiiaéaau  commerce  aénéral;  — *  Qu'en  édic- 
lant  cette  dispasition,  l'auteur  du  tsurif  a  eu  en 
vue  seulement  de  se  conformer  aux  disposi- 
(ioos  de  l'art.  56  de  k  loi  du  12  frim.  an  7, 
c'est^Hlire  de  créer  une  protection  pour  le 
commerce  local  en  le  mettant  en  position  de 
soutenir  la  concurrence  avec  des  produits 
créés  par  des  étabnasements  industriels  situés 
dans  des  lieux  non  assujettis  à  l'octroi;  -^  At- 
tendu que  les  forges  impériales  de  Gosne  fa^ 
briquent  esolusivement  pour  l'Etat  et  pour  sa 
consommation  particulière  ;  qu'elles  ne  vendent 
aucun  de  leurs  produits  et  ne  produisent,  par 
conséquent^  rien  pour  le  commerce  général; 


que^  dès  lors^  ellea  ne  peuvent  ^us  être  con- 
àdérées  que  comme  un  particulier  travaillant 
pour  lui^-méme  et  asst^etti  au  droit  commun, 
et  non  pas  comme  un  conunerçant  ayant  be* 
soin  d'être  protégé  contre  la  concurrence  étran- 

fère;-^Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que 
Etat^  s'appuyant  sur  les  termes  de  Tart.  140 
de  la  loi  du  28  avr.  181 6>  qui  ne  soumet  aux 
droits  de  l'octroi  que  les  objets  destinés  à  la 
consommation  locale,  prétend  à  bi  franchise 
parce  que  les  produits  des  forges  sont  expor- 
tés et  ne  sont  pas  destinés  à  la  consommation 
locale  ; — ^Attendu  qu'il  est  fait  ici  confusion  en- 
tre les  charbons  et  les  produits  à  la  [M'épara- 
tion  desquels  ils  sont  employés;  qu'en  eifet, 
les  ancres  qui  sont  exj^tées  ne  sont  pas  sou- 
mises au  droit  d'Octroi>  et  que  la  ville  ne  pré- 
tend pas  les  y  soumettre,  mais  jiue  les  char- 
bons, qui  servent  à  leur  préparation,  sont  con- 
sommés dans  les  limites  de  l'octroi,  y  périssent 
complètement^  et  sont,  par  suite^  assujettis  au 
droit  commun  ;--Que  c^tle  intei*prétation  est 
fondée  sur  la  jurisprudence  constante  de  bi 
Gour  de  cassation  résultant  de  ses  arrêts  des 
8  mar8l847  (1),  20  mai  1848  (2),7  janv^  1852  (% 
-*  Qu'ainsi,  les  lois  générales  et  la  loi  spéciale 
se  réunissent  dans  leur  esprit,  comme  dans 
leur  texte,  pour  repousser  les  prétentions  de 
TEtaty  etc.;  —  l)it  que  l'Etat  est  et  demeure 
assujetti  au  droit  d'octroi  pour  les  charbons 
consommés  daba  les  forges  impériales  de  Gos- 
ne, etc.  a 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Gosne, 
du  6  juin  1854,  qui  confirme  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  que  toute  personne  est  assujettie 
au  droit  d'octroi  pour  les  objets  qui  y  sont  sou- 
mis^ d'après  la  loigénérale>  sauf  les  exceptions 
formellement  exprimées;— AdopUnt»  au  sur- 
plus, les  motifs  du  premier  juge,  etc.  » 

POURVOI  en  casaation  par  le  préfet  de  la 
Nièvre.  repi^senUint  l'Etat^  pour  violation  de 
l'art.  39  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Gosne,  et  fansae  application  de  l'art.  148 
de  la  Im  du  28  avril  4816^  ainsi  que  de  l'art. 
11^  tit.  3,  de  l'ordonnance  du  9  déCé  1814,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  avait  refusé  à  l'a- 
sine  de  la  Ghaussade  et  aux  charbons  employés 


querart.  jy  au  règle- 
ment précité  attribue  aux  charbons  employés 
dans  les  établissemenU  industriels  pour  la  pré- 
paration des  produits  destinés  au  <x>mmefce 
ffénéral.«*-Arappaidu  pourvoi,  on  a  développé 
les  considérations  précisées  dans  la  dépêche 
de  M.  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes  (Y.  la  noie),  et  on  s'est  attaché  ï  dé- 
montrer que  Tesemption  accordée  par  Vart.  39 
du  règlement  d'octroi  de  la  ville  de  Gosne 
ne  pouvait  être  entendue  que  dans  le  sens  du 
pourvoi.  Gette  interprétation^  a*t-on  dit,  est  la 


(4)  Vol.  iS&7.i.i90.— (S)  Vol.  i8A8.t.43.  — (a) 
VoL  i853.ia8e. 
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seule  rationnelle^  et  la  Cour  hésitera  d'autant 
moins  à  raccueillir  quMl  n'est  pas  exact  de 
prétendre^  ainsi  que  le  fait  le  jugement  atta* 
qué^  que  ce  soit  en  vue  de  la  protection  de  son 
commerce  local  seul  que  la  commune  de  Gosne 
ait  dû  être  amenée  à  consentir  dans  son  rè- 

flement  d'octroi  des  exemptions  au  profit  de 
industrie  locale.  Le  commerce  des  petites  vilk 
les  ne  profite  guère  de  l'établissement^  dans 
leur  sein,  de  grandes  entreprises  industrielles, 
si  ce  n'est  par  raugmentation-  de  la  consom- 
mation des  objets  de  première  utilité,  résultat 
naturel  de  l'agglomération  des  populations  ou- 
vrières autour  des  grands  centres  industriels. 
C'est  là  précisément  ce  qui  explique  pourquoi 
les  communes  favorisent  la  création  de  ces 
grandes  industries  en  introduisant  dans  le  rè- 
glement d'octroi  des  dispositions  qui  rendent 
meilleures  leurs  conditions  d'exploitation,  ainsi 
que  les  y  autorise  l'art.  5  du  décret  du  17  mai 
1809.  II  importait  même  à  la  commune  de 
Gosne  de  ne  pas  placer  les  forges  de  la  Chaus- 
sade  dans  des  conditions  moins  avantageuses 

3ue  les  autres  industries,  puisque  cette  usine 
onne  du  travail  à  la  nuijeure  partie  des  habi- 
tants de  la  ville,  et  que  son  déplacement  se- 
rait pour  cette  ville  la  source  d'un  ^nd  préju- 
dice. —  Dans  tous  les  cas,  ajoutaitron,  et  en 
admettant  même  que  le  conseil  municipal  de 
Cosne  n'eût  pas.  en  votant  le  rèslement  d'oc- 
troi, eu  la  pensée  de  donner  à  1  art.  39  de  ce 
rèfflement  la  portée  oue  lui  assigne  le  pour- 
voi, il  suffisait  aue  telle  eût  été  la  pensée  du 
Gouvernement  lorsqu'il  a  revêtu  ledit  rède- 
ment  d'octroi  de  la  sanction  qui  lui  était  indis- 
pensable, pour  que  l'exemption  de  droits  invo- 
quée par  rEtatdût  nécessairement  lui  être  ré- 
putée acquise.  Or,  la  pensée  du  Gouvernement 
n'est  pas  douteuse,  puisqu'elle  résulte  de  l'o- 
pinion du  ministre  qui  a  présenté  ledit  règle- 
ment à  la  sanction  royale  (V.  la  note),  et  cpie, 
le  10  mai  1851,  le  directeur  général  des  con- 
tributions exprimait  au  préfet  de  la  Nièvre  son 
«  étonnement  pénible  i»  de  ce  que  la  houille 
consommée  par  l'établissement  des  forges  de 
Gosne  avait  indûment  été  frappée  du  droit  d'oc- 
troi depuis  1838^  date  de  t ordonnance  d'af- 
franchissement. 

Dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Gosne, 
on  répondait  que  le  sens  donné  par  le  juge- 
ment atta(][ué  aux  mots  commerce  général  était 
le  seul  qui  leur  appartînt.  En  effet,  disait-on, 
ce  que  le  législateur  a  voulu ,  c'est  favoriser 
la  lutte  du  travail  national  contre  la  concur- 
rence de  l'étranger  :  c'est  ce  qu'explique  fort 
bien  M.  Davenne  (Rég,  admin.  des  communes, 
p.  127).  «  Il  est  certaines  exemptions,  dit  cet 
auteur,  que  la  protection  due  à  1  industrie  ma- 
nufacturière rend  nécessaires;  ne  pas  les  ad- 
mettre, ce  serait  placer  les  fabricants  de  l'in- 
térieur dans  rimpossibilité  de  soutenir  la  con- 
currence avec  ceux  du  dehors,  et  porter  con- 
séquemment  un  grave  préjudice  à  l'industrie 
locale.  Mais  la  faveur  revendiquée  par  le  fa- 
bricant qui  verse  ses  produits  sur  les  maiTliés 


:  étrangers  ne  peut  être  étendue  à  celui  qui  n'a 
pas  de  concurrence  à  soutenir;  elle  ne  peui 
être  revendiquée  par  un  fabricant,  fûtril  VE- 
tat,  qui  ne  livre  aucun  des  produits  au  com- 
;  merce.  La  destination  commerciale  des  ob- 
jets fabriqués  aussi  bien  que  l'exportation  de 
ces  objets  est  la  condition  essentielle  de  l'exemp- 
tion des  droits,  et  le  propriéuire  qui  ne  tra- 
vaille que  pour  sa  consommation  {Mirticolière 
n'est  nullement  en  droit  d'y  participer.  »— On 
faisait  observer  que  dans  l'arrêt  au  7  janv. 
1852  [Y.  la  note),  la  Gour  de  cassation  avait  eu 
occasion  de  déterminer  la  nature  de  l'exemp- 
tion du  droit  d'octroi  accordée  par  le  règle- 
ment d'une  ville  aux  charbons  de  terre  em- 
ployés à  la  préparation  des  produits  destinés 
au  commerce  général,  et  qu'elle  avait  décidé 
que  cette  exemption  ne  primtaitpas  aux  char- 
bons consommes  dans  les  gares  d'un  chemin 
de  fer,  soit  pour  le  chanifage  des  bureaux,  soit 
pour  celui  de  la  machine  destinée  à  fournir  de 
l'eau  ou  des  locomotives  de  service,  transpo^ 
tant  les  voyaeeurs  ou  marchandises,  soit  même 
pour  le  chauffage  des  locomotives  de  secours. 

—  Ainsi,  ajoutait-on,  la  Gourde  cassation  ne 
se  contente  pas,  pour  accorder  l'exemption  des 
droits,  qu'il  y  ait  exportation  des  objets;  elle 
veut,  en  outre,  qu'ils  soient  destinés  an  com- 
merce général  :  or,  dans  l'espèce,  l'Etat  ne 
saurait  être  traité  plus  favorablement  qu'une 
administration  de  chemin  de  fer;  car  il  ne  fa- 
brique que  pour  sa  consommation  particulièrei 
il  ne  vend  aucun  de  ses  produits;  il  ne  fournit 
rien  au  commerce  général.  Dès  lors,  le  tribu- 
nal a  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  que 
les  forges  de  la  Ghaussade  devaient  être  consi- 
dérées comme  un  particulier  travaillant  pour 
lui-même  et  par  suite  assujetties  au  droit  com- 
mun. 

àmêt. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  38  et  39  du  règle- 
ment spécial  pour  l'octroi  de  la  ville  de  Cosne, 
approuvé  par  ordonnance  du  8  avril  1838;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  39  de  ce  règle- 
ment, les  charbons  de  terre  employés  dans  les 
établissements  industriels  pour  la  préparation 
des  produits  destinés  au  commerce  général 
sont  admis  à  l'entrepôt  à  domicile^  et  déchai^ 
gés  des  droits  sur  toutes  les  quantités  em- 
ployées dans  les  usines  à  ces  préparations; 

—  Attendu  que  cette  disposition,  dont  les  ta- 
rifs des  droits  d'octroi  sont  susceptibles,  aux 
termes  de  l'art.  147  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
doit  être  interprétée  dans  le  sens  étendu  que 
lui  donnent  ces  expressions  de  produits  deh 
tinés  au  commerce  général; — Que  tous  les 
objets  fabriuués  dans  les  usines  de  la  localité, 
mais  destines  à  en  sortir  pour  être  affectés  à 
des  besoins  extérieurs,  entrent  nécessairement 
par  là  dans  le  mouvement  du  commerce  gé- 
néral; —  Que  cela  est  vrai  surtout  dans  les 
faits  de  la  cause,  à  l'occasion  d'une  usine  ex- 
ploitée par  l'Etat,  et  dont  les  produits  sortent 
des  lieux  où  ils  ont  été  fabriqués,  pour  entrer 
dans  la  masse  générale  des  objets  ser\Tint  à 
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Tulilité  publique;  —  D'où  il  suit  qu*en  jugeant 
le  contraire^  et  en  déterminant  que  les  cbar- 
}x>ns  destines  à  fabriquer  des  ancres  et  agrès 
pour  la  marine  dans  rusine  impériale  de  la 
Chaussade  à  Cosne^  sont  passibles  du  droit 
d'octroi^  et  ne  peuvent  être  admis  à  la  faculté 
d'entrepôt,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  ar*- 
ticles précités; — Casse,  etc. 

Du  18  juin.  i855.— Ch.  civ.—JPr^».,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Delapalme. — Cond.,lA, 
Vaïsse,  av.  gén. — PL,  MM. Devaux  etBéchiard. 

OFFICE.  —  Gbssioh.  —  Rédcction  db  phix.— 

iNTfiBtT. 

Le  cêsHannaire  <f  un  office  a  le  droit  de  de- 
mander une  réduction  du  prix  de  la  cesnon, 
lorsque  ce  prix  Wa  été  agréé  par  le  Gouverne- 
ment que  mr  des  documents  mensongers  four- 
nis par  le  cédant  touchant  la  valeur  de  tof^ 
fiée,..,  et  cela,  quand  même  le  cessionnaire 
aurait  été  lui-même  exactement  informé  par  le 
cédant  de  la  valeur  véritable  de  cet  office  (i). 
(Cod.  Nap.,  1116, 1642.) 

Les  intérêts  de  la  somme  que  le  cédant  éPun 
office  doit  restituer  comme  excédant^  dans  le 
prix  payé  par  le  cestionnaire,  la  véritable  vor 
leur  de  V office,  forment  autant  de  capitaux,  à 
•partir  du  jour  du  paiement,  qui  produisent 
eux-mêmes  intérêts  au  profit  du  cesiionnaire. 
(Cod.  Nap.  1183,1134.)  (2) 

Est  nulle,  comme  portant  eur  une  matière 
intéressant  l'ordre  publie,  la  transaction  inter- 
venue entre  le  cédant  et  le  cestionnaire  d'un  of- 
fice sur  une  demande  en  réduction,  pour  cause 
de  d^  et  de  fraude ,  du  prix  porté  au  contrat 
approuvé  par  Vautorité  supérieure,  (C.  Nap., 
M16  et  2052.)— Rés.  par  la  Cour  imp.  (3). 
(M...-C.J...) 

Le  27  fév.  1844,1e  sieur  M a  vendu  son 

étude  de  notaire  au  sieur  J...,  moyennant 
50^000  fr.— Deux  ans  après,  en  1846,  le  sieur 
J....,  prétendant  que  le  produit  de  Téuide  éuit 
inférieur  à  celui  qui  lui  avait  été  annoncé, 
forma  contre  son  vendeur  une  action  en  ré- 
duction du  prix  à  35,000  fr.;  mais,  le  24  janv. 
1849,  il  intervint  entre  les  parties  une  transac- 
tioi  aux  termes  de  laquelle  le  sieur  J....  se  dé- 
sista de  sa  demande  et  renonça  à  jamais  former 
contre  son  prédécesseur  une  action  de  cette 
nature. 

Malgré  cette  promesse,  le  sieur  J....  a,  le  3 

(1)  Cette  décision  consacre  une  doctrine  que  la 
Cour  d^Orléans,  indépendamment  de  Tarrèt  contre 
leqad  était  formé  le  pourvoi  dans  Tespèce,  a?ait  déjà 
adoptée  par  un  arrêt  antérieur  du  17  août  1858.  V» 
cet  arrêt  (Vol.  1855.3.568). 

(3)  G^est,  du  reste,  un  point  aujourd'hui  constant 
en  joriq^dence  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  cou- 
rent à  partir  du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  la  demande  :  F.  à  cet 
égard  Tarrét  d*Oriéans  dté  à  la  note  qui  précède. 

(3)  V.  coqC,  Cass.  6  déc  1852  (VoL  1853.1.117 
— P.1858.1.&01).  K  aussi  anal,  Cass.  20  juin  i8&8 
(Vol.  18A8.1.450). 
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avril  1854^  assigné  le  sieur  M pour  voir  dire 

que  le  prix  de  cession  de  Tofftce  serait  réduit  à 
20^000 fr.  ;  <me  le  sieur  M...  serait  condamné  à 
lui  restituer  les  intérêts  pavés  à  raison  de  la 
portion  du  prix  stipulé  au  dielà  de  cette  somme, 
ensemble  les  intérêts  desdits  intérêts^  et^  en 
outre^  à  titre  de  dommage&4ntérêts^  la  somme 
de  660  fr.  payée  pour  droit  d'enre^^ement 
perçu  sur  l'excédant  de  30^000  fr.--4]!ette  de- 
mande était  fondée  sur  ce  que  le  prix  de  l'é- 
tude avait  été  fixé  dans  le  contrat  d'après  un 
produit^  déclaré  par  le  vendeur^  de  7  à  8,000  fr.^ 
tandis  qu'il  n'était  en  réalité  que  de  3,000  fr., 

la  différence  provenant  de  ce  que  le  sieur  M 

avait^  sciemment  et  à  dessein ,  exagéré  ses  re- 
cettes, et  porté  comme  appartenant  à  l'étude 
une  clientèle  importante  qui,  à  sa  connaissance, 
en  était  détachée. 

19  déc.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Blois, 
qui  rejette  la  demande. 

Appel  par  le  sieur  J...,  et  le  31  mars  1855, 
arrêt  innrmatif  de  la  Cour  d'Oriéans,  ainsi 
conçu  :  —  «  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Air 

tendu  que  M excipe  vainement  de  l'acte, 

en  date  du  24  janv.  1849.  contenant  de  la 

S  art  de  J....  désistement  dune  action  en  ré- 
uction  de  prix  par  lui  intentée  en  1846,  et 
renonciation  à  former  désormais  aucune  de- 
mande de  cette  nature;  qu'une  semblable 
transaction  est  radicalement  nulle,  comme  por- 
tant sur  une  matière  intéressant  l'ordre  public, 
et  dont  les  parties  n'avaient  pas  la  libre  dispo- 
sitions—Considérant, en  efiet,  qu'il  importe  à 
l'intérêt  général  que  l'autorité  soit  toujours 
appdée  à  connaître  des  difficultés  survenues  à 
l'occasion  du  prix  de  cession  d'un  office  ;  que. 
notamment,  il  est  inadmissible  qu'on  puisse  a 
l'avance,  et  d'une  manière  générale^  renon- 
cer au  droit  de  faire  réduire  un  pnx  qui  se- 
rait exagéré,  alors  surtout  que  cette  renoncia- 
tion tendrait  à  soustraire  au  regard  des  tribu- 
naux des  contrats  entachés  de  fraude  et  de 
manœuvres  par  lesquelles  on  aurait  réussi  à 
er  sur  la  véritable  valeur  d'un  ofQce  pu- 


blic l  autorité  supérieure,  partie  nécessaire  et 
principale  dans  un  nareil  contrat; 

a  Au  fond  :  —  Considérant,  en  droit ,  que 
la  cession  d'un  office  public  est  un  contrat  mit 
generis  qui  ne  saurait  être  assimilé  à  la  vente  ; 
que,  dans  ce  contrat,  ni  le  cédant  ni  le  ces- 
sionnaire ne  sont  les  mattres  de  fixer  à  leur 
gré  les  conditions  et  le  prix  de  la  cession  ; 
qu'ils  ne  font,  à  cet  égard,  qu'une  proposition 
sur  laquelle  le  Gouvernement  statue  en  défi- 
nitive ;  —  Considérant  que  ce  droit  souverain 
du  Gouvernement  trouve  son  principe  et  sa 
justification  dans  l'intérêt  général,  qui  exige 
que  le  prix  d'un  ofllce  soit  constamment  en 
concordance  exacte  avec  sa  valeur,  que  le  ces- 
sionnaire soit  protégé  contre  son  mropre  en- 
traînement, et  que  1  on  proscrive  efficacement 
des  traités  exagérés  qui  ne  laisseraient  à  l'ac- 
quéreur imprudent,  que  la  concussion  ou  la 
mine;  —  Con^dérant  que  la  première  consé- 
quence de  ce  principe  est  la  nécessité  d'as- 
*  23 
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trelndre  les  parties  contractantes  à  une  par- 
t^ite  siûcénié,  condition  rigoureuse  du  droit 
4a  présentation  concédé  par  la  loi  au  cédant, 
éi  de  refuser  toute  force  aux  actes  qui,  comme 
la  contre-lettre,  déroberaient  à  la  connaissance 
de  l'autorité  une  partie  des  conditions  du  con- 
trat;— Considérant  jjue  le  m6me  principe  veut 
et  que  le  même  intérêt  commanae  qu'on  pro- 
scrive et  qu'on  atteigne  tout  artiflce,  quel  qu'il 
soit,  et  quel  aue  soit  celui  mil  s'en  rend  cou- 
pable, tendant  à  surprendre  la  religion  de  l'au- 
torité supérieure,  à  la  tromper  sur  le  nombre 
et  le  produit  des  actes,  ou  sur  tout  autre  élé- 
ment constitutif  de  la  valeur  de  l'ofllce .  et  à 
vicier  par  là  le  consentement  qu'elle  aonne 
k  un  (iontrat  auquel  elle  participe  en  y  prési- 
dant; —  Que,  s'il  en  pouvait  être  autrement, 
il  serait  facile,  en  dédaignant  le  moyen  dan- 
gereux des  contre-lettres,  d'arriver  au  même 
rfiëultat  et  d^éluder  la  loi,  soit  par  la  multipli- 
cation apparente  et  frauduleuse  des  actes  sur  le 
répertoire,  soit  par  des  énonciatlons  fausses  ou 
exagérées  consignées  sur  les  livres  de  l'ofH- 
çier  public^  soit  par  d'autres  moyens  qui  se- 
raient successivement  imaginés;  —  Considé- 
rant* en  fait,  que,  par  acte  notarié,  M a 

cède  à  J....  sa  charge  de  notaire  moyennant 
le  prix  de  50,000  fr,  ;— Que  lorsque  ce  traité  a 
été  soumis  au  Gouvernement,  on  y  a  joint  un 
état  des  produits  de  l'ofQce  pendant  les  années 
1839,1840,  1841,  1842, 1843,  état  d'après  le- 
quel il  avait  été,  pendant  cette  période  quin- 
quennale, fait  dans  l'étude  1814  actes  dont  on 
gonnait  le  détail  par  chaque  nature  d'actes,  ce 
oui  donnait  une  moyenne  de  362  actes  par 
chaque  année  ; — Considérant  que  ce  total  était 
inexact,  puisqu'il  résulte  de  l'inspection  du  ré- 
pertoire qu'il  n'y  a  été,  pendant  ces  cinq  an- 
nées, inscrit  que  1563  numéros,  soit,  en 
moyenne,  312  actes  par  chaque  année,  chiffre 
qui  est  même  encore  de  beaucoup  supérieur  à 

ta  réalité,  puisque  le  répertoire  de  M ,  dont 

t'état  quinquennal  soumis  à  la  chancellerie  n'est 
que  le  relevé  sommaire,  a  constamment  été 
tenu  par  ce  notaire  de  manière  à  présenter 
un  nombre  d'actes  en  apparence  beaucoup  plus 
considérable  que  le  nombre  véritable;  que, 
par  exemple ,  un  numéro  séparé  est  donné  à 
chaque  vacation  du  même  inventaire,  à  chaque 
lot  d'une  même  adjudication,  de  telle  sorte 
qu'on  rencontre  notamment  une  adjudication 
qui,  ne  constituant  en  réalité  qu'un  seul  acte, 
occupe  cependant  113  numéros  sur  le  répertoire 
de  1840  ;  —  Considérant  qu'en  ramenant  le 
nombre  exact  des  actes  à  son  chiffre  réel,  on 
ne  trouve  qu'un  total  de  848  actes  pour  les  cinq 
années,  ou,  en  moyenne,  seulement  169  actes 
par  an;  —  Considérant  que  cet  état  de  pro- 
duits, scandaleusement  exagéré,  est  devenu 
la  base  de  la  sanction  que  le  Gouvernement  a 
donnée  au  traité,  et  que,  par  la  production  de 
cette  pièce,  l'autorité  supérieure  a  été  double- 
ment trompée,  d'abord  quant  au  nombre  des 
actes,  et  ensuite  quant  à  la  légitimité  des  ho- 
noraires perçus  par  le  notaire  cédant; —  Con- 


sidérant,  en  effet,  qu'une  moyenne  de  6,11)0  fi . 
de  produit  annuel  comme  celle  qui  flgure  sur 
l'état  présenté  avec  le  traité,  n'a  rien  d'exa- 
géré en  présence  d'un  chiffre  moyen  de  362 
actes  par  an  :  mais  que  l'attention  du  Gouver- 
nement eût  été  certainement  éveillée,  si  on 
lui  eût  laissé  voir  que  ces  6,800  tr*  dliono- 
raires  avaient  été  perçus  sur  169  actes  seule- 
ment, parce  qu'alors  il  devait  être  tout  d'abord 
constant  pour  l'autorité  que  ee  {ffoduit^  exces- 
sif pour  une  étude  de  campagne^  ne  pouvait 
provenir  que  de  perceptions  abusives  aussi 
dangereuses  pour  la  fortune  des  client*  que 
pour  l'avenir  et  l'honneur  au  notaire  ;— Con- 
sidérant que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'il  a  été  employé  vis-à-vis  de  1  autorité  su* 
périeure  des  manœuvrea  dolosivea,  oui  Tout 
induite  en  erreur  et  sans  lesquelles  elle  n'eût 
ppa  nommé  J»...  à  Toffice  vacant  par  la  démis- 
8I0D  de  M...««,  et  par  suite  deequetles  elle  a 
assigné  à  cet  ofllice  un  prix  trop  élevé  dont  il 
Y  a  lieu  d'abaiseer  le  chiffre;-— Considérant  que 
la  Cour  possède,  dès  à  présent^  les  éléments 
nécessaires  pour  opérer  cette  réduction  »  qu'à 
l'époque  de  la  cession»  le  revenu  moyen  de 
l'office  paratt  avoir  été  de  3,180  fr.  par  an, 
somme  qui ,  d'aprè»  les  bases  d'évaluation 
adoptées  en  1844*  représente,  pour  la  prix  de 
l'omceiUD  capital  de  33^800  fr.;*^naidérai)t, 
dès  lors,  que  le  prix  de  la  cession  étant  de 
50^000  fr.^  on  a  excédé  do  16^  fr.  la  va- 
leur réelle  de  l'office  | 

a  En  ce  oui  louche  la  demande  formée  par 
J..«  contre  M...,  en  restitution  du  droit  d'en- 
registrement par  lui  payé  sur  cet  excéaant  de 
prix  :  —  Considérant  que  la  perception  de  ce 
droit  a  été  faite  du  consentement  et  psur  le  fait 
de  J...,  qui  ne  saurait  être  admis  à  arsnimen- 
ter  de  son  propre  fait  pour  obtenir  des  oomma- 
aes-intéréts,  et  que  U,*t  n'ayant  pas  profilé 
ae  cette  perception^  n'a  rien  i  restituer  à  cet 
égard; 

«  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin 
de  non*4«cevoir  proposée  par  U»..,  infirme; 
réduit  à  33,800  fr.  le  prix  de  la  cession  de 
roffice  de  notaire  faite  k  J...*  par  li...;  — 
Condamne  M....  à  restituer  à  i«...  les  intérêts 
par  lui  perçus  sur  les  16,200  fr.,  ainsi  retran- 
chés du  prix  de  cession»  ensemble  l'intérêt  de 
ces  sommes  à  raison  de  5  p.  100  par  an,  à  da- 
ter de  chaque  paiement;  rejette  la  demande 
de  J...  à  iinde  remboursement  des  droits  d'en- 
registrement par  lui  payés  sur  ladite  somme 
de  16,200  fr.,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  M 

i" Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation  des 
art.  1116  et  1642,  C.  Nap.— On  a  dit  à  l'appui 
de  ce  moyen  :  Si,  d'après  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  l'action  en  réduction  du 
prix  d'un  office,  fondée  sur  des  manœuvres 
frauduleuses  ayant  eu  pour  résultat  de  trom- 
per le  cession  nalre  et  l'autorité,  est  une  action 
fut  generU  se  rattachant  à  des  principes  d'or- 
dre public  et  toujours  opposables  nonobstant 
les  conventions  contraires,  la  Cour  de  cassa- 
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lion  dédde  ausâl,  d*une  manière  al)solue,  que 
la  demande  en  réduction  de  prix  ne  doit  être 
admise  <ju'autant  que  le  cessionnaire  a  été  vi- 
ctime d  un  dol  ou  d'une  erreur  :  la  condition 
sinequà  non  du  succès  de  sa  demande  est  qu'il 
Ait  été  trompé  par  les  manœuvres  frauduleuses 
de  son  vendeur.  La  Cour  d'Orléans  est  entrée 
dans  une  autre  voie  :  d'après  le  système  de  son 
arrêtait  sufGt  (pie  des  renseignements  inexacte 
sur  les  produits  de  Tofflce  aient  été  donnés  à 
l'autorité  pour  que  le  cession n^lre  qui  a  connu 
la  valeur  réelle  de  l'élude,  et  qui,  par  consé- 
quent, n'a  été  dupe  d'aucune  tromperie,  puisse 
laire  prononcer  â  son  profit  la  réduction  du 
"rix.— Or.  un  tel  système  est  complètement 
^admissible.  De  quoi,  en  effet,  le  candidat 
nommé  peut-il  se  plaindre,  s'il  n'a  été  vic- 
time ni  d'un  dol,  nid*une  erreur?  Avant  la 
nomination ,  le  traité  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  est  obligatoire*  il  est  soumis  à 
une  condition,  celle  de  l'agrément  de  Tauto- 
rité:  une  fois  cet  agrément  obtenu,  le  traité 
est  irrévocable  ;  aucun  pouvoir  ne  saurait  l'an- 
nuler. Il  ne  peut,  surtout,  ôtre  modifié  par  les 
tribunaux  dans  l'Intérêt  !du  cessionnaire  qui  a 
contracté  en  pleine  connaissance  de  cause,  et 
qui  n'a  aucun  grief  à  produire  contre  son  en- 
gagement. L'arrêt  attaqué  attribue  au  Gouvei^ 
nement  le  rôle  de  partie  principale  dans  les 
traités  qui  ont  pour  objet  la  cession  des  offices. 
Or,  c'est  là  une  erreur  évidente  :  l'Etat,  repré- 
senté par  le  ministre  de  la  justice,  ne  prend 
aucune  part  au  traité  fait  entre  tes  parties  ;  il 
veille  seulement  à  ce  que  ce  traité  ne  contienne 
rien  d'excessif,  et,  s'il  en  est  ainsi,  le  chef  de 
l'Etat  signe  un  décret  pur  et  simple  de  nomi- 
nation, qui  ne  mentionne  même  pas  les  con- 
ventions du  cédant  et  du  cessionnaire.  —  La 
conséquence  de  la  doctrine  adoptée  par  Tarrèt 
attaqué,  c'est  que  les  tribunaux  pourraient, 
après  la  nomination  du  notaire,  recommencer 
Texamen  essentiellement  administratif  qui  la 
précède ,  et  modifier  après  coup  les  conven- 
Uons  des  parties,  sous  prétexte  que  le  Gou- 
vernement aurait  été  induit  en  erreur  sur  la 
valeur  de  Voffice,  bien  qu'il  ne  fût  pas  établi 
(fie  l'un  des  contractants  eût  été  trompé  par 
I  autre.  L'arrêt  oublie  que  ce  droit  d'examen 
n'est  qu'une  conséauence  du  droit  de  nomina- 
tion, et  que  l'autonté  judiciaire  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  faire  des  investigations  et 
une  évaluation  que  le  Gouvernement  est  seul 
libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  suivant  qu'il  le 
juge  convenable  et  dans  le  but  unique  de  s'é- 
clairer sur  l'opportunité  de  la  nomination.  — 
Pour  être  conséquente,  la  Cour  d^Orléans  eût 
dû  aller  plus  loin,  puisqu'elle  se  croyait  en  droit 
de  discuter  les  conditions  de  la  cession,  et  de 
décider  que  le  Gouvernement  avait  été  trompé 
sur  le  prix  et  qu'il  n'eût  pas  nommé  le  candi- 
dat s'il  eût  connu  la  vérité,  son  droit  devait  aller 
jusqu'à  annuler  la  nomination,  résultat  dont 
rabsurdîté  démontre  que  le  princîp6  en  faux. 
2«  Moym.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  IRIO^  fausse  application  ée  l'art.  4376, 


Cod.  Nap. ,  ei  violation  des  art.  1153, 1154  et 
1155  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  le  demandeur  à  payer  les  intérêts  des 
intérêts  de  la  différence  existant  entre  le  prix 
convenu  et  le  prix  réduit  de  roffioe»  et  ce,  sans 
donner  aucun  motif  de  sa  décision. ^U ne  pa*- 
reil le  décision,  disaiiron,  est  évidemment  con- 
traire à  la  loi  :  en  effet,  le  principe  général  est 
qu'on  ne  doit  les  intérêts  des  intérêts  que  lors- 
qu'un texte  exprès  l'ordonne;  non-seulement 
les  art.  1153  et  1154  ne  s*applfguent  qu'aux 
Intérêts  des  capitau^^  mais  l'art.  1378,  dans  le- 
quel on  pourrait  chercher  une  Justification  de 
ce  chef  de  l'arrêt,  n'oblige  te  débiteur  de 
mauvaise  foi  qu'à  la  restitution  du  capital  qu'il 
détient  indûment  et  dea  intérêt»  de  ce  ca{>ital; 
il  ne  parle  aucunement  des  intérêts  des  inté- 
rêts. La  condamnation  prononcée  dans  l'es» 
pèce  contre  M...  ne  repose  donc  sur  aucune 
base. 

M.  le  conseiller  Bardoin,  chargé  du  rapport 
dan^  cette  aff^irt»»  a  présenté  les  observations 
suivantes  ; 

c  Rian  n^aBt  pliM  wmut  a  dit  ce  inagistrat  sur 
l0  premiar  oiQjrep»  rien  n'oit  mîevx  étabU  que  vo- 
ira jarîgpnidioce  m  nv^Uèrn  da  ceigion  d'offices  : 
laa  serait  un  travail  aussi  long  qu'inutile  de  réunir 
tous  les  arrêts  par  lesquels  la  Cour  de  cassation,  et 
après  elle  les  Cours  d'appel,  ant  d^dià  que  la  sti^ 
pîilatioa  d'un  supplément  de  prix  en  dehors  de  celui 
qui  est  porté  au  contrat  da  eessioa  d*uq  oÔice,  est 
nulle  comme  eoaoraire  à  Tordra  publie  ;  que  le  paie- 
ment, volontairement  affwtué  par  Tacquéreur  de  ce 
supplément  de  prii»  est  égalaoïeot  nul  et  sujet  h  ré- 
péiidoo.  Pemettei-moi cependant  4^  remettre  sous 
vos  yeui  les  moli^  des  pramlèras  décidions  éma- 
nées des  deux  ahambnas  de  la  Cour,  et  qui  ont  posé 
les  primàpesi  vous  appréderei  le  rapport  qu*Us  ont 
avec  la  cause*.*.  (M.  la  rapporteur  Ut  les  arréis  des 
ao  JuUL  et4»r  août  iSA4,  Vol,  4844.4.689  et  584). 

c  Ainsi,  toate  convention  secrète,  à  Teffet  de  dis- 
simuler le  véribible  prix  de  la  cession  de  Tofliee  et 
en  exéeution  de  laquelle  cet  excédant  a  été  voion- 
tairement  payé  par  raobeteur,  est  frappée  d'une 
nnUité  absolue  et  donne  liea  à  répétition  au  profit 
de  ee demiar.>«Or,  que  s'est-i)  passé  dans  l'espèce? 
L'arrôt  attaqué^  U  faut  en  eonv^r  avec  le  pourvoi, 
tout  en  constatant  la  dissimulation  du  véritable  pro- 
duit de  Tétuda,  et,  par  conséquent,  la  tromperie 
pratiquée  envers  l'autorité)  semble  reconnaître  que 
les  deux  perties  étaient  d'accord  pour  cacher  la 
vérité  a  la  cfaanceUerie,  et  que  Je  demandeur  s'est 
prêté  à  la  fraude  :  une  disposition  particulière  de 
l'arrêt  le  dit  asseï  cUirafloeat,  c'est  celle  qui  est  rela- 
tive à  la  somma  payée  par  TacheUMir  pour  l'enre- 
gistrement  de  l'acte  de  cessions  celui-ci  réclamait,  à 
titre  de  donmiages-intérêtSi  la  restitution  de  ce  droit 
payé  sur  l'excédant  du  prix  véritable  :  la  Cour  d'ap- 
pel la  lui  refuse,  par  le  moiii  que  la  perception  a 
été  faite  de  sUn  consentement^  et  qu^il  ne  saurait  être 
admis  h  argumenter  de  son  propre  fait  pour  obtenir 
des  donuDageMntérêts  ;  ce  motif  implique  la  pa^ 

tlcipallon  de  Tacheteur  à  la  ruse  dont  M a  usé 

envers  le  Gouvernement  II  a  donc  existé^  sinon  une 
contre-lettre,  au  moins  un  traité,  un  accord  entre 
les  deux  contractants,  è  Telfet  de  tromper  l'autaritii 
sur  les  prodoits  de  l^tude,  sur  le  nombre  des  actes 
passés  annuellement  par  le  titulaire»  par  conséqntiit 

23. 
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sur  le  Téritable  prix  de  Toffice.  Or,  que  Ton  ait  in- 
duit le  GouTernement  en  erreur,  ou  en  exagérant  le 
produit  de  Fétude  et  le  nombre  des  actes,  ou  en  di- 
minuant le  prix  convenu  eatre  les  parties,  le  résultat 
est  le  même;  le  rapport  entre  la  valeur  de  la  chose 
Tendue  et  le  prix  qu*on  en  donne  est  altéré  dans  la 
même  proportion;  il  y  a  également  fraude,  exagé- 
ration de  la  valeur  de  Tétude,  déception  pour  Pau- 
torité,  perte  pour  le  cessionnaire. — Mais,  dit  le  pour- 
voi, Tacheteur  de  Tétude  s^est  prêté  volontairement  à 
cette  frande.— Oui,  mais  quand  Tacheteur  signe  une 
contre-lettre  par  laquelle  11  reconnaît  que  le  prix 
ostensible  est  inférieur  au  prix  véritable  de  Toflioe, 
il  agit  sciemment,  et  sa  connivence  n^élève  pas  con- 
tre lui  de  fin  de  non-recevoir.  —  On  objecte  encore 
quUl  n*éprouve  pas  de  préjudice.  — Mais,  par  1er 
ainsi,  c'est  aller  contre  Téridence  des  (Uts;  non-seu- 
lement la  demande  formée  par  J....  contre  son  cé- 
dant est  fondée  sur  la  dissimulation  dont  celui-ci  a 
osé  à  son  égard,  sur  les  ruses  employées  parlui 
pour  d^iser  la  vérité  et  grossir  le  chiffre  de  ses 
recettes,  mais  Tarrét  établissant,  en  foit,  que  le  ca- 
pital de  38,800  fr.  rmrésente  le  prix  vrai  de  Toffioe, 
quelejnrix  convenu  de  50,000  fr«  excède  de  16,200  fr« 
la  valeur  rêdie  de  Tétude,  c'est  de  cette  dernière 
somme  que  J....  a  été  lésé,  c*est  cette  somme  qui, 
d'après  votre  jurisprudence,  a  dû  lui  être  restituée, 
^-On  peut  donc  reprendre,  comme  inexacte,  la  théo- 
rie de  Tarrêt  sur  retendue  du  droit  d*examen  exercé 
par  TEtat,  et  ne  pas  approuver  le  motif  qui  porte 
que  ni  le  cédant  ni  le  oessionnaire  ne  sont  les  maî- 
tres de  fixer,  à  leur  gré,  les  conditions  et  le  prix  de  la 
cession;  qu'ils  ne  font,  à  cet  égard,  qu'une  proposition 
sur  laquelle  le  Gouvernement  statue  en  définitive  ; 
mais,,  à  part  cette  critique,  la  décision  au  fond  vous 
paraîtra,  je  crois,  inattaquable. 

fl  ...Lorsque  Tarrêt,  continue  M.  le  rapporteur  sur 
le  deuxième  mtyen,  déclare  en  tennes  formeb  que 
le  Gouvernement  a  été  trompé  par  un  état  de  pro- 
duits scandaleusement  exagérés,  que  cet  état  n'est 
que  le  rdevé  sommaire  d'un  répôtolre  mensonger, 
est-ce  qu'à  ne  donne  pas  un  motif  à  l'appui  des  con- 
damnations qu'il  prononce  contre  l'auteur  de  ces  frau- 
des, est-ce  qu'il  ne  le  constitue  pas  en  état  de  dé- 
biteur de  mauvaise  foi  ?— Le  débiteur  de  mauvaise  foi 
doit,  aux  termes  de  l'ait.  1878,  God.  Nap.,  restituer 
tant  le  capital  que  les  intérêts,  à  dater  du  jour  du 
paiement  J«...  a  payé  le  prix  convenu  en  plusieurs 
fois,  et,  à  chaque  paiement,  il  joignait  au  princi- 
pal les  intérêts  de  la  somme  qu'il  versait.  M a 

donc  reçu  ainsi  l'excédant  qu'il  doit  restituer:  or, 
ces  intérêts  qu'il  a  touchés  à  diverses  époques  ont 
grossi  le  capital  qu'il  est  condamné  à  rendre;  d'après 
l'art.  1878,  il  est  tenu  aux  intérêts  du  capital  qu'il 
détient  indûment,  c'est-à-dire  aux  intérêts  d'un  capi- 
tal composé  du  principal  qu'il  a  reçu,  augmenté  des 
intérêts  payés  en  même  temps:  on  peut  donc  dire 
que  la  condamnation  prononcée  contre  lui  n'est  que 
l'exécution  exacte  de  la  loi  que  l'on  prétend  violée.  » 
ARRfiT. 

LA  COUR  :— Attendu^  sur  le  premier  moyen^ 
qu*il  est  établi^  en  fait^  par  rarrét  attaqué  que^ 
par  acte  du  27  fév.  1844^  M...  a  cédé  à  J...  sa 
charge  de  notaire  à  Y...^  moyennant  le  prix  de 
50^000  fr.;  que  lorsque  ce  traité  a  été  soumis 
au  Gouvernement^  on  y  ajoint  un  état  men- 
songer des  produits  de  romce  ;  oue  le  nombre 
des  actes  annuellement  passés  dans  l'étude  a 
été  scandaleusement  exagéré;  que  l'autorité  su- 
périeure a  été  doublement  trompée^  d'abord 


quant  au  nombre  des  actes,  ensuite  quant  à  la 
légitimité  des  honoraires  perçus  par  le  notaire 


stipi 

l'étude  doit  être  fixé  à  16,200  fr.:  — Attendu 
qu'il  importe  peu  que  la  dissimulation  de  la 
vérité  r&ulte  de  l'exagéralion  des  produits  de 
l'étude  à  reffet  de  justifier  l'élévation  du  prix 
porté  au  contrat,  ou  d'une  contre-lettre  stipu- 
lant un  prix  supplémentaire  en  dehors  du  prix 
annoncé  :  que  le  but  de  la  déclaration  fausse 
est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  de  trom- 
per l'autorité  sur  ce  qu'il  lui  importe  de  con- 
naître, c'est-à-dire  sur  le  rapport  exact  entre 
le  prix  de  la  cession  et  la  valeur  véritable  de 
l'office  j  qu'il  suit  de  là  que  l'obligation  du  ees- 
sionnaure  de  payer  en  vertu  du  traité  une  somme 
qui  excède  la  vsdeur  de  l'étude,  est  frappée 
aune  nullité  d'ordre  public  et  donne  lien  à  la 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé  à  ce  titrer—At- 
tendu qu'en  admettant  oue  J...  ait  connu  la 
fraude  commise  envers  1  autorité  et  qu'il  en 
ait  accepté  lesconséquences,  cette  circonstance 
ne  saurait,  de  même  que  dans  le  cas  d'une 
contre-lettre,  valider  l'engagement  pris  par  lui, 
et  faire  obstacle  à  la  répétition  de  ce  qu'il  a 
indûment  payé  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour 
impériale  a  fait  une  saine  interprétatioii  de  la 
loi: 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  cpie  les 
intérêts  de  l'excédant  ci-dessus  fixé,  qui  oni 
été  à  diverses  époques  versés  par  J . . .  auic  mains 
de  M...,  formaient  autant  de  capitaux  dont  ce- 
lui-ci doit  la  restitution  ;  qae,  dès  lors,  la  Cour 
d'appel,  en  énonçant  ce  fait  et  en  condamnant 
M...  à  tenir  compte  à  J...  des  intérêts  de  ces 
sommes  à  dater  de  diaque  paiement,  a  suffi- 
samment motivé  la  condamnation  et  n'a  violé 
aucun  des  articles  invoqués  :— Rejette,  etc. 

Du  19  fév.  1836.— Cai.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes). — Rapp.,  M.  Har- 
doin. — ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/., 
M.  Groualle.        

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Mari.— L«6S.  - 
UsuFRurr. 
Un  mari  légataire  de  Vusufruit  de$  biens  de 
sa  femme  peut  valablement  convenir  avec  ies 
enfants  que  les  sommes  représentatives  du  re- 
prises de  leur  mère,  et  dont  il  leur  rmd  compte 
comme  ayant  été  leur  tuteur,  resteront  entre 
ses  mains  jusque  son  décès  au  même  titre 
qu'awfaravemt,  et  non  pas  simplem/ent  à  titre 
d'usufruitier;  de  telle  sorte  que  l'hypothèque 
légale  dont  ses  biens  sont  grevés,  soit  comm 
mari,  soit  comme  tuteur,  continue  de  subsister 
pour  garantie  du  paiement  des  sommes  dont  il 
i^agit  à  ses  enfants  lors  de  son  décès  ou  de  la 
cessation  de  Vusufruit.  (Cod.  Nap.,  2121,  2135, 
2180.)  (1) 


(I)  Mais  c'est  un  point  de  jurisprudence  aujoar- 
d*faui  constant,  qu^en  rabsence  d'une  semblable  coi»- 
vention,  Thypothèque  légale  s'évanouit  par  le  seul 
eflfet  du  couple  de  la  succession  que  le  mari  rend 
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L'existence  d'une  semblable  convention  peut 
s'induire  de  la  clause  portant  que  les  enfants 
se  réservent  envers  leur  père  tous  leurs  droits, 
prîTiIéffes  et  hypothèques,  sans  noyation. 
[Milland  etDupuy  — C.  Reybert.) 

Par  leur  contrat  de  mariaffe,  en  date  du  i3 
juin  1824,  les  époux  Millana  se  sont  fait  do- 
nation réciproaue,  en  usufruit ,  de  la  moitié 
des  biens  que  le  prémourant  laisserait  à  son 
décès,  avec  dispense  de  caution.  —  La  dame 
HUland  est  décedée  en  1830,  laissant  pour  hé- 
ritière une  fille  mitaeure,  sous  la  tutelle  légale 
de  son  père.— Le  14  oct.  1849,  le  sieur  Milland 
rendit  son  compte  de  tutelle  à  sa  fille,  alors 
majeure,  qui  avait  épousé  le  sieur  Reybert,  et 
dont  11iyjK)thèque  légale  avait  été  inscrite  le 


i  qm  devait  être  immédiatement  payée 
à  sa  fille,  d'avec  celle  qui  devait  rester  entre 
tes  mains  du  sieur  Milland  à  raison  de  son 
droit  d'usufruit.  L'acte  contient  à  cet  égard 
ta  stipulation  suivante  :  «  Quant  à  la  somme 
de  f5,654  fr.  frappée  de  la  jouissance  de  M. 
Milland,  elle  ne  sera  exigée  contre  ce  dernier 
ou  ses  représentants  qu'à  son  décès,  et  pour 
sûreté,  tant  de  cette  dernière  somme  que  de 
celle  actuellement  exigible,  les  mariés  Reybert 
se  réservent  tous  leurs  droits,  privilèges  et 
hypothèques,  sans  novation.  n 

Plus  tard,  en  1853,  le  sieur  Milland  père  et 
le  sieur  Dupuy.  liquidateur  d*une  société  qui 
avait  été  formée  entre  ledit  sieur  Milland  et  le 
sieur  Gallien,  ont  demandé  aux  sieur  et  dame 
Reybert  mainlevée  de  Unscription  du  19  janv. 
iS48,  sur  le  motif  que  le  sieur  Milland  ayant 
droit  à  l'usufruit,  sans  caution,  de  la  somme 
qu'il  avait  conservée  dans  ses  mains,  ses  biens 
personnels  ne  pouvaient  être  grevés  d*une  hy- 
pothèque légale  à  raison  de  cette  somme.  — 
Sur  le  refus  des  sieur  et  dame  Reybert,  une 
instance  s'est  eneagée. 

1*' juill.  1854,  jugement  du  tribunal  dvil  de 
fiourgoin  qui  maintient  rinscription  prise  au 
profit  de  la  dame  Reybert. 

Appel,  et  le  27  fév.  1855,  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  l'hypothèque  légale  dont  les 
biens  du  mari  sont  frappés,  ne  cesse  pas  d'exis- 
ter par  le  seul  fait  que  ce  dernier  devient  usu- 
fruitier des  biens  de  sa  femme,  sans  caution. 


aux  héritiers  de  sa  femme,  et  quoique,  de  fait,  il 
rote  en  possession,  à  titre  de  légatah-e,  des  sommes 
provenant  de  eette  succession;  et  il  a  même  été  jugé 
par  on  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  à  janv.  iS5à 
(VoL  iS5A.3.741),  qu*en  un  tel  cas  les  parUes  ne 
pourraient,  par  le  simple  effet  de  leur  volonté,  pro- 
roger Thypothèque  légale ,  et  ne  pourraient  que  la 
remplacer  par  une  hypothèque  convenUonneUe,  ré- 
MlUntd'ane  stipulation  expresse.  K  sur  lepohit  dont 
Il  s'agit,  la  Table  généraU  DerilL  et  GUb.,  ▼•  Hypo- 
thèque légaU,  n,  870  et  suiv.— AWe  Panel  de  Gre- 
Mbie  précité,  et  un  arrêt  de  Bourges  du  6  mars  iS55 
(VoU  1855,J.364). 


et  qu'il  a  droit  à  se  faire  faire  la  délivrance  de 
ces  biens  pour  en  jouir  en  cette  qualité  ; — At- 
tendu, en  effet,  qu  il  ne  peut  y  avoir  confusion 
ni  compensation  légale  entre  ce  que  le  mari 
doit  comme  mari  aux  héritiers  de  sa  femme,  et 
ce  oui  lui  est  dû  [>ar  ceux-ci  à  raison  de  son 
usufruit,  par  ki  raison  évidente  qu'il  n'y  a  pas 
identité  entre  les  deux  dettes,  les  héritiers 
ayant  un  droit  de  propriété  qui  ne  peut  ni  se 
compenser^  ni  se  confondre  avec  le  droit  de 
possession  et  jouissance  de  l'usufruitier,  qui 
ne  jouit  qu'à  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre, et  oui  reste  toujours  débiteur  de  la  nue 
propriété; — ^Attendu,  dès  lors,  que  non-seule- 
ment, pour  ce  cas,  il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui 
s'oppose  à  ce  que  l'hypothèoue  légale  continue 
à  rester  l'accessoire  de  la  aot,  dette  du  mari, 
mais  encore  qu'il  est  certain  que  cette  hypo- 
thèque subsiste  jusqu'à  ce  que,  par  le  paiement 
ou  la  novation,  ou  la  volonté  aes  parties,  elle 
ait  été  éteinte  ;  car,  décider  différemment,  ce 
serait  admettre  que  l'hypothèque  légale  cesse 
d'exister  avant  que  le  mari  ait  cessé  d'être 
débiteur  de  la  dot,  ce  qui  est  également  re- 
poussé par  le  droit  et  par  la  raison  ;— Attendu 
ou'il  est  bien  vrai  que  le  mari  usufruitier  a  le 
droit  de  vouloir  être  affranchi  de  lliypothèque 
légale,  et  d'exiger  que  les  héritiers  de  sa 
fenune  reçoivent  le  paiement  delà  dot,  et  que 
cette  même  dot  lui  soit  ensuite  remise  pour  ne 
la  tenir  désormais  qu*en  qualité  d'usufruitier, 
et  de  faûre  ainsi  éteindre,  par  le  paiement, 
l'hypothèque  légale;— Attendu  qu'il  est  même 
vrai  que,  par  un  paiement  seulement  fictif,  ac- 
compagne de  novation,  cette  hypothèque  peut 
encore  cesser  d'exister,  comme  l'ont  décidé 
plusieurs  arrêts  ;— Mais  quil  est  vrai  aussi  que, 
dans  Tun  comme  dans  1  autre  de  ces  cas^  rex- 
iinction  de  l'hypothèse^  la  séparation  de  la 
dette  de  la  nue  propriété,  ne  peuvent  être  que 
la  conséquence  d'un  paiement  ou  de  la  volonté 
du  mari  usufruitier  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
que  loin  que  Milland,  dans  le  règlement  du  14 
oct.  1849,  ait  voulu  que  la  dot  de  sa  femme, 
dont  il  continuait  à  être  débiteur  envers  sa 
fille ,  la  dame  Reybert,  quant  à  k  nue  pro- 

Ï^riété,  ne  fût  plus  garantie  par  l'hypothèque 
égale  qui  y  était  attachée,  a,  au  contraire, 
formeUement  consenti  à  ce  qu*eUe  continuât  à 
subsister,  puisqu'il  est  stipulé  dans  le  règle- 
ment qu'il  est  fait  «  sans  novation  aucune,  i>  et 
que  la  dame  Reybert  conserve  «  ses  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèses  »,  <}ui  n'étaient  autres 
que  l'hypothèque  légale  qui  avait  été  inscrite  ; 
— Attendu  qu^  l'intention  des  parties  et  la  vo- 
lonté deMiliand  sont  d'autant  moins  douteu- 
ses, qu'outre,  qu'elles  résultent  formellement 
de  cette  stipulation  et  de  l'exécution  qu'elle  a 
reçue,  il  est  évident  que  si  ce  dernier  avait 
exiffé,  comme  il  en  avait  le  droit,  l'extinction 
de  rhypothèque  légale,  la  dame  Reybert ,  nue 
propriétaire  de  la  dot  de  sa  mère,  n'aurait 
pas  manqué  alors  d'user,  à  son  tour,  du  (b'oit 
d'exiger  d'autres  sûretés  de  l'usufruitier,  lors- 
qu'il est  certain  qu'à  cette  époque  ce  droit  était 
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né  pour  elJd  du  fait  (|ue  MlUand  se  trouvait  en 
dé«néanoe  de  facultés  et  en  liquidation...  » 

POURVOI  an  cassation  par  le«  sieurs  Mil- 
lau d  et  Dupuy^  pour  violation  des  art.  1271. 
)i80. 1115,  im  et  3137,  CkNl.  Nap.j  et  fausse 
application  de  Tart.  1378  du  môme  Gode,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  :  V  qu  une 
hypothèque  pouvait  ôtre  transférée  d'une  obli*^ 
gàtion  sur  une  autre  par  un  acte  sous  seing 
privé  :  ^  qu'une  hypotltèque  légale  pouvait  être 
transférée  d'une  obligation  de  mari  ou  de  tu^ 
teur  sur  une  autre  obligation  n'ayant  pas  ce 
caractère,  spécialement  sur  une  obligation  d'u«- 
sufruitier. 

On  a  dit  à  l^appui  du  pourvoi  \  Aux  termes 
de  Tan.  1371,  God.  Nap.,  la  novation  s'opère 
lorsque  le  débiteur  contracte  envers  le  créan-» 
cier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à 
Tandenne^  laquelle  esl  éteinte.  La  novation 
est  donc  un  fait  légal,  indépendant  de  la  vo^ 
lonté  des  parties^  qui  ne  peuvent  valablement 
stipuler  que  le  dernier  engagement  n'entraînera 

Ks  novation.  Si  la  subrtitution  d'une  dette  à 
utre  esl  sérieuse ,  elle  doit  produire  dans 
tous  les  cas  l'effet  léçal  que  le  Code  y  a  atta- 
ché.—^ la  dette  ancienne  est  éteinte^  son  ex- 
tinction emporte  avec  elle  l'anéantissement  de 
toutes  les  garanties  qui  en  assuraient  le  paie-^ 
ment  (God.  Nap.^  3180  et  1378) .«^11  est  bien 
vrai  que,  d'après  l'art.  1378,  les  hypothèoues 
de  Taneienne  créance  passent  à  celle  qui  lui 
est  «ubstituée,  si  le  créancier  les  a  expressé*- 
ment  réservées.  Mais,  d'abord,  en  quelle  forme 
cette  réserve,  ou,  pour  mieux  dire,  ce  trans* 
fert  d'hvpotlÂque  doit-il  avoir  lieu?  Par  un 
acte  authentique!  car  l'hyiiothèque  conven-^ 
tiunnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte 
authentiquei*-En  outre,  et  au  fond,  le  créan- 
cier n'a  pu  réserver  ThypothèqUe  légale  qui 
assurait  sa  première  créance,  pour  la  créance 
substituée  qiii  n'est  pas  protégée  par  une  sem** 
biable  hypothèque,  puisque  l'hypothèque  légale 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
autorisées  par  la  loi. — Or,  la  novation  opérée 
Ici  dans  le  titre  de  Millatid  par  la  force  de  la  loi 
et  par  celle  du  contrat  de  mariage,  est  formelle  : 
il  y  a  eu  paiement  (iclif  par  Milland,  en  ses 

Ï propres  mains,  de  la  somme  soumise  à  son  usu-^ 
ruit.  Sa  première  dette  était  donc  éteinte,  et 
avec  elle  l'hypothèque  qui  en  était  l'accessoire. 
La  loi  s'opposait  à  ce  que  celte  hypothèque 
fût  transférée  d'une  dette  de  mari  ou  de  tu- 
teur sur  une  dette  ordinaire,  et  surtout  à  ce 
que  ce  transfert  fût  fait  par  acte  sous  seing 
privé. 

M.  le  conseiller  Hardoin  a  présenté,  dans 
son  rapport,  les  observations  suivantes: 

f  Tous  les  raisoDoemenU  du  pourvoi  tendent  à 
établir  qu*il  y  a  eu  novation  par  la  substitution 
d'une  nouvelle  dette  à  raocienne,  et  que  la  nova- 
tion a  eu  lieu  ipso  jure,  malgrêla  Tolooté  des  parties. 
— On  peut  répondre,  en  droit,  que  la  novation  ne 
fle  présume  pas,  qu^il  faut  que  la  volonté  de  Topérer 
résulte  clairement  de  Tacte  ;  c*est  le  tetta  même  de 
Tort  1278  ;  et,  en  fait,  que  les  parties,  loin  d*aToir 
voulu  opérer  la  novation,  ont  stipulé  formellement 


qu^elle  n^aurait  pas  lieu.^^ne  pareille  stipulation 
étai(-«lle  valable  ^— <2ui  pourrait  en  doottr  ?  Il  ne  s'a- 
git ploi  que  d*ea  interpréter  le  sent  et  d'en  détermi- 
ner  les  effets.  «-  Nous  pourrions  ici  nous  borner  à 
dire  ce  que  vous  dites  si  souvent  i  que  interpré- 
tation donnée  à  cette  clause  de  Tacte  par  lés  juges 
d'appel  est  souveraine,  qu'elle  n^admet  pa$  de  dis- 
cussion devant  nous.  Examinons,  toutefois,  la  por^ 
tée  de  cette  stipuladon  porUnt  quil  n>  aura  au-* 
cune  oovatlottd 

■  Millatid,  tant  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage qo*ert  qualité  de  tuteur  de  la  6Ue,  devait 
compte  à  celle*ci  des  reprises  de  sa  mère,  et,  à  ralsoti 
de  cette  obUgaiiOni  tous  ses  biees  étaient  frappés  de 
riiypothèque  légale  :  on  ne  peut  nier  que  jusqu'à 
l'apurement  de  os  compte,  c'est-à-dire,  depuis  la 
mort  de  sa  fenune  jusqu^en  1849,  pendant  dix-neuf 
ans,  riiypotliëciue  légale  eût  pesé  sur  tout  ce  quHl 
p08sédait«  -*  EU  184d,  le  compte  est  rendu  et  ap- 
prouvé :  par  suite  du  ràtfleuiedt  qui  s  lieu,  MlUand 
paie  à  sa  fille  une  partie  de  ce  qu*il  lui  doit  ;  fautre 
partie  reste  eutre  ses  mains  afltetée  à  iSisuAruit  au- 
quel il  à  droit  d*apfèé  son  contret  de  tfiariage»  méd* 
éAHê  aucune  lioiiétiûk,  N'est><ce  |)oint  comme  si  les 

Erties  avaient  dit  que  l'ancienne  obligation  de  Mll- 
Id  dontinueridl  de  iubsist«r<  qu*il  festetuit  débi- 
teur des  )dtOOO  fr<  de  reliquat  envers  sa  fille  comme 
il  l'était  auparavant*  c'est*à-dire,  débiteur  comme 
mari,  débiteur  comme  tuteur.-^II  est  bien  vrai  que 
les  36,000  fr.  ne  seront  esigibles  qu'à  fton  déoCs»  qu*il 
en  aura  l'usufruit  pendant  sa  vie.  ^f  als  c'est  toujours 
à  titre  éé  reprises  que  la  nué  propriété  en  sera  oUe  : 
rien  n'aura  été  changé  à  là  nature  et  à  Torif^ne  de 
là  créance,  et  ce  qui  le  prouve,  c*est  que  les  parties 
oonviennent  que  les  accessoires  de  la  etêaiiôe^  la 
privilèges  et  hypoUièques  qui  en  garantissent  le  Mtai* 
boursement^  subsisteront  toujourib 

i  II  y  a  eu  paiementi  dit  le  pour^»  de  la  pmH  du 
UUIandi  si  ce  n'est  paiement  eAel»  du  moîas  psie- 
ment  fictif  des  reprises  de  la  dame  Rejrbert  t  oelle4^ 
a  reçu  de  son  père  tout  ee  qu'elle  avait  droit  d^taà^ 
ger  ;  elle  l'a  reconnu  par  le  règlement  de  compte  : 
puis  elle  est  censée  lui  avoir  remis  ou  lui  avoir  laissé 
25,000  fr,  alTectés  à  Tusufruit  de  MlUand  i  la  tre* 
mière  obligation  était  donc  éteinte  et,  avec  elle,  rli}" 
potbèque  légale. —C'est  là,  ce  tnc  semble,  une  er- 
reur démontrée  par  les  clauses  du  règlement  de 
compte  !  les  contrscHints  ont  si  peu  Voulu  éteindre 
la  première  dette  qu'ils  ont  déclaré  qu'elle  subsiste- 
rait toujours,  avee  toutes  ses  garanties}  U  est  tcUe- 
ment  vrai  qu'U  n'y  a  pas  eu  paiement  de  la  paît 
de  MUland,  qu'il  consent  à  rester  d^iiUear  des 
95,000  fr.,  en  vertu  du  contrat  de  nuriagOi  et  sous 
la  garantie  de  ThypotliàqUe  légale. 

«  Et  quaut  à  To^jection  tirée  de  ce  qu'une  bypo* 
thèque  conventionnelle  ne  peut  être  établie  que  par 
acte  autiienliquei  elle  n'est  iei  d'aueune  porlée  t  les 
parties  ue  stipulent  pas  d'iiypotbèque  convention- 
nelle ;  au  conu^ire,  elles  conviennent  que  l'hypothè- 
que légale  continuera  de  subsister,  que  rieti  ne  sera 
cbaugé  à  la  nature  de  la  créance,  non  plus  qu*à 
son  gage.  C'est  là  une  convention  qu^on  peut  faire 
sous  toutes  les  Tonnes  :  la  stipulation  contraire  pour- 
rait seule  avoir  besoin,  pour  être  valable,  d^être  ré- 
digée par  acte  authenUque.  • 
▲BRiT. 

LA  COUR  ;^Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que^  lors  du  compte  de  tutelle  rendu  par 
MlUand  à  sa  fiUe^  la  dame  Reybert^  il  fut  oon- 
venu  entre   les  parties  que  la   somtue  de 


Jwti$pfude$tee  d$  la  Cour  de  euuaiion. 


{mi^m 


9»^IU  fr.  d<inl  Milland  éudt  relU|uataire  res- 
terait Jtistfo'k  Mn  4^eèft  entm  se»  mtfina  frap- 
pée <k  sa  fiMdêMtMpe,  «  mais  sans  no? atioa  au* 
euns  s|  4tie  es^  deral^rs  mois  ne  peu?eut  li* 
gniflar  aatre  e|io*e^  si  ee  n'est  «pe  Milland  cotn- 
tinuerait  deMnserfer,  sa  tie  dutani^  cette 
somme  an  même  titre  «in'il  l'avait  détenue  jn^ 

2u*slors^  &MrMivr9f  comme  délnteur  de  sa 
lle^  soit  Sn  qualité  de  tuteur^  soit  à  raison  des 
reprises  qtte  eellenei  avait  à  eiereer  du  clief  de 
sa  mères  «»  Attendu  que  la  oensé<|aenee  de 
cett«  slipolation;  qui  n'avait  rien  d'illicite, 
éult  le  maintien  de  l'hypothèque  légale  qui 
avait  Jusque^à  grevé  les  hiensde  Milland^  soit 
comme  mapi^  êoit  comme  tateur)  que  la  pMuvc 
que  tells  i  été  lintentien  des  parties  se  troo- 
ve,  en  eutie^  daqs  la  réserve  Aiile  par  la  dame 
Reyhert  de  t«us  ses  droits,  privileffes  et  hy- 
pothèques t -^  Que  rinterpréutlon  donnée  en 
ce  sens  à  rarrèté  de  compte  par  les  juges  d'ap- 
pel ne  sanridt  donc  sous  aucun  rapport  encou- 
rir la  censure  ds  la  Cour  de  cassation  ^—Re^ 
Jette,  etc, 

Ihi  17  nov.  48WI.  «*«Ch.  req.  ^  Prés.,  M. 
le  eons.  Jaubert.  <<»*  ITapp.^  M.  Hurdoin.  <^ 
Cand.  $(mf,,  M.  deMârnss^  av.  gén.*— i'/.^  M. 
Fabni. 

ENREGISTREMENT.  —  Communauté.  —  Con- 

VETfTlÔNS   HAtitlIcmULES.  —  MuTATlON. 

ta  clause  fun  contrat  de  mariage  portant 
qu'au  décès  du  prémcurant  des  épou^B,  te  survie 
tant  aura  la  facuUé  de  conserver  un  fonds  de 
commerce  dépendant  de  la  communauté,  à  la 
charge  de  payer  à  la  succession  du  prédécédé 
la  puftion  ^i  M  reviendrait  dans  ee  fonds 
de  commerce,  etmêtitue,  non  une  vente  ou  ces- 
sion étenéuelle  de  là  part  du  prédécédé  au  pro- 
fit du  iurtivant,  mais  une  simple  convention 
matrimoniale  autorisée  par  fart.  9SÊS,  Cod. 
Naf. — Par  suite,  F  époux  qui,  au  décès  de  son 
conjoint,  usant  de  cette  faculté,  retient  le  fonds 
de  Commerce  et  en  fait  compte  à  la  commu-- 
nauté,  est  ptusible,  fion  d'un  droit  proportion^ 
nel  de  mutation,  mais  d'un  simple  droit  fixe, 
rCod.  Nap.,  i8ft5;  L.  22  frim.  an  7,  art.  4  et 
69,  §  5.)  (1) 

(Led^^G.  l'Admln.  de  Tenregist.) 
Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal 
delà  Seine,  le  i9  JulU.  4834,  en  ces  termes  î— 
«  AttmidU  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  soumet  au  droH  proportionnel  d'enre- 
gistrement toutes  les  transmissions  de  pro* 
priété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  bien 
meubles  et  immeubles ,  soit  entre-vifs ,  soit 
»ar  décès;  et  que  l'art.  69  de  la  même  loi,  | 
i,  n^  1  et  7,  tarife  spécialement  les  droits  à  2 
pour  400  pour  les  ventes,  cessions,  traités  et 
tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  transla^ 
(ifs  à  titre  onéreux  de  meultles  et  objets  mo^ 
hlliers  généralement  quelconques  ^  de  même 
i|tte  pour  les  retours  de  partages  de  biens  meu^ 

(i)  F.  snsl«  dans  le  même  moi,  Cbm.  17  jaov« 
iS#4  (Vol.  ||5A»i.90»-rP.i8«4.â.9i8)» 


§: 


bles;^Attendu  que  lu  sUpulation  de  l'art,  13 
du  contrat  de  mariage  aes  époux  l.ecoq  (^ 
borne  à  conférer  au  survivant  d'eux  le  jrpU 
de  conserver  l'industrie  eomm^çiale  et  le^ 
marchandises  qui  se  trouveraient  exister  dans 
la  communauté  au  décès  du  premier  mow^n^ 
à  la  charge  de  payer,  à  la  succession  é^  ce-c 
luirûi,  le  prix  à  dire  d'experts  de  la  portion 
lui  revenant  dans  lesditea  indvistrie  et  inar* 
cbandises,  avec  intérêt  dv  jqur  du  décè#j  en 
accordant  audit  survivant,  à  partir  d^  la  môme 
date,  le  délfti  d'un  an  pour  le  paiement  de  U 

{>remière  moitié,  et  celui  de  deux  ani|  pour 
e  paiement  de  la  seconde;  -^  Que  c^tte  clapse 
n'apporte  aucune  dérogation  à  la  règle  ùçm^ 
munçqui  vaut  que  la  communauté  appartienne 
par  moitié  à  chacun  des  époux;  qu'elle  main- 
tient, au  contraire,  cette  règle,  du  moment 
qu*elle  n'attribne  au  survivant  la  totalisé  des 
marchandises  et  intérêt  indusiriel  existant  911 
jour  du  décès,  qu'à  la  charge  de  payer  la  moi- 
tié de  sa  valeur  à  la  successinn  m  défunt  j  «r- 
Qu*elle  n'a  pour  objet  que  de  régler  Vave^ir  c^t 
d'iimposer  une  loi  aux  héritiers  du  pf  émourant, 
pour  le  parUige  ou  la  dévolutinn  d^its  intérêt 
industriel  et  marchandises,  k  la  dissolnùo^  Qe 
la  communauté;— Qu'il  est  évident  qqe^  î\^ 
que-là,  dans  la  oensée  même  des  époux,  d'a- 
près les  termes  ae  la  clause,  ces  indnstrie  et 
marchandises  sont  la  propriété  de  la  oomm<^ 
nauté  ;  -r-^  Que  cette  digpositiop  ne  pourrait 
iivoir  ni  plus  ni  moin^  de  portée  que  si  elle 
était  le  résultat  du  concert  des  volontés  du 
survivant  et  des  héritiers  du  défunt,  pour  le^ 
quels  celui-ci  a  stipulé; — Qu'il  s'en  suit  que, 
du  moment  que,  d  éventuelle  qu'elle  était,  elle 
est  devenue  déiinitive,  et  qu'en  vertu  d'icelle, 
la  veuve  appréhende  le^  parts  et  portio^^  re- 
venant aux  héritiers  de  son  mari,  en  leur  en 
payant  la  valeur,  cette  convention  tombe  né- 
cessairement>  soit  qu'on  la  considère  coipipe 
une  cession  ou  comme  un  partage  avec  rètopr 
de  lot,  sous  l'application  de  l'art.  69>  g  S^  n^  i 
et  7  précités^  qui  assujettit  au  droit  proportion- 
nel de  2  pour  100,  sans  aucune  distinction, 
tous  actes  translatifs  de  propriété  de  n^eiibles 
pu  d'objet  mobiliers  k  titre  onéreux>  ou  tops 
retours  de  partages  mobiliers;  — Que  la  veiive 
Leooq,  pour  se  soustraire  au  paiement  de  ces 
droits,  ne  saurait  prétendre  qu'eu  usai|t  du 
bénéiicede  la  disposition  contractuelle,  e)|e 
est  censée  avoir  toujours  été  propriétaire  de 
la  chose,  sauf  l  indemnité  à  payer  par  elle  à 
la  communauMi  qui  n'en  avait  été  qiie  déten- 
trice ;  —Qu'une  semblable  fiction ,  en  contra- 
diction d'ailleurs  avec  les  fermes  de  la  clause, 
serait^  fûtrclle  admissible,  sans  valepr,  mê^ne 
aux  yeux  de  la  loi  ûscale  i  —  Qu'en  effet,  la  loi 
du  â  frim.  an  7,  nonobstant  cette  fiction  ad- 
mise par  l'art.  883,  Cod.  Nap.,  en  faveur  des 
copartageants  ou  colicitants^  gui  sont  pensés 
avoir  succédé  seuls  et  immédiatement  à  lotis 
les  effets  co^ipris  dans  leurs  lots  ou  par  eaux 
l  acquis  en  licitation,  ne  les  en  assujettit  ^s 
I  moins,  par  son  art.  69,  §  5,  n<^6  et  7j  %¥  t^' 
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ment  des  droits  proportionnels  de  mutation, 
pour  les  parts  et  portions  de  biens  meubles  et 
lomieubles  qu'Ws  acquièrent  au  delà  de  leurs 

K)rtion8  Tinles^  et  les  soultes  et  retours  de 
ts  qu'ils  ont  à  payer;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  droit  de  2  pour  iOO  édicté  par 
les  art.  4  et  69  de  ladite  loi,  §  5,  n<»  i  et  7, 
n'ayant  pas  été  perçu  au  sujet  de  la  stipulation 
contractuelle  dont  il  s'agit,  lors  de  Tenregistre- 
ment  de  rinyentaire  dans  lequel  la  veuve  Le- 
cog  a  déclaré  user  de  la  faculté  qu'elle  concé- 
dait, ce  droit  est  aujourd'hui  réclamé  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Lecoq, 
pour  violation  des  art.  1520,  i525  et  1527, 
€k)d.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  4  et 
69,  §  5^  n<»*  1  et  1,  de  la  loi  du  22  INm.  an  7. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1525,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu,  en  fait,  que^  par  contrat  de  mariage 
du  16  avr.  1836,  les  époux  Lecoq  se  sont  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté;— Qu'il 
a  été  stipulé^  par  l'art.  13  de  ce  contrat,  qu'au 
décès  du  premourant,  s'il  existe  un  fonas  de 
commerce  exploité  par  les  époux^  le  survivant 
aura  la  faculté  de  conserver  ledit  fonds,  ainsi 
que  les  marchandises  en  dépendant,  en 
payant,  toutefois,  à  la  succession  du  prédé- 
cédé, la  portion  qui  lui  reviendrait  tant  dans 
Tachalandaffe  que  dans  les  marchandises,  le 
tout  à  dire  d'experts;  —  Que  Lecoq  est  décédé 
en  1852,  laissant  deux  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage, et  (iu*au  moment  de  son  décès,  la  com- 
munauté était  intéressée  dans  un  établisse- 
ment de  commerce  formé  en  1843;  —  Que , 
dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  Le- 
coq, sa  veuve  a  déclaré  conserver,  pour  son 
compte  personnel,  l'intérêt  dans  la  société  Le- 
coq et  Berthon;  que  cet  intérêt  a  été  évalué  à 
la  somme  de  401,579  fr.  90  c,  et  que  l'in- 
ventaire se  termine  par  la  déclaration  que  la 
veuve  Lecoq  demeure  propriétaire  desdits 
droits  pour  le  montant  de  cette  estimation, 
dont  elle  fera  compte  à  la  communauté  d'entre 
elle  et  son  mari  : 

Attendu  que  la  question  du  procès  est  ceUe 
de  savoir  si  l'attribution  de  propriété  à  la  veuve 
Lecoq  est  l'exécution  d'une  convention  ma- 
trimoniale autorisée  par  les  art.  1520  et  1525, 
God.  Nap.,  et  passible  d'un  simple  droit  fixe, 
on  si  elle  constitue  une  vente  passible  du  droit 
proportionnel  de  mutation;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1525,  God.  Nap., 
il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  to- 
talité oe  la  communauté  appartiendra  au  sur- 
vivant, sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans 
la  communauté  du  chef  de  leur  auteur,  et  que 
l'art.  1527  autorise  entre  les  époux  toutes  au- 
tres conventions,  sauf  les  restrictions  d'ordre 
public:  —  Attenchi  qu'il  est  déclaré  par  ledit 
art.  1525  que  la  stipulation  qu'il  prévoit  est 
simplement  une  convention  de  mariage  et  en- 
tre asssociés;  que  ce  caractère  légal,  assigné 
à  la  stipulation,  s'oppose  aussi  bien  à  ce  qu'on 


la  considère  comme  une  vente  qu'à  ce  qu'on 
la  répute  un  avantage  sujet  aux  règles  rela- 
tives aux  donations^  soit  onant  au  fond,  soit 
ouant  à  la  forme  ;— Attendu  que  l'attribution 
de  toute  la  communauté  à  l'époux  survivant 
ne  cesse  pas  d'être  une  convention  matrimo- 
niale, et  ne  prend  pas  le  caractère  d'une  mu- 
tation à  titre  onéreux>  passible  d'un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  par  cette  circon- 
stance qu'il  aura  été  stipule  que  le  survivant 
paiera  aux  héritiers  du  prémourant,  soit  une 
somme  fixe,  soit  une  somme  dont  les  bases 
d'évaluation  sont  déterminées  à  l'avance  par 
le  contrat  de  mariage  ;  que  le  droit  de  pro- 
priété du  survivant  prend  son  origine  et  son 
titre,  non  dans  un  contrat  consensuel  à  inter- 
venir avec  les  héritiers  du  prémourant,  mais 
dans  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  lui 
fait  attribution  de  ce  droit,  pour  le  cas  où  la 
chance  aléatoire  de  survie  s'ouvrira  en  sa  fa- 
veur ;  —  Qtt'U  suit  de  là  que  le  jugement  atta- 
qué^ en  déboutant  la  veuve  Lecoq  de  son  op- 
position à  la  contrainte  décernée  par  l'admi- 
nistration de  l'enre^strement,  et  en  la  décla- 
rant passible  du  droit  proportionnel  édicté  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  et  par  l'art. 
69,  §  5^  de  la  même  loi^  a  faussement  appliqué 
ces  articles  et  violé  l'art.  1525,  Cod.  Nap.;— 
Casse  etc. 

Du '7  avr.  1856.— Ch.  civ.— /Vrf#.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Renouard. — ConeL  cm(., 
M.  Sevin^  av.  gén.— P/.,  MM.  Plé  et  Moutard- 
Martin. 

ENREGISTREMENT.  —  Donatioh.  —  Tmi 
QRATUiT.  —  Rapport  (dispsnsi  m). 

Vaeiê  par  lequel  un  père  donne  à  un  de  tes 
enfants  un  immeuble  a»ee  dispenee  de  rap- 
parly  d  la  charge  de  verser  dans  sa  suceessUm 
une  somme  déterminée  pour  tenir  lieu  de  la  va- 
leur de  CimmeubUf  constitue  ^  non  une  venUy 
mais  une  donation  entre-vifs.  —  En  eonté- 
quenccy  cet  acte  est  pasrible ,  non  du  droit 
proportionnel  de  vente j  mais  du  droit  propoT' 
tionnel  de  donation,  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
69,  S  2,  n.  6,  et  S  7,  Q.  1  ;  L.  28  avril  1816, 
art.  52.) 

(Midy— C.  TAdmin.  de  renregistr.) 

Le  tribunal  de  Langres  s'était  prononcé  en 
sens  contraire  par  un  jucement  du  25  mars 
1854, ainsi  conçu  :— «En  fait,  attendu  aue,pai 
acte  passé  devant  M*  Robinet,  notaire  à  Fap- 
Billot,  le  4  mars  1853,  Etienne  Midy  a  fait  do- 
nation à  son  fils.  Jean-Baptiste  Midy,  d'onv 
maison  située  à  Fays-'Billot,  avec  hangar,  jar- 
din et  dépendances,  dont  il  s'est  réservé  la 
jouissance  sa  vie  durant;  —  Attendu  qu'entre 
autres  conditions,  il  a  été  stipulé  que  le  dona- 
taire serait  dispensé  de  faire  à  la  successiou 
de  son  père  le  rapport  en  nature  de  la  mai- 
son et  dépendances,  mais  qu'il  ferait  état  à  ia 
succession,  pour  représenter  la  valeur  de  cette 
maison,  d'une  somme  de  3,000  fr.,  payable 
trois  ans  après  le  décès  du  donateur,  avec  in- 
térêt au  taux  légal  à  partir  de  celte  époque; 
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—  Attendu  qoe»  le  5  mars  1853,  le  receveur  a 
perçu  60  fr.  pour  droit  d'enregistrement  de 
donation  au  taux  de  4  p.  100  j  —  Attendu  que 
Tadministration,  ayant  considéré  cette  per- 
cepUon  comme  insuffisante,  par  le  motif  que 
l'acte  du  4  mars  constituait  en  réalité  une 
transmission  k  titre  onéreux  passible  du  droit 
de  5  p.  100  sur  le  prix  exprimé,  a  décerné, 
le  13  déc.  1853,  contre  J.-B.  Midy^fune  con* 
irainte  en  paiement  de  la  somme  de  115  fr. 
50  cent,  pour  supplément  de  droit  ; — Attendu 
que  J.-B.  Midy  a  formé  opposition  à  cette  con- 
trainte par  exploit  de  37  du  même  mois;  que, 
de  son  côté,  radministration  a  signifié  le  ^ 
jsDY.  un  mémoire  auquel  J.-B.  Midy  a  répondu 
par  un  mémoire  ampliatif  signifié  le  31  du 
même  mois;  —  En  droit,  attendu  que,  pour 
bien  déterminer  le  caractère  et  la  nature  des 
conTentions,  il  fout  s'atucher  plus  à  l'effet 
qu'elles  doivent  produire  qu'à  la  dénomina- 
tion qu'elles  ont  reçue;— Attendu  que  la  gra- 
laité  est  de  l'essence  des  donations,  et  qiren 
Tabsence  de  toutes  stipulations  constituant 
use  libéralité,  un  acte  qualifié  donation  perd 
ce  caractère  ;^Attendu  que  Tacte  du  4  mars 
1853  ne  contient  aucun  avantage  direct  ou 
indirect,  aucune  libéralité  de  la  part  d'£- 
tienne  Midy,  au  profit  de  son  fils  Jean-Bap- 
tiste ;  —  Attendu  que  le  donateur,  tout  en  se 
réservant  la  jouissance  jusqu'à  son  décès  de 
l'immeuble  donné,  stipule  expressément  que, 
pour  représenter  la  valeur  de  la  maison,  le 
donataire  sera  tenu  de  faire  état  à  la  succès^ 
sion  d'une  somme  de  3,000  fr.  remboursable 
trois  ans  aprteson  décès  ;— Attendu  que  cette 
convention  ne  constitue  donc  en  réalité  ({u'une 
démission  de  biens,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  chose 
abandonnée,  et  par  conséquent  une  simple 
transmission  à  titre  onéreux;  -~  Qu'ainsi, 
Tacte  du  4  mars  ne  peut  être  considéré,  quant 
à  son  caractère,  son  but  et  ses  conséquences, 
comme  une  donation  entre-vifs,  passible  seu- 
lement des  droits  concernant  les  actes  de  cette 
nature  ; — Par  ces  motifs,  déclare  ladite  con- 
trainte bonne  et  valable.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Blidy,  pour 
violation  de  l'article  69,  §  6,  n.  2,  de  la  loi 
du  22  iirim.  an  7,  et  fausse  application  de 
Tart.  69,  §  7,  n.  1,  delà  même  loi,  et  de  l'art. 
52  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
àurêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  69,  8  %  n«  6,  et 
S7,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  52  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Attendu  que  l'acte 
du  i  mars  1853,  qualifié  de  donation  par  les 
contractants,  présente  tous  les  caractères  de 
ce  contrat  et  non  ceux  d'une  vente  ;  ^  At- 
tendu, en  effet,  que  la  somme  de  3,000  fr.  à 
rapporter  par  le  donataire  ne  devait  point  pro- 
fiter au  donateur,  mais  à  tous  ses  cohéritiers, 
9itt  nombre  desquels  se  trouvait  le  donataire 
lui-même; — Attendu,  d'un  autre  côté,  que  ce 
rapport  n'était  qu'éventuel,  et  que  le  donataire 
iAurait  pu  en  être  dispensé  par  l'effet  de  plu- 


sieurs circonstances,  et  notamment  si  Fim- 
meuble  donné  avait  péri  par  cas  fortuit  (art. 
855,  Cod.  Nap.),  ou  si  le  donataire  avait  etc 
le  seul  héritier  de  son  père  (art.  858^  ;  —  At- 
tendu, enfin,  que  la  clause  par  laquelle  le  do- 
nateur faisait  don  à  son  flis  par  préciput  et 
hors  part  de  la  différence  qui  pourrait  exister 
entre  la  somme  de  3,000  fr.  à  rapporter  et  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble  donné,  sert  k  ca- 
ractériser mieux  encore  la  libéralité  faite  par 
le  père  à  son  fils;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
au  contraire,  que  l'acte  du  4  mars  1853  ren- 
fermait, non  une  donation,  mais  une  vente, 
le  jugement  atuqué  a  violé  les  articles  ci-des- 
sus;—Casse,  etc. 

Du  9  ianv.  1856.— Ch.  crr.^Prés.,  M.  Me- 
rilhou,  doyen  d'âge.  —  Happ.,  M.  Lavielle.— 
Concl  eùnf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 
— Pf.,  BIM.  Leroux  etMoutard-Hartin. 

ENREGISTREMENT.  —  Comwjwistbs.  —  Soc- 

CXSSIOlf .— ACC&OISSBHENT . 

Dang  le  cas  é^une  acquisition  d^ifimeubles 
faite  par  plusieurs  en  commun,  a»ec  stipulation 
que  ta  part  de  ceux  qui  viendront  A  décéder 
accroîtra  à  la  part  du  survivant,  l'ouverture 
de  ce  droit  d'accroissement  au  profit  des  survi- 
vants, par  la  mort  de  quelques-uns  des  copro- 
priétaires, donne  lieu,  non  à  un  droit  de  mu- 
tation à  titre  gratuit  et  par  décès,  mais  seule- 
ment à  un  droit  de  mutation  à  titre  <méreuœ. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  4;  C.  Nap.,  art.  1104.)  (1  ) 
(Nolé— C.  l'Adm.  de  l'enregist.— arbêt.) 
LA  COUR  :— Vu  les  art.  1104,  Cod.  Nap.,24 
et  69,  n«  8,  de  la  loi  du  22  frim.  au  7  ;— At- 
tendu que,  du  rapprochement  et  des  combi- 
naisons des  diverses  clauses  de  l'acte  de  vente 
dont  s'agit  au  procès,  il  résulte  que,  du  jour 
de  cette  vente,  la  propriété  de  l'unmeublc 
acheté  en  commun  par  les  quatre  dames  y  dé- 
nommés, en  leur  nom  personnel,  a  reposé  sur 
la  tête  de  dmcune  d'elles  pour  un  miart:  et 
que  si,  dansl'acte,  il  est  dit  que  les  prédécédées 
devront  être  considérées  comme  n'ayant  eu 
qu'un  usufruit  dont  l'extinction  devra  s'opérer 
à  leur  décès,  cette  clause  insérée  en  dehors 
des  conventions  constitutives  de  la  vente,  et 
par  laquelle  lesdites  dames  acouéreurs  appel; 
lent  usufruit  ce  qu'elles  ont  d'abord  nomme 
propriété,  ne  peut  prévaloir  contre  la  réMite 
des  conventions  intervenues,  ni  rien  changer 
à  la  nature  de  la  muUtion  qui  en  résulte;— At- 
tendu que  le  droit  d'accroissement,  stipulé  dans 
racte,  des  parts  des  prédécédées  au  profit  de  la 
dernière  survivante,  n'est  qu'une  clause  aléa- 
toire qui,  établie  pour  toutes  également,  con- 
stituait pour  chacune  d'elles,  relativement  aux 
autres,  un  acte  commutatif  ;  et  qu'ainsi  le 
droit  à  percevohr  était  celui  d'une  mutation  à 
titre  onéreux,  et  non  celui  d'une  mutation  a 
titre  gratuit;— Attendu  que  des  énonciationsde 
la  contrainte  tellesqu'elles  sont  rapportées  dans 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cas».  26  afril  et  26 
juiU.  i854  (VoL  1854.1.A63— P.  1854.2.152),  et  la 


note. 
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Ju/riMprudeHce  de  la  dmr  4e  etuêtiiion* 


le  ju|[ement  aU^qué^  et  noiiuniDent  du  fait  que 
la  régie  réclamait  une  aomme  fiie^  sauf  à  au^ 
menter  ou  à  diminuer  aprèa  déclarationaà  faire 
conformément  à  l'art.  %i  de  la  loi  précitée,  il 
résulte  que  le  droit  réclamé  était  te  droit  r^ 
latif  aus  mutations  par  Ubéralitéa  à  cauae  de 
mort  ;^D'où  il  mit  que  le  jugement  attaqué 
(du  tribunal  de  Narbonno),  en  ordonnant  pu- 
rement et  simplement  l'eiiéciition  de  la  con^' 
trainle  et  en  condamnant  au  paiement  tel  qu'il 
était  réclamé  par  la  régie,  a  violé  Tart.  1104^ 
Cod.  Nap»,  et  faussement  appliqué  les  art.  94 
et  69|  n^"  8^  de  la  loi  du  $S  frim*  an  7|  -* 
Gasse^etc* 

Du  9  avr.  1856.— Cb.  cïw^Préi,,  M.  Mé« 
rilboUi  doyen  d'âae.  ^  Raj^p,,  M.  Alkocki— 
Canal,  eonf,,  M.  SeTin,  av,  gén.  -^  fiL,  MM* 
Aubin  et  Moutard  Martin* 

ENREGISTREMENT.— Vbntb.  —  Mandat.  — 
Paisvbnt  nu  imoiT« 

ily  a  vente,  donnant  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  mutation,  el  non  eimph  mandat  de 
vendre,  dan$  l^acte,  qualifié  mandat,  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  immeuble  charge  un  tien 
de  vendre  cet  immeuble  en  détail,  êoui  condi- 
tion d^  payer  un  prix  déterminé  au  proprié- 
taire  mandant,  l*ejpcédant  du  pris  dee  ventée 
partiellei,  e*il  y  en  a,  devant  appartenir  au 
mandataire.  (Cod.  Nap,,  1582,  1984 1  L.  22 
frim.  an  1^art.l2.)  (1) 

Le  paiement  dee  droite  d'enregistrement  en 
matière  de  conttate  peut  être  poureuivi  par  la 
régie  contre  toute  personne  atfant  figuré  comme 
partie  au  contrat  (2). — Ainsi,  au  cas  de  vente, 
la  régie  peut  exiger  le  paiement  du  droit  de 
mutation  du  vendeur,  et  cela  alors  même  que, 
la  vente  ayant  été  déclarée  par  un  jugement 
n'être  prouvée  qu'à  son  égard,  il  ne  pourrait 
par  cela  même  exercer  aucun  recours  contre 
f  acquéreur  pour  lé  remboursement  de  ce  droit, 
(L.  28  frim.  an  7,  art.  29  el  31.) 
(Foursan  et  autres-*G.  Tadmin,  de  l'enregist,, 
Bouet  et  Dayrics.) 

Par  Une  procuration  notariée  du  6  juin  1843, 
les  héritiers  du  sieur  Jean  Foursan  avaient 
donné  mandat  aux  sieurs  Bouet  et  Dayries  de 
vendre  en  détail  le  domain^  de  tVou^eC*>-Plus 
tard,  une  expertise  ayant  été  ordonnée  au  sujet 

ri)  F.  dans  le  nième  sètli,  CaM.  90  j&nt.  IBOB 
(Colleeu  nouv,  S.l.è7A),  éi  8  nov.  leâi  (Vol.  iUi, 
i.880<-t>.i6&i.I«690).  Du  reftte»  il  ttpptrUent  aak 
Jogeé  de  dëctder,  |>ar  appttteiadon  des  fbhiet  doeu- 
mente  de  la  eaaie«  m  le  mandat  d«  vwidre  ^oané  à 
un  tien  a  ou  non  pour  ol^ct  de  diiiimuler  «ne  vente 
coMeotie  4  oe  tien,  et  n,  par  suites  il  y  a  lieu  ou  non 
de  peresvoir  le  droit  BroportionnW  de  mutation  : 
Cas».  3S  aoat  1842  (Vol.  1842.1,812— P.  1843. 3. 
58C). 

(3)  C^est  là  un  point  constant  dans  la  jurispru- 
dence :  la  disttositiott  de  l'art.  8i  de  la  loi  du  23 
frim.  an  T,  (jul  met  les  droits  d^ebfegistremetit  à  la 
cliarge  de  Tacquéreur,  ne  cencprne  que  les  parties, 
et  n*eft  point  opposable  à  la*r^ie.  F,  sur  celte  ma- 
tière, la  Taklê  générale  Devill.  et  GUb»,  v"  Enregie^ 
irement ,  n.  1765  et  suiv. 


délai 


la  Uouidatlon  de  saoeesalona  échues  aai  hé- 
ritiers Foursan  ^  les  experts  nentiennèrenl 
dans  leur  rapport,  an  date  du  15  man  tSîiO, 
et  homologue  par  juaemeot  du  17  mai  Niinni 
sur  les  oonoluaiona  des  fNirlies,  que,  loui  la 
date  du  6  Juin  18i3,  il  était  intervenu  eetra  Im 
mandants  et  les  mandatairea  ci-deswis  déao»* 
mes  d'autres  oonventiona  oiie  eeUes  iaséréii 
dans  la  prûeufation  notariée,  ainsi  qu'on  en 
verra  plus  loin  l'analyse  ;  de  plus,  ces  experu 
rapportèrent  la  teneur  d'un  aeie  sous  fieinf 
privé  en  date  du  20  dée«  18iS,  paf  Iftquellei 
mandants  et  mandataires  avaient  procédé  au 
règlement  de  leur  eompte< 

L'administration  de  1  enregistfwaaat^ieiffé- 
valant  des  énonciations  de  ce  rapport ,  a  pn- 
tendu  que  dans  la  réalité  il  y  avait  en  vente 
du  domaine  de  Rougei  aux  aieuii  Booet  ai 
Dayries  ;  elle  a,  en  oonaéqiienee,  déoerné,  las 
11  et  \%  mars  1859,  uni  contre  oea  derniers 
oue  contre  les  héritiers  Foursan  enla  peraosie 
de  la  dame  veuve  Foursan  ,  Tun  d'en,  dai 
contraintes  en  paiement  des  droit  et  double 
droit  de  muution  immobilière.  | 

id  déc.  1854,  jugemani  du  trihuoil  cifii   , 
d'Agen,  qui  consacre  les  piélentions  de  rad-   I 
ministration  en  ces  termes  :  -^  «  Attendu  que   i 
la  contrainte  décernée,  le  11  mars  1852,  oon- 
ire  les  héritiers  de  François  Dayries  et  contra  | 
François  Booet,  dans  la  personne  da  Picm   , 
Dayries,  l'un  d'eux,  a  pour  oauae  une  prélsn- 
due  mutation  de  propriété  d'immeublei  inle^  j 
venue ,  d'une  part  entre  les  béritiera  Jeao 
Foursan ,  comme  vendeurs,  et  d'autre  pan 
François  Bouet  et  François  Dayries»  oominf 
acheteurs  ;*~Attendu  que  lesdiu  Bouet  et  Da)- 
ries  dénient  formellement  le  fait  de  otllenut- 
tation  ;  qu'ils  maintiennent  n'avoir  éléjw 
simples  mandauires,  obargés  par  lesdits  Mn** 
tiers  Foursan  de  vendre  en  gros  ou  an  deiw, 
au  nom  et  peur  le  compte  de  ees  derniera,  let 
immeubles  composant  te  domaine  de  Hou|ei, 
mandat  qui,  en  effet,  a  reçu  son  eiéoution  ;- 
Attendu  que  lesdiu  Bouet  et  Dayries  appuient 
le  fait  par  eui  allégué,  en  produisapt  1  acte 
authentique  du  6  juin  1843,  par  lejoal  iji  wni 
en  effet  constitués,  de  la  part  deshenuer» 
Foursan,  pour  vendre  le  domaine  de  Rougw, 
acte  dans  lequel  ne  se  trouvenlijue  les  clsuew 
ordinaires  d'un  mandat  pur  et  simple  ;  *-  A*j 
tendu  que  l'administraUon  prétend  jP«  ^ 
acte  n'est  qu'une  simulation  déguisant  la  venie 
fiaite  réellement  par  les  héritiers  Fouraan  m- 
diu  Bouet  et  Dayries  ou  à  leur  auteur;  qo^i^ 
règlement  du  SU  déc.  1845,  au  moyen  duquel 
l'administraUon  cherche  à  é^a^Ait  resiij«n« 
d'une  vente  réelle  déguisée  sous  la  loro» 
d'une  procuration>  n'eet  pus  produit  et  repf^ 
sente  auxdiu  Booet  et  Dayries;  —Que  oeuijO 
dénient  formellement  l'eustence  <ie  €e  rejpa- 
ment  qu'on  leur  oppose  ;-- Que  le  rapport  o»- 
peru  du  15  mara  1850^  dans  lequel  ladmjtttt^ 
tration  puise  la  preuve  de  l'eustence  du  régi- 
ment dont  s'agit,  est  un  acte  étranger  vor 
diu  Bouet  et  Dayries^  )  qu'on  ne  peut  pas  f" 
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Urer  «fgument  contre  eux^  pas  plus  qu'ils  ne 
pourraient  s'en  prévaloir  eux-mêmes  :  re$  iw 
Ur  oHoi  aeta  ;  qu'il  est  donc  inutile  de  discu** 
1er  à  leur  égard  la  portée^  le  sens  et  l'effet  tant 
dudit  rapport  d'experts  que  du  règlement  au- 
quel il  se  réfère  ;  —  Attendu^  dès  lors,  que  la 
prétendue  mutation  n'est  pas  établie  sur  des 
actes  ou  sitr  des  faits  opposables  auxditsBouet 
et  Oajries;  ^'à  leur  égards  la  prétention  de 
i'admmistratioo  reate  à  l'état  d'une  pure  allé- 
gation, déniée  d'une  part  et  non  justiiiée  d'au- 
tre parts  que  la  contrainte  oontre  eux  décer- 
née est  done  sans  fondement  légal; 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
contninte  décernée,  le  i%  mars  1852^  contre 
les  héritiers  de  iean  Foursan^dans  la  personne 
de  l'un  d'eux,  Marguerite  de  GabriaC)  veuve 
dudit  Jean  Foursan;  que  lesdiu  héritiers  sont 
liés  par  les  clauses  du  susdit  rapport  d'experts^ 
que  c'est  sur  leurs  conclusions  qu'il  a  été  ho* 
raologoé  par  Jugement  du  17  mai  18S0j  gue 
le  rapport  reproduit  la  copie  textuelle  et  for- 
melle do  règlement  du  80  déç.  1845,  passé 
60US  seings  privés  entre  lesdits  héritiers,  d'une 
part,  ellesfHts  Bouet  et  Dayries  d'autre  part  j 
que  lesdits  héritiers  Foursan  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  nier  ou  révocper  en  doute  l'existenoe 
et  la  contexture  dudit  règlement,  non  plus 
qu'à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  d'est  pas  produit 
et  repréêeoté  au  procès^  puisque  la  transcrip« 
lion  du  règlement  dans  ledit  rapport  eat  passé 
k  l'état  de  fait  personnel  à  leur  égard;  que  la 
question  se  réduit  donc,  entre  eux  et  l'admi- 
nisiration,  à  discuter  la  portée^  le  sens  et  les 
effets  dudit  règlement;  ^  Attendu  que,  si  l'on 
combine  le  règlement  avee  la  procuration  et 
avec  les  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivi  ces  deux  actes,  on  trouve  que  les  héritiers 
Foursan  ont  donné>  le  6  juin  1843,  pouvoir  et 
mandat  auxdits  Bouet  et  Dayries  de  vendre  le 
domaine  de  Rouget  ;  que  lesdites  parties  ont, 
par  conventions  verbales  ou  écrites  sous  seing 
privée  arrêté  et  convenu  :  1"  que  le  prix  s'é- 
ièveraii  à  la  somme  fixe  de  68,000  fr.j  2«  que 
leidits  Bouet  et  Dayriea  vendraient  les  biens 
de  Rouget  en  détail;  3^  que  ces  derniers  se 
portaient  garants  du  prix  ci-dessus  envers  les 
bériiiers  Foursan  ;  À^  qu'ils  se  portaient  en- 
core garants  des  intérêts,  même  pour  des  in^ 
téréts  non  payables  par  les  tiers  acquéreurs  ; 
^  que  si  les  ventes  produisaient  un  prix  su^ 
périeur  an  prix  fixé  par  les  héritiers,  l'excé- 
dant serait  et  appartiendrait  auxdits  Bouet  et 
Dayries  I  6°  qile  les  héritiers  Foursan  ne  de- 
vaient courir  aucun  risque  en  cas  aue  les  ven- 
tes ne  produisissent  pas  un  prix  égal  a  68,000fr . ; 
—Attendu  que  ces  points  de  fait,  établis  par 
les  écrits  des  héritiers  Foursan,  établissent  la 
conviction  pleine  et  entière  que  ledit  jour,  6 
juin  1843,  les  héritiers  Foursan  ont  vendu 
pour  68,000  fr«  le  domaine  de  Rouget  auxdits 
Bouet  et  Dayries  ;  que  cette  vente  verimte  ou 
écrite  sous  seing  privé  devait  rester  secrète 
aBn  de  frauder  les  droits  d'enregistrement,  et 
qu'elle  f^t  eu  conséquence  déguisée  sous  la 


forme  d'une  procuration  authentique;  quci  oar 
suite,  la  contrainte  décernée  contre  les  béri'* 
tiers  Foursan  était  fondée  |  *«*-  Par  ces  mo^ 
tifs,  etc.  i> 

POURVOI  en  cassation  par  1^  dame  Fonr- 
san>  tant  contre  l'adminiitration  de  l'enregi»- 
tremetit  que  oontre  les  6,mv$  Bou^t  et  Day- 
ries. —  1*»  Violation  des  art.  1984  et  suiv., 
God.  Nap.,  et  Hausse  application  de  l'art*  62 
de  la  loi  du  28  avrU  1816,  en  oe  que  le  nuin*; 
dat.de  vendre  moyennant  un  prix  déterminé 
a  été  considéré  par  le  jugement  comme  une 
vente.— 2""  Violation  des  art^  29  et  31  de  la  loi 
du  29  (rim*  an  7^  eti  ce  que  le  jugement  dé* 
cide  que  la  vente  n'était  prouvée  que  vis-^^vis 
des  vendeurs,  et  a  ainsi  privé  ceux-ci  du  re- 
cours qui  leur  appartient  de  droit  contre  les 
acheteurs. 

LA  COUR;  ^  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  est  établi»  par  l'acte  du  6  juin 
1843^  qu'il  y  a  eu  mutation  des  immeubles  ap- 
partenant aux  ûonsoru  de  Foursan  au  profit 
de  Bouet  et-4)ayries;  que  la  preuve  de  cette 
mutation  ressort  des  conditions  mêmes  de  oet 
acte,  et  qu'ayant  décidé,  en  présence  de  cet 
acte,  que  Ui  contrainte  avait  été  décernée  à 
bon  droit  par  la  régie  de  l'enregiftrementi  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la  joi,  en 
a  rait  une  juste  application; 

l^ur  le  deuxième  moyen  (  ^  Attendu  tpie  la 
réffie  de  Fenregistrement  peut  poursuivre  le 
paiement  des  droits  contre  toute  partie  figurant 
au  contrati— Rejette»  etc. 

Du  il  déc.  1865.— Ch.  req.— Prrf«.,  M.  le 
eons.  Jaubert.  —  Rapp*,  M.  Rernard(de  Ren- 
nes) .-^Cofio/.  cmfo  M.  de  Marnas»  av.  gén.*^ 
P^.,  M»  Leroux. 


MARAIS.---Ë1UX  sTA6NAi9Tis.-»«^RtoUHnif  .-^ 

PaÉFBTSi 

Lê$  lois  qui  emfèrenî  aux  préfeti  U  pouvait 
deréglêmenut  Uê  mmn  d'êou  tous  1$  rapport 
deTëeoulemênt  deê  eaum  et  du  curage  êtmt  in* 
appHeabkê  itiiâr  eauft  ita§nantë$i  et  gpëciâlB'^ 
ment  aux  maraii.  Le»  meêures  adminietràli- 
f)et  relativement  à  ces  propriétés  régies  par 
des  lois  particulières  ne  peuvent  eonêemer  ^e 
le  dessèchement  régulièrement  et  préalablement 
ordonné.  ^  En  eonséquencBf  est  iUégal  et  non 
obligatoire  V arrêté  préfectoral  fui,  dam  le 
but  d* éviter  det  eontestatims  fréquentes  entre 
propriétaires  de  marais  voisins,  preserU  des 
travauœ  pour  faciliter  V écoulement  normal  des 
eaux  de  marais  mouillés  par  un  fnarais  tiessé- 
ehé. 
(Luzet^'^AURfit  (après  délib*  en  ck,  du  eonti). 

LA  COUR  ;^  Sur  le  mpyen  tiré  de  la  fausse 
application  et,  par  suite,  de  la  violation  de 
Tart*  471,  n*"  16,  Cod.  pén.^en  ee  qne  l'arrêté 
du  13  fév.  1866  n'aurait  pas  été  légalemedt 
fait:  — Vu  ledit  arrêté^  porUnti  a  Art.  !•'. 
Dans  un  délai  de  quinse  jours,  k  dater  de  la 
noiification  du  présenti  il  sera  établi  par  les 
soins  et  aux  frais  des  propriétaires  du-  marais 
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de  Saint-Michel,  snr  chacune  des  faces  amont 
et  aval  de  la  bonde  de  Parsay,  une  échelle 
dont  les  indications  seront  rapportées  à  la  cote 
47.17^  niveau  d'étiage  des  eaux  intérieures  de 
ce  marais.—  Art.  2.  Toutes  les  fois  que  les 
eaux  s*élèveront^  en  dehors  du  marais^  au-des- 
sus de  la  cote  47.17,  et  que  les  portes  à  la  mer 
étant  ouvertes  (ce  qui  devra  toujours  avoir  lieu 
dans  ce  cas),  les  eaux  intérieures  seront  au-des- 
sous de  cette  même  cote,  la  vanne  de  Parsay 
sera  ouverte,  de  manière  toutefois  à  ce  que  ja- 
mais les  eaux  ne  dépassent,  à  Tintérieur  du 
marais  de  Saint-Michel,  l'étiaçe  fixé  (47.17).— 
Art.  5.  En  cas  de  non-exécution  des  mesures 

Erescrites  ci-dessus,  il  sera  dressé  procès-ver* 
aide  contravention,  etc.— Art.  6.  Les  droits 
des  tiers  sont  et  demeurent  réservés  »;  —  Vu 
aussi  l'arrêté  du  4  mai  1855,  portant  :  «  Art. 
1*'.  Les  demandes  du  syndicat  du  marais  de 
Saint-Michel,  en  retrait  de  notre  arrêté  du  13 
février  dernier,  sont  rejetées. — Art.  2.  Jus^'à 
nouvel  ordre  et  insqu*au  règlement  définitif  à 
intervenir  pour  le  niveau  d%au  à  fixer  dans  le 
marais  de  Saint-Michel  et  pour  Técoulement  de 
celles  provenant  des  terrams  supérieurs^  notre 
arrêté  sus-visé  continuera  d'être  exécute  selon 
sa  forme  et  teneur  »;  —  Vu  les  §§  2  et  3  du 
chap.  6  de  la  loi  des  12-20  août  1790,  les  art. 
l**,  49  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  545,  God. 
Nap.,  471,  n«  15.  Cod.  pen.  ;— Attendu  que 
les  tribunaux  ne  doivent  appliquer  la  sanction 
de  Tart.  471,  n^  15.  Cod.  pén.,  oue  dans  les 
cas  où  le  pouvoir  réglementaire  oe  l'adminis- 
tration s'est  exercé  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions et  ne  s'est  pas  mis  en  opposition  avec 
les  dispositions  prises  par  la  loi  elle-même;  — 
Attendu  mie  l'arrêté  du  13  février  vise  comme 

Ï>rincipe  ae  la  compétence  administrative  les 
ois  des  12-20  août  1790,  6  oct.  1791.  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  19  niv.  an  6^  la  loi  du  14 
flor.  an  11,  et  le  décret  du  25  mars  1852;— At- 
tendu que  ces  lois,  ainsi  invoquées,  s'applique- 
raient, par  leur  combinaison,  au  régune  des 
cours  d  eau; — ^Attendu  que,  ni  dans  son  disi)o- 
sitif,  ni  dans  son  préambule,  ledit  arrêté  ne 
fait  connaître  ni  la  nature  des  eaux  qu'il  a 
pour  objet  de  réglementer,  ni  celle  des  terrains 

Sii'il  mentionne  conune  riverains,  ni  les  con- 
itions  actuelles  du  marais  de  Saint-Michel; 
qu'en  cet  état,  il  n'était  nullement  certain  que 
le  principe  de  compétence  administrative  m- 
voqué  fût  réellement  applicablej-^Attendu  que 
le  procès-verbal  du  15  juin  1855,  qui  a  donné 
lieu  aux  poursuites,  constate  que  la  bonde  de 
Parsay^  établie  sous  la  digue  séparant  le  ma- 
rais de  Saint-Michel  de  celui  de  Suiré,  était 
entièrement  fermée,  bien  que  les  eaux,  dans  le- 
dit marais  de  Saint-Michel,  fussent  à  0*^)6  au- 
dessous  de  la  cote  47.17.  et  que,  dans  le  ma- 
rais de  Suiréj  elles  s'élevassent  à  0"'34,  au- 
dessus  de  cette  même  cote;  que  de  ces  consta- 
tations résultait  déjà  un  état  de  choses  en  de- 
hors des  lois  invoquées  par  l'arrêté  du  13  fé- 
vrier;—Attendu,  en  outre,  que  le  directeur  du 
marais  de  Saint-Michel  s'étant  pourvu  contre 


cet  arrêté  devant  le  préfet,  a  fondé  expressé- 
ment sa  réclamation  :  1«  sur  ce  que  ledit  marais, 
depuis  un  temps  plus  que  deux  fois  séculaire, 
possédant  l'administration  et  la  jouissance  ex- 
clusive des  dépendances  de  son  dessèchement, 
l'arrêté  préfectoral  attaqué  le  frappait  d'une 
servitude  illégale  et  abusive;  2*  sur  ce  que, 
spécialement,  la  bonde  de  Parsay,  dont  l'exis- 
tence remonte  à  plus  de  soixante-cinq  ans, 
est  un  ouvrage  qui  a  été  conçu,  établi  et  payé 
par  le  marais  de  SaintrMichel,  dont  la  manœu- 
vre a  toujours  été  faite  pour  les  besoins  et  en 
vue  de  ses  intérêts  exclusifs;  3®  sur  ce  que  le 
maintien  de  l'arrêté  du  13  février  aurait  pour 
résultat  inévitable  et  souverainement  injuste 
de  faire  participer  les  autres  propriétés,  sans 
le  moindre  titre,  aux  travaux  de  dessèchement 
établis  à  grands  frais  par  le  marais  de  Saint- 
Michel,...  et  enfin,  sur  ce  que  les  maraisde  Suiré 
et  consorts  étant,  à  défaut  des  travaux  néces- 
saires et  par  l'effet  de  leur  condition  naturelle, 
à  l'état  de  terrains  dits  mouillés  et  non  dessé- 
chés, doivent,  par  cela  seul,  forcément  rece- 
vour  et  garder  les  eaux  venantdesconlrées  su- 
périeures, ou  se  constituer  en  syndicat  pour 
le  dessèchement; — ^Attendu  que  l'arrélé  ci-desr 
sus  transcrit,  du  4  mai  1855,  qui  statue,  en  la 
rejetant,  sur  la  réchimation  du  directeur  du 
marais  de  Saint-Michd,  dont  il  reproduit  les 
motifs  dans  son  préambule,  vise  les  lois  des 
12-20  août  1790,  6  oct.  1791,  l'arrêté  du  Cm- 
vernement  du  19  vent,  an  6,  la  loi  du  4  pluv. 
an  6,  la  loi  du  16  sept.  1807,  ensemble  tou- 
tes les  autres  lois  et  règlements  sur  la  matière, 
et  notamment  le  décret  du  25  mars  1852;  — 
Attendu  que  ces  diverses  lois  renferment  des 
dispositions  spéciales  et  distinctes,  incondlia- 
blés  entre  elles  dans  leurs  principes  et  leur 
exécution,  qui  ne  peuvent  être  réunies  et  con- 
fondues pour  en  faire  ressortir  un  principe 
indéfini  de  compétence  administrative,  confé- 
rant le  pouvoir  de  procéder  par  voie  de  règle- 
ment, quelle  que  soit  la  nature  des  eaux;  — 
Attendu  oue  le  §  2  du  chap.  6  de  la  loi  du  12- 
20  août  1790,  et  relatif  aux  dessèchements, 
développé  et  complété  successivement  par  les 
lois  des  5  janv.  1791, 16  sept.  1807,  29  avril 
1845,  art.  3  et  4,  s'applique  aux  eaux  maré- 
cageuses et  stagnantes; — Attendu  que  le  §  3 
du  chap.  6  de  la  loi  du  16-20  août  1790,  re- 
latif aux  cours  d'eau  et  aux  avantages  que  l'in- 
térêt privé  et  l'intérêt  général  peuvent  en  re- 
tirer, a  été  successivement  développé  et  com- 
plété par  les  lois  des  6  oct.  1791,  14  flor.  ao 
11,  les  art.  645,  God.  Nap.,  457,  God.  pén.,  1 
et2de  la  loi  du  29  avril  1845;— Que  cette  dis- 
tinction résulte  d'ailleurs  formellement  du 
texte  même  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  portant  :  «  La  propriété  des  marais  esi 
soumise  à  des  règles  particulières  »  ; — ^Attendu 
que,  ni  la  législation  relative  au  cours  des  ri- 
vières navigables  et  flottables,  ni  la  législation 
relative  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  n'attribuaient  compétence  au  préfet 
pour  établir  le  régime  des  eaux  entre  les  marais 
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mouillés  de  Suiré  et  consorts  et  le  marais  des- 
séché de  Saint-Michel  ;— Attendu  que^  si  la  loi 
du  14  sept.  i807,  sur  laquelle  ne  se  fondait 
nuUement  le  premier  arrêté^  attribuait  com- 
pétence au  préfet^  ce  n'était^  l^que  jpour  pro- 
curer, dans  les  conditions  détermmées  par 
cette  loi  elle-même^  le  dessèchement  des  ma- 
rais mouillés;  2*  pour  veiller  à  la  conservation 
des  travaux  de  dessèchement  déjà  effectués 
(art.  27); — Attendu  que,  conformément,  du 
reste,  au  principe  consacré  par  l'art.  545,  God. 
Nap.,  une  indemnité  préalable  à  reritreprise 
des  travaux  est  expressément  exigée  par  les 
art.  8  de  la  loi  du  5  janv.  1791  et  49  de  la  loi 
du  168ept.l807;—(îue,  faute  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition  essentielle  et  fonda- 
mentale, la  compétence  administrative  serait 
faussement  appliquée,  sous  prétexte  de  l'exé- 
culion  de  cette  loi;  —  Attendu,  sur  le  second 
point,  que  les  arrêtés  ne  sont  nullement  fon- 
dés sur  un  but  de  conservation  des  travaux 
de  dessèchement  du  marais  St-Michel;— Qu'ils 
ordonnent  même  expressément  et  réglemen- 
tent un  objet  tout  différent;  —  Attendu  que  la 
loi  du  4  pluv.  an  6.  invoquée  dans  l'arrêté  du 
4  mai,  est  relative  a  Tentretien  des  marais  des- 
séchés dans  les  départements  de  la  Vendée, 
des  Deux-^vres  et  de  la  Charente-Inférieure; 
— Qoe  cette  loi,  comme  l'art.  27  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  est  étrangère,  par  son  objet,  aux 
mesures  ordonnées  par  les  arrêtés  dont  s'agit; 
—Que  la  compétence  administrative  réglemen- 
taire n'était  donc  pas  justifiée  par  ces  lois;— 
Attendu  que  les  marais  desséches  sont  des  pro- 
priétés privées;— Attendu  que,  d'après  le  pre- 
mier arrêté,  il  s'agissait  de  contestations  en- 
tre les  propriétaires  du  marais  de  Saint-Michel 
et  les  propriétaires  désignés  comme  riverains, 
que  le  second  arrêté  reconnaît  explicitement 
être  les  propriétaires  des  marais  supérieurs  de 
Suiré,  Sourdon  et  Luiché  ;— Attendu  que  les 
mesures  ordonnées  constituaient,  en  réalité  et 
par  leur  nature  dans  ses  rapports  avec  la  loi, 
une  servitude  pour  l'écoulement  Ihnitè   des 
eaux  des  marais  mouillés  de  Suiré  et  autres  sur 
le  marais  desséché  de  Saint-Michel; — Attendu 
que  la  cause  permanente  de  ces  mesures  com- 
plétait le  caractère  de  la  servitude;  — Attendu 
|ue,  si,  en  rejetant  la  réclamation  du  marais 
le  Saint-Michel,  l'arrêté  du  4  mai  n'a  toutefois 
maintenu  que  jusqu'à  nouvel  ordre  et  jusqu'au 
règlement  définitif  à  intervenir  l'arrêté  du  13 
février,  il  n'a  pas  ainsi  changé  la  nature  des 
mesures  ordonnées  par  ledit  arrêté; — Attendu 

3 ne  la  durée  provisoire  et  même  dès  à  présent 
élerminée  de  ces  mesures  ne  saurait  pas  plus 
être  justifiée  au  point  de  vue  de  la  légalité, 
par  les  lois  invoquées  à  l'appui  des  arrêtés,  que 
le  règlement  définitif  lui-même; — ^Attendu  aue 
la  réserve  des  droits  des  tiers  ne  peut  pas  da- 
vantage imprimer  un  caractère  de  lej^alité  à 
des  mesures  qui  en  sont  dépourvues  vis-à-vis 
de  ceux  dont  elles  atteignent  directement  les 
droits; — Que,  s'il  en  était  autrement,  le  droit  de 
propriété  se  résoudrait  toujours  en  une  action 


a; 


en  réparation,  et  ne  serait  plus  réellement  in- 
violable hors  ws  cas  et  des  conditions  spéci- 
fiés par  le  lois;— Attendu  ^e  l'arrêté  du  4 
mai,  ajoutant  à  celui  du  13  février,  s'est  fondé, 
dans  son  préambule,  sur  l'existence  des  lois 
qui  imposent  pour  devoir  à  l'administration^ 
en  cas  d'inondation,  d'y  porter  immédiatement 
remède,  d'en  arrêter  toutes  les  conséquences 
désastreuses,  et  de  prendre,  au  besoin,  d'ur- 
gence, les  mesures  nécessaires. pour  en  empê- 
cher le  retour;  —  Attendu  que,  si  l'art.  3,  n* 
5,  du  titre  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
comprend  implicitement  les  inondations  comme 
pouvant  rentrer  dans  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux,  cette  disposition  a  laissé  subsister 
le  §  2  de  la  loi  des  12-20  août  1790  relatif  au 
dessèchement,  et  ne  s'applique  pas  aux  cas 
spécialement  prévus  et  réglés  par  la  loi  du  16 
sept.  1807,  et  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
29  avril  1m5;  —  Attendu  que  la  submersion 
ou  l'inondation  est  l'état  naturel  et  normal  des 
marais  mouillés; — Attendu  que  le  §  2  du  chap. 
6  de  la  loi  des  12-20  août  1790  a,  d'après  ses 
termes  exprès,  considéré  les  dessèchements 
comme  une  des  opérations  les  plus  urgentes  et 
les  plus  essentielles  à  entreprendre;— Attendu 

ries  mesures  qui  doivent  être  la  conséquence 
Vurgenee  ainsi  reconnue  ont  été  détermi- 
nées par  les  lois  spéciales  sur  la  matière,  et 
n'appartiennent  pas  au  pouvoir  purement  ré- 
glementaire de  l'autorité  administrative; — At- 
tendu que  les  arrêtés  ne  se  fondent  sur  aucune 
circonstance  extraordinaire  et  en  dehors  de 
l'inondation  inégale,  mais  habituelle  des  ma- 
rais mouillés;— Qu'au  contraire,  leurs  dispo- 
sitions en  excluent  manifestement  l'existence 
et  même  la  prévision,  puisque  leur  effet  s'ar- 
rête dès  que  la  hauteur  des  eaux  dans  le  ma- 
rais de  St -Michel  a  atteint  la  cote  47.17,  quel- 
3ue  excessive  oue  puisse  être  alors  la  hauteur 
es  eaux  dans  les  marais  de  Suiré  et  consorts; 
d'où  il  suit  que  l'art.  3.  n'*  5.  du  titre  11  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  visé  seulement  par 
le  jugement  attaqué,  ne  pouvait,  dans  l'espèce, 
servir  de  base  légale  à  la  compétence  admi- 
nistrative réglementaire; — ^Attendu,  dès  lors, 
qu'en  reconnaissant  à  l'arrêté  du  13  fév.  1855 
un  effet  obligatoire  relativement  au  fait  constaté 
par  le  procès-verbal,  et  en  appliquant  au  sieur 
Luzet,  en  sa  qualité  de  directeur  du  marais  de 
Saint-Michel,  la  sanction  de  l'art.  471,  n®15, 
God.  pén.,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  les 
règles  de  compétence,  conduis  un  excès  de 
pouvoir,  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  dudit  art.  471,  n<*  15,  God. 
pén.  ;— Gassele  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Marans,  etc. 

Du  21  déc.  1855.— Gh.  ciim.^Prés,,  M.  La- 
plagne-Barris. — Rapp.,  M.  Séneca.  —  Cond, 
conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  M.  Jager* 
Schmidt.  

POSTE  AUX  LETTRES.  — Gardien.—  Sous- 
tractions.—  Vol. 
Le  fait  par  le  gardien  dPun  bureau  de  poste 
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au3B  lêtirëê,  eha^gé  uniquement  du  iervice  in- 
téfUuf  dé  e$  huteem,  d'y  atomtmstrait  frau- 
dulêuèéfneni  deë  gommes  provenant  des  recet- 
tes, eoHêtituë  un  i)0l  dans  le  sem  des  art.  '^79 
et  iuie,)  Cdtf.  pén,,  et  non  Vune  des  soustrac- 
tions réprimées  par  les  art.  169  et  miv.  du 
même  Code,  encore  bien  que  le  gardien  ait  été 
nammê  par  le  directeur  général  des  postes,  et 
fût  afMi  Agent  dé  l'administration. 

(Lasserre.) —ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  double  moyen  pris  d'une 
fflUifto  application  de rai1.3B6^  n*3,  God.  pén«, 
st  d'une  violation  dei  art.  169  et  171  du  même 
Code: ««-Attendu  que  Laiaerre  eat  inculpé  d'a- 
voir soustrait  frauduleusement,  à  plusieurs  r«H 
prises^  une  somme  de  SÛ4  fr.  en  argent^  du 
tiroir  renfermant  les  recettes  journalières  opé- 
liées  au  guicliet  d'aflhinehisaement^  dans  la  bu- 
reau de  la  poste  aux  Ittttrfls  de  Tulle;  «^Que^ 
bien  que  ce  prévenu  fût  alors  gardien  du  bu- 
reau;  nommé  par  arrêté  du  directeur  général 
des  postf'a,  et^  en  cette  qualité>  agent  subalterne 
de  radministration;  air  il  n'ait  été  mis  en  ju- 
gement qu'an  vertn  a'une  autorisation  du  di- 
recteur général;  que  l'argent  volé  appartint  à 
l'Etat)  et  que  la  soustracuon  aurait  été  com- 
mise pendant  que  Lasserre  exerçait  son  em- 
ploi et  dans  le  bureau  même  auquel  il  était 
attaché^  cependant  le  fait  qui  lui  est  reproché 
ne  réunit  pas  les  daractères  e&igés  par  les  an. 
169  et  171  invoqués  ;-^Qu*en  effets  un  gar- 
dien de  bureau^  chargé  principalement  d'un 
aervice  intérieur  de  propreté  et  des  soins  à 
donner  au  chauffage  et  à  l'édairage  du  bureau^ 
n'a  à  s'immiscer  en  aucune  sorte  dans  les  re- 
cettes ou  les  dépenses,  ni  dans  un  maniement 
quelconque  de  fonds  ;  qu'il  ne  peut  être  réputé 
ni  percepteur^  ni  commis  à  une  perception >  ni 
dépositaire  ou  comptable  public  de  deniers^ 
quels  qu'ils  soient,  et  que  l'argent  qu'il  aurait 
volé  n  a  jamais  été  entre  les  mains  de  Las- 
serre  en  vertu  de  ses  fonctions  ;  qu'ainsi,  les 
conditions  constitutives  des  crimes  et  délits  pré- 
vus par  lesdits  art.  169  et  171  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  la  cause;-** Que,  si  le  prévenu 
était,  h  certains  moments,  préposé  à  la  sur- 
veillance et  k  la  ^arde  du  bureau  et,  par  suite, 
des  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvaient  ren- 
fermés^  cette  circonstance  ne  le  rendait  pas 
dépositaire,  dans  le  sens  de  l'art.  169,  de  l'ar- 
gent contenu  dans  la  caisse  placée  dans  ce  lo- 
cal, et  dont  la  clef  restait  entre  les  mains  du 
comptable  ;  -^  Attendu^  d'ailleurs,  que  le  fait 
incriminé  ne  rentre  ni  dans  les  termes  de  Tart. 
173}  qui  prévoit  la  soustraction  d'actes  ou  ti- 
tres et  ne  parle  pas  d'argent  monnayé,  et  qui 
exige,  en  outre,  mie  les  oblets  aient  été  remis 
à  l'agent  inculpé,  a  raison  de  ses  fonctions,  ni 
dons  aucune  autre  disposition  placée  au  chapi- 
tre du  Gode  pénal,  qui  punit  les-  crimes  et  dé- 
lits contre  la  paix  publique;  qu'il  y  a  donc  né- 
cessité de  recourir,  pour  la  répression,  au  liv.  3, 
tit.  2,  chap.  2,  aect.  1",  qui  s'occupe  des  vols 
en  général;  — Attendu  que  le  n<^  3  de  l'art. 


386,  après  avoir  énuméré  les  vols  commis  par 
des  domestiques,  serviteurs  k  gagea,  ouvriers, 
compagnons  ou  apprentis,  au  préjudice  des 
personnes  ou  dans  les  lieux  qu'il  désigne, 
range  sur  la  même  ligne  les  vols  commis  par 
des  individus  travaillant  habituellement  dans 
l'habitation  où  Ils  auront  volé,  sans  exiger 
cette  fois  que  l'Inculpé  se  trouve  dans  un  éiai 
de  domesticité  ou^dans  une  des  autres  condi- 
tions qu'il  vient  d'énoncer; — Attendu  qu'il  est 
reconnu  par  les  diverses  décisions  Interventïes, 
que  Lasserre,  pour  l'accomplissement  de  son 
emploi  de  gardien  de  bureau,  travaillait  habi- 
tuellement dans  la  pièce  où  le  vol  aurait  été 
commis;  que  la  soustraction  frauduleuse  à  lui 
imputée,  qui  n'était  prévue  et  ([Uallflée  par  au- 
cune disposition  spéciale  antérieure,  retombait 
donc  sous  le  coup,  eu  même  temps  qu'elle  ren- 
trait dans  les  termes  des  art.  376  et  386,  n*  3, 
Cod.  pén.,  et  ou'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  dé- 
clarant, par  suite,  l'incompétence  de  la  juri- 
diction correctionnelle,  l'arrêt  attaqué,  rendu 
le  fS  janvier  dernier  par  la  Cour  impériale  de 
Limoges,  chambre  correctionnelle,  lequel  est, 
d'ailleurs,  régulier  en  la  forme,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'art.  386^  n<>  3,  et  des 
règles  de  compétence,  et  n'a  nullement  violé 
les  art.  169  et  171  ;  —Mais,  attendu  qu'un  ar- 
rêt précédent  de  la  même  Cour,  chambre  des 
mises  en  accusation,  lùtervenu  le  1"  décembre 
dernier,  dans  la  même  affaire,  et  aujourd'hui 
passé  en  force  de  chose  jugée,  a  décidé  que 
les  faits  de  la  prévention,  tels  qu'ils  sont  ad- 
mis par  l'arrêté  du  ((janvier,  constituaient  un 
simple  délit  et  rentraient  dans  les  attributions 
de  la  police  correctionnelle;  qu'il  ressort  de 
ces  deux  décisions  contradictoires  un  conflit 
négatif  de  juridiction  qui  interrompt  le  cours 
de  la  justice,  et  qu'il  Importe  de  lever;— Vu 
les  art.  586  et  sulv.,  Cod.  inst.  crim.;  —  Con- 
vertissant en  demande  en  règlement  de  juges 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  de  Limoges, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  Impériale  de 
Limoges,  en  date  du  1"  décembre,  lequel  sera 
considéré  comme  nul  et  non  avenu,  renvoie  la 
cause  et  le  prévenu,  en  l'état  où  H  est,  devant 
la  Cour  Impériale  de  Riom,  chambre  des  mises 
en  accusation,  pour  être  statué  sur  la  préven- 
tion ainsi  que  de  droit. 

Du  1"^  fév.  1836.— Ch.  crim.^Prés.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  Blanche,  av.  gén. 


POSTES  AUX  LETTRES.  — Factkcr  feoti- 
soiRE.  —  Ouverture  de  i.ettrbs. 

Uindividu  agréé  par  le  directeur  des  posif^ 
comme  facteur  rural  provisoire  ou  intérimaif( 
doit  être  considéré  comme  eigent  de  VadmirM- 
tration,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  les  règlements;  et,  dès  Ion. 
il  eut  passible  des  peines  portées  par  l'art.  187, 
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Cod.  phi.,  â  rAi$<m  det  souttraetionà  ou  (nh 
mtureê  de  lettrnspar  lui  cwirnUe»  (i). 
(Aymard») 
L'ârrét  atuqué  dans  Tespèce,  rendu  par  la 
Cour  impériale  de  Nlmea ,  le  34  fév.  1836^ 
étail  ainsi  eonçu  i  ^  «  Attendu  qu'il  est  con- 
slant>eii  fait,  que  le  prévenu  remplissait,  de- 
puis près  de  deut  ans,  les  fonctions  de  facteur 
raral  protisoire  de  la  poste  en  remplacement 
de  §on  père  infirme  i  qull  avait  été  délégué  et 
autorisé,  pour  remplir  ce  service,  par  M.  le  di- 
recteur de  la  poste  à  Aubenas,  conformément 
«a  lois,  règlements  et  Instructions  sur  l'ad- 
ministration  de  la  poste  |  qu'il  est  également 
consunt,  en  rait>  que,  pendant  l'éiercice  pro- 
visoire de  ses  fonctions,  le  prévenu  s'est  rendu 
cMupable  de  la  soustraction  d'un  grand  nom- 
bre dé  lettres  et  de  l'ouveriure  de  plusieurs 
tfeatrt  elles;  qu'en  conséquence,  H  doit  être 
deelaré  atteint  et  convaincu  du  délit  prévu  et 
puni  MrPart.  187,  God.pén.*— Attendu  que, 
potir  écliapper  à  toute  pénaUté  à  raison  du  fait 
ciHiwws^le  prévenu  soutient  qu'il  n'est  pas  et 
né  doit  pas  être  eonsidéré  comme  agent  de 
i  aiminUti^atien,  mais  seulement  comme  nmple 
uândêta^  de  ion  père,  et,  dès  lors,  comme 
un  ttmplé  particulier  n'ayant  aucun  caractère 
IjuWic  et  ne  tenant  en  rien  à  radminislratldn 
des  postes^  qu'un  tel  système  n'est  pas  admls- 
««Mej  qu'en  effet,  l'administration  des  postes 
est  spécialement  et  exclusivement  chargée  du 
twnsport  des  lettres  et  de  leur  remise  aux 
de»tinataires|  qu'elle  doit  rempUrses  obliga- 
t»n«  par  ses  «Kvers  fonctionnaires  ou  agents: 
js  on  ne  peut  contester  la  qualité  d'agent  de 
Udmlnistraiion  des  postes  au  facteur  rural 
dont  les  fonctions  consistent  à  conserver  les 
ettres  eonttées  à  la  poste  jusqu'au  moment  de 
leur  remise  aux  destinataires,  à  les  transporter 
pendant  le  trajet  qu'elles  doivent  parcourir 
(Hmr  arriver  dansleurs  mains,  à  les  remettre  en- 
«ute  aux  personnes  auxquelles  elles  sont  adres- 
«*eê,  et,  enfin,  ft  en  retirer  le  prix,  le  tout 
pour  et  au  nom  de  l'administration  qui  l'em- 
pwie  à  ce  service;  que  le  facteur  rural  pravi- 
jwe,  nommé  en  remplacement  du  titulaire  in- 
liroe  eu  malade,  remplit  les  mêmes  fonctions, 
le  même  service  que  le  titulaire;  qu'il  agit 
comme  ce  dernier  pour  et  au  nom  de  l'adml- 
mitration  de  la  poste  dont  il  remplit  en  partie 
»8  obligafions  et  pour  laquelle  il  fait  une  per- 
ception d'argent,  tout  comme  le  facteur  tiiu- 
«irei  qu'il  revêt  donc  aux  yeux  du  public  et 
Jjtt  yeux  de  l'administration  un  caractère  pu- 
^i  le  tnéme  que  celui  du  facteur  titulaire , 

(1)  Il  est,  du  mte,  certain  que  TarL  187,  Cod. 
jen,,  ne  «opceme  qvs  les  fencaonnaires  oa  agents 
«n  GouTemcment  ou  de  rtdmiDÏitraUon  des  postes, 
et  Dc  peut  êlre  appliqué  aux  liioples  particuliers  qui 
oumnt  des  lettres  confiées  à  la  poste  et  même  les 
Mûslrtlciit,  Sauf  rapplîcaUon  des  peines  du  vol,  si 
«s  lettres  soustraites  contenaient  des  valeurs  quj 
ont  «è  détournées,  f.  Bastia.  12  avr.  1S49  (Vol* 

deGilbert,art.l87,n»let«.  ' 
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pendant  tout  le  temps  que  durent  ses  fonc- 
tions temporaires»  qu'il  est  dope  ra|eni  de 
l'administration  dans  le  sens  de  l'art.  187,  Cod. 
péUi,  et  que  les  dispositions  de  cet  article  lui 
sont  applicables  pour  toutes  les  soustractions 
et  ouvertures  de  lettres  mill  commet  pendant 
la  durée  des  fonctions  ae  son  service  provi- 
soire; —  Attendu  que  décider  le  contraire  se- 
rait reconnaître  :  i<>  que  l'administration  des 
postes  peut  remeture  les  lettres  qui  lui  sont 
confiées  à  d'autres  personnes  qu'à  ses  agents 
ou  à  celles  à  qui  elles  sont  adresséesi  et  man- 
quer ainsi  à  ses  principales  et  essentielles  obli- 
gations; St^oueces  lettres  ainsi  remises  au  pre- 
mier venu,  dépourvu  de  tout  caractère  pimlic 
d'agent  ou  préposé  au  transport  et  à  la  remise 
des  lettres,  deviennent,  parle  seul  fait  qu'elles 
ne  sont  plus  dans  les  mains  d'un  fonctionnaire 
ou  a^ent  de  l'administration  à  laquelle  elles 
ont  été  confiées,  la  propriété  de  la  personne  à 
laquelle  elles  sont  adressées,  propriété  reven- 
dicable  dans  la  même  forme  et  avec  les  mê- 
mes droits  qu'en  cà3  de  vol,  de  perte  ou  do 
simple  découverte  en  la  possession  d'autrui, 
d'un  objet  mobilier  appartenant  à  celui  qui  le 
revendique;  qu'il  suffît  de  signaler  ces  consé- 
quences forcées  du  système  soutenu  par  le  pré- 
venu pour  le  faire  repousser  :  —  Par  ces  tno- 
tifs^  la  Cour,  sans  s'arrêter  â  l'appel  du  pré- 
venu et  le  rejetant,  disant,  au  contraire,  droit 
à  l'appel  à  minimà  du  ministère  public,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel  quant  à  la 
qualification  et  constatation  des  faits  reconnus 
à  la  charge  du  prévenu,  et  toutefois  condamne 
ce  dernier  k  la  peme  de  ouatre  ans  d'empri- 
sonnement, au  lieu  de  celle  de  trois  ans  seu- 
lement prononcée  par  les  premiers  juges.  » 

Sur  le  pourvoi  du  condamné,  il  a  été  statué 
en  ces  termes  : 

AHRÊT. 

LA  COUR;— Statuant  sur  le  moyen  tb^  de 
la  violation  de  l'art.  187,  Cod,  pén.;— At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaaué 
qu'Aymard  a  été ,  conformément  aux  règle- 
ments et  instructions  sur  la  poste,  agréé  par 
le  directeur  d' Aubenas  en  qualité  de  facteur 
rural,  remplaçant  son  père  infirme;  qu'il  a 
rempli  cet  emploi  pendant  près  de  deux  ans  ; 
que,  durant  cet  exercice,  il  s'est  rendu  coupa- 
ble de  plusieurs  soustractions  et  ouvertures  de 
lettres;  — Attendu  que  l'art.  187,  Cod.  pén., 
est  applicable  à  tout  a^ent  de  l'administration 
des  postes  qui  prévarique  dans  sa  fonction; 
qu'Aymard,  légalement  institué  facteur  inté- 
rimaire, recevant  à  ce  titre  les  lettres  qu'il 
devait  distribuer  au  public,  était  réellement 
l'agent  de  l'administration,  avoué  et  reconnu 
par  elle,  pouvant  engager  en  certains  cas  sa 
responsabilité,  et  devant^  par  cela  même,  res- 
ter soumis  aux  prescriptions  pénales;  —  Que^ 
si  l'arrêt  attaque  ne  constate  pas  que  le  de- 
mandeur ait  prêté  le  serment  que  les  règle- 
ments prescrivent,  avant  l'entrée  nn  fonctions, 
l'omission  de  cette  formalité,  tout  essentielle 
qu'elle  est,  ne  peut  profiter  à  l'agent  qui  tra- 
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bit  la  confisince  dont  il  est  investi,  ni  lui  assu- 
rer l'impunité  de  méfaits  commis  par  lui  dans 
un  emploi  qu'U  a  publiquement  rempli,  et  dont 
il  a  assumé  tous  les  devoirs;  — Attendu  qu'en 
interprétant  ainsi  Tart.  487,  God.  pén.,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  l'avoir  violé,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  et  saine  application; — Rejette,  etc. 

Du  25  avril  1856.—  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.y  M.  PlougouLn.— 
ConcL  eanf.,  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M. 
Leroui.  

1«  BOULANGER.— GitpsATiON  decommeecs. 
—  Déclaration. — Amende. 

2"  Peine.— CiKCONSTANCES  atténuantes.— 
Amende. — Emprisonnement. 

i^  La  disposition  de  Vart.  6  de  Védit  du  mois 
de  févr.  1776,  qui  interdit  aux  boulangers, 
bouchers,  etc.,  de  cesser  V exercice  de  leurs 
professions  sans  déclaration  faite  un  an  à  Va- 
vance,  est  toujours  en  vigxieur  à  défaut  de 
toute  loi  qui  en  ait  prononcé  V abrogation  (1). 

Mais  la  pénalité  de  SOO  livres  d^ amende  et 
plus  forte,  s'il  y  écboit,  qu^édicte  cet  édit,  ne 
peut  aujourd'hui  dépasser  500  /r.,  les  prind^- 
pes  de  la  législation  actuelle  excluant  toute 
peine  arbitraire, 

2®  Le  droit  conféré  aux  tribunaux  de  répres- 
sion de  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement, 
dans  le  cas  de  circonstances  atténuantes,  ne 
comporte  pas  celui  inverse  de  remplacer  une 
amende,  même  élevée,  par  l'emprisonnement, 
lequel  est  toujours  considéré  légalement  comme 
une  peine  phu  grave,  (Cod.  peu.,  463.) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— AIT.  Mathieu,) 
arrêt  [après  délib,  en  ch,  du  cons,), 

LA  COUR;— Vu  le  pourvoi  formé  par  le 
nommé  Victor  Mathieu,  boulanser  à  Joinville, 
contre  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
supérieur  de  Chaumont,  en  date  du  10  nov. 
1855,  qui  le  condamne  à  dix  jours  d'emprison- 
nement;—Vu  la  lettre  adressée,  le  27  du  même 
mois,  imlt  Son  Exe.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  à  M.  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  ; — Vu  le  pourvoi  formé 
en  cons^ence  par  M.  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation,  le  19  décembre  sui- 
vant, contre  le  même  jugement,  tant  dans 
rinterêt  de  la  loi  que  dans  celui  des  condam- 
nés (2)  ;— Vu  l'art.  441,  Cod.  inst.  crim.,  l'art. 
6  de  l'édit  de  fév.  1776,  et  les  art.  4  et  463, 
Cod.  pén.;— Joint  les  deux  pourvois,  et,  sans 

Si'il  soit  besoin  de  statuer  sur  celui  de  Victor 
athieu; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4, 
Cod.  pén..  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
6  de  l'édit  de  fév.  1776:— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  6  de  l'édit  de  févr.  1776,  ceux 
qui  exercent  les  professions  ayant  pour  objet 
journalier  la  subsistance  publique,  et  notam- 
ment les  boulangers  et  les  bouchers,  ne  peu- 
vent les  quitter  qu'un  an  après  la  déclaration 

(4)  V.  cont,  Cass.  18  fév.  i8A8  (VoU  i8A8.i.S8i). 
(2)  F.  le  réqulritoire  de  ce  magistrat,  an  BuU, 
rrdiu,  m  72. 


3u'ils  auraient  faite  de  leur  intention  d'aban- 
onner  leur  commerce,  à  peine  de  500  li>Tes 
d'amende  et  plus  forte  peine,  s'il  y  échoit;^ 
Attendu  que  l'édit  de  févr.  1776  n'a  été  abrogé 
ni  en  termes  formels  Jni  virtuellement,  soit  par 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  soit  par  aucune  loi 
postérieure;  —Attendu  que  le  Gode  pénal  ne 
renferme,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de 
la  boulangerie,  que  des  dispositions  relatives 
à  la  vente  du  pain  à  faux  poids  ou  au-dessog  de 
la  taxe  légale;  qu'il  ne  présente  point  un  sys- 
tème complet  de  législation  sur  une  nature  de 
faits  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  Tordre 
public; —  Qu'il  y  a  donc  lieu,  conformément  à 
l'art.  484  dudit  Code,  de  recourir  aux  règle- 
ments uarticuliers  qui  régissent  la  matière, 
c'est-à-dire  à  l'édit  de  fév.  1776,  qui  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur; — Attendu,  tontefois, 
que  ces  règlements  particuliers  ne  sont  appli- 
cables que  dans  celfes  de  leurs  pmcriptions 
qui  peuvent  se  concilier  avec  nos  lois  actuelles; 
—Qu'il  suit  de  là  que  l'application  de  l'art.  6 
de  redit  de  1776  doit  être  restreinte  à  la  dis- 
position qui  édicté  l'amende;  et  que  les  mots: 
et  plus  forte  peine,  s'il  y  échoit,  qui  le  termi- 
nent, ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condam- 
nation à  Temprisonnement^  étant  indétermi- 
nés, et,  d'ailleurs,  incompatU>les  avec  les  prin- 
cli)eB  de  notre  droit  criminel,  qui  excluent  toute 
peine  arbitraire,  non-seulement  quant  à  sa 
nature,  mais  aussi  quant  à  sa  quotité; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  appUcatioD 
de  l'art.  463,  Cod.  pén.  : —Attendu  que,  dans 
le  cas  même  où  les  circonstances  atténuantes 
pourraient  être  admises  en  faveur  des  prévenus 
de  contravention  à  une  loi  spéciale  pronon- 
çant la  peine  de  l'amende,  les  tribunaux  auto- 
risés à  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement 
ne  le  seraient  jamais  à  substituer,  à  l'amende 

Prononcée  seule  et  à  titre  de  peine  principale, 
emprisonnement,  qui,  dans  Féchelle  des  pei- 
nes, et  ouelque  courte  que  soit  sa  durée,  est 
considère  comme  une  peine  plus  grave  que 
celle  de  l'amende  :  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
que  le  jugement  dénoncé  du  tnbunai  de  Chau- 
mont constate  que  les  nommés  Victor  Mathieu, 
Gayat  (Charles),  Rousseau,  Dubois,  Demangeot, 
Tondeur,  Gayat  (Louis)  et  Gayat  («cqœ^,  tous 
exerçant  la  profession  de  boulangers  dans  la 
commune  de  Joinville,  ont,  le  27  sept.  1855, 
cessé  momentanément  de  fabriquer  et  de  cmre 
du  pain,  sans  avoir  fait  au  maire  la  déclaration 
préalable  exigée  par  l'art.  6  de  l'édit  précité; 
— Qu'en  condamnant,  jwur  cette  uni^e  con- 
travention, Victor  Mathieu  à  dixjoursaempii- 
sonnement,  et  ses  coprévenus  à  six  jours  de  U 
même  peine,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  6  de  l'édit  de  fév. 
1776,  violé  l'art.  4,  Cod.  pén.,  et  faussement 
appliqué  l'art.  463  du  même  Gode;  —  Cass«> 
tant  dans  rintérêt  de  la  loi  que  dans  celui  des 
condamnés,  etc.  „ 

Du  14  févr.  1836. —Ch.  crim.  —  Prés.'  M. 
Laplagne-Barris.^— l{app.,  M.  Lesérurier.- 
Concl.  conf.y  M.  Blanche^  av.  gén. 
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PÊCHE  MARITIME.— Instruments  PROHIBAS. 

Lei  instrumenté  de  pèche,  même  Uciles, 
tombent  dam  la  catégorie  des  instruments  pro- 
hibés lorsqu^il  en  est  fait  usage,  soit  à  une 
distance  de  la  côte  moindre  que  celle  fixée  par 
la  loi  (V  espèce)^  soit  d  une  époque  autre 
que  celle  qu'elle  détermine  (2*  espèce).  Cet 
usage  illégal  tombe  par  suite  sous  V application 
des  art.  7  et  14  du  décret  du  9janv.  1852,  ré- 
glant Vexer cice  de  la  pêche  côUère  (1). 
l'*  espèce.  —  (Drugeon).  —  arrRt. 

LA  COUR  ;  -Vu  les  art.  3,  d-  1  el  5, 7,  n<»  1 
et  3, 14,  du  décret-loi  du9  jauv.  1852,  55,  n» 
5,  56  et  236,  du  décret  réglementaire  du  4 
juin.  1853  (2)  ; — Attendu  que  le  second  de  ces 
décrets,  rendu  en  exécution  de  Tart.  3  du 
premier,  détermine ,  par  ses  art.  55  et  236, 
les  rets,  filets,  engins,  instruments,  modes  et 
procédés  dépêche  seuls  permis  dans  l'étendue 
du  premier  arrondissement  maritime,  et  spé- 
cialement dans  le  quartier  de  Fécamp,  où  a 
été  commis  le  fait  incriminé,  et  frappe  de 
prohibition  tous  les  autres  ;~Que  l'usage  du 
filet  appelé  Chalut  n'y  est  autorisé ,  par  le 
n^  5  de  l'art.  55,  que  sous  certaines  condi- 
tions et  seulement  en  dehors  de  la  distance  de 
trois  ou  six  milles  deia  laisse  de  la  basse  mer, 
selon  les  saisons  ;  —  Que,  en  outre,  l'art.  56 
déclare  prohibés  les  rets,  ûlcts,  modes  et  pro- 
cédés de  pêche,  même  autorisés  en  certains 
cas,  quand  ils  sont  employés  dans  des  condi- 
tions et  sur  des  points  autres  que  ceux  qui 
sont  fixés  parce  décret  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
le  chalut,  bien  que  permis  en  général  dans  le 
premier  arrondissement  maritime,  y  retombe 
néanmoins  dans  la  catégorie  des  filets  prohi- 
bés, lorsqu'il  en  est  fait  usage  à  une  distance 
de  la  côte  moindre  de  trois  ou  de  six  milles;— 
Qu'il  existe  ainsi  deux  sortes  de  filets  prohi- 
bés, les  uns  frappés  d'une  prohibition  géné- 
rale et  absolue,  et  toujours  saisissables  dans 
toute  rétendue  d'un  quartier,  et  d'autres  qui 
ne  sont  déclarés  prohibés  et  qui  ne  devien- 
Dent  saisissables  qu'en  certains  cas  et  à  raison 
de  l'usage  illégal  qui  en  est  fait  ;  mais  que 
l'emploi  des  uns  comme  des  autres  ne  rentre 
pas  moins  dans  les  termes  des  art.  7  et  14  du 
décret  de  1852;— Que^  d'ailleurs,  l'art.  8, 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  punit  l'acte 
de  pèche  exécuté  en  dedans  des  limites  pro- 
hibées, n'en  conserve  pas  moins  son  applica- 
tion et  ne  fait  point  double  emploi  avec  ces 
pénalités;  qu'en  effet,  l'art.  8  prévoit  ici  le  cas 
où  le  prévenu  a  enfreint  la  défense  de  pécher 
à  une  certaine  distance  de  la  côte,  tandis  que 
l'art.  7,  n^  i  et  3,  punit  celui  qui  pèche  à  une 
distance  de  la  côte  où  la  pèche  en  général  se- 
rait permise ,  mais  où  le  pêcheur  emploie  un 
filet  particulier  dont  l'usage  est  interdit  en  cet 


(SS4)— 369 


endroit;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  énoncé 
au  procès-verbal  et  reconnu  par  l'arrêt  attaqué 
que  le  défendeur  a  été  trouvé,  le  18  août  der- 
nier, péchant  en  mer,  avec  un  cbalut,  à  une 
distance  de  la  côte  moindre  que  celle  qui  est 
fixée  par  le  décret  réglementaire  ;  qu'il  avait 
ainsi  encouru  les  peines  portées  par  les  art. 
7,  n<>*  1  et  3,  et  14  du  décret  du  9  janv.  1852; 
que  cependant  Farrèt  lui  a  fait  l'application 
de  l'art.  8;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué 
ce  dernier  article  et  violé,  en  ne  les  appliquant 
pas,  les  art.  7  et  14  ;— Casse  l'arrêt  rendu,  le 
22  novembre  dernier,  par  la  Cour  impériale 
de  Cacn,  etc. 

Du  18  janv.  1856.  —  Ch.  crim.  —Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Aapp.,  M.  Legagneur.  — 
Concl.  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén. 

2*  espèce.  —  (Dupont.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  -  Vu  les  art.  38  et  107  du  dé- 
cret du  4  juill.  1853,  3  et  14  du  décret  du  9 
janv.  1852;  — Attendu  que  l'art.  3  du  décret 
du  9  janv.  1852  porte  que  des  règlements 
détermineront,  dans  chaque  arrondissement 
maritime,  les  dispositions  spéciales  relatives  à 
la  récolte  des  herbes  marines  ;  —  Que  l'art. 
14  du  même  décret  ajoute  que  les  rets,  filets, 
engins  et  instruments  de  pèche  prohibés  se- 
ront saisis,  et  quele  jugement  en  ordonnera  la 
destruction  ;— Que  l'art.  58  du  règlement  du 
4  juill.  1853  déclare  prohibés  les  instruments 
de  pèche,  même  licites,  lorsqu'ils  sont  em- 
ployés en  dehors  des  époques  indiquées  ou 
dans  des  conditions  autres  que  celles  qui  sont 
déterminées  par  le  règlement;  —  Enfin,  que 
l'art.  107  du  même  règlement  porte  que  la 
coupe  et  la  récolte  des  goémons  ne  doivent 
avoir  lieu  que  pendant  le  jour  ;  —  Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  Dupont  a  été  déclaré  con- 
vaincu d'avoir  récolté  sur  la  plage  une  cer- 
taine quantité  de  goémons  épaves  pendant  la 
nuit  ;  que,  par  conséquent,  l'instrument  dont 
il  s'est  servi,  quoique  licite  en  lui-même,  pre- 
nait le  caractère  d'instrument  prohibé,  par 
cela  seul  qu'il  avait  été  employé  à  la  pêche  du 

Soémon  en  dehors  des  époques  indiquées  ou 
ans  des  conditions  autres  que  celles  déter- 
minées par  les  règlements  ;  que  le  jugement 
attaqué  devait  donc,  aux  termes  de  l'art.  14  du 
décret  du  9  janv.  1852,  ordonner  la  destruc- 
tion de  la  fourche  dont  il  s'agit  ;  d'où  il  suit 
qu'en  omettant  de  prononcer  cette  destruc- 
tion>  ledit  jugement  a  commis  une  violation 
des  articles  précités  ;  ^  Casse  le  jugement 
rendu  sur  appel  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Napoléon,  le  14  fév.  1856,  etc. 

Du  10  avril  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Faustin-Hélie. 
--boncl.  conf.,  M.  Blanche^  av.  gén. 


(1)  Voy.  ce  décret  dans  nos  Lois  annotées  de  1853, 
pag.  7. 

(2)  Voy.  ce  décret  dans  nos  Uns  annotées  de 
485d,pag.  108. 

LVl.— l"  PARTIE. 


1«  DÉLIT  DE  LA  PRESSE.  —  Rémprbs- 
siON.— Prescription. 

^  Appel  en  matière  correctionnelle.  — 
quaufigation  des  faits. 
I     V  La  prescription,  en  matière  de  délits  de  la 
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presse,  çourf,  4ans  h  cas  <n^  il  s'i^git  d'un  écrit 
r f imprimé  j  du  jot^r  seulement  de  /a  publica- 
tion de  cette  reimpressiovk,  et  x^e  remonte  pas 
au  jour  de  la  premiire  publication.  (L.  26  mat 
1819,  art.  29.)  (1) 

2*  En  matière  correctionnelle,  lesjttges  d'ap- 
pel peuvent  donner  au  fait  poursuivi  une  qua- 
H/ication  autre  quç  celle  qut  lui  a  été  attriluée 
par  les  premiers  juges,  sans  qu'u  y  ait  en  cela 
violation  de  la  règle  des  deuap  dçgréi  de  juridic- 
tion, (Cod.  in§t.  criro.,  2Q2,  2H  et  s.)  (2) 
(I\oqssel.)— iRRÊT. 

h^  CQ^RJ  —  En  ce  qui  touche  le  premief 
moyen^  fonde  sur  la  violation  de^  règles  rela- 
Uves  à  la  prescription  des^éljts  commis  p^r  la 
voie  de  la  presse  :  —  Attendu  que  le  point  de 
départ  de  la  prescription,  en  telle  matière»  est 
le  jour  de  la  publication  de  l'écrit  incriminé , 
puisque  c'est  par  cette  publication  seule  que 
se  consomment  les  délits  que  peut  renfermer 
cet  écrit;  qull  suit  de  là  que,  lorsque  s'agit 
d'une  publication  nouvelle  ou  d'une  réimpres- 
sion, U  prescription  n^  remonte  pas  au  jour 
de  la  première  publication,  mais  au  jour  de 
chacune  des  publications  nouvelles  ; 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen, 
fondé  sur  la  violation  de  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  condamné  Roussel  poqr  un  fait  à  raison 
duquel  il  n'aurait  été  ni  poursuivi,  ni  jugé  ep 
première  instance  :  -^  Attendu  que  Tarrét  a 
condamné  Roussel  pour  la  publication  même 
qui  avait  motivé  et  la  poursuite  et  la  condam* 
nation  prononcée  par  les  premiers  juges  ;  que, 
si  la  qualification  donnée,  e^i  appel,  au  délit 
renfermé  dans  cette  puolication ,  a  modifié 
celle  qui  résultait  du  jugement  correctionnel, 
cette  modification  a  eu  lieu  en  vertu  du  droit 
général  donné,  à  cet  égard,  par  la  loi,  au  juge 
supérieur  qui  ne  peut  être  astreint  (lorsque  la 
qualification  donnée  aux  faits  par  le  juge  du 
premier  degré  est  inexacte),  soit  à  donner 
sanction  à  cette  qualification,  soit  à  laisser  im- 
puni un  délit  constant  à  ses  yeux  ;— Attendu 

(I)  F. conC,  Toulouse,  SOdép,  1830  (Vol.  1839,2. 
159).— El  même,  quand  û  %\%\i  dp  i^  réiropressiou 
d'un  écrit  précédemmept  condapin^  la  prescription 
de  six  mois  établie  par  Tart*  29  de  la  loi  du  26  mai 
1819  est  inapplicable  ;  Cass,  19  pov.  1852  (Vol.  1853. 
1.62— .p.  1853.J.212).— Du  reste,  il  a  été  jugé  que 
depuis  le  décret  du  17  fév.  1852  sur  la  presse,  qui 
ordonne  par  son  art  27  que  les  poursuites  auront 
lien  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  délits  de  presse  pe  se  prescrivent 
que  par  trob  ans  ;  qu'en  ce  point  ea  abn^  Tart 
29  de  la  loi  du  26  mai  1819  qui  admettait  la  pre- 
scription de  six  mois  :  G^ss.  23  fév.  1854  (VoL  1854. 
1.349),— Mais  voy.  en  seps  conU>airf,  M*  Rousset, 
Code  annoté  de  la  presse^  pag.  158,  notes  728  et 
729,  qui  dte  et  combat  cette  dédsiop. 

(2)  Le  principe  est  certain.  V.  Table  générale 
DeYill.  et  GUb.,y«  Appel  en  mat,  eorr,,  n.  144,  216 
et  s.  Seulement,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  si 
rappel  n'a  été  formé  que  par  le  prévenu,  prononcer 
une  aggravation  de  peine  :  V.  ibid.^  n.  i5a  et  il 


^uri^ru4ence  df  la  Ç^r  d^  coi^çiti^. 

qwe  laquaUlifatipp  D0uyell^  ûQqg|îtuaîtle  délit 
prévu  et  puni  (apténeurement  ai^  décret  du  12 
août  1848]  parles  art.  9  et  10  de  li  loj  flu  p 
mars  1822  ;  qiie,  si  l'grrêt  attaqué  a  fait  ^m- 
calion  à  Roussel  de  ces  articles,  ajor^  Ms 
sont  abrogés  aujourd'hui  et  ifempUç^  parles 
art.  6  et  7  dqflt  décret,  i|  ne  ^ufait  j  |Voir  à 
raison  de  cette  erreur  commise  dansw|  çit^iipn 
du  textp  de  la  lot,  un  ipptlf  d^  critjqup  coplre 
rarrêt,  puisque  la  peine  è^t  fpstée  I4  même, 
ainsi  que  le  prescrit  TafJ.  4ll.  C.  iq§t.  crim.: 
— R^ette,  efc  " 

Du  13  déc.  48ÎRJ.  -  Cl^.  crim.  -  Pr^f,  M. 
Laplagne-Barns.— i?apn.,  ».  Npuguipr. - 
Concl  conf,,  M.  Blanche,  av.  aén^JrPL  M. 
Thierpelip. 


1^  VOIRIE,  -m  GsEviHa  khiaiik  oq  comiu- 

MAUX.^CoifST&UCTIOMS  OU  tU^TATIOJIS.^Ao- 
TORISàTIQV. 

^  AaBaBs.  -»*  DiSTAHQBs.  -^  Gheh»  ooiiu- 

IfAL, 

^^  Le  principe  qu^tmwneê  tontirueiions  ou 
auiru  ouorages  ne  peuvent  tire  éUibiis  le  long 
de  la  voie  pMiqu$  sam  autaritation  préalable 
de  Vouiorité  compétente  (i) ,  est  inappHeabU 
aux  eonstrwtiom  ou  plantaiions  faites  k  long 
des  chemins  ruraux  pu  communaux,  à  mokt 
qu*U  n'existe  à  ce  tujet  un  règlement  mmici- 
pal  prescrivant  la  néeesiité  d'une  telle  autori- 
sation, (Edit  de  i6Û7|  L.  i^U  aoèt  1790,  tlt. 
a,  art.  3  ;  L.  49^  juiU.  4791,  art.  S9;  Cod. 
pén.,  art.  471,  §§  5  et  15.) 

a*"  La  plantation  faite  k  long  d'un  ekemin 
rural  ou  communal,  à  une  distance  moMre 
que  celle  prescrite  par  Vart.  671,  Cod.  Map,,  m 
constitue  pas  ume  contra/oentùm,  en  l^absence 
de  tout  arrêté  municipal  prcêcrivant  éFohserver 
cette  distance, 

(Blai8e.]--AaEtT  [après  délia,  en  ch.  du  cens.). 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  redit  de  1607,  combiné  avec  les  lois 
des  16-a4  aqût  1790,  tit.  %,  art.  3;  li^Si  juill. 
1791,  art.  29,  §  â,  et  la  loi  du  47  joiU.  1837; 
— Attendu  quUl  est  con^tani  que  |e  ebemio 
dont  il  s'agit  au  procès  n'était  ni  une  partie 
delà  voie  urbaine,  ni  un  ehemin  vicias!;  <[ue, 
désigné  sous  le  nopa  de  ruelle  des  Cheirwkes 
ou  ruelle  du  MouHny  il  avait  été  classé  oomme 
chemin  de  4*  classe,  avec  indication  d'uaelar-. 
geqr  de  trois  mètres;  qu'il  oonstituait  ainsi 
un  simple  chemin  rural  ou  communal  ;  **  At- 
tendu que  si,  comme  voie  publique,  il  était  sou- 
mis, par  les  dispositions  générales  de  la  loi 
des  16-94  août  1790,  à  la  survaUlanee  et  à 
l'autorité  du  pouvoir  municipal,  il  est  établi; 
en  fait,  qu'à  son  égard  il  n'avait  été  pris,  par 
le  maire  de  la  commune  du  Chesne,  aucun 
arrêté  prescrivant  une  autorisation  ou  un  ali- 


(i)  V.  sur  ce  principe  «t  ses  appUeatioiM  dircnes, 
les  nombreuses  solutions  rappelées  Table  géj\9f^ 
Denll.  et  Gilh,,  vi*  AUgmmenh  o.  i  el  w.,  et 
I  Fotrte,  n.  fl  et  fuiv. 


JvfiêfifUdeue  4*  /a  Cwr  0$  coêtatitm. 
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gnen^pt  k  4êmapd6r  pour  toute  cou^tryction 
ou  plantaUun  à  faire  là  long  ()e  ce  chemm  ;-^ 
Qu'en  l'absence  d'un  tel  arrêté,  le  défaut  d'au- 
torisation pour  la  replantation  de  la  baie  dont 
j]  s'agit,  opposé  à  la  dame  Biaise^  n'avait  pas 
les  carjictère»  d'une  contravention  ;  qu'il  n'é- 
tait réprimé,  en  effets  ni  par  l'édit  de  1607, 
plus  particulièrement  applicable  h  la  voirie  ur- 
baine, ni  par  l'art.  29,  §2,  de  la  loi  de»  19-22 
juill.  1791,  pi  enfin  par  l'art.  471,  §8  5  et  13, 
Cod.  pép.;  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  juge- 
ment attaqué  (du  tribunal  depoliee  duChesne) 
D>  pas  >iolé  iei  dispositions  de  ces  édit  et 
Joisi 

Sur  le  moyen  tiré  i|e  b  violation  de  Tart- 
671,  Cod.  Nap.j  en  ^«  que  l'on  n'aurait  pas 
observé  la  distance  d'un  demi-mètre  prescrite 
\'4v  ce(  article,  entre  la  limite  du  cbemin  et  la 
laie  replantée  :— Attendu  que  Tinfraction  de 
cette  disposition  de  pur  droit  civil  ne  peut  être 
érigée  an  conU'aventian  et  n'a  iiasde  sanction 
pénale;  que,  si  un  arrêté  du  préfet  desArden- 
nes,  en  date  du  10  août  1852,  approuvé  parle 
ministre  de  rintérieur  le  1*'  décembre  suivant, 
ordonne  l'observation  de  cette  distance  d'un 
demi-mètre  pour  la  plantation  de  haies  le  long 
des  chemins  vicinaux,  cette  mesure  est  parti- 
culièrement restreinte  aux  chemins  de  cette 
classe;  qu'elle  n'a  pas  été  étendue,  par  un 
arrêté  de  Tautorité  municipale,  aux  chemins 
ruraux  ou  communaux,  et  que,  dans  le  silence 
de  celle-ci  comme  dans  le  silence  de  la  loi,  la 
sentence  attaquée  a  pu  dire  qu'il  n'y  avait  au- 
cune infraction  punissable  :— Rejette,  etc. 

Du  12  Janv.  1856.— Ch.  crim.— m«.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Bresson. — ConeL 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gen. 

CHEMIN  PUBLIC. — Buissiuu.  —  Cossteuc- 

TIONS, 

Le  lit  d'un  ruisseau  ne  peut  être  considéré 
comme  chemin  public  ;  par  suite.  Us  construc* 
tions  élevées  sur  ses  bords  ne  constituent  pas 
une  usurpation  de  la  voie  publique,  et  ne  sont 
pas  soumi^ps  à  la  nécessite  d'une  autorisation 
préalable, 

(Huberson .)— i^BRÊT. 

LA  CQUR;— Attendu  qu'il  est  constaté,  par 
un  procès* verbal  du  commisaire  de  police  du 
canton  de  Begmalard,  que  le  sieur  Huberson, 
propriétaire»  aurait  construit  sur  les  deux  bords 
du  ruisseau  de  Boiscorde,  un  mur  qui  aurait 
resserré  le  Ut  de  ce  ruisseau,  et  usurpé  sur 
le  terrain  communal  i—Que,  devant  le  tribu- 
nal de  police,  le  commissaire  de  police  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public  a 
soutenu  que,  le  ruisseau  devant  être  assimilé 
à  une  voie  publique,  le  sieur  Huberson  n'avait 
pu  élever  sa  conslruction  sans  une  autorisation 
préalable,  puisque  cette  construction  joignait 
immédiateinent  la  voie  publique  ;— Qqe,  dans 
cet  état,  le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de 
police  de  Begmalard);  en  déclarant  que  le  lit 
du  ruisseau  ne  pouvait  être  considère  comme 
cbemin  public,  et  que,  par  conséquent^  la  eon- 


^truclinn  incriminée  ne  panvail  être  poursui- 
vie ni  comme  une  usurpapation  de  la  voie  pu- 
blique, ni  comme  ayant  été  élevée  sans  auto- 
risation, n'a  violé  aucune  Ici  |«-H2ue,  si  le  ju- 
gement a  en  même  tempa  illégalement  déclaré 
que  la  commune  n'avait  pas  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  la  construction  a  été  faite, 
cette  déclaration,  qui  ne  peut  lier  |a  commune, 
puisque  la  eomoûasaire  de  jimlice  B'ava^t  au- 
cun caractère  pour  la  représenter,  et  que  leie 
questions  de  propriété  immobilière  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  ne 
doit  être  considérée  que  comme  un  simple  mo- 
tif, et  que  l'erreur  des  motifs  ne  suffît  pas  pour 
vicier  le  dispositif  ;—Bejetie,  etc. 

Du  3  avr.  1856.--€b.  crim.  ^Prés,,  flf.  La- 
plagne-Barris. —  Rapp^,  if,  Fai^n-Rèlie.  — 
VoncL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


BANS  DE  YENDANGE.  ^  Bbsoiks  dovesti- 

Qt'BS. 

Les  bans  de  vendange  ne  font  pas  obstacle 
à  ee  que  les  propriétaires  de  vignes  y  cueillent, 
avant  t époque  fixée,  des  raisins  pour  leurs  be- 
soins domestiques,,,  même  en  se  servant  pour 
cela  df  paniers  ou  autres  ustensifes  de  Irçins- 
port,  (L.  28  sept.-e  oct.  1791,  tit.  1,  gect.U, 
art.  «;  Cod.  pén.,  473,  n.  f.]  (1) 

1^«  l?«péce.-^(Thurler.J— ARKlT. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  que ,  si  Je  procès- 
verbal  dressé  par  le  garde  champêtre  de  fa 
eoBramne  de  SaintrOrens,  du  29  septembre  der- 
nier, avait  constaté  que^  le  27  du  même  mot^, 
et  avant  l'ouverture  du  ban  de  vendange,  la 
vîgne  appartenant  au  sieur  Tbuiier  et  située 
sur  le  territoire  de  cette  commune,  avait  été 
vendangée  en  partie,  ce  procès-verbal,  aux 
termes  de  Tart.  154,  fcod.  inst.  crim.,  pouvait 
être  débattu  par  la  preuve  contraire  ^ — ^Attendu 
que  le  sieur  Thurier  a  été  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  cette  preuve  ;  que  le  juge  à  qui 
appartenait  Tapprécialion  souveraine  du  té- 
moignage entendu  déclare,  en  fait,  qu'il  en  est 
résulté  que,  loin  d'effectuer  au  jour  indiqué  la 
vendange  de  sa  vigne,  Thurier  s'est  borné  à 
faire  choisir  et  couper  quelques  raisins  pour 
ses  besoins  domestiques  ;  qu'il  a  été  dans  la 
nécessité  d'emprunter  un  panier  pour  enlever 
ces  quekpiea  produits,  et  qu'au  |our  même  du 
proces-verbal,  la  vigne  pouvait  si  peu  être  con- 
sidérée comme  vendangée,  qu'une  partie  de  la 
récolte  a  été  encore  retrouvée  sur  pied  ;  *-  At- 
temki  que  tes  bans  de  vendange  dM»t  le  ca- 
ractère 'Obligatoire  a  été  maintenu  par  la  loi 
due  oet.  1791,  et  par  l'art.  47M%  Cod.  pén.. 


(1)  Et  J9e  serait  nnf  iiUigatoireraivêté  municipal 
qui  ipter^iriUt  dj^  pr4»priétairM  Tentr^  de  Ic^r»  yi- 
gnes  avant  Pouyerture  des  yendanges  :  Cass.  38  noy. 
1889  (Vd.  18&0.1.556— P.  18^1.3.558),  et  31  oct. 
iSU  (BolL  B.  ail-P.  m^3;.55d).  F.  4tt  i«ste, 
sur  les  bans  de  vendanges,  les  nombreuses  autorités 
citées  dans  le  Cod,  pén,  annoté  de  Gilbert,  art  A71, 
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ne  sont  relatifs  qii'aax  résultats  ayant  |pour 
objet  la  fabrication  du  vin  ;  —  Attendu  qu'en 
cet  état  des  faits^  le  tribunal  de  simple  police 
de  Castanet ,  en  renvoyant  Thurier  des  pour- 
suites^ n'a  ni  faussement  interprété  Fart.  2, 
sect.  5^  tit.  1  de  la  loi  du  6  oct.  179i,  ni  violé 
l'art.  475-1%  Cod.  pén.,  et  l'art.  159,  Cod.  inst. 
crim.  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  déc.  1855.— Ch.  crim.— Pr^#.,  M.  La- 
plagne-Barris. —  Rapp.,  M.  Bresson. — ConcL 
conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

2«  jK«péc«.—(Blay.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêté  pris  par  le  maire 
de  Grues,  à  la  date  du  4  oct.  1855  ;— Vu  égale- 
ment Tart.  2  de  la  5*  section  du  titre  l"de  la 
loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  et  les  paragraphes 
1"  et  9  de  l'art.  475,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu 
que,  si  le  procès-verbal  dressé  par  le  garde 
champêtre  de  la  commune.de  Grues,  le  8  octo- 
bre dernier,  constate  oue,  le  7  du  même  mois, 
Nicolas  Blay  coupait  aes  raisins  dans  la  vigne 
dont  il  est  propriétaire,  et  se  servait  d'un  ta- 
blier pour  les  emporter,  ce  fait,  débattu  par  la 
preuve  contraire,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  infraction  à  Tarrété  pris  par  le 
maire  de  Grues  sur  le  ban  de  vendange  ; — At- 
tendu, en  effet,  qu'il  est  établi  par  la  déclara- 
tion du  témoin  Bonnin,  qu'en  empruntant  un 
tablier  pour  y  déposer  les  raisins  qu'il  avait 
coupés  dans  sa  vigne,  Blay  ne  se  proposait 
point  de  faire  la  récolte,  mais  voulait  seule- 
ment y  cueillir  des  raisins  pour  les  besoins  de 
sa  famille; — Attendu  que  le  ban  de  vendange 
n'a  pour  objet  que  de  s'oppose  à  la  vendange 
avant  l'époque  fixée  pour  son  ouverture,  et  ne 
peut  interdire  au  propriétaire  le  droit  de  cou- 
per dans  sa  vigne,  même  non  close,  les  rai- 
sins destinés  à  son  usage  ou  à  celui  de  ses 
enfants; — Attendu,  en  conséquence, que,  dans 
cet  état  des  faits,  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Luçon,  en  renvoyant  Nicolas  Blay 
des  poursuites,  n'a  ni  violé  l'art.  475,  n.  1, 
Cod.  pén.,  ni  l'art.  159,  Cod.  inst.  crim.;  — 
Reiette  etc. 

Du  9'fév.  1856.  — Ch.  crim.— Pr<f«.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Jallon.  —  ConcL 
conf.y  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

JURÉS.  — ExsMPTiONS  ou  Excuses.- Cassa- 
tion. 

Lei  arrêts  des  Cours  d'assises  qui  statuent  sur 
les  causes  d'exonération  et  sur  les  excuses  des 
jurés  sont  des  actes  d'administration  que  les 
accusés  ne  peuvent  critiquer  devant  la  Cour  de 
cassation,  dès  qu'ils  ont  pu  exercer  (etir  droit 
de  récusation  sur  une  liste  de  trente  jurés  idoi- 
nes. (Cod.  inst.  crim.,  396  et  s.)  (1) 
(Soufiray  et  Blonay.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'à 


(i)  Gela  a  déjà  été  jugé.  V.  Cass.  27  déc  iSll  (S- 
V.  43.i.Â18  ;  CoUecU  nouv.  3.4. Â36)  ;  8  jany.  1813 
(S-V.  17.1.320  ;  C.  n.  4.1.259)  ;  J7  fév.  1826  (S-V. 
26.1.321;  C,  n.  8.1.282). 


tort  la  Cour  d'assises,  par  un  arrêt  spécial, 
rendu  lors  de  l'ouverture  de  la  session,  a  exo- 
néré M.  Grenier,  premier  président  honoraire, 
du  service  de  jure,  par  le  motif  qu'il  y  aurait 
incompatibilité  entre  ces  fonctions  et  sa  qua> 
lité  de  premier  président  honoraire  :— Attendu 
que  les  arrêts  par  lesquels  les  Cours  d'assises 
statuent  sur  les  causes  d'exonération  et  sur  les 
excuses  des  iurés  sont  des  actes  d'administra- 
tion auxquels  ne  prennent  part  ni  les  accusés 
ni  leurs  conseils,  et  qu'ils  sont  inhabiles  à  cri- 
tiquer, dès  Tinstant  où,  aux  termes  de  Tart. 
393,  Cod.  inst.  crim.,  et  des  suivants,  il  reste 
sur  la  liste  trente  jurés  idoines  à  l'égard  des- 
quels il  peuvent  exercer  les  récusations  que 
la  loi  leur  accorde  ; — Attendu  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  procès-verbal  constate  que  le  tirage 
a  eu  lieu  sur  un  nombre  de  trente  et  un  jurés 
présents;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  sont 
non  recevables  devant  la  Cour  à  attaquer  l'arrêt 
qui  a  exonéré  M.  le  premier  président  hono- 
raire Grenier  des  fonctions  de  juré  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  27  déc.  1855.  —Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  V.  Foucher.— 
ConcL  contr.,  M.  Blanche,  av.  gén. 

JURY.— Déclakation.— Majorité.— Réponses 
distinctes. 

Le  jury  doit  nécessairement  exprimer  dans 
chacune  de  ses  réponses  contre  Vaccusé  que  $a 
décision  a  été  prise  à  la  majorité  :  le  vieude 
la  loi  n'est  pas  rempli,  et  il  y  a  nullité,  si 
les  mots  à  la  majorité  ne  se  trouvent  exprimés 
qu'une  seule  fois,  lors  même  qu'aumoyené^vne 
accolade,  reliant  entre  elles  toutes  les  réponses 
affirmatives,  la  déclaraiion  du  jury  indique- 
rait que  ces  mots  se  réfèrent  à  toutes  les  ques- 
tions résolues.  (Cod.  inst.  crim.,  341,  345  et 
347  ;L.  13  mai  1836.)  (1) 

(Brousse.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  341,  345  et  347, 
Cod.  inst.  crim.,  et  les  art.  !•',  2  et  3  de  la  loi 
du  13  mai  1836;— Attendu  qu'aux  termes  de 
ces  dispositions  combinées,  le  jury  doit  être 
interrogé  séparément  sur  le  fait  principal  et 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes,  et 

Sue  le  jury  doit  également  répondre  par  dfâ 
éclarations  séparées  et  complètes,  d'abord 
sur  le  fait  principal,  et  ensuite  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes  ;  —  Attendu  qu'en 
exécution  des  art.  341,  345  et  347,  Cod.  inst. 
crim.,  la  réponse  du  jury  doit  être  faite  contre 
Taccusé,  tant  sur  le  fait  principal  que  sur  cha- 
cune des  circonstances  aggravantes,  à  la  ma- 
jorité, à  peine  de  nullité;  d'où  résulte  l'obliga- 
tion pour  le  jury  d'exprimer,  dans  chacune  de 
ses  réponses  contre  l'accusé,  que  sa  décision 
a  été  prise  à  la  majorité  ;— Et,  attendu  néan- 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'était  déjà  prononcée 
dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du  6  fév.  18^0  (>'oL 
1840.1.878— P.  1841.1.100).  V.  aussi  opinioD  con- 
forme de  M.  Trébutien,  Covrs  de  dr»  crivu,  iwo» 
2,  pag.  M8« 
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moins  <|ue^  dans  l'espèce^  le  jury,  après  avoir 
déclaré  Brousse  coupable  sur  le  fait  principal 
à  la  majorité,  et  avoir  répondu  sur  chacune 
des  cinq  questions  aggravantes,  et  en  regard 
de  chacune  d'elles  par  l'expression  oui^  s>st 
contenté  d'exprimer  que  ces  déclarations 
avaient  été  prises  contre  Taccusé,  à  la  majo* 
rite,  par  une  seule  réponse  reliée  aux  mots  oui 
par  une  simple  accolade  ;  d'où  il  suit  que  le 
jury  n'a  pas  régulièrement  constaté  que  sa  dé- 
cision avait  été  prise  séparément  à  la  majorité, 
sur  chacune  de  ces  questions  ; — Attendu  qu'en 
prononçant  contre  Brousse  la  peine  de  cinq  an- 
nées d'emprisonnement  par  application  desart« 
3^4, 381,  n»  4, 463  et  401,  Ck)d.  pén.,  en  vertu 
de  la  déclaration  irrégiilière  du  jury,  l'arrêt  a 
fait  une  application  illégale  desdits  articles,  et 
violé  les  prescriptions  desdils  art.  341,  345  et 
347,  Cod.  insl.  crira.,  et  des  art.  1",  2  et  3 
de  la  loi  du  13  mai  1836;— Casse,  etc. 

Du  17  janv.  1856.— Ch.  crim.  — Pr^#.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  V.  Foucher.— 
ConcL,  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén. 

PEINES.— Cumul.— Crime.— Délit.  —  Peines 

ACCESSOIRES. 

Ce  n*est  pas  la  nature  des  faite  poursuivis, 
mais  bien  la  nature  des  peines  applicables,  qui 
doit  servir  de  base  à  Inapplication  de  la  règle 
du  non^cumul  des  peines.  (C.  inst.  crim.,  365.) 

Ainsi,  au  cas  où,  après  une  condamnation 
correctionnelle  au  maximum  de  la  peine  d'emr- 
frisonnement ,  de  nouvelles  poursuites  sont 
exercées  contre  le  prévenu  à  raison  d'un  crime 
commis  antérieurement,  la  Cour  d'assises  ne 
peut,  si,  par  V effet  de  l'admission  de  circon- 
stances atténuantes,  r emprisonnement  se  trouve 
être  la  seule  peine  applicable,  prononcer  une 
condamnation  à  un  nouvel  emprisonnement. 

Mais,  si  la  condamnation  correctionnelle 
n'avait  pas  épuisé  la  pénalité  applicable,  par 
exemple,  n'avait  pas  appliqué,  comme  elle  Vaur 
rait  pu,  les  peines  accessoires  de  l'amende  et  de 
rinterdiction  de$  droits  civiques  et  de  famiUe, 
la  Cour  d'assiies  peut  prononcer  ces  peines  ac- 
cessoires  (1). 

(Paquet.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  Tart.  365, Cod.  insLcrim.; 
—Attendu  que  la  procédure  est  ré^lière  ;  — • 
Mais  attendu  que  le  demandeur  était  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  comme 
accusé  de  complicité  de  vols  qualifiés,  prévus 
et  punis  par  les  art.  59, 60  et  386,  Cod.  pén.; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jury  a  déclaré  en 
sa  faveur  l'existence  de  circonstances  atténuan- 
tes ;  que,  dès  lors,  la  peine  applicable  ne  pou- 
vait point,  d'après  les  dispositions  combinées 
des  art.  386,  463  et  400,  Cod.  pén.,  dépas- 
ser, quant  à  l'emprisonnement,  la  peine  de 


(1)  V,  sur  ces  diverses  solutions  et  sur  le  prin- 
cipe du  non-cumul  des  peines,  la  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Peines,  $$  3  et  A.  F.  aussi 
Cours  de  Cod.  pén.  de  M.  Bertauld,  pag.  315, 


cinq  ans,  maximum  établi  par  ce  dernier  ar- 
ticle ;— Attendu  que,  par  arrêt  de  la  chambre 
correctionnelle  de  la  Cour  impériale  d'Amiens, 
du  S6  juiU.  1849,  le  demandeur  déclaré  cou- 
pable de  vols  simples  avait  été  condamné,  par 
application  des  dispositions  du  même  art.  401 
précité,  à  la  peine  de  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment;—Considérant,  toutefois,  que  l'arrêt  at» 
taqué,  statuant  sur  des  faits  antérieurs  à  ceux 
qui  avaient  motivé  la  condamation  prononcée 
par  Tarrét  de  la  Cour  impériale  d'Amiens  sus- 
daté,  a  condamné  le  demandeur  à  trois  an- 
nées d'emprisonnement,  en  déclarant  que  cette 
nouvelle  peine  ne  se  confondraitpas  avec  celle 
prononcée  par  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Amiens  ci-dessus  rappelé  ;>-Qu'en  statuant 
ainsi,  il  a  enfreint  le  principe  du  non-cumul 
des  peines  consacré  par  l'art.  365,  Cod.  inst. 
crim.;  —  Qu'il  importe  peu,  en  effet,  (jue  les 
faits  antérieurs  déférés  a  la  Cour  d'assises  de 
la  Seine  fussent  d'une  nature  plus  çrave  (jue 
ceux  qui  ont  servi  de  base  à  la  condamnation 
prononcée  par  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'A- 
miens ; — Qu'il  importe  peu  encore  que  la  qua- 
lification déterminée  par  l'arrêt  de  renvoi  n'ait 
point  été  modifiée  par  la  déclaration  du  jury, 
en  ce  sens  que  sa  réponse  a  été  également  af- 
firmative tant  sur  le  fait  principal  que  sur  les 
circonstances  aggravantes  soumis  à  son  appro- 
bation ; — Que  ces  deux  faits  ne  font  point  ob- 
stacle à  ce  que,  par  suite  de  l'admission  de  cir- 
constances atténuantes,  la  nature  de  la  peine, 
eu  égard  aux  faits  déférés  à  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine,  n'ait  été  modifiée  par  la  déclara- 
tion de  ces  circonstances,  et  n'ait  été  ainsi  ra- 
menée à  un  caractère  purement  correctionnel; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  365,  Cod.  inst. 
crim.,  déjà  cité,  ce  n'est  point  la  nature  des 
faits  dénoncés,  mais  bien  la  nature  des  peines 
applicables,  qui  doit  servir  de  base  à  l'applica- 
tion de  la  règle  du  non-cumul  des  peines  éta- 
blie par  cet  article  ;— Qu'il  suit  de  là  que  les 
faits  déférés  à  la  Cour  d'assises  ne  pouvant 
être  atteints,  d'après  les  déclarations  du  jury, 
que.  par  une  peine  correctionnelle,  la  répres- 
sion de  ces  faits  se  plaçait  sous  l'empire  de 
l'art.  401  ;— Qu'il  en  suit  encore  que  le  maxi- 
mum de  la  peine  d'emprisonnement  prononcé 
par  cet  article  ayant  été  épuisé  par  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens,  postérieur  aux  faits  sur  les- 
quels a  statué  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt  n'a  pu 
prononcer  une  nouvelle  peine  d'emprisonne- 
ment pendant  trois  ans,  sans  violer  formelle- 
ment les  dispositions  de  l'art.  365  précité  ; — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine  du  28  mars  dernier, 
en  ce  qu'il  a  prononcé  contre  le  demandeur 
la  peine  de  l'emprisonnement;  —  Et  attendu 
que,  d'après  ce  qui  précède,  il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  contre  le  demandeur  aucune  peine 
d'emprisonnement  ;— Casse  sur  ce  cbef  sans 
renvoi; 

Mais  attendu  une  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Amiens  précite  n'a  point  épuisé  la  pénalité 
de  l'art.  401,  Cod.  pén.,  en  ce  qui  touche 
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Tamende  et  rinterdiotton  des  droits  mention- 
nés en  Tart.  42  du  même  Gode  |  -^  Atiendn^ 
dèslorsi  que  rarret  annulé  du  chef  de  Tempri- 
Bonnement  ^onoticé  pduTait  légalement  ap>- 
pUquer  les  autres  peines  édiotéeA  par  Tart. 
401 9  Godi  pén.;«^rdonne  qde^  ponr  être  sta- 
tué à  cet  égards  l'affaire  sera  renvoyée  devant 
k  Cour  d'assises  de  Seine  et  Oiae^  etci 

Do  10  mai  1855.M:h.  erim.^iVIi.^  M.  La- 
|^Be-Barris«-^l{i^.>  M<  Ajriiesj^Gontff.i  Mi 
Bresson^  av.  gén. 


YENtË.  —  Giums  èn  ntt. 

Lahi  du  6  m#l««  an  3  ^ui  prohibe  et  r#>- 
nrtm«  la  vente  de  §rain$  en  veri^  é*applU[UB  à 
la  vente  d'une  quantité  déterminée  de  graim  d 
provenir  de  la  récolte ^  amtêi  bien  qu*â  la  vente 
faite  en  bloe  {i)i 

{ Trottier.  )— aIuIét- 

LA  COUR  j-^Atlendu  que  le  juaement  af ta- 
quet adoptant  les  motifs  de  la  décision  des 
premiers  juges^  déclare  et  constate^  en  falt^ 
que^  le  9  luiu.  1855^  en  la  commune  de  Souvl- 
gné-8iir-6aribe>  le  nommé  Haran  anhiit  vendu 
au  nommé  TrolUer  900  doubles  décalitres  de 
blé  froment  à  provenir  de  sa  récolte  encore  étt 
vert  et  complantée  sur  des  fonda  de  terre  dé^ 
pendants  de  la  eommone  de  Salnt^Drlcej  — 
Attendu  que^  diaprés  les  disposition^  générales 
et  absolues  de  la  loi  du  6  mess,  an  3,  la  tente 
ci-dessus  énoncée  constituait  la  vente  de  grains 
en  vert  et  pendants  pa^  racines^  pi'évue  et 
réprimée  par  ]'art«  1*'  de  la  loi  susvisée  j— One 
celte  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la 
vente  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racine 
est  fkite  en  bloc^  et  Celui  où  elle  n'a  pour  objet 
qu'une  quantité  déterminée  de  grains  à  prote- 
nir de  la  récolte  ;-Mîn'aih8i|  en  appliqnant  à 
Fespèee  la  loi  du  6  mesSi  an  3,  art.  P'  et  9, 
le  jugement  attaCpié  (du  trib<corr.  du  Mans)  n'a 
pas  violé  les  dispositions  de  ladite  loi>  mals^  au 
contraire,  en  a  fait  ilne  saibo  application;  -- 
Rejette  etc 

Du  s'fév.  18»6.— Gh.  mms*^Pfëà,,  M.  La- 
plagne^BarHs.^ilappo  y.  Caussin  de  l^erce- 
vaL— €ond.eotl^,M.  d'Ubéiti^  at;gétt.— P/., 
Mi  Morin. 

1»  EXËGCTfON  DES  lUGENENtB.^  tki» 
wNAnx  nn  côMainct*  --  Gttr^isiifl.  ->-  C«t^ 

TIFICAT  nfe  KOlfH>PH)Smdll  dU  APPUI. 

9*  Lol.-^Lot  nÊKinaLB.— Loi  sPSctAUi. 

1*  tés  Art.  S48  et  «.,  Cod.  prot.  eiv.,  qui^ 
pout  l*exééUtiôn  des  jugemenu  ordonnant  des 
màifileVéeif  des  paiemenls  où  aulres  choses  a 
faOrépât  dei  tiers,  exigent^  lorsqu'il  s'agit  de 


Mmintêpe^  défdkt  M  eUsèipi^Ui  d'âpptl 
fue  lé  ptmreuivdnt  fappofté  M  tetiifeai  ié 
nan-appoHHoH  &k  ûppeli  é^éppli^ent  dnx  ju* 
gemenis  dée  t/tib^nà\tii  de  eonméfte  eommif 
àuœiugëtnenu  dêé  ttifhtnanâi  tMU..i  Seule* 
ment  aviû  cette  modi/icâHô^  ^Uë,  lorsqu'û 
s'afil  di  l'edféàuHon  d'un  jftfê^int  du  iribu^ 
nal  de  éomméreey  e'eêî,  â  défaut  d'etvoké,  à  Id 
réquiêilim  de  Id  pattié  poutiUimnU  elle^ 
même  ou  de  son  fbndê  de  poiiecn'f ,  q;dé  doii 
avtftf  Hbk  du  ifteffë  êd  Mbdndl  de  tommmé 
ta  mention  que  U  iu^ement  d  été  iifliUIti  à  là 
patttë  condamnée  (l)« 

En  éonêé^ueneé,  lés  gtêfHèts  dëi  Mbanaud 
dé  MmmerééSodt  iènUêj  eoume  teux  dés  IHr 
bunatUù  citilSy  d'it^oif  «m  regittti  déëtiM  d 
f%eévoi¥,  en  conformité  dei  art.  168  et  549, 
Cods  proà,i  Id  menlitm  d%ê  dtlté  d'opvosiUtM 
ou  d*dppet  aux  Jugeftientê  de  eeé  tribunaux, 
et  de  délabrer  paf  snilèdtt^tie  réquisifion  les 
oèttifleals  de  non^^oppàsitidn  ou  dppel  néeês^ 
sairéi  p9uf  rexéeutum  de  eei  JugênteMs,  en 
ce  qui  concerné  léê  tiifê  {%)i 

2<>  Les  règles  générales  contenues  dans  la 
loi  commune  s'appliquent  auœ  mdtiirés  spé- 
ciales,  lorsqu'il  y  a  parité  de  raison^  et  lors- 
qu'on ne  trouvé  à  leur  égofrd  dans  ta  loi  spé- 
ciale^ ni  dérogation  eeepressCfUi  intouHliééi' 
lité,  (Principe  énoneéi) 

(Dramard  —  G.  Lanlolne«) 

Le  pourvoi  dans  cette  affaire  était  difigë 
centre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
du  22  juiiL  1854,  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  Vol*  54,2'  parti,  pàg.  611. 

Après  des  plaidoiries  très-reftirqnables  de 
H*  Héroldpour  ledemandettr)  et  de  M<>Thler- 
celin  pour  le  défendeur^  mais  que  le  défaut 
d'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduirai 
la  Cour  de  cassation  a  rendo»  è  la  date  do  2t 
avr.  1856,  un  arrêt  de  paruge  qui  a  néeeMité 
de  nouvelles  plaidoiries,  en  suite  desqueilei 
M.  le  premier  avocat  général  Miciaé-Gaillarda 
donne  ses  conclusions  en  ces  termes  t 

I  Messieursi  un  partage  d'opiaiou»  montre  apiefl 
que  rafiaire  est  délicate.  Il  en  e»t  si^rloiit  ainsi  dans 
ces  rares  occasions  où  la  Couf  de  cassation  elle- 
même  se  déclare  partagée.  Ce  n'est  pas  une  raison, 
sans  doute,  pour  que  desdeoi  parts  on  m  reste  pas 
6dèl6  à  ropinion  qu'on  a  d^abord  embrdsâéèi  >i  ecue 


(1)  On  péiii  w6\t  itr  rînterprétatîod  et  ràppli( 
(Mt  des  dtâpdsittotfs  de  la  loi  dtl  6  mess,  an  9,  pi 


J"ca^ 
Ûoû  des  dtâpdsittotfs  de  la  loi  dtl  6  mess,  an  il  pro- 
hibitive de  la  vente  des  grains  en  vert,  les  dlV^sC;^ 
décisions  classées  dans  la  Table  générale  t)etiJt.  et 
GiUi.,v«  Fente,  n.  Si8  et  suiv.;  jurt^e,  CaM*  7  sept. 
i8&A  (Vol.  i854.1.762)« 


■^èA*É«UÉÉ*k^H*4to 


(i-a)  Ces  questions  intéressent  Doa'>«eulemeBt  les 
parties  plaidantes,  mais  pluStparticulièrement  encore 
les  greffiers  des  tribunaux  de  eommerc^  et  le  par- 
tage d^opinions  qui  s'est  manifesté  dans  )é  sein  delà 
Cour  de  cassation  atteste  suilisamment  que  U  diffi- 
culté est  sérieuse.  Ici,  elle  a  été  envisagfe  et  dis- 
cutée sons  toutes  ses  faces  dans  le^  savante^  con- 
clusions de  M.  le  premier  avocat  général  Nidas- 
Gaillard,  que  nous  donnons  ci-^aprèsen  leur  entier: 
tous  les  arguments,  toutes  les  objections  que  com- 
portait la  question  à  juger  y  ont  été  mis  dans  tout 
leur  jour,  et,  bien  que  ces  conduSiOnà  n'aient  pss 
été  suivies  par  la  Cour,  elles  n'en  seront  pas  moins 
pour  le  lecteur  un  moyen  d'apprécier  pleioemeot  les 
deux  systèmes  qui  étalent  en  présence. 


Jwiêptwiente  d»  la  CoHr  «te  eoèiaiim. 
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o^oif  KoUMë  ëticofe  li  meUletit^^  ni  pour  «pi'on 
la  défende  i¥e6  t&oins  de  A»iiMé  \  mais  c*en  Ht  une 
pour  ctu*db  tietUMS  plu*  de  eompte  des  difficultés, 
qu'on  M  mdnUli  plus  tolérant  et  plo«  Juste  envers  les 
objectlbdl)  fHbnt  <}u'oil  admette^  par  une  concession 
sineêrei  ijd'îl  pëUt  rester  de«  motî»  de  douter»  même 
à  c8té  de  la  Hfton  de  décider  à  laquelle  on  s'atucbe 
en  d«finitifei  Ott  est  qtiëittuelbis  injuste  eoVers  le 
doute  quind  on  rabcuse  deflilblesse  et  d^insufflsan-^ 
ce,  si  ce  n*est  de  cette  insuffisance  et  de  cette  fhi^ 
bltisê)  ttulSOntMen,  èd  efl^t»  le  bondltiott  ordinaire 
de  la  raison  humaine  et  la  cUinnknne  infirmité  ;  sou^ 
Téttt  ce  smtt  lil  lumunes  qui  sateUt  te  plus  qui  doo- 
tent  le  pldii 

f  Le  Tribunal  suprême  qui  pUUrralt  tout  déelder 
eu  un  Instant  et  d'un  seul  mot,  déUbete»  s'arrête  et 
filiit  par  le  imnager»  même  sur  une  question  simple 
et  facile  en  a)iparebce  ;  Il  ne  saurait  y  atoir  une 
preuve  plus  sensible  de  ratlention  scrupuleuse  avée 
iâ()tfeue  se  rend  la  JusUce,  m  une  plus  Sûre  garantie 
de  la  sâgeftil!  de  ses  décisions*  La  vérité  Se  refbse- 
rsiM*lte  a  tetle  selence  de  bonne  foi  qui  la  cheiche 
avce  due  H  religieuse  patience  f 

i  Messieiirsi  telles  sont  Men  les  impressidns  sohs 
lesqnëlles  nmis  nous  trouvons  en  «éprenant  la  par* 
oie  dané  cette  aflndt««  Notre  ntiinion  n*a  pas  ehangéi 
mais  nous  «dm|)rettnns  mieut  roplnlon  contraire* 
Les  obfeetions  déjft  cunbUes  unt  été  reproduites  atec 
plds  dé  ftrce  \  des  oi^ectiottS  nouvelles  ont  apparu  ; 
nous  moutrerfons  quelle  importance  les  unes  et  les 
aati^s  bht  a  uns  yeui  par  le  Soln  que  nous  met* 
tiDUB  a  les  discuter*  Mab  surtout  nous  toudrions 
qu*dH  put  bien  Voir;  S  là  forme  même  de  notre  di»- 
cussbrt,  nbs  justes  égards  pdur  l'opinicm  que  nous 
croyons  devoir  combattre.  Sons  ce  l'a})j|)Oh,  nous 

dciatdubns  par  atance  èe  qu'il  tmurrait  y  avoir  de 
trop  dogmatique  dans  dus  affirmétiéns,  de  trop  tlf 
dans  bas  Mftatatinns»  de  trop  absolu  dans  nos  princl* 
péS;  (Testtmijdurs  la  mellleore  manière  de  défendre 
ce  que  rUtt  tmt  être  la  vérité  que  de  le  AilHe  avec 
mesura,  en  évitant  toute  ëtagération$  maisld  nous 
sotttmes  aterU  d*y  mieut  veiller  ett  ee  qui  nous  re* 
gardPj  puisqu'en  méine  temps  que  nnus  atons  trop 
de  hiHdHs  ^ut  eraindhe  de  ne  répondre  que  fbrt 
imtt&^fëltement  à  Tatlente  de  teux  dont  nous  allions 
reproduire  la  doctrine,  ce  serait  pour  nous  un  autre 
et  plus  Vif  stiiet  de  regret  j  s'il  nous  arrivait  <  par 
quelque  inttMuntairë  éicès  de  langage»  de  ehoquer 
d'excellents  éstlHtt  dans  lettr  préférence  assurément 
fortperihlSê  (Miûr  rôpidlufl  que  nous  ne  part«^;eons 

pftSi 

<  La  qdéstinn  tnui  est  bien  connue;  ii  n'est  pas 
a«ce»alfé  de  rat^ti^er  les  ftlts  fbrt  simples  qui  yont 
donné  lieu.-uLes  art  158  et  suivants»  dA8  et  suivants 
du  Gdcfe  de  ^cédure  cSviTé,  compretinent-ifs  dans 
leurs  diSpUsitions  les  jugements  des  Iribunaui  de 
oomiDéKîe  aussi  bien  que  les  jugements  des  tribunaux 
cfTils  de  1"  ihstabée?  Si  ces  articles,  pris  en  cux- 
mêmeS;  dans  leur  sens  textuel  et  dlfeot,  ne  l'appli- 
quent (Mes  aoi  jugements  des  tribunaui  de  com- 
inercé,  pébt-K)rt  les  leur  rendre  applicables  en  en 
motlifladt  rexétutinn?  A  supposer  qd'on  pût  le  faire^ 
i'arra  attaqué  devrait-il  être  cassé  pour  ne  l'avoir 
pas  dut  9  Tels  sont^  si  ttous  ne  nous  trompons,  les 
êléméms  principaux  de  la  question,  les  principaux 
nippon  sdtfS  lesquels  elle  doit  éite  eXamiuéeé 

<  Ataiit  de  leS  discntefi  disons  un  mot  de  la  tiiéo- 
riede  la  matière^  e^eSt-^Hiire  des  prittcit>es  auxquels 
se  rattachent  lés  dlspoSllions  qu'il  s'agit  d'appliquer, 
et  de  l'ordre  d'intérêts  ou  de  besoins  auxquels  ces 
dispositions  sont  destinées  fl  pmirv oh-« 


•  En  règle  générale»  les  jugements  n'ont  d^auto- 
rité  qu'entre  ceux  qui  y  ont  été  parties,  et  ils  ne 
peuvent  être  exécutés  que  contre  eux.  Pour  tout 
autre»  c'est  tes  inter  ûUos  judicata,  qtue  neeprodeêt 
nec  Noceté^Pourtant^  Il  arrive  quelquefois  qu'un  ju- 
gement intéresse  des  tiers  et  doive  être  exécutô  par 
eux  ou  contre  eUxi  Par  exelcple»  un  jugement  or- 
donne la  radiation  d'une  inscription  hypothécaires 
cette  radiation  ne  peut  pas  être  opérée  par  la  personne 
BU  profit  de  laquelle  elle  a  été  ordonnée  i  il  y  a  un 
fonctionnaire  ft  la  garde  duquel  sont  confiés  les  re- 
giSti-e»(  lui  seul  peut  rayer  l'inseription.  Une  oppo- 
sition à  mariage  a  été  niitt!  entre  les  mains  de  Tof- 
fibier  civil  :  le  tribunal  de  V  instance  (Gode  Na- 
poléon» art.  177)  prononce  la  mainlevée  de  cette 
opposition:  c'est  contre  l'officier  de  l'état civiU  quoi- 
que personnel  lement  désintéressé  dans  le  proeès»  que 
rexécation  du  jugement  doit  être  poursuivie^  De 
même»  en  cas  de  saisie-arrêt,  que  la  saisie  soit  dé- 
clarée valable  (Code  de  procédure,  art  d79)»  ou 
qu'au  contraire  elle  soit  annulée,  c'est  le  tiers  saisi, 
personne  publique  ou  privée^  qui  est  toujours^  quoi- 
que en  sens  divers»  principalement  chargé  de  l'exê- 
cUtloh.— r^ous  verrons  plus  tard  d'autres  exemples* 

t  Mais  ces  tiers^  qu^on  Va  poursuivre,  auxquels  du 
moins  on  a  des  sommations  ou  des  injonctions  à 
adresser,  en  vertu  de  décisions  judiciaires  auxquel- 
les lis  n'ont  point  été  parties»  quand  'et  à  quelles 
conditions  sout-ils  tenilS  d'exécuter  ou  d'obéir  P  Entre 
les  parties,  point  de  diOtcultêk  L'exécution  forcée  né 
peut  avoir  lieu  avant  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  domicile,  Signification  qui  doit  eUe^ 
même  être  précédée  de  la  signification  à  avoué  (Gode 
proc,  iàl)  ;  bette  double  signification  faite,  la  con- 
damnation est  ëxécutob^  sauf  le  délai  de  grâce  ac- 
cordé par  la  loi  (God.  proc,  ibt  et  8A9),  si  le  juge- 
ment est  par  défaut  ou  susceptible  d'appel.  Entre  la 
pariie  qui  a  obtenu  la  condamnation  et  la  partie 
condamnée»  aucune  surprise  n'est  à  fcralndre.  Je 
vous  signifie  le  jugement  rendu  contre  vous  avec 
sommation  de  l'eiéeuter)  vous  savet  bien  si  vous  aves 
attaqué  ce  jugement  par  opposition  ou  par  appel-,  ce 
qui  suffit  d'drdinaire  pour  eU  Suspendre  l'exécution» 
saur  te  cas  où  cette  exécution  a  lien  par  provision. 
Si  vous  raves  fillt,  la  preuve  en  doit  être  à  votre 
dispositiou<  produises  votre  requête  d'npposition  ou 
votre  appel  {  si  l'on  passe  outré»  tUut  cU  que  l'on  fera 
sera  nul. 

«  Au  contraire,  s'agit-il  d^uU  tiers»  la  Situation 
est  bien  différente.  Gontre  lui  aussi  le  jugement  n'est 
exécmmire  qu'autant  que  ce  jugement  n'a  été  Ihippé 
ni  d'opposition,  ni  d'appet  ;  mais  ce  n^est  pas  lul^ 
tiers»  qui  peut  TatUiquer  ainsi,  c'est  la  partie  oon^ 
damnée.  Or»  oomnlent  saUra-t-il  d*Une  manière  sOre 
si  cette  partie  a  usé  des  Voies  de  recours  que  lut 
ouvre  la  loi  P  Cela,  pourtant,  est  de  haute  impdK 
tiince.  Si  le  tiers  sonuné  d'exécuter  raie  l'inaeriptiont 
ou  procède  à  la  célébration  du  mariage»  ott  remet 
au  poursuivant  les  fonds  dont  la  salslé-arrêt  Pavait 
constitué  dépositaire,  et  qUe,  plus  ttird.  Il  intervien- 
ne, que  dès  maintenant  même  il  existe  une  opposi- 
tion ou  un  appel  ;  que,  par  Sîlite,  le  jugement  exé- 
cuté par  te  tiers  soit  rapporté  ou  infirmé,  qu'arri- 
vera-t-il  ?  ott  bien  que  rexécution,  nonobstant  ce  qui 
a  pu  suivie,  sera  jugée  faite  â  bon  droit  et  qne  le 
condamné  devra  en  suppbrter  les  conséquences  » 
peut-être  irréparables»  ou  qu'au  contraire  l'exécution 
sera  reconnue  indue  et  sans  cause,  et  que  le  tiers 
deviendra  personnellement  lesponsabte  envers  la 
partie  qui  a  foit  réformer  fe  jugemenu  II  n'y  a  pas 
de  tiers  parti. 
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«  Or,  ces  deux  hypothèses  seraient  également  re> 
grettables  ;  il  fallait  s'appliquer  à  les  prévenir.  Pour 
7  pour\oir,  il  suffisait  d'établir  que  le  tiers,  à  Tégard 
duquel  le  jugement  devait  être  exécuté,  ne  serait 
tenu  de  le  faire  et  ne  le  ferait  régulièrement  qu'au- 
tant que  ce  jugement  ne  serait  plus  susceptible 
d'opposition  ni  d'appeL  C'est  pour  négler  de  quelle 
manière  cette  justification  serait  faite  qu'ont  été 
édictés  les  articles  163  et  164  du  Code  de  procédure 
dvile ,  puis  les  art  bhS  et  suiv.  du  même  Code. 

c  La  loi  s'est  d'abord  occupée  de  l'opposition  aux 
jugemeots  par  défaut  :  «Aucun  jugement  par  défaut, 
«  porte  l'arL  164,  ne  sera  exécuté,  à  l'égard  d'un 
«  tiers,  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant 
«  qu'il  n'y  a  aucune  opposition....  »  Ainsi,  c^est  du 
certificat  délivré  par  le  greffier  que  dépend  la  vali- 
dité de  l'exécution.  Mais  le  greffier  ne  peut  consta- 
ter qu'il  n^y  a  pas  d'opposition  qu'autant  qu'il  le 
sait  :  et  comment  a-t-il  été  à  même  de  le  savoir? 
L'opposition,  soit  qu'elle  ait  été  faite  (Code  proc, 
162)  par  acte  extrajudiciaire  ou  déclaration  sur  les 
commandements,  procès-vei baux  de  saisie  ou  d'em- 
prisonnement, soit  (Code  proc.,  160)  qu'elle  ait  été 
formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  n'est  point 
notifiée  au  greOe  :  le  greffier  n'en  aura  pas  connais- 
sance, s'y  y  en  a  :  comment  pourra-t-il  affirmer  qu'il 
n'y  en  a  pas  ? 

«  C'est  ce  moyen,  pour  le  greffier,  de  connaître, 
d'une  manière  sûre,  le  fait  qu'on  le  chaîne  de  con- 
stater, que  l'art.  163  organise  :  «Il  sera  tenu,  au 
c  greiSe,  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  Poppo- 
c  sant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en 
t  énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués, 
«  les  dates  du  jugement  et  de  Topposition...  » 

t  Voilà  donc,  dans  son  principe  et  dans  ses  dé- 
tails, le  système  établi  par  la  loi. — Comme  on  le  voit, 
le  greffier  ne  vient  qu'après  Tavoué  ;  toute  la  force 
du  certificat  tient  à  la  présence  ou  à  l'absence  sur 
le  registre  de  la  mention  que  l'avoué  a  dû  y  inscrire 
(immédiatement,  dit  M.  Boitard,  t  II,  p.  288),  s'il 
a  été  fait  opposition.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une 
attestation  vague  que  la  loi  demande  au  greffier,  une 
déclaration  qu'il  ne  sait  pas,  qu'il  n'est  pas  pca^ 
venu  à  sa  connaissance  ;  c'est  un  certificat  consta- 
tant qu'il  n^a  été  signifié  ni  dénoncé  au  greffe 
aucun  acte  ou  déclaration  contenant  opposition  ;  ce 
que  veut  la  loi ,  ce  qu'elle  exige ,  c'est  (arL  16â) 
«  un  certificat  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposi- 
tion portée  sur  le  registre.  » 

t  Ce  n'est  qu'ainsi,  en  effet,  par  son  registre, 
que  le  greffier  peut  savoir,  d'une  manière  sûre,  qu*il 
y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  et,  par  consé- 
quent, qu'il  peut  le  certifier,  le  constater,  car  il 
fout  que  le  greffier  atteste  qu'il  n*existe  pas  (1) 
d^opposition  contre  le  jugement. 

•c  Maintenant  nous  pouvons  reprendre  notre  pre- 
mière question,  ou  plutôt  n'est- elle  pas  déjà  résolue, 
du  moins  en  ce  qui  regarde  l'art  163  ?  Si  la  tenue 
du  registre  n'a  pour  objet  que  de  mettre  le  greffier  à 
même  de  certifier  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  et  si 
le  greffier,  qui  ne  peut  certifier  que  ce  qu'il  est  à 
même  de  constater,  n'a  d'autre  moyen  de  constater 
qu'il  n^y  a  pas  d'opposition  que  l'absence,  sur  son 
registre,  de  la  mention  que  l'aToué  de  l'opposant 
eût  dû  y  inscrire  s'il  y  avait  eu  opposition,  il  sem- 
ble bien  évident  qu'il  n'y  a  obligation  de  tenir  ce 
registre  spécial  que  là  où  cette  mention  peut  se 

(1)  Cod.  proc.«  548,  in  fine,.,  c  sur  Vattestaiion 
du  greffier  constatani  quUl  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel.  » 


faire,  là  où  Toppositton  se  fonne  (160)  ou  M  ràtère 
(162)  par  le  ministère  d'un  avoué  ;  par  conséquent, 
là  où  il  y  a  un  avoué  de  l'opposant;  plus  générale- 
ment là  où  il  y  a  des  avoués,  et  non  pas  au  tribttoal 
de  commerce  où  le  ministère  des  avoués  est  inter- 
dit (Code  proc,  Hh;  Code  comm.,  627).  Legreffier 
auquel  l'art  163  impose  l'obligation  de  tenir  le  re- 
gistre et  de  délivrer  le  certificat  dont  il  s'agit  n'est 
donc  pas,  ne  peut  pas  être  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce. 

«  La  question  de  texte  ne  présente  pas  plus  de 
difficulté  par  rapport  aux  art  548  et  suivants,  qui 
renvoient  eux-mêmes  à  l'art  163  ;  cependant  il  peut 
y  avoir  quelques  explications  de  plus  à  donner  en  ce 
qui  concerne  ces  articles. 

<  D'abord,  quel  en  est  l'objet  ?  Pour  parler  sur^ 
tout  de  l'art.  548 ,  dont  ceux  qui  suivent  ne  font 
que  régler  l'exécution,  quelle  est  la  raison  d'être  de 
cet  article? 

c  Dans  l'article  163,  placé  au  titre  des  jugements 
par  défauts  et  oppositions,  il  n'était  question,  nous 
venons  de  le  voir,  que  d'oppositions  et  de  jugements 
par  défaut  L'opposition  n'est  pas  cependant  le  seul 
fait  qu'il  importe  de  connaître  ;  l'appel  aussi  est  sus- 
pensif en  matière  civile.  Le  tiers  qui  est  requis  d'exé- 
cuter un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été  partie  n'a 
donc  pas  intérêt  seulement  à  savoir  si  ce  jugement, 
à  le  supposer  par  défaut,  n'a  point  été  frappé  d'op- 
position ou  n'est  pas  encore  susceptible  de  l'être  ; 
mais,  tout  aussi  bien,  si  ce  jugement,  par  défaut  ou 
contradictoire,  n'a  pas  été  ou  ne  pourrait  pas  être 
encore  utilement  l'objet  d'un  appel.  Par  suite,  il  y 
avait  à  faire,  pour  le  cas  d'appel,  ce  qu'on  avait 
déjà  fait  pour  le  cas  d'opposition..  Tel  est  l'objet 
général  de  l'art.  548. 

«  Mais,  même  par  rapport  à  l'opposition,  cas  déjà 
prévu  par  l'art  163,  il  y  avait  quelque  chose  à  ajou- 
ter à  cet  article,  en  rendant  l'addition  commune  à 
l'hypothèse  nouvelle,  quoique  fort  analogue,  qu'on 
allait  aussi  régler.  Les  délais  de  l'opposition ,  les 
délais  de  l'appel  ne  courent  qu'à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement  ;  il  faudrait  donc  établir,  avant 
tout,  que  le  jugement  aurait  été  signifié;  autre- 
ment ,  prouver  par  un  certificat  qu'il  n'y  avait  pas 
d'opposition ,  qu'il  n'y  avait  pas  d'appel,  ce  n'eût 
été  rien  prouver  du  tout. 

t  Or,  l'art  162  ne  disait  rien  de  cette  justifica- 
tion préalable.  C'était  nne  lacune  à  combler.  Seule- 
ment, pour  la  combler,  il  Ihllait  l'intervention  d'on 
nouveau  personnage.  On  avait  déjà  Vavomé  ée  Cap- 
posant;  il  faudrait  aussi  avoir  et  même  en  première 
ligne  Vaaoué  du  poursuivant,  c^est-à-dire  Favoné  de 
la  partie  qui,  ayant  obtenu  le  jugement,  avait  dû  le 
signifier  et  l'avait  signifié,  en  effet,  pour  en  rendre 
Internent  possible  l'exécution*  Pour  cda,  la  loi  ne 
voulait  admettre  que  la  preuve  officielle  et  authaili- 
que.  Il  y  a  là  des  officiers  publics  qui  ont  leurs  pou- 
voirs et  leur  responsabilité  ;  c'était  à  eux  qu'elle  devait 
s'adresser,  et,  de  préférence,  pour  chaque  chose,  à 
celui  qui  Taurait  faite  :  à  l'avoué  qui  a  signifié, 
pour  la  preuve  de  la  signification  ;  à  Pavoué  qui  a 
formé  ou  réitéré  l'opposition,  pour  la  preure  de 
l'opposition. 

t  Tel  est  donc,  en  ajoutant  à  ce  que  noua  venons 
de  dire  ce  que  nous  avons  dit  d^alMnl,  le  double 
objet  de  l'article  548,  qui ,  d'ailleurs,  pour  plus  de 
clarté,  explique  par  des  exemples  ce  que  l'article  163 
avait  dit  en  termes  généraux  de  tous  les  jugements 
exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux. 

«  L'art  548  est  ainsi  conçu  :  t  Les  jugements  qni 
«  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation  d'in- 
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c  scriplîoii  hypothécaire,  un  paiement  oo  qudqne 
a  autre  chose  à  foire  par  un  tien  ou  à  sa  charge, 
c  ne  seront  exécutoire  par  les  tiers,  ou  contre  eux, 
«  même  après  les  délais  de  Topposition  ou  de  Tap- 
«  pe),  que  sur  le  oertiflcat  de  Tavoué  de  la  partie 

■  poQTSuivante  contenant  la  date  de  la  signification 

■  du  jugement  foite  au  domicile  de  la  partie  con- 
I  damnée  et  sur  Tattestation  du  greffier  constatant 

■  qo^il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni 
I  appel*  » 

I  Le  greffier  attestera:  mais  comment  saura-t-il 
ce  qu'il  faut  qu^il  atteste?  Comme  on  Ta  vu  dans 
Turt.  163,  par  la  mention  que  doit  porter  son  re-' 
gislre,  s'il  y  a  opposition  ou  appel.  Et  par  qui  cette 
mention  a-t-elle  dû  être  faite  sur  le  registre?  Aussi, 
comme  on  Ta  vu,  par  l'avoué  de  la  partie  qui  a  fait 
opposition  ou  appeL  Bien  n'est  changé  à  cet  égard  ; 
bien  loin  de  là,  la  loi  prend  soin  de  rappeler  ce  qu'elle 
a  déjà  établi,  pour  le  confirmer  et  l'étendre. 

•  li'art.  5&9  porte  :  t  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'ap- 
I  pelant  fera  mention  de  l'appel  dans  la  forme  et 

•  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  163.  »  —  Puis 
Tart.  550  ajoute  :  «  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe 

•  aacune  opposition    ni  appel  sur  ce  registre,  les 

■  séquestres,  conservateurs  et  tous  autres,  seront 
I  tenus  de  satislaire  au  jugement.  > 

c  Ainsi,  il  n'y  a  de  plus  que  cette  précaution  nou- 
Telle  que  prend  l'art  5â8,  en  ce  qui  regarde  la 
signification  du  jugement  ;  reste  d'ailleurs  tel  qu'il 
était  l'art.  163.  L'art  5Â9  y  renvoie  même  expres- 
sément C'est  la  même  chose,  faite  de  la  même  ma- 
nière, par  les  mêmes  personnes.  Si  c'est  le  greffier 
du  tribunal  civil,  et  non  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce,  qui  doit  tenir  le  registre  de  Part  163, 
qui  doit  délivrer  le  certificat  de  Tart  163,  il  est  im- 
possible que  ce  ne  soit  plus  le  même  greffier,  le  même 
registre,  le  même  certificat,  puisque  le  nouvel  article 
déclare  s''en  référer  à  ce  qui  est  prescrit  par  cet  ar- 
ticle 163. 

I  On  oppose  les  termes  généraux  de  la  rubrique 
du  tiu%  dans  lequel  sont  compris  les  art  5â8 ,  5^9 
et  550,  et  l'on  en  conclut  que  les  règles  renfermées 
dans  ce  titre  sont  communes  à  tous  les  jugements 
et  par  conséquent  aux  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres. 

•  Assurément,  il  y  a  du  vrai  dans  cette  proposi- 
tion. Le  titre  6  du  liv.  5,  comme  plusieuis  des  titres 
qui  le  précèdent  ou  qui  le  suivent,  est  commun^  en 
beaucoup  de  points,  à  toutes  les  juridictions. 

•  Mais  il  en  est  qui  sont  limités  à  certaines  ju* 
ridictions  par  leur  texte  même.  —  L'art  5A6,  par 
exemple,  n*est-il  pas  spécial  pour  les  tribunaux 
étrangers?  L'art  553  n'est-il  pas  spécial  pour  les  tri- 
bunaux de  oommeroe  ? 

«  Eh  bien  1  la  spécialité  de  Tart  5&8  ressort  de 
même  expreasément  de  son  texte.  Où  voulei-vous, 
quelle  que  soit  sa  place  dans  le  Code,  qu'on  exécute 
an  article  de  loi  qui  exige  des  noentions  ou  certificats 
d'avoués,  si  ce  n'est  là  où  il  y  a  des  avoués?  Et  le 
registre,  où  est-il  lui-même  et  quel  est-il?  Ce  n'est 
pas  seulement  un  registre  analogue  ni  même  sem- 
blable à  celui  de  Fart  468,  c'est  le  registre  même 
pracrit  par  VarU  168  :  Tart  H9  le  dit  en  propres 
termes.  Or,  noos  avons  assez  vu  quel  est  le  registre 
de  l'art  168,  quel  est  le  greffier  de  l'art  168  ;  nous 
les  avons  trouvés  l'un  et  l'autre  an  tribunal  civil,  et 
ils  y  sont  encore  :  l'art.  5&9  les  y  a  laissés. 

■  Ainsi,  la  première  question  est  résolue  :  les  dis- 
imsitions  citées,  considérées  en  elles4nême8  dans  leur 
texte  et  leur  sens  direct,  ne  s'appliquent  qu'ans  tri- 
bunaux dvib. 


«  Mais  ne  peut-on  pas  en  étendre  l'application 
aux  tribunaux  de  commerce ,  soit  en  vertu  des  règles 
ordinaires  de  l'analogie,  soit  par  l'effet  d'une  autre  rè- 
gle qui  rendrait  communes  à  la  procédure  commer- 
ciale, sans  que  la  loi  eût  eu  besoin  de  s'en  expliquer, 
toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  qui 
n'auraient  rien  d'incompatible  avec  l'organisation  et 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ?  Telle 
est  notre  seconde  question. 

«  Vous  savez  en  quels  termes  la  Cour  de  Paris  l'a 
résolue  :  —  >  Considérant,  porte  son  arrêt,  que  les 
t  art.  642  et  668,  Cod.  comm.»  en  réglant  la  forme 
t  de  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
t  ont  expressément  déterminé  les  dispostions  du 
«  Code  de  procédure  civile ,  qui  recevraient,  en  ce 
t  cas,  leur  application;  que  les  art  163,  16â,  548, 
t  549,  n'y  sont  pas  compris.  » 

c  Ce  considérant,  si  absolu  dans  son  laconisme,  ne 
va-t-il  pas  trop  loin  ?  Nous  le  croyons,  messieurs.  Il  y 
a  dans  le  Code  de  procédure  civile  un  assez  grand 
nombre  de  dispositions  qui,  quoique  non  renfer- 
mées dans  le  titre  25,  du  livre  2,  de  ce  Code,  et 
n'étant  pas  non  plus  de  celles  qu'y  ajoute  l'art  643, 
Cod.  conun.,  n'en  reçoivent  pas  moins  leur  appli- 
cation dans  la  procédure  commerciale.  > 

(Ici  M.  le  premier  avocat  général  en  cite  divers 
exemples,  notamment  en  matière  de  police  d'audien- 
ce (1),  de  péremption  (2),  de  tierce  opposition  (8),  de 
requête  civile  (4).  Il  reprend  ensuite)  :  «  Et  cepen- 
dant on  ne  saurait  non  plus  établir  en  règle  générale 
que  tous  les  articles  du  Code  de  procédure  sont  bons 
à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce  :  ce  se- 
rait un  autre  excès.  Quelle  est  donc  la  distinction  à 
faire? 

c  Deux  règles  sont  proposées  (5)  :  la  première, 
c'est  qu'il  faut  meUre  de  côté  tout  d'abord  ceUes  des 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  que  le  titre 
spécial  à  la  procédure  consulaire  écarte  oumodiGe; 
la  seconde,  c'est  qu'il  faut  de  même  éloigner  toutes 
celles  qui,  sans  être  expressément  écartées  ou  mo- 
difiées par  ce  titre  spécial,  ne  s'accordent  pas  avec 
l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  et  la  mar- 
che qui  leur  est  tracée  par  la  lot 

t  Ces  deux  règles  supposent  que  la  disposition 
dont  il  s'agira  dans  chaque  cas  particulier  n'aura 
rien  en  elle-même,  par  les  termes  dans  lesquels  elle 
sera  conçue  et  les  conditions  qu'elle  aura  mises  à 
sa  propre  exécution,  qui  exclue  d'avance  cette  inter- 
prétation extensive  au  sujet  de  laquelle  on  se  con- 
sulte. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la  question  ne 
serait  pas  de  savoir  s'il  y  a,  en  dehors  de  la  dlspo- 


(1)  Locré,  Esfnrit  du  Code  de  wmmeree,  tnm.  4, 
pag.  208. 

(2)  Req.  21  déc  1886,  S-V.  87.1.5;  Meriin, 
Questions  de  droit,  v«  Triimnal  de  commerce^  %  10, 
et  aussi  un  grand  nombre  d'arrêts  de  Cours  impéria- 
les, cités  dans  le  Code  proe.  annoté  de  Gilbert,  sous 
l'art.  897;  oifin,  presque  tous  les  auteurs. 

(8)  Merlin,  R^fert.^  v*  Opposition  tierce^  S  1; 
Carré,  Lois  de  la  proc.  av.,  sur  l'art  474,  n.  1708, 
et  Gilbert,  même  article. 

(4)  Cass»  24  août  1819,  S-V.  20.1.46;  CoUeet. 
mmo.  6.1.122;  Merlin,  Rép.^  V  RequiU  civ„$  8, 
n.  11,  et  les  autorités  citées  par  GUbert,  art  480, 
n.7. 

(5)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Trib,  de  eomnu, 
J  10;  Locré,  Esprit  du  Code  de  eomnu^  tom.  4, 
pag.  208. 
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JwHêp¥Hdèneé  âê  là  CoH^  âe  eûÈiOiMii. 


sMoù  elle^iiiéii»%  fftielqtife  tette  ou  «tuelcttle  princibe 
qfii  défende  de  l*étfrfidre  de  la  procédure  tWh  k  la 
procédtttl!  cooitiieHale  )  Mie  semtt  (ahrltée  là,  se- 
rait-ce bien  encolle  dhe  question?)  de  «ëvoir  si, 
malgré  sei  termes  restrietift  et  ses  fbrmefe  ^ipéciales, 
cette  disposition  peut  eti^  appHttuée  à  d'autres  cas, 
an  mojpen  de  modlflcatlotis  plut  ou  iMoiUS  importail- 
tei  dids  son  «ode  d*exêetiilon. 

c  Mais  rerenoDs  aux  dIslinctiOtiS  prdp(>Sêe^  é( 
Toyons  d  ces  distinctiotis  éile^-mêmes  ne  nons  &ulB- 
rtiem  pe9.---SaA8  dotttei  il  n'existe  datis  le  titré  25^ 
liTre  9,  dd  Onde  de  pmeéSbréi  aucnne  dtstiosition 
expresse  (fni  écarte  ou  modifie  les  art;  463  et  848 
de  ce  Gode,  mais  II  est  difficile  de  n*eti«  pas  frappé 
du  soin  atee  ie<ftiel  ce  titre  S9,  reprenant,  pour  To- 
daplér  ft  la  prooéduie  eottimefclale,  en  y  faisatit 
d'ailleurs  les  changements  néccssiirto»  presque  tout 
le  titre  d  lies  ju§emtHtê  par  défaut  et  oppoMon»^ 
oft  se  trauTe  l'art  1B8,  laisse  de  cdté  cet  ërtlcle. 

t  Lei  art.  a8&  k  A88  eorreApodderit  aux  articles 
id9,  190.  155  et  sni¥.  :  Tait.  à$1  est  podf  m  tri> 
bttnant  de  commerce  ee  que  l'art  181  e^t  pobr  leii 
tribuhatti  cltlls;  Part  A88  répond  non  moins  etac- 
tement  à  Part;  182.  Ici  arrite  dans  l'ordre  du  Cdde 
de  procédure  Parti  188  ;  18  loi  propre  à  U  procé- 
dure commereiate  s'arrête  précisément  an  moment 
oft  elle  allait  le  rencontreri  II  y  a»  on  ne  saurait  en 
discontenir»  quelque  ehose  de  frappant  dans  cette 
diflérence; 

•  De  même,  l*art.  648^  God.  comm.,  renvoie  eux 
aM.  188,  198  et  199,  Cod.  proc  Qu'il  pftt  y  aTOlr 
une  raison  particn Kère  pour  ten?oyer  ft  ces  articles, 
auxquels  le  titre  S8  était  dérogé  et  antqnels  on 
croyait  sage  de  revenir,  je  ne  le  nie  pas  ;  mais  ce 
n*en  était  pat  moins  tine  oeaiiidn  toute  natnrelte  de 
combler  la  lacune.  OH  était  il  prëa  de  l'art  1831  il 
n'y  éveit  qu'un  pas  dé  piua  à  fiilHe. 

t  Remarquet  bien  qu'on  ne  pent  pal  répbndre  I 
cela  que,  éi  le  titre  S9  n'a  rien  dit  de  Part  163, 
tandis  qu'il  a  repris^  pour  les  modiûer,  les  articles 
qui  précèdent  e'est  qu'il  n'atalt  rien  â  y  changer, 
et  que  cet  article  s'appliquait  8  la  procédure  com- 
merciale de  lui-même^  tel  qu'il  émit  Cet  articiei  au 
contraire,  fût«11  également  bon  au  fond  pour  l'une  et 
pour  Pautre  Juridiction,  ne  pouyait  pas  convenir  ft  ta 
procédnrr  consulaire  dans  sa  fbrme  aetoellé;  l!  eti^ 
geait  l'interténtlon  d'un  avoué;  si  ce  n'était  pas  là 
une  Condition  esseniiellé,  dn  moins  failait-»il  dire  ce 
qu'on  mettrait  a  la  place* 

c  Voyez  ce  qui  se  passe  aujourd'hui!  raisonnant 
danéPiiypothé&e  oâ  n  y  aurait  vraiment  lacune  dans 
la  lof,  et  oA  cette  lacnne^  signalée  par  le  procès  ac-* 
tuel,  appellerait  Pinlervention  du  pouvoir  réglemen- 
taire, le  uns  (1)  proposent  d'imposer  l'obligation  de 
faire  inscrire  les  oppositions  et  les  appelît  à  des  offi- 
ciers publics,  oifrant  les  garanties  nécessaires  et  com- 
prenant la  t^ponsabllité  qu'ils  encourent  —  L'huis- 
sier qui  notifie  l'exploit  contenant  opposition  ou  appel 
pourrait  être  chargé  de  Iklre  an  greffe  les  déclarations 
qui  seraient  ju^s  nécessaires. 

s  D'autres  (2)  préféreraient  les  agréés,  au  risque, 
apparemment ,  de  rendre  leur  ministère  obligatoire 
et  de  dénaturer  ainsi  l'institution. 

«  Il  en  est  qui  (3)  estiment  que  l'intervention  du 


(1)  Lettre  de  M.  le  procureur  général  de  Paris  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  dn  iO  sept  1850é 

(2)  Lettre  du  procureur  général  de  Toulouse  à 
M.  le  procureur  général  près  la  Gour  de  cassation. 

(3)  Lettre  du  grefCer  du  tribunal  de  commeite 
de  Bordeaux  au  grefQer  du  tribunal  de  la  Seine, 


kreffier  n'est  nullement  nécessali^  et  quefétiposition 
ou  l'appel  doivent  être  directemeni  dénoncée  ail  tléts 
par  l'opposant  Ou  l'appelant  (4). 

•  Enfin,  il  y  a  nn  qtiatHêmë  iy^têtië,  (ttil  M 
celui  du  tribunal  de  la  Seine,  le  sy^Hème  d'aptes 
lequel  c'est  ta  partie  elle-même  qui  doit  aller  faire, 
sur  le  registre  du  grettb,  la  mention  dont  les  art 
468  et  9&8  chargent  l'avoué. 

>  De  ces  divers  systèmes,  quel  était  dàû\  4ii'»)n 
adoptait  ?  A  défaut  du  mode  d'exécution  seul  admis 
parla  loi,  mais  dcVénU  impossible,  quel  autre  mode 
devrait  être  suivi  ?  Force  était  bien  de  le  dire»  â 
Port  ne  vbtilalt  t^as  tout  laisser  dans  lH  contbsion, 
comme  on  y  est  aujourd'hui.  Aussi  Vettohs-iloos  de 
voir  qne  la  loi  n'y  avait  pn^  manqué  dans  le^  dispo- 
sitions qbi  précèdent,  en  expliquant  de  qnëlle  ma- 
nière ce  qu'elle  entendait  conserver  de  ta  procédure 
écrite  pourtalt  se  pMet  aux  fêgtcs  sj^eialés  des  juges 
commerclaut.  ^ 

t  Mais  c'est  id  t^de  te  ))rêsenté,  dam  ad  (tièsela 
plus  importante,  la  doctrine  du  pourvoi.  La  loi,  dit 
le  demandeur,  n'avait  rien  à  faire.  D'unfe  part,  il  M 
aisex  apparent  que  les  drt  168  et  SÂ8  sotit  d'ode 
application  aussi  utile  en  ibatière  commerfcîaJe  qu'en 
matière  civile;  d'autre  part,  et  quant  ati  tnotie  d  eté- 
culion,  s'il  n'y  a  pas  d'avoués  devant  lei  tribofiani 
de  commerce,  Ils  y  sont  retiipîacés  par  les  parties 
elles-mêmes.  Ce  sera  Popposant  on  Pappdânt  w 
personne  qui  ira  Inscrire  son  diipoèition  ou  son  ap- 
pel iur  le  registre  tenu  au  çrelîfe  ;  de  même,  ce  ffin 
le  poursuivant  en  personne  qui  Justifiera  an  tieri 
que  le  Jugement  dOnlil  lui  demandera  Pexécutloii  a 
bien  été  signifié.  ^         ^^    . , 

i  Rien  de  plus  simple  !  En  droit  <  rëbllgdHOtl  (9) 
imposée  aux  avoués  décdUIe  dé  leur  qtiallté  de  man- 
dataires légaux  et  obligés  des  parties;  d'od  il  sait 
que,  lorsqu'il  s'agit  dé  tribunaux  devant  lâqifêls  le 
ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire,  Pobti^tJoo 
dont  il  s'agit  incombe  aux  parties,  tenues,  datis  ce 
cas,  de  veiller  elles-mêmes  à  leurs  Iniâ^ft  S.  —En 
fait,  la  chose  t^rz  faicite  :  le  poursuivant  produira  an 
tiers  Porigînal  de  la  signification  ;  i'oppôsant  OU  rap- 
pelant produira  au  greffier  Poriginâl  de  l'eipwlt 
d'opposition  ou  d'appel.  tbacUn  saura  àldsi,  d  dne 
manière  sûre,  ce  qu'il  a  intérêt  à  savoir  :  ttinî-d, 
pour  délivrer  le  certificat  que  la  loi  lui  demande; 
celui-lâ,  pour  exécuter  te  jugement  ainà  qu'il  en  est 
requis.  ^    .. .      - 

«  Ce  système,  messieurs,  est-il  légal?  fof-W  juste? 
N'est-îl  pas  étrangement  téméraire,  quand  on  ta, 
comme  le  fait  lé  demandeur  en  ca»ation,  jusqu'à 
prétendre  (6J  que  «  devant  le  tribunal  àé  commerce 
la  partie  doit  faire  elle-même  tout  ce  ^é  mit  le 


(&)  C'est  le  système  que  présentait  le  Trlbunati 
quant  a  Pappel  (Locré,  Lé§1$U  civ.i  etc.»  tom.  2f, 
pag.  389  et  888).  Il  propUMlt  «fi  Urtld^  aifiSi  tm^ 
çu  :  t  Si  le  jugement  par  défent  est  sujet  É  l'appel,  te 
tiers  ne  sera  responsable  de  Petéeminn  qu'il  aara 
faite  du  jugement  que  dan»  le  cas  oA  rappelant 
lui  aurait  dénoncé  son  appel...  t  C'est  8  inl,  disaitHl, 
à  pourvoir  à  ce  qUe  le  (lerane  pale  p89  à  son  déul- 
ment-^<  On  devine  difflellement  tilt  If.  Èodeenfle 
(tom*  8,  pag.  199)  à  ee  propos^  pmm|fioi  mievae 
si  simple  et  si  bien  appropriée  aux  imêifts  dé  toas 
ne  fut  pas  adoptée  ni  même  discutée,  a 

(9)  Jugement  du  tribunal  eivll  de  la  Seine  da  fh 
juin  1884. 

(8)  Note  imprimée,  pag.  5. 


jMfùptiMlrffMfe  U8  ta  Caêt  ift  tsâêmtim. 


(964)-379 


mliidâfftiTelëgKl  *  (Ie*fe8t*è-dife  févotté  dertnt  le  trl- 
Iranal  éltil).  —  H  y  A  là,  ce  nous  semble,  une  im- 
mense eiteur. 

4  Les  avoués  ne  sont  sans  doute  que  des  mânda« 
talres,  et  \H  tiennent  leur  màtidat  du  eholi  de^  t>ar- 
tiest  par  rtpport  à  ehaque  aflhire  ;  mais,  MiHleMUS 
de  ce  mandat  pri?é,  H  y  a  pour  eux,  dans  l^eterciee 
de  leur  ministère,  des  deroirs  et  des  droits  qtii  ttéri- 
Tent  du  earaetèi«  pi^lic  dont  ils  sont  lotëstis  :  de  lA 
les  gamiities  qttMlS  présentent  et  aussi  la  rc^ponsa^ 
bilité  et  la  disdpUne  ft  lacttaelle  ils  sont  éoumlSi  On 
lé  toit  bien,  tittt  eoadamnfltlonii  personnelles^  fVals 
et  dépens,  d<inimageihidtérets,  amendes  que  prondtH 
cent,  eontre  eut,  dans  certains  cas,  les  lois  ^éralei 
et  particulières  $  C'est  atissi  ce  qui  explique  la  rlifueur 
des  fbnnes,  et  lies  fréquentes  nullités  ou  déehéancesi 
qtti  sont  les  peinei  de  la  procédure  civile  Là  où  0 
n>  a  pës  d^aroués,  la  procédure  est  beaucoup  plus 
simple;  et  <:'est  tout  à  la  fbis  parée  ^Ht  en  est 
ainsi  et  pour  tfuHl  en  sdt  pitis  sûrement  ainsi,  qull 
n'f  a  pas  d'aliMiéS  dans  certaines  juridictions. 

■  Dire  que  le  mandant  remplace  le  mandataire, 
qa'il  a  aU  moins  autant  de  pouvoir  que  lui,  que  la 
partie  peut  faire,  detant  le  tribunal  de  commerce, 
tOQt  ce  que  Pavoué  peut  ftire  detant  le  tribunal 
dtil,  c'est  donc,  sous  le  mpport  et  dans  Tordre 
d'Idées  où  Pou  civit  pouvoir  atancer  une  semblable 
proposlUon,  une  hardiesse  d'affirmation  qui  choque 
les  principes  ,  cottlbhd  la  nature  tfeé  chdses  et  la 
qualité  dei  personnes,  méconnaît  dans  Un  mandat 
légal  et  ddns  un  ministère  public  précisément  ce  ca- 
ràdère  légal  et  public 

K  Mais  considérons  de  plus  près,  pottr  épronter 
.  diétix,  cette  règle  qu'on  noué  pmpoM. 

c  Aui  termes  de  rarlicle  5â8,  lorsqu^un  tiers  est 
leqais  d'eiécciter  un  Jugement,  il  doit  d'abord  lui 
être  Justine  que  ce  Jugemem  a  été  signifié,  et  cette 
jastiOeatlod  dcrit  se  faire  par  un  certificat  de  l'atoué 
de  la  parue  poursultante,  contenant  la  date  de  M 
sifToification  (àite  au  domicile  de  la  partie  condam'- 
Dée.  Cette  intertention  de  Tatoué  est  une  garantie 
pour  le  tiers  (t}4  Mettes  la  partie  à  la  place  de  Ta^ 
TOQé,  cette  garantie  s'étanouit. 

c  On  nous  dit,  il  est  frai,  que  la  pattie  produira 
roriginal  de  Petplott  de  signification,  et  que  cette 
pnidudion  serA  plus  que  stilBsante.  Cela  a  été  jugé  1 
Oai,  cela  â  ét6  jugé  par  là  Cour  de  Limoges,  le  a 
juillet  iSAO  (à) ,  mais  par  des  motifs  qui  ne  nous 
eoDvaloquetttitttlIement  Certes,  il  eût  été  tout  aussi 
fiiéile  à  la  loi  d'etiger  la  production  de  Tetplolt  de 
aigni&eatidtt  q«e  le  certificat  de  i'airoué«  Pourtant  -, 
c'est  le  certificat  qu'elle  a  voulu,  et  cette  préférence 
n'est  pas  aihitraire.  Ce  qui  serait  arbitraire,  ce  serait 
d'introduire  tin  autre  mode  de  preute  à  la  place  de 
celai  qu'aétàbH  la  loL  Et  comment,  d'alUeurs,  les 
dioses  se  passeraient-elles  alors?  La  partie  ponrstd» 
mtite  ne  peut  se  dettaissir  de  l'original  de  la  signi- 
fcaUoo.  Sans  eetacie,  comment  prouver,  au  besoin, 


(1)  Le  ïribunat  (Locré,  tom.  22,  pag.  38â) 
pensait  même  que  l'avoué  était  garant,  non  pas  seu- 
lement du  fidt  de  la  signification  et  de  sa  date,  mais 
aussi  de  sa  régularité,  é  Si  on  ftûsait  intervenir  Ta^ 
Totté,  disait-il  (il  né  jugeait  pas  ceUe  intervention 
nécessaire),  il  fiaudrait  donc  que  le  certificat  par  lui 
donné  ndt  le  Uers  à  Tabri  de  tonte  recherche,  même 
dans  le  cas  où  la  signification  faite  à  la  partie  ne 
serait  pas  revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi.  > 

(a)  F.  cet  arrêt  dans  notre  Recueil,  VoL  de  1851. 
2.503,  et  la  note  qui  Tacoompagne. 


qu«  lé»  délais  nht  eannii  ^de  le  jnifément  a  acquis 

Tautdrité  de  la  ciiUse  jUgée  ?  De  son  eôté  le  tiers  est 
grandement  Ihféressé  à  rester  nanti  de  la  pièce  qui 
jusURe  qui!  a  iH^UIièrement  eiéaité.— Le  ifaoyen  dé 
U  gsirdér  a  la  ibis  dés  detit  entés  ? 

«  VoUà  pour  la  sûreté  du  tie^  et  «tt  ce  qui  regarde 
la  pëH  qui  Mcomyë  A  l'avbuè  du  pouHiiivant  dans 
\ê  mise  en  action  de  l'art.  SASî  Mais  l'autre  avoué, 
Tdvnué  dé  la  p«rile  éUHdttmnéei  a  bieh  aussi  sa  pwi, 
et  même  une  part  plus  ghinde,  e'eit  lui  qui  doit 
mentionner  t'oppë^tlon  ou  l'appel  sUr  le  registre 
tenu  au  greffe,  ete*est  sur  se  foi  que  le  greffier  cer- 
Ufle«  si  le  registre  ne  pdrte  aucune  inenUon,  qu'il 
n'y  a  m  oppnsitioH  ni  appel  Dlrtt-t-on  qu'il  est 
indliTéhenr,  puur  le  grefller,  que  oè  certificat  peut 
si  gravement  eom^omettre,  d'Avoir  pour  répondant 
un  humtte  de  lui  connu,  honnête,  solvable,  ttn  officier 
public  nyant  là  confiance  de  la  loi,  ou  bled  nn  sim- 
ple paHiéUlièi',  un  IncUnnti,  dont  il  faudrait,  régu^ 
llèrement,  qu'il  se  fit  cerUfler  l'indlviduattté,  et  qui 
ne  présente  peur^tre  aucttne  garantie  ni  de  moralité 
ni  de  solvabilité^ 

a  II  est  vrai  pourtant  que  ce  ne  ëeraltpas  pour  le 
greffier  qu'il  y  aurait  le  plus  à  s'inquiéter,  à  la  ma<» 
nière  dont  on  Tenteud.  Le  greffier  1  il  serait  toujours 
à  couvert.  La  partie  étant  substituée  &  Tavoué,  il  suf- 
firait que  Cette  partie  n'éOt  Hen  nii»  sur  le  registre 
pour  que  le  greffiéf  pût  et  dût  certifier  que  sur  le 
registre  11  n'¥  a  Hen.  Cela  fSiit,  leè  conséquences  ne 
le  regarderaient  pas.  II  y  gagnerait  même  qoelqhe 
chose^  car  un  droit  lui  est  alloué  (S)  pour  la  rédac- 
tion des  ceMifieats  qu'il  délivre  dans  les  caë  prévus 
par  lès  lois;  règlements  oU  Jugements... 

«  MàiA,  si  tout  allait  bien  de  ee  côté,  il  pomtAtt 
bien  n'enèti«  pas  de  même  par  rappdrt  à  la  partie, 
et  c'est  IH,  messieurs,  le  vice  radical  du  système 
que  nous  combattons  Tdut  se  retourne,  nous  Tallonâ 
voir»  contré  le  condamné,  et  les  précautions  que  la 
loi  a  prises  en  sa  faveur  ne  vdnt  plus  être  pour  Itii 
qu'une  source  d'embarras,  dé  déposes,  qu<Hqnefbis 
même  une  cause  de  dommages  irréparables  et  de 
ruine. 

«  Qtiànd  m  Idf  s'adré^e^  [Wni'  la  menUon  à  Mire 
sur  le  même  registre,  à  l'avoué  de  Topposant  ou  de 
l'appeldnt  (S),  elle  ne  demande  qu'une  chose  tfm»i 
pie  et  de  Acilë  eiécdUon.  L'avoUé  n'est  jamais  loin 
du  gitflfe;  mais  la  partie^  où  la  prendre?  elle  est 
peut-aie  à  cent  lieues  de  là.  Faudrait-il  donc  qu'elle 
fiiSfté  eipuès  le  voyage,  et  de  suite  sans  attendre  Tan- 
dience,  sous  peiné,  tteut^rei  d'apprendre  bientôt 
que  le  Jugement  rendu  contre  elle  est  exécuté  mal-» 
gré  son  recours  ? 

allais  ndn,répond-dn,  la  partie  n'aura  pas  besoin 
de  se  déplacer  j  elle  enverra  sa  procuration.  Et  n*y 
a-t-il  pas  des  mandataires  tout  trouvés  auprès  des 
tribunaux  dé  commerce  t  Ons'adressera  à  un  agréé: 
-»  D'abord  il  n'y  en  a  pas  partout,  des  agréés.  Là 
où  il  en  existe.  Il  n'ont  point  de  caractère  public^ 
et  leur  ministère  U'eSt  nullement  obligatoire.  Ce  sont 
des  mandataires  Hbres,  qu'on  ne  choisit  que  si  Ton 
vent,  et  qui  dut  besuM  ttlors  d'une  procuration  spé- 

(f)  Ordonnance  du  9  ocL  1825,  qui  fixe  les  droits 
alloués  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  (art. 
1,  n.48). 

(3)  C'est^-dlre  aussi,  dans  ce  dernier  cas,  à  Ta- 
vnné  de  première  instance.  L'art  90  du  tarif,  J  10, 
qui  alloue  un  droit  pour  cette  menUon,  non  pas  à 
l'avoué  d'appel,  mais  à  l'avoué  de  première  instance, 
lève  toute  dilficuité  à  cet  égent 
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dale,  absolument  comme  tout  autre  pardcvUer  qui 
serait  étranger  au  tribunal  (Code  proc,  421.)  Leur 
seul  titre  d'agréé  ne  leur  donne  pouvoir  ni  pour 
représenter  une  partie  à  raudience,  ni,  bien  moins 
encore,  pour  faire,  en  dehors  de  l'audience,  un  acte 
quelconque  en  son  nom. 

«  Il  faudra  donc  un  mandataire  spécial,  si  ce 
n'est  la  partie  en  personne.  Or,  n'est-ce  rien,  dans 
un  ordre  d'affaires  où  tout  doit  être  bref;  simple, 
économique,  que  cet  acte  de  plus,  ce  préalable  obli- 
gé, celte  sorte  de  procédure  préparatoire  ?  Timbre, 
enregistrement,  frais  de  poste,  ces  menus  frais  ne 
sont  pas  à  dédaigner  dans  un  petit  procès.  Puis,  ce 
qu'on  lui  donnera  à  faire,  ce  mandataire,  agréé  ou 
non,  le  fera-t-il  pour  rien  ?  Le  tarif  civil  (art.  90, 
310  et  140)  alloue  un  droit  pour  la  mention  sur  le 
registre,  un  droit  pour  la  réquisition  du  certificat 
du  greffier,  croyez  bien  qu'il  s'introduira,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre ,  quelque  chose  comme 
cela.  Ce  certificat  lui-même,  nous  voyons  ce  qu'il 
coûte  par  le  compte  (1)  qui  est  au  bas  du  modèle 
imprimé  ;  qu'on  ajoute  les  frais  de  signification,  sile 
tiers  ne  se  contente  pas  d'une  simple  présentation 
ou  remise  amiable,  et  il  a  le  droit  de  ne  s'en  pas 
contenter;  tout  cela  tous  parait-il  être  dans  l'esprit 
de  la  loi  commerciale  ? 

«  Mais  il  s'agit  bien  de  difficultés  d'exécution  I 
C'est  la  conviction  de  tous  ceux  qui,  jusqu'ici,  se 
sont  expliqués  sur  la  question  avec  quelque  auto- 
rité, que  tout  système  ayant  pour  base  une  inter- 
vention personnelle  de  la  partie,  une  mention  qu'elle 
doive  aller  elle-même  inscrire  au  greffe,  restera,  de 
fait,  sans  application.  Qu'arriverait-il  donc?  Les 
oppositions  et  les  appels  se  feront;  mais  les  mentions 
sur  le  registre  ne  se  feront  pas.  Le  résultat,  ce  sera 
un  livre  à  feuillets  blancs,  avec  une  formule  stéréo- 
typée par  laquelle  le  greffier  ferait  tout  aussi  bien 
d'affirmer  une  fois  pour  toutes  qu'il  n'y  a  et  qu'il 
n'y  aura  rien  sur  ce  registre. 

t  Et  pourtant  (si  encore  ce  n'était  qu^inutile!)  ce 
sera  ce  certificat  qui  autorisera,  légitimera  l'exécu- 
tion] Il  ne  faudra  pas  autre  chose  pour  que  le  tiers 
se  libère  régulièrement  entre  les  mains  de  celui  qui 
a  obtenu  le  jugement  I  pour  que  la  partie  contre 
laquelle  ce  jugement  a  été  rendu,  et  qui  l'a  attaqué 
par  les  voies  que  la  loi  autorise,  ait  eu  recours  vai- 
nement à  ces  voies  de  droit  I  Tout  est  consommé 
désormais;  la  condamnation  sera  ou  ne  sera  pas 
rapportée  ou  infirmée  plus  tard,  il  n'importe,  sauf 
à  celui  qui  gagne  son  procès  en  définitive  à  exercer 
quelle  action  il  voudra  contre  son  adversahre  dili- 
gent. Voilà  où  l'on  aboutit  1 

«  Vous  croyez  pouvoir  répondre  que  le  tort  en  est 
à  la  loi,  qui,  en  privant  les  parties  du  ministère  des 
avoués,  les  livre  à  leurs  propres  forces  et  ne  leur 
laisse  plus  de  conseillers  et  de  défenseurs  qu'eux- 
mêmes.  Qu'ils  marchent  donc  tout  seuls  et  valent  à 
ne  pas  tomber  I— Cette  réponse  ne  détruit  point  l'ob- 
jection. L'absence  des  avoués  devant  les  tribunaux 
de  commerce  n'y  compromet  rien,  parce  qu'il  n'y 
est  pas  besoin  d'avoués.  Ces  miniêtres  de$  formes 
seraient  inutiles  là  où,  à  vrai  dire,  il  n*y  a  point  de 
formes  (3)  ;  seulement,  c^est  une  raison  pour  n*y 
en  pas  introduire,  pour  ne  pas  emprunter  aux  pro- 


(i)  h  fr.  58  c  au  tribunal  de  la  Seine. 

(s)  c  Les  formalités  prescrites  pour  les  affaires 
civiles  seraient  un  véritable  désordre  dans  celles  du 
commerce  »•— Rapport  à  la  séance  du  ià  avr.  1806. 
(Locré,  tom.  ïi,  pag.  637.) 


(8)  Rapport  de  M.  Faure  (Locré,  tom.  31,  pas* 
58A)  ;  Exposé  des  motifs  de  M.  Real  et  rapport.  (Lo- 
cré, tom.  23,  pag.  572  et  618.) 

(4)  Tom.  1,  pag.  A,  tit.  1,  chap.  1,  n.  12,  pag. 
551,édit.dei809. 

(5)  Exposé  des  motifs  de  M.  Real  :  Locré,  tom. 
21,  pag.  573. 

(6)  Discours  de  M.  Favard  au  Corps  législatif 
Locré,  tom.  22jpag.  618. 

(7)  M.  Real,  loc  cit. 


ces  civils  leurs  nullités  et  leurs  déchéances,  pour  œ 
pas  exiger  d'une  partie  étrangère  à  la  procédure  une 
œuvre  de  procureur.  Mais  ce  tort  est  le  vôtre  et  non 
pas  celui  de  la  loi. 

€  Concluons,  Messieurs,  que  la  doctrine  du  Ui- 
bunal  de  première  instance,  reproduite  par  le  pour- 
voi, cette  théorie  du  mandant  mis  à  la  place  da 
mandataire,  de  la  partie  substituée  à  l'avoué  pour 
fous  Us  actes  dont  celui-ci  est  chargé  dans  la  procé- 
dure civile,  est  contraire  à  la  nature  même  des  cho- 
ses, pleine  de  périls,  et  à  peu  près  impraticable  dans 
l'exécution.  Mais  concluons,  en  même  temps,  par 
une  autre  conséquence,  que  les  art  163  et  548«  Cod. 
proc,  évidemment  écrits  pour  les  afiiaires  civiles, 
ainsi  que  leur  texte  l'annonce,  ne  peuvent  pas  être 
étendus  à  la  procédure  commerciale;  que  nous  som- 
mes ici  dans  un  des  ces  cas  où  les  auteurs  et  les 
arrêts  les  plus  favorables  à  ce  genre  d'extension  re- 
connaissent qu'on  ne  peut  se  la  permettre,  parce 
que  la  disposition  est  inconciliable,  dans  ses  termes 
et  dans  sou  objet,  avec  la  procédure  particulière  aui 
tribunaux  de  commerce. 

c  Aussi  voit-on  bien  par  tout  ce  qui  a  été  dit  au 
conseil  d'Etat  et  au  corps  législatif  (3)  au  sujet  de 
ces  deux  articles,  par  les  explications  que  tous  la 
orateurs  en  ont  données  et  les  exemples  qu'ils  ont 
cités,  que  les  décisions  émanées  de  la  justice  civile 
sont  les  seules  qu'on  ait  eues  en  vue.  (M.  l'avocat 
général  cite  ici  un  passage  de  Pigeau.)  (4) 

«  Voilà  doncj  en  définitive,  ce  qu'on  a  entenda 
faire  :  remplacer,  par  rapport  au  certificat  ou  à  la 
mention  qui  lui  sert  de  base,  l'avoué  de  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  par  Tavoué  de  celui  contre  le- 
quel il  a  été  rendu,  et  qui  attaque  ce  jugement  par 
opposition  ou  appel.  A  un  officier  ministériel,  de  la 
part  duquel  on  a  craint  de  l'erreur  ou  de  la  mau- 
vaise foi  f5),  on  substitue  un  autre  officier  du  même 
ordre,  mais  placé  dans  la  situation  inverse,  qui  sera, 
lui,  parfaitement  à  même  de  savoir  ce  qu'on  lui  de- 
mandera d'attester,  et  qui»  en  même  temps  qu'il  oe 
pourra  se  tromper,  ne  pourrait  guère,  le  voulûi-il, 
tromper  les  autres,  s'agissant  d'un  acte  dont  il  doit 
déclarer  la  date  et  faire  connaître  la  substance,  c'esl- 
à-dire  d'un  fait  matériel,  facile  à  vérifier.  Quant  aa 
greffier,  il  ne  vient  qu'en  seconde  ligne,  après  l'a- 
voué, pour  donner  à  la  preuve  une  forme  plus  so- 
lennelle. Ce  que  la  loi  veut  éviter,  ses  auteun  le 
déclarent  (6),  c  ce  sont  les  longueurs  et  les  abus  qui 
naissaient  delà  diversité  des  formes  et  dellnfidélité 
des  officiers  ministériels  »>  longueurs  et  abos  d'au- 
tant plus  graves  autrefois,  qu'alors  «  les  délais  pour 
rappel  et  l'opposition  étaient  vaguement  prolon- 
gés. .  (7)  ,        ! 

•  Nous  sommes  donc  bien  en  matière  civile,  et  plus 
on  y  regarde,  mieux  on  reconnaît  la  différence  des 
situations.  > 

(M.  l'avocat  général  parie  'm  de  l'opposition  en 
matière  de  commerce.  Passant  à  l'appel,  il  continue 
ainsi): 
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«  Les  jugements  des  tribanaux  de  commerce  soot 
exécQloires  par  provision  nonobstant  appel.  Ik  le 
sont  toujours  et  de  plein  droit.  Le  juge  u*a  besoin 
d'intenrenlr  que  pour  dispenser  de  bailler  caution, 
s'il  y  a  lieu.  Tel  est  bien  le  sens  de  Part.  Â39,  Cod. 
proc,  malgré  sa  rédaction  un  peu  embarrassée.  Par 
une  disposition  expresse,  TarL  6â7,  Cod.  comm., 
défend  aux  Cours  d^appel  c  d'accorder  des  défenses, 
t  de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribu- 
«  naux  de  commerce  en  aucun  cas.  > 

f  Que  devient  alors  tout  le  système  laborieuse- 
ment organisé  par  la  loi  ?  L'art.  5à8  ne  veut  pas  que 
le  tiers  exécute  un  jugement  susceptible  d'appel, 
avant  qu'il  soit  certain  qu'il  n'y  a  pas  d'appel,  parce 
qu'en  effet,  de  droit  commun,  l'appel  est  suspensif; 
mais  s'il  s'agit  d'une  matière  où  l'appel  ne  soit  pas 
suspensif? 

a  Ne  dites  pas  qu'il  y  a  à  distinguer  ;  que  ce  n'est 
que  contre  la  partie  elle-même  que  le  jugement  est 
exécntoire  par  provision  ;  je  réponds  que  cette  dis- 
tinction est  arbitraire,  qu'elle  est  si  peu  dans  la  loi; 
qu'au  contraire  la  loi  (Cod.  proc,  135,  n.  i  et  à) 
ordonne  ou  permet  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire dans  certains  cas  déterminémenl  indiqués,  où 
l'eiéculion  est  à  la  charge  des  tiers.  J'ajoute  que 
souvent  l'exécution  provisoire  serait  sans  objet,  si 
elle  ne  s'appliquait  à  ce  que  ces  tiers  ont  à  faire. 
Une  somme  que  deux  parties  se  disputent  est  dé- 
posée entre  les  mains  d'un  tiers.  Ce  tiers,  à  qui  il 
est  indifférent  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre,  attend 
que  la  justice  décide.  Un  jugement  intervient  qui 
ordonne  que  le  tiers  paiera  entre  les  mains  du  de- 
mandeur, qui  est  reconnu  légitime  créancier,  et  ce 
jugement  ordonne  l'exécution  provisoire  ou,  mieux 
encore,  il  est  exécutoire  de  plein  droit  par  la  nature 
de  la  juridiction  de  laquelle  il  émane. 

<  Que  signifiera  cette  exécution  provisoire,  si  ce 
n'est  que  le  tiers  exécutera  provisoirement  ?  Car  il 
n'y  a  pas  d'autre  exécution  possible,  si  ce  n'est 
peut-élre  pour  les  dépens,  qui  encore  peuvent  avoir 
élé  compensés  et  pour  lesquels  le  droit  commun 
(Cod.  proc.,  487}  fait  même  une  exception  à  la  fa- 
culté d'ordonner  cette  exécution  provisoire  quand 
c'est  le  tribunal  qui  la  prononce  à  défaut  de  la  loi. 
Il  Taut  donc  qu^elle  consiste  en  cela  ou  bien  on  ne 
voit  plus  ce  qu'elle  pourra  être. 

t  Je  sais  qu'un  arrêt  de  la  chambre  des  requê- 
tes, du  25  mai  i8Âi  (S-Y.  4i.i497),  a  jugé  que 
les  art.  163  et  548  étaient  applicables  même  au  cas 
d'exécution  provisoire.  Cet  arrêt  avait  été  précédé 
d'un  rapport  remarquable,  qui  en  augmente  encore 
Tautorité  ;  mais  je  sais  aussi  que  généralement , 
avant  cet  arrêt,  on  pensait  le  contraire,  et  que  de- 
puis les  hommes  les  plus  compétents  en  matière  de 
procédure  (1)  n*ont  pas  changé  d'opinion. 

«  De  plus,  je  remarque  qu'il  a  été  rendu  en  ma- 
tière dvile,  et  que  le  principal  argument  sur  lequel 
il  se  fonde  est  tiré  de  l'art.  2157,  Cod.  Nap.,  où  il 
s'agit  d'un  jugement  ordonnant  la  radiation  d^une 
hypothèque,  mesure  en  eflet  presque  toujours  irré- 
parable, et  pour  laquelle  l'exécution  provisoire  ne 
s'accorde  guère  (2).  Ici  nous  sommes  en  matière  de 
commerce  :  il  ne  s'agit  ni  de  radiation  hypothécaire. 


(1)  M.  Chauveau,  Journal  des  Avoués^  tom.  72, 
pag.  229,  et  sur  Carré,  tom.  1,  pag.  687,  et  tom.  à, 
pag.  721  ;  M.  Rodière,  tom.  3,  pag.  àS.  Telle  parait 
bien  être  aussi  l'opinion  de  M.  Boncenne,  tom.  3, 
pag.  150,  et  la  note. 

(2)  Bonœnne,  loc  du 


ni  de  mainlevée  de  saisie,  ni  de  quelque  autre  mesure 
analogue,  mais  d'un  simple  paiement  à  faire  pour  la 
partie,  comme  il  serait  à  faire  par  la  partie,  si  l'ar- 
gent était  entre  ses  mains.  L'exécution  provisoire  de 
la  part  du  tiers  ne  peut  avoir  d'inconvénient  pour 
lui  :  car  il  aura  bien  payé  entre  les  mains  de  qui  par 
justice  aura  été  ordonné. 

«  Et  quant  à  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a 
été  rendu,  l'exécution  provisoire  n'a  rien  non  plus 
qui  doive  l'inquiéter,  s'il  a  été  donné  caution  comme 
on  aura  eu  sans  doute  la  prudence  de  l'ordonner; 
et  à  supposer  que  la  précaution  n'ait  pas  été  jugée 
nécessaire,  avec  les  seuls  inconvénients  et  les  seuls 
risques  ordinaires  de  l'exécution  provisoire,  pas  plus 
grands  lorsque  c'est  un  tiers  qui  paie  pour  la  partie, 
que  lorsque  c'est  la  partie  qui  paie  pour  elle-même. 

«  Ce  sont  ces  différences  de  situation  reconnues 
plus  ou  moins  distinctement,  c'en  est  peut-être  le 
sentiment,  l'instinct,  pour  ainsi  dire,  sans  qu'il  pa- 
raisse que  le  législateur  en  ait  délibéré,  qui  ont  ré- 
duit ou  fait  réduire  les  art.  163  et  5A8  dans  leurs 
termes  et  leurs  conditions  aux  seules  affaires  civiles. 
C'est  aussi  ce  qui  en  a  tenu  la  pratique  commerciale 
constamment  éloignée  depuis  la  publication  de  nos 
Codes. 

«  N'est-ce  que  d'aujourd^ui  qu'on  a  senti  le  be- 
soin d'assurer  l'exécution  des  jugemens  et  arrêts  de 
la  part  des  tiers  et  qu'on  s'est  préoccupé  des  moyens 
de  sauvegarder  à  la  fois  leurs  intérêts  et  celui  des 
parties  ?  Il  ne  serait  pas  sérieux  de  le  penser.  On 
demande  ce  que  vont  devenir  les  jugements  tels  que 
celui  qu'a  obtenu  le  sieur  Dramard,  si  le  moyen 
qu'il  propose  est  rejeté?  On  dirait  vraiment  que 
c'est  le  premier  exemple  d'un  jugement  consulaire 
ordonnant  un  paiement  ou  quelque  autre  chose  à 
faire  par  un  tiers  I  Nulle  part,  dans  les  tribunaux  de 
commerce,  les  art.  163  et  5â8  ne  s'exécutent,  voilà 
ce  qui  est  vrai  ;  mais  partout  les  jugemens  s'exécu- 
tent, c  La  provision  est  due  au  jugement,  dit  très- 
bien  M.  Debelleyme,  et  aucune  loi  ne  prescrit  des 
conditions  pour  son  exécution  »  (S). 

c  La  provision  est  due  au  jugement^  cela  est  ri- 
goureusement vrai,  nous  l'avons  vu  pour  les  juge- 
ments qui  ne  sont  susceptibles  que  d'appel  ;  pour  les 
jugements  par  défaut,  de  droit,  l'opposition  est  sas- 
pensive;  mais  alors  n'est-ce  pas  à  la  partie  qui  s'op- 
pose ik  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  elle  à 
notifier  sou  opposition  au  tiers  chargé  de  l'exécuter, 
comme  c'est  à  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  et 
qui  en  poursuit  l'exécution  à  le  signifier  à  ce  tiers  ? 
Si  le  condamné  ne  notifie  pas  son  opposition,  ce  sera 
comme  s'il  ne  la  formait  pas  :  de  qui  pourra-t-il  se 
plaindre?  Les  délais  de Topposition  expirés,  le  tiers, 
pressé  d'une  part,  sans  que,  d'autre  part,  rien  le  re- 
tienne, paiera,  et  il  paiera  valablement. 

«  C'est  de  cette  manière  que  les  choses  se  passent 
dans  une  foule  de  cas  réglés  par  les  lois  générales  ou 
par  les  lois  particulières.  Il  faut  le  fait  direct  de  la 
partie,  ses  défenses  signiGées  au  tiers,  pour  que  le 
tiers  soit  dispensé  d'exécuter,  passé  un  certain  délai. 
Sans  cela  et  après  ce  délai,  ce  n'est  plus  de  l'exécu- 
tion qu'il  est  responsable,  ce  serait  plutôt  de  l'Inexé- 
cution. Par  exemple,  en  matière  de  saisie-arrêt,  et 
ce  cas  est  l'un  de  ceux  dont  parle  l'art.  548,  si  le 
saisissant  ne  dénonce  pas  au  tiers  la  demande  en 
validité,  qu'il  a  dû  former  contre  le  débiteur  saisi,  le 
tiers  paie  valablement  (art.  365)  malgré  la  saisie. 

c  Comment,  d'ailleurs,  se  passaient  les  choses, 


(3)  Ordonnances  sur  référé,  tom.  1,  pag.  5ài. 
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Jufi$pruieneê  4§  Iq  Cçur  4e  ca«ialîim. 


I  en  mêtUa»  eivUOi  «Tant  le  Coïle  de  procé4ar9, 

introducMf  en  çé^u  â'w  ém\  pouveau?  Prepoo»  u» 
«utre  CM  ponni  (^ux  ane  Tort.  5â8ci|e  popr  esem- 
Ble.  L*arl,  21$?,  Co4<  I^ap.,  existait,  çt  il  voulait 
baPt  alors  aoiPwe  aujpurd'lmj,  que  \n  inicripMoi» 
liypoUiépaireft  ne  lussent  nyi^  flue  dp  cpu^epie- 
ment  des  parties  intéressées  ou  ep  t^h  4'vq  juge- 
meDl  p9M^  en  fprçeçle  cfopse  jugée;  mais  pour  don- 
ner au  conservaienr  rauuriinpe  qu«  le  jugement 
aiait,  en  efleW  «cquis  rau(pri(é  de  la  cliQse  jugé«> 
il  n^avait  point  im^glPâ  le  registre  du  gre(re  et  le 
certificiit  du  greffier*  Il  Inl  suOisfiit  mém^  que  le  ju- 
gement fttten  dernier  r^isort, 

f  La  loi  du  ii  bnim,  an  7,  sqr  )e  régime  liypoUiâ^ 
ealre,  demandait  seul^ent  («rt,  35)  |  çeuf  qui  re- 
quéraient la  radiation  de  déposer  nu  bureau  de  |a 
conserwation  dei  bvpotliàques  rcxpédiiion  d@  r»cte 
authentique  du  çonsentepient  ou  celle  du  jugement, 
fii  le  Code  Napoléon  ne  conûrme  pas  exprf»fiém^ut 
cette  disposition  de  détail,  parcç  qu'il  ne  s'occupe 
pas  du  mode  d'exécution*  du  moins  n'a^tril  r|eq  qui 
n  contrarie. 

■  Les  choses  en  seraient  encore  li^  en  tpute  matière, 
sans  les  nouveaux  articles,  )|i  ont  Innové  pour  les 
ailaii«8  civiles;  à  la  bonne  heure  1  Mais  en  quitière 
commenâale,  ils  n-ont  ri^n  cliMigé.  Il  rest#  les  for- 
mes ordinaires,  le  droit  commun*  ^i  qu'on  no  le 
lécriepas  en  prétandfmt  qu'alors  c'es(  la  Pfirtio  pon- 
damnée  qui  court  |pu^l9S  risques,  e(  quo  nons  som- 
mes iMon^équenlsquanilt  W  voulant  pB«ri|ssiue(tir 
à  une  simple  mention  sur  un  registre,  de  p^ur  4fs 
frais,  des  embarras,  des  omissions  et,  par  «qite,  des 
déchéances,  nous  soumetious  l'opposant  4  une  noti- 
fication plus  eoùiepsft  el  4onl  l'omisMon  ftqPMt  les 
mêmes  résultats. 

«  Nous  répondrions  qnonous  ne  demamlonsfien  «t 
que  ce  qui  existe  nous  s ufTU;  mais,  s'il  j  il  v^t  quelque 
chose  k  faire,  ce  serait  plutôt  cela  :  une  dénonciation 
de  ropposltion  au  tiers  en  même  temps  qu'une  signi- 
fication directe  à  la  partie»  et  vai^me,  û  Ton  roulait 
absolument  employer  lu  voie  du  greife,  une  notiUça- 
tion  au  greOé  du  tribunal,  comme  l'art*  k^h  Cod. 
proc.,  en  donne  l'exemple.  Pu  moins  reqtrerait-op 
ainsi  «(ans  les  règles  ordinaires  ;  Thuissier,  chargé 
par  la  loi  de  cette  notification,  répopdr^it  déco  Qu'il 
lerait  ou  de  ce  qu'il  ne  ferait  pas,  comme  ravoué  en 
matière  civile;  et  cette  garantie  serait,  pour  la  par- 
tie, une  sorte  de  compensation  de  ce  supplément  de 
formalité. 

c  Mais  pourauoi  ce  qui  9  suffi  depuis  cinquante 
ans  ne  suiBrait-il  pas  encore  ?  Presque  toujours  le 
tiers  auquel  le  jugement  oura  été  signifié  et  qui 
n'aura  reçu  de  l'antre  partie  aucune  opposition  ni 
défense  p^tiera  sans  difficulté  après  l'expiration  des 
délais  ;  s*il  résiste,  quoi  de  plus  simple  que  de  pren- 
dre k  voie  du  référé  ?  Le  référé  n'est-il  pas  iivititué 
iprécisément  en  vue  des  difficultés  d'exécution  (Cod. 
proc,  art.  806)  ?  C'en  est  ici  rappUcaiipn  l«i  plus 
naturelle. 

«  Ainsi  fait-on  tous  les  jours  I  Paris,  ot  les  nom- 
breuses ordonnances  qui  intervionnant  s'exécutent 
sans  difficulté  (1). 

■  Messieurs,  rentrons  duns  la  question  :  les  ob- 
jections que  nous  avons  poursuivifss  nous  on  ont  fait 
sortir  depuis  trop  longtemps  ;  il  ne  s'agit  plus,  en 
eOet,  pour  nons,  au  point  9ik  qouivoil^  de  ce  que  la 
loi  ordonne,  mais  de  ce  qu'il  setsiit  bien  ou  miepx 


(i)  M.  Debelleyme,  tom.  i,  pag.  6àl,  édit.  de 


qn'ellp  ordonnât,  IfonsMoni  nn  Hvlonent,  et  nom 
phercbons  k  lo  faire  le  meilleur  possible;  chacony 
tntvaiUe  suivant  ces  idées:  mais  est-ce  U,  messieun, 
lo  dovoir  4u  juge  ?  M^minin^  de^nt  jm^içe»  mimnt 
mjm  (ficerPt  ^n  çutemJHt  ^are  (9),  Cos  dispQH- 
lions,  qu'on  veut  que  les  tril>un{inK  4e  comment 
empmntont  à  li  procédure  civile,  qq'en  fcra-i-oa 
quand  elles  j  auront  été  tronsplantôes  '  (.aisséei  i 
elles-mêmes,  elles  seraient  complètement  ineiée\it4- 
bles.  Pour  qu'elles  puissent  marcher  ot  qgir  sur  ce 
nouveau  torriin,  il  fout  ajouter*  changer,  suppiiqier. 
C'était  un  cert^cat,  oo  n^en  sera  pins  un;  c'^t 
l'avoué,  oesern  l«  partipl  Qn  pourrait  ln^  m^e 
(Uns  ce  syst^mOt  organiser  I4  chose  vutrfsnept  ;  il  y 
aurait  de  bonnes  raisoni^  p«r  exemri^  9insi  ront 
pensé  jusqu'ipi  les  meilleurs  ?q)r|tS|  pour  rpcourir  à 
un  officier  ministériel  responsable,  plutôt  quft  d'a- 
bandonner h  purtio  k  elle-mâmei  k  sop  insouciante 
ignorance  des  formes;  mais  nous  préférons  lu  partie, 
le  mandant  k  la  pl^ee  du  mundittairOt  oda  vant 
mieux  1m«  Jo  dis,  Messieur»^  que  ce  n'est  pas  là  de 
l'iqterprétiitiûn,  Âe  l'analogie,  chose  permise  assuré- 
ment, même  néoessmre,  et  pourunt  dont  il  ne  fimt 
user  que  c<mf^  et  cumjudiciQ  (3),  mfûa  de  l'inven- 
tion, de  la  législation,  ce  qui  est  fort  beau  9u&«t 
mais  en  son  temps  et  i  sa  place- 

f  Qujint  à  nous,  nous  ne  pouvons  voir  w  qu'une 
affaire  particulière,  un  procis  k  jnger,  Oo  vent 
fairo  condamner  le  gremer  pour  n'avoir  pas  tenu 
un  certain  registre;  la  question  est  ^e  savoir  si  la  loi 
li^i  ordonnait  de  le  tenir.  Qn  peut  le  demander  k  tous 
Ifls  «nteurs  qui  ont  eu  k  s'opcupçr  de  la  tenue  des 
greffes  I  tons  (à}  mettent  bien  le  regHtre  des  oppo- 
sitions et  appels  «u  nombre  de  («uk  qi^e  doivent 
tenir  les  greffiem  àvils  ;  9uonn  P*ap  parle  à  propos 
des  greffes  des  trUmnaux  de  oomwerPe« 

f  II  7  g  des  magistrats  ch«rgiNl  4e  vérifier  les 
gre(Kgs  I  ?ette  vérification  s'étenj  k  tons  les  tribunaux. 
Chaque  mois,  lo  président  du  tribunal  4e  commerce 
6onst«|e  l'étnt  de  son  greOo  et  eavoio  son  nrooès-ver- 
hal  AU  procureur  général  du  ressort,  qui  le  transmet 
«U  ministrede  la  justice,  nvee  ses  observations  ;  nalle 
part,  à  ce  qu'il  parait,  le  ministère  poblîc  n'a  éié 
frappé  de  l'inobservation  ^e  l^loi»  puisque  nulle  part 
il  n'ça  g  rpquls  l'observation,  liniin  la  question  a 
été  directement  portée  devant  Son  EioçUenoe  M.  le 
garde  des  sceaux  qui  l'a  résolue  formeUew^^en  sens 
contraire  au  pourvoi.  > 

(Ici  M.  l'avocat  général  lit  une  letHe  0e  M.  le 
garde  des  sceaux  à  M.  le  ministre  4ca  Inaoces,  en 
date  du  S7  sept.  i8$3  ;  puis  il  cito  un  grftnd  nombre 
d'auteurs  qui  se  sont  prononcés  dan«  je  mibne  sens; 
U  termine  ainsi)  : 

s  £t  ce  serait  un  tel  arrêt  que  la  Cour  casserait, 
dans  sa  scigesse }  Le  demandeur  aurait  découvert, 
(tans  une  matière  usuelle,  apr^  cinquante  ans  de 
pratique  contraire,  un  moyen  facile  et  sOr  d'exécu- 
tion» jusqu'alors  Inaperçu  1  Dans  une  question  qui 
tient  de  si  près  à  ^organisation  judiciaire  et  à  U 
discipline  des  officiers  publics,  le  sieur  Dramard  « 
serait  montré  surveillant  plus  Kélé  que  tpus  l^  chefs 
de  pgrqnet  pris  ensemble  et  le  cbçf  m^e  de  la  jos 
ticel 


(2)  Baçout  4^  Offic\o  judiçis. 

(3)  Bacon  ;  legutn  legm,T^ctp  S,  gph,  ii. 

(4)  M^ssabiau,  tom.  S,  n.  3297,  3800;  Dalloi, 
^urispru(Ut\ce  ginéraUf  y*  Greffer,  n.  91,  9i  et 
96;  Glandaz  et  Chauveau,  dan9  lepr  Formulaire^ 
tom.  2,  pag.  737  et  792,  etp. 
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<  Une  disposition  expresse  (Cod.  comm.,  630) 
metlestribonaux  de  eon^nerce  dans  les  attributions 
da  ministre  de  la  justice.  Il  y  aura,  dit  plus  par|i- 
cutièrement  un  autre  article  (Cod.  comm.,  62&),  près 
de  ebsquB  tribonil  de  oommeroe  un  gicffier...  ses 
droits,  viiovUoiil  et  devoirs  seront  fii^per  un  règle- 
laeot  d*i4flMmsif9ti(m  puhliqnfu  Ce  Mralt  app^rem- 
went  pe  rè|}epn|  4*arti|llpi||ration  pi«t)Uqu«  q»Ul 
8  agirs|i(  de  \^V^  IHi  Pf  gui  regarde  ^o|éç^^on  des 
ju^qn^o^  d^  la  parf  (jea  (ier^,  de  faire  par  airftt  1 
Vousçasserie^Measieun,  ppur  cqqtravenUoi)  expresse 
aux  art.  168  et  5A8  (Cod.  procOi  guan4  il  est  inpo»- 
uble  de  ne  pas  reconnaître  tout  au  moins  que  cçs 
articles  n'ont  pas  pré?u  le  c^  auquel  on  veut  aujouf- 
d*kui  les  appliquer,  et  lorsque,  pour  les  étendre  à 
ce  cas,  il  Ibut  les  modifier  en  des  points  importants 
et  organiser  pour  aux,  sar  oe  terrain  nouveau,  un 
ijttèoie  particulier  d^cxéentionl  Non,  Mesaieura,  je 
menfOHfiM  ^  Ui  pvmia,  ansd  loiytonps  qu*U  nie- 

âmmèt  {Bfrè$  fwtagê). 

LA  GOl}R|  —  Vu  le^  art.  54^^  W  et  S5P, 
Cod.  proc.  çiv,  ;  —  Attendu  gqe  pça  articles 
sont  compris  aq  tit.  6  du  liv.  9  4e  la  première 
partie  du  Gode  de  procédure  ciYUe;  que  les 
règles  contenues  daps  ce  titre  sop|  générales 
et  s'appliquent  à  rexécution  de  tous  les  jq* 
Kemeuts,  siins  distinction  entre  ceux  des  tri- 
baqaux  4e  coinmerce  et  ceux  des  tribunaux 
,civll8j  que  c'esi  ce  que  Toq  doit  conclure , 
QOD-seuleaient  de  U  rubrique  placée  en  tète 
de  ce  titre ,  mais  encore  et  surtout  de  la  na- 
ture même  dés  dispqsitioiis  qu'il  contient:  — 
Attendu  qqe,  polamraeqt,  les  j|rl.  5*8,  549, 
550  combinés  avec  Tart.  163,  auquel  l'art. 
5i9  se  référé,  ont  pouir  objet ,  d'une  part,  de 
donner  aux  actes  d'opposition  ou  d'appel  toute 
leur  efficacité  à  rencontre  des  tier3  \  d^autre 
pari,  de  rendre  l'exécutloq  des  jugements  par 
défaut  ou  Jugeipents  en  premier  ressort  pos- 
sible et  sAre  daps  celles  de  leurs  dispositions 
qui  prescrivent  des  mainlevées,  des  paiements 
ou  autres  choses  qui  do|vept  être  laites  par 
des  tiers j—tju'i^  cet  effet,  il  est  nécessaire 
que  la  partie  qui  a  droit  de  poursuivre  l'exé-; 
cution  d'un  Jugement  puisse  jusiilier,  aux 
tiers  intéressés ,  dlj  caractère  puremeqt  ^% 
simplement  exécutoire  de  ce  jugement ,  en 
prouvant,  quafifi  i|  y  a  Heu,  quMi  n'est  frappé 
d'aucune  pppôsitioq  ou  d'aucun  appel  j  et  aue 
l'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  ces  indis- 
pensables garanties  seraieqt  refusées  aux  tiers 
etautres  parties  intéressées  à  l'exécution  des 
jugements  consulaires,  plutôt  qu'aux  parties 
intéressées  &  l'exécution  de$  jugements  civils 
proprement  dits^ 

Aitendq  que,  si  les  art.  548,  549,  950  et 
I  art.  163  ne  sont  pas  au  nombre  des  articles 
du  Code  de  procédure  civile  qqe  les  ^rt.  642 
et  643 ,  Cod.  comm.  ^  déclarent  applicables 
^  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  oq  n'en  saurait  tirer  aucun 
argument  contraire  au  principe  ci-dessus  po- 
sé ;  qu'en  effet,  les  règles  générales  conte- 
nues dans  la  loi  commune  s'appliquent  aux 
niatières  spéciales ,  lorsqu'il  y  a  parité  de  rai- 


son, et  lorsqu'on  ne  trouve  k  lenr  égard  dans 
ls|  loi  spéciale  ni  dérQK>llio(l  expresse,  ni  in- 
cpqcitiabilité  ;  — QqMîen  dpit  doqç  être  de  |a 
régie  portée  par  les  art.  5^^  ^pQ,  Cod,  proc. 
civ.,  comme  de  celle  que  portent  les  art.  157, 
474  et  suivants,  499  et  suivants  du  même  Co- 
de, dont  rapp|ical)ilité  au^  iogaments  émanés 
4es  tribun^M^  cpnsu)aireii  p'eit  pas  douteuse, 
quoique  ces  articles  soient  ooiis  a»n§  ls|  no- 
menclature 4eô  art.  64?  el  643,  C,  çomqi.  \ 

Attendu  que  si  les  art.  548, 549,  Cod.  proc. 
eiv.,  et  l'art.  163  auquel  le  second  sa  réfère, 
supposent ,  pour  la  réalisation  des  mesures 
quiils  prescrivent  l'intervention  des  avou^, 
on  n^en  saurait  eonelure  que  des  Rrestnriptions 
aussi  générales  e|  aussi  nécessaires  ne  soient 
applicables  qu'aux  seuls  tribtinaux  eivils;  qu'il 
faut,  en  effet,  distinguer  dans  ces  articles  le 
principe  général  applicable  II  toutes  les  juridic- 
tions qulls  posent,  et  le  mode  d^exéeutiup 
particulier  aux  tribunaux  aivils  quUls  fégle- 
mentept  plus  spécialement  $-i*Qu'il  y  a  sim- 
plement lieu  de  oombiner  cette  def  nière  partie 
de  leurs  disposiiions  pour  leur  application  aux 
tribunaux  de  eqmmereo,  avec  Tart.  414,  Cod, 
proc.  eiv.,  qui  interdit  le  ministère  des  avoués 
aevant  ces  tribunaux;  d'ofc  la  eonséquence 
unique  que  oe  qui  se  fait  au  greflfo  du  tribu- 
nal civil,  ^vee  rintervention  ou  par  le  minis- 
tère des  avoués,  doit  se  faire  au  greffe  eom- 
mereial,  directement  par  les  parties  ou  leur 
fondé  de  pouvoir  $  que  rien  n^emnécbe,  du 
reste,  que  le  eertidcat  de  l'avoué  dont  parle 
l'article  548  polt  remplacé  par  la  représentt- 
lion  au  greffier  du  tribunal  de  copamerce  de 
^original  de  ^exploit  même  d'opposition  qu 
d'appel,  aotedont  la  forée  probante  ne  saurait 
être  inférieure  k  celle  du  simple  certificat,  qui 
ne  fait  que  la  reproduiM  et  s'y  référer; 

4ttenau  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que,  dans  la  cause,  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  avant  de  payer  k  Dr^mard  la 
somme  consignée  pour  sûreté  de  sa  eréanee 
par  Thuileux,  son  débiteur ,  était  fondée  k 
exiger  de  Dramard  que  celui^ii  prouvât,  dans 
la  forme  Uaeée  par  les  art.  648  k  550 ,  Cod. 
proc*  civ.,  que  les  jqgemenu  commeiiciaux 
dont  il  poursuivait  l'exécqtion  k  Tencontre  de 
la  caisse,  iiert  dmu  la  savja*  n^élaient  frappés 
ni  d'opposition  ni  d'appel  $  -r  Que  Oramard 
éuit  donc  en  droit  de  requérir  du  greffier 
du  tribunal  de  commerce  la  délivrance  des 
eertifieau  indiqués  par  ces  lois}— Que,  néan- 
mtiins,  Parrét  attaqué  de  la  Cour  impériale  de 
Faris  en  a  dispensé  Lantoine,  èa  noms,  et  ce 
par  l'unique  motif  que  la  délivrance  de  ces 
certificats  et  la  tenue  du  registre  auquel  ils 
se  réfèrent  ne  pourraient  être  légalement  exi- 
gées que  des  groffiers  des  tribunauit  civils  et 
non  des  greffiers  des  tribunaux  de  commer- 
ce; qu'en  le  décidant  ainsi,  l^arrét  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art.  642  et  643 ,  Cod. 
comm. ,  et  violé  tant  les  priqcipes  de  la  ma- 
tière que  1^  articles  de  loi  ci-dessus;— Cas- 
se, etc. 
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Du  9  juin  1855.— Ch.  civ.— Pr<f«.,  M.  Trop- 
long.  —  Rapp,,  M.  Chégaray.— €onc^  eontr,, 
M.  Nicias-Gaillard,  i«'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Hérold  et  Thiercelin. 


1°  SERVITUDE.— Eau  (coursd').— Aggra- 
vation. —Irrigation.— Prise  d'eau.— Servi- 
tude CONTINUE.— Prescription. 

2^  Jugement. — Qualités. — Greffier. 

1«  Celui  dont  le  fonds  est  grevé  d'une  ««rtn- 
tude  de  conduite  deau  destinée  à  Virrigation 
des  fonds  inférieurs  n*est  pas  fondé  à  se  plainr- 
dre  de  ce  que  les  eaux,  après  avoir  traversé 
sa  propriété,  seraient  employées  à  Tarrosement 
de  fonds  autres  que  ceux  auxquels  elles  étaient 
primitivement  destinées,  alors  que  de  ce  chan- 
gement de  destination  ne  résulte  aucune  ag~ 
gravatiim  de  servitude  pour  le  fonds  servant, 
soit  quant  au  volume  de  Veau  qui  le  traverse, 
soit  quant  aux  travaux  nécessaires  pour  en 
faciliter  le  passage.  (Cod.  Nap.,  70i.) 

L'arrêt  qui  décide  qu'une  servitude  de  prise 
d'eau,  manifestée  et  exercée  par  des  ouvrages 
apparents  établis  tant  sur  le  fonds  servant  que 
sur  le  fonds  dominant,  constitue  une  servitude 
continue  et  apparente,  qui  a  pu  être  acquise 
par  la  prescription,  ne  renferme  qu'une  ap- 
préciation de  faits  et  de  circonstances  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
(Cod.  Nap.,  688  et  689.)  (1) 

^  La  signature  du  greffier  à  la  fin  d'un  ju- 
gement (m  arrêt  fait  présumer  qu'il  a  assisté  à 
toutes  les  parties  de  ce  jugement  ou  arrêt  aux^ 
quelles  sa  présence  était  nécessaire,  et  parti- 
culièrement au  règlement  des  qualités.  (God. 
proc,  145.)  (2) 

(Galinier— C.  Grybowski.)— arrêt. 

LA  COUR;...— Sur  le  deuxième  moyen, tiré 
de  la  violation  des  art.  145  et  1040,  C.  proc., 
en  ce  que  le  président  aurait  procédé  au  rè- 
glement des  qualités  sans  être  assisté  du  gref- 
ger  :  —  Attendu  que  la  présence  du  commis 
greffier  à  Tarrét  est  expressément  constatée; 
qu'il  est  également  constaté  que  le  commis 
greffier  H  signé  l'arrêt;  que  de  ces  circonstan- 
ces résulte  présomption  suffisante  de  son  assis- 
tance à  toutes  les  parties  dont  se  compose 
l'arrêt,  et  par  conséquent  au  règlement  des 
qualités; 

Sur  le  3"  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art. 
642,  2226,  2229, 1134,  686,  §  2,  C.  Nap.,  et 
701,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
autorisé  la  dame  Grybowski  à  faire  usage  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  ses  prairies,  alors 


(1)  Jugé  que  les  servitudes  de  prise  d^eau  sont 
continues,  bien  que  pour  les  exercer  il  faille  lever 
une  vanne  ou  écluse.  V,  Pau,  il  juin  i88A  (Vol. 
i8d5.2.S02).  F.  aussi  en  ce  sens  Cass.  iSavr.  1853 
et  5  déc.  1855  {svprd,  pag,  21^},  et  la  note.— F. 
cependant  Aix,  25  mai  1838  (VoU  i8A1.1.8Â5). 

(2)  V.  conf.,  Cass.  8  mai  1850Vol-  1850.1. 
597). 


Sue  la  servitude  ne  devait  profiter  qu* au  jardin 
e  celte  dame: — Attendu  qu'il  est  constaté  pu 
l'arrêt  attaqué  que  la  servitude  dont  Texercice 
était  réclamé  par  la  dame  Grybowski  consis- 
tait à  faire  passer  sur  la  propriété  de  la  dame 
Galinier  Teau  qu'elle  prenait  au  béai  de  la  ville 
de  Cannes,  pour  là  aéverser  dans  la  rivière 
d'Argent  double,  d'où  elle  était  dirigée,  par 
un  canal  particulier,  vers  le  jardin  de  la  dame 
Grybowski;  —  Qu'il  n'est  pas  allégué  et  qu'il 
n'a  pas  été  allégué  devant  la  Cour  impériale 
que  la  dame  Grybowski  ait  agpavé  la  seni- 
tude  en  augmentant  la  quantité  d'eau  qui  tra- 
versait la  propriété  de  la  dame  Galinier^  ou 
en  établissant  d'autres  constructions  sur  celle 
propriété  que  celles  nécessaires  pour  l'usage 
de  la  servitude,  ou  de  toute  autre  manière  ;- 
Et  que  la  Cour  impériale,  en  décidant  que  le 
sieur  Galinier,  ni  la  dame  Galinier,  qui  n  e- 
pronvaient  aucun  préjudice,  ne  pouvaient  s'iiti- 
miscer  dans  l'usage  de  l'eau  après  qu'elle  éuiii 
sortie  de  leur  propriété,  qu'ils  étaient,  à  tel 
égard,  sans  intérêt  et  sans  droit,  n'a  commis 
aucune  violation  des  articles  du  Code  Napoléin 
par  eux  invoqués,  ni  des  principes  de  la  ma- 
tière; .     . 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  an.  688,  691, 1341,  642,  2228,2â29/22:i6. 
2238,  Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse  applieaiiDn 
des  art.  696,  697  et  698,  même  Code  :  -  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  et  décbw 
que  la  servitude  dont  il  s'agit  au  procès  e>i 
continue  et  apparente;  qu'elle  est  caraclérisee 
par  des  ouvrages  apparents,  tels  que  manei- 
lières,  aqueducs  voûtés,  murailles  en  mafo»w; 
rie,  et  nombreuses  vannes,  tant  sur  la  proprièif 
de  la  dame  Grybowski  que  sur  celle  de  la  dame 
Galinier;— Que,  de  ces  circonstances  qu i  'di 
appartenait  de  constater,  la  Cour  impériale  a 
justement  conclu  que  la  serviUide  avait  pueire 
acquise  par  la  prescription  de  trente  ans,  con- 
formément à  l'art.  690,  Cod.  Nap.;-AUen<lu 
que  si  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Carcassonne  avait  ordonné  que,  pour 
l'exercice  de  son  droit  d'arrosage,  ia  dame 
Grybowski  ou  ses  agents  pénéireraieul  dans 
l'intérieur  des  conslnictions ,  cette  disposi- 
tion n'est  pas  répétée  dans  l'arrêt  attaqué,  ei 
que,  dès  lors,  on  ne  peut  conclure  de  cette  m^ 
position  qu'il  y  ait  eu  aggravation  de  la  seni- 
tude; — Qu'à  cet  égard,  c'est-à-dire  pour  i  ^ 
sage  et  la  conservation  de  la  servitude,^ 
parties  sont  restées  dans  les  termes  du  droB 
commun,  consacré  par  les  art.  69'7.cV^"'V 
Cod.  Nap.,  qui  autorise  le  propriétaire  "■ 
fonds,  auquel  la  servitude  est  due,  à  faire  uœ 
les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  ei  ^ 
la  conserver j —Qu'ainsi  ce  moyen  nesip 

justifié;  —Rejette,  ei€. 

Du  23  avr.  1856.— Ch.  req.-Pr***- »;^ 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— Happ-,  »•  ^J^ 
re-Valigny.  —Concl.,  M.  de  Marnas, av. !«"• 
— P/.,  M.  Bosviel. 
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ACTION  POSSESSOiRE.— Eao  (cocesd').— 
Tttrss.— Dommage*— Usage  abusif. 

Au  cas  oïl  les  droits  respectifs  des  riverains 
d^un  cours  d^eau  à  la  jouissance  des  eaux  sont 
déterminés  par  des  titers,  tout  fait  de  Vun  des 
riverains  contraire  à  la  possesHon  des  autres 
riverainsy  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  titres 
eommunSy  donne  ouverture  à  une  action  pos" 
sessoire ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  plus, 
comme  s'il  /^agissait  de  Vusage  d'un  cours 
d'eau  en  vertu  seulement  des  dispositions  de 
tart.  6ÀA,  Cod,  Nap.,  que  le  fait  de  trouble 
constitue  l'abus  d'un  droit,  et  cause  un  vré- 
judiceaux  autres  riverains.  (G.  proc.y23.)  (1) 
(Lerond — G.  Charbonnier.) 

Le  sieur  Lerond  est  propriétaire  d'une  par- 
eelle  de  terre  qui,  il  y  a  quelques  années , 
était  en  nature  de  bois  taillis.  Cette  parcelle, 
nommée  le  bois  des  vallées,  est  traversée  du 
sud  au  nord  par  un  cours  d'eau  provenant 
des  terrains  supérieurs^  et  auquel  se  réunis- 
sent les  eaux  des  sources  qui  jaillissent  dans 
la  propriété  du  sieur  Lerond.  Toutes  ces  eaux 
se  rendent  dans  un  petit  étangs  dit  l'étang 
des  Salles-Vertes^  dont  le  sieur  Lerond  est 
également  propriétaire. 

En  1808,  des  difficultés  s'élevèrent  entre 
les  propriétaires  voisins,  à  la  suile  desquelles 
un  tiers  des  eaux  fut  attribué  aux  époux  Char- 
bonnier ou  à  leurs  auteurs,  et  les  deux  autres 
tiers  réservés  aux  auteurs  du  sieur  Lerond. 

En  i837,  de  nouvelles difficollés  s'étant  éle- 
vées, un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  29  mai 
i84i  prescrivit  divers  travaux  pour  l'écoule- 
ment et  la  répartition  des  eaux. 

Plus  tard,  le  sieur  Lerond,  ayant  défriché 
le  bois  des  vallées  pour  le  convertir  en  prai- 
rie, s'est  servi  pour  l'irrigation  de  cette  prairie 
tant  des  eaux  qui  le  traversaient  que  des 
sources  qui  y  prenaient  naissance. 

Les  époux  Charbonnier  ont  prétendu  que, 
par  cet  usage,  le  sieur  Lerond  les  troublait 
dans  la  possession  qu'ils  avaient  d'une  por- 
tion des  eaux  à  la  sortie  de  l'étang;  et  ils  l  ont 
assigné  au  possessoire,  concluant  à  ce  qu'il  fiU 
tenu  de  fermer  les  saignées  qu'il  avait  prati- 


(4)  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu*en  matière  d^acHon 
possessoire,  lorsque  le  défendeur,  tout  en  reconnais- 
sant la  pooession  annale  du  demandeur  et  le  trouble 
apporté  à  cette  possession,  prétend  avoir  agi  dans 
1«  limites  d'un  droit  que  lui  confère  la  loi,  le  de- 
mandeur doit,  pour  être  reçu  dans  son  action,  éta- 
blir que  Tesercice  de  ce  droit  légal  a  été  abiuifdQ  la 
part  du  défendeur,  et  dommageable  pour  lui  deman- 
deur ;  et  qu'ainsi  Pexercice  par  le  riverain  d^un  cours 
d*eau  du  droit  qui  lui  est  attribué  par  Tart.  ôhà, 
Cod.  Nap.,  de  se  servir  de  cette  eau  à  son  passage, 
ne  peut  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  en  com- 
plainte de  la  part  du  propriétaire  inférieur  qui  a  la 
possession  annale  des  mêmes  eaux,  qu'à  la  double 
condition  qu'il  y  aurait  abus  de  la  part  du  proprié- 
taire dans  Texercioe  de  son  droit,  et  préjudice  causé 
au  propriétaire  inférieur.  V,  Casa,  il  juin  i9hh 
(Vol.  i8/lâa.7S9  — P.  184^3.260).  Mais  on  corn* 
prend  que  cette  jurisprudence,  très-logique  quand 
LVl.— t"  PARTIE. 


quées  pour  détourner  les  eaux,  et  condamné 
en  200  fr.  de  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  causé. 

4  juill.  1853 ,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Juvigny  qui,  après  enquête^  condamne  le  sieur 
Lerond  à  supprimer  les  saignées  par  lui  prati- 
quées depuis  moins  d'une  année,  el  déclare 
les  époux  Charbonnier  mal  fondés  dans  leur 
demande  en  dommages-intérêts,  attendu  que 
le  préjudice  causé  n'est  pas  appréciable. 

Appel  par  le  sieiu*  Lerond  ;  mais,  le  7  avr. 
1854,  jugement  du  tribunal  de  Mortain  qui 
confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'un 
règlemeut  administratif  du  30  mai  1808,  se 
fondant  sur  l'usage  établi  par  l'auteur  commun 
des  parties,  a  fait  une  répartition  des  eaux  en 
Utige  et  en  a  attribué  une  portion  déterminée 
au  sieur  Lenicolais,  père  de  la  dame  Charbon- 
nier ;  que  ce  règlement  a  été  consacré  par  les 
jugements  rendus  en  ce  siège  les  25janv.  1837 
et  29  déc.  1838,  et  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  en  date  du  25  mai  1841;  que  le  jugement 
du  29  déc.  1838  semble  même  3tre  allé  jusqu'à 
interdire  au  sieur  Lerond  de  rien  faire  sur  son 
fonds  qui  pût  avoir  pour  effet  de  détourner  les 
eaux  d'une  manière  plus  préjudiciable  au  sieur 
Lenicolais  ; — Attendu  que,  dans  ces  décisions 
e^çécutcos  de  tout  temps  au  moyen  de  travaux 
faits  sur  le  terrain  du  sieur  Lerond,  on  peut 
voir  tout  au  moins  Tapparence  d'un  titre  limi- 
tatif de  la  faculté  légale  résultant  pour  ledit 
sieur  Lerond  delà  situation  de  sa  propriété  par 
rapport  aux  eaux  liliffieuses,  titre  suffisant,  dès 
lors ,  pour  colorer  la  possession  des  époux 
Charbonnier,  telle  qu'elle  a  été  établie  devant 
le  premier  juge  ;  au'il  y  en  a  donc  assez  dans 
les  documents  de  la  procédure  pour  justifier  le 
maintien  purement  provisoire  de  l'ancien  état 
des  choses.,..  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Lerond,  pour  fausse  application  de  l'art.  23,  C. 
proc,  et  violation  des  art.  2232  et  644 ,  Cod. 
Nap.,  ainsi  que  de  la  règle  :  sans  intérêt  pas 
d'action.  On  soutenait,  pour  le  demandeur, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  courantes  dont  l'u- 
sage ne  peut  être  de  la  part  des  riverains  que 


il  s*agit  de  rexercîce  d^nn  droit  fondé  sur  la  loi,  ou 
des  facultés  que  la  loi  accorde,  et  dont  on  peut  user 
on  ne  pas  user,  sans  être  présumé  y  renoncer,  cesse 
de  Tétre  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  droits  qui  ré- 
sultent des  faits  ou  des  titres,  c'est-à-dire  dans  les 
cas  ordinaires.  Dans  ces  cas,  disions-nous,  en  rap- 
portant Tarrét  précité  du  il  juin  1844,  «  il  suffit  au 
demandeur  en  complainte  d'établir  le  fait  de  sa  pos- 
session annale,  et  celui  du  trouble  qui  y  a  été  ap- 
porté. Peu  importe  d'ailleurs  que  ce  trouble  n'ait 
causé  aucun  dommage  appréciable  :  l'intérêt  du  de- 
mandeur k  conserver  le  bénéfice  de  la  possession 
protège  à  lui  seul  son  action.  Que  si  le  défendeur 
prétend  avoir  eu  le  droit  d'agir  comme  il  l'a  fait, 
ce  sera  une  question  à  examiner  au  pétitoire  ;  mais 
provisoirement  la  maintenue  en  possession  du  de- 
mandeur doit  être  prononcée.  «—C'est cette  distinc- 
tion que  consacre  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  dans  les 
termes  mêmes  où  nouç  l'avions  indiquée. 


386-(579) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


l'exercice  d'une  simple  faculté,  et  dont,  par 
conséquent  le  défaut  d'exercice  de  la  part  de 
Tiin  des  riverains  ne  crée  aucun  droit  au  profit 
des  autres,  cet  usage  plus  ou  moins  étendu,  et 
plus  ou  moins  contraire  au  mode  de  jouissance 
antérieur,  ne  saurait  donper  lieu  à  une  action 
possessoire,  qu'autant  qu'il  y  aurait  d'une  part 
abqs  du  droit,  et  d'autre  part  préjudice  caui^é. 
.Or,  disait-on,  il  n'est  ni  prétendit,  ni  allégué, 
à^m  Tespèce^  qu'il  y  ait  eu  abus  du  droit  ;  et 
quant  au  préjudice,  la  sentence  du  juge  de 
paix,  passée  sur  ce  point  en  force  de  chose 
jugée,  constate  d'une  manière  définitive  qu'il 
n'en  existe  ps|s.  Le^  conditions  nécessaires 
pour  l'exercice  de  l'action  possessoire  man- 
quent donc  ici  ]  et  le  jugement  attaqué  n'^  pu 
recuellir  cette  action  sans  vio)er  les  principes 
qui  régissent  les  cours  d'eau  et  les  règles  gé- 
nérales sur  la  possession. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  matière  de  com- 
plainte possessoire  Vimérét  du  demandeur  à 
conserver  le  bénéfice  de  la  possession  protège 
à  lui  seul  la  recevabilité  de  sou  action  ;  que  les 
conditions  imposées  par  la  jurisprudence  à 
l'action  possessoire  entre  4^s  propriétaires  ri- 
verains d'un  cours  d'eau  >  usant  des  eaux  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  644,  God.  Nap., 
à  savoir  Vabus  du  droit  et  le  préjudice  causé, 
constituent  une  exception  à  la  règle  générale, 
qu'on  ne  saurait  étendre  bors  du  cas  prévu  ; 
— Attendu  que  les  règlements  administratifs  et 
décisions  judiciaires  qui  ont  déterminé  les 
droits  des  parties  à  la  jouissance  des  eaux  liti- 
gieuses ,  constituent  des  titres  apparents  qqi 
ne  pourraient  él^e  interprétés  pu  modiiiés 
qu'au  pétitojre,  et  qu'ils  donnent  une  ^asa  lé- 
gale à  la  complainte  ;  qu'en  adinett^nt,  dans 
cet  état  des  faits,  l'action  possesspjre  et  y  fai- 
sant droit,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
les  lois  de  la  matière,  en  a  fsijt  une  saine  ap- 
plication ; — Rejette,  etc. 

Du  16  janv.  1856.— Pr^«.,  M.  le  cons.  J^u- 
bert.  —  jRapp.,  M.  de  Boissieux.  — ConcL,  M. 
Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Groualle. 


COMPÉTENCE.  — Lieu  de  uvbaisom.  —  Eh- 

TREPRENEUR  DE  TRAKSPÛRTS.  -r  ChEMIK  DE 

FER.— Action  en  restitution. 

La  disposition  de  l'art.  420^  Cod.  proc,  qui, 
en  matière  commerciale,  permet  d'assigner  le 
défendeur  devant  le  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  Us 
marchandise  Uvrée,  est  applicable  à  l'adion 
formée  eonlre  un  entrepreneur  d«  transports 
(spécialement  contre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer),  en  restitution  d'une  somme  perçue  en 
trop  dans  le  prix  d'un  transport  de  marchan- 
dises  :  cette  actionpeut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  remi- 
ses à  l'entrepreneur  de  transports.— Vainement 
on  objecterait  qu'une  telle  action,  par  cela  seul 
qu'elle  est  formée  après  exécution  complète  des 
obligations  respectives  d0S  parties,  doit  être 
considérée  comme  étrangère^  sous  U  rapport  de 


la  compétence,  au  contrat  intervenu  entre  eUes, 
et  que,  par  snite,  elle  iw  peut  éire  pmèe  fue 
devç^fU  t$  trUimai  du  U9U  fh  damsUf  i^  r«»- 
treprfn^uT  de  iramports,  conformément  i  la 
règh  générale.  (Co4.  proe..  m  el  m.)  (i) 
(Comp-  dn  cbemin  de  fer  de  Rouep-r^J,  Vi^O 
Lu  oampagoie  du  cbemio  de  fi»r  de  Pari»  à 
Rouen  s'eftt  pourvue  en  cassation  eoHifel>rr^t 
de  1»  Cour  impériale  de  Roue»,  du  3i  iiun 
1855,  rapporté  avec  les  faits,  dans  la  V  P»r(. 
de  ce  volume,  pag.  iQ.^Le  pourvoi  était  (ppdé 
sur  la  violaUon  de  l'an.  59  et  de  Ym-  ^%  § 
6,  Cod.  proe.,  et  par  eniiô  &ur  ta  faniie  appli- 
cation de  l'art,  4SK>  du  même  Code^  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  que  laoemp^ 
tence  exception  nella  attribuée  pîar  ta  loi  au 
forum  eontraetus,  en  matière  de  eonim^ee, 
était  applicable  i  une  actiqii  en  restiU(tion  et 
en  dummages-intéréu  intantée  k  rjii^a  de 
faits  indépendanta  de  l'eiéculiûP  de  ce  cen- 
tra(. 

Dans  l'intérêt  de  la  compagnie  demanderesr 
se,  on  a  diti*-En  matière  civue  comme  en  ma- 
tière de  commerce,  le  principe  |[énéral  est  que 
le  tribunal  compéteni  eal  celui  du  dumieile  du 
défendeur  (C.  proc,  50).  S'il  s'agit  d'une  ac- 
tion intentée  contre  une  aociété,  le  doqiK^ 
est  déterminé  par  le  siège  du  principal  éta- 
blissement. L'art.  59  a  posé  ta  règle  pour  les 
tribunaux  civils  s  Tart.  4^,  dans  son  |  i^jl'> 
étendue  à  la  juridiction  commerciale,  mais  en 
y  apportant  une  exception  importante^  et  en 
constituant  pour  certains  caa  une  compétence 
spéctale.  Aux  termes  de  cet  art.  490,  ta  i^ 
mandeurpaut  asaigner,  à  «on  dioct,  devrai  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  devant 
celui  dans  l'arrondissement  du4|uelta  promesse 
a  été  faite  et  ta  marcbandiaa  livrée,  devant 
celui  dansl'arrondisaement  duquel  ta  paiement 
devait  être  ellectué.  On  n'entend  pas  contester 
ici  l'applicatiûn  de  Tart.  4SÛ  au  contrat  de 
transport,  ta  mot  marchandises  pouvant  s'en- 
tendre de  tout  ce  qui  tient  au  eonunerce  et  à 
la  spéculation  :  il  s'agit  uniquement  (le  reoher 
cher,  d'après  ta  raison  d'être  de  la  eampétenee 
exceptionnelle  de  l'art.  4aû,dnnaqqetaaas  celle 
compétence  peut  avoir  lieu«  Or,  quel  est  le  et- 
ractère  commun  aux  cas  prévue  par  est  arti> 
cle?  c'est  d'être  rexécii)tion  d'un  coptratcoim- 
memal.  U  suffît,  pour  s'eu  convaîaflf«».4e 
remarquer  ce  que  sup|N>8e  Tarticle  en  question 
et  de  relever  les  expressions  mêmes  qu'il  eair 
ploie  :  marché  passé,  marchandise  livrée,  fois- 
ment  à  effectuer.  Tentes  lea  fois  done  qH€ 
l'action  a  pris  naissance  dans  le  contrat  même 
de  transport,  qu'elle  procède  d'un  fait  relatif, 
soit  à  l'exécution  de  la  promesse,  soit  à  la  li- 
vraison de  ta  marcbdndise,  soit  au  paiement 
du  prix  de  transport^  Tart.  420  est  applicable. 
En  debors  de  ^eJ^écutiû^  du  contât  et  des  faits 


(i)  V,  la  note  qui  accom|tagne  Tarrèt  f|'9PP^ 
dana  la  2*  part,  de  ce  volume,  pag.  49.— F;  ausii 
Bourges.  26  avr,  iWs  (Val.  ia»4.2««AQ)« 
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qi:î  s'y  rattachent  directement,  la  compétence 
exceptionnelle^  Justifiée  par  la  nécessité  d'as- 
surer la  prompte  solution  des  différends  com- 
merciaux, n'a  plus  de  raison  d'être,  et  ne 
saurait  être  maintenue  sans  une  violation  du 
principe  qu'une  compétence  de  cette  natiire 
doit  être  rigoureusement  restreinte  aux  seuls 
cas  qui  lui  sont  délégué^  par  la  loi.  Ce  qui 
confirme  ce  système,  c'est  la  corrélation  de 
Part.  -420,  Cod.  proc,  avec  l'art.  105,  Cod. 
comm.,  aux  termes  duquel  la  réception  des 
objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
lurier.  En  effet,  lorsque  la  loi  déclare  éteintes 
les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  trans- 
port, la  compétence  exceptionnelle  attribuée 
par  la  loi  au  tribunal  du  lieu  de  la  réception 
de  la  marchandise  ou  des  paiements  à  effectuer 
doit  disparaître  en  même  temps.  Ce  tribunal 
est  le  mieux  placé  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions d'avarie  et  de  perte  de  marchandise,  de 
retard  dans  la  livraison  »  pour  trancher  immé- 
diatement toutes  les  difticultésde  nature  à  en- 
traver l'exécution  du  contrat.  C'est  là  le  fon- 
dement de  la  compétence  exceptionnelle  dont 
n  a  été  investi.  Mais,  quand  outes  les  actions 
de  ce  chef  sont  éteintes,  la  compétence  n'a 
plus  de  raison  d'être,  et  toutes  les  actions  qui 
seraient  intentées  ensuite,  eussent-elles  leur 
point  de  départ  dans  le  contrat  de  transport, 
doivent  être  jugées  par  le  tribunal  du  domicile 
du  voiturier,  parce  qu'elles  ne  se  réfèrent  pas 
ilirectement  a  l'exécution  du  contrat.  Sans 
doute^  la  demande  du  sieur  Yasse  troiivait  8on 
point  d'appui  dans  le  contrat  de  transport  qui 
était  intervenu  entre  lui  et  la  compagnie  i  mais 
elle  ne  se  renfermait  pas  dans  l'exécution  don- 
née h  ce  contrat  :  sa  demande  tendait  à  obtenir 
une  décision  de  principe  par  interprétation  des 
statuts  de  la  compagnie,  aécision  qui  devenait 
la  règle  pour  les  transports  à  venir.  De  plus, 
elle  se  rattachait  évidemment  à  d'autres  faits 
de  transports  antérieurs,  puisque  le  sieur  Yasse 
demandait  10,000  fr.  4e  dommages-intérêts, 
alors  que  le  transport  à  l'occasion  duquel  il 
formait  sa  réclamation  ne  lui  avait  coûté  que 
693  fr.  55  c^  sur  quoi  il  réclamait  la  restitution 
de  390  fr.  En  un  mot,  la  demande  du  sieur 
Yasse,  formée  à  l'occasion  d'un  contrai  de 
transport ,  délinitivement  réglé  et  exécuté , 
n'avait  pas  pour  fondement  Tun  des  faits  à  rai- 
son desquels  l'art.  420  a  déroeé  aux  règles  gé- 
nérales sur  la  compétence;  elle  était^  au  con- 
traire, basée  sur  un  quasi-délit,  sur  l  inexécu- 
tion par  la  compagnie  des  statuts  qui  règlent 
son  exploitation,  et  tendait,  non  pas  k  faire 
statuer  sur  l'exécution  donnée  à  un  contrat 
de  transport,  mais  ^  faire  interpréter  les  sta* 
tuts  sociaux  a  raison  de  l'exécution  de  ce  con- 
trat. Dans  ces  conditions,  l'intérêt  de  la  de- 
mande, non  plus  que  celui  de  la  défense,  ne 
réclamait  plus  une  dérogation  aux  règles  de 
la  compétence.  Bien  plus,  la  compagnie  devait 
être  mieux  à  même  oe  se  défendre  devant  le 
juge  de  son  domicile,  au  centre  de  ses  affaires 


et  de  son  exploitation.  Elle  était  donc  en  droit 
de  revendiquer  son  juge;  et  l'arrêt  attaqué,  en 
le  lui  refusant  au  moyen  d'une  extension  ar- 
bitraire d'une  exception  en  dehors  des  cas 
prévus,  appelle  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

ARRtT. 

LA  COUR; --Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  la  demande  formée  par 
Yasse  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Rouen  était  une  demande  en  réduction  du 

{mx  de  transport  convenu  entre  ledit  Yasse  et 
a  compagnie,  pour  défaut  de  consentement 
sur  la  quotité  du  prix;  qu'une  pareille  demande 
S9  rattachait  essentiellement  au  contrat,  puis- 
que la  stipulation  du  prix  était  nécessairement 
corrélative  à  Tobligation  de  transporter,  et  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  obligation  de  transporter 
sans  obligation  de  ]>ayer  le  prix  comme  équi- 
valent ^M^u'en  décidant,  dans  ces  circonstan- 
ces .  que  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen^ 
oii  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  était  compétent  pour  connaître  de  la 
Qonte8tation,rarrêt  attaqué  a  interprété  comme 
il  le  devait  l'art.  420,  Cod.  proc,  sans  avoir 
égard  au  fait  postérieur  de  la  livraison  de  la 
marchandise,  lequel  ne  pouvait  influer  sur  un 
vice  inhérent  au  contrat  lui-même; —  Rejet- 
te, etc. 

Du  «9  avr.  1886.— Ch.  req.^Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes). — Bapv.,  M.  Sil- 
vestre  de  Chanteloup.— Cond.,  M.  de  Marnas, 
av.  %én.^Pl.,  M.  Devaux. 
%■  ■       ■ 

TESTAMENT  MYSTIQUE.— Sceau. 

Unte$tamentmy$tiquedoit  être  réputé  scellé 
comme  Vexige  la  loi,  lortqu'il  est  clos,  ou  sous 
enveloppe,  avec  un  lien  de  fil  ou  ruban  le  tra- 
versant ,  sur  lequel  sont  apposés  plusieurs  ca- 
chets de  cire,  bxen  que  ces  cachets  ne  portent 
aucune  empreinte.  [Cod.  Nap.,  976.)  (1) 
(Loubatheres — C.  Simon.) 

L'acte  de  suscription  du  testament  du  sieur 
Simon,  fait  en  forme  mystique,  portait  que  ce 
testament  était  d  clos  avec  un  ruban  blanc  et 
scellé  des  deux  côtés  avec  de  la  cire  rouge  et 
seize  cachets  sans  empreinte.  » 

Le  sieur  Loubatheres,  héritier  du  sieur  Si- 
mon, a  demandé  la  nullité  de  ce  testament  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  cachets  n'ayant  au- 
cune empreinte,  le  testament  n'était  pas  clos 
et  scellé  dans  le  sens  de  l'art.  976,  Cod.  Nap. 

14  Juin  4854,  jugement  du  tribunal  de  Mi- 
rande  qui  prononce  cette  nullité  en  ces  ter- 
mes :— a  Attendu  que  la  loi  exige,  à  peine  de 


(i)  Aux  autorités  citées  sur  la  question  dans  la 
note  qui  accompagne  Farrét  d'appel  (Vol.  de  1855, 
2*  part,  pag.  3A0) ,  il  faut  ajouter  M.  Troplong,  des 
Donations  et  testaments,  n.  1627»  qui  établit  que, 
tous  le  Gode,  de  même  qne  sous  Tordonnance  de 
1735 ,  la  mot  scellé  ne  doit  pas  être  pris  dans  le 
sens  d'un  sceau  arec  empreinte,  mais  dans  le  sens 
d'une  ferqieture  qui  empêche  qu'on  poisse  ouvrir 
Tenveloppe  sans  rupture. 
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nullité,  raccom]>lissement  des  formalités  aux- 
quelles elle  assujettit  les  divers  testaments  (art. 
lOOi,  Cod.  Nap.)  ;  ~  Attendu  qu'elle  a  voulu 
que  le  papier  contenant  le  testament  mystique 
ou  le  papier  servant  d'enveloppe,  s'il  y  en  a 
une,  fût  clos  et  scellé;— Attendu  qu'en  plaçant 
le  testament  sous  cette  double  garantie,  à  la- 
quelle il  ne  saurait  être  suppléé,  sans  tonwer 
dans  l'inconvénient  de  l'arbitraire  et  sans  li- 
vrer au  pouvoir  facultatif  du  juge  Tapplication 
d'un  principe  absolu,  le  législateur  a  dû  né- 
cessairement se  proposer  ces  deux  choses  : 
protéger  l'acte  testamentaire  contre  la  viola- 
tion du  secret,  et  empêcher  la  substitution 
frauduleuse  d'un  acte  faux  à  Tacte  vrai,  ou  la 
soustraction  de  ce  dernier  acte  :— Attendu  que 
les  mots  clos  et  scellé,  auxquels  il  n'est  pas 
permis  de  prêter  un  sens  purement  synony- 
mique,  sont  l'expression  de  deux  idées  diile- 
rentes,  par  conséquent  aussi  de  deux  forma- 
lités distinctes  à  remplir  ;— Attendu  qu'il  n'est 
pas  dans  la  législation  nouvelle  de  disposition, 
textuelle  du  moins,  qui  fasse  connaître  l'en- 
tente légale  du  mot  scellé;  d'où  la  nécessité 
de  rechercher  l'esprit  qui  l'a  dicté,  avec  l'aide 
de  la  raison,  de  1  interprétaiion  doctrinale  et 
jurisprudentielle,  et  de  l'ancienne  législation, 
qui  est  le  guide  interprétatif  le  plus  assuré  et 
le  plus  rationnel  pour  dissiper  les  doutes  de 
la  nouvelle  ;  —  Attendu  que  scel  est,  selon  le 
dictionnaire  académique,  synonyme  de  sceau, 
lequel  n'est  autre  chose  qu*un  cachet  dont  on 
fait  des  empreintes;  d'où  suit  que,  d'après 
cette  définition  (grammaticale,  l'absence  d'em- 
preinte exclut  l'idée  d'emploi  d'un  sceau,  pris 
dans  sa  signification  légale  et  officielle  ;— At- 
tendu que  celte  signification  est  admise  par  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  universelle,  qui 
ne  reconnaissent  pas  le  sceau  de  garantie 
exigé  par  l'art.  976,  Cod.  Nap.,  dans  un  scel 
ou  cachet,  sans  empreinte  pouvant  servir  à  le 
faire  reconnaître  ;— Attendu  que  telle  est  aussi 
l'entente  de  la  législation  romaine  :  il  faut,  dit 
cette  législation,  que  le  cachet  imprime  quel- 
que marque  ou  quelque  figure  particulière,  afin 
qu'on  puisse  le  reconnaître,  et  on  ne  peut  se 
servir  d'un  autre  instrument  (ff.,  liV.  28,  tit 
1«,  L.  22,  §  5  ;  Cod.,  liv.  6,  tit.  h,  L.  21)  ;«: 
Faisant  application  de  ces  principes  et  de  ces 
règles  à  la  cause ,— Attendu  qu'il  résulte  soit  de 
l'acte  de  suscription,  soit  du  procès-verbal  des- 
criptif fait  par  le  juge,  que  le  papier  servant 
d'enveloppe  au  testament  mystique   de  Ber- 
trand Simon  n^était  que  clos  avec  un  ruban 
blanc  et  scellé  avec  de  la  cire  rouge  et  un 
certain  nombre  de  cachets  sans  empreinte  ;— 
D'où  suit  qu'une  formalité  créée  et  exigée  par 
la  loi,  à  peine  de  nullité,  manque  à  cette  en- 
veloppe ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Simon,  instituée 
légataire  par  le  testament  de  son  mari  ;  et,  le  27 
fév.  i855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Agen, 
qui  infirme  le  jugement  de  première  instance 
et  déclare  le  testament  valable.  (Voy.  cet  arrêt 
dans  notre  vol.  de  1855,  2«  part.,  pag.  340.) 


POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Louba- 
thères,  pour  violation  des  art.  976  et  1001 
Cod.  Nap.  On  a  dit  dans  son  intérêt  :--Que  la 
clôture  du  testament  mystique  ou  secret  soii 
une  formalité  ;  que  le  scel  ou  sceUemeui  «n 
soit  une  autre,  et  que  toutes  deux,  scellemenl 
et  clôture,  doivent  concourir  et  soient  égale- 
ment des  conditions  de  la  validité  du  testa- 
ment, c'est  ce  qui  n'est  ni  ne  peut  être  am- 
testé  ;  mais  en  quoi  consiste  la  clôture,  en  quoi 
consiste  lescel  ou  scellement  ?— Il  n'y  a  clôture 
que  lorsqu'en  plaçant  le  testament  sous  une 
enveloppe  fermée,  ou  en  s'y  prenant  de  toute 
autre  manière,  on  a  irrévocablement  soustrait 
son  contenu  à  tous  regards  indiscrets;  s'il 
suffisait  de  le  déplier  pour  pouvoir  le  lire,  il  ne 
serait  que  plié  :  il  ne  serait  pas  clos.— Mais  ce 
n'est  pas  assez  que  personne  au  monde  n'en 
puisse  pénétrer  le  secret;  il  faut  encore,  et  il 
faut  surtout,  qu'une  main  infidèle  ne  puisse 
l'atteindre,  s'en  emparer,  y  faire  des  additions 
ou  des  changements,  lui  substituer  même  un 
autre  écrit  !  La  loi,  a  cet  égard,  a  dû  pousser 
d  autant  plus  loin  les  précautions  et  la  vijîi- 
lance,  qu  aux  termes  des  art.  976  et  977,  ce 
genre  de  testament  ne  doit  pas  nécessairement 
être  écrit  ni  même  signé  par  le  testateur,  et 
que  l'inviolabilité  de  sa  clôture  peut  seule  ga- 
rantir son  identité.  — Or,  si  l'inviolabilité  du 
testament  mystique,  telle  que  l'a  voulue  la  loi, 
réside  dans  sa  clôture,  l'inviolabilité  de  celle- 
ci,  a  son  tour,  réside  dans  le  scellemenl,  c'est- 
à-dire  l'application  d'un  sceau  ou  cachet.  SuÛil- 
il  à  cet  égard  que  le  testament  puisse  être  ou- 
vert  sans  déchirure?  La  loi  ne  s'en  contente 
pas,  et  elle  exige  davantage.  Il  se  pourrait,  en 
etret,  que,  sans  déchirer  le  papier  et  sans  rien 
rompre ,  la  substance  adhérente  à  l'aide  de 
laquelle  un  testament  a  été  clos  fût  ramollie 
avec  du  feu,  si  c'était  de  la  cire,  avec  de  la 
vapeur  d'eau,  si  c'était  de  la  colle,  ou  bien  du 
pam  à  cacheter,  et  qu'une  violation  coupable 
s  opérât  ainsi  sansjaisser  de  traces  ;  c'est  pour 
prévenir  ce  genre  de  fraude   que  l'art.  976* 
exige  que  le  testament  ne  soit  pas  seulement 
clos,  mais  scellé.— Scc//^  est  ici,  selon  Merlin, 
Bép.,  yo  Testam.,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  U, 
synonvme  de  cacheté  (Cod.  Nap.,  art.  m  et 
992).  Or,  qu'estrce  que  sceller  ?  qu'est-ce  que 
cacheter,  sinon  apposer  un  sceau  ou  cachet, 
c  est-à-dire,  selon  la  définition  de  tous  les  dic- 
tionnaires, un  instrument  destiné  à  faire  des 
empreintes  sur  l'objet  auquel  il  est  appliqué? 
—Les  mots  sceller  et  cacheter,  quand  il  s'agit 
d  actes  ou  de  papiers,  impliquent  tous  deux 
la  même  idée  :  celle  d'un  sceau  ou  cachet  mis 


en  action  ;  le  verbe  et  le  subsUntif  sont  en 
parfaite  congélation  et  ne  se  conçoivent  même 
pas  l'un  sans  l'autre;  le  législateur  n'a  donc 
pas  eu  besoin  de  les  définir  dans  les  art.  970, 
99i  et  992,  car  tout  le  monde  en  sait  la  va- 
leur.—Les  origines  de  notre  législation  et  de 
nos  usages,  particulièrement  en  ce  qui  regarde 
les  testaments,  ne  laissaient  pas  d'ailleurs,  à 
cet  égard,  de  place  au  doute.  A  Rome,  eu 
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eifet^  l'usage  des  sceaux  était  général.  «  Les 
citoyens  romains  étaient  dans  Thabitude  de 
sceller  leurs  lettres  avec  des  anneaux  porunt 
un  emblème,  une  marque^  un  signe  distinctif, 
de  sorte  qu'il  n'y  avait  consignatio  ou  obsigna- 
tio  qu'autant  que  la  cire  était  marquée  d'un 
sceau,  dûmiamen  habeatformaminsculptam- 
que  signis  imaginem  »  (L.  22,  §  5,  flL  Qui 
testam.  fac,  poss,).  (M.  Troplong,  des  Dona- 
tions entre-vifs  et  des  testaments,  n.  1627.)— 
II  est  M'ai,  ainsi  que  Farrét  attaqué  en  fait  la 
remarque,que,  par  la  loi  Hâc  eonsultissimà  (21, 
Cod.,  De  testam.),  Justinien  avait  laissé  au  tes- 
tateur la  faculté  de  présenter  son  testament 
scellé  (consignatam)f  ou  lié  [vel  ligatam),  ou 
seulement  plié  et  enveloppé  (dausam  involu- 
tamque)  ;  mais  le  rédacteur  de  l'ord.  de  1735, 
le  chancelier  d'Aguesseau,  ayant  ces  textes 
sous  les  yeux,  a  précisément  rejeté  la  faculté 
de  lier  le  testament  (ligatdm),  et  celle  de  le 
plier  et  de  Tenvelopper  (clausam  involutamr- 
que),  pour  s'en  tenir  a  l'obligation  de  la  clôture 
etduscel  {consignatio  vel  obsignatio).  L'ordon- 
nance a  donc  nécessairement  pris  le  mot  scellé 
dans  la  même  acception  que  la  consignatio 
ou  obsignatio  du  droit  romain,  celle  de  1  appli- 
cation d'un  sceau  avec  empreinte  caractéristi- 
que, dûm  habeat  formam  insculptamque  siênis 
imaginem, — C'est,  en  effet,  dans  ce  sens  qu  elle 
a  toujours  été  entendue  et  pratiquée  :  avant  sa 
publication,  Domat  admettait  la  parfaite  syno- 
nymie des  expressions  cacheter  et  sceller,  et 
né  doutait  en  aucune  façon  qu'une  empreinte 
ne  fût  nécessaire  (Lois  civ.,  liv.  3,  tit.  1,  sect. 
3,  n"  17).— Quanta  Furgole,  qu'on  présente  à 
tort  comme  en  ayant  soutenu  1  inutilité,  il  s'est 
borné  à  professer  «  que  Tordonnance  n'avait 
pas  entendu  faire  revivre  l'usage  des  sceaux 
des  témoins  ,  établi  par  le  droit  romain  et 
abrogé  par  la  jurisprudence  de  tous  les  tribu- 
naux... »  Il  dit  encore,  mais  sans  dispenser 
d'empreinte,  a  qu'il  suffirait  que  l'enveloppe 
fût  cachetée  avec  de  la  cire  d'Espagne  ou  du 
pain  à  chanter,  sans  qu'il  fût  besoin  qu'elle 
fût  entrelacée  d'un  ruban  ou  de  fil,  parce  qu'a- 
lors on  n'a  pas  à  craindre  le  changement  du 
papier  contenant  le  corps  du  tetament.  » — Le 
changement  du  papier  contenant  le  corps  du 
testament  et  la  pénétration  de  son  secret  sont, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  les  deux  dangers 
à  éviter;  mais  qui  niera  que  l'empreinte  d'un 
sceau  sur  la  clôture  ne  concoure  avec  celle- 
ci  à  atteindre  ce  but  essentiel  ?  L'administra- 
lion  des  postes  fait,  en  effet,  journellement 
publier  dans  le  Moniteur  que  «  les  lettres 
chargées  doivent  être  placées  sous  enveloppe 
et  cachetées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire 
fine;  ces  cachets  doivent  être  placés  de  ma- 
nière à  retenir  tous  les  plis  de  la  lettre  ;  ils 
doivent  tous  être  de  la  même  cire,  porter  la 
même  empreinte,  et  cette  empreinte  doit  être 
spéciale  a  l'expéditeur.  Sont  exclues  les  em- 
preintes banales,  et  notamment  celles  produites 
au  moyen  d'une  pièce  de  monnaie,  d'un  dé  à 
coudre,  etc.  n— -Quand  une  administration  pu- 


blique prend  tant  de  précautions  pour  garantir 
le  secret  des  lettres  et  préserver  le  Trésor  de 
pertes  qui  ne  sauraient  dépasser,  pour  lui,  le 
chiffre  de  50  fr.,  on  ne  comprendrait  pas  que 
la  loi  se  fût  montrée  moins  difficile  pour  la 
conservation  d'actes  aussi  sacrés,  aussi  solen- 
nels et  souvent  aussi  importants  que  des  tes- 
taments !— On  oppose  ^e  «  l'acte  de  suscrip- 
tion  ne  devant  pas  nécessairement  contenir 
une  description  de  la  clôture  et  du  scellement, 
rien  n'empêcherait  l'individu  assez  hardi  pour 
ouvrir  le  testament  mystioue  de  remplacer 
l'empreinte  effacée  ou  fonaue  par  une  em- 
preinte quelconque,  puisqu'il  n'aurait  point  à 
redouter  la  comparaison  de  son  empreinte  avec 
une  description  ^ui  n'aurait  pas  été  faite  de 
l'empreinte  précédente,  celle-ci,  d'ailleurs, 
n'ayant  laissé  que  des  souvenirs  fugitifs  dans 
la  mémoire  de  témoins...  n — Mais,  outre  que, 
selon  la  judicieuse  remarque  de  Merlin,  loc. 
cil,,  «les  formalités  testamentaires  ne  laissent 
pas  d'être  de  ri^eur  dans  le  cas  même  où  ne 
seraient  pas  évités  les  inconvénients  qu'elles 
ont  pour  but  de  prévenir,  »  l'acte  de  suscrip- 
tion,  lorsqu'il  sera  complet  et  bien  fait,  con- 
tiendra toujours  la  description  du  papier  ser- 
vant d'enveloppe,  du  genre  ou  mode  de  clô 
ture,  et  enfin  de  l'empreinte  caractéristique 
du  sceau  ou  du  cachet  qui  aura  servi  ;  ne  lit-on 
pas,  en  effet,  dans  l'acte  même  de  suscription 
du  testament  litigieux  ;  «c  ...Papier  clos  avec 
un  ruban  blanc  et  scellé  des  deux  côtés  avec 
de  la  cire  rouge  et  seize  cachets  sans  em- 
preinte ?  »— Supposons  une  empreinte  sur  les 
cachets,  n'aurait-il  pas  été  naturel  d'en  parler 
et  de  la  décrire  t—Nous  ^jouterons  avec  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  81,  note  14,  que  «  l'art.  1007, 
§  2,  voulant  que  l'on  appelle  a  l'ouverture  des 
testaments  mystiques  ceux  des  notaires  et  des 
témoins  qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  ce  ne 
peut  être  que  pour  qu'ils  reconnaissent  l'em- 
preinte... 9  (Test,  en  effet,  dans  cet  esprit 
qu'aux  termes  des  lois  romaines,  4 ,  5  et  7. 
ff.  Testam.  quemad.  aper,,  «  Cogat  {prœtor) 
signatores  convenire  et  sigiUa  sua  recognosce- 
re,  vel  negare  se  signasse  »  ; — et  «  tûm  deinde 
eô  mittenda  sunt  ubi  ipsi  signatores  sint,  ad 
inspicienda  sigilla  sua.  >» — Il  résulte  de  cette 
discussion  et  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
Cour  impériale  d'Agen  a  donné  aux  mots  «ce/- 
1er  et  scellé,  employés  dans  l'art.  976,  une 
fausse  interprétation  ;  qu'elle  a  méconnu  l'in- 
tention formelle  et  le  but  du  législateur;  qu'en- 
fin, elle  a  confondu,  dans  l'appréciation  des 
faits,  la  clôture  avec  le  scellement. 

AREÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.], 
LA  COUn;  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de 
la  violation  des  art.  976  et  1001,  Cod.  Nap.  : 
— Attendu  que  si  le  Code  Napoléon,  dans  l'art. 
976  relatif  au  testament  mystique,  exige  que 
le  papier  contenant  les  volontés  du  testateur, 
ou  le  papier  qui  lui  sert  d'enveloppe,  soit  clos 
et  scellé,  il  ne  détermine  point  de  quelle  ma- 
nière et  dans  quelle  forme  cette  disposition 
devra  être  exécutée;  —  Attendu  que,  dans  les 
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lois  comme  dans  l'usage^  le  moi  sceUer  a  pln- 
sièurs  acceptions  différentes,  suivant  les  per^ 
sonnes  t|iii  sont  chargées  de  cette  opération 
et  selon  le  but  qu'elles  se  proposent  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  s'entend  de  l  apposition  d'un 
sceau  laissant  une  empreinte,  que  lorsqu'il  s'a- 
ffil  pour  des  personnes  publiques  d'imprimer 
a  leurs  actes  un  caractère  de  solennité  exclu- 
sivement attaché  aux  empreintes  du  sceau  de 
l'Etat  ou  de  celui  d'une  autorité  quelconque  ; 
que,  pour  ces  cas,  les  lois  ont  établi  des 
moyens  de  reconnaître  les  empreintes  des 
sceaux  et  d'en  réprimer  la  contrefaçon  ; — At- 
tendu que  si,  chez  tes  Romains,  et  en  France 
pendant  une  partie  du  moyen  âge,  de  simples 
citoyens  ont  été  dans  l^usage  de  se  servir  de 
sceaux  privés  dans  les  actes,  à  l'effet  de  confir- 
mer ou  même  de  remplacer  leur  signature^ 
l'emploi  de  sceaux  a  depuis  longletnps  cesse 
d'être  dans  le  domaine  privé;  —  Attendu,  en 
coHséquence,  que,  lorsqu'elle  doit  être  prati- 
quée par  de  simples  particuliers,  Taction  de 
sceller  se^rend,  non  dans  son  sens  étymolo- 
gijiue,  mais  dans  un  sens  plus  large,  pour  l'o- 
pération qui  consiste  à  unir  ensemble  plusieurs 
objets,  ou  plusieurs  parties  séparées  d'un  même 
tout,  avec  des  précautions  telles  qu'on  he 
puisse  plus  les  diviser  sans  bris  ou  fracture  j 
—Attendu  que  ce  mode  de  scellement  satisfait 
au  vœu  de  Tart.  976,. Cod.  Nap.,  en  ce  que, 
protégeant  le  secret  des  dispositions  testamen- 
taires plus  efilcacenieiit  que  la  simple  clôture 
du  papier  qui  les  contient  ou  de  celui  qui  sert 
d'enveloppe,  il  ne  permet  paé  d'ouvrir  ce  pa- 
pier sans  laisser  de&  traces  de  fracture  :— At- 
tendu que,  pour  obtenir  ce  résultat,  11  n'est 
point  nécessaire  d'ajouter  à  la  matière  que 
l'on  emploie  l'empreinte  d'un  cachet  que  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens  ne  possède 
point,  et  qui,  en  tout  cas,  étant  celui  d'un  par- 
ticulier, serait  sans  caractère,  sans  garantie  et 
sans  valeur  aux  yeux  de  la  loi; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
Tarrêt  attaqué,  que  le  testament  mystique  de 
Bertrand  Simon  a  été  clos  de  tous  côtés  avec 
un  lien  de  lil  qui  traversait  huit  fois  la  feuille 
sur  laquelle  l'acte  est  écrit  et  le  papier  qui 
lui  sert  d'enveloppe  ;  qu'il  était,  en  outre,  scellé 
par  seize  cachets  en  cire  roUge,  sans  emprein- 
te., appliqués  sur  chacun  des  points  où  le  ruban 
ihiversaitle  papier,  en  sorte  qu'il  était  impos- 
sible d'ouvrir  le  testament  mystique  sans  laisser 
des  traces  apparentes  de  la  rupture  des  cachets; 
—Qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits,  que 
le  testiiment  atta<iué  avait  été  cios  et  scellé 
conformément  îi  l'art.  976,  Cod.  Nap.,  la  Cour 
itnpériale  d'Agen  n'a  violé  ni  cet  article  ni  au- 
cune autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  avr.  18o6.— Ch.  civ.— Pr^^.,  M.  Dé- 
ranger.— Rapp.,  M.  Quénault. — ConcL  conf.^ 
M.  Nicias-GaUlard,  l^-^av.  gén.— P/.,  MM.  Ri- 
pault  et  Labordère. 


CANTONNEMENT.— Etàîio.— Chasse.  -  Pfi- 

CBB.— VAKECH. 

Le  droit  d'usage  sur  un  étang  consistant 
dans  te  droit  de  prendre  sur  les  bords  de  té- 
tang  le  varech  que  le  flot  y  a  déposé ,  et  dans 
la  faculté  de  chasser  et  de  pécher  sur  cet  étang , 
à  la  charge  de  remettre  au  propriétaire  une 
partie  de  la  chasse  ou  de  ta  pèche,  n'est  pat 
susceptible  de  cantonnement,  soit  parce  que  le 
droit  d'usage  absorbe  ta  totalité  au  varech  dé" 
posé,  soit  parce  que  la  chasse  et  la  pèche  ne 
peuvent  s'exercer  utilement  que  sur  la  totalité 
de  Vétang,  et  non  sur  une  partie  détermnée. 
(L.  28  aoùt-i4  sept.  1792,  art.  5.)  (i) 
(Tardieu  et  consorts  —  C.  la  commune  de  Ma- 
rignane.) 

Le  28  fév.  1845,  &  Cour  impériale  d'Aix  a 
rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  :— «  Considérant 
que  le  cantonnement  est  l'abandon  en  pleine 
propriété  que  fait  le  propriétaire  à  l'usager 
d'une  partie  du  fonds  asservi ,  pour  rendre  li- 
bre le  surplus  de  la  propriété  ;  que  la  condition 
essentielle,  sine  quâ  non ,  du  cantonnement, 
c'est  qu'il  offre  aux  usagers  des  avantages  de 
nature  à  compenser  la  restitution  de  leurs 
droits ,— Que,  dans  l'espèce  actuelle ,  soit  que 
l'on  considère  la  nature,  l'inaportanoe,  l'éten- 
due des  droits  d'usage,  soit  que  l'on  considère 
la  nature  du  fonds  sur  lequel  Ils  s'exercent, 
on  demeure  convaincu  que  le  cantonnement 
demandé  est  Impossible; — Qu'il  mènerait  iné- 
vitablement, non  pas  seulement  à  la  restric- 
tion des  droits  d'usage,  mais  à  leur  suppres- 


usage  dont  s  agit  < 
prendre  le  varech  ou  lupon  que  les  flots  dépo- 
sent  sur  les  bords  de  l'étang;  2*  eft  la  faculté 
de  chasser  et  de  pêcher  sur  ledit  étang, 
moyennant  la  redevance  du  quart  ou  du  dixiè- 
me de  la  pèche  ou  de  la  chasse,  selon  la  nature 
des  engins  employés;— Que  le  varech  est  un 
engrais  que  les  habitants  de  la  commune  de 
Marignane  emploient  pour  fertiliser  leurs  te^ 
res ,  et  que  ce  qu'ils  peuvent  ramasser  sur  les 
bords  de  l'étang  suffit  à  peine  à  leurs  besoins; 
— Que  le  droit  de  pêche  et  de  chasse  n'est  pas 
réduit  à  l'usage  gratuit  et  quotidien  de  chaque 
habitant,  pour  ses  besoins  personnels  et  ceux 
de  sa  famille  ;  qu'il  s'étend  au  contraire  à  tout 
le  gibier  aquatique  et  à  tout  le  poisson  de  l'é- 
tang ,  ce  qui  n'a  pas  été  contesté  devant  les 
premiers  juges;  —  Que  c'est  là  un  véritable 
droit  sui  generis ,  qu'on  pourrait  qualitier  de 
bail  à  locatairie  perpétuelle,  car  il  ne  s'exerce 
que  moyennant  une  redevance  en  nature  et 
proportionnelle  au  produit  de  la  pèche  et  de 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  toache  te 
droit  de  chaise  sur  an  fonds,  BordeAux,  17  mm 
iU7  (Vol.  18A9.2.280).— ^ur  le  point  de  savoir  9< 
en  thèse  générale,  les  droits  d^usage  sur  les  éupgs 
sont  soumis  au  cantonnement,  voy.  les  autorités 
citées  dans  la  Table  généraU  DevilL  et  Gilb.,  T^  Ca»- 
I  tontieihcnty  n.  A2,  et  Etoh^^  tt.  8  et  9. 
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la  chasse; — (Ju^ainsi  l'usager  d'une  part  retire  1 
le  bénéfice  du  droit  qui  lui  compète  par  le  pro- 
duit même  de  la  chasse  et  de  la  péche^  et 
d'autre  partie  propriétaire  reçoit  le  juste  émo- 
lument de  sa  propriété  dans  la  redevance 
qu'il  a  imposée  aui  usagers;  —  Que  son  inté- 
ret  est  donc  que  l'exercice  de  la  pèche  et  de  la 
cfiasse  soit  le  plus  étendu  possible  pour  mie 
son  émolument  soit  aussi  plus  considérable; 
*— ConsidéranI  qu  en  Tétat  de  ces  faits^  on  ne 
conçoit  pas  comment  l'abandon  en  pleine  pro- 
priété d'une  portion  quelconque  dé  Tétang 
pourrait  assurer  aux  habitants  de  Marignane 
r^quiTalent  de  leur  droit  d*usaee;— Quant  au 
varech^  que  nersoniie  n'ayant  Te  droit  de  le 
couper  dans  l'étang ,  parce  que  le  poisson  y 
dépose  son  frai ,  les  habitants  n'en  ramasse- 
raient ^qu'Une  petite  quantité  sur  les  bords  de 
la  partie  de  t*etang  qui  leur  serait  cédée  en 
pieirie  propriété ,  et  perdraient  tout  le  surplus 
de  cet  engrais  indispensable  à  leurs  terres,  et 
cela  sans  compensation  pour  eux  ;  —  Quant  à 
la  pèche  et  à  la  chasse,  considérant  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  droit  s'exerçant  sur  un  ter- 
rain ordinaire  et  sur  toute  sorte  de  gibier, 
mais  bien  d'une  chasse  spéciale ,  s'exerçant 
sur  un  fonds  spécial;^  Que  les  oiseaux  aqua- 
tiques et  le  poisson  fréquentent  exclusivement 
tantôt  une  partie,  tantôt  une  autre  de  Tétang; 
—  Que,  d'autre  part,  Texercice  seul  de  la  pè- 
che et  de  la  chasse  aurait  pour  effet  immédiat 
de  refouler  le  poisson  et  le  gibier  dans  les 
parties  de  l'étang  non  soumises  au  droit  des 
habitants;  que  ceux-ci  ne  pouvant  suivre  le 
gibier  ou  le  poisson  au  delà  de  la  limite  qui 
leur  aurait  été  indiquée,  seraient  ainsi  privés 
de  tous  droits  utiles;-—  t)'où  il  suit  jusqu'à  l'é- 
vidence que  le  cantonnement  demandé  ne 
pourrait  être  ordonné  qu'en  détruisant  des 
droits  acquis  aux  habitants  de  Marignane, 
sans  leur  offrir  une  compensation  utile ,  car 
rétang  de  Marignane  est  insusceptible  de  tout 
autre  produit  que  ceux  du  varech,  de  la  chasse 
et  de  la  pèche:  —  Considérant  que  ces  motifs 
rendent  inutile  l^examen  de  la  question  de 
droit  qui  consisterait  à  savoir  si.  en  présence 
du  texte  de  l'art.  8  de  la  loi  du  il  sept.  1790^ 
il  est  permis  d'appliquer  le  catitonnement  a 
des  droits  d^usage  établis  sur  un  étang,  les 
étangs  n'étant  pas  compris  dans  la  Nomencla- 
ture dudit.  art.  8,  en  d'autres  termes ,  si  cet 
article  est  limitatif  ou  simplement  démonstra- 
tif,—j^ar  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Tardieu 
et  (consorts,  propriétaires  de  l'étang  de  Mari- 
gnane, pour  violation  de  l'art.  8  du  décret  du 
17-27  sept.  1790,  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28 
août-li  sept.  1792. 

ÀREÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  ^e  les  dr(»îts  recon- 
nus  par  l'arrêt  du  JÂ  mai  1824  (J)  sur  l'étang 

(1)  Cet  arrêt  iDlenrenu  entre  les  propriétaires  de 
Vétâttg  et  les  hÉbitflhtft  d«  IfaHgfline  flviit  ter^olDé 
on  prooèe  relatif  à  rétenëutf  êH  êfl^  de  ceâ  lialri- 
tants. 


de  Marignane  au  profit  des  habitants  de  la 
commune ,  et  dont  le  cantonnement  est  de- 
mandé par  les  propriétaires  de  cet  étang,  ont 
été  qualifiés  par  ledit  arrêt  :  les  usages  desditê 
habitants  sur  ledit  étang,  et  que,  d'après  les 
termes  du  même  arrêt,  ces  droits  consistent 
«  seulement  à  prendre  sur  les  bords  de  cet 
«  étang  le  varech  ou  lupon  que  le  flot  y  a 
a  déposé,  et  en  la  faculté  de  pêche  et  de 
«  chasse  sur  le  même  étangf,  à  la  charge  par 
c(  chaque  habitant  qui  usera  de  cette  faculté 
«  de  remettre  au  propriétaire  d'icelui  le  quart 
a  du  produit  de  la  chasse,  et  le  quart  ou  le 
«  dixième  du  produit  de  la  pèche,  selon  l'es- 
«  pèce  des  filets  employés  »  ; 

Attendu  qu'en  principe ,  par  le  cantonne- 
ment ,  la  portion  du  fonds  assujetti  à  l'usage 
oui  est  attribuée  au  propriétaire  est  aifrancme 
de  Texercicedes  droits  de  l'usager^  qui  trouve 
la  compensation  de  cette  diminution  de  ses 
droits  d'usage  dans  la  pleine  propriété  ^u'il 
acquiert  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée  à 
lui-même  et  sur  laquelle  sa  jouissanoe  doit 
désormais  s'exercer  exclusivement;  mais  qu'il 
faut  que  cette  jouissance  de  ses  droits  ainsi 
restreints  soit  possible  et  ut  ile  pour  Tu^a^er 
sur  cette  portion  à  lui  abandonnée  en  propné- 
té  ;— Attendu  cfue  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait  :  V  Que  l'étang  de  Marignane  qui  commu- 
nique, par  des  canaux  creusés  à  mains  d'hom« 
me,  à  fétan^  de  Berre,  lequel  est  lui-même  en 
communication  avec  la  mer,  n'est  susceptible 
d'aucun  autre  produit  que  ceux  du  varecn,  de 
la  pêche  et  delà  chasse;  —  2*  Que  la  totalité 
du  varech  est  indispensable  à  Tendrais  des 
terres  des  habitants;  —3* Que,  diaprés  la  na- 
ture et  le  mode  de  pêche  et  de  chasse  sur  l'é- 
tang de  Marignane,  les  habitants  de  la  com- 
nlune  seraient,  par  le  résultat  du  cantonne- 
ment demandé ,  s'il  était  ordonné ,  privés , 
même  sur  la  portion  qui  leur  serait  attribuée 
en  propriété ,  de  tous  leurs  droits  qui  se  trou- 
veraient non  pas  seulement  restreints,  mais 
totalement  détruiiA,  sans  qu'aucune  compensa- 
tion utile  leur  fût  offerte  et  assurée  ; 

Attendu  qu'en  rejetant,  dans  ces  chrcon- 
stances  et  d'aprèb  ces  faits  ainsi  constatés , 
l'action  cti  cantonnemetit  des  demandeurs  en 
cassation^  l'arrêt  âttaqdé  n'a  violé  ni  Tart.  8 
du  décret  du  17-27  sept.  1790,  ni  l'art.  5  de 
la  loi  du  28  août  1792 ,  ni  aucune  autre  loi;— 
Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1856.— Ch.  civ.— />r<»«.,  M.  Bé- 
ranger.  —  Mpp.M,  Moi^àU  (de  la  Meurthe). 
•^^ond.  eonf,.  M.NiclaM}iiillard,l"av.  gén. 
— P/.,  MM.  Fanre  et  Roger. 

!•  OFFICE.— TitÀlTÉ  SECRET.— Prix  (rbs- 

TltUtlON  de).  — iKTÉRÊTé.— PRBSCRIPTIOH.— 
MiNRUR.— MÈRB  tutrice^— DoHIU6RS-IXTR« 

âiTs. 

a»  CaSSàTIOM.— AURHOB.  —  IntARÈT  C0«- 

V  Les  sommes  payées  en  vertu  d'une  ton- 
tre~lellre  souscrite  en  augmentation  -du  prix 


392^(587 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


d*une  cession  d'office  sont  sujettes  à  restitu- 
tion. (Cod.  Nap.,  1131, 1133  ell235.)  (1) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  stipulation 
et  le  paiement  du  supplément  de  prix  auraient 
eu  lieu  à  une  époque  où  les  contrats  de  cette 
nature  n'étaient  pas  expressément  interdits. 
(Rés.  impl.) 

Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  par  le 
cédant  d'un  office,  comme  perçue  à  titre  de 
supplément  de  prix,  en  vertu  d'un  traité  se- 
cret,  sont  dus  à  partir  du  jour  du  paiement 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande.  (C.  Nap., 1153  et  1378.)  (2) 

Et  ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  à  la  pre- 
scription de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277, 
Cod.  Nap.,  alors  surt^mt  quHls  ont  été  reçus 
de  mauvaise  foi  ;  ils  forment  avec  le  principal 
une  seule  et  même  dette,  qui  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  trentenaire  (3). 

Les  sommes  payées  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  aux  héritiers  du  titulaire  décédé  d'un 
office  ministériel  sont  restituables  par  ces 
héritiers,  bien  quHls  fussent  mineurs  au  mo~ 
ment  de  la  vente  de  Poffice  consentie  par  leur 
tuteur,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
ce  dernier. 

La  mère,  tutrice  de  ses  enfants  mineur  s,  qui 
a  vendu  l'office  ministériel  dont  leur  père 
décédé  était  titulaire,  et  qui,  tant  en  celte 
qualité  que  comme  ayant  Vusu fruit  légal  des 
biens  été  ses  enfants,  a  stipulé  et  reçu  un  sup- 
plément de  prix,  peut  être  condamnée,  con- 
jointement avec  eux,  à  la  restitution  des  som- 
mes indûment  reçues. 

Le  vendeur  d'un  office  assigné  en  restitution 
des  sommes  qu'il  a  indûment  reçues  de  son 
acquéreur  en  vertu  d'une  contre-lettre  ou  d'un 
traité  secret,  ne  peut  reconventionnellemenl 
prétendre  à  des  dommages  intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  Vactiou  en  res- 
titution, cette  action  prenant  sa  source  dans 
un  dol  commis  conjointement  par  le  vendeur 
et  l'acquéreur. 

2<'  Une  seule  amende  suffit  pour  la  régu- 
larité du  pourvoi,  lorsque  plusieurs  personnes 
ayant  le  même  intérêt  se  pourvoient  en  cas- 
sation contre  un  arrêt  auquel  elles  ont  été 
parties.  Tel  est  le  cas  où  une  mère  tutrice  se 
pourvoit  conjointement  avec  ses  enfants  con- 
tre un  arrêt  qui  les  condamne  tous  conjoin- 


(i)  V.,  sur  ce  point  aujourd'hui  constant,  le  résu- 
mé de  la  jurisprudence  dans  la  Table  générale  De- 
▼ill.  et  Gilb.,  v  Offices,  n.  105  et  suiv.,  et  nos  Ta- 
bles annuelles,  eod,  verb. 

(2)  Gela  est  également  certain.  V.  ibid.,  n.  132 
et  s.  —  Adde  Cass.  19  avr.  1852  (Vol.  1852.1.ÂÂ9 
—P.  1852.1.598)  et  31  janv.  1853  (Vol.  1853.1. 
349— P.  1853.1.404);  Angers,  10  déc.  1853  (Vol. 
1854.2.529). 

(8)  V.  dans  le  même  sens,  Angers,  10  déc.  1858, 
et  les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt  (Vol. 
1854.2.529). 


tement  à  raison  d'un  acte  par  elle  fait  pendant 
la  tutelle  (1). 

(Lasserre— C.  Darrieux.) 

Le  sicor  Lasser re,  notaire  à  Toulouse,  est 
décédé  en  1834,  laissant  pour  seuls  héritiers 
trois  enranis  mineurs,  sous  la  tutelle  de  leur 
mère.  Parmi  les  biens  héréditaires  se  trouvait 
FoSicc  de  notaire  que  sa  mort  rendait  vacant. 
Une  délibération  du  conseil  de  famille,  du  ^ 
déc.  1834,  homologuée  par  le  tribunal,  auto- 
risa la  dame  veuve  Lasserre  h  faire  la  IraDs- 
mission  de  cet  office ,  qui  fut  effectivement 
cédé lc7  janv.  1835  au  sieur  Darrieui, moyen- 
nant un  prix  ostensible  de  60,000  fr.  porté 
dans  te  traité  soumis  à  Tapprobation  du  Gou- 
yernement  ;  mais  ce  prix  fut  porté  h  1 13,000  f. 
par  un  traité  secret,  en  date  du  même  jour; 
et  ces  113,000  fr.  furent  payés  comptant  k  la 
dame  Lasserre  par  le  sieur  Darrieux,  qui  fut 
nommé  aux  fonctions  de  notaire  en  rempla- 
cement du  titulaire  décédé. 

Le  7  déc.  1850,  le  sieur  Darrieux  a  assigné 
la  dame  Lasserre  et  ses  enfants  en  restitution 
de  la  somme  de  53,000  fr.  formant  la  diffé- 
rence entre  le  prix  réel  et  le  prix  déclaré  de 
l'office  de  notaire,  ainsi  que  des  intérêts  de- 
puis le  jour  du  paiement. 

Tout  en  contestant  celte  demande  au  fond, 
les  consorts  Lasserre  ont  soutenu  que,  dans 
tous  les  cas,  Tétat  de  minorité  des  enfants 
Lasserre,  au  moment  où  le  traité  avait  eu  tieu, 
s'opposait  à  ce  qu^il  en  pût  résulter  aucunu 
action  contre  eux  \  qu'en  supposant  que  les 
intérêts  de  la  somme  k  restituer  fussent  dusk 
partir  du  paiement  de  ladite  somme,  le  sieor 
Darrieux  n'aurait  action  que  pour  cinq  années 
de  ces  intérêts,  le  surplus  se  trouvant  atteint 
par  la  prescription.  Enfin,  ils  ont  prétendu 
que  la  dissimulation  de  prix  avait  eu  lieu  dans 
Tintérêtseul  du  sieur  Darrieux  etpour  l'affran- 
chir du  paiement  des  droits  d'cnregistremem, 
et,  en  conséquence,  ils  ont  conclu  contre  l«i 
reconventionnellemeut  en  100,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  préjudice 
que  leur  avait  causé  une  action  intentée  de 
mauvaise  foi. 

7  sept.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse, qui  condamne  tes  consorts  Lasserre  ^ 
payer  la  somme  principale  de  53,000  fr.  elles 
intérêts,  mais  seulement  à  partir  du  jour  de 
la  demande  en  justice,  sans  s'arrêter  d'ail- 
leurs aux  autres  demandes  des  parties. 

Appel,  tant  par  les  consorts  Lasserre  que 
par  le  sieur  Darrieux.  Et,  le  27  nov.  1854,  ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Toulouse,  qui 
confirme  en  ce  qui  touche  la  restitution  du 
capital  de  53^000  fr.;  qui  infirme  en  ce  qui 
touche  les  intérêts,  au  paiement  desquels  les 
consorts  Lasserre  sont  condamnés  lipartirdu 
jour  du  paiement  du  prix  dissimulé,  et  qui 
déclare  les  consorts  Lasserre  mal  fondés  dans 


(i)  K,  sur  le  principe  de  cette  sohitioii»  To^ 
générale^  v<>  CassaiioH,  d.  506  et  suiv* 
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leur  demande  en  dommages-intérêts.— Nous 
avons  rapporté  la  partie  de  cet  arrêt  relative 
Il  la  restitution  du  capital  et  au  paiement  des 
intérêts,  dans  notre  Vol.  de  1855,  2*  part., 
pag.  96.  Voici  les  motifs  du  rejet  delà  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  les  consoris 
Lassenre  :  —  «  Attendu  que  Darrieux  ne  doit 
pas  de  dommages-intérêts  à  la  veuve  Lasserre 
ni  à  ses  enfants,  pour  avoir  dissimulé  le  sup- 
»plément  de  prix  précité;  que  celte  dissimula- 
tion a  eu  pour  but  de  tromper  le  Gouverne- 
ment, bien  plus  que  dWrancbir  Darrieux  du 
paiement  des  droits  d'enregistrement;  que  la 
▼eave  Lasserre  avait  intérêt  à  ne  pas  laisser 
discuter  le  prix  de  113,000  fr.  par  elle  exigé, 
et  qu'elle  ne  peut  pas  aujourd'hui  faire  peser 
sur  Darrienx  la  responsabilité  d'une  fraude 
dont  elle  devait  profiter  plus  que  Ini  ;  —  At- 
tendu que  la  veuve  Lasserre,  agissant  en  vertu 
de  pouvoirs  réguliers,  a  librement  souscrit, 
tant  en  son  nom  personnel  que  pour  ses  en- 
fants mineurs,  le  traité  ostensible  dans  lequel 
la  valeur  de  l'office  de  son  mari  est  fixée  à 
60,000  fr.;  qu'il  n'est  plus  permis  de  remettre 
en  question  la  valeur  dudit  office,  et  que  la 
demande  en  dommages-intérêts,  qui  forme 
l'objet  de  Tappel  incident,  n'aboutirait  réelle- 
ment qu'à  assurer  à  la  veuve  Lasserre  et  h 
ses  enfants  le  bénéfice  d'une  contre*lettre 
frauduleuse  radicalement  nulle.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  consorts  Las- 
serre. —  1*'  Moyen.  Violation  de  Tart.  1235, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  6, 
1131,  1133  et  1378  du  même  Gode;  violation 
de  la  maxime  error  eommunis  facil  jusy  et  de 
Tart.  2S77,  God.  Nap.,  d'une  part,  en  ce  que 
Farrét  attaqué  a  ordonné  la  restitution  du 
capital  payé  en  vertu  d'une  contre-lettre  sous- 
crite à  une  époque  où  les  traités  secrets  sur 
la  vente  des  offices  n'étaient  pas  considérés 
comme  nuls;  d'autre  part, en  ce  que  ce  même 
arrêt  a  considéré  ce  capital  comme  productif 
d'intérêts  à  partir  du  paiement,  au  lieu  de 
faire  courir  ces  intérêts  seulement  ^  partir 
de  la  demande;  enfin,  en  ce  que,  dans  tous  les 
cas,  ces  intérêts,  en  supposant  qu'il  en  fût  dû, 
auraient  été  atteints  par  la  prescription  de 
cinq  ans  :  d'où  la  conséquence  que  la  con- 
damnation devait  être  restreinte  aux  intérêts 
des  cinq  dernières  années. 

2*  Moyen.  Fausse  application  des  art.  6, 
1133, 113i,  450,  1378  et  1382,  God.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrct  attaqué  a  prononcé  contre  les 
enfants  Lasserre  une  condamnation  k  raison 
d'une  dissimulation  de  prix  qui  ne  pouvait 
être  de  leur  fait,  puisqu'ils  étaient  mineurs  au 
moment  où  cette  dissimulation  a  eu  lien  et 
qu'ils  ne  pouvaient  par  conséquent  en  être 
déclarés  responsables;  et  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  refusé  les  dommages-intérêts  deman- 
dés par  les  consorts  Lasserre  pour  réparation 
du  préjudice  causé  par  une  action  mal  fon- 
dée. 

3«  Moyen.  Fausse  application  des  art.  6, 
1131, 1133  et  1378,  God.  Nap.,  en  ce  que  la 


dame  Lasserre,  qui  n'avait  agi  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  lors  de  la 
vente  de  l'office  de  notaire  devenu  vacant  par 
le  décès  de  son  mari,  a  cependant  été  con- 
damnée par  l'arrêt  dénoncé  à  des  restitutions 
personnelles. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  relatif  h  la  ré- 
pétition du  capital  payé  :  —  Attendu  que,  s'il 
est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  1235,  God. 
Nap.,  la  répétition  n'est  pas  admise  h  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  oni  été  volon- 
tairement acqittées,  celte  règle  cesse  de  re- 
cevoir son  application  quand  il  s'agit  de  som- 
mes payées  en  exécution  d'un  traité  secret 
destiné  a  surprendre  la  religion  du  Gouver- 
nement; que  la  nullité  d'un  pareil  acte  est 
absolue  et  d'ordre  public,  et  ne  saurait  dès 
lors  engendrer  ni  obligation  naturelle  ni  obli- 
gation civile; 

Attendu  que  les  demandeurs  excipent  tout 
aussi  vainement  de  leur  minorité  h  l'époque 
où  ledit  traité  intervint,  puisque  les  mineurs 
sont  aussi  inbabiles  que  les  majeurs  à  se  pré- 
valoir d'un  acte  réprouvé  par  la  loi,  sauf  leur 
recours  contre  leur  tuteur  ou  administrateur^ 
s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  la  dame  Lasserre,  assignée 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tu- 
trice de  ses  enfants  mineurs,  devait  être 
condamnée  à  ce  double  titre,  sauf  la  division 
qui  s'opérera,  aux  termes  du  droit,  entre  la 
mère  et  les  enfants,  ce  oui  rentre  dans  l'exé- 
cution de  l'arrêt  attaque; 

Attendu  que  la  demande  subsidiaire  d'une 
condamnation  de  100,000  fr.  à  titre  de  dom- 
maî^es-lntérêts  contre  le  défendeur,  sous  pré- 
texte de  dol,  n'était  que  la  reproduction,  sous 
une  autre  forme,  de  l'exception  principale, 
et  qu'elle  a  été  rejetée  à  bon  droit  comme 
celle-ci  et  par  les  mêmes  motifs  ; 

Sur  le  moyen  relatif  aux  intérêts  :— Attendu 
que  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  capital  s'ap- 
plique également  aux  intérêts;  que,  d'après 
l'art.  1378,  G.  Nap.,  les  intérêts  doivent  être 
remboursés  depuis  le  paiement ,  si  ce  paie- 
ment a  été  reçu  de  mauvaise  foi  ;— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate  en  termes  formels 
que  la  veuve  Lasserre  avait  reçu  le  capital  de 
mauvaise  foi  ;  et  que  cette  appréciation  des 
juges  du  fait  pourrait  d'autant  moins  être  in- 
firmée qu'elle  est  la  conséquence  nécessaire 
des  autres  faits  de  la  cause,  ainsi  que  de  la 
nature  même  et  des  effets  des  contre-lettres 
qui  recevraient  une  partie  de  lenr  exécution, 
si,  au  mépris  du  principe  qui  les  considère 
comme  non  avenues,  une  des  parties  pouvait 
retenir  les  intérêts  des  sommes  payées  en 
vertu  de  oareils  actes; 

Sur  la  violation  de  l'art.  2277,  Cod. Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  n'aurait  pas  admis  subsidiai- 
rement  la  prescription  quinquennale  des  in- 
térêts :  —  Attendu  que  cette  prescription  ne 
s'applique  qu'aux  intérêts  dus  et  payables  par 
année,  et  qu'avant  l'arrêt  attaque  le  défen- 
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déUr  tie  pouvait  exiger  ni  capîtkl,  ni  întérêls  j 

p~  "SîSï'  ^'^^  *"^'*®  ^*^^»  ^"®  lebénéflce  de 
1  art.  2277  ne  saurait  être  invoqué  au  cas  de 
mauvaise  foi  prévu  par  l'art.  1378  précité  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  qu'eu  condamnant 
la  veuve  Las8erre,ianl  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  sçs  enfants  mineurs,  et  ses  enfants 
aeveups  majeurs,  h  rembourser  au  défendeur 
le  capital  de  53,000  fr.  et  les  intérêts  de  ce 
?JP"j^\depuis  le  jour  du  paiement,  Parrêi  at- 
taqué, loin  de  violer  tes  articles  invoqués,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  à 

I  espèce • 

Attendu  que  la  mère  et  les  enfânsLasserre 
se  sont  pourvus  par  une  seule  requête,  qu'ils 
ont  des  Intérêts  identiques  et  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  d'ordonner  la  restitution  de  Tune 
des  amendes  par  eux  consignées:  —  fteiet- 
le,  etc.  ^ 

Du  28  mai  1856.— Ch.  civ.-Pr^^.,  M.  Bé- 
renger.-Bapp.,  M,  Lavîelle.-Concl.,  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.-P/.,  MM.  Groualle  et  fa- 

!•  CONTRAINTE  PAR  COUPS.  -  Ultra 

PBtltA. 

20  Mandat.  —  Ratification.  —  Ëxcis  de 

POUVOIRS. 

1"  Celui  oui  à  été  condamné  par  corps  par 
ttti  tribunal  de  commerce  n^est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  que  ta  conirainle  par 
corps  à  été  prononcée  Sans  avoir  été  deman- 
dée, iahi  (jU'il  ne  prouve  pas  par  la  produc- 
tton  de  Vexploil  inlroduclif  dUnslance,  qui 
lient  heu  de  conclusions,  qu*en  effet  la  con^ 
ÎÎ^ÎV**"  i^^!'PJ  n'avait  pas  été  demandée. 
(Cod.  Nap.,  2063,  2067.) 

2'  De  ce  que  le  mandant  a  ratifié  vis-à-vis 
destitrs  de  bonne  foi  les  actes  du  mandataire, 
un  en  résulte  pas  qu'il  ne  puisse  actionner  le 
mandataire,  comme  ayant  dans  ces  mêmes 
actes  excédé  son  mandat.  (Cod.  Nap.,  1998.) 
jBunel-C.  DelvailleeiAtlîas.) 
n  .  j  ^^'  **^^'  ^®  ^*^»^r  ^^tic],  agissant  en 
qtialiie  de  tnandataîre  des  sieurs  Drlvaiile  et 
Aitias,  avait  vendu  au  sieur  DupuisFévrier  une 
certaine  quantité  de  vins.  Mais  les  sieurs 
Delvallle  et  Altîas  refusèrent  de  livrer  ces 
vins,  sotts  préleiie  que  le  sieur  feunel  avait 
agi  sans  toandat.  Un  procès  s'engagea  alors 
entre  e  sieur  Dtipuis-Février  ei  les  sieurs 
Delvailleel  Attlas,  procès  qui  fut  terminé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen  du 

II  avr.  1854,  lequel,  attendu  qu'il  résultait 
de  la  corfespondance  des  parties  que  le  sieur 
«unel  était  le  mandataire  des  sieurs  Delvaille 
et  Allias  ;  que,  d'ailleurs,  le  marché  litigieux 
avait  été  laciteffient  ratifié,  condamna  les 
sieurs  Delvaille  et  Aitias  a  payer  au  sieur  Du- 
puis-Pôvrier  4,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Cette  condamnation  fut  exécuiée  par  les 
sieurs  Delvaille  et  Atlias,  qui,  ultérieurement, 
assignèrent  le  sieur  Bunel  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  ,  afiu  de  le  faire 
condamner  à  les  garantir  et  indemniser  des 
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cooséquenceft  d'une  vente  au'il  avait  faiie 
sans  ordre.— A  cette  demande,  le  sieur  Bu- 
nel opposa  qu'il  était  judiciairement  coDstaié 
qu'il  avait  agi  en  vertu  d'un  mandat  ;  et  qae, 
d  ailleurs,  le  marché  par  lui  consenti  avait  été 
ratifié  |)ar  ses  mandants. 

14  juin  1854,  jugement  qui,  considérant  en 
Substance  que  la  vente  du  13  oct.  1853  avait 
été  faite  sans  ordre  ;  que  la  ratification  du 
marché  était  constatée  par  uù  jugement  au-  * 
quel  Bunel  n'était  ni  partie  ni  représenté; 
que»  d'ailleurs^  celte  ratification  h'emporlail 
pas  renonciation  aux  dommages-intérêts  qui 
pouvaient  être  dus»  oondainne  le  sieur  Bunel, 
par  corps,  à  rembourser  aux  sieurS  Delvaille 
et  Aitias  les  dommages-intérêts  auxquels  ils 
avaient  été  condamnés  envers  le  sieur  bu- 
puis-Février. 

Appel;  mais,  le  ^4janv.  18S5,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Rouen  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bune)  : 
1'  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  de^ 
art«  2063  et  2067.  Cod.  Nap.,  en  ceque  Tarréi 
attaqué  avait  prononcé  la  contrainte  par 
corps,  sans  qu'elle  eût  été  demandée.-Tou- 
tefois,  il  est  k  remarquer  que  le  sieur  Bunel 
ne  produisait  point  l'exploit  introductif  d^in- 
stance,  qui  seul  pouvait  faire  connaître ,  eu 
l'absence  de  conclusions  écrites,  si  la  cou 
trainte  par  corps  avait  été  ou  n'avait  pas  été 
demandée. 

t  Pour  violation  de  l'art.  I9d8,  Cod.  Nap., 
touchant  les  obligations  du  mandant^  envers 
le  mandataire  et  des  priacipes  en  matière  de 

f garantie,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a  admis 
e  recours  en  garantie  contre  un  mandataire 
dont  le  mandant  avait  ratifié  les  actes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  juridiction  commerciale  procède 
sans  le  ministère  d'avoués;  que  lesconclo- 
sions  des  parties  ne  sont  ni  notifiées  ni  de* 
posées,  et  que  les  iribunaux  en  matière  de 
commerce  sont  saisis  uniquement  par  la  ci- 
tation introductive  d'instance;  que  celte  ri* 
tation  n'est  pas  produite^  et  que  le  pourvoi 
n'étant  pas  justifié  en  fait^  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  le  fond  du  droit; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  Vin- 
stance  intentée  contre  le  demandeur  était 
fondée  sur  la  violation  du  mandat  dans  uu 
marché  passé  au  nom  des  défendeurs  éven- 
tuels ;  que  cette  violation  a  été  reconnue  et 
déclarée  par  la  Cour  de  Rouen,  qui  en  a  fait 
la  base  de  la  condamnation  prononcée;  que, 
(lès  lors,  la  ratification  de  ce  marché,  à  l'é- 
gard d'un  tiers  de  bonne  foi.  constatée  dans 
une  instance  précédente,  où  le  demandeor 
n'était  pas  partie,  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  mérite  de  l'arrêt  atUqué)- 
Rejette,  etc. 

Du  28  mars  1855.— Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  itopp.,  M,  de  Boisdeux.— €oiiei. 
conf.,  M.Sevin,  av.  gén. — Pi.,  Il.llimerel. 
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CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Composition.— 

NUUÎÎÊ. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  à  la- 
quelle  ont  eoncoufu  des  amis,  quoiqu'il  y  eût 
des  parents  dans  le  rayon  de  deux  myriamé- 
très,  n*est  pas  nécessairement  nulle  ,  s'il  est 
établi  que  Pon  a  aûi  d  bonne  foi,  (Cod.  Nftp.> 
409.)  ii) 

(Lenoble— C.  Lenonnand.)— a^rèt. 

LA  COURj— Attendu  que  les  règles  tracées 
par  l'art.  407  et  par  l'art.  409,  Cod.  Nap. ,  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  et 
d  apprécier  les  elrconsunces  qui  ont  pu  être 
la  cause  de  la  déviation  de  ces  règles  dans  la 
composition  des  conseils  de  famille;  que,  s'ils 
reconnaissent  que  la  famille ,  soit  du  côté  pa- 
ternel, soit  du  côté  maternel,  a  été  réelle- 
ment représentée,  et  que  la  personne  dont 
i'inierdictlort  était  poursuivie  ou  qu'il  y  avait 
lieu  de  pourvoir  dlin  tuteur  ou  d'un  subrogé 
tuteur  ou  d'tin  conseil  judiciaire  a  trouvé,  dans 
ce  conseil,  la  garantie  que  la  loi  avait  voulu 
lui  assurer ,  ils  doivent  maintenir  sa  compo- 
sition et  la  délibération  qu'il  a  prise  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  conseil  de  famille 
qui  a  pris  la  délibération  du  10  oct.  i854,  par 
laquelle  il  notnme  un  toteut'  et  un  subrogé  tu- 
teur à  la  demoiselle  Parnuit,  interdite ,  était 
composé ,  du  côté  paternel,  des  trois  parents 
les  plus  rapprochés  de  Tinterdite;  du  côté  ma- 
ternel, d'un  ohcle,  le  seul  parent  dontTexis- 
tencefût  connue  du  juge  de  paix  au  moment 
de  la  délibéi'atlon,  et,  à  défaut  de  parents  con- 
nus, de  deul  personnes  ayant  eu  des  relations 
d'amitié  avec  le  père  et  la  mère  de  Tinlerdite, 
et  demeurant  dans  la  même  commune  que  la 
demoiselle  Parnuit;  que  les  circonstances  de 
la  cause  démontrent  que  le  juge  de  paix  igno- 
rait qu'il  existât,  dans  le  périmètre  légal,  di  au- 
tres parents  du  côté  maternel  <|ue  celui  qui 
faisait  partie  du  conseil;  qu'ainsi,  la  famille 
éultsmfisaniment  représentée;  que  des  rai- 
sons sérieuses,  puisées  dans  les  documents  du 
procès,  ainsi  que  le  constate  Tarrét  attaqué, 
justifient  pleinement  la  substitution  des  per- 
sonnes, opérée  par  le  juge  de  paix;  —  Rejet- 
te etc. 

Du4«*âvr.  1856.— Ch.req.— Pf^#.>  M.  Mes- 
nard.— Happ.,  M.  Nicolas. —  ConcL  conf,,  M. 
Raynal,  av.  gèn.— P/.,  M.  Reverchon. 

V  INTERVENTION.  — Légatairb.  —  Dfi- 

PKNB. 

î«  AlBITHAOB  FORCÉ.  —  GOMP«TBHCB.  -* 
S0ClfiTfi<. 

a«  SoCltrtCOlMHBaAtB.— GtRAWT.— ObLI- 
GATIOB. 

1*  Le  légaiaire  universel  qui  intensiéni 
pour  surveiller  ses  droits  dans  un  procès  sou* 
tenu  au  nom  de  la  succession  par  son  re^ 

ii]  V,  cont,  Cass,  S  mars  1856,  sup,,  pag.  408, 
et  la  note  de  renvoi. 


présenlanl  té^àl  âoit  supporter  les  frais  de 
son  intervention.  (CoJ.  Nap.,  882  j  C.  proc, 

^hacUon  formée  par  un  lièrs  contre  une 
société  commerciale  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  et  non  des  arbitres 
forcés,  alors  même  que  là  demande  met  en 
question  lés  pouvoirs  du  géranL  {fi.  comm., 

6^0(2)  „,^     . 

â<»  Celui  qui  fait  partie  d^  deux  sociétés  et 
qui  eût  à  la  fois  gérant  de  Vune  et  de  VoMtre 
peut,  par  suite,  les  engager  Cune  visà-^ns  de 
l'autre ,  et  arrêter  les  comptes  courants  de 
Vune  des  sociétés  avec  Vautre. 
(Legrigner  %i  comp.  —  C.  Decolons  et  comp.) 

AIRÊT. 

LA  COCRj  —Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  802,810,  2101,  Cod. 
Nap.  :— Attendu  que  lesdemandeurs  n'éUient 
point  héritiers  de  LegHgnér,  leut  frère;  qUc 
la  succession  dé  ce  dernier  était  dévolue  a  sa 
Glle  légitime,  dont  l'existence  est  constatée 
par  Tarrét  attaqué;  qu'en  ralioh  de  1  éloigne- 
metit  de  cette  (llle  de  la  coloule,  nu  moment 
oft  s'est  ouverte  la  succession  de  son  père, 
radmifJlslfâiion  de  cette  succession  a  dû,  d  a* 
près  ratrêiédu  H  sn.  18U,  ôlfe  confiée  au 
curateur  «ux  successions  tacantesi  que  ce 
cttfateur  était  le  seul  etV(*ritableadinlflislfa- 
icur  deruértdlié,  et  que  les  frères  Legi*igtier, 
léttttwifeé  I  litfe  uoivers*»l,  étaient  sans  qua- 
lité pour  prétendre  à  l'administration  de  cette 
succession  j  qu'ils  oot  bien  pu  intervenir  dans 
rinsiauce  pour  y  défendre  leurs  iniéfêis  per- 
sonnels i  mais  que  cette  intervettiioii  devait 
être  à  leurs  frais;  qu'ainsi,  l'érrét  attaqué* 
loin  d'avoir  violé  les  articles  précités,  en  a 
fait  nue  jUsie  application  enrelusanidemeiife 
les  frais  A  lii  churgc  dé  lanuocession  «      ,   . 

8uf  le  deuxième  moyeu,  pi^is  de  la  violation 
de  TaK»  61,  Cod.  comm.  j— Attendu  qu'il  »  a- 
gissait,  dans  l'espèce,  d'uue  action  en  paie- 
ment formée  par  un  tiers  créancier  contre  une 
société;  que,  dés  lors,  la  contestation  n  était 
pas  soulevée  entre  associés  et  n'avait  pas  Dour 
raison  la  société;  que,  loin  d'avoir  violé  1  art. 
51  préciié,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  à  U  cause 
une  Juste  application  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  :— 
Attendu  que  le  gérant  d'une  société  en  nom 
collectif  oblige  la  société  pour  les  engagements 
qu'il  contracte  sous  là  raison  sociale;  que 
l'arrêt  attaqué  constaie  que  la  société  Legri- 
gner et  comp.  était  en  nom  collectif  k  l'égard 
de  tous  les  associés,  un  seul  excepté,  et  aue 
Decolons  était  le  gérant  de  celte  société  ;  qu  au 

(i)  C*e8t  uue  application  du  principe  posé  en  l*art. 
882,  Cod.  Nap.,  qui,  en  autorisant  les  créanciers  a 
iniervenir  au  partage,  veut  que  cette  IniervenUon 
ait  lieu  &  leurs  frais. 

(2)  L'art.  51,  Cod.  comm.,  ne  fait  aucune  dis- 
UncUon  de  laquelle  ou  puisse  induire  qu'une  contes- 
tation qui  Intérefse  une  sodâté,  mais  qui  n'est  pas 
entre  associés,  doive  être  portée  devant  arbitrés. 
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surplus,  Parrèl  coDState  t'existence  de  l'obli- 
gaiioD  contractée  par  celte  société  envers  la 
maison  Decoloos  et  comp.  par  Texistence  des 
livres,  des  comptes  courants  produits  par  De- 
colons  et  comp.,  avec  pièces  k  rappui;— At- 
tendu (Tu'aucune  loi  n'interdit  2i  la  même  per- 
sonne de  faire  partie  de  plusieurs  sociétés  et 
d'être  gérant  de  sociétés  difTérentes;  que  De- 
colons,  gérant  de  la  société  Decolonsetcomp., 
a  pu  aussi  avoir  la  même  qualité  dans  la  so- 
ciété Legrigncr  et  comp.,  et  arrêter,  en  cette 
qualité,  les  comptes  que  cette  société  avait 
avec  la  société  Decolons  et  comp.;  que,  sous 
ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune, 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  4  déc.  1851.  —  Ch.  req.— Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubcrt.— Aapp.,  M.  d'Oms.  —  ConcL 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Frignet 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  —  Héri- 
tier. —  Légataire.  •—  Créamcibr.  —  In- 
sai8issabilité.  —  substitution. 
Encore  bien  que  le  legs  universel  ou  à  titre 
universel  de  la  quotité  disponible  n'ait  été  fait 
à  l'héritier  qu*à  la  charge  de  substitution,  et 
avec  la  clause  d^insaisissabilité  du  revenu  des 
biens  donnés,  cependant,  ces  biens  nVndemeii- 
rentpas  moins  soumis  à  l'action  des  créanciers 
du  défunt ,  sans  que  ceux-ci  soient  obligés  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines  :  vai- 
nement on  dirait  que,  faute  par  eux  d'avoir 
demandé  cette  séparation,  ils  sont  devenus  les 
créanciers  de  Vhéritier,  et  qu*ils  n*ont  pas  plus 
d'action  sur  les  biens  légués  que  n*en  auraient 
les  créanciers  personnels  de  Vhéritier  eux-mê- 
mes. (Cod.  Nap.,878, 1009,1012,2111.)  (1) 
(Afforty— C.  Soupplet.) 
Le  sieur  Soupplet  avait  institué  son  fils  uni- 
que pour  son  légataire  universel ,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  en- 
fants nés  et  à  nattre  la  moitié  de  tous  les  biens 


(1)  Cela  est  de  toute  évidence.  Il  est  certain,  sans 
doute,  que  les  créanciers  personnels  de  rhéritier  ne 
peuvent  saisir  les  biens  qui  ne  loi  sont  advenus  que 
sous  la  condition  dMnsaisissabilité  ou  d^inaliénabiljté 
(en  supposant,  bien  entendu,  que  cette  condition  a 
été  valablement  stipulée)  ;  mais  il  est  également  cer- 
tain qu'une  telle  condition  ne  peut  être  opposée  aui 
créanciers  du  défunt  dont  les  biens  légués  ou  don- 
nés sont  le  gage,  et  à  l'action  desquels  le  défunt 
n'a  pu  les  soustraire.  La  séparation  des  patrimoines, 
qui  n'est  qu'un  moyen  de  droit  concédé  aux  créan- 
ciers du  défunt  pour  se  créer  un  privilège  vis-à-vis 
des  créanciers  de  l'héritier,  n'est  jamais  nécessaire 
vis-à-vis  de  lliéritier  lui-même,  lequel  ne  recueille 
les  biens  que  déduction  faite  des  dettes,  et  qui,  re- 
présentant le  défunt,  ne  peut  jamais  se  prévaloir 
vis-à-vis  des  créanciers  d'un  droit  qui,  venant  du 
défunt,  ne  saurait  nuire  aux  droits  acquis  antérieu- 
rement à  l'ouverture  de  la  succession,  F.  sur  ces 
divers  points  une  dissertation  de  M.  l'avocat  général 
Nidas-Gaiilard,  insérée  dans  la  Revue  critique  de 
Jurisp,^  tom.  8  (1856),  pag.  193.  ^.  aussi  sur  la  êé- 
paration  de  patrimoineSf  Zachariae  (édit.  Massé  et 
Vergé),  tom.  2,  $  385. 


légués^  et  avec  cette  condition  que  les  intérêts 
des  sommes  composant  la  substitution  tien- 
draient lieu  au  légataire  de  pension  alimentai- 
re, et  seraient^  comme  tels,  incessibles  et  in- 
saisissables. 

Le  testateur  est  décédé  laissant  des  créan- 
ciers, les  uns  hypothécaires ,  les  autres  chiro- 
graphaires.  Les  créanciers  hypothécaires  firent 
vendre  les  immeubles  qui  leur  étaient  affectés; 
puis  un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribulion  du 

{)rix,  qui  n'était  pas  complètement  absorbé  par 
es  créances  hypothécaires;  et  à  cet  ordre 
produisirent  des  créanciers  chirograpbaires , 
entre  autres  la  veuve  Afforty,  qui  demanda 
que  l'excédant  du  prix  lui  fût  attribué  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance.  Mais  le  juge-com- 
missaire, tout  en  accueillant  en  principe  la 
demande  de  la  dame  Afforty,  ne  la  colloqua 
qu'éventuellement,  et  pour  le  cas  seulement 
où  le  sieur  Soupplet  fils,  grevé  de  restitution, 
viendrait  à  mourir  sans  enfants. 

La  dame  Afforty  a  contredit  ce  règlement  et 
a  soutenu  qu'elle*  devait  être  colloquée  pure- 
ment et  simplement. —  De  son  côte ,  le  sieur 
Soupplet  fils  a  prétendu  que  l'excédant  de  prix 
devait  entrer  dans  la  substitution  qui  était  en- 
tamée par  la  poursuite  des  créanciers  hypothé- 
caires, et  que  la  dame  Afforty,  créancière 
personnelle  du  défunt ,  n'ayant  pas  demandé 
la  séparation  de  patrimoines ,  était  devenue 
créancière  de  lui  Soupplet  fils ,  et  par  consé- 
quent ne  pouvait  exercer  (ju'un  recours  éven- 
tuel sur  les  biens  substitues. 

20  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  de 
Pontoise  qui  accueille  ce  système,  en  ces  ter- 
mes:—«  Attendu  que,  suivant  Tart.  21 11,  Cod. 
Nap.,  les  créanciers  qui  veulent  user  du  béné- 
fice de  séparation  de  patrimoines  résultant  de 
Tart.  878  du  même  Gode  doivent  faire  inscrire 
leur  demande  dans  les  six  mois  de  Touverture 
de  la  succession  ; — Attendu  qu'à  défaut  d'ac- 
complissement de  cette  formalité  d'inscription, 
la  confusion  du  patrimoine  de  Théritier  avec 
celui  de  son  auteur  s'opère  de  plein  droit;— 
Attendu  qu'il  ne  peut  exister  de  similitude  entre 
la  qualité  d'héritier  substitué  et  celle  d'héritier 
bénéficiaire  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
liquidation  ae  la  succession  du  sieur  Soupplet 
père,  faite  par  M*  Flan  ,  notaire  à  Roîssv,  les 
10  et  24  déc.  1844,  et  dûment  homologuée  par 
jugement  de  ce  tribunal ,  il  a  été  fait  attribu- 
tion à  Soupplet  de  sommes  suffisantes  pour 
acquitter  les  dettes  grevant  la  succession  de 
son  père  ; — Que,  s'il  a  été  procédé  à  la  vente 
des  biens  dont  les  prix  sont  compris  en  l'ordre 
ouvert  en  ce  tribunal,  et  qui  éuient  grevés  de 
substitution,  ce  n'a  été  que  sur  les  poursuites 
I  des  créanciers  hypothécaires  de  Soupplet  père, 
'  qui  n'avaient  point  été  désintéressés  par  Soup^ 
I  plet  fils,  quoique  ce  dernier  eût  été  mis  à 
'  même  d'acquitter  le  montant  de  leurs  dettes 
'  avec  les  sommes  et  valeurs  à  lui  attribuées; 
que  c'est  donc  par  son  fait  si  le  fonds  sub- 
stitué se  trouve  aujourd'hui  entamé ,  et  qu'il 
appartient  au  tribunal  de  veiller  à  ce  qu'il  soii 
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roconslitwé;  —  Attendu  que  Soupplet  père,  en 
Irappant  d'insaisissabililé  et  d'iiialiénabilité  les 
fniiis  du  fonds  grevé  de  substitution  en  faveur 
de  son  fils ,  a  entendu  assurer  à  ce  dernier  des 
moyens  d'existence  qui  ne  pourraient  être  au- 
jourd'hui de  la  totalite  des  fruits  à  provenir  des 
sommes  restant  libres,  puisqu'il  est  de  la  plus 
urgente  nécessité  de  reconstituer  le  fonds  de 
substitution.  » 

Appel  par  la  dame  Afforty;  mais,  le  3  janv. 
i854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Afforty, 
pour  fausse  application  et  violation  des  art. 
878,21H,Cod.Nap.,  et  581,  Cod.  proc.,en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  sous  prétexte  que  la  sépa- 
ration de  patrimoines  n'avait  pas  été  deman- 
«ee,  et  que  les  biens  léçués  étaient  grevés  de 
subsliliition  el  déclarés  incessibles  et  insaisis- 
sables entre  les  mains  de  Théritier  légataire, 
avait  refusé  aux  créanciers  du  défunt  le  droit 
d  être  payés  sur  la  valeur  dépendant  de  la  suc 
cession,  quoique  la  substitution  et  l'insaisissa- 
Dilité  ne  pussent  atteindre  les  biens  du  défunt 
que  déduction  faite  des  dettes  qui  les  grevaient 
de  son  chef. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  871,  i(M2, 1122, 
2093,  878,  2111,  Cod.  Nap.,  581,  Cod.  proc- 
—Attendu  que  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  Soupplet  père  a  légué  à  son  fils  la 
moitié  de  ses  biens  formant  la  portion  dispo- 
nible, avec  substitution  de  cette  moitié  aux 
enfants  nés  et  à  naître  du  légataire,  en  attri- 
buant à  ce  dernier  les  intérêts  des  valeurs 
^ont  se  formerait  la  substitution ,  à  titre  de 
Pension  alimentaire  incessible  et  insaisissable, 
a  constitué ,  quant  à  cette  partie  de  sa  succes- 
sion, un  legs  de  quotité,  qualifié  par  la  loi  de 
legs  à  litre  universel;  — Attendu  que  le  léga- 
taire à  titre  universel  est  tenu,  relativement  à 
la  quote-part  qui  lui  est  destinée,  des  dettes 
delà  succession, comme  le  légataire  universel  ; 
qu'il  lui  est,  par  conséquent,  interdit  de  re- 
cueillir aucun  profit  de  la  libéralité  que  le  tes- 
tateur lui  a  conférée^  au  détriment  des  créan- 
ciers de  sa  succession ,  et  avant  que  ceux-ci 
n  aient  été  satisfaits;  que,  dès  lors,  Farrét  a 
illégalement  ordonné  que  la  collocation  accor- 
dée à  la  veuve  Afforty  sur  le  prix  des  biens  pro- 
cédant de  Soupplet  père  ne  recevrait  pas 
d  exécution  avant  le  décès  de  Soupplet  fils  sans 
ciïfants;que  les  intérêts  de  cette  collocation 
profileraient  à  celui-ci,  à  titre  alimentaire; 
qu  une  partie  de  ces  intérêts  serait  capitalisée 
au  profit  de  la  substitution ,  et  que  le  principal 
appartiendrait  à  ses  enfants,  s'il  en  avait;— 
Aiiendu  que  cette  préférence  en  faveur  de  la 
disposition  à  titre  gratuit,  que  le  testateur  n'a- 
vait pas  le  droit  de  faire  au  préjudice  de  ses 
créanciers  personnels,  ne  peut  être  justifiée 
par  cette  raison  que  la  veuve  Afforty  a  laissé 
écouler  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  l'ou- 
veriure  de  la  succession  de  son  débiteur  direct,  ^ 
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sans  faire  inscrire,  conformément  à  Tart 
2111 ,  Cod.  Nap. ,  son  privilège  de  séparation 
de  patrimoines;  —  Attendu  que  la  demande 
en  séparation  de  patrimoines  n'est  nécessaire 
,aux  termes  des  art.  888  et  2111,  de  la  part  des 
créanciers  ou  légataires  du  défunt,  que  contre 
les   créanciers  de  son  héritier,  et  que,  plus 

fineriAlpin/int     Ia /lapon i   /l':.^««-:..i:^J*  j_i5  , 


.    .  ,^ ; —  --  — «..  représentant 

du  défunt  qui  auraient  fait  incrire  eux-mêmes 
le  privile>  ou  l'hypothèque  que  le  représen- 
tant du  défunt  leur  aurait  conféré;  —  Qu'en 
cet  état,  en  attribuant  à  la  substitution  pu- 
pillaire  l'antériorité  sur  la  veuve  Afforty,  et  en 
réduisant  cette  créancière  de  Soupplet  père 
sur  le  prix  des  immeubles  de  sa  succession,  à 
une  collocation  éventuelle ,  l'arrêt  a  violé  ou 
faussement  appliqué  les  dispositions  de  loi  in- 
voquées à  Tappui  du  pourvoi;— Casse,  ete. 

pu  17  mars  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M 
Berenger.— fiapp.,M.  Pascalis. —Cond,  conf,, 
M.  Nicias^aillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  Mm! 
Gatine  et  Rendu. 


PRIVILEGE.  —  Cession.  —  Subrogation.  — 
Caution. — Extinction. 
Le  vendeur  primitif  nonpayé  quiintervient 
à  la  cession  du  prix  de  vente  par  un  second 
vendeur,  pour  garantir  au  cessionnaire  le 
paiement  de  la  somme  transportée,  et  qui,  à 
titre  de  garantie,  subroge  ce  cessionnaire  dans 
ses  privilèges  el  hypothèques  contre  le  cédant, 
devient  par  là  caution  du  cédant,  et  acquiert  y 
dès  lors,  contre  lui  une  action  personnelle  en 
indemnité  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
cédée, — Si  donc  cette  somme  vient  à  lui  être 
plus  tard  payée  par  le  cédant,  on  doit  consi- 
dérer ce  paiement  comme  fait  par  suite  de 
r action  personnelle  en  indemnité  appartenant 
au  premier  vendeur  y  considéré  comme  garant, 
et  non  comme  le  paiement  du  prix  auquel  était 
attaché  le  privilège  dan^  lequel  le  cessionnaire 
a  été  subrogé.  Par  suite,  nonobstant  ce  même 
paiement,  le  cessionnaire  conserve  le  privilège 
dans  lequel  il  a  été  subrogé,  et  dont  la  cause 
n'a  pas  été  éteinte.  (Cod.  Nap.,  1250,  1251, 
2011, 2103.)  (1) 
(Brémontier—  C.  Desmousseaux  de  Givré.) 
Les  sieur  et  dame  Brémontier  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  11  mars  1854,  rapporté  avec  les  faits 
dans  notre  vol.  de  1855, 2«  part.,  pag.  69.  Ce 
pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  application 
des  art.  1250,  1251  et  2011,  Cod.  Nap.,  et  la 
violation  des  art.  2180,  n»  1,  et  1165  du  même 
Code.— 11  s'agit  de  savoir,  disait-on  pour  les 
demandeurs,  si  la  dame  Desmousseaux  de  Gi- 
vré, à  laquelle  le  sieur  Jules  de  Saint-Aignan 
avait  cédé  son  privilège  et  son  action  résolu- 


(1)'  V.  la  note  sur  Tarrét  d'appel  (Vol.  1855.2, 
69),  qui  avait  jugé  des  qneslioDs  de  droit  que  Tar- 
rêt  cÎHlessus  a  transformées  en  question  de  fait» 
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toire  jusqu'à  concunence  de  8,000  fr.,  peui 
encore  se  prévaloir  de  ce  privilège  et  de  celte 
action  résolutoire  pour  écarter  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Brémontier,  après  que  le 
sieur  Jules  de  Saintr-Aignan  a  été  intégrale- 
ment pavé  de  son  prix  de  vente  par  le  sieu^ 
Brémontier.  Or,  pour  établir  que  la  dame  Des- 
mousseaux  de  Givré  n'a  plus  aucun  droit^  il 
suflit  de  faire  remarquer  que  la  créance  du  sieur 
Jules  de  Saînt-Aignan,  du  chef  duquel  la  dame 
Desroousseaux  de  Givréj  ou  le  sieur  Desmous- 
seaux  de  Givré  qui  la  représente,  prétend  ve- 
nir, ne  peut  recevoir  deux  paiements;  et  que 
le  sieur  Jules  de  Saint-Aignan  ayant  été  payé 
de  sa  créance,  le  privilège  et  l'action  résolu- 
toire qui  étaient  attaches  à  cette  créance  ne 
peuvent  plus  être  exercés  par  personne,  puis- 
que l'accessoire  d'une  créance  tombe  quand  il 
n'y  a  plus  de  créance.— Vainement  Tarrêt  atta- 
qué oppose  que  la  dame  Desmousseaux  de  Gi- 
vré, à  qui  le  sieur  Brémontier  avait  transporté 
sa  créance  sur  le  sieur  Théodore  de  Saint-Ai- 
gnan, représentant  le  prix  du  pré  Fresbé,  n'é- 
tant pas  assurée  du  recouvrement  de  sa  créance 
à  cause  des  droits  antérieurs  du  sieur  Jules  de 
Saint-Aignan,  celui-ci,  pour  lui  donner  toute 
garanUe,  l'avait  subrogée  dans  ses  droits  sur 
ledit  pré:  d'où  Ton  conclut  que  la  dame  Des- 
mousseaux de  Givré  avait  été  subrogée  dans 
la  créance  elle-même^  et  que  cette  subroga- 
tion, équivalant  à  un  cautionnement  fourni 
par  le  sieur  Jules  de  Saint-Aignan  au  sieur 
Brémontier,  avait  rendu  le  sieur  Jules  de 
Saint-Aiffnan  créancier  cbirographaire  du  sieur 
Brémontier,  pour  le  montant  de  ce  caution- 
nement, c'est-à-dire  pour  8,000  fr.  :  d'où  la 
conséquence  que  le  paiement  de  celte  créance 
fait  au  sieur  Jules  de  Saint-Aignan  n'avait  eu 
aucun  effel  relativement  à  la  cession   de  la 
créance  privilégiée  qui  avait  continué  de  sub- 
sister au  profit  de  la  dame  Desmousseaux  de 
Givré,  cessionnaire,  ou  de  ses  représentants. 
Mais  l'arrêt  suppose  ici  qu'il  y  a  eu  une  su- 
brogation consentie  par  le  sieur  Jules  de  Saint- 
Aignan  au  profit  de  la  dame  Desmousseaux  de 
Givré,  bien  qu'on    ne  rencontre  aucun  des 
éléments  de  la  subrogation,  et  que  la  dame 
Desmoussaux  de  Givré  n'ait  pas  pavé  au  sieur 
Jules  de  Saint-Aignan  la  créance  dans  |e  bé- 
néfice de  laquelle  elle  aurait  été  subrogée.  On 
ne  trouve^  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
qu'une  cession  d'un  privilège  consentie  par  le 
sieur  Jules  de  Saint-Aignan,  quia  consenti^  en 
quelque  sorte,  à  s'effacer  au  profit  do  la  dame 
Desmousseaux  de  Givré ,  et  à  lui  délaisser 
l'exercice  des  droits  attachés  à  sa  propre  créan- 
ce du  prix  de  la  vente  par  lui  faite  du  pré 
Fresbé  au  sieur  Brémontier,  droits  qui  éuienl 
évidemment  attachés  à  l'existence  de  cette 
créance,  et  qui  ont  cessé  d'exister  quand  la 
créance  a  été  payée.  Quant  au  cautionnement, 
dont  on  prétend  trouver  les  traces,  et  qui  au- 
rait été  consenti  par  le  sieur  Jules  de  Saint- 
Aignan  au  profit  du  sieur  Brémontier^  envers 
la  dame  Deamou^eaul  de  Givré^  lequel  aurait 


été  le  principe  d'une  créance  chirogr^phire 
du  sieur  Jules  de  Saint-Aignan  contre  le  sieur 
Brémontier,  c'est  une  pure  supposition,  puis- 
que le  sieur  Jules  de  Saini-Aignan  ne  i&tx 
point  obligé  envers  la  dame  Desmousieauide 
Givré  à  lui  payer  la  créance  de  8.000  fr.,  dont 
elle  devenait  cessionnaire,  si  le  débiteur  cét)é 
ne  la  payait  pas.  L'arrêt  attaqué  ne  peut  dooc 
se  soutenir  par  aucun  des  motifs  qu'il  i  invo- 
qués, et  ne  saurait,  dès  lorS|  échapper  âi  la  cas- 
sation qu'il  a  encourue. 

ABRÊT  {i^près  délit,  en  ch,  du  com.). 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  Tarrét  attaqué  que  Jules  de  Saint^Âl- 
gnan  a  cédé  à  la  dame  Desmousseaux  de  Givré 
une  créance  de  8,000  fr.  ayant  priviléfje  de 
vendeur  sur  la  pré  Fresbé  ;  —  Qu*il  est  égale- 
ment Qonstaté  que  cette  cession  a  eu  lieu  par 
Saint-Aignan  à  titre  de  garantie  en  faveur  de 
la  dame  Desmousseaux,  et  de  canUonnemem 
en  faveur  de  son  beau-frère  Brémontier,  débi- 
teur des  8,000  fr.  susdits,  et  emprunteur  de 
Eareille  somme  de  la  dame  Desmousseaux  de 
ivre  ;t— Que,  par  ce  cautionnement,  Jules  de 
Saint-Aignan  conservait  une  action  person- 
nelle en  indemnité  contre  Brémontier,  débi- 
teur cautionné; 

Attendu  que  des  faits  souverainement  ap^ 
nréoiés  par  la  Gour  de  Caen  il  résulte  que,  si 
Jules  de  Saint-Aignan  a  reçu  plus  tard  de  Bré- 
montier les  8,000  fr.  à  lui  dus  parce  dernier, 
il  n'a  fait  qu'exercer  son  action  personnelle  en 
indemnité,  et  nullement  son  droit  privilégie 
sur  rimmeuble,drott  qu'il  avait  aliépe  au  profil 
de  la  dame  Desmousseaux  de  Givré,  et  qui 
n'était  plus  dans  ses  mains;  —Qu'en  agis&ani 
ainsi,  Jules  de  Saint-Aignaii,  non-seuieiueni 
n'a  pas  porté  atteinte  ^  cette  cession  et  u'^n 
a  pas  éteint  la  cause,  mais  qu'il  en  a,  au  con- 
traire, tiré  les  conséquences,  puisau'il  n  V^^^ 
qu'user  du  droit  de  recours  que  celle-ci  lui  ^ 
vrait;— Attendu  que,  dans  ces  circonsuaces, 
Tarrét  attaqué  n*a  fait  qu'interpréter  y  coaiiu^ 
il  en  avait  le  droit,  les  actes  et  faits  du  procès, 
et  qu'il  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués,  m 
aucune  autre  loi;— Rejette,  etc. 

Du  20  mai  i8S6.— Ch.  civ.--/VA.,M.  Trop- 
long,p.  p.— «aop..  M.  Gn»ndet,-^«««/.  conf,. 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén,  -  Pl>  ^w^- 
Gatine  et  Groualle. 

10  RÈGLEMENT  DE  JUGES. -^ti^BViiT 

AU  POHn. 

^  CoifPtT«iiCB.«-LiKQ  nu  FAWmBHT.— M- 

FET8  DB  COMHBRCB. 

t  '  Il  y  a  lifu  4  règlement  de  juges  lort- 
qu'une  cm'f  est  penianie  devant  deux  (r^^ 
naux  différents,  encore  bien  que  J'un  de  c» 
tribunaux  ait  prononcé  un  jugement  lur  If 
fond,  si  ce  jugement  n'est  pas  pc^sté  en  forcf 
de  chose  jugée  par  l'expiration  des  délais  ^^ 
pour  les  recours  dont  il  est  s^sçept^b^€,  (Cod. 
proc,  363.)  (1) 


(i)  Mai9il  en  serait  autrement  die  jugement  éuii 


^  Lorsqu'un  prix  de  venle  a  été  soldé  au 
myen  d9  àHleis  ou  ds  iratips  remis  dans  un 
lieu,  mais  payables  dans  un  auire,  U  lieu  du 
paiement  ptt  Celui  qû  les  bUte^s  doivent  élre 
acquittés,  e{  non  celui  ois  ils  ont  été  remis,  le 
ipmal  du  lieu  od  le  paiement  des  Mlets 
aoit  être  effectué  est  donc  compétent  pour 
eonnaitre  des  difUçuUés  $^rvenues  entre  les 
parités.  (Cod,  proc,,  420.)  (!) 

(Brenàîraé— Ç.Leiponpîer-CheDnevière.) 
.U  88  wptt  1855,  If^^'mv  Bieoaifaé,  négo- 
ciaoU  fari«,  fit  âp  «ieur  Leiponnier-Chaq- 
Devière ,  marc)iaD4  de  dr^ip  k  Eii)^i»r,  99e 
comwaiid^  d§  deuji  ca»U  palelou  Talma, 
^rodés,  pour  dames,  au  prU  de  45  fr,  i^qqe, 
UTrabl^  à  des  époques  dé^ermioées,  et  dopt 
[«^P"X  devait  élre  p^yé  en  valeurs  sur  Parii, 
à  W  iourj,  «^  Le  ma^cbé  f»>  copç|u  à  Paris, 
dans  le  magasin  du  sieur  BieDaimét 

Le  sieur  Qieu^iipié  ayant  refusé  de  recevoir 
qiielavei„|]nas  de^  livraison»  sous  prétme 
au  elles  «viueiit  eu  lieu  tardivement,  le  sieur 
Lemonuier  lui  ù\  faire  sommation  d'avoir  à 
^  accepter;  puis,  le  16  oci.  1855,  il  l'assigna 
devant  le  tribuni^l  de  commerce  d'Elbeqf 
poqr  s  eptendre  condamoer  à  prendre  livrai- 
son des  expédition!  qui  lui  avaient  été  faites. 
5pr  cette  assignation,  le  sieur  Dienaim^  dé- 
S;i»3i  te  compétence  du  tribunal  de  commerce 
d  hli^enf  et  demanda  son  renvoi  devant  le  tri- 
l)unal  de  commerce  de  |a  Seine,  seul  compé- 
tent, selon  lui,  lant  k  raison  du  domicile  du 
defand^pr  que  comme  éiapt  la  fribumil  du 
iteu  où  le  p^iamant  d^  la  tnarcb^diia  devait 
**reeffac|Mé, 

iofl*  ^'  ^^^^  temps,  par  exploH  du  34  oct. 
1^5,  le  sieur  Bienaimé  û\  assigner  le  sieur 
Leosonnier  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  lnl^in6,a  fin  de  dominagaMotéréU  k  rai- 
son do  reMM^  apporté  daps  la  livraison---Sur 
cette  as«ignatiQn,  il  intervint,  le  9  nov.  1^55, 
un  jugement  par  défapt  (HtPtre  le  sieur  Le- 
uonniar,  qui  adjugea  au  iiieur  Qienaimé  las 
conclusions  de  sa  demande. 

Mais  antérieurement,  et  la  96  octobreprécé- 
dent,  le  Iribunal  de  commerce  d'E^lbeui  avait 
repoussé,  par  les  motifs  suivants,  le  déclina- 
toire  proposé  par  le  sieur  Bienaimé  :  «  At- 
leodu  <|ne,  s'il  n'e«t  pas  établi  dans  la  aause 
que  la  promes^  ail  été  faite  à  Ëlbeuf,  il  est 
constant  que  la  lieur  Bienaimé  a  entendu 
payera  Elbeuf  le  prix  de  la  marcbandise ;— 
Que  les  précédents  existants  entre  les  parties 
établissent  <|ua  les  marcbés  antérieurs^  même 
pour  commissions  prises  à  Paris,  ont  donné 
ueu  à  des  paiements  faits  par  le  sieur  Blenai* 
mé  à  Elbeuf;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
facture  régulièrement  délivrée  par  le  sieur 

Mé  en  force  de  choie  jugée  :  Cass.  I4  fév.  18)8 
(S-y.  38.1.373;  Coliect.  nouv.  9.1.3â). 

(i)  V.  en  ce  sens,  les  arrêts  indiqués  Table  géné- 
rale Deiril).  et  Gitb.,  V  Compétence,  n.  U  et  suiv. 
K  cependant  i^<  Ut  M^ 
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Lemonnier-Chennevîère;  qu'on  ne  peut  donc 
s  appuyer  sur  la  stipulaiioo  de  celle  signifiée 
en  léie  de  la  oilaiiop  pour  raiiribution  de 
la  çompatenoa;  mail  attendu  qu'en  rabianae 
même  de  toute  convepiioo  sur  le  lieu  de 
païamaot,  il  a  été  décidé  par  plusieurs  juge- 
ments conermé»  aur  appel  que  la  paiement 
de  la  draperie  d'Eifeauf  doU  éire  fHîte  ï  ce 
ueu....  n 

,>PP^L*^^^  i^  f*^?'  5**nw»>éî  mais,  le  33 
fev,  1856,  arrêt  de  la  Coup  imp.  de  Rouan, 
qui  confirme  ;  «  Attendu  qu'au!  terme»  des 
facturesenvoyéasparLemonniar-Cbenneviéfe 
a  Bienaimé,  avei  les  ballots  de  marcbandises, 
la  prix  de  ces  marcbandisea  était  stipulé 
payable  aufiomplani;  que,  d'antre  pan,  la 
livraison  davait  être  faite  è  l'acbeienr,  2i  Kl- 
beuf  ;  que  la  marchandise  voyageait  d'Elbeuf 
à  Pans  aui  risquas  e^  périls  de  Tacheteur  : 
que,  dana  ces  circonstances,  at  mx  termes 
des  art.  1247  et  1651.  Cad.  INap.,  la  paiement 
devait  gYoir  lien  ^  Elbeuf  i-^Que,  pour  rexé- 
cution  des  divers  marchés  antérieurs,  las 
parties  avaient  fixé  ^  Elbeuf  le  lieu  oa  de» 
vait  se  faire  le  paiement;  —  Que  cette  circon- 
sunce  ne  peut,  à  la  vérité,  sqppjéer  entre 
les  parties  à  la  convention  qui,  dans  le  mar- 
che actuel,  n'existe  pas;  mai3  que.  dans  une 
question  commerciale  et  d'équité,  alla  doit 
être  prise  an  considération  et  valoir  de  pré- 
somption en  faveur  de  celui  qui  l'invoque,  » 

Cependant,  sur  l'opposition  formée  par  le 
sieur  Lemonnier  au  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerça  de  la  Seine  du  8  noy. 
1835,  il  intervint,  le  fi|  fév.  1836,  un  juge- 
ment contradictoire  par  lequel  ce  tribunal  se 
déclara  incompétent,  jugement  qui  fui  auasiti^t 
frappé  d'appel  par  la  sieur  Bienaimé* 

Enfin ,  raffaire  étant  revenue  sur  le  fond 
^®^5îU^  *ïiÎL""?^'  ^^  jugement  par  défaut 
du  22  fév,  1856  donna  gain  de  cause  au  sieur 
Lemonnier  ;  at  sur  l'opposition  du  sieur  Ifien- 
mmé,  ca  jugement  fut  contradictoirameat 
maintenu  le  i\  avr.  1836, 

POURVOI  en  règlement  de  juges  par  le  sieur 
Bienaimé ,  qui  a  soutenu  que  le  tribunal  de  la 
Seine  était  seul  compétente  parce  qu'il  était  le 
tribunal  de  son  domicile,  et  que  d'un  autre 
côté,  on  ne  pouvait  revendiquer  en  faveur  du 
tribunal  d'Elbeuf  |a  compétence  ai^ccption*- 
neile  de  Tart.  420.  En  effet,  a-t-on  dit  pour 
le  demandeur,  c'est  à  Paris  que  la  promasse  a 
été  faite  :  et  en  supposant  que  1^^  livraison  eût 
dû  être  faite  ^  Çlbauf,  cette  circonstance  ne 
sumrait  pas  pour  déterminer  la  compétence 
de  ce  dernier  tribunal,  puisqu'il  faudrait  k  la 
fois,  et  que  la  promesse  eût  été  faite  à  Elbeuf, 
et  que  la  marchandise  y  eût  été  ou  dû  être  li- 
vrée. D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  k  Elbeuf, 
mais  à  Paris,  que  le  paiement  devait  être  effec- 
tué :  c^est  ce  qui  resuite  de  ce  que ,  au^  ter- 
mas  delà  convention ,  le  paiemeni  davait  être 
fait  en  papier  sur  Paris.  Or,  i|  est  constant 
que  dans  les  paiement  en  effets  de  commerce, 
le  lieu  de  paiement  est  celui  non  où  les  effets 
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sont  rerais,  mais  où  les  effets  sont  payables, 
parce  que  les  billets  ne  sopl  reçus  que  sauf 
encaissement,  et  que  c'est  par  conséquent 
l'encaissement  qui,  à  vrai  dire,  constitue  le 
paiement.  C'est  donc  à  tort  que  la  Cour  de 
Rouen  et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
ont  admis  la  compétence  du  tribunal  d'Ëlbeuf. 
Dans  l'intérêt  du  sjeur  Lemonnier,  tout  en 
combattant  ce  système,  on  a  opposé  au  pourvoi 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le 
sieur  Bienaimé,  en  concluant  au  fond  sur 
l'opposition  par  lui  formée  au  jugemeut  par 
défaut  du  tribunal  d'Elbeuf  du  22  fév.  1856, 
avait  reconnu  la  compétence  de  ce  tribunal 
et  ne  pouvait  dès  lors  former  un  pourvoi  en 
règlement  de  juges  qui  avait  pour  objet  de  con- 
tester cette  compétence. 

ARRÊT» 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—Attendu  que  la  demande  en  règlement  de 
juges  est  recevable,  aux  termes  de  l'art.  363, 
Cod.  proc.,  par  cela  même  que  le  même  diffé- 
rend est  porté  devant  deux  juridictions  ne  res- 
sortissant pas  de  la  même  Cour  impériale;  qu'il 
importe  peu,  dans  l'espèce,  que,  sur  l'opposi- 
tion qu'il  avait  formée  au  jugement  par  défaut 
du  22  fév.  1856,  Bienaimé,  demandeur  en  rè- 

Slementde  juges,  ait  conclu  au  fond;  que, 
'une  part,  le  jugement  qui  est  intervenu  sur 
cette  opposition  est  susceptible  d'être  entre- 

Rris  par  la  voie  de  l'appel  devant  la  Cour  de 
ouen;  que,  de  l'autre,  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  été 
lui-même  frappé  d'appel  devant  la  Cour  de 
Paris  par  exploit  du  6  mars  1855;  qu'il  résulte 
de  cet  état  des  faits  et  de  la  procédure  que  le 
différend  qui  existe  entre  les  parties  étant 
porté  devant  deux  juridictions  distinctes ,  la 
voie  de  rèfflemenl  de  juges  est  ouverte  d'après 
les  prescriptions  de  l  article  précité; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de  la 
Seine  était  le  tribunal  du  domicile  de  Bienai- 
mé ,  défendeur  à  l'action  intentée  par  Lemon- 
nier-Cbennevière;  et  que,  sous  ce  rapport,  la 
compétence  de  ce  tribunal  était  certaine ,  à 
moins  que  le  demandeur  ne  pût  se  prévaloir 
de  Tune  des  dispositions  exceptionnelles  de 
Tart.  420,  Cod.  proc.  ;— Attendu  que  Lemon- 
nier-Chennevière  ne  peut  invoquer  le  §  2  de 
l'art.  420,  Cod.  proc,  pour  attirer  Bienaimé 
devant  la  juridiction  du  tribunal  d'Elbeuf,  puis- 
que ce  n'est  pas  dans  cette  dernière  ville ,  mais 
bien  à  Paris ,  que  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée;  — Attendu  qu'il  ressort 
des  documents  produits,  et  notamment  des 

Qualités  de  l'arrêt  de  Rouen  qui  sont  l'œuvre 
u  défendeur  à  la  demande  en  règlement  de 
Juges,  que  le  paiement  devait  être  fait  eu  va 
leurs  à  soixante  jours  sur  Paris;  qu'il  est  de 
principe  consacré  par  la  jurisprudence  que  le 
paiement  ainsi  effectué  est  censé  fait  au  lieu 
où  les  valeurs  sont  payables^  et  non  à  celui  où 
elles  sont  remises;  que,  sous  ce  rapport  en- 
core ,  c'est  le  tribunal  de  la  Seine  qui  était 
compétent,  aux  termes  du  dernier  paragraphe 


de  l'article  précité  ; — Renvoie  devant  le  tribu- 
nal de  la  Semé,  etc. 

Du  16  juin  1856.  —  Ch.  req.  — Pr<fs.,M.le 
cous.  Bernard  (de  Rennes).— -«ajîp.,M.  d'Oms. 
— CancL  conf,,  M.  de  Marnas,  av.  gén.  —  P/., 
MM.  Bosviel  et  Costa. 


COMPÉTENCE.— Lieu  de  paiement.  —  Dom- 
mages-intérêts. 

La  compétence  attribuée  enmatière  commer- 
ciale par  Vart.  420,  §  3,  C.  proc,  ai*  iribuml 
du  lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué,  i'af- 
pUgue,  en  matière  de  vente,  nonrieuUment  à 
la  demande  en  paiement  formée  par  le  ven- 
deur, mais  aussi  à  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  l'acheteur  à  raim  dti 
avaries  souffertes  dans  le  transport  par  k 
chose  vendue  (1). 

(Dervillé— C.  Pollety.) 

Le  sieur  Pollety,  négociant  à  Blois,  arail 
acheté  des  marbres  au  sieur  Dervillé,  négih 
ciant  à  Paris.  Ces  marbres  étaient  payables  a 
Blois.  Losqu'Us  arrivèrent  à  leur  ëesUnaiion, 
ils  se  trouvèrent  avariés  par  suite  d'un  défaut 
d'emballage.  Le  sieur  Pollety  assigna  alors  k 
sieur  Dervillé  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Blois,  à  fin  de  déduction  sur  le  prix  deyeni* 
du  montant  des  avaries,  selon  l'estimalion  quj 
en  serait  faite  par  experts.  Mais  le  siear  Der- 
villé soutint  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Blois,  compétent  seulement  comme  tribunal 
du  lieu  du  paiement ,  ne  pouvait  connaiire 
d'une  demande  qui  n'avait  en  définitive  pow 
objet  que  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'avarie  dont  se  plaignait  le  sieur  Pollety. 

23  mai  1853,  jugement  qui  rejette  le  decliira- 
toire.— Appel;  mais,  le  28  déc.  1853,  arrêt  de 
la  Cour  impériale  d'Orléans  qui  confirme  i«r 
les  motifs  suivants  : — «  Attendu  que,  smwni 
l'usage  précédemment  suivi  entre  Dervillé  el 
Pollety,  le  prix  des  marchandises  livrées  a  ce 
dernier  au  mois  de  mars  ne  devait  être  solde 
qu'à  six  mois  ;  qu'il  s'agissait  donc  d'an  mar- 
ché à  terme  ;— Que  les  parties  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  deux  cas  exprimésau  §  1  «e 
l'art.  1247,  Cod.  Nap.,  c'est  au  domicile  de 
l'acheteur  que  le  paiement  devait  s'e£!^<^J?^J' 
—  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  «0,  v.od. 
proc.,  sont  généraux  et  ne  comportent  aucune 
distinction  entre  l'acheteur  et  le  vendeur;  qup 
la  loi  a  voulu,  en  établissant  entre  eus  une 
parfaite  réciprocité  les  protéger  également  1  an 
et  l'autre;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que 
Pollety  a  porté  son  action  devant  le  tnbuna^ 
de  son  domicile,  et  que  le  tribunal  de  Bloissf»» 
déclaré  compétent.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dervilit", 
pour  violation  de  Tart.  59,  C.  pr.,eldelart' 
420  du  même  Code,  en  ce  que  Tarréi  attaque  a 
décidé  que  le  tribunal  du  lieu  du  paiemeniet«n 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  dom* 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Ca».  *5  nwrt 
i%bk  (Vol.  \»bk.iMb). 
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inage&*intérét8  formée  par  Facheteor  pour  ava- 
ries souffertes  pendant  le  transport  par  les 
marchandises  vendues,  bien  qu'une  telle  action 
ne  mft  en  question  ni  l'existence  du  marché, 
ni  la  quantité  ni  la  qualité  de  la  marchandise, 
ni  le  paiement  du  prix,  et  qu'elle  soulevât  sim- 
plement une  ouestion  de  responsabilité  qui, 
étant  indépendante  des  obli|(ations  du  ven- 
deur, se  trouvait  soumise  aux  règles  généra- 
les  de  compétence  établies  par  l'art.  59,  God. 
proc.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  seul  contrat 
intervenu  entre  les  parties  est  un  contrat  de 
vente,  suivi  de  livraison  de  la  marchandise  et 
de  paiement^  que  le  paiement  devant  être 
effectué  à  Blois,  suivant  la  constatation  des  faits 
énoncés  en  l'arrêt  attaqué,  ledit  arrêt  a  dû, 
comme  il  Ta  fait,  décider  qu'aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  420,  Cod.  proc, 
le  tribunal  de  Blois  était  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation  ; — Rejette,  etc. 

Du  20  juin  i854.-^h.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard.-— itapp.,  M.  Silvestre.  —  ConcL  conf., 
M.Sevin,  av.gén.  —  PL,  M.  Jager-Schmidt. 

i»  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Compo- 
smoN.  —  Président.-—  Empêchement. — Jogb 
suppléant. 

2»  Jugement.— Président.— Signature. 

3*>  Protêt.— Dénonciation.— Dispense.— 
Correspondance. 

1«  Il  n'e$t  pas  nécetêaire  que  le  préndenl 
abMent  au  empêché  d*un  tr^nmal  de  commerce 
soii  remplacé  par  le  juge  le  plus  ancien  dans 
f ordre  du  tableau.  (C.  comm.,626;  Décr.  30 
mars  1808,  art.  2  et  3;  Décr.  6  juill.  1810, 
art.  41.)  (1) 

Dans  tous  Us  cas,  il  n* est  pas  nécessaire  que 
U  jugement  fasse  mention  expresse  de  Vempi- 
ehement  du  président,  ni  qt^il  constate  que  le 
juge  qui  le  remplace  est  le  plus  ancien  dans 
tordre  du  tableau  (2). 

Est  régulièrement  composé  un  tribunal  de 
commerce  où  siègent  deux  juges  et  un  suppléant, 
bien  que  le  jugement  n*énonce  pas  que  le  sup- 
pléant n'a  été  appelé  qu'à  raison  de  IHnsuffi- 
sance  des  titulaires,  lorsque,  d^aiUeurs,  les 
énonciations  du  jugement  rendu  par  un  tribu- 

(i-S)  Il  est  très-certain  que  Tempèdiement  du 
prétident  et  la  régularité  de  son  remplacement  doi- 
▼at  se  présumer  (V.  Tableginérale  DeviU.  etGilb., 
▼•  Jugement^  n.  7S  et  s.).  Mais  il  nous  parait  beau- 
coop  moins  certain  que  le  président  d*un  tribunal 
de  commerce  puisse  être  remplacé  par  un  jage  autre 
que  le  plus  ancien  des  juges  présents,  et  que  la  règle 
qui  détermine  l'ordre  hiérarchique  entre  tous  les 
magistrats  d*un  même  siège,  d'après  l'ancienneté, 
ne  doive  pas  être  suirie  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce comme  elle  Test  dans  les  tribunaux  civils. 
Peut-être  les  termes  de  Tarrét  sont-ils  allés  plus  loin 
que  la  pensée  de  la  Cour.  K  en  ce  qui  touche  les 
tribunaux  cirils,  Cdmar  joint  à  Cass.,  15  juill.  183& 
(Vol.  i835.i.iSd),  et  Cass.  15fév.  1833  (Vol.  1836. 
1.S19). 

LYI.— I"  PARTIE. 


nàl  ainsi  composé  font  présumer  cette  insuffi- 
sance, (Cod.  eomm.,  626.)  (3) 

2®  L'expédition  d^un  jugement  contenant  une 
mention  ainsi  conçue  :  «  Signé,  Ch.  Verlet, 
c'est-à-dire,  Th,  Cuvelier,  juge  faisant  fonc- 
tions de  président  )),  indique  suffisamment 
qu'il  a  été  rer^u  sous  la  présidence  d'un  juge , 
en  l'absence  du  président  titulaire,  et  signé  par 
ce  juge. 

3"  Est  valable  et  obligatoire  la  convention 
intervenue  entre  deux  négociants  aux  termes 
de  laquelle  le  renvoi  par  correspondance,  dans 
le  délaide  la  dénonciation  du  protêt,  des  effets 
non  payés  qt^ils  se  remettent  réciproquement, 
tiendra  lieu  de  cette  dénonciation  et  de  la  ci- 
tation prescrite  par  l'art,  165,  C,  comm,  (4). 
(Cabiftaux— C.  Decroix.) 

Lel6  janv.  1854,  le  sieur  Cabillaux,  de 
Lille,  reçut  par  voie  d'endossement  du  sieur 
Simon  Varner,  de  Nieuuort,  une  traite  fournie 
par  lui  le  même  Jour,  ae  la  somme  de  1326  fr. 
30  c,  sur  les  directeurs  de  la  société  linière 
Malinaise,  et  payable  le  31  du  même  mois.  Le 
24  janvier,  le  âeur  Cabillaux  passa  cette  traite 
par  voie  d'endossement  aux  sieurs  Jules  De- 
croix  ,  ban  quiers  à  Lille . 

La  traite  n'ayant  pas  été  payée  h  l'échéance 
par  les  tirés,  fut  protestée  le  !•'  fév.  1854,  et 
revint  entre  les  mains  des  sieurs  Decroix,  qui, 
sans  dénoncer  ce  protêt  au  sieur  Cabillaux,  leur 
cédant,  se  bornèrent  à  lui  envoyer  la  traite, 
par  lettre  du  6  fév.  1854.  Mais  le  sieur  Cabil- 
laux refusa  de  la  recevoir,  et  la  renvoya  le  len- 
demain aux  sieurs  Decroix. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en 
avr.  1855,  époque  à  lacpielle  les  sieurs  Decroix 
renvoyèrent  de  nouveau  la  traite  par  lettre  au 
sieur  Cabillaux,  en  le  priant  de  les  créditer  de 
son  montant.  Sur  son  refus^les  sieurs  Decroix 
lui  dénoncèrent  le  protêt,  avec  citation  en 
justice,  le  22  juin  18d5. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  le  sienr 
Cabillaux  soutint  que  les  sieurs  Decroix  lui 
ayant  tardivement  notifié  le  protêt  faute  de 
paiement  de  la  traite,  étaient  déchus  de  tout 
recours  contre  lui. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Decroix,  pour  échap- 
per à  cette  déchéance ,  argimientaient  d'une 
convention  résultant  des  conditions  générales 
de  leur  maison  de  banque  avec  leurs  corres- 
pondants^ d'après  laquelle  le  renvoi  par  lettre 
on  par  correspondance  d'un  effet  impayé  dans 
les  délais  de  la  dénonciation  tiendrait  lieu  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  165,  C.  comm. 

13  juill.  1855,  jugement  du  tribunal  de  conf- 


(3)  L^empêchement  doit  toujours  se  présumer  et 
résulte  de  Tabsence  des  tilulaires.  V.  Table  générale^ 
v«  Juge  suppléant,  n.  39  et  s. 

{h)  Mais  en  Tabscnce  de  toute  convention,  ce  ren- 
voi par  correspondance  ne  pourrait  tenir  lieu  de  la 
dénonciation  du  protêt  et  de  la  citation  en  justice. 
V.  Cass.  24  vend,  an  H  (S-V.  4.1.146;  ColUct. 
non».  1.1.871).  Kdu  reste.  Table  générale^  v"  Pro- 
têt, n.  38  et  8.9  138  et  s. 
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merce  de  Lille  qui  sidnaet  le  recoure  des  sieurs 
Decroix  et  comp.  contre  le  sieur  Cabillaux^  en 
ces  termes  :  —  <c  Attendu  que  Gabillaux  invo- 
que le  défaut  de  dénonciation  du  protêt  dans 
les  délais  légaux  ;— Attendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu  qu'aux  termes  des  conditions  gé- 
nérales existant  entre  les  parties^  le  renvoi  par 
correspondance  d'un  effet  impayé  dans  les 
délais  de  la  dénonciation ^  tient  lieu  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  463,  C.  comm.;— 
Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  (pie  le  renvoi 
de  l'effet  par  correspondance  a  été  fait  dans 
le  délai  ae  la  dénonciation  ;  -*•  Attendu  que 
la  circonstance  que  Gabillaux  aurait  refusé 
d'accepter  Teffet  renvoyé  par  correspondance, 
ne  modifle  pas  la  situation  qui  résulte  de  la 
convention  aes  parties;  —  Que  cette  situation 
est  la  même  que  celle  qui  se  serait  produite 
si  le  protêt  étant  dénoncé  par  acte  d  huissier 
en  temps  utile^  Gabillaux  avait  refusé  le  rem* 
boursement,  et  que,  dans  ce  cas^  la  déchéance 
ne  pourrait  évidemment  être  invo({uée v 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gabil- 
laux. -*  1^'  Moyen,  divisé  en  plusieurs  bran- 
ches. Violation  de  l'art.  41  du  décret  du  6 
juin.  1810,  et  de  l'art.  41  du  décret  du  18  août 
1810;  —  Violation  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  et  de  l'art.  626,  God.  comm.  ; 
—  Violation  de  l'art,  138,  God.  proc.  :  l'»  en 
ce  que  le  jugement  dénoncé  constate  qu'il  a 
été  rendu  par  un  juge  faisant  fonctions  de 
président,  sans  constater  soit  qu'il  y  eût  né- 
cessité de  remplacer  le  président  titulaire,  soit 
que  le  juge  qui  avait  rempli  les  fonctions  de 
président  fût  le  plus  ancien  dans  Tordre  du 
tableau  ;  2""  en  ce  que  le  jugement  se  termi- 
nant par  la  mention  suivante  :  Si^né,  Gh. 
Verlet,  c^eit-^dire  Th.  Guveukr,  juge,  fai- 
sant fonctions  de  président,  prouvait  par  cela 
même,  ou  qu'il  avait  été  signé  par  le  président 
qui  n'y  avait  pas  concouru;  ou  que  si  le  pré- 
sident y  avait  concouru,  le  tribunal  s'était 
trouvé  composé  de  trois  magistrats  titulaires 
et  d'un  suppléant  ;  ou  que  si  M.  Guvelier  avait 
présidé,  en  l'absence  du  président,  le  juge- 
ment avait  été  à  tort  signé  par  le  président  qui 
n'y  avait  pas  pris  part. 

2«  Moyen,  Violation  des  principes  du  droit 
et  de  la  jurisprudence  en  matière  d'effets  de 
commerce;  violation  des  art.  165, 166etlG9, 
God.  comm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  résulter  la  dispense  de  dénonciation  du 
protêt,  non  d'une  convention  spéciale  et  ap- 
plicable à  la  traite  dont  il  s'agiâsait  dans  Tes- 
pèce,  mais  d'une  convention  générale  appli- 
cable à  tous  les  rapports  existants  entre  les 
parties,  et  oui  les  aurait  placées  en  dehors  des 
termes  du  droit,  contrairement  à  la  loi  et  à 
Tordre  pdblic. 

AMXÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  1"  branche  du  1»' 
moyen  :— Attendu  ^ue  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaque  était  régulièrement  com- 
posé ,  puisiiu'il  était  formé  de  deux  juges  et 
d'un  juge  suppléant;  que  Tart.  6^,  God. 


oomm.,  n'exige  autre  chose  pour  la  validité 
des  jugements,  en  ce  qui  conoeme  la  com* 
position  du  tribunal,  si  ce  n'est  qu'Us  soient 
rendus  par  trois  juges  au  moins,  et  qu'aucon 
juffe  suppléant  ne  soit  appelé  que  pour  com- 
pléter ce  nombre;  que  cet  article  n  exige  pas, 
comme  les  art.  2  et  3  du  décret  du  30  mars 
1808,  et  Tart.  41  du  décret  du  6  juiU.  1810, 
que  le  président  absent  ou  empêché  soit  renh 

S  lacé  par  le  juge  le  plus  ancien,  sehm  Tordre 
u  tableau; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  énonciations  da 
jugement  atuqué  font  présumer  que  M.  Gu- 
velier n'a  été  appelé  à  présider  hs  tribunal  que 
parce  que  le  président  titulaire  ét«t  abseit 
ou  empêché,  et  qu'il  était  le  plus  anelen,  sui- 
vant Tordre  du  tableau  ;  uua  le  juge  suppléant 
n'a  été  appelé  à  compléter  le  Iribunai  qu*à 
raison  deTinsnflisancedes  jttgestltulaireepoor 
le  composer  : 

Sur  la  2^  branche  du  même  moyen  :  -*-  At- 
tendu que  Ténonciation  dudit  jugement,  pour 
constater  qu'il  avait  été  signé  par  le  magis- 
trat qui  présidait  le  tribunal,  ainsi  conçue: 
«  Signé,  Gh.  Verlet,  c'est^-dire. Th.  Guvelier, 
«  juge  faisant  fonctions  de  président  »,  ne 
laisse  aucun  doute  que  le  Jugement  n*ait  été 
rendu  sous  la  présidence  de  M.  Guvelier,  en 
l'absence  du  président  titulaire,  et  qu'il  n'ait 
été  aussi  signé  par  M.  GuTelier; 

Sur  le  2'  moyen  :  <—  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  constate  qu'il  est  reconnu  que, 


tion,  tiendrait  lieu  des  formalités  prescrites  par 
Tart.  16li,  God.  oomm.;  que,  dans  des  ooii- 
clusions  prises  au  nom  du  demandeur  lors 
du  jugement  dont  s*agit,  aams  méconnaître 
ces  conventions,  il  est  soutenu  qu'il  n'y  avait 
pas  k  faire  l'application  de  ces  couventioDt, 
puisque  le  demandeur  avait  reniroyé  U  indte 
impayée  qui  lui  avait  été  adressée  par  oorres- 
pondance  de  la  part  de  Décrois  et  eomp.;— 
Attendu  que  les  convention»  par  lesqnolsa  il 
est  arrête  entre  névocianta  que  le  renvoi 
d'effets  non  payés,  pair  correwondaaoe,  dans 
les  délais  de  la  dénonciation,  ebuivaoèrait  aux 
fonnalités  prescrites  puar  Tart.  46K,Goé.comni., 
n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi  et  li  Tordre 
public;  que,  par  conséqvent,  eUes  obligent 
ceux  qui  s'y  soumettent;  «<»  Attendu  que  De* 
croix  et  comp<,  en  renvoyant  par  eorrespon- 
dance  la  traite  non  payée  que  Gabillaux  avait 
passée  à  leur  ordre,  dans  le  délai  de  la  dé- 
nonciation, étaient  dispensés,  selon  lesdites 
conventions,  de  remplir  les  formalités  prescri- 
tes par  Tart.  165,  God.  comm.,  pour  conser^ 
ver  leur  recours  contre  Gabillaux;  que  celui-ci 
ne  potfvait  pas  se  délier  de  l'engagement  qu'il 
avait  |»is  envers  Decroix  et  comp«,  en  refusant 
de  recevoir  ladite  lettre  de  change;  ou'il  ne 
peut  dépendre  de  Tune  dea  parties  de  s  afiran- 
ehir  par  sa  seule  Tolonté  de  Vobligalion  qu'elle 
avait  légalement  contractée; — ^Rejette,  etc. 
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Du  17  Juin  1886.  -^  Ch.  reg.  —  Frés.,  M. 
Bernard  (de  Rennes)^  con».  f.  î.  pr.  —  Rapp,, 
M.  Nicolas. — Concl.  conf,,  M.  de  Marnas,  âv. 
gén.— P/.,  M.  Galine. 


ARBITRAGE.  —  Tiers  arbitre.  —  Déui. 
—  Cassation. 

La  ncminatUm  d'un  tiers  arbitre  'a  pour 
^ïï^^>  V^T  cela  seul  au*H  est  tenu  de  conférer 
awc  tes  arbitres  divuéB,  de  proroger  les  pou-* 
voirs  de  ceux-ci  jusou* à  l'expiration  du  délai 
etceordé  au  tiers  arbitre  pour  prononcer  :  les 
arbitres  peuvent  jusqt^à  ce  nument  se  réunir 
au  tiers  arbitre  pour  conférer  et  rendre  la  senr 
tenee  avec  lui,  (Cod.  proc.,  1018.) 

Le  moyen  pris  de  ce  que  le  tiers  arbitre,  au 
lieu  de  se  conformer  à  Vavis  de  Vun  des  arbi- 
tres divisés,  aurait  rendu  sa  sentence  avec  le 
etmetmrs  de  ceux-ci  et  à  ^unanimité ,  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  (Ibid.)  (1) 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  intervréter  les  termet  d'un  compromis, 
et  déterminer  l'étendue  du  pouvoir  q^il  a 
conféré  aux  arbitres  :  leur  décision  à  cet  égard 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cessation. 
(Cod.  proc.,  1006.)  ^> 

(Brigaad  —  €.  Desseigtiès.) 

Le  21  mai  1855,  arrêt  de  la  Cmit  8np.  de 
Lyon,  ainsi  conçu  : — «  Sur  le  ino)reii  Uté  de 
ce  que  la  sentence  arbitrale  aurait  été  h^ndue 
sur  comiiroinis  expiré  .'-—Attendu  qq/e  le$  par- 
lies  avaient  fiié  un  délai  pour  l^arbitrag^  et  un 
autre  pour  le  tiers  arbitrage,  dans  le  Ckn  où 
llntervention  d'un  tiers  arbitre  derteudrait 
nécessaire;  —  Attendu  que  le  premféf  délai 
avait  été  prorogé  au  l^^'j  nov.  1853  et  A*a  point 
été  dépassé,  puisque  le  procès-verbal,  dans 
lequel  les  arbitres  ont  résolu  un  certain  nom- 
bre de  questions  et  déclaré  leur  discordance 
sur  les  autres,  porte  la  date  du  31  oct«  1853; 
^Qne  le  deuxième  délai,  porté  jusuo^au  1*' 
janv.  1854,  n'a  point  non  plus  été  dépassé, 
puisque  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre 
avec  le  concours  des  arbitres  est  du  31  déc. 
1853;  —  Attendu  que  le  tiers  arbitre  devant 
nécessairement  conférer  avec  les  arbitres,  il 
est  évident  que  ceux-ci  avaient  la  faculté  et  le 
devoir  de  coopérer.^  par  ces  conférences,  au$ 
travaux  du  tiers  arbitre  pendant  tout  le  temps 
donné  k  celui-ci  pour  remplir  sa  mission;  — 
Qu'il  importe  peu  que  l'un  des  procès-verbaux 
rédiffés  par  les  arbitres  le  31  oct.  1853  ne 
contienne  pas  les  motifs  des  décisions  prises 
sur  certaines  questions;— Qu'en  eifet,  ce  pro- 
cès-verbal ,  fût-il  seul,  n'en  constituerait  pas 


(1)  G'ett^  du  rMte,  un  point  qui  a  été  consacré 
plasi3ur8  fois  «n  juritpradenoe  et  quisemble  préfalolr 
dans  ropinioD  des  auteurs,  que  Tavis  émis  far  les 
arbitres  peut  être  modifié  ou  changé  par  cas  dans 
leur  délibération  avec  le  tiers  arbitre,  et  qu*Û  n'est 
pas  vrai  que  cet  avis  soit  iméTocablement  acquis 
aux  parties.  V,  la  Table  générale  Derill.  et  Gilb., 
▼•  Arbitrage,  n.  346  etsuiv.  ^Adde  Paris,  31  avr, 
1855  (VoU  1855.3.563— P.  1855.1.636). 


mmns  un  jugement  valable,  puisque  les  ar- 
bitres avaient  reçu  le  pouvoir  de  statuer  comme 
amiables  compositeurs,  sans  être  astreints  aux 
règles  du  droit  et  de  la  procédure;  —  Qu'il 
n'importe  pas  davantage  que  les  arbitres 
n'aient  pas  exprimé  les  motifs  de  leur  dissi- 
dence sur  les  questions  non  résolues  par  eux^ 
puisqu'ils  se  sont  réunis  au  tiers  arbitre^  et 
que  la  sentence  a  été  rendue  à  runanimi- 
léj  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Briffaud,  pour  1^  violation  des  art.  1028.  §  1, 
Cod.  proc.;  1134,  Cod.  Nap.,  en  ce  quel  arrêt 
attaqué  a  déclaré  valable  une  sentence  arbi- 
trale rendue  par  des  arbitres  qui  avaient  statué 
hors  des  termes  du  compromis  ;  —  2®  Fausse 
application  des  art.  1018,  1028,  §  2,  Cod. 
proc.  civ.,  d'une  part^  en  ce  que,  bien  que  le 
délai  du  compromis  fût  expiré  à  l'égard  des  ar- 
bitres, le  même  arrêt  a  décidé  qu'ils  avaient  pu 
coopérer  à  la  sentence  du  tiers  arbitre;  et, 
d'autre  part,  en  ce  aue,  dans  tous  les  cas,  le 
tiers  arbitre  aurait  dû  adopter  Tavis  de  l'un 
des  arbitres  divisés. 

AMRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  compromis  intervenu  entre  les 
demandeurs  en  cassation  et  les  défendeurs 
éventuels  donnait  aux  arbitres  et  au  tiers  ar- 
bitre désignés  par  ce  compromis  les  pouvoirs 
d'amiables  compositeurs^  dispensés  des  forma- 
lités judiciaires  et  des  règles  rigoureuses  du 
droit  et  de  la  procédare;-H!2u*agissaut  en  cette 

Qualité,  et  appliquant  les  termes  de  l'art.  4 
udit  compromis,  ils  ont  attribué  certaines 
créances  à  quatre  des  cohéritiers  Desseignès; 
— ^Attendu  qu'en  décidant  que  la  clause  insé- 
rée dans  l'art.  4  sus-mention  né  ne  doit  pas 
être  entendue  dans  le  sens  d'une  limitation^ 
mais  bien  plutôt  d'une  addition  aux  pleins 
pouvoirs  conférés  aux  arbitres  à  l'elTet  d'opérer 
la  complète  liquidation  des  successions  des 
père  et  mère  Desseignès,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  interprétation  souveraine  des  termes  et 
de  l'esprit  du  compromis; 

Sur  fa  première  branche  du  deuxième  moyen  : 
—  Attendu  que  les  deux  aii)itres  ont  fait  con- 
naître leur  opinion  dans  le  délai  à  eux  imparti 
par  le  compromis;  qu'un  délai  plus  long  avait 
été  laissé  au  tiers  arbitre  pour  statuer  sur  les 
questions  à  l'égard  desqueues  les  arbitres  s'é- 
taient trouvés  en  discordance,  et  que  la  sen- 
tence a  été  rendue  avant  l'expiation  de  ce 
dernier  délai  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1018,  Cod.  proc.^  le  tiers  arbitre  ne  pou- 
vait prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  divisés  ;  —  Attendu  que  cette  obliga- 
tion où  se  trouvait  le  tiers  arbitre  entraînait 
nécessairement  la  prolongation  des  pouvoirs 
des  arbitres  jusqu'à  l'expiration  des  pouvoirs 
du  tiers  arbitre;  — Qu'ainsi,  en  décidant  que 
les  pouvoirs  des  arbitres  avaient  été  prorogés 

t'usqu'à  l'expiration  des  pouvons  du  tiers  ar- 
utre^  l'arrêt  attaqué^  loin  d'avoir  faussement 
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appliqué  les  art.  1018  et  1028  >  God.  proc.^ 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  deuxième 
moyen  : — Attendu  que  c'est  pour  la  première 
fois  à  Faiidience  que  l'avocat  des  demandeurs 
a  tiré  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le 
tiers  arbitre  ne  se  serait  pas  conformé  a  Fun 
des  avis  des  autres  arbitres,  mais  gue  la  sen- 
tence aurait  été  rendue  par  le  tiers  arbitre 
avec  le  concours  des  arbitres  et  à  l'unanimité; 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  il  y  aurait  eu  viola- 
lion  du  §  2  de  l'art.  1018,  Cod.  proc.  ;  —At- 
tendu que  ce  moyen  n'ayant  fait  Tobjet  d'au- 
cunes conclusions,  soit  en  première  instance, 
soit  en  appel,  ne  saurait  être  recevable;  — 
Rejette,  etc. 

Du  26  fév.  18S6.  —  Ch.  rea.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp,,  M.  Taillandier.  -^  Concl, 
conf.yM.  de  Marnas,  av.  gén. — P/.,M.  Lenoël. 

DÉLÉGATION.— Vkntk.-Révocation. 

L'acceptation  d'une  délégation  faite  dans  un 
contrat  de  vente  par  le  vendeur  au  profit 
d'un  tiers,  peut  résulter  des  circonstances  de  la 
cause  et  notamment  des  quittances  fournies  par 
le  tiers  au  profit  de  qui  la  délégation  a  été 
faite  des  sommes  par  lui  reçues  en  vertu  de  la 
délégation. 

Dans  ce  eaSy  cette  délégation  ne  peut,  en 
Vahsence  du  tiers  délégataire ,  être  révoquée 
par  le  vendeur  déléguant  au  moyen  de  la  sub- 
stitution d^une  autre  personne  à  celle  qui, 
dans  l'acte  de  vente,  était  chargée  du  paiement 
des  sommes  déléguées.  iCod.  Nap.,  1121,  1275 
et  1277.)  m 

(Gbouippe — G.  FerfQuillat.) 

Le  sieur  Pinassaud  avait  acheté  un  immeu- 
ble sis  en  Algérie,  conjointement  avec  le  sieur 
Meyer,  moyennant  deux  rentes  foncières  de 
100  fr.  chacune,  dont  l'une  était  à  sa  charge 
personnelle,  et  Vautre  au  paiement  de  laquelle 
il  s'était  obligé  solidairement  avec  le  sieur 
Peyron. 

Le  24  mai  1846,  le  sieur  Pinassaud  vendit 
cet  immeuble  au  sieur  Ghouippe,  en  le  char- 

Séant  de  payer  au  sieur  Mayer  les  deux  rentes 
ont  il  vient  d'être  parlé. 
Plusieurs  paiements  successifs  de  ces  rentes 
furent  faits  par  le  sieur  Ghouippe ,  tant  au 
sieur  Meyer  qu'au  sieur  Ferroufllat,  son  ces- 
sionnaire  ;  et  les  quittances  fournies ,  soit  par 
l'un ,  soit  par  l'autre,  énonçaient  que  le  paie- 
ment avait  été  fait  par  le  sieur  Qiouippe. 

Gependantle  4  août  1850,  le  sieur  Ghouippe 
revendit  le  mcme  immeuble  au  sieur  Duches- 
ne ,  et  le  chargea  en  même  temps  de  servir  au 
sieur  Ferrouillat,  cessionnaire  du  sieur  Meyer, 
les  deux  rentes  foncières  primitivement  dues 
par  les  sieurs  Pinassaud  et  Peyron.  A  cet  acte 
mtervint  le  sieur  Pinassaud,  qui  déchargea  le 
sieur  Ghouippe  des  obligations  qu'il  avait  con- 
tractées dans  l'acte  de  vente  du  24  mai  i  846, 


(1)  K  dans  le  même  sens,  Cass.  8juill,  iS3h  (Vol. 
i83A.i.50ii). 


entendant,  disait-il,  détruire  les  stifmlations 
de  ce  contrat  par  rapport  h  la  solidarité  cou- 
cernant  la  rente  de  100  fr.  à  la  charge  du  sieur 
Peyron. 

Le  sieur  Ferrouillat,  auquel  ces  stipulations 
étaient  restées  étrangères,  ayant  formé  une 
demande  en  paiement  contre  le  sieur  Ghouip- 
pe, celui-ci  lui  opposa  le  contrat  du  4  aoAl 
1850,  et  soutint  que  le  sieur  Ferrouillat  n'ayanl 
pas  formellement  accepté  les  stipulations  fai- 
tes à  son  profit  dans  l'acte  du  24  mai  1846,  ces 
stipulations  avaient  pu  être  rapporlées  par 
l'acte  postérieur  du  4  août  1850. 

22  fev.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Bli- 
dah  qoï  condamne  le  sieur  Ghouippe,  comme 
obligé  envers  le  sieur  Ferrouillat. 

Appel  par  le  sieur  Ghouippe  ;  mais  le  28 
nov.  1852,  arrêt  de  la  Gour  impériale  d'Alger 
qui  confirme  en  ces  termes  :— a  Attendu,  porte 
cet  arrêt,  qu'il  v  a  eu  acceptation  virtuelle, 
de  la  part  de  Meyer  et  de  son  cessionnaire 
Ferrouillat,  de  la  susdite  stipulation,  et  exécu- 
tion de  toutes  les  parties;— Attendu  que  la  loi 
n^exige  pas  que  Tacccptation  soit  expresse  ou 
qu^elle  ait  lieu  dans  une  forme  sacramentelle; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  quo, 
d*un  côté,  Pinassaud  n'a  pu  valablement  dé- 
charger, par  les  actes  des  26  nov.  1851  el  3 
janv.  1852,  postérieurs  aux  quittances  susdites, 
Ghouippe  et  sa  succession,  du  paiement  de  la 
rente  de  200  fr.  qui  fait  Tobjet  du  procès,  en 
détruisant  notamment  les  stipulations  conte^ 
nues  en  ce  contrat,  par  rapport  à  la  solidarité 
concernant  la  rente  de  100  fr.  à  la  charge  de 
Peyron,  et  que^  d'un  autre  côté,  Ghouippe  ne 
peut  opposer  ledit  acte  pour  se  dispenser  de 
payer; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gbouippe, 
pour  violation  des  art.  1121,  1275  et  1277, 
God.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  jugé 
que  l'acceptation  d'une  stipulation  faite  au 
profit  d'un  tiers,  et  notamment  racceplation 
d'une  délégation  ,  pouvait  être  implicite,  et 
résulter  des  circonstances,  sans  qu'd  fût  be- 
soin d'une  déclaration  expresse  de  celui  au 
profit  de  qui  la  délégation  était  faite,  indi- 
quant Tintention  d'en  profiter. 

ARRÊT 

LA  GOUR;  —Attendu  que  l'obligation  con- 
tractée par  Ghouippe,  acquéreur,  de  servir  les 
rentes  foncières  dues  par  son  vendeur  Pinas- 
saud au  précédent  propriétaire  Meyer ,  consti- 
tuait, de  la  part  de  Pinassaud,  une  délégation 
valable  aux  termes  de  l'art.  1275,  God.  Nap.;-^- 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l  arrêt 
attaqué,  (]ue  le  créancier  Meyer  avait  accepté 
cette  délégation, et  jju'il  a  été  jugé  à  bon  droit 
que,  sans  sa  participation,  Pinassaud  n'avait 
pu  en  dégager  Ghouippe  :  >—  Rejette,  etc. 

Du  W  fev.  1856.  —  Ch.  req.  —  Près.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard. — 
Concl.  conf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— i^/.,  M. 
Groualle. 
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VICE  RÉDHIBITOÏRE.  —  Gahantib.  —  Simu- 
lation.—Preuve. 

Laction  en  garantie  dirigée  far  un  vendeur 
actionné  par  son  acheteur  contre  le  vendeur 
primitif,  à  raison  du  vice  rédhibitoire  dont 
serait  atteint  Vanimal  vendu,  peut  être  décla- 
rée mal  fondée,  bien  que  Inaction  principale 
du  dernier  acquéreur  ail  été  accueillie,  /ort- 
que  les  juges  saisis  de  la  demande  en  garantie 
déclarent ,  en  fait ,  que  Vaçiion  principale 
n'était  pas  sérieuse,  et  que,  d'ailleurs,  le  de- 
manékur  en  garantie,  en  laissant  disparaître 
Vanimal  vendu,  amis  le  défendeur  dans-Vim- 
fossibilité.  de  prouver  qu'il  n'était  atteint  d'au- 
cun vice  rédhibitoire.  (L.  20  mai  1838,  art. 
i,  3  et  5;  Cod.  Nap.,  1625  et  1641.) 
(Ernoult— C.  Pîllet.) 

26  mars  1855,  vente  par  le  sîevr  Pillet  au 
sieur  Ernoalt  d'une  jument,  moyennant  780  fr. 
—30  mars,  revente  de  cette  jument  par  le  sieur 
Ernouh  au  sieur  Perrot,  moyennant  840  fr.— 
Bientôt  après,  le  sieur  Perrot  prétendit  que 
ranimai  était  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  et 
il  assigna  le  sieur  Ernoult  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  pour  voir  prononcer 
la  résolution  de  la  vente.  —  Sur  cette  deman- 
de, il  intervint,  le  1"  mai  1855,  un  jugement 
qui,  après  expertise,  déclara  la  vente  résiliée, 
condamna  le  sieur  Ernoult  à  en  restituer  le 
prix,  et,  faute  par  ce  dernier  de  reprendre 
l'animal  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  jugement,  autorisa  le  sieur  Perrot  à  le  faire 
vendre  et  à  déduire  la  somme  à  provenir  de 
cette  vente  sur  celle  qui  devait  lui  être  rem- 
boursée par  le  sieur  Ernoult. 

Le  sieur  Ernoult  n*ayant  point  repris  la  ju- 
ment, objet  du  procès,  le  sieur  Perrot  la  ven- 
dit le  2  juin  suivant,  en  conformité  du  juge» 
ment,  moyennant  la  somme  de  348  fr. 

Cependant ,  le  sieur  Ernoult  avait  assigné 
en  garantie  le  sieur  Pillet,  son  vendeur,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d'Yvetot,  qui , 
le  20  juill.  1855,  rejeta  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  :  — «  Attendu  que  tout  semble 
indiquer  dans  le  procès  que  Perrot  n'a  pas 
réellement  acheté  la  jument  dont  il  s'agit,  et 
que  rinstance  suivie  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  n*a  été  qu'un  procès 
simulé  pour  amener  Pillet  à  consentir  une  ré- 
duction de  prix; — Attendu,  au  surplus,  qu'en 
admettant  que  le  procès  ah  existé  sérieusement 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  Er- 
noult, qui  était  averti  que  Pillet  n'entendait 
pas  prendre  droit  par  la  décision  de  ce  tribu- 
nal, a  en  bien  tort  de  laisser  vendre  la  jument, 
et  de  priver  ainsi  Pillet  du  droit  qu'il  avait  de 
faire  ordonner  une  nouvelle  expertise; — At- 
tendu que,  sous  ce  rapport,  Ernoult  s'est  joué 
de  la  prétention  de  son  adversaire,  e(  lui  a 
ôté  les  moyens  de  faire  valoir  ses  droits.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ernoult, 
pour  violation  des  art.  1,  3,  5  de  la  loi  du  20 
mai  1838,  et  des  art.  1625  et  1641,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  viola- 


tion des  art.  1,  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838, 
et  des  art.  1625  et  1641,  Cod.  Nap.  :— Attendu 
que,  pour  repousser  la  demande  en  garantie 
formée  par  Ernoult,  le  jugement  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  que  la  demande  originaire  n'était 
pas  sérieuse;  qu'elle  n'avait  été  imaginée  que 
pour  amener  Pillet  à  une  réduction  du  prix 
de  la  vente  qu'il  avait  consentie  ; — Et  encore 
sur  ce  que  Ernoult  avait  mis,  par  son  fait, 
Pillet  dans  Timpossibilité  de  prouver  que  le 
cheval  vendu  par  lui  n'était  pas  atteint  d'un 
vice  rédhibitoire; —  Qu'en  le  décidant  ainsi, 
le  jugement  ne  peut  avoir  contrevenu  à  aucun 
des  articles  précités; —  Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1856.— Ch.  req.— JfV^i.,M.  le 
cons.  Rernard  (de  Rennes).— ila|>p.,  M.  Le- 
roux de  Bretagne. — ConcL  conf.,  M.  Raynal, 
av.  gén.— P/.,  M.  Hérold. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE.— Caractères. 
-Usufruit. 

La  clause  d*un  testament  par  laquelle  le 
testateur  dispose  que  son  héritier  légitime, 
sHl  meurt  sans  postérité,  sera  réputé  n'avoir 
recueilli  qu'en  usufruit  les  biens  çui  lui  écher- 
ront dans  la  succession,  et  que,  dans  ce  cas, 
la  nue  propriété  est  léguée  à  d'autres,  ne  ren- 
ferme pas  une  substitution  prohibée ,  mais 
deux  legs  distincts,  Vun  de  Pusufruit,  l'autre 
de  la  nuepropriété.  (Cod.  Nap.,  896.)  (1) 
(Lezé— G.  Barouille.) 

Le  sieur  Emmanuel  Lezé  a  demandé  la 
nuUitéd'une  clause  du  testamentde  son  aïeule, 
ainsi  conçue,  et  qu'il  a  soutenu  renfermer  une 
substitution  prohibée  :  «  Dans  le  cas  où  mon 
petit-fils,  Emmanuel  Lezé,  né  du  mariage 
d'Emmanuel  Lezé  et  de  dame  Louise  Bureau, 
décédés,  mourrait  sans  postérité,  je  veux  qu'il 
soit  réputé  n'avoir  recueilli  qu'en  usufruit  sur 
sa  tête  la  moitié  de  ma  succession  ;  dans  le 
même  cas,  je  lègue  la  propriété  de  cette  moi- 
tié, sous  condition  suspensive,  à  mes  neveux 
et  nièces,  qui  la  recueilleront  par  souches.  Si 
un  ou  plusieurs  de  mes  neveux  et  nièces 
mouraient  avant  moi,  laissant  de  la  postérité, 
j'appelle  celle-ci  à  prendre  la  place  des  père 
et  mère.  Il  en  résulte  que  mon  petit-fils  ne 
possédera  la  moitié  de  ma  succession  que  sous 
condition  résolutoire,  savoir,  qu'il  mourra 
laissant  de  la  postérité.  » 

Jugement  qui  prononce  la  nullité  du  testa- 
ment:—«  Attendu,  en  substance,  qu'il  résulte 
du  testament  litigieux  que  la  testatrice  a  en- 
tendu conserver  au  premier  rang  dans  sa 
succession  l'héritier  appelé  par  la  loi,  et  la 
faire  passer  ensuite  à  ses  neveux  et  nièces, 
pour  le  cas  où  cet  héritier  décéderait  sans 
postérité  ;  qu'une  semblable  disposition  réu- 
nit tous  les  caractères  d'une  substitution  fidéi- 
commissaire, à  savoir  :  1**  un  héritier  quidevra 
remettre  à  un  tiers  une  partie  de  l'héritage; 
2°  un  laps  de  temps  qui  rendra  successives 


(i)  F.  conf.,  Cass.  4  déc.  18A3  (Vol.  1843.1.26a 
—P.  18441.528). 
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depxtransmiwiops  des  mômes  bieiiB;  d^Tou* 
verlure^  au  décès  du  grevé,  du  droit  slipulé  au 
profit  des  appelés  ^  qu'à  la  vérité,  il  n'y  a  pas 
d'ÎDSiitutioB  expresse,  le  grevé  coDservant  la 
succession  en  sa  qualité  d'héritier  légitime; 
mais  auMl  est  de  principe  attesté  par  les  au- 
teurs les  plus  éminents  que  l'institutiop  ex- 
presse n'est  pas  une  condition  essentielle  des 
substitutions»  qui  peuvent  exister  tout  aussi 
bien  lorsque  la  ebarae  de  conserver  et  de 
rendre  est  imposée  k  l'béritier  a6  intestat,  que 
lorsqu'elle  est  la  condition  d'un  lecs.*.  • 

Appel  i  et  le  19  juill.  1854,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Angers  qui,  infirmant  le  jugement 
de  première  instance,  déclare  valable  la  clause 
attaquée.  Cet  arrêt  considère,  en  substance, 
quele  testament  renferme  deux  legs  dis  tincu  : 
l*un  d'usufruit  au  profit  do  petit-nl^  de  la  lefr- 
tatrice,  l'autre  de  nne  prophète  au  profit  de 
ses  neveux  et  nièees,  et  que  si  ces  legs  août 
conditionnels,  le  sieur  Lezé  ne  devant  être 
réduit  à  un  simple  usufruit  que  pour  le  cas 
où  il  décéderait  sans  postérité,  et«  dès  lers, 
le  legs  fait  aux  autres  membres  de  la  famille 
étant  subordonné  k  l'événement  de  la  même 
condition,  cbaeun  des  légataires  ne  s'en  était 

{>as  moins  trouvé  saisi  de  la  chose  léguée, dès 
e  jour  mémede  l'ouverture  delà  succession  i 
d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  dans 
le  testament  cette  double  iroiiifyiM^iofi  mceê^' 
«ive,  qui  forme  le  caractère  distinctif  et  es- 
sentiel de  la  substitution. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
896,  Cod.Nap. 

A1BÈT« 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  appartient  k  la 
Cour  de  cassation,  en  toute  question  de  do- 
nation attaquée  comme  contenant  une  substi- 
tution prohibée,  de  rechercher  si,  d'après  les 
termes  de  Tinstitutiou  et  la  volonté  exprimée 
par  le  testateur,  l'acte  attaqué  contient  ou 
non  une  libéralité  prohibée  parla  loi;  -^At- 
tendu que  la  clause  testamentaire  dont  il  s'a- 
git peut  être  interprétée  comme  contenant 
deux  donations  conditionnelles  distinctes , 
l'une  d'usufruit,  l'autre  de  nue  propriété  ;  — 
Que  la  condition,  si  elle  se  réalise  du  vivant 
de  la  testatrice,  aura  cet  effet  que  le  premier 
donataire  n'aura  jamais  rien  reçu,  et  que  la 
disposition  testamentaire  ne  contiendra  qu'ui^e 

(i-2)  La  décision  principtle  de  l^arrêt  ei-dessus 
mérite  d^étre  remarquée  en  ce  qu^elle  vient,  non  pas, 
du  moins  nous  le  croyons  ainsi,  détruire  un  point 
de  doctrine  nosé  comme  règle  générale  dans  les 
considérants  d'un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  32  mal  i85&  (Vol.  185^.1.729),  mais 
du  moins  limiter  et  restreindre,  dans  de  certaines 
bornes,  la  portée  de  cette  règle.  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt  de  185&,  il  s'agissait  aussi,  comme  dans  Tes- 
pèee  actuelle,  de  savoir  si  le  propriétaire  d*an  fonds 
où  nait  une  source  a  le  droit  de  céder  Tusage  des 
eaux  qui  en  découlent  à  quelques-uns  des  proprié- 
taires inférieurs,  i  Texclusion  des  autres  ;  et,  alors 
comme  aujourd'hui,  la  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée pour  raflirmative.  Mais  ces  deux  décisions 


substitution  vulgaire  f  qu'en  admettant  que  la 
condition  ne  vienne  à  se  réaliser  qu'après  le 
déeéa  de  la  testatrice^  on  doli  encore  recon- 
naître 4iue  les  neveux  et  niéees  de  la  tesu- 
trice  M  recevront  pas  le  bien  seulement  sa 
décès  4ii  petit«fil8,  mais  directement  du  vinot 
de  la  testatrice  qui  leur  en  transmet  elle- 
même  la  nue  propriété  par  l'effet  de  sa  vo* 
lonté;*^u'aln8i,  en  décidant  que  la  dispo- 
sition  testamentaire  dont  il  s'agit  ne  contenait 
qu^une  lÉbéralité  conditionnelle  qui  pouvait  se 
réamidiM, h  l'égard  du  petit«fils,  en  une  simple 
donatifi  d'usufruit,  et  en  décidant  qu'elle  ne 
coBleimU  ni  obligation  de  conserver  et  d^ 
rendre»  ni  substitution,  l'arrêt  n'a  pas  violé  la 
disposition  de  l'art.  8M,  Cod.  Naç.,  etn'a  fait 
qu'une  îaine  applIeatiOB  de  U  loi  ;  —  Rejet- 
te^eMu 

Dn  Mitr.  18fô.-Ch.  req.^lV^MM^  Mes- 
nard.  -^  ttpp.t  M.  Silvestre.  -^  6'miti.  ooa^.) 
M*Ray|Ml,  av.  %én*^PL,  M.  Fabre« 


EAU  (Couis  D').—  Booici.-^Dnoir  pwvattf. 

^  PiOFMtTAIll  fNFfiBOlJl.**^  AcnOH  PO»- 

Ia  propriétaire  d'un  /oiidi  od  naU  un$ 
eowree  n'a  pœ  perdu  le  éroit  de  Hepoeer  à  soa 
are  de  la  totalité  det  eaux  de  la  touree  (Cod. 
Nap.,  641),  notamment  en  en  ooncédant  Putagê 
eœehuif  à  Vun  de  eet  voieine ,  par  cela  $efU 
qu'il  a,  même  pendant  ptae  de  trente  ans, 
laissé  eottler  ees  eaux  on  sortir  de  son  fonds 
sur  la  voie  publique,  où  elles  étaâênt  reeueiUm 
par  les  riverains  inférieurs:  eeiie  eireonstanps 
ne  suffit  pas  pour  donn$r  auœ  aaus  Htiçieuses 
le  caractère  d'eaux  courantes^  à  Vusa^s  dei- 
quelles  Us  riveraine  ont  un  droit  personMl, 
conformément  à  Fart,  OU,  Cod,  Nap.  (1). 

En  eonséquenee,  les  riveredns  infériewn 
n*ont  pas  a  action  possessoire  pmtr  se  fain 
maintenir  dans  leur  jouissance  de  ees  so^x,  i 
Ventwntre  du  propriétaire  de  la  eawree  eu  de 
celwià  fui  U  en  a  concédé  Vusage,  (Cod.  proc.^ 
23.) 

te  propriétaire  de  la  source  n'auraii  perdu 
le  droit  dont  il  s'agit ,  que  dans  le  cas  eé  Us 
propriétaires  inférieurs  auraient  fait  eaéwtsr 
des  ouvrages  apparents  destinés  à  reeeeow  ou 
détourner  les  eaux  sur  leurs  fonde  (S). 

I  i  II      I  t  .,      Il 

sont  appuyées  sur  des  motih  différents,  et  qui  nfi- 
me,  au  premier  aperçu,  pourraient  paraître  contra- 
dictolrei.  En  effet ,  dans  la  prenièfe  espèce,  la  Cour 
s*est  fondée  sur  cette  droonitance,  qu*eii»fait,  le 
propriétaire  de  la  source  en  avait  toujours  relenu 
les  eaux  sur  son  fonds,  et  elle  a  formeHemeot 
exprimé  Topinion  qu*une  pareille  condition  était 
nécessaire  pour  la  conservation  du  droit  de  libre 
disposition  des  eaux  dans  la  personne  du  propriétaire 
de  la  source,  en  ajoutant  que  ce  droit  souHHnit 
exception  dans  le  cas  oà  le  propriétaire  de  la  source 
aurait  laissé  fluer  Peau  hors  de  sa  propriété,  en  Ta- 
bandoonant  suivant  sa  pente  naturelle  à  la  com- 
munauté irrigatiye,  parce  qu*alors  on  se  trouverait 
dans  le  cas  d'une  eau  courante,  à  l'usage  de  la- 
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(TriBqttel--G.Bonin.) 

Le  sieur  Triaquei  est  propriétaire  d'un  pré 
situé  à  la  Grange-BilloD,  entre  l'ancien  cW 
min  de  Lormes  k  Broesy,  et  un  autre  chemin 
nouyellemenl  fait  et  classé.  Jliveraine  de  Tan* 
cien  cbemin»  sor  le  côté  opposé  à  la  propriété 
du  sieur  Trinquet,  la  maison  de  la  veuve  Thi* 
haut  ronff  rnie,  dans  la  partie  consacrée  à  la 
cave,  une  source  abondante  que  la  proprié*- 
uire  a  conduite,  au  moyen  d'un  aqueduc,  sur 
le  chemin,  d'où  le  aieur  Trinquet  la  dirigeait 
sur  son  pré  par  une  rigole  pratiquée  dans  le 
chemin  et  le  traversant.  *—  Le  sieur  Trinquet, 
voulant  augmenter  le  volume  d'eau  d'un  lavoir 
eiistaot  sur  l'ancien  chemin  et  dont  l'eau  lui 
servait  à  arroser  son  pré,  acquit  de  la  veuve 
Thibaut  la  propriété  de  la  source,  continua, 
en  le  faisant  passer,  après  autorisation,  sous 
rsncien  chemin,  le  petit  aqueduc  construit 
par  la  venderesse>  et  amena  ainsi  jusou'à  sa 
propriété  toute  l'eau  de  la  source.  «--  Hais  le 
sieur  Bonnin»  possesseur  d'un  héritage  atte* 
nani  à  la  cour  de  la  veuve  Thibaut,  préten- 
dant être  en  posseselon  du  droit  de  déverser 
les  eaux  répandues  sur  la  voie  {niblique,  dans 
an  petit  étant  situé  sur  sa  propriété,  crut  pou- 
voir détruire  raquednc  construit  par  Trinquet, 
et,  sur  U  demande  de  celui-ci  k  fin  de  dom» 
mages*intéréts,  il  conclut  à  être  maintenu 
dans  sa  possession  prétendue. 

Le  5  nov.  iSbS,  sentence  du  juge  de  paix^ 
qui  repomae  la  demande  du  sieur  fionnin  et 
le  condamne  à  des  dommagee*intéréta  à  rai- 
son de  la  voie  de  fait  qu'il  s'est  permise. 

Appel  par  le  sieur  Bonnln,  et,  le  10  mars 
1854»  jugement  du  tribunal  de  Glamecy,  qui 


quelle  loué  les  riveraii»  indlstindement  ont  un  droit 
personnel,  aux  tenues  de  Tart  644,  God.  Nap.  ; 
en  nn  mot,  qne  la  règle  de  Tart.  641  céderait  alors 
à  la  règle  de  VmU  644.  Or«  ce  fidt  d*un  abandon 
des  eauk  è  leur  pente  naturelle,  que  Tarrét  de  1864 
indique  flosame  apportant  uoeeiception  au  droit  du 
prupriétaire  de  la  source,  se  rencontre  prérisément 
dans  respèce  de  Tarrèt  cî-dessus»  et  pourtant  la  Cour 
de  cassation  s^jr  prononce  encore  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  source.  Mais  nous  croyons  Tortement 
qa'ici  la  contradiction  n'est  qu'apparente,  et  que  les 
deoY  arrêts  de  la  Conr  de  cassation  concourent  au 
coDtndre  à  faire  ressortir  un  point  de  doctrine  par- 
foltemeot  homogène,  que  folei  i-*42e  n'est  pas  prè- 
dsémeat  le  simple  ftitt  de  Tabandon  de  Teau  hors 
doMMidi  du propriétabre  de  la  source  qui  Ihlt  perdre 
à  ce  propriétaire  le  droit  de  céder  cette  eau  à  Tun 
des  propriéUires  inférieurs,  à  Teielnsion  des  autres; 
c'est  la  circonstance  que,  de  cette  eau  ainsi  aban- 
donnée k  sa  pente  naturelle,  il  s'est  formé  un  cours 
d'eau  véritable»  coulant  entre  des  rives  certaines, 
dans  an  Ih  qui  lui  est  propre  et  qui  traverse  on  borde 
les  propriétés  inférieures.  Alors  il  n'y  a  plus  seule- 
ment une  source,  il  y  a  aussi  un  ruisseau  à  l'usage 
duquel  les  propriétaires  riverains  ont,  d'après  l'art. 
644,  God.  Nap.,  un  droit  personnel  dont  le  proprié- 
taire de  la  source  ne  peut  troubler  rexerdoe«  Et  c'est 
U  ce  qui  garantit  resistenoe  de  tant  de  moulins  et 
usines  établis  sur  les  petits  cours  d'eau»  et  qui  au- 
trement straieut  4  la  discfétion  des  prapriéuireades 


réforme  en  ces  termes:—- «Attendu  qu'il  est 
démontré  par  les  procès-verbaux  d'enquête  et 
de  constat  des  lieux  dressés  par  le  juge  que,  si 
la  source  dont  les  eaux  font  l'objet  du  procès 
prend  naissance  dans  la  cave  de  la  veuve  Thi- 
baut, elle  formait,  au  sortir  de  la  propriété  de 
cette  dame,  et  avant  les  faits  pris  par  Bonnin 
pour  trouble  à  sa  possession,  une  eau  courante 
bordant  le  chemin  Buté  appartenant  au  sieur 
Bonnin  :  — -  Que  vainement  le  sieur  Trinquet 
viendrait  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
cession  de  Teau  de  la  source  qui  lui  a  été  faite 

Kr  la  veuve  Thibaut;  que  si^  aux  termes  de 
rt.  64i,  Cod.  Nap.,  celui  qui  a  une  source 
dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté  et 
de  manière  même  à  absorber  tout  le  produit 
de  la  source ,  ce  droit  n'existe  que  dans  les 
limites  du  fonds  où  la  source  a  pris  naissance  ; 
qu'au  sortir  de  ces  limites  le  droit  cesse  pour 
faire  place  à  celui  qui  natt,  au  profit  des  rive- 
rains, des  dispositions  de  l'art.  644  du  Code; 
--Que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  qu'artificielle- 
ment,  an  moyen  d'un  aqueduc  traversant  une 
voiepublioue»  que  les  eaux  sorties  du  fonds  de 
la  venve  Thibaut  parviennent  au  pré  du  sieur 
Trinquet;  qu'ainsi  la  veuve  Thibaut  a  cédé  an 
sieur  Trinqnet  l'usage  des  eaux  an  moment 
où,  sorties  de  sa  propriété,  elles  n'étaient 
plus  11  sa  disposition  absolue  ;  qu'elle  n*a  pu 
transmettre  au  sienr  Trinquet  des  droits  qu'elle 
n'avait  plus;  que,  dans  l'état  de  l'affaire,  sans 
qn'il  puisse  être  utile  d'examiner,  au  moment 
où  le  tribunal  est  mis  à  même  de  statuer  sur 
l'action  en  maintenue  et  garde  de  possession 
plus  qu'annale,  si  les  procédés  du  sieur  Bon- 
nin pouvaient,  à  l'origine  de  la  cause,  fonder 


sources  qui  donnent  naissance  à  ces  cours  d'eau. 
Mais  si,  au  contraire,  Peau,  après  sa  sorde  du  fonds 
où  naît  la  source,  8*écoule  simplement  sur  la  voie 
publique,  sans  avoir  un  Ht  propre  et  des  bords  dé-» 
terminés,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus, 
alora  elle  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  cours 
d'eau  auxquels  s'applique  l'art.  6Ai»  Codé  Nap.,  et# 
par  conséquent,  les  riveraîu  n'ont  pas  sur  cette  eau 
un  droit  qui  vienne  limiter  et  restareludre,  comme 
dans  l'autre  hypothèse,  le  droit  de  libre  disposition 
qui  appartient  au  propriétaire  de  la  source.  En  d'au- 
tres termes,  il  ne  s'agit  plus  de  combiner  Ici  les  art 
dhi  et  6dA,  God.  Nap.  :  ce  dernier  article  est  hors 
de  cause,  et  Ton  reste  en  présence  de  l'art  041  seu- 
lement, lequel  donne  an  propriétaire  d'une  source 
nn  droit  absoln  à  l'usage  des  eaux  qui  en  prorien^ 
nent,  sous  la  seule  exception  établie  par  la  loi,  pour 
le  cas  où  un  propriétabre  inférieur  aurait  acquis  un 
droit  conhraire,  soit  par  titre,  soit  par  prescription. 
—On  sait,  du  reste,  relativement  à  ce  dernier  mode 
d'acquisition,  que,  suirant  une  jurisprudence  que 
l'on  peut  aujourd'hui  regarder  comme  certaine,  la 
prescription  ne  peut,  en  pareil  cas,  résulter  que  d'ou« 
vrages  faits  par  le  propriétaire  inférieur  sur  le  fonds 
même  où  natt  la  source,  et  que  des  ouvrages  faits 
sur  le  fonds  du  propriétaire  qui  bivoqoe  la  prescrip- 
tion seraient  insuffisants.  Voy.  sur  ce  point  un  der- 
nier arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  fér.  1854, 
et  la  note  qui  l'accompagne  (Vol.  i854.i«i86  -  P. 
iaô4.S.850). 
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une  action  en  réintégrande,  il  est  amené  à 
reconnaître  que  le  premier  juge  a  méconnu  le 
droit  du  sieur  Bonnin^  tel  qu'il  ressort  des 

Srincipes  plus  haut  analysés; — Qu'il  convient^ 
es  lors^  de  réformer  le  jugement  dont  est  ap- 
pely  et  de  maintenir  et  garder  Bonnin  dans 
ta  possession  annale  de  se  servir  des  eaux  du 
ruisseau  détournées  par  le  sieur  Trinquet,  et 
d^ordonnerla  destruction  des  travaux  prati- 
qués par  ce  dernier;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Trin- 
quet, pour  violation  des  art.  641  et  642,  et 
fausse  application  de  Tart.  644,  Cod.  Nap.— On 
disait  pour  le  demandeur  :  L'art.  641,  Cod. 
Nap.,  reconnaît  à  celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonds  le  droit  d'en  user  à  sa  volonté,  et 
ne  réserve  au  propriétaire  du  fonds  inférieur 
d'autres  droits  que  ceux  qu'il  pourrait  avoir  ac- 
quis par  titre  ou  par  prescription.  Or,  dans 
1  espèce,  c'est  bien  dans  le  fonds  de  la  veuve 
Thibaut  que  la  source  litigieuse  a  sa  nais- 
sance :  cette  dame  a  donc  pu  la  céder  au  sieur 
Trinquet.  Quant  au  sieur  Bonnin,  il  ne  justi- 
fiait, pour  s'y  opposer,  d'aucun  litre;  il  ne  jus- 
tifiait non  plus  d'aucune  prescription ,  ni  ac- 
quise, ni  même  commencée  utilement.  £n  ef- 
fet, aux  termes  de  Tart.  642,  en  pareille  ma- 
tière, la  prescription  ne  commence  à  courir 
que  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur a  fait  et  termine  des  ouvrages  appa- 
rents destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
l'eau  dans  sa  propriété;  et  la  doctrine  ainsi 
que  la  jurispruoence  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que,  pour  servir  de  fondement  à  la  pre- 
scription, les  ouvrages  doivent  être  établis  sur 
le  fonds  même  où  nait  la  source  (Y.  la  note 
ci-dessus,  in  fine).  Or,  en  fait,  le  sieur  Bonnin 
n'a  établi  aucun  ouvrage  apparent,  ni  sur  son 
fonds,  ni  sur  celui  de  la  veuve  Thibaut. — C'est 
donc  à  tort  et  contrairement  aux  prescriptions 
formelles  des  articles  précités  que  le  jugement 
attaqué  a  accueilli  l'opposition  du  sieur  Bon- 
nin. —  En  vain  ledit  jugement  s'appuie-t-il 
aussi,  pour  maintenir  Bonnin  dans  son  pré- 
tendu droit,  et  lui  permettre  d'user  de  l'eau 
sortant  de  la  source  de  la  veuve  Thibaut,  sur 
Tart.  644,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  celui  dont 
la  propriété  borde  une  eau  courante  peut  s'en 
servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés.  —  Interpréter  ainsi  les  mots  eau 
courante,  c'est  leur  donner  un  sens  tout  diffé- 
rent de  celui  que  la  loi  a  eu  en  vue.  En  effet, 
l'art.  644  ne  s'applique  nullement  aux  eaux 
d'une  source  se  répandant  sur  la  voie  publique 
et  prenant  son  écoulement  sans  direction  pré- 
cise et  déterminée,  se  dirigeant  :  partout  où 
elle  peut,  prenant  son  niveau  tantôt  à  droite 
d'un  chemin,  tantôt  à  gauche,  tantôt  au  mi- 
lieu, suivant  sa  nécessité  physique.  —  L'eau 
courante  dont  parle  cet  article  est  tout  autre 
chose  que  l'eau  de  la  source  dont  il  est  ques- 
Uon  dans  l'art.  641  :  «  L'art.  644,  dit  M.  Mar- 
cadé  (sur  cet  article) ,  ne  concerne  que  les 
eaux  courantes,  les  cours  d'eau  naturels,  les 
petites  rivières,  enfin.  )> — «  Les  cours  d'eau,  di- 


sent MM.  Teulet  et  d'Auvilliers  dans  leurs  Co^ 
des  annotésy  ont  une  existence  qui  leur  est  pro- 
pre. Les  principes  et  les  règles  posés  dans  les 
art.  641,  642, 643,  son t  purement  spéciaux  aui 
autres  sources,  alors  qu'elles  sont  prises  au 
moment  où  elles  surgissent  de  terre,  et  les  mê- 
mes principes  ne  sont  plus  applicables  alors 
qu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  qui,  de  temps  im- 
mémorial, constitue  une  voie  de  communica- 
tion. L'eau  échappe  alors  à  l'action  de  la  pro- 
priété privée  pour  devenir  une  chose  dont 
l'usage  sera  commun  à  tous.  r>  —  Or,  si  les  rè- 
gles spéciales  aux  sources  et  à  leurs  eaux  ne 
sont  pas  appticables  aux  cours  d'eau,  parce 
que  leur  nature  est  différente,  par  le  même 
motif  les  règles  spéciales  et  particulières  aux 
cours  d'eau  ne  peuvent  être  invoquées  quand 
il  s'agit  d'une  eau  provenant  d'une  source  pri- 
vée. Dans  le  premier  cas,  des  motifs  paissants 
d'intérêt  public  ont  nécessité  des  réfies  tout 
exceptionnelles;  dans  le  second,  l'intérêt  privé 
domine  et  demande  qu'on  le  respecte  et  que 
l'on  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété.—11  y  a  plus  :  déclarer,  comme  le  fait 
le  jugement  attaqué,  que  le  propriétaire  d'uo 
fonds  longé  ou  traversé  par  l'eau  qui  s'écoule 
d'une  source  peut  invoquer  l'art.  644  et  le 
droit  qu'il  confère,  c'est  rayer  du  Code  les  art. 
641  et  642.  En  effet,  si  ce  propriétaire  peut  va- 
lablement s'appuyer  sur  l'art.  644,  le  droit  de 
propriété  proclamé  par  l'art.  641  ne  pourra  ja- 
mais s'exercer;  il  sera  inutile  d'exiger,  con- 
formément à  ce  même  article,  et  dans  les  tei^ 
mes  de  l'art.  642,  que  celui  qui  réclame  un 
droit  sur  les  eaux  l'ait  acquis  par  titre  ou  par 
prescription,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  it 
ait  joui  pendant  trente  ans,  après  avoir  établi 
des  ouvrages  apparents  :  il  n  aura  qu'à  dire  : 
Mon  fonds  est  riverain  d'une  eau  courante  ou 
traversé  par  elle:  j'invoque  le  bénéfice  de  l'art 
644. —Ce  système,  qui  entraînerait  les  plus 
étranges  conséquences,  n'est  pas  admissible, 
et  c'est  pourtant  celui  du  jugement  attaqué.-;- 
11  y  a  plus  encore  :  l'art.  644  n'accorde  au  ri- 
verain d'une  eau  courante  que  le  droit  de  se 
servir  de  l'eau  à  son  passage  pour  rirrigition 
de  sa  propriété,  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire  : 
or,  le  jugement  attaqué  a  autorisé  Bonnin  a 
user  de  l  eau  de  la  source  litigieuse,  et  à  la 
conduire  dans  son  étang,  sans  lui  imposer 
l'obligation  de  la  rendre  à  son  prétendu  cours 
ordinaire  :  il  a  donc  non-seulement  fait  une 
fausse  application ,  mais  encore  commis  une 
violation  de  ce  dernier  article,  en  même  temps 
qu'il  violait  les  art.  641  et  642. 

Pour  le  défendeur,  on  répondait  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  reconnu,  en  fait,  quel'eau 
litigieuse  formait,  au  sortir  ae  la  propriété  de 
la  veuve  Thibaut,  et  par  suite  de  son  écoule- 
ment sur  la  voie  publique,  une  eau  courante. 
Or,  cela  posé,  l'art.  644,  Cod.  Nap.,  devenait 
évidemment  applicable;  et  cette  application 
ne  portait  aucune  atteinte,  ni  au  droit  de  pro- 
priété de  la  veuve  Thibaut,  ni  à  celui  de  Trin- 
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quet,  son  acquéreur^  tels  qn*Us  résultent  des 
art.  641  et  642  du  même  €ode,  puisqu'elle  ne 
réglementait  Tusage  des  eaux  qu'à  partir  du 
moment  où^  s'échappant  sur  la  voie  publique^ 
eUes  perdaient  évidemment  leur  çaracûère  d'eau 
privée.  —  On  invoquait  en  outre  des  considé- 
rations prises  d*une  prétendue  destination  du 
père  de  famille. 

▲HRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  641,  642  et  644, 
Cod.  Nap.;— Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  que  la  source  dont  s'agit  prend  nais- 
sance dans  la  cave  de  la  veuve  Thibaut;  qu'elle 
forme  ainsi  sa  propriété  exclusive  ;  qu'elle  a 
vendu  cette  propriété  à  Trinquet»  demandeur, 
qui,  au  moyen  d  un  canal  pratiqué  sous  un  che- 
min vicinal,  conduit  sur  son  fonds  les  eaux^ie 
cette  source;— Attendu  qu'il  résulte,  à  la  vé- 
rité, du  même  juganent,  qu'avant  cette  alié- 
nation et  ces  travaux,  les  eaux  étaient  rejetées 
sur  ledit  chemin  public  et  se  répandaient  natu- 
rellement vers  le  fonds  de  Bonnin,  défendeur, 
propriétaire  riverain  de  ce  chemin  ;  mais  que 
cet  état  de  choses  momentané  n*a  pu  faire  per- 
dre à  la  veuve  TMbaut  la  propriété  de  sa 
source  et  le  droit  d'en  disposer  à  volonté,  aux 
termes  de  Tart.  641  ci-dessus,  sauf  le  droit  que 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait 
avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  ;  -- 
Attendu  que  le  défendeur  ne  produit  aucun  tt- 
tre  ;— Attendu  qu'il  ne  peut  exciper  de  la  pre- 
scription, puisqu'il  n'existe  aucun  ouvrage  ap- 
parent sur  le  fonds  qu*il  voudrait  asservir,  ni 
même  sur  son  propre  fonds  ;  —  Attendu  que 
la  possession  annale  par  lui  alléguée  ne  pou- 
vait dès  lors  servir  de  fondement  à  l'action  en 
maintenue  possessoire  dont  il  s'agit  unique- 
ment dans  l'espèce  ; — ^Attendu,  au  surplus,  que 
le  moyen  pris  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille ne  fut  point  proposé  devant  le  tribunal 
(le  Clamecy.  ce  qui  le  rend  irrecevable  devant 
la  Cour;— Attenou  que  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal, se  fondant  uniquement  sur  l'art.  644, 
Cod.  Nap. ,  et  attribuant  le  caractère  d'eaux 
courantes  à  une  source  privée,  a  maintenu  le 
défendeur  en  jouissance  de  ces  eaux,  en  quoi  il 
alaussement  appliqué  les  art.  642  et644,  Cod. 
Nap.^  et  expressément  violé  l'art.  641,  même 
Code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  19  nov.  1855.  —  Ch.  civ.  —Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.— ilapp.,  M.  Lavielle.— Cotw;/. 
emf,,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Bret  et 
Ripault. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Acquisitions 
PAR  LA  FEKMB.— Fraude.— CntàKOERs  nu 

MARI. 

Les  créanciers  du  mari  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  sont 
recevables  à  prouver  que  les  acquisitions  faites 
sous  le  nom  de  la  femme  ont  été  faites,  en  réa- 
lité, par  le  mari,  et  dans  le  but  de  soustraire 
frauduleusement  les  biens  acquis  à  leur  action. 
(Cod.  Nap.,  1167, 1536.)  (1) • 

(1)   F.  en  ce  qui  touche  les  acquisitioDs  faites 


....  Peu  importe  que  le  créancier  qui  afi* 
pour  faire  rentrer  entre  les  mains  du  mari  les 
biens  frauduleusement  détenus  par  la  femme 
ait  été  partie  au  contrat  de  mariage  qui  éta- 
blit la  séparation  de  biens,  si,  d'ailleurs.  Un  a 
pas  été  partie  aux  actes  d'acquisition  qui  ont 
donné  à  la  femme  la  propriété  apparente  de 
ces  biens. 

(Bourbier-Dubreuil— C.  Foussard.) 

Les  sieur  et  dame  Bourbier-Dubreuil  se  sont 
mariés,  en  1833,  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens.  La  mère  de  la  future  avait  été 
représentée  au  contrat  de  mariage  par  le  sieur 
Foussard,  son  mandataire. 

Pendant  le  mariage,  et  par  acte  authentique 
du  13  juill.  1843,  la  dame  Bourbier-DubreuH 
acheta,  moyennant  la  somme  de  51,000  fr., 
un  terrain  situé  sur  le  boulevard  Beaumar- 
chais, sur  lequel  elle  fit  élever  des  construc- 
tions. - 

Plus  tard,  le  26  août  1853,  le  sieur  Foussard, 
qui  était  devenu  créancier  du  sieur  Bourbier- 
Dubreuil,  pratiqua  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  locataires  des  maisons  de  la  dame 
Bourbier-Dubreuil,  prétendant  que  ces  immeu- 
bles appartenaient  en  réalité  à  son  mari,  au- 
quel elfe  aurait  servi  de  préte-nom. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  an- 
nule les  saisies  faites  par  le  sieur  Foussard, 
attendu  que  les  maisons  dontles  loyers  avaient 
été  saisis  appartenaient  en  réalite  à  la  dame 
Bourbier-Dubreuil,  et  non  à  son  mari. 

Appel  par  le  sieur  Foussard,  et  le  13  juill. 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
infirme  en  ces  termes:—*  Considérant  que  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  sous  lequel 
sont  mariés  les  époux  Dubreuil  ne  met  point 
obstacle  à  la  recevabilité  de  cette  action  j  qu'en 
effet,  malgré  la  présomption  de  propriété  qui 
existe  au  profit  de  la  femme  séparée  de  biens 
sur  les  immeubles  acquis  en  son  nom,  les  ac- 
tes constitutifs  de  cette  propriété  peuvent  être 
attaoués  pour  cause  de  fraude  et  de  simulation 
par  les  créanciers  du  mari,  comme  tous  au- 
tres actes  faits  par  un  débiteur  en  fraude  des 
droits  de  ses  créanciers;— Que  le  Code  de  com- 
merce, en  cas  de  la  faillite  du  mari,  et  par 
conséquent  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  des 
créanciers,  établit  même  au  profit  du  mari  la 
présomption  légale  de  propriété  sur  les  biens 
acquis  au  nom  de  la  femme,  et  met  à  la  charge 
de  celle-ci  la  preuve  que  les  prix  d'acquisition 
on!  été  payés  de  ses  deniers;- Considérant 
que  si  Bourbier-Dubreuil  n'est  pas  en  faillite, 
il  est  au  moins  dans  un  état  de  déconfiture 
qui  doit  rendre  sévère  l'appréciation  du  droit 
de  propriété  réclamé  par  la  femme  Bourbier- 
Dubreuil;— Considérant  qu'il  résulte  du  con- 
trat de  mariage  invoqué  par  la  femme  Bour- 
bier-Dubreuil, qu'au  moment  où  elle  s'est  ma- 
riée, elle  possédait  pour  toutes  choses  :  ses  ha- 

par  ou  aa  nom  de  la  femme  mariée,  les  diverses  so- 
lotions  classées  dans  la  TabU générale  DevilKet  Giib., 
V*  Femme,  %  S. 
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biu^  lîDffe*  hsordeê  et  effete  de  toilette,  évalués 
à  iO^ÛOOfr.,  plus,  un  mobilier  décrit  dans  un 
état  annexé  au  contrat  et  estimé  4,900  fr.; 
qu'il  est  yrai  que  les  époux  Dubreuil  déclarent 
que  le  mari  avail  donné  à  sa  femme  une 
somme  de  5^000  fr.,  mais  que  cet  apport  n'est 
pas  constate  au  contrat; — Que,  d'après  la 
même  déclaration,  cette  somme  avait  été  em- 
ployée en  acquisitions  de  mobilier j— Qu'elle 
fiiit  donc  une  seule  et  même  chose  avec  rap- 
port du  mobilier  désigné  dans  Tétat  annexé  au 
contrat;  que  la  réduciion  de  cet  emploi,  arti* 
culé  par  la  femme  Boorbier-Dubreuil»  est  dé- 
mentie par  cet  état  lui**méme>  qui  en  porte  Té* 
valuation  à  4,900  fr.;  —  Considérant  qu'il  est 
encore  reconnu  parles  époux  Dubreuil  que  la 
femme  Dubreuil  n'a  rien  recueilli  pendant  le 
mariage,  qu'elle  n'a  fait  aucun  commerce  et 
n'a  exercé  aucun  état  lucratif; — Considérant 
qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  l'exis- 
tence du  mariage  et  la  prospérité  à  venir  des 
époux  reposaient  seulement  sur  les  ressources 
personnelles  du  mari>  sur  son  travail  et  sur 
son  industrie;  -<-  Que  c'est,  en  effet,  par  ces 
moyens  que  les  époux  Bourbier-Dubreuil  sont 
arrivés  à  leur  position  actuelle  de  fortune;  que 
c'est  ainsi  que,  pendant  le  mariage>  il  a  été 
acquis  une  maison,  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 
qui  a  été  démofie,  reconstruite  et  revendue 
avec  bénétice;  <— Que,  plus  tard^  le  terrain  sis 
boulevard  Beaumarchais,  acheté  de  la  ville  de 
Paris,  a  été  couvert.de  constructions;; -^Qull 
est  impossible  d'attribuer  la  conception  de  ces 
opérations  à  la  femme  Bourbier-<Dubreuil; — 
Que  vainement  on  voudrait  prétendre  qu'elle 
y  aurait  au  moins  participé  par  son  crédit,  puis- 
qu'au  moment  où  les  opérations  ont  commencé, 
elle  ne  possédait  rien,  et  qu'elles  ont  été  réali- 
sées au  moyen  des  garanties  qu'elles  offraient 
par  elles-mêmes; — Que  si  la  femme  Bourbier- 
Dubreuil  établit  que  les  fonds  employés  dans 
ces  opérations  ont  été  empruntés  par  elle, 
cette  circonstance  est  sans  importance  :  -^ 
Qu'elle  a  été  la  conséquence  nécessaire  de  la 
dissimulation  adoptée  par  les  époux  Bourbier- 
Dubreuil;  -<^  Que  les  immeubles  ayant  été  ac- 
quis au  nom  de  la  femme,  les  emprunts  hypo- 
thécaires ne  pouvaient  être  utilement  faits  que 
par  elle,  et  qu'il  est  d'ailleurs  établi  que,  dans 
la  plupîart  des  emprunts^  Bourbier-Dubreuil 
s'est  engagé  solidairement  avec  elle; — Consi- 
dérant qu'au  contraire,  l'industrie  qu'exploitait 
Bourbier-Dubreuil,  les  produits  que,  de  son 
propre  aveu,  il  en  tirait,  les  sommes  d'argent 
et  les  valeurs  disponibles  qu'il  avait  en  sa  pos- 
session ,  lui  donnaient  des  ressources  suffi- 
santes pour  conunencer  et  soutenir  ses  opé- 
rations;— Qu'ainsi,  il  est  établi  que  c'est  frau- 
duleusement que  la  maison  sise  boulevard  Beau- 
marchais a  été  mise  au  nom  de  la  femme  Du- 
breuil, et  que  le  mari  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire;—Que  c'est  donc  avec  raison,  et  à 
bon  droit,  que  Foussard,  créancier  de  Bour- 
bier-Dubreuil, a  formé  des  opposilious  entre  [ 
les  mains  des  locataires  de  ladite  maison; —  ] 


Considérant  que  la  créance  de  Fooisard  n'ett 
pas  contestée^  etc.  )i 

Pourvoi  en  cassation  par  U  dame  BowbieN 
Dubreuil.  pour  violation  des  art,  1^,1167  et 
317,  Cod.  Nap,,  et  fausse  applicatioa  de  l'art. 
559,  Cod.  comm.^  en  ce  que  l'arrêt  auaqué  i 
admis  un  créancier  du  mari  d'une  femme  duk 
riée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  à 
prouver  que  des  propriétés  acquises  par  la 
femme  pendant  le  mariage  avaient  été,  en  résh 
lité,  acquises  par  le  mari,  encore  bien  (|ueoe 
créancier  eût  liauré  au  contrat  de  mariage,  et 
que  par  suite,  9  fût  non  recevable  à  eu  criii- 
quer  les  effets. 

▲RUT, 

LA  COUR;--Attendu,  d'une  part,  queFou»- 
saiyi,  n'ayant  jamais  été  partie  dans  l'acte  de 
vente  dont  il  demandait  la  nulhté,  avait  un 
droit  incontestable  à  s^ttaqnier  ledit  acte  pour 
dol  et  fraude  ;— Attendu,  d'autre  part,  que  les 
faits  de  dol  et  de  fraude,  ayant  été  reconnus  et 
souverainement  jugés  par  Tarrét  attaqué,  ii 
s'ensuit  que,  sous  ce  double|rapport,  le  pourvoi 
manque  de  base  légale;  "-Recette,  etc. 

Du  U  fév.  1855.  ^Ch.  req.-^ Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.^Aapp.,  M.  Silvestre*  — €ond. 
conf.,  M.  Sevin>  av.  gén.«*-Pi.,M.  Dnboy. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  sicaiTS.- 
PasuvB.  — Buiia  nmivis» 

La  fréamptian  légale  de  mutatUm  mritt 
établie  dane  le$  cas  prévue  par  i'orl.  12  d$  k 
loi  du  2â  frim.  an  7  n*a  lieu,  Iwnq^U  f'ofif  à$ 
biens  indivis  possédés  par  un  des  cohéritm 
ou  copropriétaires,  que  pour  ee  qui  txeèdt 
sa  part  dans  ces  biens;  par  suite,  h  4mi  dt 
mutation  ne  peut  être  perçu  que  sur  cet  sioé- 
dont,  la  posseseion  du  surplus  supposant,  nor 
une  mutation  de  propriété,  mais  unpertsie 
provisoire  ou  définitifs 
(Jobart-Dumesnil-^.  l'Adm,  de  l'enregist.) 

▲R&fiT, 

LA  COUR;— Vu  les  art.  12  de  la  loi  du  » 
frim.  an  7  et  883,  Cod.  Map.  ;  —  AUeadu  que 
la  présomption  qui,  selon  l'art.  13  de  la  loi  du 
2â  frim.  an  7,  autorise  l'adndnistntioH  de 
rcnregistrement  à  poursuivre  contre  le  nou- 
veau possesseur  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  n'est  pas  abfloUe;  que  la 
condition  de  son  efficacité  légale  est  de  s'at- 
tacher à  des  faits  qui  supposent,  entre  un  an- 
cien possesseur  et  un  possesseur  nouveau,  uue 
transmission  d'immeubles  en  propriété  ou  en 
usufruit,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gra- 
tuit; qu'elle  est  sans  application  au  cas  où  les 
faits,  loin  d'impliquer  l'idée  d'une  senil>labie 
transmission,  s  expliquent  au  contraire  par  on 
fait  préexistant  de  partage  ou  provisoire  ou 
délinitlf  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires 
qui  avaient  auparavant  une  possession  in^ 
vise;  que  si,  dans  une  telle  hypothèse,  l'afl- 
ministration  de  l'enregistrement  est  receTaljle 
à  s'en  prévaloir  pour  demander  à  l'un  des  coj 
partageants  le  paiement  du  droit  proportionnel 
à  raison  de  ce  qui,  dans  les  immeubles  de  son 
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loi,  excéderaii  6a  part  virile^  c'est  seulement 
s  4DUS  cette  condition  et  dans  cette  mesure; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  justifications 
vfu  demandeur,  et  non  contesté^  d'ailleurs  ^ 
par  l'administration  défenderesse  >  que^  dès 
1835,  époque  du  décès  de  Ihmiesnil  père,  les 
biens  de  sa  succession  et  de  la  communauté 
qui  afait  existé  entre  les  époux,  ont  appartenu 
indivisément  à  ses  trois  enfknts  et  à  sa  veuve  ; 
que,  dans  une  pareille  situation,  les  faits  invo- 
qués par  Tadministration  de  l'enreffistrement 
comme  manifestant,  de  la  part  du  demandeur 
en  cassation,  la  possession  exclusive  d'une  por- 
tion déterminée  des  immeubles  indivis,  sup- 
posent, non  une  mutation,  mais  seulement  une 
cessation  d'indivision,  si  ce  n'est,  toutefois, 
pour  ce  qui  serait  reconnu  excéder  la  part  vi- 
rile du  demandeur,  ainsi  que  pour  le  domaine 
du  Vieux-Moulin,  qui,  étant  un  propre  de  sa 
mère,  ne  pourrait,  du  vivant  de  celle-ci,  avoir 
passé  en  la  possession  de  son  fils  par  le  seul 
effet  d'un  partage  ;  —  D^oii  il  suit  qu'en  main- 
tenant sans  distinction  et  sans  restriction  la 
contrainte  en  paiement  du  droit  proportionnel 
de  mutation  pour  une  prétendue  transmission 
à  tibre  gratuit  par  la  veuve  Dumesnil  à  son  fils, 
d'un  des  immeubles  dépendant  delà  succession 
et  de  la  communauté  auparavant  indivises  en- 
tre tous  les  ayant  droit,  le  jugement  attaqué 
(du  tribunal  de  Bétbune)  a  fait  une  fausse  ap- 
plication des  art.  12  et  69,  §  6,  n°  2,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  violé  tant  ledit  art,  12 
que  l'art.  883,  Cod.  Nap.;— Casse,  etc. 

Du  6  mai  1856.— Ch.  d\,^Prés.,  M.  Bé- 
renger.— Jîflpj).,  M.  Laborie.— Conrf.  eonf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.— P(.,  MM.  Leroux  et  Mou- 
lard-Martin. 


ENREGISTREMENT.  —  Vmm.— CAUTioimB- 
iiBHT .— Covbkbbur.— G  arantie  . 
Le  préeéderU  propriétaire,  oui  concourt 
comme  covendeur  à  la  vente  de  (^immeuble 
faite  par  le  propriétaire  aetuely  dans  le  but 
de  garantir  Vacquéreur  contre  tout  danger 
d'éviction  provenant  de  son  chef,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  caution  du  vendeur.  Par 
9^ite,  Vacte  de  vente  n'est  pas  passible,  en  ou- 
tre du  droit  proportionnel  de  mutation,  d'un 
droit  proportionnel  de  cautionnement,  (Cod. 
Nap.,  2015^  L.  22  frim.  an  7,  art.  4  et  11.) 
(Ponsardet  Millot— C.  l'Adm.  de  l'enre^.) 
Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  ingé- 
nient du  tribunal  de  la  Seine,  du  4  janv.  1854, 
en  ces  termes  :-^«  Attendu  qu'aux  termes  de 
ia  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsque  dans  un  acte 
fiuelconque  il  se  trouve  plusieurs  dispositions 
indépendantes  et  ne  dérivant  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  antres,  il  est  dû  pour  cha- 
cune d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  par- 
Uculier  d'enregistrement;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  énonciations  consignées  dans  l'acte  de 
vente  du  17  sept.  1842,  passé  devant  M"  De- 
manche,  que  la  dame  Barreau,  ouoique  figurant 
dans  ledit  acte  comme  covencieresse  avec  le 
sieur  Barreau,  son  tils,  et  comme  s'obligeant,  à 


ce  titre,  à  garantir  les  acquéreurs  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  lui  de  tous  troubles 
et  évictions,  n'était  [las  copropriétaire  de  Tïm- 
meuble  vendu  aux  époux  Ponsard  etMillot; 
qu*elle  était  dessaisie  de  la  propriété  de  cet  im- 
meuble, dès  le  21  juin.  1848,  par  suite  de  la  do- 
nation qu'elle  en  avait  faite  à  son  ftls  devant 
M''*  Bouquillard  et  Martin,  et  que  son  concours 
dans  ledit  acte  était  motivé  par  le  défaut  de 
transcription  de  ladite  donation,  et  Téventua- 
lité  de  la  révocation  ou  annulation  de  ladite 
donation  pouvant  résulter  de  l'absence  de 
cette  jformalité;  que,  dans  cet  étal  de  choses, 
la  coopération  de  la  dame  Barreau  à  l'acte  de 
vente,  et  rengagement  qui  en  résulte,  ne  dé- 
rivent pas  nécessairement  de  la  vente  comme 
en  dérive  l'obligation  de  garantie  du  vendeur 
réel  ou  apparent,mai8  constituent  une  disposi* 
tion  indépendante  qui  doit  être,  par  cela 
même,  soumise  au  droit  particulier  d  enregis^ 
trement  qu'entraîne  sa  nature,  aux  termes  de 
l'art.  11  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  cet 
engagement,  que  cette  garantie  est  évidem- 
ment restreinte,  par  Texplication  qui  en  est 
donnée,  aux  causes  de  troubles  et  d'évictions 
se  rattachant  à  la  dame  Barreau,  donatrice,  et 
pouvant  provenir  de  tiers  et  résulter  du  dé- 
faut de  transcription  de  la  donation,  mais 
que,  réduite  à  ces  termes,  elle  n'en  est  pas 
moins  une  garantie  de  la  vente,  donnant  aux 
acquéreurs  contre  ladite  dame  une  action  di- 
recte, plus  large  même  que  celle  qu'ils  auraient 
pu  avoir  contre  elle,  comme  étant  au  droit  du 
donataire,  auquel  est  personnellement  imputa-* 
bie  le  défaut  de  transcription;  qu'ainsi,  c'est 
à  bon  droit  que,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il 
a  été  perçu  à  raison  de  cette  disposition,  lora 
de  renregistrement  du  contrA  de  vente,  le 
droit  proportionnel  d'un  demi  pour  100,  aui^uel 
l'art.  69.  S  ?,  n*»  8,  de  la  même  loi,  a  tarife  la 
garantie  mobilière.  )> 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Pon- 
sart  et  Millot,  pour  violation  de  l'art.  2015, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  Tart.  11  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  2015,  Cod.  Nap.,  et 
les  art.  4  et  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— 
Attendu  que,  si  deux  ou  plusieurs  droits  pro- 
portionnels peuvent  être  perçus  sur  un  seul 
et  même  acte,  c'est  seulement  lorsque  cet  acte 
contient  deux  ou  plusieurs  dispositions  indé- 
pendantes et  ne  dérivant  pas  nécessairement 
les  unes  des  autres ,  et  dont  chacune  serait 
passible  d'un  droit  distinct  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2015,  Cod.  Nap.,  le  cautionne- 
ment doit  être  exprès  et  ne  se  présume  pas  ; 
que  la  garantie  du  vendeur  n'est  pas  un  cau- 
tionnement; qu'elle  dérive  virtuellement  de  la 
nature  du  contrat  de  vente  et  des  dispositions 
de  la  loi  qui  rè{(lênt  les  effets  de  ce  contrat; 
qu'on  ne  saurait  donc,  sauf  le  cas  de  fraude 
à  la  loi  fiscale,  rendre  une  telle  garantie  pa^*- 
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sîble  d'un  droit  proportionnel  de  cautionne- 
ment distinct  du  aroit  proportionnel  déjà  atta- 
ché à  la  mutation  par  vente  ; 

Et  attendu  en  fait  que,  dans  Tacte  du  10 
sept,  i  851^  dont  l'enregistrement  a  donné  lieu 
au  procès,  la  veuve  Barreau  figure  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  Alfred  Barreau,  son 
fils,  comme  covenderesse  de  la  terre  de  Lc^en- 
die;  que  cet  acte  ne  contient  de  sa  part  aucun 
cautionnement,  mais  seulement  la  clause  ordi- 
naire de  garantie,  inhérente  au  fait  même  de 
la  vente;  — Attendu  que,  si  par  un  acte  anté- 
rieur de  donation,la  dame  Barreau  avait  trans- 
mis à  Alfred  Barreau  ses  droits  à  la  propriété 
de  la  terre  de  Legendie,  cette  donation  n'a- 
vait pas  été  transcrite ,  en  sorte  qu'à  Tégard 
de  certains  droits  des  tiers  la  dame  Barreau 
pouvait  être  considérée  comme  non  complète- 
ment dessaisie  de  la  propriété;  que  cette  cir- 
constance suffisait  pour  motiver  et  expliquer 
la  présence  de  la  veuve  Barreau  comme  co- 
venderesse dans  l'acte  du  10  sept.  18M,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'hypothèse  d'un 
cautionnement  qui  n'est  aucunement  stipulé 
dans  cet  acte;— Attendu  que,  dans  cet  état 
des  faits,  U  n'y  avait  lieu  pour  l'enregistre- 
ment de  l'acte  du  10  sept.  1851^  qu'à  la  per- 
ception d'un  seul  droit  proportionnel  de  mu- 
tation résultant  de  la  vente  ;  qu'en  ordonnant, 
en  outre,  la  perception  d'un  second  droit  pro- 
portionnel (K)ur  un  prétendu  cautionnement, 
le  jugement  attaque  a  faussement  applique 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.,  et  violé  tant 
l'art.  2015,  €od.  Nap.,  que  lesj>rtncipes  de  la 
matière  ci-dessus  rappelés  ;  —  Casse,  etc. 

Du  23  avr.  1836.— Ch.  civ.— /¥<?«.,  M.  Bé- 
renger.  — Rapp.,  M.  Ghégaray. — Conel,  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  de  La  Chère  et 
Moutard-Martin. 

ENREGlSTRElftNT.  —  Procédure. — Mrnis- 
TÈRB  PUBLIC.  —  Conclusions. 

En  matière  d'enregistrement  y  il  ne  suffit  pas 
que  le  ministère  ptUflic  fournisse  ses  conclusions 
par  écrit  :  elles  doivent  être  données  verbale- 
ment et  à  l'audience,  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
65.)  (j) 

(Le  préfet  d'Alger— C.  Lieutard  et  Sarlande.) 
arr£t' 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  112,  Cod.  proc.  ;  —  Attendu 
(lu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  les 
jugements  en  matière  d'enregistrement  doi- 
vent être  rendus  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Gouvernement;  — Qu'aux  termes 
de  l'art.  112,  Cod.  proc.,  si  la  cause  est  sus- 
ceptible de  communication,  le  procureur  im- 
périal doit  être  entendu  en  ses  conclusions  à 
l'audience;  —Que  cette  formalité  est  substan- 
tielle, que  son  omission  entraîne  la  nullité  du 
jugement; — ^Attendu  que  les  jugements  doivent 
contenir  en  eux-mêmes  la  preuve  de  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  la  loi; — 

(i)  Jurispradence  constante,  F.  notre  Table  gé- 
néraUt  V  Enregistrement^  lu  SiSS,  2151  et  suIy. 


Attendu  que  le  Jugement  attaqué  ne  constate 
pas  que  le  procureur  impérial  ait  été  entendu 
en  ses  conclusions  à  l'audience;  qn'sdnsi,  il 
contient  une  violation  formelle  de  1  art.  65  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  112,  Cod. 
proc.  ;  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le 
premier  moyen  ; —Casse,  etc. 

Du  16  avr.  1856.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.- J?app.^  M.  Grandet.— Conc/.  coTif., 
M.  Nicias-Gaillard,  1«'  av.  gén.— P/.,  M.  Jou^ 
selin.  

ENREGISTREMENT.  —  Legs  divers. -Dm- 
8IBIUTÉ.  —  Renonciation. 

La  circonstance  qu'un  testateur,  en  faisant, 
par  deux  clauses  distinctes  de  son  testamtfU, 
au  profit  de  la  même  personne,  deux  legs  à  ti- 
tre universel,  spécialement  le  legs  de  l'usufruit 
de  tous  ses  immeubles,  et  le  legs  de  la  foiUepro- 
priété  de  ses  meubles,  a  imposé  au  légataire, 
comme  condition  des  deux  legs,  l'obligation  de 
payer  toutes  les  charges  de  la  succession,  n'éta- 
blit pas  un  lien  étiridivisibiUté  entre  ces  kg»; 
dès  lors,  si  le  légataire  n'a  accepté  que  f  un  du 
deux  legs,  il  n'est  pas  tenu  d'acquitter  le  droii 
de  mutation  pour  Vautre,  (L.  22  irim.  an  7,  ait. 
24  et  39.)  (1) 

(Guilbert— C.  l'Adm.  de  renreg.)^ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -Vu  les  art.  24  et  39  de  la  loi  du 
22  frim.  au  7;— Attendu  ou'aux  termes  de  son 
testament  olographe,  du  zl  août  1849,  la  de- 
moiselle Guilbert  a  fait,  au  profit  de  Zéphlrïn 
Guilbert,  son  frère,  deux  legs  distincts:  le  pre- 
mier, de  l'usufruit  de  tous  ses  Immeubles;  le 
second,  de  toute  la  propriété  de  ses  meubles; 
—  Que  ces  deux  legs  sont  Tun  et  l'autre  des 
legs  à  titre  universel  ;  que  le  légataire  n'en 
était  donc  pas  saisi  de  plein  droit,  et  qu'il  ne 
s'opérait  pas  de  transmissioR  à  son  profit  par 
la  seule  force  de  la  loi; — Qu'il  était  tenu  d'ac- 
cepter ces  legs  et  d'en  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  du  sang  ;—Qu* ainsi,  la  transniifi- 
sion  de  biens  et,  par  suite,  la  mutation,  ne 
pouvaient  s'opérer  que  par  le  coneours  de 
cette  acceptation  et  de  cette  délivrance;  — 
Que,  du  reste,  ces  deux  less  étaot  distiocta, 
le  légataire  à  titre  universel  n'aurait  été  tenu 
de  les  accepter  tous  deux  qu'autant  qu'ils  au- 
raient été  indivisibles;  —  Mais  qu'ils  n'étaient 
indivisibles  ni  en  fait,  puisqu'ils  s'appliquaient 
tous  deux  à  des  choses  séparées  et  de  nature 
différente^  ni  par  la  volonté  de  la  tesiamce, 
qui  n'avait  imposé  à  cet  égard  aucune  oblisa- 
tion  au  légataire,  que  celle  de  payer  la  tolaliie 
des  charges  de  la  succession  (obligation  qui  a 
été  remplie  par  la  légataire),  laquelle  ne  suffi- 
sait pas  pour  établir  entre  deux  di^sitioDS 
distinctes  le  lien  d'indivisibilité  ;  — Qu'ainsi, 
Zéphirin  Guilbert  a  pu  accepter  Tun  de  ces 
legs  et  répudier  l'autre,  et  «pie,  par  suite  de 
cette  répumation,  n'ayant  été,  ni  de  fait,  ni  de 
droit,  saisi  de  l'usufruit  des  immeubles,  il  w 

<  ■  «     ■  7 

(i)  Jugé  en  sens  contraire  au  cas  de  legs  lodi*^' 
sibles  faits  à  la  même  personne  :  V.  Cass.  18doî> 
1851  (Vol.  1851.1.769— P.  1852.2.50&}. 
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s'est  opéré  à  son  profit  aucune  mutation  qui 
puisse  donner  lieu  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  pour  cet  usufruit;— Que  cette 
renonciation  par  lui  faite  n*a  pis^  d'ailleurs^ 
été  critiquée  par  les  héritiers  du  sang,  au  pro- 
Sâ  desquels  seulement  s'est  opérée^  en  consé^ 
^uence  et  directement,  la  mutation  qui  a  été 
le    résultat  du  décès  de  la  testatrice;  —  D'où  il 
swt  qu'en  jugeant,  au  contraire,  qu'il  y  avait 
ti^^u  à  la  perception  du  droit  de  mutation  à  rai- 
9»n  de  rusufruit  immobilier  légué  à  Zéphirin 
Gwiibert,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  arti- 
cles précités  ; — Casse  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Béthune,  le  9  mai  i85i,  etc. 

Du  5  mai  i856.— Ch.  civ.— Pr^jr.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Delapalme.— Conc^  eonf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Ghatignier  et 
Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  —  Actb  nul.— Restitc- 

TION. 

Le  droit  perçu  sur  une  reconnaissance  sou- 
scrite par  un  défunt  au  profit  d'un  tiersy  troi^ 
vée  dans  ses  papiers,  et  présentée  volontaire- 
ment, après  son  décès,  au  timbre  et  à  V enregis- 
trement, n* est  pas  sujet  à  restitution,  par  suite 
de  la  nullité  ultérieurement  prononcée  de  cette 
reconnaissance.  (L.  22  frûn.  an  7,  art.  60.)  (1) 

(L'adm.  de  Tenregist.— C.  Coste-Foron.) 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22frim. 
an  7  • — Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  at- 
taqué (du  trib.  de  Valence)  que,  le  28  oct. 
1850,  le  notaire  chargé  du  dépôt  du  testament 
de  feu  Gagnère,  ainsi  que  de  l'écrit  ci-après 
trouvé  joint  audit  testament,  a  présenté  volon- 
tairement au  timbre  et  à  Tenregistrement  le- 
dit écrit,  signé  du  défunt  et  daté  du  48  nuirs 
1 847,  conçu  en  ces  termes  :  <c  Je  déclare  devoir 
tt  à  Thérèse  Bégot,  ma  domestique,  20,000  fr.. 


«  dite  somme  en  devra  à  ladite  Thérèse  Béffot 
a  l'intérêt  annuel  à  5  pour  100  l'an  »  :  —  At- 
tendu que  cet  écrit  constituait  une  obligation, 
c'est-à-<hre  la  reconnaissance  d'une  dette  de 
20,000  fr.  dûment  signée  et  datée  de  la  part 
de  celui  gui  s'en  déclarait  débiteur  ; — ^Attendu, 
en  conséquence,  que  le  receveur,  sur  la  pré- 
sentation de  cette  reconnaissance,  a  été  fondé 
à  percevoir,  comme  il  l'a  fait,  le  aroit  propor- 
tionnel et  les  droits  accessoires  et  de  timbre 
établis  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  6  de  la  loi  du  6  prair.,  même  année,  18 
istiO  de  celle  du  24  mai  1834;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
Il  ne  pouvait  y  avoir  Heu  à  restitution  des  droits 
^insi  régulièrement  perçus,  quels  que  fussent 


(i)  Il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  les  droits  d*en- 
:reg:t9treineot  perçus  sur  un  acte  ultérieurement  an- 
nulé ne  sont  pas  sujets  à  restitution.  V.  Table  gêné' 
^£i/«  Devin.  etGilb,,  v*  Enregistrement^  n.  1879 
«t  s.,  et  Cass.  18  no?.  18Â9  (YoU  1850.1.60— ?• 
'«I850. 1.578}. 


les  événements  ultérieurs,  et  que,  par  consé- 
quent, la  nullité  de  ladite  reconnaissance  pro- 
noncée au  profit  des  légataires  contre  Thérèse 
Bégot,  par  jugement  postérieurement  rendu 
en  date  du  12  avr.  1853,  ne  pouvait  autoriser 
une  demande  en  restitution  de  la  part  desdits 
légataires;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
n'existait  aucun  cas  d'exception  prévu  par  la 
loi  qui  pût  écarter  l'application  de  la  règle  éta- 
blie par  ledit  art.  60; — D'où  il  suit  qu'en  con- 
damnant l'administration  de  l'enregistrement  à 
la  restitution  des  droits  dont  est  question,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  ledit 
art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; — Casse,  etc. 
Du  28  avr.  1856.— Ch.  civ.— JPr^i.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Gaultier.— Conc/.  conf., 
M.Nicias-Gaillard,  1«'  av.  gén.— P/.,  M.  Mou- 
tard-Martin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITE  PUBLI- 
QUE. —  Visite  des  lieux.— iNDBMNiTfi.  — 
Chefs  distincts. 

Après  une  visite  des  lieux  régulièrement  or- 
donnée, la  partie  qui,  lors  de  la  reprise  de  la 
séance  du  jury,  n'a  pas  contesté  la  régularité 
des  opérations  du  transport,  n'est  pas  receva- 
ble  à  relever  des  irrégularités  dont  le  procès- 
verbal  ne  rapporte  ni  la  preuve,  ni  un  com^ 
mencement  de  preuve.  (L.  3  mai  1841,  art.  37.) 
Au  cas  où  une  demande  d'indemnité  est  fonr 
dée  sur  plusieurs  causes  distinctes,  le  jury 
n'est  pas  tenu  de  spécifier  les  divers  éléments 
qu'il  fait  entrer  dans  la  composition  du  chiffre 
de  l'indemnité:  il  peut  n'allouer  qu'une  indem- 
nité unique,  pourvu  qu'il  apparaisse  de  V en- 
semble de  sa  décision  qu'il  a  entendu  statuer 
sur  tous  les  chefs  de  demande.  (L.  3  mai  1841, 
art.  38  et  39.) 

(Béguinot  et  autres  —  C.  Chemin  de  fer  de 
Strasbourg.)  —  àerêt. 
LA  COUR  :  —  Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 
nue  le  iury,  dans  sa  séance  du  6  déc.  1855,  a 
déclaré  qu'il  y  avait  lieu  par  lui  de  visiter  au 
moins  certaines  parcelles  à  exproprier,  et,  par 
conséquent,  nécessité  de  se  rendre  préalable- 
ment dans  les  différentes  communes;  et  que 
cette  visite  des  lieux  devant  occuper  toute  la 
journée  du  lendemain ,  la  séance  a  été  re- 
mise au  8  décembre;  que  ces  décisions  ont 
été  prises  sur  la  demande  et  en  la  présence 
des  parties  ou  de  leurs  ^présentants  qui 
avaient  la  faculté  d'assister  à  cette  visite; — At^ 
tendu  que  la  séance  a  été  reprise  le  8  décem- 
bre, sans  que  le  procès-verbal  ait  fait  aucune 
mention  du  transport  effectué  la  veille;  que  les 
débats  ont  suivi  leur  cours  ;  et  que  les  parties, 
entendues  dans  leurs  observations  et  plaidoi- 
ries, n'ont  fait  sur  la  régularité  des  o|)erations 
du  transport,  et  sur  le  silence  du  procès- verbal 
àcet  égard,  ni  dire,  ni  protestation,  ni  réserve  ; 
—Attendu  que,  s'il  est  allégué  devant  la  Cour 
que  deux  des  jurés  n'auraient  pas  été  présents 
à  la  visite  des  parcelles  appartenant  aux  de- 
mandeurs en  cassation,  aucune  preuve  ni  au- 
cun commencement  de  preuve  de  ce  fait  ne 
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résultent  des  énoncîatioosdu  procèfr-verbal^-^ 
Qu'il  n'y  a  donc  lieu  à  eiaminer  quelles  se- 
raient les  conséquences  juridiques  de  ce  fait^ 
s'il  était  prouvé,  non  plus  que  les  questions  de 
savoir  si  le  jury  aurait  dûment  usé  de  son  pou- 
voir de  délégation  au  cas  où  il  s'en  serait  rap- 
porté à  la  visite  par  dix  de  ses  membres ,  et  si 
les  terrains  dont  il  s'agit  se  sont  trouvés  corn- 

S  ris  au  nombre  des  parcelles»  qu'il  y  avait  lieu 
e  visiter;  ^  D'où  il  suit  que,  dans  l'état  des 
faits,  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation 
des  art.  37  de  la  loi  du  3  mai  4841  et  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810  ne  saurait  être  admis; 

Sur  le  2'  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que, 
bien  que  la  demande  d'une  indemnité  d'expro- 
priation soit  appuyée  sur  plusieurs  causes  dis- 
tinctes, le  jury  néanmoins  n'est  pas  tenu  de 
spécifier  les  divers  éléments  qu'il  fait  entrer 
dans  la  composition  du  chiffre  de  l'indemnité 
totale  par  lui  allouée;  qu'il  est  autorisé  à  al- 
louer collectivement  une  indemnité  unique, 
pourvu  qu'il  appai-aisse  qu'il  a  entendu  statuer 
sur  tous  les  chefs  de  demande  ; 

Attendu,  en  fait,  que  du  rapprochement  en* 
tre  les  débats  constatés  par  le  procès-verbal, 
les  conclusions  prises  par  les  parties  et  la  dé- 
cision du  j[ury,  il  résulte  que  le  jury  a  pris  en 
considération,  notamment  quant  au  lieu  dit 
coteau  des  Lachères,  les  engagements  pris  par 
ta  compagnie  expropriante  d'exécuter  certains 
travaux,  engagements  dont  il  a  été  donné 
acte;  que,  quant  aux  lieux  dits  Pré-des-La- 
chères,  pré  aes  Grandes-Noues  et  pré  des  Roi- 
ses,  le  chiff^re  de  l'indemnité  a  été  supérieur 
à  la  valeur  des  terrains  estimés  au  prix  fixé 
pour  chaque  are  par  le  jury;  —  Attendu  que 
la  décision  du  jury  déclare  formellement,  dans 
la  détermination  du  chiffre  de  chaque  parcelle. 
Qu'il  est  alloué  pour  toutes  choses; — Qu'il  suit 
de  ces  circonstances  que  le  reproche  fait  au 
jury  de  n'avoir  p^s  statué  sur  tous  les  chefs 
de  demande  n'est  pas  fondé  en  fait;  et  que  les 
art.  38  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'ont  pas 
été  violés;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1856.  —  Ch.  civ.— PW«. ,  M.  Bé- 
ranger.— jRapp.,  M.  Kenouard.  —ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Delacbère  et 
Plé.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Maire.— Juré.— Bureau  DE  BIENFAI- 
SANCE.— Récusation.— Expropriation  par- 
tielle. —  Indemnité.— Indemnité  alterna- 
tive.— Conditions. 

Le  maire,  président  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  ecmmunej  est  partie  intéressée  dans 
V expropriation  des  biens  appartenant  à  ce  bu- 
reau :  %l  ne  peut,  en  conséquence,  faire  partie 
du  jury  appelé  à  fixer  ^indemnité  due  pour 
cette  expropriation,  (L.  3  mai  1841,  art.  30.)  (1) 
Le  magistrat  directeur,  en  annonçant  aux 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens  à  Tégard  des  membres 
du  conseil  municipal  d'une  commune  intéressée  dans 
Texpropriation.  F.  Cass.  5  avr.  i854  (Vol,  i864«i. 
&6Â-P.  i854J.448}. 


parties  que  leur  droit  de  récimHon  iewài 
s  exercer  sur  les  douse  premiers  nom  de  la 
liste,  et  successivement  sur  ceux  qui  seraient 
appelés  à  rern§lacer  les  récusés  ^  Uur  fait  suf- 
fisammtnt  connaître  le  droit  qui  leur  appor- 
tient  d'exercer  deux  récusations  péremplmu 
contre  ceux  qui  sont  sueeessioement  appeUti 
composer  le  jury.  (L.  3  mai  1841,  art.  34.) 

Celui  qui  est  partiellement  exproprié,  et  qui 
veut  requérir  l'acquisitùm  intégrais  de  m 
terrain,  doU,  à  peine  de  déchéance,  signifitr 
sa  déclaration  dans  la  quinzaine  du  jour  de  k 
notification  des  offres.  Et,  par  suite,  U  jury 
n'a  pas  à  statuer  sur  cette  réquisition,  si  dU 
est  faite  après  ce  délai.  (L.  3  mai  1841,  art.  24 
et  50.)  ^ 

Le  jury  n'ayant  aucun  pemfoir  pour  ordon- 
ner l'établissement  d'un  chemin  demandé  per 
un  propriétaire  exproprié  comme  compUmeiU 
de  son  indemnité,  n'est  pas  tenu  de  statuer  sur 
cette  demande.  (L.  3  mai  1841,  art.  39.) 

Lorsque  V administration  off^e  une  Mm- 
nité  alternative,  Vexproprié  qui  a  demandé 
une  indemnité  uniaue  n'est  pas  fondé  à  u 
plaindre  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  accordé 
une  indemnité  alternative.  (L.  3  mai  1841,  art. 
39.) 

Le  jury  n'est  pas  tenu  de  statuer  sur  les  of- 
fres de  l'administration  qui  rf  ont  étéacceptéa 
par  Vexproprié  que  sous  des  coiuUtions  non  ad- 
mises par  l'administration.  (L.  3  mai  184i, 
art.  39.)  ^ 

(Monnier  et  Perrin  —  C.  le  Chemin  de  fer  de 
Saint-Rambert.)— 'ARRÊT. 
LA  COUR; — Joint  les  causes  à  raison  de 
leurconnexité,  et  statuant  par  un  setil  et  même 
arrèt: — Sur  le  premier  moyen  commun  aai 
deux  demandeurs  :  —  Attendu  qu'aux  lennes 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  intérêt 
ses  à  l'expropriation  ne  peuvent  faire  parlie  da 
jury  d'expropriation  :  —  Que  le  maire,  prési- 
dent du  bureau  de  bienfaisance  de  sa  com- 
mune, est  évidemment  partie  intéressée  dans 
les  contestations  relatives  aux  biens  des  pau- 
vres administrés  par  le  bureau  qu'il  préside  ; 
qu'il  est  le  représentant  légal  de  ces  derniers 
en  ce  qui  toucne  l'administration  de  ces  biens; 
—Que  c'est  donc  à  juste  litre  mie,  dans  la 
cause,  Louvot-Canada,  président  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Coublevie,  a  été  rayé  de  la 
liste  du  jury  d'expropriation  qui  devaitpronon- 
cer  sur  les  indemnités  dues  pour  parcelles  ap- 
partenant  à  ces  derniers;  —  Que  la* commu- 
nauté d'intérêts  semblables  était  un  motif  suûi- 
sant  et  légal  pour  empêcher  qu'il  pût  concou- 
rir, comme  juré,  à  l'appréciation  de  l'indem- 
nité due  pour  autres  biens  ^  expropriés  pour  la 
même  cause,  bien  que  n'appartenant  pas  m 
pauvres  de  Coublevie;  que,  d'ailleurs,  etdn 
consentement  de  toutes  les  parties,  il  a  éie 
statué  sur  toutes  ces  indemnités  par  un  seul 
et  même  jury; 

Sur  le  deuxième  moyen^  également  comman 
aux  deux  demandeurs  :  —  Attendu  que  la  iête 
du  jury  d'expropriation  se  compose  de  seize 
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jurés;  —  Qne,  lors  de  l'appel  des  jurés.  Tad- 
mÎDistratîoii  et  la  partie  adverse  ont  il  droit 
d'exercer  chaeune  deux  récusations  péremp- 
toires^  et  que  ci  ce  droit  de  récusation  n^est 
pas  eiercé^  oo  s'il  n'est  eiercé  que  partielle- 
ment^ le  magistrat  directeur  du  Jury  procède 
à  la  réduction  au  nombre  de  douze^  en  retran- 
chant les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste; 
—<}u'^  ^It  de  Tordre  ainsi  tracé  par  la  loi^  le 

a  spécial  étant  formé  sur  un  appel  de  liste 
ns  l'ordre  d'inscription  sur  cette  liste^  oue 
le  droit  de  récusation  est  exercé  dans  retendue 
qm  lui  a  été  donnée^  lorsque  cette  liste  com* 
prend  en  réalité  seize  noro8;«<^ue  les  parties 
sont  alors  suffisamment  averties  que  la  récusa-» 
lion  qu'elles  exercent  sur  les  jurés  inscrits  les 
premiers  épuise  leur  droite  et  amène  ainsi  né- 
cessairement les  jurés  derniers  inscrits  à  faire 
partie  du  jurv  spéeîal  ;  qu'elles  le  sont,  par  con- 
séquent)  qn  eUes  ne  peuvent  empêcher  ces  der* 
niers  de  aire  partie  du  inry^  en  exerçant  à 
leur  égard  leur  droit  de  rocusation,  qu'autant 
qu'elles  n'épuisent  pas  ce  droit  sur  les  pre- 
miers de  la  liste;-^}ne  le  mode  indiqué  pour 
les  récusations  par  le  magistrat  directeur  du 
jury  de  Grenoble  n'a  donc  été  que  l'accomplis- 
sèment  du  devoir  qu'il  avait  de  réduire  à  douze 
le  nombre  des  jurés,  et  de  cette  disposition 
de  la  loi  qui,  par  une  conséquence  nécessaire, 
n'appelait  les  quatre  derniers  à  faire  partie  du 
jury  qu'autant  que  les  récusations  exercées  au- 
raient réduit  à  moins  de  douze  la  liste  des  pre- 
miers;—*  Qu'ainsi,  en  agissant  comme  il  l'a 
fait,  et  en  annonçant  aux  parties  que  leur  droit 
de  récusation  devrait  s'exercer  sur  les  douze 
premiers  noms  de  la  liste,  et  suoeessivement 
sur  ceux  qui  seraient  appelés  à  remplacer  les 
récusés,  le  magistrat  directeur  du  jury  d'ex* 
propriation  de  Grenoble  n'a  ni  gêné  Texercice 
du  droit  de  récusatiotti  ni  violé  la  loi; 

Sur  le  troisième  moyen,  spécial  à  Perrin  : 
—Attendu  qu'il  résulte  bien  des  conclusions 
prises  devant  le  jury  d'expropriation  par  Louis 
Ferrin^  qu'en  demandant  au  jurv  ae  fixer  à 
HO  fr«  par  are  la  valeur  du  pre  Cnataignan,  il 
avait  aussi  et  alors  demandé  que  le  jury  pro<* 
Donçàt  que  la  compagnie  prendrait  au  même 
prix  un  triangle  d'environ  2  ares  laissé  à  droite 
de  la  parcelle  n®  8:  — ^  Mais  qu'aux  termes  de 
l  art.  50  de  la  loi  au  3  mai  1841,  pour  qu'une 
parcelle  de  terrain,  morcelée  par  l'expropria- 
tion, soit  acquise  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire exproprié,  il  faut,  non-«eulement  que 
c«tte  réquisition  soit  faite  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du 
JQry,  mais  encore  qu'elle  soit  adressée  dans  les 
délais  déterminés  par  l'art.  24  de  la  même  loi, 
c*est-à-dire  dans  la  ouinzainequi  suit  la*notifi- 
c^tiondes  offîres  de  radministration  ;— Qu'ain- 
si,  en  ne  statuant  pas  k  cet  égard,  la  demande 
^^  Perrin  n'ayant  été  formée  que  dans  le 
fOburs  des  débats  devant  le  jury,  et  au  dernier 
i^ur  de  ces  débats,  la  décision  du  jury  n'a 
^^olé  aucune  loi; 

Sur  le  troisième  moyen,  spécial  à  Mounier  : 


—Attendu  jpie  Mounier  demandait  que  le  juiy 
ordonnât  l'établissement  d'un  chemin  de  4  mè- 
tres de  largeur,  avec  fossé  d'un  mètre  allant 
de  la  partie  enclavée  de  la  parcelle  des  Clai- 
rons au  chemin  du  Pontrdu-Gua,  et,  à  défaut 
de  ce  faire,  à  ce  qu'il  lui  fût  accordé  une  indem- 
nité de  2.000  fr.;— Attendu  que  le  jury,  au- 
quel il  n  appartenait  pas  d'ordonner  que  ce 
chemin  fût  établi,  a  suffisamment  rempli  sa 
mission  et  fait  droit  aux  demandes  de  Mou- 
nier, en  lui  accordant  une  somme  de  2,000  fr. 
pour  toute  indemnité  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  présenté  par  le 
même  : — Attendu  que  la  compagnie  du  cnemin 
de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  ayant 
demandé  que  le  jury  fixât  alternativement 
rindemnite  à  laquelle  Mounier  avait  droit,  à 
raison  de  l'allongement  de  parcours  résultant 
de  la  suppression  du  chemin  de  l'Ile  Magnin, 
tant  pour  le  cas  où  ce  chemin  serait  rétabli  au 
moyen  d'un  pont  de  4  mètres  que  pour  le  cas 
où  aucun  pont  ne  serait  établi,  Mounier  n'a  lui- 
même  fonné  aucune  demande,  ni  pris  de  con-    ^ 
dusions  sur  cette  proposition  alternative ,  et 
qu'en  conséquence  une  indemnité  pure  et  sim- 
ple lui  a  été  accordée  pour  les  terrains  expro- 
priés;^-Mais  que  Mounier,  qui  n'a  formé  au- 
cune demande  et  qui  n'a  pas  pris  de  conclu- 
sions, ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  statué  sur  la  demande  de  la  compagnie  ; 
Sur  le  cinquième  moyen,  encore  présenté 
par  Mounier: —  Attendu  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  avait  offert 
Rétablissement  d'un  chemin  latéral  au  chemin 
de  fer,  sur  les  parcelles  du  mas  des  Glairons 
et  des  Seites,  en  donnant  à  ce  chemin  une  lar- 
geur de  4  mètres;— Que  Mounier  n'avait  ac- 
cepté ces  offres  et  demandé,  par  suite,  une 
indemnité  pour  le  terrain  destiné  à  ce  cheniin 
latéral,  qu'en  demandant  que  sa  largeur  fût 
portée  à  6  mètres  >— Que,  dans  cet  état,  la 
condition  mise  par  Mounier  à  son  acceptation 
n'étant  pas  accueillie,  les  offres  de  la  compa- 
gnie restaient  sans  effet;  que,  dès  lors,  le  jury 
n'avait  plus  qu'à  statuer,  comme  il  l'a  fait,  sur 
l'indemnité  due  pour  le  terrain  occupé  par  l'as- 
siette du  chemin  de  fer  ;  qu'en  le  faisant,  il 
n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette 
les  pourvois  de  Perrin  el  de  Mounier  contre  la 
décision  du  jury  d'expropriation  de  l'arrondis- 
sement de  Grenoble,  en  date  du  25avr.  18o.i, 
ensemble  contre  l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur du  jurv,  en  date  de  ce  même  jour,  etc. 
Du  14  août"18S5.  — Ch.  civ.— Pr<?«.,  M.  le 
cous.  Mérilhôu.  —  Rapp,,  M.  Delapahne.— 
ConcL  conf,,  M.  Nicia&4]^aillard,l^av.  gén.— 
PI,  MM.  Marmier  et  Bosviel. 


CHAMBRE  D'ACCUSATION.  —  Ordonnance 
DB  NON-LiBu.—- Renvoi. — Cohpétbngb. 
La  chambre  d'accusation  qui  annule  une  or* 
donnance  de  non-lieu  rendue  par  la  chambre 
du  conseil,  et  renvoie  le  prévenu  en  police  cor- 
rectionnelle,  peut  désigner  pour  le  jugement 


416— (624) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


un  autre  tribunal  que  celui  dont  émane  la  dé^ 
eision  annulée.  (C.  inst.  crim.,230.)  (1) 
(Tur  et  Lorichon.)— ARRÊT. 

LA  COUR  j— 5ur  le  deuxième  moyen,  rela- 
tif à  la  violation  des  règles  de  la  compétence 
et  à  la  fausse  application  de  Fart.  230,  Cod. 
inst.  crim.  : — ^Attendu  qu*une  ordonnance  de 
la  chanÂre  du  conseil  du  tribunal  de  La  Flè- 
che, en  date  du  12  juin  1855,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  contre 
Lorichon  et  ïur,  les  renvoya  de  la  plainte  en 
escroquerie  dirigée  contre  eux;— Attendu  que, 
sur  Topposition  formée,  le  12  juillet,  par  le 
ministère  public,  à  cette  ordonnance  de  non- 
lieu,  est  intervenu,  le  24  du  même  mois,  un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  impériale  d'Angers,  qui,  appréciant  les 
faits  autrement  que  les  premiers  juges,  et  y 
voyant  les  éléments  et  les  caractères  du  délit 
d'escroquerie,  a  renvoyé  Tur  et  Lorichon  de- 
vant le  tribunal  d'Angers,  coname  prévenus 
du  délit  d'escroquerie;— Attendu  qu'en  ordon- 
nant ce  renvoi,  la  Cour  n'a  fait  qu'user  de  la 
•  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  230,  le- 
quel est  ainsi  conçu:  a  Si  la  Cour  estime  que  le 
prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de 
simple  police,  ou  à  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, elle  prononcera  le  renvoi,  et  indi- 
quera le  tribunal  qui  doit  en  connaître  v^i^Que 
cette  disposition  doit  être  entendue  dans  ce 
sens,  que  la  Cour,  si  elle  le  juge  convenable 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  est 
autorisée  à  désigner  un  tribunal  de  son  ressort 
autre  que  celui  qui  a  rendu  l'ordonnance  an- 
nulée;—Attendu,  dès  lors,  qu'en  renvoyant 
Tur  et  Lorichon  devant  le  tribunal  de  La  Flè- 
che, la  chaînbre  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  impériale  d'Angers  a  fait  une  saine  ap- 
plication de  l'article  précité  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  avr.  1856.— Ch.  cfim.^Prés.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Happ.,  M.  Jallon.  —  Concl. 
conf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén.— P/.^M.  Morin. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Neige.  —  Ba- 
làtàgb.  — Enlèvement.— Voitures.  — Che- 
vaux. 

L'autorité  municipale,  investie  du  droit  de 
prescrire  aux  habitants  le  balayage  de  la  neige 
au  devant  de  leurs  maisons  et  sa  mise  en  t<u 
pour  en  faciliter  ^enlèvement  (2),  n'est  pas 
également  investie  du  droit  de  leur  imposer 
robligation  de  fournir  des  chevaux  et  des  voi- 
tures destinés  à  cet  enlèvement  :  le  règlement 

(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  27  nov.  1852  :  voy.  cet  arrêt 
Vol.  1853.1.397,  et  la  note.  —  Mais  si  la  chambre 
d'accusation  renvoie  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
Ponionnance  réformée,  elle  ne  peut  ordonner  que 
ce  tribunal  sera  composé  d'autres  juges  que  ceux 
qui  ont  participé  à  Pordonnance  :  Cass.  2à  aoClt  1849 
(Bull.  n.  221)  et  25  aoûtl85A  (Vol.  1854.1.574).  — 
Trois  opinions  se  sont  élevées  touchant  la  compétence 
ou  le  renvoi  prononcé  dans  le  cas  d'annulation  de 
l'ordonnance  de  non-lieu  :  1*  le  renvoi  devant  le 
tribunal  primitivement  saisi  est  obligatoire  ;  2"  il  est 
facultalU^  et  le  renvoi  peut  avoir  lieu  devant  un  au- 


pris  par  elle  à  cet  égard  n^est  pas  ohUgatoirt, 
(Cod.tén:,471,nM5.) 

//  n'y  aurait  exception  qu*au  ca«  ou,  une 
grande  quantité  de  neige  tombant  inopinément 
et  venant  à  interrompre  les  communicatiom, 
il  en  résulterait  une  véritable  calamité  pubti- 
que,  dans  le  sens  dun"*  i^de  l'art,  475,  Col 
pén. 

(Lehmann  et  autres.)— a^eêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  si,  par  l'art.  1" 
de  Tarrêté  du  3  mars  1853,  le  maire  de  Gray 
a  pu  légalement  prescrire  aux  habitants  de  la 
ville  de  faire  balayer  la  neige  an  devant  de 
leurs  maisons,  de  la  faire  mettre  en  tas  pour 
en  faciliter  ainsi  l'enlèvement,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  autres  dispositions  dudit  arrêté, 
lesquelles  imposent  aux  habitants  l'obligation 
de  fournir  des  chevaux  et  des  voitures  destinés 
à  cette  opération,  et  autorisent  le  commissaire 
de  police  à  adresser  à  ce  sujet  des  réquisitions 
aux  propriétaires  d'attelages;  —  Attendu  que 
l'autorité  municipale,  chargée  spécialement 
par  la  loi  des  16-24  août  1790  de  veiller  à  la 
sûreté,  à  la  commodité  delà  voie  publique,  ne 
peut,  même  dans  une  pensée  d'intérêt  général, 
excéder  ces  limites,  et  que  ses  arrêtés  ne  sont 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  s'y  renferment;  - 
Attendu  que  le  mode  d  enlèvement  des  neiges, 
tel  qu'il  est  indiqué  dans  l'arrêté,  aurait  ponr 
résultat  de  soumettre  les  citoyens  à  des  char- 
ges inégales,  et  même  à  des  taxes,  en  cas  d'in- 
exécution, mesures  qui  excèdent  les  pouvoirs 
de  l'autorité  administrative  ,•— Attendu  que  si 
une  grande  quantité  de  neige,  tombant  inopi- 
nément et  venant  à  interrompre  les  communi- 
cations, peut  être  assimilée  à  un  cas  de  cala- 
mité publique  et  donner  lieu  à  l'appUcalion  du 
§  12  de  l'art.  475,  Cod.  pén.,  il  est  nécessaire 
que  le  fait  qui  a  justifié  cette  mesure  extraor- 
dinaire soit  avant  tout  établi: — AtlendiKjne, 
dans  l'espèce,  il  ne  résulte  d  aucun  document 
que  les  réquisitions  adressées  aux  sieurs  Leo- 
mann  et  autres  fussent  motivées  par  un  cas  de 
force  majeure  qui  rendit  ce  secours  indis|>en- 
sable;  qu'il  n'a  été  procédé  contre  eux  qu>n 
vertu  de  l'arrêté  précité  ;— Qa*en  décidant  qu  ils 
n'étaient  pas  tenus  d'y  déférer,  et  en  les  re- 
laxant de  la  poursuite,  le  jugement  attaque 
(du  trib.  de  police  de  Gray)  n'a  violé  aucune 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1855.— Ch.  crim.-Pr«MM. 
Laplagne-Barris.—  Rapp.,  M.  Plougoulm.  - 
Concl.  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.        

tre  tribunal  ;  3»  le  renvoi  à  un  autre  tribunal  est 
obligatoire.  F.  sur  ces  divers  points,  Mangin,  i'»»'^- 
écrite^  tom.  2,  n.  77;  MM.  Nicias-Gaillanl,  Ret,  » 
légisL,  1887,  tom.  2,  pag.  iÂ2;  Faustin  Hélie,  M 
erim.,  tom.  6,  pag.  3iÂ;  Trébulien,  Cours  de  ér. 
crinu,  tom.  2,  pag.  817,  et  un  arrêt  de  la  Cour* 
Rennes  du  16  oct  1852  (Vol.  1852.2.628). 

(2)  V.  en  ce  qui  touche  la  force  obligatoire  des 
règlements  de  police  prescrivant  le  balajage  va 
habitants,  les  solutions  classées  dans  la  TabUgi^^ 
raie  DevUl  cl  Gilb.,  v»  RègUmeat  de  poUce.n»  43 
et  s.,  322, 358, 359»  373  et  a. 
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!•  PEINES.-CuMOL.— Peine  acckssoirb. 

2*  Chasse.— ÂBHB.— Confiscation. 

i^  La  rêjle  du  non-cumul  des  peines  n'em- 
pêche poinly  si  le  délil  le  moins  grave  emporte 
une  pénalité  accessoire  et  spéciale  attachée  â 
PinfraeUony  que  celle  pénalité  soit  prononcée 
avec  la  peine  principale  la  plus  forte.  (Cod. 
insl.  criic.,  305.)  (1) 

^  Ainsi,  la  confiscation  de  l'arme  qui  a 
servi  à  la  perpétration  d'un  délit  de  chasse 


(1)  C'est  là  un  point  que  la  Cour  de  cassation  a 
déjà  décidé  par  plusieurs  arrêts  :  F.  Table  générale 
Devill.  et  Gilb,,  v  Peim,  n.  58  etsuiv.;  adde  Cass. 
43  mai  1853  (VoL  1853,1. 461  — P.  1858.2.29),— 
Mais  que  faut-il  entendre  par  peine»  accessoires  pou- 
vant et  devant  même  être  prononcées  malgré  la  règle 
prohilutiTe  du  cumul  des  peines?  Deux  jurisconsul- 
tes, qui  ont  écrit  en  dernier  lieit  avec  beaucoup  de 
savoir  vu  le  droit  criminel,  ont  chercbé  à  préciser 
le  sens  de  ces  expressions. —  M.  Bertauld,  dans  son 
Cours  de  Cod»  pén„  après  av(nr  Tait  celte  remarque 
que  les  peines  accessoires,  dans  la  véritable  acception 
du  mot,  n'appartiennent  qu*à  la  classe  des  peines 
applicables  aux  crimes;  quMl  n'y  a  pas  de  peines  ac- 
cessoires en  matière  correctionnelle  et  en  matière  de 
police,  définit  ainsi  les  peines  accessoires  :  «  Ce  sont, 
dit-il,  des  peines  qui  n*ont  pas  besoin  d'être  pro- 
noocées,  qui  ne  s'écrivent  pas,  qui  ne  doivent  pas 
même  s'écrire  dans  la  condamnation,  mais  qui  sont 
atfacliées,  comme  conséquence  implicite,  comme  une 
sorte  d'appendice,  soit  à  l'exécution  de  certaines  pei- 
nes principales,  soit  à  l'irrévocabilité  de  ces  peines 
(pag.  259).  9  L'auteur  ajoute  ensuite  que  les  peines 
accessoires  sont  au  nombre  de  quatre  :  la  mort  civile 
(depuis  abolie),  la  dégradation  civique,  l'interdiction 
légale  et  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  La  marque,  le  carcan  et  l'exposition,  précé- 
demment  abolis,  avaient  aussi  le  caractère  de  peines 
accessoires. — Quant  aux  peines  qui  sont  attachées  à 
certains  faits,  à  une  certaine  classe  d'infractions,  à 
raison  de  leur  caractère  spécial,  et  que  la  loi  a  ap- 
propriées à  un  certain  genre  de  répression.  M*  Bcr^ 
tanld  les  qualiCe  de  peines  complémentaires  (pag. 
293,  411).  —  Arrivant  à  la  question  du  cumul,  ce 
jurisconsulte  se  demande  si  l'on  doit  appliquer  le 
principe  du  non-cumul  aux  peines  accessoires,  et  il 
répond  en  ces  termes  (pag.  332):  «  Il  semble,  à  ne 
consulter  que  superficiellement  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassai  ion,  que  la  négative  sur  cette  ques- 
tion est  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  controverse.  De 
nombreux  arrêts  décident  en  effet  que  le  renvoi  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  doit  être  pronon- 
cé, bien  que  la  peine  de  l'infraction  la  plus  grave  ne 
l'entraîne  pas  comme  conséquence,  s'il  est  attaché  à 
la  peine  la  moins  grave.  Mais»  en  examinant  les  es- 
pèces de  ces  arrêts,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre 
qu'il  n'était  pas  question  du  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  véritablement  peine  acces- 
soire, c'est-à-dire  du  renvoi  qui  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre écrit  dans  la  condamnation  ;  il  s'agissait,  non  du 
renvoi  prévu  par  les  arU  46  et  47,  Cod.  pén.,  mais 
du  renvoi  prévu  par  l'arL  50.  Or,  j'ai  beaucoup  in- 
sisté sur  cette  remarque,  qu'autre  chose  est  la  peine 
accessoire^  autre  chose  est  la  peine  complémentaire. 
On  comprend  très-bien  qu'une  peine  spéciale  liée, 
non  à  la  peine  principale,  mais  à  Tinfraclion  elle- 
méme,  à  raison  de  certains  caractères  spéciaux,  ne 
doive  pas  être  écartée,  parce  que  l'agent,  indépen- 
I.Vl.— 1"  PARTIE. 


doit  être  prononcée  lors  même  que  ce  délit 
serait  connexe  à  un  crime  entraînant  une 
peine  plus  forte  que  le  délit*  (L.  3  mai  18i4, 
an.  16.) 

f  E«p^c0.-^(LefraDC.)— ARRfiT. 
LÀ  COUR  ;— Va  Fart.  442,  Cod.  inst.  crim., 
et  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai  1844;— Attenda 
que  ce  dernier  article  ordonne  la  confiscation 
dé  l'arme  avec  laquelle  a  été  commis  le  délit 
de  chasse  sans  permis;— Attendu,  d'ailleurs. 


damment  de  l'infraction  spéciale,  a  commis  une  au- 
tre infraction^  entraînant  une  peine  plus  forte.. ••  » 

M.  Trébutien,  dans  son  Cours  de  droit  crim.,  sans 
reproduire  la  distinction  que  fait  M.  Bertauld  entre 
les  peines  accessoires  et  les  peines  coràplémentaires^ 
pose  des  principes  arrivant  à  la  même  conséquence 
sur  le  cumul.  «  La  prohibition  du  cumul,  dit-il  (tom. 
1,  pag.  322),  ne  s'applique  nullement  aux  peines  ac- 
cessoires que  la  loi  attache,  d'une  manière  spéciale, 
à  certaines  infractions ,  comme  la  confiscation ,  la 
surveillance  de  la  haute  police,  etc.  :  ces  peines 
accessoires  à  l'infraction,  que  la  loi  ordonne  au  juge 
d'infliger  d'une  manière  directe  et  absolue,  doivent 
être  prononcées  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de 

crimes  ou  délits Les  peines  principales  sont  énu- 

mérées  dans  les  art.  7,  8  et  9,  Cod.  pén.,  et  classées 
dans  leur  ordre  de  gravité  ;  il  en  est  autrement  des 
peines  accessoires ,  soit  celles  qui  sont  énumérées 
dans  l'art  11  du  Gode,  soit  celles  qui  sont  établies 
par  des  dispositions  spéciales  pour  certains  délits 
particuliers,  comme  la  réparation  d'honneur,  l'affi- 

che,  la  destitution On  ne  peut  dire,  ajoute-t-il, 

que  la  remise  de  la  peine  accessoire  soit  la  consé- 
quence de  la  remise  de  la  peine  principale,  car  elle 
n'en  est  pas  une  dépendance;  elle  est  accessoire  au 
délit  ou  au  crime^  et  non  d  la  peine  qui  lui  est  in* 
fligée.  » 

La  théorie  établie  par  MM.  Bertauld  et  TrébuUen 
(V.  aussi  M.  LeSellyer,  Dr,  crim.^  1. 1,  n.  364)  trouve 
sa  justification  dans  divers  arrêts  qu'ils  indiquent  et 
auxquels  nous  renvoyons  ci-dessus.— Il  faut  cepen* 
dant  prendre  garde  d'entendre  dans  un  sens  trop 
absolu  cette  assertion  que  la  peine  accessoire  (com« 
plémenUire,  selon  M.  Boitard)  doit  être  cumulée 
quand  elle  est  attachée  au  crime  ou  délit,  et  non  à  la 
peine  principale.  Cela  est  vrai  des  peines  accessoires 
constituant,  comme  le  disent  lesdeux  arrêts  que  nous 
recueillons  ici,  des  mesures  spéciales  ou  d'intérêt  et 
de  sûreté  publique;  mais  non  de  toutes  autres  peines 
secondaires.  Ainsi,  par  exemple,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  plusieurs  fois  (K.  notamment  arrêts  des  11 
déc  183^  Bull.  n.  395;  7  juill.  185&,Bull.  n.  221; 
18  mai  1855,  Bull.  n.  165  ;  6  mars  1856,  BulU  lu 
96)  que  l'accusé  reconnu  coupable  tout  h  la  fois  dii 
crime  de  faux  et  d'unaautre  crime  emportant  une 
peine  plus  forte,  ne  doit  pas  être  condamné  à  l'a* 
mende  édictée  par  l'art.  166,  Cod.  pén.,  amende 
qui  cependant  se  trouve  attachée  au  crime  de  faux; 
tellement  que  les  juges  sont  tenus  de  la  prononoer* 
alors  môme  que,  par  suite  d'admission  de  ciroon» 
stances  atténuantes,  l'accusé  n'est  passible  que  de 
peines  correctionnelles  (K.  notre  Cod.  pénal  annoté^ 
art.  166,  n.  2  et  3).  La  même  chose  avait  lieu  em. 
ce  qui  touche  la  flétrissure  que  prononçait  aussi  ht 
loi  en  matière  de  faux  :  on  jugeait  que  l'accusé  puai 
à  raison  d'un  second  crime  plus  grave,  ne  pouvait  être 
condamné  à  laflélrissure  Qi,  Table  générale, y^  PeimSp 
n.  59  et  suiv.).  P.  Gilbut. 
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que  la  prohibition  du  cumul  des  peines  ne 
s'étend  pas  aux  dispositions  pénales  aceessoi- 
res,  telles  que  la  confiscation  de  Tinstrument 
du  délit  ou  la  surveillance  de  la  haute  police, 
lesquelles  ne  se  trouvent  pas  classées  dans 
réchelle  des  peines  établies  par  les  art.  7, 8 
et9,God.  pén.,  et  constiiuent  des  mesures  de 
police  préventive  édictées  dans  une  pensée 
de  sûreié  publique,  comme  précaution  contre 
le  retour  d'autres  crimes  ou  délits,  plutôt  que 
des  peines  proprement  dites  ;^Qne,  cepen- 
dant, l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  d'assises  de 
Seine-et-Marne  :  cet  arrêt  prononçait  la  peine 
des  travaux  forcés  h  perpétuité  pour  violences 
graves  envers  un  garde)  s'est  abstenu  de  décla- 
rer confisquée  l'arme  avec  laquelle  Lefranc 
avait  commis  le  délit  de  chasse  sans  permis  $ 
en  quoi  il  a  violé  Tart.  16  précité;  —  Casse 
l'arrêt,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  ce  qu'il  n'a 
pas  prononcé  ceUe  confiscation,  etc. 

Du  6  mars  1856.  —  Ch.  crim.  -^Prée.,  M. 
Laplagne-Barris. —  Kapp.,  M.  Legagneur. — 
ConeU  eonf.,  M.  d'Ubéxi.  av.  gén* 

2*  Etpêce.— (Relief.)— kBBtt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  442,  Cod.  inst. 
crim.,  et  16  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la 

Solice  de  la  chasse  ;— Attendu  que  Relier  a  été 
éclaré  coupable  d'avoir,  étant  muni  d'une 
arme,  commis  un  délit  de  chasse  sans  permis; 
—Que  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  d'assises  du 
département  de  Seine-et-Oise  Ta  condamné, 
le  15  février  dernier,  aux  travaux  forcés  k 
perpétuité,  pour  avoir,  dans  le  but  de  favori- 
ser sa  fuite  et  d'assurer  l'Impunité  de  ce  dé- 
lit, commis  aussi  volontairement  une  tenta- 
tive caractérisée  d'homicide,  sur  la  personne 
du  garde  particulier  du  prince  de  Wagram, 
devait,  dés  lors,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la 
loi  précitée,  ordonner  la  confiscation  de  l'ar- 
me dont  il  était  porteur  ; — Que  la  disposition 
de  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  d'après  la- 
quelle, en  cas  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  pronon- 
cée ,  ne  s'applique  point  k  cette  peine  spé- 
ciale, et  établie  dans  un  intérêt  dWdre  pu- 
blic, de  la  confiscation,  et  ne  pouvait  empêcher 
qu'elle  fût  prescrite;  —Qu'en  s* abstenant  de 
rordonner,  l'arrêt  susdatéa  donc  faussement 
interprété  cet  article  et  commis  une  violation 
expresse  de  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
et  une  fausse  application  de  Fart.  365 ,  Cod. 
inst.  crim.  ;  —  Casse,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  etc. 

Du  13  mars  1856.— Gh.  crim.— Pr^<.,  M. 
Laplagne-Barris.  ^Rapp.,  M.  Rives.— Conci. 
e<mf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 

PEINES.— Cumul.— Fait  AiiTfiiiBUR. 
Lorsqu'un  accusé  déjà  condamné  dune  peine 
de  travaux  forcés  à  temps  est  de  nouveau  mi$ 
en  jugement  à  raison  d*un  autre  crime  anté- 
rieur à  sa  €or*damnation  et  entraînant  aussi 
les  travaux  forcés  à  temps ,  la  Cour  d'assises 
peut,  nonobstant  la  règle  du  non-cumul  des 
peines,  prononcer  encore  une  condamnation 


aux  travaux  forcés,  pourvu  que  sa  durée, 
ajoutée  à  celle  de  la  première ,  iC excède  pat 
le  maximum  de  vingt  ans.  (Cod.  inst.  crim., 
365.)  (1)  ^  V        . 

Mais  Vaecusé  déjà  condamné  au  maximum 
d*une  peine  ne  peut,  pour  faits  antérieur 9  ne 
comportant  pas  une  peine  fdus  grave,  sMr 
aucune  condamnation  pénaSe  {%), 

(Jolly  et  Chasset.)— ÀiRtT. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  moyen  relatif  à  la  vio- 
lation de  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.  ;— Eace 
qui  concerne  le  nomméJolly:— Attendu  que, 
par  arrêt  en  date  du  18  déc.  1854,  Jolly  avait 
été  condamné  pour  vols  qualifiés  à  la  peine 
de  huit  ans  de  travaux  forcés  ;— Attendu  que, 
si,  depuis  cette  condamnation,  et  pour  des 
faits  antérieurs  et  de  même  nature,  il  a  été 
condamné,  le  31  mars  dernier,  k  huit  ans  de 
la  même  peine,  il  ne  résulte  pas  du  cumul  de 
ces  deux  eondamnations  s'élevant  ensemble 
à  seize  ans  de  travaux  forcés,  qu'il  ait  épuisé 
le  maximum  de  la  peine  fixé  à  vingt  ans  par 
l'art.  19,  Cod.  pén.;— Que,  dés  lors,  il  appar- 
tenait aux  juges  de  prononcer  contre  le  de- 
mandeur la  peine  qui  lui  a  été  infiisée  par 
l'arrêt  du  31  mars  1856,  sans  violer  les  dis- 
positions de  l'art.  365  du  Code  précité  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  du  nommé  Jolly* 

Mais,  en  ce  qui  concerne  Chasset  :— Atten- 
du que  le  demandeur  avait  été,  le  28  fév.  1855, 
pour  un  vol  qualifié,  commis  le  9  mars  1851, 
condamné  par  un  arrêt  devenu  définitif  à  dix 
ans  de  réclusion,  maximum  de  ia  peine;— 
Attendu  que  les  faits  emportant  la  peine  de  la 
réclusion  qui  ont  donné  lieu  à  une  condam- 
naiion  d'une  peine  de  cinq  ans  de  prisoo, 
modifiée  par  Fadmission  des  circonslances 
atténuantes,  et  prononcée,  le  31  mars  deroier, 
par  la  Cour  d'assises  de  l'Indre,  remonuat  à 
la  date  dn  6  mars  1818,  sont  antériears  aux 
faits  qui  ont  motivé  la  condamnation  à  dixani 
de  réclusion  ;  que,  dés  lors,  la  Cour  ne  pou- 
vait, sans  méconnaître  les  prescriptions  de 
Part.  365,  condamner  Chasset  à  cinq  ans  de 
prison;  que  cette  peine,  en  effet,  se  trouvant 
épuisée  par  l'arrêt  du  28  fév.  1855 ,  qui  pro- 
nonçait le  maximum  de  la  peine,  il  n'jr  tvait 
plus  lieu,  aux  termes  de  l'article  précité,  de 
cumuler  ces  deux  peines  ;  —  Par  ces  motits, 
et  vu  les  art.  408  et  365,  Cod.  insU  crim.;  — 
Casse,  sans  renvoi»  l'arrêt  du  31  mars  1856, 


(i-S)  Ces  deux  solutiont  sont  oonfoniies  à  la  ja- 
rispradence.  V.  Table  générale  DctUL  et  Gilb., 
V*  Peine,  n.  88  et  s.  V,  aussi  dans  le  même  seiu^ 
Legraverend,  LégiêU  crim,,  tom.  2,  pag.  266  ;  Man- 
gln,  Aet»  publ»,  tom.  2,  n.  A60;  Rauter,  Dr.  crim,f 
tom.  i,  n.  187;  BfM.  Dnveiiger,  Mon,  des  jug,  (Pi»- 
str.,  tom.  i,  n.  69  ;  Ch.  Bemat-Saint-Prix,  J(mrt. 
du  dr,  crim.,  tom.  17,  pag.  267;  BertaaM,  Court 
du  Cod.  pén.,  pag.  827,  et  TrébutJeo,  Cours  it 
dr.  crim.,  tom.  1,  pag.  821. — V.  toutefois  en  seos 
contraire,  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Tk.  dm  Col 
pén,,  tom.  1,  pag.  888  (1**  édit.),  et  pag.  2A6  (S* 
édit.).— F.  en  outre  l'article  qui  piéeède. 
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rendu  par  ia  Cour  d'assises  de  l'Indre,  ({ui,,  vio- 
lant Vart.  365  sur  le  cumul  des  |)eiDes,  pro- 
nonce ^  tort  contre  Ghasset  la  peine  de  cinq 
ans  de  prison  ;  maintient  les  autres  disposi- 
tions de  Tarrét,  etc. 

Du  2*  avril  1856.— Gh.  crîm.  — Pr^».,  M. 
Laplagne-Barris.— Âopp.^ll.Jallon.— Concl., 
M.  Blanche,  av.  gén. 


AMNISTIE.  —  EmiDOt.  —  Roulage  (polick 

DU).— 4iB88à6mBS. 

LesdéereU  d'amnistie,  Umle  favùrabUqu^en 
doive  éêre  Vinterprétaliony  ne  sauraient  s'é- 
tendre à  des  matières  fmi  n'y  sont  pas  expres- 
sément comprises  (1).  —  Spécialement,  le  dé- 
cret du  17  mars  1856  (2),  portant  amnistie 
peur  les  délits  et  contraventions  en  matière  de 
police  de  roulage,  ne  peut  être  étendu  aux 
infractions  aux  lois  et  règlemenU  concernant 
la  police  des  messageries  publiques, 
(Salmon  et  Bonneviile.) 
ARttT  {après  délib,  en  ch.  du  cons,) 

LA  COUR  ;  —  Va  le  décret  Impérial  do  17 
mars  1856,  art.  T';  —  Yu  également  les  art. 
2, 4, 6,  9,  13  et  17  de  la  loi  da  SO  mai  1851 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiques,  ainsi  que  les  art.  i9  et  30  du  règlo- 
ment  d'administration  publique  du  10  août 
1852;  — Attendu  que  les  décrets  d'amnistie, 
toute  favorable  qo^en  doive  être  l'interpréta- 
tioo,  ne  sauraient  s'étendre  à  des  matières 
que  le  souverain  n'y  a  pas  expressément  com- 
prises;—Attendu  que  le  décret  cinlessus  ra|>- 
pelé  du  17  mars  1856  ne  porte  amnistie  que 
pour  les  délits  et  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  et  de  police  do  roulage,  et 
ne  mentionne  pas  les  infractions  aux  lois  et 
règlements  concernant  la  police  des  message- 
ries nubliques;— Attendu  que,  si  la  loi  du  30 
mai  1851  règle  tout  à  la  fois  ia  police  du  roulage 
et  la  police  des  messa|;eries  publi<iues,  et  si 

Knsieursde  ses  dispositions  s^appliquent  éga- 
ment  aux  toitures  transportant  des  voya- 
geurs et  aux  voitures  transportant  des  mar- 
chandises, cette  loi  distingue  ensuite  entre 
les  premières  et  les  secondes,  et  trace,  à  re- 
paru de  cbacune  d'elles,  par  des  dispositions 
spéciales,  les  obligations  qu'elle  entend  leur 
imposer  d'après  leur  destination,  soit  dans 
l'iotérét  de  la  conservation  et  de  la  viabilité 
des  routes ,  soit  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de 
la  circulation  et  de  la  sûreté  des  personnes; 
~D*oà  il  suit  qu'on  ne  saurait  confondre  sous 
la  dénomination,  de  délils  et  contraventions, 
en  matière  de  police  du  roulage,  les  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  concernant  par- 
ticulièrement la  police  des  messageries  et 


(i)  F.  sur  rinterprétation  et  rapplication  des  am- 
nisties, les  principes  que  pose  ou  rappelle  Mangin, 
Act,  pubL jiouL  2,  n.  A50  et  s.,  ainsi  que  les  solu- 
tions résumées  dans  la  Table  généraUDe^iïL  et  Gilb.» 
\*  Amnistie^  J  2. 

(2)  V.  Lois  annotées  de  1856»  p.  29,  i**  coL 


vx^itures  destinées  au  transport  des  personnes 
circulant  sur  les  routes  puoliques  ; 

Et  attendu  ({ue,  dans  l'espèce,  Salmon  et 
Bonneviile  étaient  poursuivis  pour  avoir  reçu, 
dans  la  voiture  conduite  par  le  premier,  un 
nombre  de  voyageurs  supérieur  k  celui  auto- 
risé par  les  règlements,  ce  qui  constituait  une 
contravention  au  n.  3  du  §  2  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  30  mal  1851,  lequel  paragraphe  s'appli- 
que exclusivement  aux  voitures  de  message- 
ries ;— Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  applicable  à  une  semblable  con« 
travention  le  décret  d'amnisiie  du  17  mars 
1856,  en  a  fait  une  fausse  interprétation,  et 
a  formellement  violé  les  art.  2  et  6  de  la  loi 
du  30  mai  1851  $  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Bourges,  etc. 

Du  11  juin.  1856.-- Gh.  crim.—  Prés.,  M. 
Laplagne»Barris.  —  Rapp.^  M.  Y.  Foucher.— 
ConcL  eonf.,  M.  de  Royer,  proc  gén. 

JURT.—LisTB.^NoTincATioN.— Parlant  a. 

De  ce  que^  dans  la  notification  de  la  liste 
des  jurés,  les  mots  parlant  k  la  personne 
étaient  imprimés  à  Vavance,  au  lieu  d'être 
écrits  de  la  main  de  Vhuissier,  il  ne  saurait 
résulter  nullité  delà  notification.  (Cod.  proc, 
61  ;  Cod.  inst.  crim.,  395.) 

(Cervi.)— ARaftT. 

LA  COUR j— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que, 
dans  la  notification  de  la  liste  des  iurés,  le 
parlant  à  la  personne  était  imprimé  d  avance, 
tandis  qu'il  devait  être  écrit  de  la  main  de 
l'huissier '.—Attendu  que,  si  ce  mode  de  con- 
statation est  irrégulier,  et  s'il  est  dans  Tesprit 
de  la  loi  aue  l'officier  public  ne  certifie  un  fait 
qu'après  l'avoir  reconnu,  l'art.  61,  Cod.  proc. 
civ.,  n'attache  point  la  peine  de  nullité  à  cette 
constatation  anticipée;  qu'elle  n'exige  pas 
non  plus  c|ue  la  mention  soit  écrite  de  la  main 
de  l'huissier  lui-même  ;— Que,  dans  l'espèce, 
cette  mention  prématurée,  imprimée  même 
d'avance,  s'explique  par  la  certitude  qu'avait 
l'officier  public  de  trouver  l'accusé  dans  la 
maison  de  justice  où  la  notification  devait  lui 
être  faite  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  avr.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.^  M.  Plougoulm.— • 
ConcL  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— P/.,  H. 
Rendu. 

JURT.— Déclaration.— Lbctu».--Pi<sbiigb 

DE  l'accusé.  — OmSSIOlf  DB  PROlfOlfCSR.-- 

Cassation. 

La  présence  de  Vaecusé  à  la  lecture  du  ver- 
dict du  jury  par  le  chef  du  jury  n'est  pas  une 
cause  de  nullité.  (Cod.  inst.  crim.,  341,  348 
et  357.)  (1) 

Vobligation  pour  les  Cours  d*assises  éie 


(i)  V.  dans  le  même  sens,  Gass.  7  avr.  1827 
{ColUct.  nouv.  8.1.565),  et  U  mars  1881  (Vol.  1882. 
1.195).  F.  aussi  M.  Gubaio,  Proe,  des  Cours  <Caê»,, 
n.6À5« 

27. 


420— (630; 


Juriipmdence  de  la  Cour  de  cassation. 


prononcer,  à  peine  de  nullUé,  swr  les  demain^ 
des  de  Vaecusé,  n'milanl  qu'autant  que  ces 
demandes  tendent  à  user  d'une  faculté  ou 
iTttfi  droit  accordé  parla  loi  (G.  inst.  crim., 
408),  il  s'ensuit  que  Pomission  de  statuer  sur 
les  conclusions  de  V accusé  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  sa  présence  à  la  lecture 
de  la  déclaration  du  jury  par  le  chef  du  jury  y 
ne  saurait  être  une  cause  de  nullité, 
(Galopin,  Fargia  et  auires.)-— aRB^t* 
LA  GOUR;— En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  fondé  sur  une  violation  prétendue  des 
art.  341,  318  et  357,  God.  inst.  crim.,  en  ce 
que  l'accusé  Fargin  aurait  été  présent  à  la 
lecture  faite  par  le  chef  du  jury  de  la  déclara- 
tion du  jury  :— Attendu  que  cette  circonstan- 
ce, en  supposant  qu^elle  fût  certaine  en  point 
de  fait,  ne  constituerait  pas,  en  point  de  droit, 
une  raison  de  nullité;— Attendu,  en  effet»  que 
la  sortie  de  l'accusé  de  l'auditoire  pendant  la 
délibération  du  jury,  son  absence  pendant  la 
lecture  par  le  cîief  du  jury  de  la  déclaration 
du  jury,  sa  rentrée  avant  l'instant  fixé  par 
l'art.  357  pr^ité,  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité  {—Que  ces  diverses  formali- 
tés, introduites  uniquement  pour  le  bon  ordre 
de  l'audience,  ne  sont  pas  substantielles  au 
droit  de  défense  -|— Que,  tout  au  contraire,  la 

Ïirésence  de  Taccusé  dans  l'auditoire  avant 
'instant  précis  déterminé  par  la  loi  pour  sa 
comparution  n'a  pu  qu'être  favorable  à  ce 
droit,  loin  de  lui  préjudicier;— Que,  d'ailleurs, 
il  est  consUlépar  le  procès-verbal  des  débats 

2ue  l'accusé  a  été  présent  à  la  lecture  de  la 
éclarationdu  jury  donnée  par  le  greffier,  ce 
qui  suffit  pour  satisfaire  pleinement  au  prescrit 
dudit  art.  357^ 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen ,  fondé 
sur  une  violation  prétendue  des  articles  ci- 
dessus  visés  y  combinés  avec  l'art.  408  du 
même  Gode,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  sta- 
tué par  la  Gour  d'assises  sur  les  conclusions 
du  défenseur,  demandant  acte  du  fait  de  la 
présence  k  l'audience  de  l'accusé  Fargin  pen- 
dant la  lecture  par  le  chef  du  jury  de  la  décla- 
ration du  jury  :— Attendu  que  le  procès-verbal 
constate  qu'après  le  dépôt  des  conclusions 
dont  excipe  le  pourvoi  et  les  conclusions  eu 
réponse  du  ministère  public,  qui  liait  l'incident 
et  le  rendait  contentieux ,  la  Gour,  au  lien 
de  sutuerjpar  arrêt  sur  cet  incident,  a  passé 
outre,'  —  Qu'elle  a  agi  ainsi  parce  Qu'elle  a 
regardé  rincident  comme  non  avenu,  a  raison 
de  cette  circonstance,  retenue  également  au 
procès-verbal,  que  le  président  ayant  inter^ 
pelle  Vaceusé  personnellement  sur  le  point  de 
savoir  s'il  requérait  lui-même  l'acte  demandé 
par  son  eonseilj  Vaceusé  aurait  gardé  le  si- 
lence $  — -  Attendu  que,  si  l'interpellation  du 
président  et  le  mode  de  procéder  suivi  par  la 
Cour  étaient  irréguliers,  cette  irrégularité  n'^ 
tait  pas  néanmoins  de  nature  à  donner  ouver- 
ture au  droit  résultant,  selon  l'art.  408,  de 
l'omission  ou  du  refus  de  prononcer; — Atten- 
du, en  effet,  qu'il  n'y  a  obligation  sous  peine 


de  nullité,  pour  les  Gours  d'assises,  de  pro- 
noncer, aux  termes  du  second  paragraphe  du- 
dit art.  408,  qu'auUnt  que  la  demande  de 
l'accusé  ou  la  réquisition  du  ministère  public 
tend  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi;— Qu'il  n'en  était  point  ainsi  dans 
l'espèce,  puisque  l'acte  demandé  eût  été,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  péremptoirement  inopé- 
rant, et  que,  dès  lors,  le  fait  dont  l'acctisé 
réclamait  ainsi  la  conslatatioo  ne  pouvait  de- 
venir pour  lui  le  principe  d'une  faculté  ou  d'an 
droit;— Qu'il  le  pouvait  d'autant  moins,  dans 
l'espèce,  que,  postérieur  à  la  déclaration  du 
jur^,  il  ne  pouvait  inQuer,  ni  sur  cette  décla- 
ration ,  ni  sur  les  débats  qui  l'avaient  précé- 
dée, ni  sur  l'arrêt  de  condamnation  à  inter- 
venir;—D'où  il  suit  que  la  Gour,  en  refusant 
de  prononcer,  n'a  point  violé  les  dispositions 
des  an  ides  précités;— Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1856.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — Ranp*,  M.  Nouguier. — 
Concl.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Léon  Brei. 


JURY.— RkNTOI  DBS  JUlfiS.— IirrBRPBLLÂTIO!!. 

Le  renvoi  du  jury  dans  lackeanbre  êtes  dé- 
Ubéraiions  pour  y  compléter  ou  régulariser 
sa  déclaration^  peut  être  prononcé  sans  que 
l'accusé  (qui  est  léqaUn^nt  absent  de  Fou- 
dience  à  ce  moment)  ou  son  défenseur  soient 
préalablement  interpellés  de  s'expliquer  sur 
cette  mesure»  (God.  inst.  crim.,  348  et  suif.) 
(Henry.— ARRfiT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  l'accusé  était 
légalement  hors  de  l'audience  au  moment  où 
le  chef  du  jury  a  lu  la  déclaration  dont  l'Irré- 
gularité a  rendu  nécessaire  uue  rectification; 
qu*il  était  impossible  de  rinterpeiler»  et  que 
la  loi,  en  ordonnant  que  la  lecture  soit  don- 
née en  l'absence  de  l'accusé,  fait  suffisamment 
connaître  que  ce  dernier  n'a  point  à  interve- 
nir dans  cette  partie  de  l'instruction  ;  que  soo 
conseil  n'a  point  d'ailleurs  réclamé  la  parole; 
qu'il  ne  peut  donc  y  avoir,  dans  ce  qui  s'est 
passé,  de  violation  du  droit  de  la  défense;  — 
Reiftte  etc. 

Du  27  déc.  1855.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris*  —  Rapp.^  H.  Legagnear.  — 
ConcL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 


EXTORSION  DE  SIGNATURE.  —  Bumc 

SBING* 

Vexlorsion  ou  tentative  d'exlortiompar  for- 
ce, violence  ou  contrainte  de  la  signeuured'tnse 
pièce  qui  était  destinée  à  contenir  une  obliga- 
Iton,  bien  qu'elle  ne  la  contint  pas  actuelle- 
ment, constitue  le  crime  puni  par  l'art.  400, 
C'od.  pén.  (1). 

(i)»Maisrextor8ion  d*un  simple  blanc  seing,  sans 
que  rieo  annooçàt  que  ce  blanc  seing  dût  être  coo* 
Terti  en  obligation,  ne  constitue  pas  le  crime  dont  il 
s*agit:  Gass.  19  juin  1845  (Vol.  1845.1.614). 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eaMafion. 


(631)— 421 


(Bouihier.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  de  l'an.  400,  Cod.  péo.:— At- 
tendu que  les  accusés  ont  été  déclarés  coupa- 
Wes  d  avoir  tenté  d'extorquer  par  force,  vio- 
lence on  contrainte,  au  sieur  Sébastien  Ber- 
nard ,  la  signature  d'une  pièce  qui  devait 
contenir  obligation  delà  part  dudit Bernard, 
laquelle  tentative,  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution,  n'a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  ses  auteurs  ;— Attendu  que  les  de- 
2?n««»ra  en  cassation  soutiennent  que  l'art. 
400,  Cod.  pén.,  ne  punissant  que  l'extorsion 
de  pièces  contenant  obligation  ou  décharge , 
ta  déclaration  de  laquelle  il  résulte  que  la  pièce 
devait  contenir  obligation  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  de  la  loi  et  ne  contient  pas  les  élé- 
ments constitutifs  du  crime  ;  —Attendu  que, 
81 1  art.  400,  Cod.  pén.,  ne  parle  que  de  titres 
on  pièces  contenant  ou  opérant  obligation, 
cest  qu'en  général  une  disposition  pénale  a 
surtout  en  vue  le  fait  conêommé  ,  sauf  les 
DiodificatioDS    que  peut  apporter  k  ce  fait 
1  existence  d'une  simple  tentative; -Que,  s'il 
î^*«  J«g^»pap  une  stricte  application  de  l'art. 
♦W,  que  l'extorsion  d'un  blanc-seing  ne  con- 
stituait pas  le  crime  prévu  par  cet  article,  c'est 
qtie  rien,  dans  la  question  posée  au  jury,  ne 
faisait  reconnaître  que  le  blanc  seing  dût  être 
^1°'.^""  en  obligation  ;  que,  dans  l'espèce,  il 
résulte,  au  contraire,  des  termes  de  la  ques- 
tion posée,  que  les  accusés  avaient  extorqué 
la  signature  de  Bernard  dans  l'intenfion  d'y 
adapter  un  écrit  emportant  obligation  ;  — At- 
tendu  que  les  demandeurs  soutiennent  encore 
que  le  jury  De  saurait  être  interrogé  que  sur 
des  faiu  certains,  actuels  ou  concomitants  au 
lait  principal,  et  non  sur  des  faits  incertains, 
éventuels,  et  qui  ne  doivent  se  réaliser  que 
Mos  un  temps  postérieur;  —  Attendu  que, 
lorsque  l'incrimination  porte  non  sfir  un  fait 
consommé,  mais  sur  une  simple  tentative,  une 
partie  de  l'exécution  reste  nécessairement  en 
aebors  du  fait  déclaré  constant;  que,  dans 
louie  tentative,  il  y  a  toujours  place  à  quel- 
que incertiiude  et  ^  des  faits  qui  se  lient,  sans 
uoute,  au  fait  principal,  mais  qui  restent  en 
dehors  de  ce  lait;  mais  que  là  où  il  y  a  com- 
mencemeut  d'exécution  et  où  la  tentative  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
la  loi  même  suppose  que  l'accusé  serait  allé 
jusqu'à  raccoroplissement  de  son  dessein,  et 
que  le  crime  aurait  été  consommé;— Attendu 
<|ue  les  termes  dans  lesquels  la  déclaration  du 
jury  a  été  conçue  renferment  tous  les  élé- 
ments légaux  de  la  tenutive ,  et  que  le  jury, 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et 
çircoQsuocea  de  la  cause,  a  pu  décider  que 
la  pièce  sur  laquelle  la  signature  avait  été 
app«Nsée  devait  contenir  obligation  de  la  part 
du  signauire  ;  —  Que  ces  faits  rentrent  dans 
1  application  des  art.  2  et  400,  Cod.  pén.  ;  i 


qu'ainsi,  la  peine  a  été  légalement  appliquée  i 
— Rejeiie,  etc. 

Du  27  mars  1856.— Cb.  crim.  — Prrfi.,  M. 
Laplagne-Barris. —/?app.,  M.  Vaïsse.— Concl. 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 


DÉLIT  DE  LA  PRESSE.— Dessins  ou  gravc- 
a».— Autorisation.— Circonstances  atté- 
nuantes. 

L'exposition  et  mise  en  vente  de  dessins, 
gravures ,  etc.,  sans  Vautoriseition  préalable 
présente  par  l'art.  22  du  décret  du  il  fév.  1 852, 
constitue  non  un  délit  de  presse,  mais  une  sim- 
ple contravention,  dont  la  pénalité  ne  peut, 
par  suite,  être  modérée  pour  cause  de  ctrcow- 
stances  atténuantes,  à  défaut  de  dispositions 
spéciales  à  ce  sujet  dans  le  décret  précité,  (Cod. 
pén.,  463.)  (1) 

(Thomei.)— ARRÊT. 


nal  correctionnel  de  Montpellier,  pour  avoir 
exposé  et  mis  en  vente,  sans  autorisation,  un 
certain  nombre  de  livres  et  de  gravures;- At- 
tendu que,  sur  l'appel  respectivement  interjeté 
Jar  le  prévenu  et  par  le  ministère  public, 
acques  Thomei,  condamné  à  un  mois  oe  pri- 
son et  100  francs  d'amende,  aux  termes  de 
Fart.  22  de  la  loi  du  17  fév.  1852,  n'a  été 
condamné  qu'à  5  francs  d'amende,  par  arrêt 
en  date  du  28  janv.  rendu  par  la  Cour  impé- 
riale de  Montpellier,  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels;— Attendu  que,  pour  motiver  cette 
réduction  de  peine,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé 
sur  l'art.  463  du  Code  pénal;  —  Attendu,  en 
droit,  que,  si  le  décret  du  11  août  1848  déclare 
en  termes  généraux  Tart.  463  applicable  aux 
délits  de  la  presse,  cette  disposition  ne  con- 
cerne point  les  contraventions  de  la  presse; — 
Attendu,  en  outre,  que,  si  l'art.  23  de  la  loi  du 
27  juill.  1849  donne  aux  juges  la  faculté  de 
prononcer  les  circonstances  atténuantes,  cette 
disposition  est  restreinte  aux  délits  que  cette 
loi  a  pour  objet  de  réprimer; — Qu'il  n'a  donc 
pas  été  dérogé  par  ces  lois  aux  principes  qui 
excluent  du  benétice  des  circonstances  atté- 
nuantes les  contraventions  et  les  mesures  pré- 
ventives^ à  moins  que  la  loi  n'en  autorise  for- 
mellement l'admission  ; — Attendu  que  le  fait 
reproché  à  Jacques  Thomei ,  fait  prévu  par 
ran.  22  de  la  loi  du  17  fév.  1852,  ne  constitue 
qu'une  contravention  dont  la  pénalité  ne  pou- 
vait être  atténuée  par  l'admission  des  circon- 
stances atténuantes;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  l'arrêt  attaqué,  faisant  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  de  1848,  et  violant  formellement 
l'art.  22  de  la  loi  du  17  fév.  1852,  s'est  fondé, 
pour  réduire  la  peine  prononcée  par  le  tribu- 
nal de  Montpellier,  sur  l'art.  463  du  Code  pé- 


(1)  F,  sur  TattéDuation  ou  modération  des  peines 
en  matière  de  presse,  le  Code  annoté  de  la  presse  de 
M.  Roassetf  pag.  133,  noies  671  et  s. 
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nal;— Casse  rarrét  de  la  Cour  de  Montpellier, 
en  date  du  28  janv.  dernier,  etc. 

Du29fév.i856.— Ch.crim.— Pr<?«.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Jailon.  —  Conck 
conf.j  M.  Blanche,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Voitures  pu- 
bliques. —  Routes  (grandes). 
'  L autorité  municipale  est  sans  pouvoir  pour 
réglementer  le  service  des  voitures  publiques 
sur  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, si  ce  n'est  dans  les  parties  de  ces 
routes  ou  chemins  traversant  les  villes,  bourgs 
ou  villages. 

(Coulomb  et  autres.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Vu  l'arrêté  pris  par  le  maire 
de  Marseille,  le  i6  avr.  1855,  pour  le  règle- 
ment des  voitures  chargées  du  transport  en 
commun  des  personnes,  et  spécialement  l'art. 
7  dudit  arrête,  qui  porte  :  «  Il  est  défendu  à 
«  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures  char- 
te gées  du  transport  en  commun  de  s'arrêter 
«  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  voie 
«  publique,  pour  prendre  ou  déchaîner  des 
«  voyageurs  »  ; — ^Vu  les jprocès-verbaux  dres- 
sés, le  47  juillet  contre  (Coulomb,  et  le  19  du 
même  mois  contre  Grangier  et  Biaise  Giloux, 
desquels  il  résulte  qn'anidits  jours,  en  con- 
duisant leurs  omnibus,  ils  se  sont  arrêtés  à 
Slusieurs  reprises  pour  prendre  ou  décharger 
es  voyageurs,  sinon  dans  la  ville  de  Marseille, 
du  moins  dans  son  territoire  et  sur  la  route 
impériale  n.  8,  dans  son  parcours  de  Septême 
à  Marseille;— Vu  également  Tart.  3,  §  !•',  tit. 
11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  porte  : 
«  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance 
<  et  à  Tautorité  des  corps  municipaux,  sont  : 
<r  l»  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
«  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 

a  places  et  voies  publiques; »  —  Attendu 

qu'il  est  de  règle  que,  par  ces  expressions , 
voies  publiques  ,  rapprochées  des  expressions 
rues,  quais  et  places,  et  interprétées  par  la  na- 
ture même  des  attributions  qui  sont  de  Tes- 
sence  du  pouvoir  municipal,  la  loi  des  16-24 
août  1790  n'a  entendu  parler  que  des  voies 
publiques  purement  communales,  et  nullement 
des  routes  impériales,  des  routes  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, qui  appartiennent,  tous  trots,  à  la 
grande  voirie;  —  Attendu  que,  s'il  est  égale- 
ment de  règle  (règle  consacrée  à  nouveau  par 
les  art.  14  et  34  du  décret  organique  du  10 
août  1852,  sur  la  police  du  roulage)  que  les 
maires  peuvent,  pour  tout  ce  qui  rentre  dans 
leurs  attributions ,  réglementer  ces  grandes 
voies  de  communication,  en  ce  qui  concerne  la 
traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  il  ne 
saurait  en  être  ainsi  en  dehors  de  celte  excep- 
iion«  et  alors  an'il  ne  s'agit  pas  de  telles  tra- 
versées; d'où  il  suit  qu'en  décidant,  en  l'état 
des  faits  retenus  aux  procès-verbaux,  que  l'art. 
7  précité  de  l'arrêté  municipal  ci-dessus  visé 


n'était  point  applicable  auxdits  faits,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  ledit  article  et  les 
principes  de  la  matière,,  en  a  fait  aoe  saine 
appréciation;— Rejette,  etc. 

Du  ISfév.  1856.--Ch.  crim.— Pr^».,M.La■ 
plagne-Barri8.— -Aajpp.,  M.  Mouguier.--^o)id. 
eonf.,yL.  Blanche, av.  gén.— P/.,M. Costa. 


DISCERNEMENT.— Peines.— Lois  spécules. 
— Douanes. — Emprisonnement.— Minimum. 

Les  dispositions  des  art,  66,  67,  68  et  69, 
Cod.  pén.,  relatives  aux  accusés  ou  prévenue 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  sont  générales  et 
s'étendent,  à  moins  de  dérogation  particulière, 
à  tous  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits,  même 
à  ceux  prévus  par  des  lois  spéciales.  EUei 
sont,  notamment  j  applicables  en  matière  de 
délits  de  douanes  (1). 

L'art.  69,  Cod.  pén.,  n'a  fixé  que  le  maxi- 
mum de  la  peine  à  prononcer  contre  le  mineur 
de  seize  ans,  en  déclarant  que  cette  peine  ne 
pourra  excéder  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait 
encourue  s'il  avait  eu  seize  ans.  Mais  pour 
t application  du  minimum,  il  ne  détermine  pas 
la  mesure  de  rabaissement  de  la  peine,  et,  par 
suite,  cet  abaissement,  au  cas  où  la  peine  ap- 
plicable est  celle  de  V emprisonnement,  peut  des- 
cendre jusqt^à  six  jours,  en  vertu  de  l'art.  iQ, 
qui  se  combine  avec  Vart.  69  (2). 

iDruard  et  Brugnon.)— arrêt. 
)UR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 


(1)  Telle  est  la  jorispradence  actuelle  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  d'abord  avait  consacré  une  doc- 
trine contraire  :  V.  Table  générale  DeviU.  et  Gilb., 
y*  Discernement. n,  23  et  siiiv.,  et  Cod*  pén,  annoté 
de  Gilbert,  art  66«  n*  i&  et  suiv.,  et  art.  69,  n.  k» 
L*opliiioD  des  auteum  est  d*ailieur8  conforme  :  V. 
MAI.  Chaaveau  et  Hélie,  TA.  du  Cad.  pén,,  tom.  3, 
pag.  187  {V  édit.),  et  tom.  i,  pag.  47»  (3>  édiL); 
Le  Sellyer^  7r.  dedr.  crim,,  lom,  1,  d»  409;  fien- 
tauld,  Cours  de  Cod,  pén.,  pag.  381,  et  TrétNiUen, 
Cours  de  dr,  cri'm.,  tom.  1,  pag.  115. 

(2)  De  Ton  des  motift  de  l'arrêt  ci-dessus,  des  ar^ 
retistes  ont  induit  cette  proposition,  que  Fart.  &63, 
Cod.  pén.,  qui  abaisse  les  peines  en  cas  d*admissioa 
de  circonstances  atténnantes ,  ne  pent  concourir 
avec  Tart.  69,  qui  autorise  Talmissement  des  peines 
à  regard  du  mineur  de  seize  ans,  coupièle  d*un 
simple  délîL — ^Mais  il  y  a  évidemment  erreur  daas 
cette  induction  :  autrement  le  mineur  de  seiie  ans 
que  protège  la  loi,  serait  traité  plus  rigourenKmeut 
que  le  prévenu  ayant  dépassé  cet  âge.  Ce  que  veut 
dire  le  motif  de  Tarrét,  rédigé  d'une  .manière  un 
peu  obscure^  il  fkut  le  reconnaître,  en  déclarant 
«  que  Tart.  463  ne  peut  concourir  avec  l'art.  69  et 
être  appliqué  en  aucun  cas  que  relativement  aux 
infraclioi»  pour  lesquelles  son  application  est  auto- 
risée par  la  loi»,  c'est  que,  dans  les  maci&res  qui  ne 
comportent  pas  Tapplication  de  Tart.  468,  et  tel  est 
précisément  le  caractère  des  inInietioM  en  matière 
de  douanes,  la  peine  ne  poutrait  être  abaisaée  jus- 
qu'aux limites  permises  par  cet  art.  463  ;  en  un  mol, 
le  motif  de  l'arrêt  doit  être  entendu  non  d'tue  ma- 
nière générale,  mais  d'une  manière  spéciale  ; . 
dûm  subjectam  materiam. 
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la  fausse  application  de  l'art.  69^  Cod.  pén.,  r 
et  de  la  Yîolation  des  art.  484  même  Gode,  48 
et  51  de  la  loi  des  douanes  du  28  avr.  1816  : 
—  Attendu  que  les  art.  66,  67,  68.  69,  Cod. 
peu.,  ont  pour  objet  de  subvenir  à  la  faiblesse 
de  l'âge;  qu'ils  dérivent  d*un  seul  et  même 
principe  dont  ils  règlent  les  conséquences  sui- 
vant les  divers  cas  qu'ils  prévoient;— Qu'il  sw^ 
de  là,  d'une  part,  que  les  disi)ositions  conte* 
nues  dans  ces  articles  sont  générales  et  doi- 
vent recevoir  leur  application  à  tous  les  faits 
qualifiés  crimes,  ou  délite,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné^ — Qu'il  s'ensuit,  d'au- 
tre part,  qu'aucune  distinction  ne  saurait  être 
admise  entre  la  disposition  qui  prescrit  l'ac* 
qoiitement  d'un  mineur  lorsqu'il  a  a^i  sans 
discernement,  et  celles  qui  le  font  joiyr  d'une 
modération  de  peine  lorsqu'il  a  agi  avec  dis- 
œrnement;  —  Attendu  que  l'art.  51  de  la  loi 
du  28  avr.  1816.  en  prononçant,  pour  les  cas 
auxquels  il  se  réfère,  un  emprisonnement  «pii 
ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excé- 
der trois  années,  n'a  eu  nullement  pour  objet 
et  n'a  pas  eu  pour  effet  de  déroger  aux  art.  66 
etsuiv.,  Cod.  pén.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tu*é  de  la  fausse 
interprétation  et,  par  suite,  de  la  violation 
de  l'art.  69,  Cod.  pén.  :— Attendu  que  cet 
article,  en  ne  permettant  pas  aux  juges  ae  pro- 
noncer contre  les  mineurs  de  seize  ans  qui 
ont  agi  avec  discernement,  une  peine  qui 
s'élèverait  aa-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  la- 
quelle ils  auraient  pu  être  condamnés  s'ils 
avaien  eu  seize  ans,  a  déterminé  ainsi,  rela- 
tivement à  ces  mineurs,  un  maximum  variable 
comme  les  peines  applicables  h  chacun  des  dé- 
lits poursuivis  ;  mais  que  l'abaissement  facul- 
tatif du  minimum,  qui  résulte  des  termes  de 
l'art.  69,  n'a  pas  la  même  base  ;^  Que,  sous 
ce  dernier  rapport,  une  plus  ^ande  latitude 
est  laissée  auxiuges  pour  combiner  la  faiblesse 
de  l'âge  avec  la  nature  du  délit,  apprécier  le 
degré  de  culpabilité  suivant  l'étendue  du  dis- 
cernement, et  y  proportionner  la  modération 
de  la  peine,  quel  que  soit  le  délit; 


Attendu  que  cette  disposition,essentie]lement 
différente  de  celle  de  1  art.  463.  Cod.  pén.,  qui 
ne  peut  concourir  avec  l'art.  é9  et  être  appli- 
quée en  aucun  cas  que  relativement  aux  infrac- 
tions pour  lesquelles  son  application  est  auto- 
risée par  la  loi  •  se  conaplète  par  l'art.  40,  Cod. 
pén.  ;— Attenau,  en  effet,  que,  d'après  ses  ter- 
nies formels,  cet  article  reste  la  rè^le  du  mini- 
mum et  du  maximum  de  l'emprisonnement 
correctionnel  dans  tous  les  cas  où  d'autres  li- 
mites n'ont  pas  été  déterminées  par  la  loi; — 
Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  (du 
trib.  correct,  de  Charleville),  en  condamnant 
chacun  des  prévenus  Druard  et  Brugnon  à  six 
jours  d'emprisonnement,  quoique  le  délit  de 
contrebanoe  auquel  ils  avaient  participé  avec 
discernement,  .étant  Âgés  de  moins  ae  seize 
ans,  fût  punissable,  aux  termes  de  l'art.  51  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  d'un  minimum  d'em- 
prisonnement de  six  mois,  a  fait  une  légale 


application  et  une  saine  interprétation  de  l'art. 
69,  Cod.  pén.,  et  n'a  violé  aucune  autre  loi; 
— ^Attendu,au  surplus,  que  l'amende  de  1,000  fr^ 
encourue  pour  le  délit  dont  s'agit,  et  qui  con- 
stitue une  réparation  civile  plutôt  qu'une  pei- 
ne, a  été  intégralement  appliquée;  — ^  Rejeta 
te  etc. 

Du  îl  janv.  1856.— Ch.  crim.-^  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp,,  M.  Senéca. — ConeL 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Rendu. 


ROULAGE  (PoLiCB  du).— Éclahugb. -Voitu* 
Rsa  d'ageicolturs. 

tes  voitures  d'aariculture  ne  sont  dispensées 
de  r  obligation  de  l  éclairage  y  auand  elles  mar- 
chent la  nuil  y  qu'autant  quelles  sont  alors 
employées  aux  usages  déterminés  par  le  n.  4  de 
l'art,  3  de  la  loi  du  30  mai  1851,  c'est-àrdirê 
qu'elles  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou 
des  champs  à  la  ferme,  ou  quelles  transportent 
les  récoltes  au  lieu  où  elles  doivent  être  conr 
servées  ou  manipulées.  Dans  tout  autre  cas,  par 
exemple  au  cas  de  transport  des  récoltes  de  la 
ferme  au  marché,  les  voilures  d'agriculture 
sont,  comme  toutes  autres^  soumises  à  la  né" 
cessité  de  l'éclairage  :  à  cet  égard,  la  disposi» 
tion  de  Vart,  i^  du  décret  du  10  août  1852, 
de  laquelle  il  résulte  que  Us  voitures  d'agri- 
culture se  trouvent  dispetisées  de  cette  obliga- 
tion, à  moins  de  prescription  spéciale  par  ar» 
rété  préfectoral,  doit  s'interpréter  par  la  dis- 
position précitée  de  la  loi  de  1852  (1). 
(Masson.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  2,  8  2,  n.  5,  l'art.  3, 
n.  4,  de  la  loi  du  30  mai  1851  ;  —  Vu  les  art. 
15  et  16,  n.  4,  du  décret  réglementaire  du  10 
août  1852; — ^Attendu  que.  d  après  les  disposi- 
tions finales  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mai 

1851 ,  les  voitures  d'agriculture  servant  au 
transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs 
et  des  champs  à  la  ferme  ou  au  marché^  sont 
affranchies  de  toute  réglementation  de  largeur 
de  chargement;  — Attendu  queTart.  3  de  la 
même  loi  soumet  à  l'obligation  d'une  plaque 
toutes  voitures  circulant  sur  les  routes  natio* 
nales,  départementales  et  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et  qu'il  n'excepte,  par 
■^****— Il    II  ■     ■  I ■■■  ■ i.^^,,,,^),^ 

(1)  Cependant,  par  deux  arrêts  des  15  fuin  et  t 
août  1855  (Vol.  1855.1.678),  la  Cour  de  cassatiott 
avait  décidé,  d^une  manière  générale  et  sans  distinc- 
tion, que  les  voitures  d'agricaltiure  circulant  la  nuH 
nesoBtsoimdse»  à  Tobligation  de  Tédairage  qu'au-' 
Uni  qu'elle  leur  est  expreMément  hnposée  par  an 
«Tété  prèfcctoraU'— Quant  à  ToUigation  d'une  pla^ 
que,  U  est  certain ,  comme  Texprime  dans  ses  motiû 
rairét  que  nous  recueillons,  qu'eUe  atteint  les  joi*> 
tures  d'agriculture  qui  sont  employées  à  d'autres 
usages  que  ceux  éoumérés  dans  le  n.  A  de  TarL  5 
de  la  loi  du  30  mal  1851,  dont  la  disposition  se 
trouve  reproduite  par  l'art.  16  du  décret  du  10  août 

1852.  C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour  avait  formel- 
lement jugé  par  un  arrêt  du  22  juill.  1858  (Vol. 
i85Â.1.70). 
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le  n.  ^,  que  les  voitures  employées  à  la  culture 
des  terres,  au  transport  des  récoltes  et  à  l'ex- 
ploitation des  fermes,  qui  se  rendent  de  la  ferme 
aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui 
servent  au  transport  des  objets  récoltés  du 
lieu  où  Us  ont  été  recueillis  à  celui  où,  pour  les 
conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les 
dépose  ou  les  rassemble  ; — ^Attendu  que  l'art. 
15  du  décret  du  iO  août  i852  soumet  à  Tobli- 
gation  de  l'éclairage  toutes  les  voitures  mar- 
chant pendant  la  nuit  isolément  ou  en  tête 
d'un  convoi,  à  Texceplion  des  voitures  d'agri- 
culture;—Que,  s'il  ne  définit  pas  les  voitures 
d'agriculture  auxquelles  celte  immunité  est  ac- 
coroée,  l'art.  16  du  même  décret  réglementaire 
reproduit,  à  cet  écard,  les  expressions  de  la 
lot  du  30  mai  1851,  art.  3,  et  ne  dispense  de 
Tobliffation  de  la  plaque,  à  laquelle  il  soumet 
tous  les  propriétaires  de  voitures  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes,  que  les  voi- 
tures désignées  dans  ledit  art.  3  ;  —  Qu'une 
relation  étroite  existe,  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  des  routes,  entre  Tobligation  de  la  pla- 
que et  celle  de  l'éclairage  ;  que  ces  deux  obli- 
gations se  suivent  et  s'enchaînent  comme  les 
textes  de  loi  (art.  15  et  16  du  décret  de  1852) 

3 ni  les  prescrivent  et  les  réglementent,  et  que 
e  cette  corrélation  directe  et  nécessaire,  aussi 
bien  <^e  des  dispositions  de  loi  ci-dessus  vi> 
Bées,  il  résulte  évidemment  que ,  si  le  législa* 
teura  cru  devoir  affranchir  de  toute  réglemen- 
tation de  largeur  les  voitures  d'agriculture  ser- 
vant au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  au 
marché,  il  n*a  pas  affranchi  ces  mêmes  voitu- 
res de  l'obligation  de  la  plaque  et  de  celle  de 
Véclairage  ;  qu'à  l'égard  de  l'une  comme  de 
l'autre,  l'immunité  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions n'est  concédée  qu'aux  voitures  de  l'agri- 
culture qui  servent  aux  usages  taxativement 
indiqués  dans  les  n.  4  des  art.  3  de  la  loi  du  30 
mai  1851  et  16  du  décret  réglementaire  du  10 
août  1852,  et  auxquelles  sunitle  plus  souvent 
la  fréquentation  des  chemins  ruraux  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  parle  juge- 
ment attaqué,  qu'au  jour  et  à  l'heure  indiqués 
Ear  le  pFocès-verbal,  le  prévenu,  cultivateur  à 
ey,  a  été  rencontré  sur  la  route  impériale  de 
Metz  à  Strasbourg,  conduisant  une  voiture  à 
quatre  roues,  attelée  d'un  cheval,  qui  avait 
servi  à  transporter  à  Lunéville  une  certaine 
quantité  d'avoine  par  lui  récoltée,  ladite  voiture 
non  pourvue  d'un  fallot  ou  lanterne  allumée  ; — 
Attendu  que  l'usage  auquel  il  est  déclaré  que 
cette  voiture  était  alors  employée  ne  rentrait 
pasdansles  désignations  limitatives  contenues 
aux  n.  4  des  art.  3  de  la  loi  du  30  mai  1851  et 
46  du  décret  du  10  août  1852;  çpie,  dès  lors, 
ladite  voiture  ne  pouvait  être  considérée  comme 
l'une  de  ces  voitures  d'agriculture  dispensées 
de  l'obligation  d'être  pourvues,  lorsqu'elles 
eirculent  pendant  la  nnit,  d'un  fallut  ou  d'une 
lanterne  allumée;— Attendu,  d'autre  part,  que 
les  constatations  du  jugement  ci-dessus  men- 
tionnées, et  spécialement  l'usage  reconnu  au- 
quel venait  de  servir  la  voiture  de  Massoti,  en 


transportant  h  Lunéville  des  produits  de  sa 
ferme,  ne  permettaient  pas  de  considérer  la- 
dite voiture,  ainsi  que  l'a  fait  le  jugement  atta- 
qué par  une  appréciation  alternative  et  sub- 
sidiaire, comme  un  véhicule  particulier  servant 
au  transport  des  personnes,  et,  à  ce  û\n, 
affranchi  de  l'obligation  de  l'éclairage  (1);  — 
Attendu,  dès  lors,  que  le  iugement  dénoncé, 
en  relaxant  le  prévenu  del  action  du  ministère 
public,  a  violé  les  art.  3  de  la  loi  du  30  mai 
1851, 15  et  16  du  décret  du  10  août  1852;  - 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Yic,  le  4  fév. 
1856,  etc. 

Du  1"  mars  1856.—  Ch.  crim.  —  PréM,,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  H.  Canssin  de  Per- 
ceval.— Cond.  conf,,  M.  Blanche, av.  gén. 


VOITURIER.— Conduite  ms  chetaux. 
Le  voiturier  assis  sur  Vun  des  chevaux  de 
Vattelage  de  sa  voiture  contrevient  à  VarL 
M  du  décret  du  10  août  1852,  qui  veut  que 
les  voituriers  soient  constamment  à  portée  de 
leurs  chevaux  et  en  état  de  les  guider  (2). 

(MaillOUX.) — ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  2,  §  2,  n.  5,  de  la  loi 
du  30  mai  1851  ;  les  art.  14  et  44  du  décret 
réglementaire  des  10  août-6  sept.  1852;  — 
Attendu  que  l'art.  14  du  décret  du  10  août 
1852  porte,  §  1*'  :  a  Tout  voiturier  ou  con- 
«  ducteur  doit  se  tenir  constamment  à  portée 
«  de  ses  chevaux  ou  bêtes  de  trait,  et  en  po- 
((  sition  de  les  guider  »;  que  cette  disposition 
est  générale;  qu'elle  s'applique  à  toute  espèce 
de  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des 
personnes,  et  parcourant  les  routes  impéria- 
les, départementales  et  chemins  vicinaux  de 
grande  communication;  nue  cette  disposition 
a  été  prise  en  exécution  de  l'art.  2,  §  2,  n.  o, 
de  la  loi  du  30  mai  1851,  et  qu'elle  se  trouve 
substituée,  en  ce  qui  concerne  les  grandes 
voies  de  communication  précitées  et  les  voi- 
tures dont  elle  parle,  à  l'art.  475,  n.  3,  Cod. 
peu.;  —  Attendu  qu'il  résultait  du  procès-ver- 
bal, et  qu'il  était  avoué  par  François  Mailloux, 
qu'au  jour  indiqué,  il  avait  été  rencontré  sur  la 
route  départementale  de  Brest  à  Lannilie,  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Bourg-Blanc,  con- 
duisant une  voiture  à  deux  roues,  attelée  de 
trois  chevaux,  qu'il  dirigeait  en  se  tenant  assis 
sur  le  cheval  du  milieu  ;  que,  placé  ainsi,  il 
n'était  pas  constamment  à  portée  de  ses  che- 
vaux ni  en  position  de  les  guider,  puisqu'il  se 
trouvait  hors  d'état  de  les  conduire  tous  avec 
une  égale  sûreté  pour  lui-même  et  pour  la 


(1)  K  en  effet,  Gaas.  27  août  1853  (VoU  185&.1. 
70— P,  i85A.4,699). 

(2)  K.  décIsioD  identJqDe  dans  un  arrêt  da  5 
cet»  1854  (VoL  1856.1.786),  renda  par  application 
du  n.  a  de  Part  475,  Cod.  pén.,  qui  reorerme  une 
dispositioii  gëoénle  du  même  genre  qne  celle  dn 
décret  de  1852,  relativeapécialement  à  la  cireolaiios 
lur  les  grandes  routei. 
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sécurité  de  la  voie  publique^  qu'en  jugeant  le 
contraire,  et  en  s'appuyantsur  un  ancien  usage 
du  pays  pour  refuser  rappliquer  les  art.  14  et 
44  du  décret  du  10  août  1852,  la  sentence  at- 
taquée (du  tribunal  de  police  de  Plabennec)  a 
faussement  interprété  ces  articles,  créé  une 
excuse  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  en  a  ainsi 
formellement  viole  les  dispositions; — Casse,eic. 
Du  6  mars  1856.  —  Ch.  crim.  —  Laplagne- 
Barris.— jRapp.jM.  Bresson.— Cond.  con/*.,M. 
dX'béxi,  av.  gén. 

BREVET  D'INVENTION.  —  Produit  raDOS- 

TRIEL  NOUVEAU. — MOYEN   CONNU. 

Le  brevet  d'invention  délivré  à  raison  de 
Vapplication  nouvelle  d'un  moyen  connu  pour 
l'obtention  d'un  résultat  ou  produit  industriel 
nouveau  (  tel ,  le  relevage  en  bosse  des  dessins 
appliqué  aux  étoffes  depiq%U,  qui  n'était  anté- 
rieurement appliqué  qu'aux  tissus),  confère  au 
breveté  un  droit  exclusif  à  la  fabrication  de  ce 
produit  industriel;  tellement  que  nul  autre  ne 
peut,  sans  se  rendre  coupable  de  contrefaçon, 
fabriquer  un  produit  semblable,  même  en  em- 
ployant un  procédé  différent  :  la  différence  des 
procédés  employés  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait 
identité  dans  le  produit  industriel,  lequel  forme 
l'objet  du  brevet,  (L.  5  juill.  1844,  art.  2.) 
(Delacourt  —  C.  Rolland  et  Hugues-Cauvin.) 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons,). 

LA  CQUR;  —  Vu  les  art.  1«'  et  2  delà  loi 
du  5  juill.  1844,  et  les  art.  408  et  413,  Cod. 
inst.  crim.;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1"  de  la  loi  du  5  juill.  1844 .  toute  nouvelle 
découverte  ou  invention  confère  à  son  auteur 
le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  ladite 
découverte  ou  Tinvention  ;  que ,  d'après  l'art. 
^  de  la  même  loi ,  sont  considérées  comme 
inventions  nouvelles,  non-seulement  l'inven- 
tion de  nouveaux  produits  industriels,  mais 
l'application  nouvelle  de  moyens  connus  pour 
l'obtention  d'un  résultat  ou  produit  industriel; 
—Attendu  que  Delacourt  a  demandé  un  brevet 
pour  une  étoffe  de  piqué  à  dessins  relevés  en 
bosse  ;— Que,  dans  le  mémoire  descriptif  joint 
à  ce  brevet,  il  explique  que,  jus<iu'à  présent, 
on  s'était  borné,  dans  la  fabrication  du  piqué, 
à  fourrer  avec  une  seule  ou  deux  trames  d'une 
manière  uniforme  ;  qu'il  a  relevé  la  partie  du 
dessin  avec  une  trame  supplémentaire;  — 
Attendu  que ,  s'il  indique  que  le  relevage  en 
bosse  des  dessins  est  obtenu  au  moyen  d'une 
frame  supplémentaire  lancée  à  la  navette, 
remploi  de  ce  moyen,  connu  et  ancienne- 
ment pratiqué  dans  l'industrie  pour  le  brochage 
des  tissus,  n'est  pas  l'objet  de  l'invention  et 
du  brevet:  —Que  l'invention  réside  dansl'ap- 
plination  du  relevage  en  bosse  aux  étoffes  de 
colon  dites  piqué; —  Que  l'arrêt  attaqué,  sta- 
tuant sur  la  fin  de  non-recevoir,  constate  lui- 
n^éme  en  termes  formels,  qu'appliqué  aux 
étoffes  de  coton  dites  piqué ,  le  brochage  re- 
levé en  bosse  a  donné  un  produit  véritable- 
ment nouveau  et  par  conséquent  brevetable; — 
Qn'il  déclare,  d*auire  part ,  que  le  moyen  d'ol>- 


tenir,  par  une  trame  supplémentaire,  des  des- 
sins en  relief  était  anciennement  connu  et 
pratiqué  dans  l'industrie;  —Qu'il  résulte  de 
cette  double  constatation  et  des  termes  du 
brevet  sainement  entendus,  que  ce  n'est  point 
l'emploi  de  la  trame  supplémentaire  qui  con- 
stituait l'invention  ,  mais  bien  l'application 
faite  aux  étoffes  de  piqué  du  relevage  en  bosse; 
—  Attendu  que ,  pour  se  refuser  à  condamner 
Rolland  et  Hugues-Cauvin  comme  contrefac- 
teurs ,  l'arrêt  aurait  dû  établir  que  ces  fabri- 
cants n'avaient  pas  appliqué  aux  étoffes  de 
coton  dites  piqué  le  relevage  en  bosse;  qu'il 
s'est  borné  à  établir  que  les  procédés  de  fa- 
brication étaient  différents;  que,  s'il  a  signalé 
certaines  différences  dans  les  résultats  obte- 
nus,  ces  différences  tiennent  uniquement  aux 
procédés  de  fabrication,  mais  ne  touchent  en 
aucune  façon  au  produit  industriel  breveté  qai 
est  le  relevage  en  bosse  appliqué  aux  étoffes 
de  piqué; — Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, l'arrêt  attaqué  a  décidé ,  en  droit ,  que  si 
le  même  but  est  atteint,  c'est-à-dbre  si  l  objet 
breveté  est  produit  par  un  procédé  différent,  il 
n'y  a  pas  contrefaçon  ;— Qu  en  cela,  il  a  formel- 
lement violé  les  art.  I**"  et  2  de  la  loi  précitée 
et  les  principes  en  matière  de  brevet  ainven- 
tion  ; — Que  l'arrêt  a  encore  décidé,  en  fait,  en 
statuant  sur  le  fond,  que  l'invention  résidait 
principalement  dans  l'emploi  de  la  trame  sup- 
plémentaire ;  qu'en  cela,  l'arrêt  attaqué  s'est 
mis  en  contradiction  envers  lui-même  et  a 
violé  la  loi  du  brevet;  —  Par  ces  motifs,  casse 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Amiens,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  en  date 
du  29  décembre  dernier,  etc. 

Du  15  mars  1856.  —  Ch.  crim.— Pr^jj.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Dehaussy.  — 
ConcL  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén, — PL,  MM. 
Fabre  et  Delaborde. 


BREVET  D'INVENTION.  —  Déchéance.  — 
Preuve.  —  Procédé  connu.  —Cassation.— 
Eléments  divers.— Motifs  d'arrêt. 
Le  défendeur  à  une  poursuite  correctionnelle 
pour  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  sous 
la  loi  du  Ijanv.  1791 ,  peut  produire  devant  le 
tribunal  où  il  est  cité,  tous  les  moyens  propres 
à  établir  que  l'invention  brevetée  était  connue 
et  pratiquée  avant  la  délivrance  du  brevet  :  il 
n'est  pas  obligé,  comme  le  demandeur  en  dé- 
chéance de  brevet  procédant  au  civil,  de  prou- 
ver que  les  procédés  brevetés  avaient  été  décrits 
et  publiés  avant  l'obtention  du  brevet,  (L.  5 
juill.  1844,  art.  31  et  46.)  (1) 

(1)  F.  conf.  Table  gén.  Devîll.  et  GiIb.,V  Brevet 
d'inv,,  n,  98  et  9A.— Aujourd'hui,  d'après  Tart,  31 
de  la  loi  du  5  juill.  18^4,  il  y  a  déchéance  du  bre- 
vet, toutes  les  fois  que  PinTention  brevetée  avait  re- 
çu, avant  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  une  pu- 
blicité suffisante  pour  pouvoir  être  ej-écutée.  Il  n*est 
plus  nécessaire,  comme  sous  fa  législation  antérieure, 
que  les  procédés  aient  été  consigné»  et  déeriu  dans 
des  ouvrages  imprimés  et  publiés  (F,  art.  16,  n.  3, 
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L'arrêt  qui  décidé  qu'un  procédé  breveté 
était  connu  avant  Ut  délivrance  du  brevet,  fait 
une  appréciation  souveraine  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

Les  juges  saisis  d'une  plainte  en  contrefaçon 
ne  peuvent ,  pour  décider  que  Vinvention  pré- 
tendue contrefaite  n'était  pas  susceptible  d  être 
brevetée,  se  borner  à  V appréciation  séparée  de 
chacun  des  divers  éléments  dont  se  compose  cette 
invention  ;  ils  doivent  examiner  en  outre  si  le 
système  en  lui-même  et  dans  son  ensemble  ne 
constitue  pas  un  procédé  industriel  nouveau^ 
susceptible  d'être  breveté.  (L.  S  juiU.  1844, 
an.  i.)  (2) 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs,  V arrêt  qui, 
sur  V appel  d'un  jugement  déclarant  la  nou- 
veauté d'une  inverUion  brevetée  composée  de 
diverses  parties ,  infirme  cette  décision  en  ap- 
préciant  seulement  plusieurs  des  éléments  de 
l'invention,  sans  s'occuper  de  l'uîi  d'eux  for- 
mant la  base  de  la  décision  du  jugement  in- 
firmé. (L.  20  avr.  18i0,  art.  7.) 
(Marchai  et  autres— G.  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
rarrét  attaqué  aurait  déclaré  que  les  procédés 
décrits  au  brevet  de  Marchai  n*étaient  pas 
susceptibles  d'être  brevetés  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  constate,  en  fait,  que  ces  procédés 
étaient  connus  et  essayés  antérieurement  à  la 
délivrance  des  brevets  Marchai;  —  Attendu 
que.  si,  après  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai 
1791,  sous  l'empire  desquelles  les  brevets  de 
Marchai  ont  été  pris,  le  demandeur  en  dé- 
chéance de  brevet  eût  été  obligé  de  prouver 
que  les  procédés  avaient  été  décrits  et  publiés 
avant  l'obtention  des  brevets,  ce  mode  de 
preuve ,  applicable  seulement  à  l'action  prin- 
cipale en  déchéance,  ne  saurait  être  exige  des 
défendeurs  à  une  poursuite  correctionnelle  en 
matière  de  contrefaçon,  qui  peuvent,  au  con- 
traire ,  produire  devant  celte  juridiction  tous 
les  moyens  admis  par  le  Cod.  d'inst.  crim. , 
pour  établir  que  l'invention  brevetée  était 
connue  et  pratiquée  avant  la  délivrance  du 

de  la  loi  du  7  janv.  1791).— Nulle  différence  n'est 
donc  à  faire  maintenant  entre  la  demande  et  Tex- 
œption  de  déchéance  quant  à  la  preuve  à  admi- 
nistrer pour  faire  tomber  le  brevet  ;  et  cette  preuve 
peut  être  faite  même  par  témoins.  V.  MM.  Blanc, 
Cod,  des  inventions,  pag,  712;  Rendu  et  Delorme, 
Tr.  praU  de  dr,  industr.,  n.  525. 

(1)  Cela  est  certain.  V,  dans  le  même  sens,  Cass. 
SI  déc  1822  (S-V.  23.1.225;  CoUecU  nouv.  7.1. 
176);  !•'  mars  1826  (S-V.  26.1.822;  C.  n.  8.1. 
290);  9  août  18a  (Vol.  18^5.1.60— P.  184&.2.676). 
K.  aussi  MM.  Rendu  et  Delorme,  ubi  sup.,  n.  ààZ; 
Calmels,  de  la  Contrefaçon,  n.  723. 

(2)  Jugé  toutefois  que,  qaand  une  fabrication  se 
compose  de  plusieurs  procédés  prétendus  contrefaits, 
les  juges  saisis  de  la  poursuite  en  contrefaçon  peu- 
vent apprécier  chacun  de  ces  procédés  isolément, 
au  lieu  dVn  examiner  Tensemble  ou  Teflet  collectif: 
Cass.  lOjuiil.  18Â6  (VoL  18A6.1.587  — P.  1847.1. 
294). 


brevet,  sauf  aux  juges  à  rechercher  le  mérite 
de  ces  moyens  et  à  en  déterminer  h  valeur 
légale;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  la  consta- 
tation de  Tarrét  sur  ce  point  constitue  unea|H 
prédation  souveraine  de  fait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour; — Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  moyen  de  cas- 
sation se  référant  au  brevet  dlnvention  et  aa 
certificat  d'addition  pour  un  support  ou  dé  m 
fonte  pour  chemin  de  fer,  servant  à  mainlenir 
l'écartement  des  rails ,  dont  les  deux  supports 
sont  réunis  à  la  distance  de  la  voie  par  une 
entretoise  en  fer  dont  les  extrémités  entrent 
librement  dans  chaque  support  et  y  sorU  fixées, 
soit  au  moyen  d'une  clavette ,  soit  au  moyen 
d'écrou,  soit  en  donnant  à  chaque  extrémiti 
de  l'entretoise  la  forme  (f  un  crochet  ou  d^um 
queue  d'hirondelle,  qui  s'enclanche  dam  U 
support  par  un  trou  ménagé  à  cet  effet  iOusU 
base  du  rail,  procédé  que  les  experts  ontqua- 
lilié  de  joint  mobile  par  voie  d^enclanchement 
libre,  sans  boulons  ni  clavettes; — Attendu  que 
les  brevets  pris  par  Henry  et  Bessas-Lamégie 
avaient  pour  objet  de  leur  reconnaître  la  pro- 
priété d  un  système  de  plateaux-coussinets  et 
d'entretoise  en  fer  ou  en  fonte  combiné  de  ma- 
nière à  donner  du  jeu^  dans  une  certaine  pro- 
portion ,  aux  diverses  parties  dont  il  se  com- 
posait^ par  l'un  des  procédés  qu'ils  décrivaient 
dans  leurs  brevets ,  et  spécialement  far  ctlvi 
d'un  joint  mobile  par  voie  d^endanchevMnt 
libre  des  deux  extrémités  de  l'entretoise,  sum 
boulons  ni  clavettes  ;  —  Attendu,  néanmoins , 
que  Tarrét  attaqué ,  s'attachant  moins  à  ridée 
principale  du  système  combiné  des  platcani- 
coussinets  et  d'une  entretoise  en  fer,  reliés  en- 
semble de  manière  à  diminuer  la  rigidité  des 
diverses  parties  par  le  jeu  ou  la  mobilité  de 
l'entretoise,  «ju'au  mode  d'attache  de  l'entre- 
toise, a  divise  les  éléments  de  ce  mode  d'at- 
tache, pour  ne  retenir,  comme  susceptible  d'ê- 
tre brevetée,  que  l'idée  de  placer  les  points  di 
jonction  sous  la  base  du  rail,  pour  en  assurer 
ainsi  la  fixité  avec  ou  sans  boulon  ni  clavette, 
et  en  tirer  la  conséquence  que  la  comjMga'c 
d'Orléans  n'avait  pas  contrefait  celle  inven- 
tion ,  puisque ,  au  lieu  de  lixer  son  entreloise 
par  un  crochet  à  son  extrémité,  ou  en  queue 
d'hirondelle,  allant  se  placer  sous  la  base  du 
rail,  elle  termine  sa  i\^e  de  liaison  en  col  de 
cygne  à  ses  deux  extrémités,  et  les  attache, 
par  ce  moyen,  au  bord  extérieur  des  plateaui- 
coussinets:  —  Attendu  que  Tarrèt,  en  ne  se 
livrant  qu'a  Tappréciation  des  diverses  parties 
du  mode  d'attache  de  l'entretoise,  sans  re- 
chercher^ en  outre,  si  le  système  en  lui-même 
et  dans  son  ensemble,  ne  constituait  pas  un 

Erocédé  industriel  nouveau  susceptible  d'être 
révélé ,  a  commis  une  première  infraciion 
aux  lois  sur  la  matière ,  lesquelles  lui  impo- 
saient cette  obligation  ;  —  Attendu  que  cette 
obligation  était  d'autant  plus  stricte  pour  le 
luge  ,  qu'il  reconnaissait  dans  sa  décision  ipe 
Marchai,  Henry  et  Bessas-Lamégie  s'éiant as- 
sociés pour  l'exploitation  de  leurs  divers  bre- 
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vêts  y  et  quHenry  et  6essa&-Lamégie ,  ayant 
emprunte  à  ceux  de  Marchai  une  partie  de  leurs 
combinaisons^  tous  les  brevets  venaient  se  fon- 
dre dans  ceux  d'Henry  et  Bessas-Lamégie,  qui^ 
dans  le  cas  où  leur  résultat  eût  été  breveta- 
ble^  en  faisaient  ainsi  profiter  Marchai; — At- 
tendu^ d'autre  partj  qu'en  restreignant  les  pro- 
cédés d'Henry  et  de  Bessas-Lamégie  à  un  mode 
d'attache  ayant  pour  objet  d'assurer  la  fixité 
de  Tentretoise  avec  ou  sans  boulon  ni  clavet- 
te, l'arrêt  a  encore  méconnu  la  véritable  poi^ 
tée  de  l'invention  brevetée ,  puisque  ces  pro- 
cédés avaient  pour  but,  non  aassurer  la  fixité 
de  l'en tretoise,  mais  bien  de  lui  donner  un 
certain  jeu  par  sa  forme  et  les  moyens  employés 
pour  la  rattacher  aux  plateaux-coussinets;  — 
Doù  il  suit  qu'à  cet  égard,  l'arrêt  a  dénaturé , 
en  les  restreignant  ou  en  les  modifiant ,  les 
brevets  soumis  à  son  examen ,  et,  par  suite, 
a  violé  les  lois  qui  établissent  le  privilège  ré- 
sultant de  ces  brevets; 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs  :  — 
Attendu  que  le  jugement  de  première  instance 
avait  formellement  reconnu  que  le  mode  de 
liaison  de  la  tige  avec  les  plateaux-coussinets, 
indiqué  ou  représenté  soit  dans  le  brevet  prin- 
cipal, soit  dans  le  certificat  d'addition  d'Henry 
on  de  Bessas-Lamégie ,  différait  de  tous  ceux 
qui  étaient  jusqu'alors  pratiqués,  puisque  nulle 
part  on  ne  rencontrait  leur  joint  mobile  par 
voie  d'enclanchement  libre ,  sans  boulon  ni 
cheville;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour 
supérieure  ayant  à  statuer  sur  le  bien  ou  mal 
fondé  de  cette  appréciation ,  devait  s'occuper 
du  principe  de  mobilité  et  de  ses  effets,  qui 
formait  la  base  de  la  décision  des  premiers 
juges  sur  ce  chef  de  prévention:  —  Attendu, 
cependant,  <jue  l'arrêt  garde  un  silence  complet 
sur  ce  principe,  et  qu'on  n'y  rencontre  aucun 
motif  delniisant  les  appréciations  du  jugement 
de  première  instance  ;  —  D'où  il  résulte  une 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 
— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
du  8  juin  1853,  etc. 

Du  22  déc.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  -^  Rapp.,  M.  Foucher.  — 
ConcL  conf,,  M.  d'Ubexi,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Morin  et  Paul  Fabre. 

MANUFACTURE.  — Ouvriers.  —  AppRSims. 

-—Noms  (ikscription  des). 

Vart.  4  de  la  toi  du  22  juin  1854,  ipii 
prescrit  aux  chefs  ou  directeurs  de  manufac» 
tures,  ateliers,  etc.,  d'inscrire  sur  un  registre 
les  noms  et  prénoms  des  ouvriers  quHls  admet- 
tent à  travailler  dans  leurs  établissements,  est 
inapplicable  lorsqu'il  s^agit  de  simples  appren- 
tis^ dont  le  contrat  avec  leur  patron  est  régi 
par /a /ot  du  22/^.  1851. 

(Prillaud.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  prétendue  violation  des  art.  4  et  11  de  la 
loi  du  22  juin  1854,  en  ce  que  Loufs-Eloi  Pril- 
laud, serrurier-forgeron  de  la  marine,  a  été 
renvoyé  de  la  prévention  de  n'avoir  pas  inscrit 


l'apprenti  qui  était  chez  lui,  le  7  novembre 
dernier,  sur  le  registre  Q^escrit  par  la  pre* 
mièrede  ces  dispositions  : — Attendu  que  1  art. 
4  de  la  loi  du  22  juin  1854  concerne  exclusi- 
vement les  ouvriers  que  les  chefs  ou  direc- 
teurs des  manufactures,  fabriques,  usines,  mi- 
nes, minières,  carrières,  chantiers,  ateliers  et 
autres  établissements  industriels,  ne  peuvent 
admettre  à  y  travailler  qu'autant  qu  ils  sont 
porteurs  du  livret  en  règle  dont  ils  doivent 
être  pourvus  aux  termes  des  art.  1  et  3  de 
la  même  loi; --Que  cet  art.  4  est  inapplicable, 
dès  lors,  aux  simples  apprentis  qui  ne  se  trou- 
vent dans  ces  établissements  qu'en  vertu  du 
contrat  formé  entre  eux  et  leurs  patrons,  con- 
formément à  la  loi  du  22  fév.  1851,  puisque* 
Tart.  12  de  cette  loi  n'oblige  ceux-ci  qu'à  leur 
délivrer,  quand  leur  apprentissage  est  terminé, 
un  congé  d'acquit  ou  certificat  constatant  l'exé- 
cution de  leurs  engacements;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  le  Jugement  dénoncé  (du  trib.  de  police 
de  Saint-Martin  (Ue-de-Ré)  a  sainement  inter- 
prété ledit  art.  4,  en  décidant  que  l'apprenti  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  ouvrier  dans  le 
sens  de  cette  disposition,  et  qu'il  n'a  point,  par 
suite,  violé  l'art.  11  de  la  loi  du  22  iuin  1854, 
en  renvoyant  le  susdit  Prillaud  de  Taction 
exercée  contre  lui,  pour  n'avoir  pas  inscrit  cet 
apprenti  sur  le  registre  institué  par  cette  loi  ; . . . 
—Rejette,  etc. 

Du  9  fév.  1856.  —  Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Rives.  —  Cond. 
cùnf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 


DONATION.  —  FiMin  MAftiÉi.  —  Autori- 
sation. —  NULUTt. 

La  nullité  de  la  donation  faite  à  une  femme 
mariée  et  résullatU  du  défaut  d^aulorisalion  de 
celle-ci  pour  l'accepter,  n'est  pas  une  nulUlé 
relative  qui  ne  puisse  être  opposée  que  par  Us 
femme  donataire  ou  par  son  mari,  suivant  la 
règle  générale  en  matière  d'autorisation  ma- 
riiale  :  e^est  une  nulUté  absolue,  opposable  par 
le  donateur  lui-même ,  qui ,  dès  lors ,  reste  le 
maître  de  révoquer  la  aonation ,  tant  qu*une 
acceptation  régulière  n*est  pas  intervenue» 
(Cod.  Nap. ,  225 ,  932 ,  93i,  938  et  1125.)  (1) 


(1)  C*est  une  question  fort  controversée  que  celle 
de  savoir  si  la  règle  des  art.  SS5  et  ilS5,  Cod.  Nap., 
qui  ne  donne  qu^aux  incapables,  tels  que  le  mineur» 
Tinterdit,  la  femme  mariée,  le  droit  de  demander 
la  nullité  des  actes  par  eux  faits  sans  (es  antorisa- 
tions  Décekaires,  est  applicable  aux  donations  comme 
aux  contrats:  nous  avons  sommairement  indiqué  les 
autorités  en  sens  divers  sur  cette  question  en  note 
de  Tarrèt  d'appel,  Vol.  1854.2.748.  Pour  compléter 
ces  indications,  nous  mettons  ici  sous  les  yeux  du 
lecteur  un  extrait  des  annotations  de  MM.  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharix,  emprunté  à  leur  3*  volume  ae- 
tuellement  sous  presse ,  S  ^3^»  °o^  13,  pag.  60.  — 
<  Il  n'est  pas  donteax,  disent  ces  auteurs,  que  la  do- 
nation, acceptée  par  le  mineur  seul  ou  t'interdit  seul, 
soit  nulle,  de  même  que  la  doaation  acceptée  par 
la  feoune  sans  Tautorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 
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(Eaxare— C.  Roth.) 

Le  sieur  Lazare  s'est  pourvu  en  cassation 

contre  l*arrét  de  la  Cour  imp.  d* Alger  du  31 

juin.  1854,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1854, 

y  part.,  p.  748.— Le  pourvoi  était  fondé  sur 


tice  ;  mais  c'est  une  question  que  de  savoir  si  la  nul- 
lité est  relative  ou  altsolue  ;  en  d'autres  termes,  si 
elle  ne  peut  être  proposée  que  par  le  mineur,  l'in- 
terdit ou  la  femme  qui  ont  mal  accepté,  ou  si  elle 
peut  être  proposée  tant  par  le  donateur  que  par  le 
mineur,  Tinterdit  ou  la  femme  donataires.  La  difû- 
culté  provient  de  ce  qu'aux  termes  de  Tart.  225, 
placé  au  titre  du  Mariage ,  la  nullité  fondée  sur  le 
défaut  d'autorisation  de  la  femme  ne  peut  être  op- 
posée que  par  cette  dernière,  son  mari  ou  ses  héri- 
'  tiers;  et  de  ce  que  l'art.  4125,  placé  an  titre  des 
Obligations  en  général,  après  avoir  dit  que  le  mi- 
neur, l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  atta- 
quer pour  cause  d'incapacité  leurs  engagements,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ajoute  que  les  person- 
nes capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'inca- 
pacité du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  ma- 
riée, avec  qui  ils  ont  traité.  De  ces  deux  disposi- 
tions, qu'on  a  considérées  comme  générales  et  appli- 
cables aux  donations  comme  aux  contrats  proprement 
dits,  des  auteurs  et  des  arrêts  ont  conclu  que  le  mi- 
neur, l'interdit,  la  femme  mariée  ou  leurs  représen- 
tants, pouvaient  seuls  attaquer  la  donation  à  eux  faite 
et  par  eux  acceptée  sans  les  assistances  et  les  autori- 
sations voulues.  K.  en  ce  qui  touclie  la  femme  ma- 
riée. Touiller,  5,  n.  493;  Duranton,  8,  n«  A35;  Va- 
zdlle,  du  Mariage,  t.  2,  n.  385,  et  DonaU^  sur  l'art. 
98i&,  n.  2;  Chardon,  des  Trois  puiss,,L  i,  n«  183; 
Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  2,  p. 
&79;  Demolombe,  t.  4,  n.  3^8;  Marcadé  sur  l'art. 
935;  Alger,  31  juill.  185ii,  S-V.  5A.2.7&8.  F.  en  ce 
qui  touche  le  mineur,  les  mêmes  auteurs  et  de  plus, 
Merlin,  Quest,,  v»  Mineur,%6;  Devilleneuve  et  Ca- 
rette,  Collect,  nouv,  Z.2,àM;  Colmar,  18  déc  1808; 
Douai,  6  août  1823  ;  Metz,  27  avr.  18iA,  et  Nanci, 
h  fév.  1829  (a).  D'autres  auteurs,  au  contraire,  et 
d'autres  artêts  plaçant  les  donations  sous  l'empire  des 
dispositions  particulières  du  titre  du  Code  où  il  en 
est  spécialement  traité,  les  soustraient  à  l'applica- 
tion des  règles  générales  et  décident  que  la  nullité  de 
l'acceptation  est  absolue,  et  peut  être  opposée  tant 
par  le  donateur  que  par  le  mineur  ou  la  femme  ma- 
riée donataires.  F.  en  ce  qui  touche  la  femme  mariée. 
Grenier,  n.  61  bis  ;  Merlin,  Rèp,,  v*  Donation,  addit.; 
Delvincourt  sur  l'art.  934  ;  Rolland  de  Villargues, 
Bép,,  v«  Acceptation  de  donation^  n.  38;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  935,  n.  20  et  s.  ;  Proudhon,  des  Per- 
sonnes, t.  4,  pag.  275;  Troplong,  n.  1118  et  s.  ; 
Limoges,  45  avr.  1836,  S-V.  30.2.241.  En  ce  qui 
touche  le  mineur,  voy.  outre  les  autorités  précitées, 
Maleville  sur  l'art.  4^3  ;  Merlin,  Rép,,  v°  Donation, 
secL  à,  n.  A,  et  v»  Mineur,  $  7  ;  Dalloi,  v"  Di*p,  en- 
tre-vifs,  ch.  "h,  sect.  1,  art.  2,  n.  34  et  s.;  Magnin, 
des  MinoHtés,  2,  n.  1048;  Troplong,  n.  1425; 
Riom,  14  août  1829,  et  Grenoble,  4  4juill.  1836,  S-V. 
39,2.259  (6).— DecesdeuxsysU'mes,  celui  qui  consi- 
dère la  nullité  comme  absolue  doit  être  adopté.  La 
question  examinée  et  résolue  quant  à  la  femme, 

(a-b)  Aux  aatenri  eitéi  par  M.  Maiié,  oa  pcat  eaMre 
■joaler  :  d&Dt  le  seDi  de  la  Dallité  relatife,  GalIboD,  DmmI., 
loni.  i^B.  401  et  SIC;  Sainiespit-Leseol,  id,,  tom.  3, 
B.  660  ;  Taulier,  Théor.  du  CoéL  eiv.,  tom.  4,  pag.  65  ; 
Boilevx,  avr  lee  ari.  934  et  935  (6«  édit.)  ;  Yiavd,  Pvifi. 


la  Yîolation  des  art.  939,  934  et  938,  Cod. 
N»p.,  et  la  fausse  application  des  art.  225  et 
11-25,  même  Code,  en  ce  que  rarrét  aitaqné 
avait  di^claré  valable  une  donation  faite  k  une 
femme  mariée  non  autorisée  par  sod  mari, 


dans  Tintérêt  de  laquelle  on  invoque  à  la  fou  Tari 
225  et  Tart.  1125,  le  sera,  par  cela  même,  à  YipH 
du  mineur ,  dans  IMntérêt  duquel  on  ne  peut  invo- 
quer que  Part.  1125  :  nous  nous  placerons  donc 
principalement  au  point  de  vue  d'une  donation  ac- 
ceptée par  une  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice.  Or,  il  résulte  invinciblement,  seloo 
nous,  de  Tensemble  des  art  932  et  s.,  que  le  dooa- 
teur  peut,  comme  la  fonme  elle-même,  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  cette  acceptation.  Il  n*est  certaine- 
ment pas  douteux  qu*en  principe  la  nullité  des  actes 
feits  par  la  femme  sans  autorisation  ne  peut  être  op- 
posée par  celui  avec  qui  elle  a  contracté.  L'art  225 
est  précis  à  cet  égard  :  et  Ton  peut  même  dire  qae 
Tart.  225  se  référé  à  Tart  227  qui  veut  que  la  femme 
ne  puisse  acquérir  à  titre  gratuit  sans  rautorisalion 
de  son  mari.  Si  donc  ces  articles  devaient  seuls  ser-    < 
vir  à  la  solution  de  la  question,  la  nullité  serait  rt- 
lalive.  Mais,  plus  tard,  sont  venus  les  art.  982  et  s., 
qui  réglementent  d^une  manière  spéciale  et  détaillée 
Tacceptation  d'une  donation,  sa  nécessité,  sa  renne, 
ses  conséquences,  et  qui  dérogent,  en  ce  point,  aax 
art.  2i7  et  225.  En  effet.  Part.  932  pose  en  principe 
que  la  donation  n*engage  le  donateur  et  ne  produit 
effet  que  du  jour  où  elle  est  acceptée.  Les  art  9S& 
et  935  déterminent  les  autorisations  nécessaires  à  la 
validité  de  Tacceptation  des  incapables;  et  l'art.  9S8 
ajoute  que  la  donation  dftment  acceptée  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties:  d'où  la  coo- 
séquenoe  en  sens  inverse  que  la  donation  est  impar- 
faite quand  elle  n'est  pas  dûment  acceptée  ;  que  taot 
qu'une  acceptation  régulière  n*est  pas  interreone,  le 
donateur  n'est  pas  engagé  ;  et  que  la  donation  n'est 
pas  dûment  acceptée  quand  l'incapable  à  qui  elle 
éUit  fuite  n'était  pas  pourvu  des  autorisations  néee»- 
sairi's.  Et  si  plus  tard  est  venu  l'art  1135  qoi  re- 
nouvelle, en  la  généralisant,  la  disposition  de  l'art 
225,  cet  article,  placé  au  titre  des  Contrats  et  obli- 
gations, est  uniquement  relatif  aux  engagements  con« 
tractés  par  les  Incapables ,  c'est-à-dire  aux  obliga- 
tions conventionnelles,  et  ne  peut  en  aocooe  manière 
réagir  sur  la  matière  des  donations  qui  est  régie  par 
des  dispositions  conçues  dans  un  tout  autre  ordre 
d'idées.  La  donation  est  irrévocable;  mais  à  ta  con- 
dition d'avoir  été  dûment  acceptée.  Us  fonnis  de 
l'acceptation  deviennent  donc  lés  formes  de  la  dona- 
tion elle-même:  de  Taccompiissement  de  ces  formes 
dépend  donc  l'eflicacité  de  TaccepUlion  à  laquelle 
est  subordonné  le  lien  qui  oblige  le  donateur  ;  d  ou 
la  conséquence  que  le  donateur  peut  toujours, comme 
le  donataire  lui-même,  se  prévaloir  de  la  nulUté  de 
l'acceptation.  S'il  en  est  ainsi  ù  l'égard  de  la  remme, 
à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  à  regard 
du  mineur  ou  de  l'interdit ,  et  on  ne  comprendrait 
pas  d'ailleurs  comment,  dans  une  matière  qui  doii 
être  régie  par  des  principes  uniformes,  il  pourrait  en 
être  auUrement  dans  un  cas  que  dans  Tautre.  > 

marit. ,  p.  86S.~El  dtni  le  mbs  de  U  BaliltéabMiM  -J^ 
jol,  DoMl.,  tar  lei  art.  934,  n.  é,  •!  985,  n.  fl  ;  B«ji«- 
Muoittard  sur  Grenier,  noie  D  de  b«  61  H<  ;  Selon,  en  Ai^ 
liiés^  loBi.  1,  a.  441,  et  Davergier  enr  TeoUler,  a.  195, 
note  a. 
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et  qui,  par  conséquent,  n'avait  pas  été  ac- 
ceptée, «0U8  prétexie  que  la  nullité  n'eu  était 
pas  demandée  par  la  femme  ou  son  mari,  et  ne 
pouvait  être  opposée  par  le  donateur. 

ABRfiT 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  932 ,  931  et  938 , 
Cod.  Nap.  ;~Attendu  qu'aux  termes  de  Fart. 
932,  Cod.  Nap.,  la  donation  entre-vifs  n'en- 
eage  le  donateur  et  ne  produit  effet  que  du 
i«ar  où  elle  a  été  acceptée;  et  que  l'art.  938 
ne  déclare  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  que  la  donation  dûment  acceptée; 
—  Attendu  que  l'art.  934  veut  que  la  femme 
mariée  ne  puisse  pas  accepter  une  donation 
sans  le  consentement  de  s(mb  mari,  ou  sans  au- 
torisation de  justice;  que  le  maintien  de  cette 
disposition,  protectrice  de  la  femme  elle-même 
comme  de  l'autorité  maritale,  importe  essen- 
tiellement à  la  paix  et  ^  la  dignité  du  ma^ 
riage;  que,  lorsque  l'acceptation  par  la  femme 
mariée  n'est  accompagnée  ni  de  ce  consente- 
ment, ni  de  cette  autorisation ,  la  donation 
n'est  pas  dûment  acceptée,  et  manque  ainsi 
d'une  des  conditions  nécessaires  à  sa  per- 
fection et  à  son  effet  obligatoire  contre  le 
donateur;  —  Attendu  que  Tart.  934,  en  ren- 
voyant à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  du  Ma- 
riage par  les  art.  217  et  219  ,  relativement  au 
mode  d'autorisation  par  le  mari  ou  par  justice, 
ne  renvoie  pas  à  l'art.  225 ,  compris  dans  le 
même  titre  et  au  même  chapitre;  —  Attendu 
que,  s'il  est  dit,  par  l'art.  2*^5,  que  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou 
parleurs  hériiters,  et  si  Part.  1125  porte  que 
les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peu- 
vent opposer  Tincapacité  de  la  femme  mariée 
avec  qui  elles  ont  contracté,  ces  dispositions 
ne  sont  pas  applicables  aux  donations;  —  Que 
ce  qui  est  vrai  d*un  contra  tannulable,  qui  sub- 
siste avec  tous  ses  éléments  constitutifs ,  si  la 
nullité  vient  à  être  couferte  ou  si  elle  n'est 
pas  invoquée  par  une  partie  ayant  qualité  pour 
s'en  prévaloir,  n'est  pas  vrai  d'une  donation 
demeurée  imparfsûte  et  oui  n'a  pas  reçu  son 
complément  d'existence  légale  par  une  accep- 
tation régulière;  —  Attendu  que  la  donation 

non  acceptée  n'engageant  pas  le  donateur,  c«r 
lui-ci  reste  matire  de  la  révoquer  tant  qu'une 
acceptation  régulière  n'est  pas  intervenue; 

Su'en  effet,  Uint  que  le  donauire,  à  défaut 
e  s'être  conformé  aux  volontés  de  la  loi,  n'a 
pas  été  dûment  investi  d'un  droit  de  propriété 
sur  les  objets  donnés ,  on  ne  saurait  préten- 
dre que  le  donateur  s'est  trouvé  irrévocable- 
ment dévêtu,  an  profit  de  celui-ci,  de  ce  même 
droit  sur  les  mêmes  objets;  —  Attendu  qu'on 
excipe  vainement  de  ce  que  le  consentement 
du  mari  aurait  été  donné  avant  que  la  nullité 
de  la  donation  eût  été  prouoncée  judiciaire- 
ment; que ,  sans  avoir  besoin  de  s'expliquer 
sur  ce  fait  à  l'égard  duquel  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord,  il  suffît,  pour  que  le  donateur 
ait  valablement  usé  de  son  droit  de  révocation, 
qu'aucun  consentement  du  mari  n'ait  existé  au 


moment  où  l'acte  de  révocation  a  été  signifié; 
—  Attendu,  en  fait,  que  Tarrêt  attaqué,  loin 
déqualifier  d'obligation  contractée  à  titre  ré- 
munératoire  l'acte  dont  il  s'agit  au  procès, 
ne  l'exaro  ne  et  ne  l'apprécie  que  comme  do- 
nation entre-vifs;  que,  des  circonstances  par 
lui  constatées  il  résulte  que  cette  donation 
faite  par  Lazare  à  Tliérèze  Bertaux,  par  acte 
du  24  sept.  1848,  a  été  acceptée  par  celle-ci 
sans  qu'elle  ait  fait  connaître  dans  l'acte  sa 
qualité  de  femme  mariée,  et  que  ladite  dona- 
tion a  été  révoquée  par  Lazare  avant  qu'aucun 
consentement  à  l'acceptation  fût  intervenu  de 
la  prt  de  Rotb,  mari  de  la  donataire,  et  sans 
qu'il  ait  été  suppléé  au  silence  du  mari  par 
l'autorisation  de  la  justice  ;  —  Qu'en  validant 
cette  donation  et  en  ordonnant  la  continuation 
des  poursuites  de  la  dame  Roth  contre  Lazare, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  précitées;  — 
Casse,  etc. 

Ou  14  juin.  1856.  — Cb.  civ.— Pr^#.^  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,j  M.  Renouard.  —  Conel* 
eonf.,M.  Niciais-Gaillard,  !•'  av.  gén.  —  P/., 
MM.  Bosviel  et  de  La  Chère. 

NAVIRE. —Gages  des  matelots.— Prescrip- 
tion. —  Serment. 

La  prescription  annale  établie  par  l'art. 
433,  Cod,  comm.,  à  l'égard  des  actions  en 
paiement  des  gages  ou  loyers  des  officiers,  ma- 
telots et  autres  gens  de  l* équipage,  etc.,  s'ac- 
complit et  produit  tout  son  effet  légal ,  par  le 
seul  fait  de  V expiration  du  délai  d'une  année 
après  le  voyage  fini,  sans  que  le  créancier  puisse 
être  admis  à  déférer  au  débiteur  qui  oppose 
cette  prescription ,  le  serment  sur  le  point  de 
savoir  s'il  a  réellement  payé  la  somme  qui  lui 
est  réclamée  :  la  disposition  de  l'art.  227â^Cod. 
Nap.,  est  inapplicable  en  ce  cas  (1). 

(Jahier  —  C.  Thomas  et  Duclésieux.) 

En  1852,  le  sieur  Jahier  s'embarqua  comme 
capitaine,  sur  le  navire  la  Panlkère^  apparte- 
nant au  sieur  Tliomas  et  à  la  veuve  Duclé- 
sieux. Le  voyage  se  termina»  le  27  juilL  1852, 
h  l'Ile  de  la  Réunion.  Puis,  le  24 août  suivant, 
le  navire  repartit  pour  le  port  du  Havre,  où  il 
arriva  le  1*'  déc.  1852.  Ce  ne  fut  qu*eu  octo- 
bre 1853,  que  te  sieur  Jahier  se  pourvut  en 
paiement  ae  ses  gages  pour  les  deux  voyages 
réunis.~Les  armateurs  opposèrent,  quant  au 
salaire  applicable  au  premier  voyage,  la  ore- 
scription  annale  écrite  dans  l'art.  433 ,  Cod. 
comm.  —  Alors ,  le  sieur  Jahier  déféra  à  ces 
derniers  le  serment  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
avaient  payé  les  gages  qu  on  leur  réclamait, 

17  mai  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Mato,  qui  décide  n*y  avoir  lieu 
b  serment,  par  les  motifs  qui  suiveut  :— «  Con- 
sidérant que  la  prescription  est  un  moyeu 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps 


(1)  Il  a  été  rendu  une  décision  sembbble  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  10  nov.  1848  (VoL 
18Â9.2.266}. — F.  toutefois  les  observations  qui  ac- 
compagnent cet  arrêt. 
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de  temps;  qu'en  régie  générale,  elle  opère 
par  elle-même,  ei  dispense  celui  au  profit  do- 
quel  elle  est  acquise  de  toute  autre  preuve  j 
-^  Considérant  que  la  prescription  d*un  an 
établie  par  Tart.  433,  Cod.  comm.,  est  une 
prescription  spéciale ,  qui  ne  repose  pas , 
Comme  celles  qui  sont  réfflées  par  les  art.  mi, 
3973,  2273  et  2274,  Cod.  Nap.^  sur  une  pré- 
somption de  paiement  ;  qu'elle  a ,  au  con- 
traire, le  caractère  d'une  peine,  d'une  dé- 
chéance motivée  sur  la  célérité  qui  doit  ré- 
gner dans  les  affaires  commerciales  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  l'armateur  serait  tous  les 
jours  en  butte  à  des  poursuites  d'autant  plus 
fâcheuses  pour  lui,  que  la  plupart  du  temps 
elles  lui  seraient  adressées  quand  il  aurait 
r^lé  ses  coîntéressés,  ce  qui  aurait  pour  effet 
de  lui  faire  supporter  seul  des  charges  qui  doi- 
vent grever  l'armement;— Considérant^  d'ail- 
leurs, que  l'art.  2275,  Cod.  Nap.,  est  limitatif 
dans  ses  termes  et  ne  se  réfère  qu'aux  seules 
prescriptions  établies  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent ;— Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  déférer  le  serment  aux  défendeurs.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Jahier, 
pour  violation  des  art.  1352, 1358, 2275,  Cod. 
Nap.,  et  des  art.  433  et  434,  Cod.  comm.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  déférer  le  serment  aux  défendeurs 
sur  le  fait  du  paiement,  et  ce,  par  le  motif 
erroné,  que  la  prescription  brevis  temporit 
qu'éubllt  l'art.  433,  Cod.  comm.,  ne  repose 
pas  sur  une  présomption  de  libération,  et 
comporte,  au  contraire,  le  caractère  d'une 
déchéance,  encourue  par  la  seule  expiration 
des  délais  de  Taction.  —  On  invoquait  l'opi- 
nion de  M.  le  ministre  de  la  marine,  expri- 
mée dans  une  dépêche  adressée,  le  8  août 
1854,  à  l'avocat  du  demandeur,  et  dans  la- 
quelle ce  haut  fonctionnaire  disait  «  que,  si 
la  faculté  de  déférer  le  serment  est  précieuse 
et  nécessaire,  c'est  surtout  pour  les  marins, 
gens  dont  l'imprévoyance  est  notoire ,  et  qui, 
d'ailleurs,  presque  toujours  retenus  h  la  mer, 
se  trouvent  souvent  dans  Timpossibilité  de 
prendre  les  mesures  interruptives  de  la  pre- 
scription indiquées  dans  l'art.  434.  » 
ÀJÊiiktT  (après  délib.  en  eh.  du  eons,)» 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  2275,  Cod.  Nap.,  et  433, 
Cod.  comm.  :  —  Attendu  que  la  prescription 
est  un  moyen  d'acquérir  et  de  se  libérer  par 
un  ceruin  laps  de  temps,  qui  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  il  existe;  qu'au- 
cune preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
tion légale  qui  en  découle,  à  moins  que  cette 
preuve  n'ait  été  réservée  par  la  loi  j  —  Que 
cette  règle  générale  est  applicable  à  toutes  les 

Ï prescriptions,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  à  cel- 
és réglées  par  la  loi  commerciale  comme  à 
celles  prévues  par  la  loi  civile ,— Que  si,  pour 
certaines  prescriptions  réduites  qui  ont  paru 
au  législateur  reposer  exclusivement  sur  une 
présomption  de  paiement,  il  a  cru  devoir  ré- 
server au  créancier,  à  titre  de  preuve  con- 


.  traire,  le  droit  de  déférer  le  serment  aa  débi- 
teur sur  le  fait  de  sa  libération,  celte  résene 
a  toujours  été  l'objet  d'une  disposlUon  ei- 
presse,  limitée  au  cas  qu'il  a  pris  soin  de  spé- 
cifier, qui  ne  saurait,  sous  prétexte  d'analogie, 
être  étendue  à  d'autres  cas,  laissés  par  le  si- 
lence seul  de  la  loi  sous  Tempire  du  droit 
commun  et  du  principe  absolu  qui  De  per- 
met d'admettre  aucune  preuve  contre  la  pre- 
scription, quand  cette  preuve  n'a  pas  été  ré- 
servée; ~  Attendu  que  l'exception  à  ce  prin- 
cipe ,  posée  par  l'art.  2275,  n'est  applicable 
qu'aux  prescriptions  prévues  par  les  art.  2271, 
2272,  2273  et  2274  qui  le  précèdent;  -  At- 
tendu que  l'art.  433,  Cod.  comm.,  déclare  pre- 
scrite toute  actionlen  paiement  des  gages  ou 
loyers  des  oflBciers  ,  matelots  et  autres  gens 
de  l'équipage  d'un  navire,  un  an  après  le 
voyage  fini  ;  que  cet  article  ne  donné  pas  au 
créancier  le  droit  de  déférer  le  serment  à  son 
débiteur  ;  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  d*ad- 
mettre  contre  la  prescription  une  prea?e  non 
réservée  par  la  loi  ;  que  l'admission  de  cetie 
preuve  serait  non-seulement  contraire  au 
texte,  mais  encore  à  l'esprit  de  l'art.  433  pré- 
cité, dont  le  but  a  été  d'amener  dans  un  court 
délai  le  règlement  des  intérêts  multiples  qui 
se  rattachent  ^  une  expédition  maritime,  et  de 
protéger  l'armateur  contre  des  rëclamaiions 
tardives  qui  concernent  l'armement  toat  en- 
tier, quoiqu'il  en  soit  seul  responsable  vis-à- 
vis  des  tiers  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  rèfasaot  de 
soumettre  les  armateurs  Thomas  et  veuve  Du- 
clésieux  au  serment  qui  leur  était  déféré  par 
Jahier,  capitaine  au  long  cours,.sur  le  fait  du 
paiement  de  ses  gages  remontant  à  plus  d'une 
année  depuis  le  voyage  fini,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Salnt-Malo,  loin  de  violer  la  loi,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;- 
Rejette,  etc. 

Du  13fév.  1856.— Ch.  civ.— Prrfi.,  M.Be- 
renger.— Aapp.,  M.  Glandax.— Coiw^  contu, 
M.  Sevin,  av.  géu.— P<.,  M.  Devaui. 


REQUÊTE  CIVILE.— DoL  pbmohubl.- 

CaSSàTION. — TUTBUl. 

VapprécieUion  des  faits  eonsUlulift  du  dol 
peifsonnel  invoqué  comme  moyen  de  requête 
etoiU  n'apparUeni  pas  exclusivement  ona  ju- 
aes  du  fond,  lorsque  les  faiU  à  Vaide  iettiuels 
hs  jugée  entendeni  établir  ou  exelMre  le  dol 
personnel,  sont  puisés  dans  dês  actes  judiciai- 
res et  dans  des  errements  de  procédure,  Dani 
ce  cas,  l'appréciation  de  ces  faits  pew  les  jngo 
du  fond  peut  offrir  ouverture  à  cassation,  (C. 
proc.,480.)(1) 

Il  n*y  a  pas  dol  personnel  dans  le  fait  (TM 
lifCtftir  qui,  actionné,  au  nom  de  ses  mineurt, 
en  paiement  d'tm  effet  de  commerce,  protaU 
par  luirmUme  en  qualité  d'huissier  avant  qu'U 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Gass.  16  août  i8&3  (VU 
i8d8.i.28i->P.i843.i.821),  et  les  observations  qu 
accompagnent  cet  arrêt. 
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n'eûi  éié  investi  de  la  tutelle^  garde  le  silence 
sur  ce  protêt  et  se  borne  à  opposer  la  prescrip- 
tion, (Ibîd.) 

(Flaant— C.  Marcoyeau.) 
La  yettye  Flaant,  loueuse  de  voitures ,  est 
décédée  à  Saint-Omer  le  14  avril  1848,  lais- 
sant des  enfants  majeurs  issus  d*un  premier 
mariage,  et  des  enfants  mineurs  qui  furent 
mis  sous  la  tutelle  du  sieur  Focken.  Lors  de 
Tinventaire  qui  eut  lieu  après  le  décès,  on  ne 
découyrit  aucun  document  relatif  à  une  com- 
mande de  vins  qui  aurait  été  faite  par  la  veuve 
Flaant  à  la  maison  Marcoyeau  et  comp.^  ni  rien 

Î|ui  constat&t  Peipédition  qui  lui  en  aurait  été 
aite.  Cependant,  peu  de  temps  après,  une  bar- 
rique de  vin  rouge  du  prii  de  158  fr.  50  c.  ex- 
pédiée par  la  maison  Marcoyeau  arriva  à  son 
adresse,  à  Saint-Omer;  mais  le  tuteur  des  mi- 
neurs Flaant  refusa  de  recevoir  cette  mar- 
chandise. —  Plus  tard ,  les  sieurs  Marcoyeau 
et  comp.  disposèrent  sur  la  veuve  Flaant,  au 
90  sept.  1818,  pour  la  somme  de  213  fr.,  solde 
de  la  facture  d*une  autre  pièce  de  vin  qui  lui 
aurait  été  expédiée  le  10  fév.  1847.  Cette 
traite  fut  refusée  et  protestée  le  17  oet.  1848, 
par  acte  du  ministère  du  sieur  Geoffroy,  huis- 
sier à  Saint-Omer.  Le  protêt  constate  la  dé- 
claration des  héritiers  rlaant  que  cette  traite 
serait  acquittée  après  la  liquidation  de  la  suc- 
cession, si  toutefois  elle  était  due. 

Sur  ces  entrefaites,  le  sieur  Focken,  tuteur 
des  mineurs  Flaant,  étant  venu  k  décéder,  fut 
remplacé  par  le  sieur  Geoffroy,  le  même  ({ui 
avait  signifié  le  protêt,  suivant  délibération 
du  eonseil  de  famille  du  13  avr.  1850. 

Ultérieurement,  et  par  exploit  du  10  avr. 
1851,  les  sieurs  Marcoyeau  et  comp.  firent  as- 
signer les  héritiers  Flaant  et  le  tuteur  de  ceux 
qui  étaient  encore  mineurs  >  en  paiement  du 
prix  des  deux  pièces  de  vin  dont  s'agit.  A  cette 
demande,  les  néritiers  Flaant  et  le  tuteur  op- 
posèrent la  prescription  de  deux  ans  établie 
par  l'art.  337*2,  Cod.  Nap. 

Les  aualités  de  l'affaire  ayant  été  posées,  la 
cause  fut  appelée  pour  être  plaidee  à  l'au- 
dience du  3  avr.  1853.  Elle  fut  retenue  par  le 
tribunal,  en  l'absence  de  l'avocat  et  de  l'avoué 
des  sieurs  Marcoyeau  ;  et,  le  même  jour,  il  in- 
tervint un  Jugement  ^ui,  sans  plaidoiries  et  sur 
le  TO  des  pièces,  admit  l'exception  de  prescrip- 
tion. 

Plus  tard,  les  sieurs  Marcoyeau  et  comp., 
prétendant  que  les  dérendeurs  avaient  surpris 
la  religion  du  tribunal ,  ont  attaqué  ce  juge- 
ment par  voie  de  requête  civile  fondée  :  V  sur 
ledol  personnel  du  sieur  Geoffroy,  qui,  chargé 
de  protester  la  traite  du  30  sept.  1848,  contre 
les  héritiers  Flaant,  avait,  en  sa  qualité  d'huis- 
sier, constaté  la  reconnaissance  de  la  dette 
par  celui  des  héritiers  dont  la  réponse  avait 
été  insérée  au  protêt,  et  était  dès  lors  non  re- 
cevable  ^  opposer  la  prescription ,  en  1853, 
au  nom  des  mineurs  dont  il  était  devenu  le 
tuteur;  3*  sur  la  rétention  par  les  défendeurs 
d'une  pièce  décisive,  TinvenUire  fait  après  le 


décès  de  la  veuve  Flaant,  qui,  selon  les  deman- 
deurs, devait  contenir  la  consiatation  et  la  re- 
connaissance de  la  dette. 

31  août  1853,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Omer,  qui  admet  la  requête  civile  en  ces  ter- 
mes :~«  Attendu  que,  lors  du  jugement  obtenu 
le  3  avril  dernier,  en  l'absence  de  tout  contra- 
dicteur, il  a  été  mis  en  fait  par  Geoffroy,  dans 
ses  conclusions  et  explications  d'audience , 
que  la  créance  de  Marcoyeau,  voire  même  la 
première  des  livraisons  qui  en  étaient  la 
cause,  à  savoir,  celle  de  deux  pièces  de  vin  ex- 
pédiées en  1847,  n'étaient  aucunement  justi- 
fiées, et  que  l'application  de  la  prescription 
ouverte  par  l'art.  3373  était  incontestable  et 
incontestée;— Que  celte  double  considération 
a  évidemment  influé  sur  la  décision  attaquée; 
—Qu'il  appert  cependant  des  faits  et  débats  du 
procès  que  Marcoyeau  avait  réellement  fait  à  la 
veuve  Flaant  deux  expéditions  de  vin;  que  la 
première,  accompagnée  de  sa  facture,  avait  été 
par  elle  acceptée  ;  que,  plus  tard,  après  la  pre- 
mière traite  non  payée,  et  sur  nouvelle  lettre 
d'avis,  une  deuxième  traite  avait  été  tirée  sur 
elle  par  Marcoyeau,  et  que  Geoffroy  lui-même, 
mandataire  de  ce  dernier,  en  avait,  en  sa  qua- 
lité d*huissier,  poursuivi  le  remboursement  et 
fait  le  protêt;— Que,  de  plus,  au  vu  et  au  su 
dudit  Geoffroy,  le  liquidateur  de  la  succession 
Flaant  avait,  par  des  promesses,  des  remises, 
des  offres  partielles  de  paiement,  successive- 
ment amusé  la  confiance  du  créancier  et  re- 
culé son  action  pour  lui  opposer  en  définitive 
un  moyen  de  prescription  ; — Qu'il  est  impos* 
sible  d  admettre  que  ,  de  tous  les  documents 
qui  ont  dû  constater  l'expédition,  Tarrivée, 
l'entrée  en  ville  et  en  cave  desdites  pièces,  il 
ne  soit  absolument  rien  resté  pour  accuser  leur 
existence,  rien  même  de  leur  contenu  dans  le 
cellier,  rien  dans  le  souvenir  des  enfants 
Flaant,  ni  dans  celui  de  sa  fille  k  qui  l'on  pré- 
sentait la  traite,  et  qui,  sans  dénier  l'expédi- 
tion en  elle-même,  n'élevait  de  doute  que  sur 
l'existence  totale  ou  partielle  de  la  dette  ré- 
clamée ;— Que  c'est  néanmoins  malgré  la  con- 
naissance de  ces  faits,  par  des  manœuvres  ou 
sur  des  articulations  inexactes  que  l'on  est 
venu  prendre  avantage  à  l'audience  sur  Mar- 
coyeau ;— Qu'il  y  a  eu  évidemment  dans  toute 
la  conduite  de  Geoffroy  dans  cette  affaire  un 
dol  personnel  employé  pour  frustrer  Mar- 
coyeau de  son  droit  et  surprendre  la  religion 
du  tribunal  ; —  Qu'en  admettant  même  qu'en 
présence  de  la  prescription  invoquée ,  il  ne 
restât  k  ce  dernier  que  la  ressource  de  la  dé- 
lation du  serment,  toujours  est-il  que  c'est 
un  droit,  une  chance  dont  l'a  privé  le  fait 
de  Geoffroy;  —  D'où  il  suit  que  la  requête  ci- 
vile est  fondée  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
rétractant  le  jugement  du  3  avril  dernier,  re- 
met les  parties  au  même  et  semblable  état  que 
précédemment,  les  renvoie  h  se  pourvoir  de- 
vant qui  de  droit  pour  faire  statuer  sur  le  re- 
Iscisoire.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Flaant, 


432— (648) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


pour  violalion  de  Tari.  480,  Cod.  proc,  en  ce 
que  le  jugement  altaqné  a  fait  résulter  le  dol 
personnel  d'actes  qui  n'avaient  pas  ce  carac- 
tère, qui  étaient  môme  étrangers  aux  parties 
en  cause,  et  qui  n^avaientrien  de  contraire  au 
moyen  de  prescription  admis  par  le  jugement 
du  2  avril. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  Tari.  480,  n.  1,  Cod.  proc; 
—  Attendu  qu^â  la  différence  des  manœuvres 
d'où  Ton  prétend  inférer  le  dol  invoqué^  en 
vertu  de  Tart.  1116,  Cod.  Nap.,  comme  moyen 
de  nullité  d'une  convention,  et  dont  l'appré- 
ciation appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond,  les  faits  puisés  dans  des  actes  ju- 
diciaires et  dans  des  errements  de  procédure, 
et  présentés  comme  ayant  pu  surprendre  la 
religion  du  juge  et  comme  constituani  le  dol 
personnel  et  une  cause  de  requête  civile,  aux 
termes  du  n.  1  de  l'art.  480,  Cod.  proc,  ne 
sont  pas  du  domaine  exclusif  des  juges  du 
fond  ;  qu'ils  rentrent,  comme  caractérisant  un 
moyen  de  droit  et  une  voie  extraordinaire  de 
recours  contre  les  jugements  et  arrêts  en  der- 
nier ressort,  dans  les  aiiributions  de  la  Cour 
de  cassation  ;  et  qu'ainsi^  le  jugement  atuqué 
tombe,  à  cet  égard,  sous  la  censure  de  la  Cour, 

?[ui  a  le  droit  d'examiner  et  de  décider  si  les 
aits  relevés  par  ce  jugement  constituent  ou 
non  le  dol  personnel  / 

Attendu,  sur  ce  point,  que  le  dol  personnel 
dont  le  jugement  attaqué  a  déclaré  l'existence, 
et  à  raison  duquel  il  a,  en  admettant  la  requête 
civile  des  sieurs  Marcoyeau,  rétracté  le  juge- 
ment du  2  avr.  1852,  a  été,  par  ledit  juge- 
ment ,  attribué  à  Denis-Désiré  Geoflroy ,  qui 
y  était  partie  en  qualité  de  tuteur  des  deux 
mineurs  Flaant,  et  que,  parce  motif,  il  a  cou- 
damné  seul,  en  cette  dite  qualité,  en  tous  les 
dépens  du  procès;  et  que  l'acte  ou  le  fait  ca- 
piul  où  le  jugement  atuqué  a  trouvé  l'exis- 
tence et  la  preuve  de  ce  dol  personnel,  est  le 
protêt  du  17  oct.  1848,  signifie  à  la  requête  des 
sieurs  Marcoyeau  par  ledit  Denis-Désiré  Geof- 
froy, eu  sa  qualité  d'buissier,et  le  sileuce  gardé 
par  ce  dernier  sur  ce  protêt  lors  du  jugement 
du  2  avr.  1852; 

Attendu  que,  lors  dudit  protêt  du  17  oct. 
1848,  Geoffroy  n'avait  pas  la  qualité  de  tuteur 
des  deux  mineurs  Flaanl,  qui  ne  lui  a  été  con- 
férée que  par  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille du  12  avr.  1850  ;  que  le  silence  de  Geof- 
froy sur  ce  protêt  était  insignifiant  et  sans  por* 
tée,  puisque  les  sieurs  Marcoyeau,  à  la  requête 
desquels  il  avait  été  signifié,  en  avaient  entre 
les  mains  l'original  qu'ils  pouvaieut  produire 
lors  dudit  jugement  du  2  avr.  1852;  qu'ainsi 
ce  protêt  et  le  silence  garde  sur  ce  protêt  qua- 
tre aunées  après,  ne  pouvaient  constituer,  de 
la  part  dudit  Geoffroy,  un  dol  persounel ,  h 
reflet  d'obtenir,  contre  ses  pupilles  et  contre 
leurs  frère  et  sœur,  majeurs ,  la  rétractation 
du  jugement  du  2  avr.  1852,  rendu  à  leur  pro- 
fit, et  lors  duquel  Geoffroy,  qui  avait  signifié 
ledit  protêt  en  sa  qualité  d'huissier,  figurait» 


non  pas  en  son  nom  personnel,  mais  en  sa  qua- 
lité de  tuteur  desdits  mineurs  ; 

Attendu  que  les  qualités  de  ce  jugement  du 
2  avr.  1852,  posées  contradictoirement  dès  le 
24  juin.  1851,  avec  les  conclusions  respecti- 
ves des  parties,  et  spécialement  celles  des  en- 
fants Flaant,  que  ceux-ci,  d'après  lesdiies  qua- 
lités, n'ont  fait  que  d^v^/opper  à  l'audience  du 
2  avr.  1852 ,  ne  présentent  aucune  trace  de 
ces  reconnaissances,  offres  et  explicatioos 
d'audience  dont  parle,  en  termes  vagues,  le 
jugement  attaqué,  et  que  ces  qualités  consta- 
tent  que  ce  n'est  pas  sur  l'insistance  des  en- 
fants Flaant  ou  de  Geoffroy,  en  sa  qualité  de 
tuteur,  et  dans  le  but  de  profiter  de  l'abseoce 
de  l'avocat  et  de  l'avoué  des  sieurs  Marcoyeau, 
mais  sur  l'ordre  exprès  du  tribunal ,  que  les 
enfants  Flaant  ont  pris  avantage  à  l'audience 
du  2  avr.  1852  ;— Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède  aue  le  rejet,  par  l'adoption  de  l'exeep- 
tion  cle  prescription  proposée  par  les  enfants 
Flaant,  de  la  demanae  des  sieurs  Marcoyeau, 
aux  termes  du  jugement  du  2  avr.  1852,  peut 
avoir  eu  pour  cause  leur  absence  et  leur  dé- 
faut de  défense  lors  de  ce  jugement  contra- 
dictoire et  en  dernier  ressort,  mais  nullement 
des  actes  et  des  faits  avant  le  caractère  d'un 
dol  personnel  imputable,  soit  à  Geoffroy,  tu- 
teur des  mineurs  Flaant,  soit  auxdiis  eufanis 
majeurs  et  mineurs ;~£t  que  le  jugement  at- 
taqué, en  admettant,  par  ce  motif  de  dol  p«r- 
sonnel,  la  requête  civile  des  sieurs  Marcoyeau 
contre  le  jugement  du  2  avr.  1852,  et,  par 
suite,  en  rétractant  ce  jugement,  a  fausse- 
ment appliqué  et  par  là  même  violé  l'art.  480, 
n.  1 ,  Cod.  proc.;— Casse,  etc. 

Du  31  mars  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prêx., M. 
Troplong,  p.  p.  -*  Rapp. ,  M.  Moreau  (de  la 
Meurtbe).— Conc^  conf.,  M.  Nicias-Gaillard, 
1«'  av.  gén.—  PL,  MM.  Leroux  et  Saint-Malo. 

REQUÊTE  CIVILE.— Domicile  élu.— Coi- 

MANDEUENT.  —ASSIGNATION. 

L'assignation  sur  requête  civile  formée  pl^ 
de  six  mois  après  la  prononciation  du  jugement 
contre  lequel  elle  est  dirigée,  ne  peut  être  donr 
née  au  domicile  élu  dans  le  commandement 
tendant  à  Inexécution  de  ce  même  jugement  : 
la  disposition  de  T art,  584,  Cod,  proc,  fqw  au- 
torise la  signification  de  l'appel  au  domicile 
élu  dans  un  commandement,  nest  point  appli- 
cable aux  voies  de  recours  extraordinairet  con- 
tre les  jugements,  (C.  proc.,  492.)  .(1) 


(i)  Cette  décision  est  coaforme  à  Topinioa  de  Ph 
geau,  Comment.^  tom.  2,  |)ag.  290,  ainsi  que  de  MM. 
Chauves»!  sur  Carré,  Ljoit  de  la  proc,  tom.  A,n.  1774 
bis,  et  Bioche,  Dieu  de  proc,  ?•  Bequiu  civile,  d. 
185.  f  L'élection  de  domicile,  dit  Pigeau,  faîte  lors 
de  la  signification  du  jugement  (ou  du  commande- 
ment qui  y  est  ordiaairemeDt  joint) ,  u'ayaol  pcRff 
but  que  l'eiécutioa  de  ce  jugement,  doit,  parcoosi- 
queut ,  se  restreindre  à  ce  qui  est  de  reiécnUoo  de 
ce  jugement,  et  la  requête  civile  n'est  pas  une  eiè* 
cutioD,  puisqu'au  contraire,  c'est  un  acte  qui  a  pov 
but  la  rétractation  du  jugement,  s  La  Coor  de  cts- 
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(André  et  Borelly— C.  Bouquet.) 

Les  sieurs  Bouquet  et  autres  ont  attaqué  par 
la  voie  de  la  requête  civile  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Marseille,  du  25  avr.  1830,  rendu 
au  proflt  des  sieurs  André  et  Borelly  ;  Tassigna- 
lion  à  fin  de  requête  civile  a  été  signifiée  au 
domicile  élu  par  ces  derniers  dans  le  comman- 
dement fait  a  leur  requête  à  fin  d'exécution 
dudit  jugement.— Les  sieurs  André  et  Borelly 
ont  demandé  la  nullité  de  cette  assignation, 
en  ce  qu'elle  eût  dû  être  signifiée  à  leur  do- 
micile réel. 

26  mai  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  qui  repousse  en  ces  ter- 
mes le  moyen  de  nullité  :  —  «  Attendu  qu'il  est 
établi,  en  fait,  que  le  jugement  du  25  avrifiSSO 
a  été  signifié,  le  30  dudit  mois  d'avril,  au  sieur 
Bouquet,  par  eiploit  de  Baudin,  huissier,  à  la 
requête  des  sieurs  André  fils  cadet  et  Edouard 
Borelly,  avec  commandement  de  payer,  et  que, 
dans  cet  exploit^  lesdits  André  et  Edouard  Bo- 
relly ont  déclaré  faire  élection  de  domicile  dans 
le  cabinet  de  M»  Lecourt,  avocat,  rue  de  Suf- 
fren,  n«  2  ;  que  Tart.  492,  Cod.  proc.  cîv.,  se 
bornant  à  dire  que  l'assignation  sera  donnée 
au  domicile  de  la  partie ,  sans  distinction  du 
domicile  réel  et  du  domicile  élu,  et  l'art.  584 
dudit  Gode,  donnant  la  faculté  au  débiteur  de 
faire  an  domicile  élu  dans  l'exploit  de  comman- 
dement toutes  significations,  sans  exception  de 
l'assignation  à  fin  de  requête  civile,  l'assigna- 
tion donnée,  le  30  mars  dernier,  au  sieur 
Edouard  Borellv  par  les  sieurs  Bouquet  et  au- 
tres, l'a  été  valablement  au  domicile  élu,  rue 
de  SufA'en,  n®  2.  » 

Pourvoi  en  cassation  parles  sieurs  André  et 
Borelly,  pour  violation  des  art.  68, 69,  §  9, 492, 
Cod.  proc.  civ.,  et  fausse  appUcation  de  l'art. 
£584,  même  Gode,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
avait  déclaré  la  requête  civile  recevable ,  bien 
que  la  citation  introductive  de  cette  voie  de  re- 
cours n'eût  pas  satisfait  aux  prescriptions  lé- 
gales, l'exploit  ayant  été  laisse  à  un  domicile 
élu  dans  la  signification  du  iugement  de  1850, 
et  non  au  domicile  réel  de  la  partie  assignée, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  492, 
C.  pr.  civ. 

AARÊT  [après  délit .  en  ch,  du  cons.), 

LA  GOUR;  ~  Vu  les  art.  68  et  492,  Cod. 
proc;  —  Attendu  que  la  requête  civile  du  dé- 
fendeur Bouquet,  es  noms,  avait  pour  objet  la 
rétractation  dujugementdélinitif  rendu  en  der- 
nier ressort  par  le  tribunal  de  commerce  de 

sation  a  rendu  des  décisions  analogues,  par  arrêts 
des  2  flor.  an  9  (S-V.  1.2.31&;  CoUecU  nouv.  1,1. 
453),  et  28  oct  1811  (S-V.  12.1.16;  C.  n.  3.1.A45), 
relativement  à  la  signiGcatîon  de  Tarrét  d'admission 
du  pourvoi  en  cassation,  f  La  rigueur  de  ces  déci- 
sioos,  dit  M.  Chauveau,  étant  motivée  sur  la  dispo- 
sition formelle  du  règlement  de  1738,  qui  voulait 
eipressément  que  Tarrét  fût  signifié  à  personne  ou 
domieiU,  on  sent  que  la  raison  de  décider  doit  être 
la  même  en  matière  de  requête  civile,  puisque  ces 
mots  sacramenteb  se  trouvent  aussi  textuellement 
portés  dans  TarL  488.  » 
L\l.— I"  PARTIE. 


Marseille,  le  25  avr.  4850,*— Attendu,  en  con- 
séquence, qu'elle  avait  le  caractère  d'une  ac- 
tion principale  et  devait  être  intentée  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi  à  cet  égard  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  termes  des  articles 
précités  que  la  requête  civile  principale  doit 
être  signifiée  au  domicile  réel  de  la  partie  ou  à 
sa  personne ,  et  qu'il  n'y  a  d'exception  que 
lorsqu'elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  la 
date  du  jugement  contre  lequel  elle  est  dirigée, 
auquel  cas  elle  peut  être  signifiée  à  Tavoue  de 
ladite  partie; — Attendu  qu'en  cette  matière,  los 
dispositions  de  Tart.  584^  même  Code,  lesquel- 
les ne  sont  relatives  qu'aux  voies  ordinaires 
d'exécution  des  jugements  et  arrêts,  sont  inap- 
plicables, la  requête  civile  étant,  au  contraire, 
une  voie  extraordinaire  contre  lesdits  juge- 
ments et  arrêts,  pouvant  même,  en  certains 
cas,  être  prise  longtemps  après  toute  procédure 
d'exécution;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'exploit  introductif  du  défendeur  Bouquet,  en 
date  du  30  mars  1853,  n'a  été  signifié  qu'au  do- 
micile élu  par  les  demandeurs  pour  la  procé* 
dure  qui  avait  été  terminée  par  le  jugement 
contre  lequel  la  requête  civile  était  dirigée, 
et  pour  Texécution  de  ce  jugement,  sans  qu'à 
aucun  éffard  ledit  exploit  rentrât  dans  l'excep- 
tion ci-aessus;  —  Attendu,  en  conséquence, 
qu'intentée  en  cette  forme ,  la  requête  civile 
était  non  recevable  par  les  motifs  ci-dessus  ; 
—  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  eu 
admettant  ladite  requête  civile  sur  le  seul  ex- 
ploit ci-dessus  visé  dans  les  qualités  comme 
dans  les  motifs,  et  en  rejetant  l'exception  pro- 
posée par  Borelly  et  André,  tirée  des  art.  68 
et  492  précités,  a  fait  une  fausse  application 
de  Tart.  584,  même  Gode,  et  expressément 
violé  les  art.  68  et  492;  —  Casse,  etc. 

Du  7  août  1855.  —  Ch.  cw.  —  Prés, ,  M.  Bé- 
renger.  —  Kapp. ,  M.  Gaultier. — Coind.  conf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Costa,  Bos  et  Delaborde. 

PRIVILÈGE.  —  Usufruitier.  —  Vents.  — 
Décès.— Extinction. 

Au  cas  de  vente  faite  à  la  fois  par  le  nu 
propriétaire  et  par  Vusu fruitier  d'un  immeu- 
ble, de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  de  cet 
immeuble,  moyennant  un  seul  et  même  prix 
dont  une  partie  déterminée  est  applicable  à  la 
nue  propriété,  et  Vautre  partie  à  l'usufruit,  le 
privilège  de  l'usufruitier  pour  le  prix  à  lui 
du  vorte  non  pas  seulement  sur  la  portion  du 
prix  représentant  Vusufruit ,  mais  sur  le  prix 
total  de  f  immeuble.  (Cod.  Nap.,  578  et  2103.) 

Le  décès  de  Vusufruitier  vendeur,  avant  le 
paiement  du  prix  y  qui  eût  éteint  l'usufruit,  sHl 
n'eût  pas  été  vendu ,  n'éteint  donc  pas  le  privi- 
lège, en  ce  qui  concerne  la  partie  du  prix  affé- 
rente à  l'usufruit,  qui  continue  de  subiistersur 
Vimmeuble lui-même,  (C.  Nap.,  617  et  2103.)  (1) 

(1)  Dans  ce  cas,  en  effet,  Tusufruit  a  cessé  par  Tef 
let  de  la  vente  qui  a  opéré  la  consolidation  sur  la 
même  tête  de  la  pleine  propriété  an  moyen  de  la 
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(De  Roussy  et  autres — C.  Cuvillier.) 

Une  maison ,  sise  à  Paris,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain  ,  appartenait  en  nue  propriété 
au  sieur  Dubief^  et  en  usufruit  au  sieur  Notta. 
Le  31  oct.  1833,  par  un  seul  acte  notarié,  les 
sieurs  Notta  et  Dunief  vendirent,  sans  solida- 
rité entre  eux,  aux  époux  Pignel,  l'usufruit  et 
la  propriété  de  cette  maison ,  moyennant  le 
prix  de  90,000  fr.,  dont  43,000  fr.  pour  l'usu- 
fruit vendu  par  le  sieur  Notta,  payables  dans 
vingt  ans,  avec  intérêts  à  5  p.  100,  et  47,000  fr. 
pour  la  nue  propriété  vendue  par  le  sieur  Du- 
bief  :  cette  dernière  somme  était  payable  à  di- 
verses époques  indiquées. 

Le  contrat  porte,  qu'à  la  sûreté  et  garantie 
du  paiement  exact  et  de  la  manière  susdite  du 
prix  de  la  présente  vente ,  en  capital  et  inté- 
rêts, la  maison  vendue,  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, demeure,  par  privilège,  expressément 
réservée  et  hypothéquée  ;  et  que,  de  leur  côté, 
sous  la  foi  du  paiement  exact  du  prix  de  vente 
aux  époques  et  de  la  manière  susdite,  les  sieurs 
Notta  et  Dubief  se  dessaisissent  au  prolit  du 
vendeur  de  tous  leurs  droits  d*usufruit  et  de  nue 
propriété.  —  Le  sieur  Notta  mourut  peu  de 
temps  après,  en  1834,  laissant  pour  héritière  la 
dame  Cuvillier,  sa  fille. 

Ultérieurement,  la  maison  ainsi  vendue  fut 
saisie  sur  les  époux  Pignel,  et  adjugée  en  1844 
au  sieur  Rouyer. 

Un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix,  la  dame  Cuvillier  y  produisit  pour 
la  partie  du  prix  afférente  au  droit  d  usufruit 
vendu  par  son  père ,  lequel  prix  était  encore 
dû ,  et  demanda  en  conséquence  à  être  collo- 
quée  par  privilège  pour  la  somme  de  43,000  fr.  : 
elle  fut,  en  effet,  colloquée  sur  le  règlement  pro- 
visoire, conformément  à  sa  demande. 

Mais  le  sieur  de  Roussy,  la  dame  de  Bien- 
court  et  autres  créanciers  du  sieur  Pignel  con- 
testèrent la  collocation  de  la  dame  Cuvillier, 
parle  motif  que  l'usufruit  vendu  était  bien  resté 
pendant  sa  durée  grevé  du  privilège  du  sieur 
Notta,  mais  que  l'usufruit  s'etant  éteint  par  la 
mort  de  celui-ci,  arrivée  le  28  fév.  1834,  le  pri- 
vilège de  l'usufruitier  s'était  éteint  en  même 
temps. 

2  déc.  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  maintient  en  ces  termes  le  règlement 
provisoire  : — «  Attendu  que  l'immeuble  vendu 
sur  Pignel  n'a  pu  passer  aux  mains  de  Rouyer, 
adjudicataire,  que  grevé  des  charges  moyen- 
nant lesquelles  il  avait  été  vendu  et  transmis 
aux  époux  Pignel  ;  qu'au  nombre  de  ces  char- 
ges se  trouvait  Tobligation  de  rembourser  par 
privilège  à  la  dame  Cuvillier  43,000  fr.  stipu- 
lés, le  31  oct.  1833,  par  Notta  en  présence  et 

rèanion  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété.  Il  n'y 
a  plus  alors,  à  propremeDt  parler,  un  vendeur  d*u- 
suûruit  et  un  vendeur  de  la  nue  propriété,  mais  deux 
vendeurs  de  la  pleine  propriété  d'un  immeuble  qui 
ont  droit  au  prix ,  dans  des  proportions  diverses,  et 
qui  ont  tous  les  deux  uo  pririlége  égal  sur  l*imnieu- 
tle  vendu. 


du  consentement  du  propriétaire,  pour  la  ces- 
sion aux  époux  Pignel  de  son  usufruit;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  la  dame  Cuvillier  a 
été  colloquée  dans  le  règlement  provisoire  par 
privilège  pour  les  43,000  fr.  dus  à  son  auteur 
Notta.  » 

Appel  par  le  sieur  île  Roussy  et  consorts. 
Mais,  le  19  juill.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  qui  confirme,  «  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  et  considérant  que  dans 
la  vente  faite  à  la  fois  par  l'usufruitier  et  le  nu 
propriétaire  aux  époux  Pignel ,  l'usufruit  a  été 
réuni  à  la  propriété  pour  constituer,  à  l'aide  de 
cette  confusion,  un  droit  nouveau  et  complet  de 
propriété  au  profit  des  acquéreurs;  que  l'usu- 
fruit^'est  ainsi  trouvé  déterminé  en  un  droit  à 
une  partie  déterminée  du  prix  de  cette  vente, 
et  que  le  paiement  de  cette  portion  du  prix  est 
garanti  comme  celle  afférente  au  nu  proprié- 
taire ,  par  la  même  hypothèque  et  le  privilège 
du  vendeur  y  attaché...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
de  Roussy  et  consorts,  pour  violation  des  art. 
578,  2103  et  2118,  Cod.  Nap.— Le  droit  d'usu- 
fruit et  la  nue  propriété ,  a-t-on  dit ,  sont 
des  démembrements  de  la  pleine  propriété;  ils 
peuvent  s'acquérhr  indépendamment  l'un  de 
l'autre,  se  perdre  séparément;  et  par  consé- 

3uent,  ils  peuvent  être  séparément  l'objet 
'une  hypothèque  ou  d'un  privilège.  La  maison 
dont  le  prix  est  en  distribution  a  été  vendue 
aux  époux  Pignel  par  Notta  pour  l'usufruit,  par 
Dubiefpour  la  nue  propriété  :  bien  que  ces  deux 
ventes  aient  eu  lieu  par  un  seul  et  même  acte, 
elles  ne  portaient  pas  moins  sur  deux  choses 
distinctes  et  séparées.  Chacune  de  ces  cho- 
ses avait  son  prix  spécial  et  à  part,  l'un  de 
43,000  fr..  l'autre  de  47,000  fr.,  payable  à  des 
époques  différentes^  les  ventes  étaient  faites 
sans  garantie  solidaire  entre  les  vendeurs;  ei 
les  droits  de  chacun  étaien  t  tellement  séparés, 
qu'il  avait  été  stipulé  dan  8  l'acte  que  les  in- 
scriptions grevant  Tusufriait  de  Notta  ne  pou- 
vaient empêcher  le  paiement  dû  à  Dubief  et 
réciproquement.  —  Le  privilège  du  vendeur  a 
pour  base,  suivant  les  auteurs,  une  présomp- 
tion de  propriété  retenue ,  aussi  ne  peut-il 
s'exercer  que  sur  la  chose  môme  qui  a  été  tran- 
smise. SI  la  maison  dont  s'agit  eût  été  saisie  et 
vendue  du  vivant  du  sieur  Notta,  le  sieur  Notta 
aurait  exercé  son  privilège  sur  la  valeur  de  l'u- 
sufruit, et  le  sieur  Dubief  aurait  exercé  le  sien 
sur  la  valeur  de  la  nue  propriété.  Mais  le  sieur 
Notta  étant  mort  pendant  que  la  maison  était 
encore  entre  les  mains  du  sieur  Pignel,  l'usu- 
fruit s'est  éteint  de  plein  droit,  et  avec  lui  le  pri- 
vilège de  la  dame  Cuvillier,  héritière  de  l'usu- 
fruitier, qui  n'a  pu  succéder  à  un  privilège 
éteint  parla  mort  de  son  auteur.  —  L'erreur  de 
la  Cour  de  Paris  vient  d'une  fausse  notion  de 
la  nature  du  privilège  du  vendeur,  qui  n'est, 
en  définitive,  que  la  faculté  de  rentrer  dans 
la  valeur  du  prix  de  la  vente  :  on  ne  peut  donc 
exercer  un  privilège  sur  une  chose  qui  a  cessé 
d'exister.  Supposons  que  le  sieur  Notta  seul 
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eôt  vendu  son  usufniU^  et  que  le  sieur  Dubief 
eût  conservé  la  nue  propriété  :  le  sieur  Nolta, 
en  cas  de  revente  ou  d'adjudication  après  sai- 
sie, n'aurait  pu  faire  valoir  son  privilège  que 
sur  le  prix  de  son  usufruit,  car  c'est  l'usufruit 
seul  qui  aurait  pu  être  revendu  ;  l'usufruit  seul 
est  donc  la  matière  du  privilège;  Textinction 
de  Tusufruitentraîne  donc  nécessairement  l'ex- 
tinction de  privilège.— En  achetant  l'usufruit, 
les  époux  Pignel  ont  acquis  un  droit  temporaire 
éventuel, un  avantage  limité  parle  temps, sou- 
mis aux  chances  de  l'avenir  :  l'arrêt  attaqué  a 
fait  de  l'usufruit  un  droit  permanent.  Avec  le 
privilège  que  réclame  au  jourd'hui  la  dame  Cu- 
villier,  elle  ne  reprendrait  pas  ce  qui  lui  ap- 
partient; elle  reprendrait  ce  qui  appartient  à 
autrui.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  princi- 
pes sur  l'usufruit  et  le  privilège  du  vendeur. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivantes: 

c  L^ioterprétation  des  contrats  est  du  domaine 
des  juges  du  fond ,  en  ce  sens  qu*il  leur  appartient 
de  déclarer  ce  qu^oDt  entendu  faire  les  parties,  et  de 
déterminer  le  sens  de  leurs  conveotions.  Une  pareille 
appréciation  des  clauses  d'an  acte  ne  saurait  entraî- 
ner une  Tiolation  de  loi  ;  elle  échappe  à  votre  con- 
ti^le.  Lors  donc  que  Tarrèt  attaqué,  interrogeant  la 
volonté  des  parties  qui  ont  concouru  à  l*acte  du  8i 
oct.  1833,  dit  que  dans  la  vente  faite  à  la  fois  par  le 
nu  propriétaire  et  rusufruitier,  Tusufruit  a  été  réuni 
à  la  nue  propriété  pour  constituer  un  droit  nouveau 
et  complet  de  propriété  au  profit  des  acquéreurs; 
que  l'usufruit  s'est  troavé  ainsi  converti  en  un  droit 
à  une  portion  déterminée  du  prix,  garanti  par  un 
privilège,  a-t-il  fait  autre  chose  que  reconnaître  et 
constater  Tintention  des  contractants,  qu'interpréter 
Tacte  de  vente?  Sous  ce  premier  rapport,  la  décision 
de  la  Cour  d'appel  serait  à  l'abri  des  atuques  du 
pourvoi. 

«  Elle  serait  en  outre  soumise  à  votre  examen, 
qu'elle  n'aurait,  je  crois,  rien  à  en  craindre.  Veuiliei 
en  effet  remarquer  d'abord  que  l'acquisition  qui 
comprend  à  la  fois  la  nue  propriété  et  l'usufruit  a 
lieu  pour  un  prix  total,  pour  une  somme  unique  de 
90,000  fr.,  divisible  quant  au  paiement  à  faire  par 
les  acquéreurs,  mais  indivisible  quant  à  la  garantie 
qui  doit  assurer  ce  paiement  ;  car  le  contrat  porte 
qu'à  hi  sûreté  et  garantie  du  paiement  exact  aux 
époques  et  de  la  manière  susdite  du  prix  de  la  pré- 
sente vente  (c'est-à-dire  de  90,000  fr.),  la  maison 
demeure,  par  privilège,  expressément  réservée.  Ainsi, 
le  droit  de  l'usuthiitier  est  assimilé  à  celui  du  nu 
propriétaire  ;  il  est  dénaturé  et  converti  en  un  droit 
à  une  somme  d'argent  que  le  contrat  fixe  à  i&S,000  fr. 

«  Il  est  donc  inexact  de  dire  que  l'usufruit  est  de- 
meuré pour  l'acquéreur  comme  pour  Notta  un  droit 
éventuel ,  qu'il  a  conservé  son  caractère  aléatoire, 
soumis  aux  chances  d'une  extinction  prompte  ou 
longtemps  cetardée.  Dans  la  volonté  des  parties,  il 
n*existe  plus,  après  la  vente  de  1833,  d'usufruit  sur 
la  maison  :  c'^est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  du 
contrat  :  f  Sous  la  foi  d'un  paiement  exact  du  prix, 
les  sieurs  Notta  et  Dubief  se  dessaisissent  de  tous 
les  droits  d'usufruit  et  de  nue  propriété,  et  de  tous 
autres  droits  qu'ils  ont  ou  peuvent  avoir  sur  ladite 
maison.  •  A  la  place  de  l'usufruit ,  le  sieur  Notta  a 
droit  à  une  créance  et  à  une  créance  privilégiée,  en 
vertu  de  la  stipulation  expresse  du  contrat  de  ventei 


'  en  vertu  de  la  loi  constitutive  du  privilège  du  ven- 
deur. 

c  Une  dernière  réflexion  :  les  &3,000  iV.  représen- 
tatifs du  droit  d'usufruit  sont  stipulés  payables  dans 
vingt  ans,  à  partir  dejanv.  1834,  et,  comme  on 
vient  de  le  voir,  la  maison  est  affectée,  en  termes 
exprès,  par  privilège  au  paiement  du  prix«  aux  épo- 
ques susdites^  c'est-à-dire  apparemment  pendant  au 
moins  vingt  ans.  Si  le  pririlége  doit  s'éteindre  avec 
l'usufruit  du  sieur  Notta ,  s'il  est  subordonné  aux 
mêmes  chances  que  l'existence  de  Notta  (qui  effecti- 
vement est  mort  en  1834),  que  signifie  la  clause  qui 
fixe  le  terme  de  paiement  à  vingt  ans,  et  qui  donne 
au  pririlége  la  même  durée? 

«  Ces  raisons  vous  paraîtront  peut-être  suffisantes 
pour  statuer  définitivement  sur  le  sort  du  pourvoi*  » 
ARRÊT. 

LA  G013R;— Attendu  qu*il  est  établi  par 
Tarrèt  attaqué,  c^e,  dans  la  vente  faite  à  la 
fois  par  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  aux 
époux  Pignel ,  Tintention  des  parties  a  été  de 
constituer  à  l'aide  de  cette  confusion  un  droit 
nouveau  et  complet  de  propriété  au  profit  des 
acquéreurs;  une,  par  suite,  la  portion  de  prix 
représentant  l'usufruit  vendu  se  trouve  garan- 
tie comme  celle  afférente  à  la  nue  propriété 
par  le  même  privilège  ;  —  Que  cette  mterpré* 
tation  de  la  volonté  des  parties  fondée  sur  les 
termes  du  contrat,  et  dont  la  conséquence  né- 
cessaire était  le  maintien  de  la  collocation  de 
la  défenderesse  éventuelle,  rentrait  dans  les 
attributions  exclusives  des  juges  du  fait  et  ne 
saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  ;  *— 
Reiette  etc» 

Du  16  avr.  1856.— Ch.  reg.— Pr<?*.,  M.  Ber- 
nard (de  Rennes),  cons.  f.  t.  p.  —  Rapp,,  M. 
Hardoin.  —  Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén. 
— P/.,M.  Thiercelin. 


DROITS  LITIGIEUX.  —  RiTRirr.  —  Démis- 
sion DE  BIENS.  —  Avancement  d'hoirie. 
On  doit  considérer  comme  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère d'une  ces  sion  de  droits  litigieux,  et, 
par  suite,  comme  n'étant  pas  susceptible- de  re- 
trait, mais  comme  constituant  une  disposition 
ou  démission  de  ffiens ,  à  titre  d'avancement 
d'hoirie ,  la  cession  faite  par  un  père  à  l'un  de 
ses  enfants ,  moyennant  certaines  charges  pu- 
rement  viagèreSy  de  V action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  d'une  vente  qu'il  avait  anté~ 
rieurement  consentie  à  un  autre  de  set  «•- 
fantt.  (€k)d.  Nap.,  1699.)  (1) 


(4)  F.  en  ce  sens,  Cass.  15  mars  1820  (ColUet. 
nouv,  8.1.298).  Sur  ce  point,  M.  Troplong  s^exprime 
ainsi,  Comm,  de  la  Vente,  t.  2,  n.  I&IO,  en  approu- 
vant la  doctrine  consacrée  ci-dessus  :— «  Les  raisons 
qui  ont  fait  soustraire  les  donations  pures  et  simples 
à  Tempire  de  Tart  1699  élèvent  aussi  la  voix  en  Ai- 
veur  des  transmissions  faites  à  titre  d^avancement 
d*hoirie  et  de  démission  de  Uens  litigieux*  Je  crois 
même  qu'on  devrait  les  maintenir,  quand  même  le  cé- 
dant se  serait  réservé  le  paiement  d*une  rente  via- 
gère. Ces  sortes  d^actes,  qui  n*ont  lieu  qu*enlre  as- 
cendants et  descendants,  ont  une  grande  utiHié  pour 
rétablissement  des  enftints,  et  la  toi  les  considère  avec 
^  faveur.  Ils  sont  une  dévolution  anticipée  de  la  suo 
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(GraUiloup;-C.  Bigot.) 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Mairat  avait  vendu^ 
le  12  nov.  1851,  aux  époux  Grataloup,  ses  gen- 
dre et  ûlle,  divers  immeubles  situés  à  la  Guillo- 
tière,  moyennant  20,000  fr.  —  Mais,  alléguant 
une  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  le  ven- 
deur forma,  le  28  oct.  1853,  contre  les  époux 
Grataloup  une  demande  en  rescision  ,  qui  fut 
rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  6 
avr.  1854. 

Le  sieur  Matrat  interjeta  appel  ;  puis,  par 
acte  sous  seing  privé  du  12  juul.  1854,  il  céda 
à  la  veuve  Bigot,  sa  ûUe,  son  action  en  resci- 
sion, aux  conditions  suivantes  :  1^  que  la  dame 
Bigot  supporterait  toutes  les  charges  et  tous 
les  frais  au  procès;  2^  qu'elle  abandonnerait 
à  son  père  la  moitié  du  revenu  qui  pourrait 
résulter  du  gain  du  procès  ;  3^  que,  dans  tous 
les  cas,  elle  lui  paierait  une  rente  viagère  de 
cent  francs  par  an. 

Cet  acte  ayant  été  signifié  aux  époux  Grata- 
loup, ceux-€i  déclarèrent  qu'ils  entendaient 
être  subrogés  à  la  cession  faite  par  le  sieur  Ma- 
trat à  sa  fiue,  aux  offres  qu'ils  faisaient ,  de- 
vant la  Cour,  de  rembourser  à  la  dame  Bigot 
le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts,  ainsi  que  les  intérêts,  et  d'exécu- 
ter, en  son  lieu  et  place,  toutes  les  clauses  et 
conditions  de  la  cession. 

22  déc.  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
rejette  cette  demande.  La  Cour,  dans  ses  mo- 
tifs, après  avoir  rappelé  les  stipulations  de 
l'acte  du  12  juill.  1854.  continue  ainsi  :  — 
«...  Attendu  que  l'ensemble  de  ces  clauses  ne 
constitue  pas  une  cession  de  droits  litigieux, 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  1699,  Cod. 
Nap.;  que  les  mariés  Grataloup  ne  peuvent 
obtenir  la  subrogation  qu'en  remboursant  le 
prix  réel  de  la  cession  ;  qu'ils  offrent  bien  de 
se  charger  de  la  rente  de  cent  francs  promise 
au  père,  mais  qu'ils  ne  pourraient  même  faire 
aucune  offre  en  ce  qui  concerne  le  revenu  de 
la  moitié  du  bénéfice  qui  peut  résulter  de  l'ac- 
tion intentée,  lequel  forme  cependant  une  par- 
tie intégrante  et  principale  du  prix,  puis(}u'en 
rétat  et  tant  mie  l'instance  ne  sera  pas  vidée, 
il  est  impossible  d'évaluer  la  somme  pour  la- 
quelle cette  réserve  est  entrée  dans  le  prix 


cession  de  Fascendant  ;  ils  ne  font  que  hàler  ce  que 
la  loi  fera  un  peu  plus  tard,  et  oe  serait  les  dénaturer 
que  de  les  assimiler  à  des  achats  de  procès  :  on  leur 
enlèverait  le  caractère  de  bienfaisance ,  de  généro- 
sité ,  d'arrangements  de  famille  dont  ils  sont  epa- 
preints,  pour  mettre  à  la  place  de  l&ches  spécula- 
tions sur  la  fortune  d'autrui.  Le  retrait,  en  pareil 
cas,  serait  immoral  ;  il  briserait  les  affections  du  do- 
nateur, il  heurterait  de  front  la  pensée  paternelle  qui 
a  porté  Fascendant  à  se  dépouiller  par  anticipation, 
au  profit  de  ceux-là  seuls  que  la  nature  appelle  à 
lui  succéder.  Quant  à  l'espèce  de  prix  qu'on  vou- 
drait voir  dans  la  rente  viagère,  il  faut  considérer 
que  les  descendants  doivent  des  aliments  jure  son- 
gmnis  à  leurs  ascendants  qui  se  dépouillent  pour  eux. 
Cette  rente  est  bien  moins  un  prix  qu*ttne  dette  com- 
mandée par  la  nature.  » 


de  la  transmission  ûiite  par  le  père  à  sa  fille; 
que  l'intérêt  que  Matrat  conserve  au  procès  ne 
permet  pas  non  plus  l'application  de  Tart.  1699, 
C.  Nap.  ;  qu'ainsi,  l'action  en  retrait  doit  é\it 
rejetée;....  —  Reçoit  l'appel  interjeté  par  Ma- 
trat et  repris  par  la  dame  veuve  Bigot,  et,  sans 
s'arrêter  a  la  demande  en  subroj^ation  formée 
contre  cette  dernière  par  les  mariés  Grataloup, 
laquelle  est  déclarée  non  recevable  et  en  tout 
cas  mal  fondée,  ordonne,  avant  faire  droit  sur 
la  demande  en  rescision ,  que  les  immeubles 
compris  dans  la  vente  du  10  nov.  1851  seront 
vus,  visités  et  estimés,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Grataloup,  pour  violation  des  art.  1699  et 
1701,  Cod.  mp.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué, 
en  leur  refusant  la  faculté  légale  de  retrait 
consacrée  par  le  premier  de  ces  articles,  hors 
des  cas  prévus  par  le  second,  a  créé  une  excep- 
tion qui  n'est  pas  dans  la  loi.  —  La  stipulation 
aui  attribuait  au  cédant  le  revenu  de  la  moitié 
u  bénéfice  à  provenir  du  gain  du  procès  ne 
pouvait,  selon  les  demandeurs,  être  uu  obsta- 
cle au  retrait.  En  effet,  disaient-ils,  quand 
Tart.  1699  parle  du  prix  réel,  il  veut  dire  évi- 
demment que  le  retrayant  n'est  tenu  de  reot- 
bourser  que  le  prix  réellement  payé  ;  il  suffît 

Sue  le  cessionnaire  soit  indemne  et  affranchi 
es  engagements  non  encore  exécutés.  Or,  il 
est  certamemeut  affranchi   d'une  obligation 
subordonnée  au  gain  du  procès;  du  moment 
même  où  le  retrait  est  exercé.  Car  cette  obli- 
gation est  conditionnelle,  et  la  condition  est 
défaillie  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'é- 
vénement n'arrivera  pas  (art.  1177),  pourvu, 
toutefois,  que  ce  ne  soit  pas  le  débiteur  qui  en 
ait  empêché  l'accomplissement.  Or,  le  retrait 
est  le  (ait  d'un  tiers.  —  L'arrêt  dénoncé  objecte 
que  le  cédant  ayant  conservé  un  intérêt  au 
procès,  cet  intérêt  ne  permet  pas  l'application 
de  l'art.  1699.  C'est  là  une  question  enu*  le 
cédant  et  le  retravant.  Le  cédant  pourra-t-il 
prétendre  que,  malgré  la  cession,  on  doit  lui 
reconnaître  le  droit  de  faire  juger  le  litige  afin 
de  savoir  si  la  moitié  des  revenus  résultant  du 
gain  du  procès  ne  lui  est  pas  due  par  le  re- 
irayant?  Cette  question  est  étrangère  au  ces- 
sionnaire ,  et  le  pourvoi  n'a  pas  à  l'cuminer. 
Pour  la  défenderesse,  on   a  répondu  :  Le 
pacte  intervenu  entre  les  parties  n'est  pas  une 
cession  ordinaire.  U  s'agit  d'un  contrat  passé 
entre  un  père  et  sa  tiUe  pour  transmetti^  à 
celle-ci,  sous  certaines  charges  modiques  et 
viagères^  une  action  qui  lui  serait  revenue  plus 
tard  à  titre  héréditaire,  parmi  les  biens  compo- 
sant la  succession  paternelle.  Or,  un  tel  acte 
ne  rentre ,  en  aucune  manière ,  parmi  ceux 
auxquels  s'applique  l'art.  1699,  qui  suppose, 
avant  tout,  une  cession  à  titre  onéreux.  Evi- 
demment, tel  n'est  pas  le  caractère  du  contrai 
en  question  :  d'une  part,  la  qualité  respective 
des  parties  en  fait  une  sorte  d'avancement 
d'hoirie;  d'autre  part,  les  charges  assumées 
par  l'une  des  parties  ont  bien  moins  le  carac- 
tère de  paiement  d'un  prix  que  celui  d'acquitt^ 
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ment  d'une  dette  alimentaire.— ^^omment^  d'ail- 
leurs, assimiler  à  des  acheteurs  de  procès, 
gu*onl  voulu  atteindre  les  sévérités  de  la  loi, 

I  enfant  qui  reçoit  par  avance  ce  qui  lui  revien- 
dra plus  tard  dans  la  succession  paternelle? 
Comment  interdire  au  père  de  famille  de  se  dé- 
charger sur  son  successeur  direct  des  soins  et 
des  embarras  d*un  procès?  Comment  reprocher 
à  l'héritier  de  s'immiscer  dans  une  affaire  rela- 
tive au  patrimoine  qu'il  est  nécessairement  ap* 
pelé  à  recueillir,  de  veiller  à  la  conservation 
de  ses  plus  légitimes  espérances  d'avenir?  — 

II  faut  donc  reconnaître  qne  l'arrêt  attaqué 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  ses  autres 
motifs,  a  déclaré  légalement  que  l'acte  en 
question  n'était  pas  une  cession  soumise  à  Tap- 
plication  deTart.  1699,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  Tarrét  atuqué,  que  Jean-Baptisle 
Matrat,  après  avoir  exercé  lui-même  et  en  son 
nom,jusqu'en  appel,  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
dans  le  prix,  mi'il  prétendait  avoir  contre  la 
vente  d'immeubles  par  lui  consentie,  par  acte 
notarié  du  12  nov.  1851,  au  profit  des  mariés 
Grataloiip,  ses  gendre  et  fille,  a,  par  acte  sous 
seing  privé  du  12  juill.  1854,  cédé  cette  action 
en  rescision  à  la  veuve  Biçol,  son  autre  fille, 
aux  conditions  suivantes  :  l®  de  supporter  tou- 
tes les  charges  et  tous  les  frais  de  l'instance  ; 
2**  de  servir  à  Matrat  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  100  fr.  ;  3*»  d'abandonner  à  ce  der- 
nier, jusqu'à  son  décès,  le  revenu  de  la  moitié 
du  bénéfice  à  obtenir  de  Taction  en  rescision  ; 
—  Attendu  que,  d'après  ces  faits  ainsi  retenus 
et  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  l'acte  du  12 
juill.  1854  n'était  pas,  en  réalité,  une  cession 
proprement  dite  cie  droits  litigieux,  mais  une 
disposition  ou  démission  de  biens  à  titre  d'a- 
vancement d'hoirie,  de  la  nature  de  celles  pré- 
vues par  l'art.  918,  Cod.  Nap.,  de  la  part  du 
père  en  faveur  de  l'une  de  ses  filles  contre 
l'autre,  sous  des  charge  annuelles  et  viagères, 
les  unes  actuelles^  les  autres  éventuelles,  et 
toutes  purement  alimentaires  ;— Attendu  qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  racte 
du  12  juin.  1854  ne  constituait  pas  une  cession 
de  droits  litigieux  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  1699,  Cod.  Nap.,  et  qu'en  conséquence, 
Taction  en  subrogation  exercée  par  les  mariés 
Grataloup  devait  être  rejetée,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait,  au  con- 
traire ,  une  juste  et  saine  application  ;  —  Re- 
jette etc. 

Diî  24  déc.  1855.--Ch.  civ.—Pr^*.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Moreau(dela  Meurthe). — 
Conel.  canf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— 
PL:,  MM.  Groualle  et  Rendu. 

V  SÉPARATION  DE  CORPS.-Saisie-ar- 

BÊT.~-MB8UftB  COnSBRVATOIRB.— CrÉANCB  LI- 
QUJDB. 

2»  SAISIB-ARRfiT.— SOCIÉTfi.— LlQUIDATIOir. 

V  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
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corps  peut^  en  vertu  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident portant  liquidation  provisoire  de  ses 
reprises,  sainir-arréter  par  forme  de  mesure 
conservatoire  les  sommes  dues  par  des  tiers  à 
la  communauté.  (Cod.  Nap.,  270;  Cod.  proc. 
869.)  (1)  ^       * 

2»  Une  saisie-arrêt  peut  être  formée  pen- 
dant la  liquidation  d*une  société,  par  un  créan- 
cier d'un  associé  entre  les  mains  d'un  autre  as- 
socié  sur  les  sommes  dont  celui-ci  est  débiteur, 
et  qui  peuvent,  par  suite  de  la  liquidation,  re- 
venir au  premier.  On  dirait  vainement  que  ces 
sommes  constituent  des  valeurs  sociales  qui 
ne  peuvent  pas  être  réputées  dans  la  main 
de  tel  associé  plutôt  que  dans  la  main  de  tel 
autre,  ' 

(Michel- C.  Michel.) 

La  dame  Michel,  après  avoir  formé  contre 
son  mari  une  demande  en  séparation  de  corps, 
pratiqua,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Lyon,  qui  avait  li- 
quidé provisoirement  ses  reprises  à  la  somme 
de  100,000  fr.,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  sieur  Armand,  qui  avait  été  Tassocié  de 
son  mari  dans  une  société  alors  en  liquida- 
tion ,  sur  des  sommes  revenant  au  sieur  Mi« 
chel  et  dont  ce  dernier,  comme  liquidateur 
avec  le  sieur  Armand,  se  trouvait  détenteur. 

Le  sieur  Michel  a  contesté  la  validité  de 
cette  saisie,  en  se  fondant,  d'abord  sur  ce  que 
la  saisie-arrêt  n'était  pas  au  nombre  des  me- 
sures conservatoires  permises  à  la  femme  de- 
utanderesse  en  séparation  de  corps  ;  ensuite 
sur  ce  que  la  saisie-arrêt,  dans  Pespèce,  avait 
été  pratiquée  sur  des  valeurs  sociales,  qui  ne 
pouvaient  être  réputées  entre  les  mains  d'un 
tiers,  le  sieur  Michel  étant  lui-même  le  liqui- 
dateur de  la  société  avec  le  sieur  Armand. 

17  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
qui  déclare  la  saisie  valable  ;  et  sur  l'appel,  ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Lyon,  du  23  juin 
1854,  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Michel , 
pour  violation  de  l'art.  270,  Cod.  Nap.,  et  des 
art.  551,  557  et  559,  Cod.  proc,  l""  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  jugé  qu'une  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  pouvait 
former  une  saisie-arréi  par  mesure  conserva- 
toire sur  les  biens  de  son  mari  ;  —  il"  En  ce  que 
le  même  arrêt  jugeait  qu'elle  avait  pu  former 
celte  saisie-arret,  même  pour  une  créance  non 
liquide;  —  3*  Enfin,  que  cette  saisie  avait  pu 
être  formée  sur  des  valeurs  qui  ne  se  trou- 
vaient pas,  à  proprement  parler,  entre  les 
mains  auu  tiers. 


(1)  La  jurisprudence  semblait  jusqu'ici  se  pronon- 
cer en  sens  contraire  :  F.  Paris,  k  mars  1825  {Collect, 
novv.  8.3.70)  ;  Caen,  39  mai  i8â9  (Vol.  4849.3.692 
— P.1860.2.398),  et  Bordeaux,  6  fév.  1850  (Vol. 
1850.3.386).  Mais  dans  un  sens  analogue  à  Tarrdt 
d-dessus,  on  peut  citer  M.  Demolombe,  tom,  A,  n. 
Â65  et  Â66,  qui  se  prononce  pour  Topinion  qui 
admet  là  femme  de  manderesse  en  séparation  de 
corps  à  prendre  ses  sûretés  contre  son  mari  par  des 
actes  conservatoires. 
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ARRtT. 

LA  COUR;*— Sur  les  deui  premières  bran- 
ches du  moyeu,  prises  delà  violation  de  Tari. 
270 ,  God.  Nap. ,  et  des  art.  551 ,  557  et  559 , 
Cod.  proc.  civ.  :— Attendu  que  la  faculté  ac- 
cordée par  Part.  270,  Cod.  Nap.,  à  la  femme 
commune  en  biens,  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps,  de  requérir  Tapposiiion  des 
scellés  et  Tinventaire  des  effets  mobiliers  de 
la  communauté,  n'est  pas  la  seule  protection 
que  la  loi  lui  accorde  pour  la  conservation  de 
ses  droits;— Qu'en  effet,  rart.869,  Cod.  proc, 
autorise  la  femme  demanderesse  eu  séparation 
de  biens  à  faire  des  actes  conservatoires ,  ce 
qui  comprend  tout  aussi  bien  les  saisies-arrêts 
que  Tapposition  des  scellés;— Que  celte  dispo- 
sition s'applique  nécessairement  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps,  puisque 
la  séparation  de  corps  emporte  la  séparation 
de  biens  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state nue  la  femme  Michel  a  formé  opposition 
entre  tes  mains  d'Armand,  débiteur  de  la  com- 
munauté, pour  avoir  paiement  tant  de  sa  dot 
et  de  ses  apports  matrimoniaux,  constatés  par 
son  contrat  de  mariage,  que  de  la  part  éven- 
tuelle qui  pouvait  lui  revenir  dans  les  acquêts 
de  la  communauté  ;  —  Que  celte  saisie-arrét  a 
été  formée  en  vertu  d'une  ordounance  du  juge 
du  domicile  de  la  femme  Michel,  qui  avait  li- 
quidé provisoirement  ses  créances,  conformé- 
ment a  l'art. 559,  Cod.  proc.  civ.;  —  Attendu 
âu'en  validant  par  suite  la  saisie-arrêt  dont 
s'agit,  la  Cour  de  Lyon  n'a  nullement  con- 
trevenu aux  articles  invoqués  par  le  pourvoi  \ 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen,  tirée 
de  la  violation  de  l'art.  557,  Cod.  proc.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  validé  une  op- 
position qui  n'aurait  pas  été  faite  entre  les 
mains  d'un  tiers  :->  Attendu  qu'il  résulte  des 
consultations  de  l'arrêt  que  les  intérêts  de  Mi- 
chel dans  la  liquidation  de  la  société  ne  se  con- 
fondaient pas  avec  ceux  d'Armand  ;  que  ce 
dernier,  débiteur  des  sommes  qui  pouvaient 
revenir  à  son  ancien  associé  dans  la  liquida- 
tion, était  un  tiers  à  l'égard  de  la  femme  Mi- 


(i-3-8)  C'est  un  point  constant  que  la  part  de  la 
femme  dotale  dans  le  prix  d*un  immeuble  indivis 
vendu  sur  licitadon,  est  soumise  au  remploi.  V, 
Rouen,3&avr.i828(S-V.  38.3.190;  ColUct,  nouv. 
9.3.74) ,  et  Cass.  23  août  1830  (S-V.  80.1.39Â  ;  C, 
n.  9.1.578);  MM.  Marcadé,  sur  TarL  1558,  n.  6, 
et  Troplong,  du  Contrat  de  mariage,  n.  8485.  En 
est-ii  autrement  lorsque  la  femme«  au  lieu  de  rester 
créancière  du  prix  ou  de  la  partie  du  prix  qui  lui 
est  dft  par  le  cohéritier  adjudicataire ,  reçoit  un  lot 
équivalent  composé  de  valeurs  héréditaires?  Nous 
ne  saurions  le  penser.  La  licitation  de  Timmeuble 
a  donné  à  la  femme  un  droit  sur  le  prix,  et  elle  ne 
pouvait  recevoir  ce  prix  sans  feire  emploi.  Si,  en 
remplacement  de  ce  prix,  elle  reçoit  des  valeurs  hé- 
réditaires qui  en  tiennent  lieu,  ces  valeurs  héréditai- 
res représentent  le  prix;  elles  sont  pour  le  cohéritier 
qui  les  abandonne  un  moyen  de  se  libérer,  et,  par 
conséquent,  doivent  être  comme  le  prix  lui-même  a>- 
Bi^ettiei  au  remploi.— Il  en  serait  aiHèremment,  sans 


chel,  saisissante;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  violé  l'art.  557,  Cod.  proc;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  14  mars  1.855.—  Ch.  req.—  Pri$.^  M.  le 
cons.  Jaubert.— /{app.,  M.  Pécourt.  —  ConcC 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.—  P^,  M.  Bosviel. 

DOT.  —  Licitation.  —  Piii.  —  Rmploi. 

Lor§qu*aprê8  lieUalion  d'immeubles  «ppar- 
tenant  par  indivis  à  une  femme  dotale,  et  dé- 
pendant d*une  succession  ouverte  à  son  pro/lt, 
le  prix  d'adjudication  a  été  mis  en  entier  dam 
le  lot  du  cohéritier  de  la  femme,  et  qu*il  a  été 
attribué  à  celle-ci,  pour  sa  part  »  des  valeurt 
mobilières  dépendant  de  la  succesiion^  la 
femme  est  tenue  de  faire  emploi  pour  Coule  la 
partie  de  ces  valeurs  qui  reprétenlent  sapor- 
tion  dans  le  prix  des  immeubles  licites,  cet  va- 
leurs devant  être  considérées ,  jusqu^à  con- 
currence de  cette  portion ,  non  comme  des 
choses  auxquelles  elle  aurait  succédé  immé- 
diatement, en  vertu  de  la  fiction  établie  par 
Vart.  883.  Cod.  Nap.^  mais  comme  un  prix 
de  licitation.  (Cod.  Nap.,  1558.)  (i) 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  remploi 
des  soultei  et  du  prix  des  immeubles  indivii 
licites  est  exigé  par  le  contrat  de  mariage  (S). 

Et  oue,  parmi  les  valeurs  héréditaires  ai- 
tribuees  d  la  femme.ils^en  trouve  qui  dépen- 
dent d^une  succession  autre  que  celle  dont 
faisait  partie  l'immeuble  licite  (3). 
(Baudry— C.  Blanchard.) 

La  dame  Baudry,  mariée  sous  le  régime 
dotal ,  avec  faculté  d'aliéner  ses  immeubles 
dotaux  à  la  charge  de  remploi,  s'éuiit  résené 
de  plus  le  droit  de  partager  et  de  liciter  ceui 
de  ces  biens  qui  seraient  indivis  avec  des 
tiers.  L'art.  7  de  son  contrat  de  mariage ,  re- 
latif à  ce  cas,  portait  que  s'il  y  avait  des  soûl* 
tes  dans  les  partages ,  elles  devraient  être 
employées  de  la  même  manière  que  le  prix 
des  ventes,  et  qu'il  en  serait  de  même  aussi 
du  prii  des  licitations. 

Pendant  le  mariage,  la  dame  Baudry  re- 
cueillit avec  son  frère,  le  sieur  Blanchard ,  la 


doute,  s*il  n*y  avait  pas  eu  licitation,  mab  ua  partage 
amiable,  dans  lequel  on  aurait  attribué  à  la  femme 
dotale  des  valeurs  mobilières,  et  à  son  cèbéritier  des 
immeubles.  Alors,  il  n'y  a  pas  de  prix,  ni  même,  à 
proprement  parler,  soulte,  puisque  la  femme  ne  re- 
çoit rien  de  Thérilier  lui-même,  et  par  suite,  il  n'y  a 
pas  matière  à  remploi  {V,  Gaen,  5  nov.  i845,  Vol. 
i8â6.2.3&6,  et  M.  Troplong,  n.  3^86).  Mais  on  ne 
peut  rien  conclure  de  là  contre  Ifr  solution  de  Tarivt 
ci-dessus,  où  la  licitation  opérée  avant  tout  partage 
rendait  Théritier  adjudicataire  débiteur  d*un  prii 
que  la  femme  ne  pouvait  toucher,  en  quelques  valeurs 
que  ce  fOit,  qu^à  la  cbarge  (Pen  taire  emploi.  —  Aii 
surplus,  dans  J*espèce,  TobligatioD  de  faire  emploi 
étant  imposée  à  la  femme  par  le  contrat  de  ooariage, 
et  Tattribution  à  elle  faite  comprenant  des  valeurs 
dépendant  d'une  succession  autre  que  celle  dont  fai- 
sait partie  Timmeuble  licite,  la  question  ne  pouvait 
Caire  aucun  doute  sérieux  (V.  M.  Troplong,  loc 
eiu). 
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succession  de  son  père ,  qui  se  composait  de 
meubles  et  dNinmeubies ,  et  dans  laquelle  se 
trouvaient  confondues  des  valeurs  mobilières 
provenant  de  la  succession  maternelle. 

Les  immeubles  provenant  de  la  succession 
paternelle  ayant  été  liciiés,  le  sieur  Blanchard 
s'en  rendit  adjudicataire,  movennant  la  somme 
de  73,000  fr.^  et  dans  la  liquidation  et  le  par- 
tage qui  suivirent,  cette  somme  de  73,000  fr. 
représentant  le  prix  des  immeubles  fut  mise 
dans  le  lot  du  sieur  Blanchard  par  qui  elle 
était  due,  et  le  lot  de  la  dame  Baudry  fut  com- 
posé de  valeurs  mobilières  dont  quelques-unes 
provenaient  de  la  succession  maternelle.  Mais 
quand  il  s'est  agi  de  faire  délivrance  des  va- 
leurs en  question  h  la  dame  Baudry,  le  sieur 
Blanchard  a  soutenu  que  ces  valeurs  repré- 
sentant pour  moitié  la  portion  de  la  dame 
Baudry  dans  le  prii  des  immeubles,  celle-ci 
ne  pouvait  en  exicer  la  délivrance  qu'à  la 
charge  par  elle  de  faire  emploi  de  cette  moi- 
tié.—La  dame  Baudry  soutenait  au  contraire 
que  ces  valeurs  dépendant  de  la  succession 
elle-même,  et  lui  étant  attribuées  pour  sa  part, 
n'avaient  le  caractère  ni  d'une  soulte,  ni  d*un 
prix  de  licitaiion,  et  que,  par  conséouent,  elle 
ne  pouvait  être  tenue  à  aucun  remploi. 

Jugement  qui  ordonne  le  remploi;  et,  sur 
l'appel,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen 
du  23  février  1855  ,  qui  conflrme  en  ces  ter- 
mes:— «Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1560, 
Cod.  Nap.,M  les  immeubles  dotaux  sont  alié- 
nés hors  les  cas  d'exception  déterminés  par 
la  loi,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  faire 
révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du 
mariage;  que  Blanchard  ,  acquéreur  sur  li* 
citation  de  la  presque  totalité  des  immeubles 
de  la  succession  paternelle,  alors  indivise  entre 
lui  et  sa  sœur ,  a  donc  intérêt  à  faire  décider 
si  cette  dernière  est  tenue  de  fournir  un  rem- 
placement pour  la  portion  du  prix  correspon- 
dant aux  droits  qu^elle  avait  originairement 
dans  lesdits  immeubles;  qu'en  effet,  la  révo- 
cation de  son  adjudication  pourrait  être  un 
jour  demandée  contre  lui,  par  le  motif  tiré 
du  défaut  de  remplacement;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1558,  Cod.  Nap. ,  le  prix  de 
licitation  des  immeubles  indivis  avec  un  tiers 
doit  faire  l'objet  d'un  emploi  dotal  ;  que  la  fic- 
tion de  droit  établie  pari  art.  883  reçoit,  dans 
cet  article,  une  exception  formelle;  que  cette 
exception,  sans  laquelle  le  régime  dotal  de- 
viendrait bientôt  une  déception,  n'admet  pas 
de  distinction  entre  le  cas  où  le  prix  de  lici- 
tation a  été  attribué  en  totalité  au  cohéritier 
adjudicataire,  et  celui  où  la  portion  de  ce  prix 
revenant  à  la  femme  dotale  a  été  placée  dans 
le  lot  de  celle-ci  ;  qu'il  suflBt  que  Ion  immeubh'S 
licites  se  soient  trouvés, avant  licitation,  frap- 
pés de  dolalité  quant  li  sa  part  indivise,  pour 
que  la  même  dotalité  affecte  la  portion  du 
prix  que  la  licitation  en  a  dégagée  en  faveur 
de  la  femme,  de  quelque  façon  que  la  femme 
s'en  trouve  payée  et  pour  que ,  dès  lors ,  les 


valeurs  qui  forment  cette  portion  de  prix  soient 
soumises  aux  règles  du  remploi  dotal. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Baudry, 
pour,  entre  autres  moyens  ,  violation  des  art. 
883  et  1549 ,  Cod.  Nap",  et  fausse  application 
des  art.  1558  et  1560,  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  un  prix  de 
licitation,  assujetti  au  remploi,  des  valeurs 
mobilières  qui,  dépendant  de  la  succession 
elle-même,  avaient  été  attribuées  à  la  femme 
pour  composer  son  lot,  et  dont,  par  consé- 
quent, par  l'effet  déclaratif  du  partage,  elle 
était  réputée  avoir  toujours  été  propriétaire. 
— On  reconnaissait,pour  la  demanderesse,  que 
Fart.  1558  avait  fait  exception  à  l'art.  883,  en 
exigeant  le  remploi  du  prix  de  biens  licites; 
mais  on  soutenait  qu'il  n'avait  exigé  ce  rem-^ 
ploi  que  dans  un  seul  cas,  dans  celui  où  la 
femme  reçoit,  au  lieu  et  place  d'immeubles 
dépendantsde  la  succession,  une  soulte  ou  un 
prix  de  licitation  des  immeubles  eux-mêmes. 
Lorsqu'au  coutraire ,  comme  dans  l'espèce, 
elle  reçoit  des  valeurs  héréditaires,  on  ne  se 
trouve  plus  dans  lecasde  l'art.  1558>  ni  même 
dans  le  cas  spécial  prévu  par  le  contrat  de 
mariage  de  la  dame  Baudry,  et  aucun  remploi 
ne  pouvait  être  exigé. 

ARIÊT. 

LA  COUR;— ...Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  883  et  1549,  Cod.  Nap.,  et  de  la 
fausse  application  des  art.  1558  et  1560,  même 
Code:— Attendu  qu'en  ordonnant  le  remploi 
pour  la  partie  du  prix  correspondant  aux  droits 

3ue  la  dame  Baudry  avait  dans  les  immeubles 
ont  son  frère  s'était  rendu  adjudicataire  sur 
licitation,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  l'arrêt 
attaqué  s'est  conformé  aux  dispositions  finales 
de  l'art.  1558,  comme  à  la  clause  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Baudrv  qui  exigeait 
l'emploi  du  prix  de  licitation  des  immeubles 
dotaux  de  la  femme,  et  qu'il  a  pu  d'autant 
moins  contrevenir  à  l'art.  883,  que  les  créan- 
ces mobilières  attribuées  à  ladite  dame  Bau- 
dry, ne  dépendaieut  pas  seulement  de  la  suc- 
cession paternelle ,  mais  encore  d'autres  suc- 
cessions comprises  dans  le  même  partage  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1856.-Ch.  req.— Prrf*. ,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).—  Rapp.j  M.  Le- 
roux de  Bretagne. —  Concj.  eonf,,  M.  de  Mar- 
nas, av.  gén.  —  P/.,  M.  Ripault. 

JET  ET  CONTRIBUTION.  —  Marchàndisss. 
—Navire.— iRNAViGABiLiTfi. 
Au  cas  de  jet  à  la  mer,  après  délibération, 
pour  le  salut  commun,  d'objets  chargés  sur  le 
navircy  ou  de  ses  mdls^  agrès  et  apparaux,  le 
navire  est  réputé  sauvée  par  cela  seul  quHl  a 
pu  ensuite  atteindre,  bien  que  désemparé,  un 
port  de  salut  où  le  chargement  a  été  mis  en 
iûreté.  Peu  importe  qu^arrivé  dans  ce  port, 
le  navire  ait  été  reconnu  en  état  d'innavigar" 
bililé  et  n'ait  pu  continuer  son  voyage  et  se 
rendre  à  ta  destination.  Dans  ce  cas  donc,  la 
marchandise  saïuvée  doit  contribuer,  suivemi 
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ea  valeur  au  pori  de  talul^  à  Vavarie  du  jel 
volontairement  opéré  pour  le  $alut  commun. 
(God.  comrn.,  423  et  425.)  (I) 
(Maurel  et  comp.  —  G.  le  Lloyd  bordelais  et 
autres.) 

Les  sieurs  Maurel  et  comp.  avaient  fait  as- 
surer leur  navire  la  Gironde,  allant  sur  lest 
de  TAustralie  à  Pondichéi  y.  U  avait  été  esti- 
mé de  gré  à  gré  100,000  fr.  dans  la  police 
d'assurance,  et  il  portait  ^  bord  une  somme, 
en  espèces ,  de  1345  livres  sterling  ,  soit 
33,625  fr.,  appartenant  aux  assurés. 

Parti  le  16  mai  1854,  il  échoua  le  24  du 
piéme  mois  sur  un  banc  de  corail.  Après  huit 
jours  de  vaines  tentatives  pour  le  dégager,  et 
sur  dclibératiou  de  Téquipage,  divers  objets, 
notamraentles  mâts,  agrèset  apparaux,  furent 
jetés  à  la  mer.  A  Taide  de  ce  sacrifice,  on  par- 
vint à  le  relever,  mais  dans  un  tel  état  de  dé- 
tresse qu'il  était  impossible  de  le  conduire  k 
Pondichéry,  lieu  de  sa  destination.  Uue  nou- 
velle délibération  de  l'équipage  décida  qu'il 
serait  dirigé  vers  Saualayu  (tie  de  Java),  port 
de  salut,  où  il  entra  le  11  juillet,  sans  avoir 
essuyé  aucun  autre  accident. 

Après  le  rapport  du  capitaine,  une  exper- 
tise constata  (]ue  le  navire  était  tellement  ava- 
rié, que  les  réparations  coûteraient  101 ,224  f., 
et  qu*en  y  ajouUint  d'autres  frais  indispensa- 
bles, elles  égaleraient,  si  elles  ne  dépassaient 
pas,  la  valeur  du  navire  une  fois  réparé.  En 
cet  état  de  choses,  le  navire  fut  vendu  moyen- 
nant 35,765  fr.,  et  plus  tard  les  assurés  en 
ont  (ait  le  délaissement  aux  assureurs. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  assureurs  ont 
prétendu  que  la  somme  de  33,625  fr.  en  es- 
pèces, appartenant  aui  assurés,  restée  à  bord 
et*sauvée  du  naufrage,  devait  contribuer  avec 
la  moitié  du  navire  et  du  fret  au  paiement  de 
la  perte  des  objets  jetés  à  la  mer.  De  leur  cô- 
té, les  assurés  ont  soutenu  que  le  jet  n'ayant 
pas  sauvé  le  navire,  puisqu'il  était  devenu 
mnavîgable,  il  n'y  avait  pas  lieu  k  contribu- 
tion. 

29  juin  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  rejette  en  ces  termes 
la  prétention  des  assureurs  :  —  «  Attendu,  en 
droit,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution, 
^  moins  que  le  jet  n'ait  sauvé  le  navire;  — 
Que  les  termes  absolus  dans  lesquels  l'art. 
423,  God.  comm.,  est  conçu,  ne  comportent  à 
cet  é|[ard  ni  distinction,  ni  exception;  —  Que 
les  raisons  de  décidersont  dès  lors  les  mêmes, 
soit  que  les  objets  jetés  à  la  mer  appartiennent 


(i)  Il  résulte  de  cet  arrêt  que,  relativement  aux 
chargeurs,  le  naTire  est  réputé  sauvé  par  le  jet,  quand 
le  jet  a  permis  au  navire  d*atteindre  an  port  de  salut, 
quel  que  soit  d^ailleurs  Tétat  dans  lequel  il  y  par- 
vienne, et  bien  qu'à  raison  de  son  innavigabilité,  il 
puisse  être  considéré  comme  perdu  relativement  aux 
propriétaires  ou  assureurs.  Cette  distinction  fort  juri- 
dique, mais  sur  laquelle  nous  ne  connaissons  aucun 
précédent,  a  été  mise  en  lumière  dans  le  très-remar- 
quable rapport  de  M.  le  conseiller  d^Oms,  qui  se 
trouve  transcrit  ei-apiès  dans  le  cours  de  Tarticle. 


à  la  cargaison  ou  qu'ils  dépendent  du  b&ii- 
ment;-^  Attendu  que  pour  que  le  jet  puisse 
être  réputé  avarie  commune,  il  faut  qu'il  ait 
bien  positivement  sauvé  le  navire  ;  qu'il  ne 
suflSt  pas  que  le  vaisseau  ait  été  momentaoé- 
ment  dégagé,  et  que  sa  perte  ait  été  momen- 
tanément retardée;— Attendu  que  lesdispch 
sitionsde  l'art.  425, God.  comm.,  démontrent 

3ue  le  navire  réduit  à  l'état  d'innavigabiliié 
oit  être  réputé  perdu  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
méconnaître,  en  effet ,  qu'il  ne  cesse,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  d'exister  en  tant  que  bâti* 
ment  de  mer;  —  Attendu  que  les  auteurs  en- 
seignent qu'on  se  trouve  daus  un  véritable 
cas  d'innavigabilité  lorsque,  pour  remettre  le 
navire  en  état,  il  faudrait  employer  presque 
autant  de  dépenses  que  pour  en  construire  un 
nouveau,  et  que  cette  espèce  d'innavigabilité 
est  constamment  assimilée  à  l'innavigabiliié 
absolue; — Attendu  que  l'art. 369,  God.  proc, 
fixe  aux  trois  quarts  la  perte  ou  détérioration 
nécessaire  pour  constituer  l'état  d'innaviga- 
bilité relative  donnant  ouverture  au  délaiss^ 
ment  ;  que  l'art.  389  du  même  Gode,  ne  res- 
treignant pas  l'application  de  l'art.  369au  seul 
cas  d'innavigabilité  absolue,  il  suffit,  pour  que 
l'innavigabilité  doive  être  réputée  encourue, 
que  la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts 
soit  acquise  et  qu'elle  ait  matériellement  porté 
sur  le  navire,  indépendamment  du  prix  de 
vente  qu'il  a  pu  produire  ultérieurement;  — 
Attendu  que  de  l'application  de  ces  principes, 
il  résulte  que  la  demande  du  Lloyd  bordelais 
et  consorts  en  règlement  d'avaries  erosses 
est  contraire  à  la  loi,  puisque  le  jet  aont  se 
prévalent  les  demandeurs  a  si  peu  sauvé  le  na- 
vire, qu'il  est  devenu  au  contraire  un  des  élé- 
ments de  sa  perte,  ou,  quoi  que  soit,  de  son 
innavigabilité.  » 

Appel  par  les  assureurs;  et,  1e4  déc.  1855, 
arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Bordeaux,  qui 
intirme  eu  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les 
dispositions  de  l'art.  400,  God.  comm*,  ne 
sont  elles-mêmes  que  l'application  de  la  ré- 
gie plus  générale  que  tout  ce  qui  est  faitpour 
l'avantage  commun  doit  être  supporté  pro- 
portionnellement par  tous  les  intéressés  qui 
en  profitent;  —Attendu  que,  loin  de  déroger 
k  ce  principe  d'une  souveraine  équité,  le  litre 
du  même  Code  relatif  au  jet  et  à  la  contribu- 
tion ne  fait,  au  contraire,  que  le  développer 
et  en  tirer  des  conséquences  applicables  aux 
faits  particuliers  dont  il  s'occupe;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  410,  dont  les  dîspositions,ainsi 
que  cela  a  été  expliqué  dans  la  discussion  de  la 
loi,  ne  sont  pas  limitatives,  quand,  ponréobap- 
ner  à  la  tempête  ou  à  la  chasse  de  rennemi, 
le  navire  a  besoin  d'être  allégé,  le  capitame 
peut,  après  avoir  pris  l'avis  des  intéresses 
présents  et  des  principaux  de  l'équipage,  jeter 
en  mer  uue  partie  du  chargement,  couper  les 
màts^  abandonner  les  ancres,  etc.;  qu'M  est 
fait,  conrormément  aux  art.  414, 415, 416  ei 
417,  eut  du  dommage,  et  qu(^  la  reparution 
en  est  opérée,  tant  sur  les  effeu  jetés  que  &ur 
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les  efTcls  Sâuvés  cl  I»  moitié  du  navire  el  ilu 
frel.à  prupoiiiou  de  leur  valeur  au  lieu  du 
déebargeroeDt  ; — Altendu,  toulefois,  que  si  le 
jei  demeure  sans  effet,  s'il  n'empêche  pas  le 
naufrage  ou  la  prise  du  navire,  les  marchan- 
dises échappées  au  désastre  ne  viennent  pas 
^  contribution,  parce  qu'elles  ne  doivent  pas 
leur  salul  au  jet,  mais  à  quelque  circonstance 
ultérieure  qui  eu  est  indépendante; — Qu'aussi 
l'art.  423,  conforme  k  l'ancienne  ordonnance 
et  à  la  pratique  de  toutes  les  nations  mariti- 
mes^ porte  :  «  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il 
n'y  a  lieu  à  aucune  contribution  »;  mais  il  faut 
prendre  garde  que  ce  jet,  étant  fait  sous  Tim* 
mioence  du  péril,  et  en  vue  de  prévenir  la 
perle  totale,  il  a  opéré  et  atteint  son  but  ton- 
tes les  fois  que  le  navire  allégé  parvient  au 
port,  en  quelque  état  qu'il  y  arrive;  qu'il  se- 
rait aussi  injuste  que  déraisonnable  que  le 
chargeur,  qui  doit  au  jet  le  saint  de  sa  mar- 
chandise, pût  se  dispenser  d'y  contribuer  sous 
prétcite  que  le  navire  une  fois  dans  le  port 
a  été  reconnu  innavigable;  —  Attendu  qu'on 
ne  saurait  appliquer  uu  jet  les  règles  admises 
en  matière  d'assurance,  qui  assimilent  à  la 
perte  totale  l'innavigabilité  absolue  ou  même 
relative;  que  la  loi  a  dû  déterminer  entre  les 
assurés  et  les  assureurs  dans  quels  cas  le  na- 
vire, bien  qu'à  l'abri  dans  le  port,  ne  pouvant 
plus  remplir  sa  destination,  serait  censé  perdu 
pour  l'assuré;  mais  que  la  règle  doit  être  tout 
autre  eu  matière  de  jet;  qu'il  s'agit  d'échapper 
à  tout  prix  au  péril  présent,  au  naufrage,  à  la 
prise  de  l'ennemi,  et  que  le  navire  est  sauvé 
du  moment  qu'il  a  pu  se  traîner  jusqu'au  port; 
—Que  c'est  si  bien  là  le  sens  de  l'art.  423,  que 
le  projet  primitif  portait  :  «  Si  le  jet  ne  sauve 
le  uavire  du  natf/iraj^e  »;  que  ce  dernier  mot 
fut  retranché  sur  l'observation  du  Tribunat 
que  l'expression  n'était  pas  assez  générale  et 
devait  aussi  comprendre  la  chasse  de  l'enne- 
mi ;  qu'on  s'en  tint  donc  à  ces  mots  :  ne  sauve 
le  nartrtf,  pouvant  comprendre  l'un  et  l'autre 
cas,  et  c'est  comme  si  Ton  disait  :  «  ne  sauve 
le  navire  du  naufrage  ou  de  la  chasse  de  l'en- 
nemi  b  ;^Âttendu  que,  si  l'art.  4:23  pouvait 
s'interpréter  par  l'art.  369,  si  l'innavigabilité 
empêchait  la  contribution,  il  faudrait  en  con- 
clure que  le  navire  déjà  assez  endommagé 
pour  qu'on  dût  le  tenir  pour  innavigabie.  de- 
vrait périr  en  vue  du  port  sans  qu'il  tût  permis 
de  le  sauver  par  le  jet,  ou  que  si  on  le  sauvait 
par  ce  moyen,  le  propriétaire  des  objets  jetés 
serait  dépouillé  sans  indemnité,  au  profit  des 
autres  intéressés  :  deux  conséquences  qui 
blessent  éffalemenl  la  raison;  —  Attendu  que 
la  disposition  ûnale  de  l'art.  425,  C.  comm., 
ne  touche  nullement  à  la  question;  qu'elle  se 
rattache  à  l'art.  424,  qui  prévoit  le  cas  oÉ  le 
navire  sauvé  une  première  fuis  par  le  jet  se- 
rait assailli  par  une  nouvelle  tempête  :  s'il 
périt  ou  est  réduit  à  l'eut  d'innavigabililé,  les 
marchandises  sauvées  ne  contribuent  pas  à  la 
Perte,  disposition  parfaitement  juste,  puisque 
Ce  n'est  la  qu'un  accident  de  mer  qui  n'a  rien 


de  commun  avec  le  jeietconsiiinc  une  avarie 
particulière  entièrement  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  navire,  d'après  la  masinie  ref  périt 
domino f  qu'au  reste,  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
contribuer  les  espèces  chargées  à  bord  de  /a 
Gironde  à  la  perte  résultant  de  l'innavigabililé 
du  navire,  mais  à  celle  résultant  du  jet,  du 
sacrifice  volontaire  fait  pour  le  salut  commun  ; 
— Attendu  que  le  jet  ayant  eu  lieu  pour  pré* 
venir  la  perte  totale,  et  l'ayant  en  effet  pré- 
venue, puisque  le  navire  a  pu  gagner  le  port 
de  Sanalaya,  les  espèces  doivent  contribuer 
suivant  la  proportion  établie  par  l'art.  417; 
qu'il  est  vrai  qu'elles  n'ont  pas  atteint  le  port 
de  destination ,  mais  qu'elles  n'en  ont  pas 
moins  été  sauvées;  que  seulement  elles  ne 
doivent  contribuer  qu'eu  égard  à  leur  valeur 
au  port  de  sauvetage,  c'est-à-dire,  en  tenant 
compte  de  la  différence  du  change;  que  c'est 
ce  que  la  loi  a  parfaitement  prévu ,  car,  aux 
termes  de  l'art.  417,  les  objets  soumis  à  la 
contribution  sont  estimés  d'après  leur  valeur 
non  au  port  de  destination,  mais  au  port  du 
déchargement  ;^Par  ces  motifs^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Mau- 
rel  et  consorts,  pour  fausse  interprétation  et 
violation  des  art.  400,  401,  423  et  424,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
une  avarie  particulière  comme  étant  une  ava- 
rie commune,  et  fait  contribuer  à  la  perte  du 
navire  la  somme  d'argent  qu'il  portait  à  son 
bord. 

M.  d'Oms,  conseiller  rapporteur,  a  présenté 
sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

fl  Le  pourvoi  devrait  infailliblement  réussir  de- 
vant vous,  si  Part.  435  avait  le  sens  que  lui  prêtent 
les  demandeurs.  Si  cet  article  i-en ferme  dans  son 
second  paragraphe  une  règle  générale;  s'il  e*t  vrai 
que  dans  tous  les  cas,  rinnavigobllité  doive  être  as- 
similée à  la  perte  du  navire,  il  sera  manifeste  que 
Tarrét  attaqué  aura  violé  les  prescriptions  de  cet 
article,  si,  comme  le  prétendent  les  demandeurs,  il 
a  fait  contribuer  la  marchandise  chargée  à  bord  de 
la  Gironde  au  paiement  du  navire  réduit  à  l'état 
d'innavigabilité.  Mais  il  faut  convenir  aussi  que  si 
l'art.  à2b  devait  être  entendu  dans  le  sens  du  pour- 
voi, il  conduirait  à  cette  énorme  conséquence,  à  sa- 
voir, que  si  le  navire  qui,  apr^  le  jet,  a  encore 
tenu  la  mer  pendant  plus  de  trente  jours  et  fait  plus 
de  800  lieues,  au  lieu  d'aborder  dans  l'un  des  ports 
de  Tile  Java,  eût  abordé  à  Pondichéry,  sa  destina* 
tion,  le  chargeur  d'espèces  qui  aurait  reçu  sa  mar* 
chandiso  saine  et  sauve  aurait  pu  se  refuser  à  la 
contribution,  par  le  motif  que  le  navire,  quoique 
arrivé  à  sa  destination,  n'y  était  parvenu  qu^à  l'état 
d'innavigabilité.  Or,  quel  intérêt  peut  avoir  le  char- 
geur dont  les  marchandises  ont  été  sauvées  à  exciper 
de  l'état  du  navire  ?  que  lui  importe  que  ses  marchan- 
dises lui  parviennent  sui  un  navire  en  possession  de 
toutes  ses  facultés  ou  sur  une  coque  désemparée? 

«  Ce  résultat,  qui  serait  inique  dans  une  matière 
où  la  bonne  foi  occupe  toujours  une  si  large  place« 
suffit  au  moins  pour  tenir  l'esprit  en  suspens,  auto- 
riser le  doute  en  attendant  Tévidence  :  nous  démon- 
trerons que  l'art  425  ne  renferme  qu'une  règle  spé- 
ciale faite  pour  le  cas  prévu  par  TarL  434>etnullement 
un  principe  général  et  absolu. 
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«  Rappelons  d*abord  quelques  priocipes  qui  ne 
seront  pas  contestés  par  le  pour? oi. 

«  La  matière  du  jet  et  de  la  contribution  se  lie 
étroitement  à  la  matière  des  avaries.  Ou  ne  comprend 
bien  quelques-unes  des  dispositions  du  tiL  13,  et 
notamment  Tart.  435,  que  lorsqu'on  s'est  pénétré 
des  règles  renfermées  dans  le  tit.  11  sur  les  avaries. 

•  Les  avaries,  que  la  loi  dif^tingue  en  avaries  gros- 
ses ou  communes,  et  en  avaries  simples  ou  particu- 
lières, se  distinguent  à  des  caractères  certains.  Les 
avaries  grosses  ou  communes  dont  Tart.  àOO  ren- 
ferme renonciation  doivent,  aux  termes  du  dernier 
paragraphe  de  cet  article,  réunir  les  conditions  sui- 
vantes :  1"  avoir  été  souffertes  volontairement; 
3'  l'avoir  été  après  délibération  motivée  ;  8'  Tavoir 
été  pour  le  salut  commun  du  navire  bt  de  la  mar- 
chandise.—L 'avarie  particulière,  au  contraire,  résulte 
des  dépenses  faites  et  des  dommages  soufferts  pour 
le  navire  êeul,  ou  pour  les  marchandises  seules  (art. 
A08). 

«  La  première  conséquence  que  la  loi  tire  de 
cette  dbtinction,  c^est  que  Tavarie  grosse  ou  com- 
mune constituant  un  sacrifice  volontaire  fait  dans 
l'intérêt  collectif  du  navire  et  de  la  marchandise, 
doit  être  réparée  parle  navire  et  par  la  marchandise 
(art  ÂOl).  L^a varie  particulière  est,  au  contraire, 
soumise  à  la  règle  res  périt  dotnino,  et  doit  être 
supportée  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a 
souffert  le  dommage  (arL  &04). 

«  De  toutes  les  avaries  grosses  ou  communes,  la 
plus  fréquente  est  celle  qui  procède  du  jet,  pourvu 
que  le  jet  s'accomplisse  dans  les  conditions  prescri- 
tes par  Fart  410  :  alors  il  est  présumé  fait  dans 
rintérêt  du  navire  et  de  sa  marchandise.  Mais  il  ne 
suffit  pas  que  le  jet  ait  été  fait  pour  une  juste  cause  ; 
il  faut  encore  qu'il  soit  eRicace,  c'est-à-dire  qu'en 
réalité  il  sauve  le  navire.  Si  malgré  le  jet  le  navire 
vient  à  périr,  le  jet  n'a  pas  prodoit  son  effet  :  les 
marchandises  jetées  ne  constituent  plus  alors  qu'une 
avarie  particulière  qui  tombe  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  ces  marchandises.  Et  si  mal^  la  perte 
du  navire  quelques  marchandises  sont  sauvées,  elles 
ne  contribuent  pas  au  jet,  parce  qu'elles  doivent  leur 
salut  à  toute  autre  cause  qu'au  jet  (art.  433).  Mais 
lorsque  le  jet  a  produit  cet  effet  de  sauver  le  navire 
et  la  cargaison,  le  propriétaire  des  marchandises 
jetées  doit  être  indemnisé,  puisqu'on  a  sacrifié  sa 
chose  pour  le  salut  commun.  L'art.  417  appelle  trois 
éléments  à  concourir  à  la  répartition  :  1'  les  effets 
jetés  ;  3'  les  effets  sauvés  ;  8*  la  moitié  du  navire  et 
la  moitié  du  fret  Les  marchandises  jetées  contri* 
boent  elles-mêmes  au  jet,  en  ce  sens  que  le  proprié- 
taire Ihit  confusion  dans  l'indemnité  quMI  reçoit,  de 
la  part  contribuUve  de  ses  marchandises  (Pothier, 
n«  138).  Jusque-là  tout  est  clairet  simple;  mais  void 
où  commence  la  difficulté. 

t  Le  navire,  grâce  au  jet,  a  franchi  l'écudl  :  il 
s'est  allégé  en  sacrifiant  volontairement  une  partie 
de  sa  substance  ;  mais  assailli  par  une  seconde  tem- 
pête, il  périt  ;  ou  bien,  poursuivi  par  des  pirates,  il 
est  capluré.-^'est  le  cas  prévu  par  l'art.  434,  tex- 
tuellement conforme  à  l'art.  16  de  l'ordonnance  sur 
la  marine  :  dans  ce  cas  quidjuris?  —  Plusieurs  hy- 
pothèses peuvent  se  produire.  Malgré  la  perte  du  na- 
vire«  les  marchandises  sont  sauvées  en  tout  ou  en 
partie  :  dans  ce  cas ,  les  marchandises  sauvées  du 
êeeand  naufrage  contribuent  au  jet  fait  dans  le  pre- 
ntiert  Pourquoi  ?  parce  qu'en  réalité  elles  doivent 
leur  salut  au  jet  qui  les  a  sauvées  du  premier  péril  : 
car  ii  elles  eussent  péri  dans  le  premier  naufrage, 


elles  n'auraient  pu  être  sauvées  dans  le  seeond  (Va- 
lin,  sur  TarU  16;  Pothier,  n.  114;  Domat,  pag.  186, 
15  ;  Eroerigon,  tom.  1,  pag.  688).— L'art  434  i'(w* 
cupe,  comme  on  le  voit,  de  la  contribution  des  effets 
sauvés  dans  le  cas  du  second  naufrage;  mais  il  ne 
va  pas  plus  loin,  et  il  n'épuise  pas  les  autres  que»- 
lions  qui  naissent  de  cette  hypothèse.  II  garde  le 
silence  sur  la  question  de  savoir  si  les  effets  jeta 
supporteront  une  contribution;  il  en  est  de  même  du 
navire.— L'article  435  remplit  cette  lacune  :  il  décide 
que  les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aocun  cas  aa 
paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  au 
marchandises  sauvées.  Et  pourquoi?  parce  quelei 
effets  jetés  ont  rempli  leur  fonction  au  moment  du 
jet  :  ils  ont  sauvé  le  navire  et  la  cargaison;  ils  ne 
doivent  à  ce  moment  aucune  contribution  aux  mar^ 
cbandises  sauvées;  les  événements  ultérieon  n'ont 
rien  changé  aux  droits  acquis  à  ce  moment 

«  Il  restait  à  déterminer  la  contribution  an  troi- 
sième élément  :  au  navire  perdu  ou  réduit  à  Pëtat 
d'innavigabilité.  Le  second  paragraphe  dédde  qoe 
les  marchandises  n*y  contribuent  dans  aucun  cas.  Et 
pourquoi?  par  la  raison  qu'en  donnent  tous  les  au- 
teurs :  c'est  que  le  second  nauthige  n'étant  pas  on 
fait  volontaire,  accompli  pour  le  salut  commun,  mais 
un  accident  indépendant  de  la  volonté,  n'est  irius 
qu'une  avarie  particulière  qui  ne  peut  donner  lien 
à  une  contribution,  mais  qui  doit  être  supportée  par 
le  propriétaire  de  la  chose  avariée  (Vatin,  sur  Tait 
17;  Pothier,  n.  134).— L'art  435  est  donc  faitpoor 
le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  434,  c'est-à-dire  d*on 
premier  péril  conjuré  par  le  jet,  et  d'un  second  péril 
dans  lequel  le  navire  échoue. — ^L'art  435  n'a  fait  que 
reproduire  l'art  17  de  l'ordonnance  qui  était  ainsi 
conçu  :  «Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun 
c  cas  aupaiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet 
«  aux  marchandises  sauvées,  —  ni  les  marchand!^ 
«  au  paiement  du  vaisseau  perdu  ou  brisé.  •  —  Ba 
ajoutant  à  cet  article  ces  moU  :  ou  réduit  à  Céta 
d'innavigafrilitéf  on  aura  le  texte  même  de  l'art  k^ô» 
Eh  bien  1  tous  les  auteurs  sont  unanimes  pour  enten- 
dre l'art  17  dans  ce  sens  d'un  second  péril  auquel  le 
navire  succombe,  après  avoir  été  sauvé  du  premiff 
par  le  jet  (Valin  et  Pothier).  «  11  est  sous-entendu,  dit 
«  Valin,  sur  cet  article,  que  les  effets  jetés  ont  saufé 
«  le  navire,  et  que  dans  la  suite  le  navire  ayant con- 
«  tinué  sa  course  a  fait  naufrage,  s'est  perdu  ou  s*est 
c  brisé.  Dans  ce  cas,  dit  cet  auteur,  tout  est  avorte 
€  simple  et  sauve-qui-peut.  » 

«  L'art  435  écarté  des  débats,  vous  aarei  i  re- 
chercher si,  dans  le  sens  de  l'art  '433,  kmnnU 
Gironde  A  été  sauvé.  —  Qu'en  matière  d'assurances 
maritimes,  et  pour  déterminer  les  cas  où  l'essure 
pourra  faire  le  délaissement,  l'art.  869  assmiie  Im- 
navigabillté  à  la  perte  du  navire ,  rien  de  nâeux  *.  le 
navire  a  cessé  d'exister  pour  le  propriéiairet  du  mo- 
ment où  il  ne  peut  plus  remplir  sa  fonction  d  une 
manière  complète;  mais  au  repect  du  chargeur,  le 
navire  désemparé,  innavigable  même,  a  rempli  a 
destinaUon,  du  moment  où,  relevé  des  rescifs  par  te 
sacrifice  volontaire  d'une  partie  de  sa  subrtance,  fl 
aborde  dans  un  port  et  y  dépose  sa  cargaison  :  » 
chargeur  qui  reçoit  sa  marchandise,  et  qui,  pour  se 
souâraire  à  la  contribution,  excipe  de  rinnavigatiililé 
du  navire,  se  prévaut  d'un  fait  qui  lui  est  étranger  » 
qu'il  est  sans  intérêt  à  invoquer,  puisque  le  navire, 
tout  innavigable  qu'il  est  devenu,  a  cependant  été 
suffisamment  sauvé  pour  sauver  la  marchandise. 

«  Au  surplus,  vous  ne  perdrex  pas  de  vue  qoe 
l'arrêt  attaqué  ne  fait  pas  contribuer  les  espèces  â  U 
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perte  du  navire  en  général ,  mais  les  appelle  seule* 
ment  ù  contribuer  au  sacrifice  qui  a  été  foit  pour 
le  salut  conunun,  et  qui,  en  réalité»  a  opéré  ce  sa- 
lut, » 

ARRÊT  (après  délibt  en  eh,  du  eons,). 
Là  COUR;  ~ Statuant  sur  le  moyeu  uni- 
que, pris  de  la  violation  des  art.  400,  401, 
4*23  et  425,  Cod.  comm.  :— Attendu  que  le  jet 
des  mâts,  agrès  et  apparaux  du  navire  la  Gi' 
ronde^  opéré  dans  la  journée  du  5  juin  1854, 
Tavelé  après  délibération  motivée  et  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  de  la  marchan- 
dise; qu'il  réunit  ainsi  les  conditions  consti- 
tutives de  l'avarie  grosse  ou  commune,  dont 
la  répartition  doit  être  laite  dans  les  propor- 
tions prescrites  par  les  art.  401  et  417,  Cod. 
cooim.;— Attendu  qu'aux  termes  de  rart.423, 
même  Code,  le  jet  ne  donne  lieu  à  la  contri- 
bution que  s'il  a  sauvé  le  navire;  que  le  navire 
doit  être  réputé  sauvé,  du  moins  au  respect 
des  obligations  que  les  chargeurs  contractent, 
lorsque  par  le  sacrifice  volontairement  fait 
d'une  partie  de  sa  substance  il  a  pu  continuer 
sa  course  et  opérer  le  salut  de  la  marchandise 
qui  lui  était  confiée  ;  —  Attendu  qye  si ,  en 
inatière  d'assurances,  Tinnavigabiliié  est  assi- 
milée il  la  perte  du  navire,  cette  disposition 
spéciale  à  ce  genre  de  contrat,  où  le  navire 
est  considéré  en  lui-même,  abstraction  faite 
de  son  chargement,  ne  saurait  être  étendue 
au  navire  envisagé  comme  moyen  de  trans- 
port, comme  véhicule  des  effets  charsés  à  son 
bord;  que  si,  dans  le  premier  cas,  le  navire 
devenu  innavigable  par  la  fortune  de  mer  qu'il 
a  subie  est  réputé  perdu,  c'est  qu'en  réalité 
il  ne  peut  plus  remplir  sa  fonction,  au  moins 
d'une  manière  efficace  ;  qu'il  en  est  autrement 
lorsque,  même  réduit  à  l'état  d'innavigabilité, 
il  a  pu  opérer  le  salutdela  marchandise  char- 
gée à  son  bord;  que,  dans  ce  cas,  le  navire 
qui,  au  regard  du  chargeur,  n'avait  d'autre 
destination  que  de  transporter  les  espèces 
chargées,  a  pleinement  rempli  sa  fonction  du 
moment  où  il  a  pu  atterrir  dans  un  port  où  le 
propriétaire  a  pu  les  recueillir;  que  s'il  est 
constant  que,  sans  le  sacrifice  qu'il  a  volon- 
tairement opéré,  le  navire  eût  péri  avec  les 
valeurs  qu'il  portait,  et  si,  par  suite  de  ce  sa- 
crifice, il  a  pu  tenir  la  mer  et  aborder  ^  un 
port  de  salut,  on  peut  dire  que  le  jet  a  été 
efficace,  qu'il  a  sauvé  le  navire ,  puisqu'il  lui 
a  permis  d'accomplir  sa  destination  ;  que  peu 
importe^  en  effet,  au  chargeur  qui  reçoit  sa 
marchandise,  qu'elle  lui  parvienne  sur  un  na- 
vire eo  possession  de  toutes  ses  facultés,  ou 
sur  la  coque  d'un  navire  désemparé;  — At- 
tendu que  l'art.  4*25,  Cod.  comm.,  qui  dispose 
dans  sa  secomte  pariie  :  «  que  les  marchan- 
dises ne  contribuent  point  au  paie»  ment  du 
navire  perdu  ou  réduit  à  l'état  d'innavicabi- 
liié  ii,  ne  renferme  pas  une  rè^le  générale, 
mais  une  disposition  spéciale  édictée  en  vue 
du  cas  prévu  par  l'art.  424,  c'est-à-dire  dans 
Thypothèse  où  le  navire  sauvé  par  le  jet  vient 
à  périr  ea  continuant  sa  course;  que  cette 


seconde  fortune  de  mer,  indépendante  de  la 
première,  n'est  plus  qu'une  avarie  particulière 
qui  tombe  à  la  charge  du  pppriétaire  du  navi- 
re ;  que  les  dispositions  de  cet  article  sont 
donc  sans  application  à  l'espèce  actuelle;  — 
Attendu  que  l'arrêt  aitaqué  a  fait  une  juste 
application  de  ces  principes,  puisqu'il  a  dé- 
cidé, d'une  part,  que  les  espèces  sauvées  ne 
contribueraient  au  jet  que  d'après  leur  valeur 
au  lieu  du  déchargement,  c'est-à-dire  en  te- 
nant compte  du  change,  et,  de  l'autre,  que 
la  contribution  aurait  heu,  non  pour  la  perte 
résulubt  de  l'innavitfabilîté  du  navire,  mais 
pour  celle  occasionnée  par  le  jet  et  le  sacri- 
fice volontairement  fait  pour  le  salut  com- 
mun; qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Bordeaux,  loin  d'avoir  violé 
ou  faussement  appliqué  les  articles  précités, 
en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ;— 
Reietie  etc 

Du  23  juin.  1856.— Ch.  req.—  Prés.^  M.  le 
cens.  Bernard  (de  Rennes).— Aapp., M.  d'Oms. 
^ConeL  eonf*,  M.  Raynal,  av.  gén.— PL,  M. 
Labordère. 

VENTE.— RfisoLOTion.—DiiinfUTiON  de  prix. 
—  Garantie. — Option. 

L'acquéreur  primitif  qui,  dans  Cinstanee  en 
résolution  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose 
vendue  dirigée  contre  lui  par  le  sous^cquéreur, 
a  appelé  son  vendeur  en  garantie  pour  le 
faire  condamner  à  payer  la  somme  qu'en  cas 
de  résolution  il  devra  rembourser  au  tous-ac^ 
quéreur,  ne  peut  être  réputé  par  là  avoir  formé 
contre  son  vendeur  une  action  en  diminution 
de  prix,  ni  par  suite  s'être  rendu  non  recevabk 
à  intenter  ultérieurement  contre  lui  une  action 
en  résolution.  (Cod.  Nap.,  1644.)  (1) 
(Rigodit— C.  Dando.) 

20  mars  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Alger,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu^  en  droit, 
que  s'il  est  vrai  que  l'acquéreur  a  une  action 
contre  son  vendeur  à  l'occasion  de  vices  ca- 
chés; s'il  est  vrai  également  que  cette  action 

(i)  Il  est  constant  que  Tacquéreur  qui,  dans  le  cas 
d'un  vice  rédhibitoire,  a  exercé  Tune  des  deux  ac- 
tions en  résolution  de  vente  ou  en  diminution  de 
prix,  quanti  minoris,  n'est  plus  rece? able,  après  avoir 
succomliésur  Tune,  à  exercer  Tautre.  F.  MM.  Toul* 
lier,  tom.  10,  n.  163  ;  Troploog,  de  la  Vente^  tom.  2, 
n.  581  ;  Duranton,  tom.  16,  n.  d28,  et  Duvergier» 
de  la  Vente,  tom.  1,  n,  Â09.  L'option  faite  par  Tac- 
quéreur  épuise  son  droit,  parce  que  les  deux  actloni 
s'excluent  réciproquement.  Mais  peut-on  considérer 
comme  une  action  en  diminution  de  prii,  épuisant  le 
droit  de  l'acquéreur,  et  opérant  contre  lui  une  fin  de 
non-recevoir  quant  à  raction  eo  résolution,  le  recours 
en  garantie  qu'il  forme  contre  son  vendeur  au  cas 
d'action  en  résolution  formée  par  un  sous-acqué* 
reur  ?  Non,  sans  aucun  doute,  puisque  cette  action 
en  garantie,  bien  qu^elle  eût  pour  objet  une  somme 
d'argent,  ne  s^appliquait  qu'à  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  l'action  du  sous-acquéreur ,  et  ne 
préjugeait  rien  sur  l'exercice  des  droits  de  l'acqué- 
reur  primitif  contre  son  vendeur. 
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est  double  en  ce  sens  que  ledit  acquéreur  peut, 
ou  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  se 
borner  à  réclamer  Ja  diminution  du  prix,  il 
faut,  d*un  autre  côté,  reconnaître  que,  lorsque 
l'une  ou  Tautre  de  ces  actions  a  été  exercée, 
l'acquéreur  n'est  plus  recevable  à  recourir  à 
l'autre  ;— Qu'en  eflet,  il  est  certain  que  l'option, 
par  exemple,  pour  Taction  quanti  minariSj  im-  , 
pliquant  nécessairement  l'intention  de  faire  j 
maintenir  la  vente  et  d'en  conserver  le  bénéfi- 
ce, le  nouveau  propriétaire  ne  peut  plus  être  en  I 
droit  de  demander  plus  tard  la  résolution  de  i 
son  acquisition  ;  —  Que  cela  est  vrai  surtout 
lorsque  Faction  a  été  accueillie,  et  qu'il  est  in- 
tervenu  une  décision  judiciaire  ;  qu'en  effet, 
la  diminution  du  prix  n'ayant  pu  être  accordée 

3 n'en  vue  d'une  vente  continuant  à  subsister,  | 
^  est  évident  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  | 
l'ont  adjugée  ont  implicitement  confirmé  le  I 
contrat  passé  entre  les  parties,  et  que  dès  lors 
on  peut  dire  qu'il  y  a  chose  jucée  en  faveur  de 
la  vente; — Attendu,  cela  pose,  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  si  réellement,  comme  le 
prétend  le  sieur  Dando,  Rigodit  et  Picon  ont 
déjà  exercé  Faction  quanti  minoris,  et  si,  par 
suite  des  principes  ci-dessus  posés,  ils  sont 
non  recevables  dans  leur  demande  en  résolu- 
tion • — Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  est  certain 
que  l'action  en  diminution  du  prix  n'est  autre 
chose  que  Faction  en  indemnité,  en  garantie, 
moyennant  une  somme  d'argent,  des  vices 
cachés  qui  ont  été  découverts^*  que  de  là  il 
suit  que  l'exercice  de  cette  action  est  un  fait 
constant^  toutes  les  fois  qu'à  l'occasion  de  cette 
découverte  et  pour  ce  motif  une  indemnité  pé- 
cuniaire a  été  demandée,  et  que  surtout  elfe  a 
été  accordée; — Attendu  maintenant  qu'en  fait, 
il  est  constant  que  sur  son  prix  d'acquisition  la 
dame  Ghaillet  avait  payé  aux  sieurs  Rigodit  et 
Picon  une  somme  de  13,5500  fr.;  qu'il  est  en- 
core hors  de  doute  que  par  suite  de  la  garantie 
que  ces  derniers  ont  demandée  et  obtenue 
contre  Dando,  ils  continueront  à  bénéficier  de 
ladite  somme,  et  (pe  dès  tors,  elle  viendra  en 
diminution  du  prix  qu'ils  avaient  payé  eux- 
mêmes  ;  —  Attendu,  dans  ces  circonstances, 
u'il  est  vrai  de  dire  que  Rigodit  et  Picon  ont 
[éjà  exercé  l'action  quanti  minoris,  et  que  par 
conséquent  leurs  droits,  à  l'occasion  des  vices 
dont  il  s'agit,  se  trouvent  épuisés;— Que  sans 
doute  Rigodit  et  Picon  protestent  et  déclarent 
n'avoir  pas  plus  eu  Fintention  par  leurs  con- 
clusions en  garantie  d'exercer  l'action  en  di- 
minution de  prix  que  celle  en  résolution  ;  mats 
que  si,  pour  cette  dernière,  leurs  dires  se  trou- 
vent justifiés,  notamment  par  la  différence  qui 
se  remarque  dans  les  conclusions  par  eux  pri- 
ses en  première  instance  lors  du  premier  pro- 
cès, et  celles  qui  furent  développées  en  appel 
dans  leur  intérêt,  il  n'en  est  pas  de  même 
en  ce  qui  touche  leur  dénégation  relativement 
au  non-exercice  de  l'autre  action  ;  qu'effecti- 
vement, il  y  a  dans  la  cause  un  fait  qui  doit 
l'emporter  sur  toutes  les  protestations,  d'après 
la  maxime  protestatio  actui  nihU  operare  ri- 
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detur;  que  ce  fait  consiste  dans  l'obtention 
d'une  condamnation  contre  Dando  à  titre  d'in- 
demnité ou  garantie  d'une  somme  prlncipak 
de  13,500  fr.,  condamnation  qui  devait  avoir 

Eour  conséquence  de  faire  restituer  par  ledit 
^ando  une  partie  du  prix  par  lui  reçu,  équi- 
valant forcément  à  l'obtention  d'une  diminu- 
tion dans  le  prix  qui  avait  été  payé;— Auen- 
du,  au  reste,  que  ce  qui  prouve  qu  il  ne  saurait 
en  être  autrement,  c'est  qu'il  est  bien  évident 
qu'ayant  déjà  obtenu  une  somme  d'argenfte 
leur  vendeur,  Rigodit  ou  Picon  ne  pourraient 
plus  être  recevables  aujourd'hui  à  demander 
une  pareille  condamnation, sous  prétexte  qu'ils 
veulent  exercer  l'action  que  la  loi  leur  donne 
en  diminution  du  prix;  qu'il  est  certain,  en 
effet,  que  deux  actions  ne  peuvent  leur  être 
accordées,  et  deux  poursuites  ne  peuvent  leur 
être  permises  pour  la  même  cause  et  dans  le 
même  but; — Attendu, par  suite,  que  s'il  est 
vrai  de  dire  aue  l'action  en  diminution  de  prix 
ne  leur  est  plus  ouverte,  parce  que  leur  droit 
se  trouve  avoir  été  épuisé,  il  demeure  constant 
que  dès  le  moment  qu'en  droit  les  deux  actions 
ne  peuvent  pas  être  exercées,  soit  en  même 
temps,  soit  l'une  après  l'autre,  l'action  en  réso- 
lution dont  il  s'agit  aujourd'hui  doit,  sous  tous 
les  rapports,  être  rejwussée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ri|odii, 
pour  violation  de  l'art.  1647,  C.  Nap.,  et  niasse 
application  de  l'art.  1644  du  même  Code,  ence 
que  l'arrêt  dénoncé  avait  confondu  deux  ac- 
tions distinctes,  l'action  en  diminution  de  prix 
et  Faction  en  garantie,  et  conclu  de  rexercice 
de  Faction  en  garantie,  qui,  seule,  avait  été 
intentée,  la  renonciation  au  droit  de  résolu- 
tion, qui  ne  pouvait  résulter  que  de  la  pre- 
mière. 

ARRfiT 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1644  et  1647, Cod. 
Nap.  ;  — Attendu,  en  fait,  que  le  procès  jujé 
par  la  Cour  impériale  d'Alger,  le  21  mars  1853, 
entre  la  femme  Chaillet,  Rigodit,  Picon  et  les 
époux  Dando,  avait  seulement  pour  objet  la 
resolution  de  la  vente  faite  par  Rigodit  à  la 
femme  Chaillet  le  18  déc.  1830,  et,  parsuile, 
le  recours  de  Rigodit  contre  Picon  et  Dando, 
pour  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  au  profit  de  la  femme  Chàllet 
contre  lesdits  Picon  et  Rigodit,  par  suite  de 
cette  résolution  ;  — Mais  que  les  demandes  for- 
mées dans  le  cours  de  ce  procès  n'avaient  en 
aucune  façon  pour  objet  la  résolution  de  la 
vente  faite  par  Picon  à  Rigodit  le  22  oct.  1 W9, 
ni  de  celle  faite  par  les  époux  Dando  à  Picon 
le  10  avril  1847,  et  que,  dès  lors,  les  deman- 
des en  résolution  de  ces  deux  ventes,  qui  sont 
l'objet  du  procès  actuel ,  étaient  parfaitement 
recevables  ; — Attendu  que  les  conclusions  en 
garantie  prises  dans  l'instance  précédente  con- 
tre Picon  et  Dando  par  Rigodit  n'étaient  prises 
que  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  cclui-« 
dans  le  procès  alors  pendant  sur  la  demande 
de  la  femme  Chaillet,  et  n'empêchaient  pâ5 
Rigodit  de  former  plus  tard,  s'il  le  jugeait  con- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  easiadon. 


(667)— 445 


venable,  une  demande  plus  étendue  pour  ob- 
tenir la  résolution  de  la  vente  qui  lui  avait  été 
faite  à  lui-même;  —  D*où  il  suit  qu'en  jugeant, 
comme  elle  Ta  fait,  et  en  faisant  résulter,  en 
droit,  des  conclusions  en  garantie  prises  par 
Rigodit  dans  le  premier  procès,  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  résolution 
par  lui  formée  ultérieurement  pour  la  vente  à 
Jiii  faite  le  22  oct.  1849,  la  Cour  impériale 
d'Alger  a,  par  l'arrêt  attaqué,  faussement  ap- 
pliqué les  articles  ci-dessus  visés: — Casse,  etc. 
Du  21  janv.  185G.  —  Cb.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Mérilhou.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Groualle  et  de  Saint-Malo, 


lu 


VENTE.— Prêt.  —  Biens  hypothéqués.— Ex- 
perts.—Clause  DE  VOIE  PARÉE. 

Est  valable,  même  depuis  le  nouvel  art.  742, 
C,  proc,  prohibitif  de  la  clause  dite  de  voie 
parée,  la  clawe  d'un  acte  d'emprunt  par  la- 
quelle il  est  stipulé  que,  dans  le  cas  de  non-vaie- 
ment  à  f  échéance,  le  préteur  sera  propriétaire 
des  immeubles  qui  lui  sont  affectés,  suivant 
l^estimation  et  la  fixation  du  prix  qui  en  sera 
faite  par  experts  convenus  ou  nommés  d'office  : 
l'art.  742  précité,  relatif  à  la  vente  forcée  des 
biens  d^un  débiteur,  laisse  intactes  les  règles 
ordinaires  qui  régissent  le  contrat  de  vente  wo- 
loniaire.  (Cod.  Nap.,1584, 1589,  l392et2088: 
Cod.  proc.,  742.)  (1) 

(Puech— C.  Viguier.) 

Par  acte  notarié  du  22  mars  1851,  le  sieur 
Puech  et  la  dame  Serignol,  sa  sœur,  reconnu- 
rent devoir  au  sieur  Viguier  la  somme  de  583  fr. 
qu'ils  s'obligèrent  solidairement  à  rembourser 
dans  quatre  ans,  et  consentirent,  pour  sûreté 
de  leur  dette,  hypothèque  sur  une  maison  et  un 
jardin  leur  appartenant. — Par  un  autre  acte 
notarié  du  6  juin  1852,  ils  se  reconnurent  en- 
core débiteurs  envers  le  sieur  Viguier  d'une 
somme  de  1800  fr.,  et  promirent  de  payer  au 
bout  de  neuf  mois  tant  cette  somme  que  celle 
portée  en  l'obligation  de  1851.— L'acte  de  1852 
contient  la  clause  suivante  qui  a  été  la  source 
du  procès  :  n  11  demeure  convenu  que  faute  de 
paiement  à  Téchéance,  il  sera  libre  au  sieur 
Viguier  de  prendre  possession,  à  titre  de  pro- 
priétaire incommutable,  de  tout  ou  partie  des 


(^  La  jurisprudence  et  les  auteurs  (moins  Del- 
vÎDcouri  et  M.  Coulon)  reconnaissent  la  validité , 
comme  vente  conditionnelle,  de  la  clause  qui  dé- 
clare le  préteur  propriétaire  des  immeubles  hypothé- 
qués f  pour  le  cas  de  non-paiement  de  la  d^te  à  Té- 
chéance.  Seulement,  il  y  a  divergence  sur  le  point  de 
savoir  si  la  vente  est  valable,  lorsque  l*estimalion  des 
immeubles  est  faite  dans  le  contrat  même,  ou  si  elle 
ne  Test  qu^autant  que  celte  estimation  devra  avoir 
lieu  à  l'échéance  (ce  qui  était  le  cas  de  Pespèce  ici 
jugée).  V,  à  cet  égard  les  observations  dont  nous 
avons  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  i"joUl.  iSûA  (Vol.  i8Â5.1.i7— P.i8M.3.5A3), 
ainsi  qu'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  29  août 
i8&9  (Vol.  1850.1.198— P.i850.i.665). 


objets  affectés  à  la  sûreté  desdites  obligations, 
d'après  l'estimation  et  fixation  qui  en  sera  faite 
par  MM.  Franque  fils  et  Prosper  Couairs,  ex- 
perts géomètres,  et  ^  leur  défaut  par  tous  au- 
tres convenus  ou  nommés  d'oflice  par  la  per- 
sonne remplissant  les  fonctions  de  juge  de 
paix  à  Villefranche,  dispensés  dans  tous  les 
cas  de  serment  et  autres  formahtés  de  justice, 
et  autorisés  à  procéder  tant  en  l'absence  que 

Erésence  des  parties ,  après  sommation  préala- 
le.  » 

Les  débiteurs  ne  s'étant  pas  libérés  à  l'é- 
chéance^ le  sieur  Viguier  leur  adressa  un  com- 
mandement, le  17  mars  1853,  avec  déclaration 
qu'il  entendait  user  de  la  faculté  de  prendre 
possession,  à  titre  de  propriétaire  incomrauta* 
ble,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  lui  avaient 
été  hypothéqués,  et  les  cita  devant  le  juge  de 
paix  a  TelTet  de  voir  nommer  un  expert  en  rem- 
placement de  l'un  de  ceux  désignés  en  Tacte  de 
1852  et  qui  était  décédé  depuis. — Le  19  mars 
1853,  ce  magistrat  nomma  en  effet  cet  expert, 
sans  égard  à  une  demande  en  sursis  formée  par 
lès  débiteurs  ;  et  l'expertise  eut  lieu  ensuite 
nonobstant  leurs  protestations.  Les  experts 
évaluèrent  les  immeubles  à  2,700  fr.^  et  dfécla- 
rèrent  que  les  sommes  dues  à  Viguier  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais  s'élevantà  2,859fr.,  ces 
immeubles  devaient  lui  être  attribués  en  tota- 
lité pour  en  jouir  à  titre  de  propriétaire  in- 
commutable conformément  à  la  stipulation 
intervenue  entre  les  parties. — Le  sieur  Viguier 
prit  en  effet  possession  des  immeubles  dont  il 
s'agit,  prise  de  possession  dont  il  fut  dressé  un 
procès-verbal,  a  la  date  du  17  juin  1853,  lequel 
rut  signiûé  aux  sieur  et  dame  Puech  le  20  du 
même  mois. 

Mais  aussitôt,  les  consorts  Puech,  se  fondant 
sur  ce  que  la  clause  de  l'acte  de  1852,  en  vertu 
de  laquelle  agissait  le  sieur  Viguier,  était  nulle 
aux  termes  de  l'art.  742,  Cod.  proc,  comme 
renfermant  une  clause  de  voie  parée  ayant 
pour  résultat  d'affranchir  le  créancier  .des  for- 
malités de  la  saisie  immobilière,  ont  formé  une 
demande  en  délaissement  de  leurs  biens. 

14  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
ùanche,  qui  rejette  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  :  —  a  Attendu  que,  sous  le 
Code  Napoléon ,  comme  sous  Tancienne  ju- 
risprudence, les  promesses  de  ventes  sont  va- 
lables et  obligatoires;  —  Qu'il  s'agit  de  déter- 
miner les  effets  de  la  promesse; — ^Attendu  qu  il 
est  bien  vrai  que  la  promesse  unilatérale  de 
vente  ne  confère  pas  un  droit  réel  sur  la  chose, 
tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée;  —  Que  si,  par 
exemple,  la  chose  promise  passait  entre  les 
mains  d'un  tiers  avant  que  la  promesse  ait  été 
acceptée  par  le  créancier,  le  tiers  ne  pourrait 
être  dépossédé,  et  Texécution  de  cette  pro- 
messe ne  pourrait  alors  engendrer  qu'une  ac- 
tion personnelle  en  dommages; — Attendu  que 
par  le  fait  et  dès  l'instant  de  l'acceptation,  la 
promesse  de  vente  unilatérale  devient  un  con- 
trat synallagmatique,  et  revêt  tous  les  carac- 
tères de  la  promesse  de  vente  dont  s'occupe 
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Tari.  1689,  Cod.  Nap.,  pounu  que  la  chose  et 
le  prix  soient  délenninés; — Qu'il  y  a  en  effet 
alors  consentement  réciproque  des  parties;^ 
Attendu  qu'aux  termes  ae  cet  article^  la  pro- 
messe de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a  con- 
sentement sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; — Atten- 
du qu*en  appliquant  ces  principes  aux  faits  de 
la  causCj  on  doit  reconnaître  qu'il  y  avait  dans 
l'acte  du  6  juin  1852  promesse  de  vente  con- 
sentie par  Puech  à  Viguier  ;  —  Que  cette  pro- 
messe rut  acceptée  par  Viguier  par  sa  décla- 
ration contenue  dans  l'exploit  du  17  mars  1853; 
— Que  la  vente  était  dès  lors  acquise  à  toutes 
les  parties  ,  et  la  propriété  irrévocablement 
transférée  ;  —  Que  la  déclaration  de  Viguier 
avait  suffi  pour  le  lier  envers  ses  débiteurs^  et, 
par  une  juste  réciprocité,  pour  lui  assurer  les 
immeubles  qui  lui  étaient  promis,  mais  que 
le  contrat  formé  entre  eux  a  été  de  plus  sanc- 
tionné par  les  actes  postérieurs  tels  que  la 
procédure  des  experts  et  sa  prise  de  posses- 
sion ; — Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
Viguier  est  propriétaire  irrévocable,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d  admettre  l'action  en  délaisse- 
ment formée  contre  lui  : — Maintient  Viguier  en 
possession  des  immeubles  désignés  dans  le 
rapport  des  experts,et  démet  les  consorts  Puech 
de  leur  demande  en  délaissement.  » 

Appel;  mais,  le  1*'  mars  1855,  arrêt  confir- 
matifde  la  Cour  impériale  de  Montpellier, 
ainsi  conçu  : — ce  Attendu  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  tribunal  de  première  instance  a  vu  dans 
1  acte  du  6  juin  1852  une  promesse  de  vente 
valable  et  dûment  acceptée  par  Viguier,  qui  a 
eu  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution  à  défaut 
de  paiement  de  sa  créance  au  terme  convenu 
entre  lui  et  ses  débiteurs; — Attendu,  en  effet, 
que  les  éléments  essentiels  requis  dans  le  con- 
trat de  la  promesse  de  vente  par  les  art.  1584 
et  1589,  Cod.  Nap.,  se  rencontrent  dans  ledit 
acte  où  les  parties  ont  été  d'accord  sur  le  prix, 
ainsi  que  sur  la  chose  vendue,  consistant  en  une 
portion»  d'une  valeur  fixe  et  précise  à  constater 
par  des  experts  sur  des  immeubles  déterminés  ; 
— Qu'en  rendant  cette  promesse  de  vente  con- 
ditionnelle, les  parties  n'ont  fait  qu'user  du 
droit  que  leur  donnait  l'art.  1584  du  même 
Code;  —  Attendu  que  leur  convention,  telle 

Su 'elle  a  eu  lieu  dans  l'acte  précité,  n'était 
'ailleurs  prohibée  par  aucune  disposition  spé- 
ciale de  la  loi;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'art. 
2088  ne  saurait  lui  être  appliqué,  ainsi  qu'on 
le  reconnaît,  cette  disposition  étant  unique- 
ment relative  au  cas  de  bail  à  antichrèse,dont 
il  n'est  pas  question  dans  l'espèce  ; — Attendu 
que  les  appelants  ont  invoqué  devant  la  Cour 
1  art.  742  de  la  loi  du  2  juin  1841 ,  comme  de- 
vant faire  annuler  la  convention  en  litige  ;  — 
Mais  attendu  que  cet  article,  introduit  par  le 
législateur  dans  l'ensemble  des  dispositions 
réglementaires  des  formes  de  la  saisie  immo- 
bilière, a  eu  pour  unique  objet  d'interdire  la 
mise  en  vente  des  immeubles  par  les  créan- 
ciers, suivant  des  formes  différentes,  lesquelles 
pourraient  ne  pas  offrir  les  mêmes  garanties 


de  publicité  et  de  libre  concurrence;  —  Qu1l 
s'agit,  en  un  mot,  audit  art.  742,  d'empêcher, 
dans  l'intérêt  public  et  dans  celui  des  débi- 
teur?, la  substitution  d'un  mode  arbitraire  de 
vente,  par  la  clause  de  voie  parée,  au  mode  lé- 
gal d'adjudication  des  propriétés  immobilières; 
— Mais  attendu  qu'il  n'est  question  de  rien  de 

{)areil  dans  la  convention  soumise  à  la  Cour, 
aqucUe  n'a  pas  eu  pour  but  et  pour  effet  UDe 
mise  en  vente  d'immeubles,  mais  une  vente 
promise  et  effectuée  moyennant  un  prix  et  des 
conditions  volontairement  stipulées  entre  des 
parties  libres  et  majeures;—- Adoptant  au  sll^ 
plus  les  motifs  des  premiers  juges;  — Con- 
firme, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  consorivS 
Puech,  pour  violation  de  l'art.  742,  Cod.  proc. 
-|-  Cet  article,  a-t-on  dit,  prohibe  d'une  ma- 
nière absolue  la  clause  dite  dévoie  parée,  c'esl- 
à-dire  la  clause  par  laquelle  le  créancier  se 
trouve,  pour  la  vente  des  biens  de  son  débiteur, 
affranchi  des  formalités  de  la  saisie  immobi- 
lière! Or,  si  le  législateur  défend  au  créancier 
de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur, 
sans  remplir  les  formalités  de  la  saisie,  n'est-il 
pas  certain  aussi,  el  à  fortiori,  que  ce  créan- 
cier ne  peut  s'approprier  le  gage  qu'il  n'aurait 
})as  le  droit  de  faire  vendre  en  dehors  de  ces 
ormes?  Si  une  semblable  convention  était  ad- 
mise comme  promesse  de  vente,  l'art,  lii  oe 
deviendrait-il  pas  le  plus  souvent  une  prohibi- 
tion vaine,  à  laquelle  le  créancier  saurait  tou- 
jours se  soustraire,  en  se  réservant  le  droit  de 
prendre  possession  de  l'immeuble  inoyennant 
un  prix  aéterminé  à  Tavance  ou  à  déterminer, 
peu  importe  ?  et,  dès  lors,  le  but  dn  législa- 
teur ne  serait-il  pas  manqué?  En  un  moU  si 
le  créancier  ne  peut  rien  changer  aux  formes 
de  la  saisie  ni  priver  le  débiteur  d'aucune  des 
formalités  prescrites,  comment  admettre  qu'il 
puisse  être  autorisé  à  les  supprimer  toutes  iu- 
distinctement  dans  son  intérêt  personnel,  et 
pour  s'approprier  lui-même  le  gage  ?  C'est  au 
mépris  de  ces  principes  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier a  maintenu  une  convention  dont  la  vali- 
dité eût  pu  être  trè^-sérieusement  contestée, 
même  avant  l'introduction  de  l'art.  Ui  dans 
notre  Code.— Sur  quel  motif  s'est  appuyée  la 
Cour  pour  arriver  a  ce  résultat?  La  Cour  n'a 
vu  dans  l'acte  du  6  juin  1852  qu'une  promesse 
de  vente  conditionnelle  subordonnée  au  défaut 
de  paiement  par  le  débiteur  à  l'échéance  :  il 
n'y  a  là,  a-t-elle  dit,  qu'une  application  licite 
des  art.  i584  et  1589,  Cod.  Nap.  Mais  cette 
objection  se  trouve  détruite  par  l'art.  742,  Cod. 
proc.  Sans  doute,  une  vente  conditionnelle  ou 
une  promesse  de  vente  faite  dans  les  condi- 
tions ordinaires,  est  parfaitement  valable;  ma», 
lors4]u'il  s'agit  d'un  acte  souscrit  par  un  em- 
prunteur au  profil  d'un  créancier,  l'art.  "îi* 
fait  obstacle  à  l'application  des  art.  lo84  et 
1589.  Ce  n'est  évidemment  plus  une  vente  qui 
s'effectue  alors  ;  c'est  un  emprunt  contracta. 
c'est  un  prêtconsenti  dans  des  conditions  qof 
la  loi  prohibe,  parce  que^  trouvant  en  présence 
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un  débiteur  et  un  créancier,  elle  a  voulu,  à 
tort  ou  à  raison,  accorder  au  débiteur  une  ga- 
rantie mie  le  créancier  ne  puisse  lui  ravir.  Ad- 
meitre  le  système  contraire,  ce  serait  annihi- 
ler Tart.  742,  auquel  il  serait  toujours  dérogé 
par  des  clauses  qui  deviendraient  de  style. — Il 
est  impossible  d'admettre  l'interprétation  que 
Tarrét  entend  donner  de  Tart.  742,  en  disant 
que  cet  article,  introduit  dans  les  dispositions 
réglementaires  des  formes  de  la  saisie,  aurait 
eu  pour  unique  objet  d'interdire  la  mise  en 
vente  des  immeubles,  suivant  des  formes  diffé- 
rentes, lesquelles  pourraient  ne  pas  offrir  les 
mêmes  garanties  de  publicité  et  de  libre  con- 
currence. Il  a  déjà  été  répondu  à  celte  pré- 
tention que  si  Tari.  742  a  eu  pour  but  d'in- 
lerdire  toute  espèce  de  modification  des  formes 
admises,  à  bien  plus  forte  raison  prohibe-t-il 
la  suppression  complète  de  ces  mêmes  formes, 
l'attribution  pure  et  simple  de  la  propriété  à 
l'un  des  créanciers,  quel  qu'il  fût.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  a  fait  re- 
marquer avec  raison  «  que  la  clause  de  voie 
parée  établissait  au  profit  du  créancier  qui  la 
stipulait  un  privilège  anormal  et  d'autant  plus 
dangereux,  qu'aucune  loi  n'en  prescrivait  la  pu- 
blicité, qu'elle  le  rendait  mattre  absolu  de  la 
poursuite,  etc.,  »  Or.  tous  les  inconvénients 
signalés  par  la  commission  et  reconnus  parle 
législateur,  qui  a  voulu  y  porter  un  remède  en 
adoptant  l'art.  742,  se  manifestent  avec  bien 
plus  de  force  encore  dans  la  clause  litigieuse. 
Celle  clause  en  effet,  si  on  l'admet,  permettra 
au  créancier  de  s'approprier  le  gage  en  sup- 
primant la  publicité,  la  concurrence,  le  débat 
contradictoire  sur  l'opportunité  de  la  vente  ou 
sur  le  prii  fixé,  au  préjudice  de  la  masse  des 
créanciers,  qui  ne  pourront  ni  contester,  ni 
enchérir,  ni  amener  des  enchérisseurs.  L'art. 
742  est  tout  entier  en  faveur  du  débiteur  insol- 
vable et  de  la  masse  des  créanciers;  il  est 
dirigé  au  contraire  contre  le  créancier  prudent 
à  l'excès,  qui  ne  veut  pas  se  contenter  des  ga- 
ranties et  des  privilèges  que  la  loi  accorde  à 
tous,  qui  entend  se  créer  un  privilège  spécial 
en  dehors  des  formes  permises,  et  qui  veut 
pouvoir  s'approprier  le  gage  sans  s'astreindre 
aux  longueurs  protectrices  de  la  procédure.— 
En  donnant  effet  à  une  convention  que  ses 
périls  ont  fait  et  dû  faire  proscrire  par  le  légis- 
lateur, la  Cour  de  Montpellier  s'est  donc  mise 
en  opposition  avec  la  loi,  et  son  arrêt  doit  être 
casse. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pré- 
senté par  les  demandeurs  :— Attendu  que  l'art. 
742,  Cod.  proc.  civ.,  et  la  loi  du  2  juin  184i, 
qui  Ta  moaifié.  ont  eu  pour  unique  but  de  dé- 
terminer les  rormes  otligatoires  suivant  les- 
quelles seules  un  créancier  pourrait  poursuivre 
la  vente  forcée  des  biens  de  son  débiteur; 
mais  que  ces  lois  sont  étrangères  au  contrat 
de  vente  par  lequel  un  créancier  acquiert  les 
biens  de  son  détiteur  qui  les  lui  vend  volon- 
tairement; —  Que  ce  contrat  de  vente  conti- 


nue donc  d'être  régi  par  les  règles  ordinaires 
du  droit,  soit  quant  a  la  vente,  soit  quant  à 
la  promesse  de  vente  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  promesse  de  vente,  accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix,  qui  devait  être  réelé  sui- 
vant l'avis  d'experts  et  à  une  époque  détermi- 
née entre  les  parties  ;  qu'il  constate  également 
que  l'acquéreur  s'est  conformé  à  toutes  ses  obli- 
gations;—Qu'en  décidant,  dans  de  telles  cir- 
constances, que  la  promesse  de  vente  était 
obligatoire  pour  le  vendeur,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  violé  l'art.  742,  Cod.  proc,  étranger  au 
cas  dont  il  s'agit,  et  s'est  borné  à  appliquer  les 
règles  ordinaires  du  droit;— Rejette,  etc. 

Du  26  fév.  1836.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Mesnard.— iîapp.,M.  Silvestre  de  Chanteloup. 
-^onct,  conf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— P/., 
M.  Hallays-Dabot. 


RÉMÉRÉ.  —EuRciCE.— Paiement.— Offres 

RÉELLES. 

Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  n'est  pas  obli* 
gé,  lorsqu^il  veut  reprendre  l^immeubte ,  de 
faire  un  paiement  effectif  du  prix,  ou  des 
offres  réelles  ;  il  suffit  au'il  fasse  connaître  à 
l'acquéreur  ia  volonté  d^ exercer  le  réméré  sous 
les  conditions  de  la  loi,  (Cod.  Nap.,  1662  et 
1673.)  (1) 

(Delabrosse — C.  Isaulier.) 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  la  Cour  imp.  de 
l'Ile  de  La  Réunion,  le  3  juin  1853,  en  ces  ter- 
mes : — «  Attendu  qu'aux  termes  d'un  accord  en 
date  du  16  mai  1849,  enregistré,  les  époux 
Isautier,  débiteurs  des  sieurs  Delabrosse,  leur 
ont,  pour  se  libérer,  vendu  la  moitié  indivise 
de  la  propriété  dite  les  Grands-Bois,  de  l'é- 
tablissement de  sucrerie  y  attaché,  et  de  132 
coupons  d'anciens  esclaves,  en  se  réservant  la 
faculté  de  rachat;  que  cette  faculté,  dont 
l'exercice  était  limité  à  trois  ans,  c'est-à-dire 
jusqu'au  1"  janv.  1852,  était,  il  est  vrai,  sub- 
ordonnée au  remboursement  du  prix  principal 
de  vente  porté  à  200,000  fr.,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  dette  antérieure,  mais  qu*il  avait 
été  en  outre  stipulé  que  si  le  rachat  était  exercé 
pendant  le  temps  convenu  et  que  l'indemnité 
eût  été  touchée  par  les  frères  Delabrosse,  son 
chiffre  viendrait  en  déduction  des  200,000  fr. 
à  paver  par  les  époux  Isautier  ;  que,  dans  le 
cas  de  rachat,les  fruitsde  Tannée  reviendraient 
au  vendeur,  à  charge  de  supporter  les  frais  de 
la  récolte;— Attendu  que,  le  14  nov.  1851,  près 
de  sept  semaines  avant  le  terme  fixé  par  les 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Nîmes,  31  mars  i8dO 
(Vol.  1840.2.320— P.i843.a.âÂ2);  MM.  TroploDg, 
de  la  Vente,  tom*  2,  n.  7i9  et  suiv.  ;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  des  Droits  d* enregistrement,  tom.  3, 
n.  2113;  Zacharis,  tom.  2,  $  357,  note  6;  Taulier, 
Théor,  du  Cod,  civ,,  tom.  6,  p.  126,  etMarcadé,  sur 
Part.  1662,  n.  2.  F.  cependant  M.  Duvergier,  de  la 
Vente,  tom.  2,  n,  28. 
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époux  Isautier,  ils  signitièreiit  au&  sieurs  De- 
labrosse  leur  intention  d'exercer  le  réméré  et 
leur  firent^  par  le  même  acte^  sommation  de 
comparaître  le  20  novembre  en  Tétude  de  M* 
Horeau^  notaire  à  Saint-Pierre ,  à  l'effet  de 
procéder  contradictoirement  à  rétablissement 
d'un  compte,  avec  offre  de  payer  le  solde  dont 
ils  se  trouveraient  débiteurs  vis-à-vis  des  sieurs 
Delabrosse^  ledit  acte  enregistré  à  Saint-Pierre 
le  17  nov.  1831  ;— Attendu  que,  dans  la  som- 
mation dont  s'agit,  les  époux  Isautier  pren- 
nent soin  de  préciser  les  bases  du  compte  qu'ils 
réclamaient^  en  spécifiant  d'abord  les  presta- 
tions dont  parle  1  art.  1673,  God.  Nap.;  puis 
celles  mentionnées  à  l'acte  du  16  mai  1849, 
c'est-à-dire  le  prix  des  coupons  et  les  frais 
d'exploitation  de  Tannée  courante  qui,  aux  ter- 
mes dudit  acte ,  incombaient  aux  vendeurs 
comme  chargés  de  la  récolte  qu'ils  s'élaient 
réservée  dans  le  cas  d'exercice  du  réméré; 
—  Que  Delabrosse  frères  refusèrent  de  venir 
devant  le  notaire;  qu'ils  se  contentèrent  de 
notifier  une  réponse,  renouvelée  depuis  dans 
leurs  conclusions,  dans  laquelle  ils  soutiennent 
qu'avant  tout  règlement  les  époux  Isautier  de- 
vaient préalablement  effectuer  le  rembourse- 
ment du  prix  principal  de  la  vente  ; — Attendu 
que  les  époux  Isautier  donnèrent  immédiate- 
ment, le  27  nov.  1851,  assignation  à  bref  délai 
à  Delabrosse  frères  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Paul,  en  réitérant  la  déclaration  qu'ils  étaient 
S  rets  à  leur  payer  le  solde  débité  au  compte 
emandé  et  à  reprendre  l'immeuble  ; — Attendu 
qu'il  ressort  manifestement  de  l'exposé  des 
faits  qui  précède,  que  les  époux  Isautier  ont 
fait  toutes  les  diligences  possibles  pour  rentrer 
dans  leur  propriété,  tandis  qu'on  ne  saurait 
attribuer  la  résistance  des  sieurs  Delabrosse  à 
d'autre  motif  qu'au  désir  de  rester  propriétai- 
res incommutables  d'un  domaine  dont  la  va- 
leur paraît  bien  supérieure  au  prix  effectif 
Sour  lequel  les  époux  Isautier  l'avaient  aban- 
onné;— En  droit  : — Attendu  que  le  vendeur 
à  réméré,  qui,  dans  le  délai  prescrit,  signifie 
judiciairement  a  l'acquéreur  sa  double  inten- 
tion de  reprendre  la  chose  et  de  rembourser 
le  prix,  satisfait  pleinement  au  vœu  de  l'art.  | 
1662,  Cod.  Nap.;  —  Qu'il  importe  peu  que  sa  | 
volonté  à  cet  égard  se  manifeste  par  des  offres  i 
réelles  suivies  ou  non  de  consignation  ;  qu'il  | 
suffit  que  l'acquéreur  soit  régulièrement  in  for-  j 
mé  de  la  volonté  du  vendeur  d'effectuer  le  j 
remboursement; — Attendu  qu'il  ne  saurait  en  î 
être  autrement  en  présence  des  dispositions  ' 
combinées  des  art.  1669  et  1673;  que  ce  der-  \ 
nier  article,  prévoyant  le  cas  où  le  vendeur  n'a 
pas  intégralement  payé  le  prix  principal,  les 
accessoires  de  ce  prix  et  certaines  prestations, 
établit  un  droit  de  rétention  au  profit  de  l'ac-  ; 
quéreur,  ce  qui  suppose  nécessairement  qu'au-  ! 
cune  déchéance  n'est  encourue  par  le  ven- 
deur par  suite  de  son  retard  à  effectuer  le 
paiement;— Que  vainement,  pour  faire  repous- . 
série  compte  préalable  demandé  par  les  époux 
Isautier,  on  voudrait  établir  une  distinction 


entre  le  prix  principal  et  les  prestations  men- 
tionnées en  l'art.  1673^  qu'une  distinction  de 
cette  nature  ne  saurait  légalement  et  équitable- 
ment  être  suppléée  par  le  juge,  dans  une  ma- 
tière où  les  dispositions  législatives  n'ont  rien 
de  complexe  et  dans  laquelle  le  vendeur  est 
toujours  favorable,  alors  surtout  qu'il  résulte 
des  conventions,  ainsi  que  cela  a  été  établi 
ci-dessus,  que  les  parties  avaient  à  se  faire  des 
prestations  réciproques.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dela- 
brosse, pour  violation  des  art.  1661  et  1662^ 
Cod.  Nap.,  en  ce  (\ue  l'arrêt  attaqué  a  juge 
qu'une  simple  manitestation  de  la  volonté  d'o- 
ser du  pacte  de  rachat,  non  accompagnée  du 
paiement  du  prix  d'acquisition,  était  suffisante 
pour  la  conservation  du  droit  du  vendeur.  On 
soutenait  nue  l'exercice  du  droit  de  rachat 
consistait  dans  le  paiement  ou  remboursement 
du  prix  reçu  par  le  vendeur,  ou  tout  au  moins 
dans  des  offres  réelles;  mais  que  la  seule  ma- 
nifestation de  l'intention  d'exercer  le  rachat, 
non  accompagnée  d'un  paiement  ou  d'offres 
équivalentes,  ne  pouvait  être  suffisante. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  règle  expressément  le  mode  suivant 
lequel  doit  être  exercée  l'action  en  réméré; 
que,  notamment,  il  n'est  prescrit  nulle  part  au 
vendeur  à  pacte  de  rachat  de  faire,  à  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  fixé  par  les  conven- 
tions, soit  le  paiement  effectif  du  prix  et  de 
tout  ou  partie  des  accessoires  de  ce  prix,  soil 
des  offres  réelles  destinées  à  suppléer  ledit 
paiement;  qu'il  résulte  même  de  l'art.  1673, 
Cod.  Nap.,  que,  dans  l'esprit  du  législateur, 
la  validité  de  l'exercice  du  réméré  n'est  pas 
absolument  subordonnée  au  paiement  du  prii 
dans  le  délai,  ledit  article  établissant,  au  profit 
de  l'acheteur,  jusqu'au  remboursement  inté- 
gral du  prix  et  des  accessoires,  un  droit  de  ré- 
tention qui  serait  sans  utilité  réelle,  si,  parle 
seul  fait  du  défaut  de  paiement  dans  le  délai,  le 
vendeur  à  réméré  devait  être  déclaré  dëcliu 
de  son  droit;  qu'enfin,  la  faveur  due  au  réméré 
ne  permet  pas  d'en  soumettre  Texercice  à  la 
condition ,  quelqueiois  impossible  à  remplir, 
de  déterminer  immédiatement  le  montant  total 
des  restitutions,  lorsque  surtout  les  parties out, 
comme  cela  est  constaté  en  fait  dans  l'espèce, 
des  prestations  réciproques  à  se  faire;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
violer  aucune  disposition  de  la  loi,  décider 
comme  il  l'a  fait  que  le  réméré  avait  été,  dans 
l'espèce,  valablement  exercé,  au  moyen  de  la 
notification  régulièrement  faite  par  le' vendeur, 
dans  le  délai,  de  son  intention  de  reprendre 
l'immeuble,  en  se  soumettant  aux  obligations 
légales  que  lui  imposait  le  réméré ,  et  à  la 
chai*ge  de  ne  rentrer  en  possession  qu'après 
avoir  satisfait  entièrement  à  ces  obligations 
dans  les  termes  du  compte  à  régler  par  justice 
pour  en  déterminer  l'importance; — Rejette,ete. 

Du  5  fév.  1836.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  hennés,).— Rapp.,  M.  Can- 
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chy.— Cerne/,  conf,,  M.  Raynal>av.  gén.— P/., 
M.  de  Sainl-Malo. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Avancement  D'HOI- 
RIE. —  Donation  par  contrat  de  mariage. 
— Rapport  fictif. — Légataire. 
Les  constitutions  de  dot  ont,  pour  la  fixation 
de  la  quotité  disponible ,  et  même  vis-^-vis  des 
étrangers  légataires  de  cette  quotité,  le  carac^ 
tère^non  d^un  acte  à  titre  onéreux,  mais  d'une 
libéralité.  En  conséquence^  elles  doivent  entrer 
en  compte  dans  la  succession  du  constituant 
pour  déterminer  la  quotité  disponible,  (Cod. 
Nap.,  922.)  (1) 

(Jurien— G.  Langlebert.) 
En  1831^  les  sieur  et  dame  Julien  ont  con- 
tracté mariage ,  à  rile-Bourbon  ,  et  dans  le 
contrat  qui  régla  leurs  conventions  civiles^  le 
sieur  Desbassyns^  père  de  la  future,  constitua 
en  dot  à  sa  iille.  outre  divers  objets  mobiliers, 
estimés  10,000  fr.,  une  rente  de  20,000  fr.,au 
capital  de  200,000  fr.  Cette  rente  fut  d'abord 
payée  par  la  communauté  des  sieur  et  dame 
besbassyns;  mais,  en  1845,  après  le  décès  de 
la  dame  Desbassyns,  le  sieur  Desbassyns  se 
reconnut  seul  débiteur  de  cette  rente. 

Le  sieur  Desbassyns  est  décédé  à  Paris,  le 
17  avril  1850,  laissant  pour  seule  héritière  la 
dame  Jurien,  et  pour  léeataire  de  la  quotité 
disponible,  la  demoiselle  Doralise,  qui  est  elle- 
même  décédée  le  15  août  1850,  laissant  à  son 
tour  pour  légataire  universel  le  sieur  Langle- 
bert. 

Lors  de  la  liquidation  de  la  succession  du 
sieur  Desbassyns,  la  dame  Jurien  prétendit  que 
les  200,000  fr.  qui  liu  avaient  été  constitués  en 
dot,  ou  qui  formaient  le  capital  de  la  rente  qui 
lui  avait  été  constituée,  constituaient,  à  son 
profit^  une  créance  sur  la  succession  de  son 
père,  qui  devait  être  prélevée  sur  ladite  suc- 
cession, et  que,  par  suite,  la  quotité  disponi- 
ble à  laquelle  avait  droit  le  sieur  Langlebert  ne 
pouvait  être  calculée  que  sur  ce  qui  resterait 
de  la  succession,  déduction  faite  de  ce  prélè- 
vement. 

8  déc.  1854,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui,  attendu  que  la  constitution  de  dot  faite 
à  la  dame  Jurien  était  un  avancement  d'hoirie 


(i)  Si,  sous  certains  rapports,  et  spécialement  en 
ce  qui  touche  le  droit  des  tiers  de  demander  la  nul- 
lité des  constitutions  dotales  faites  en  fraude  de  leurs 
droits,  ces  donations  sont  réputées  faites  à  tiUre  oné- 
reux, de  telle  sorte  qu*elles  ne  peuvent  être  annu- 
lées quand  les  époux  donataires  ne  se  sont  pas  ren- 
dus complices  de  la  Traude  (F.  notre  Table  gêné" 
rale^  y*  Donation  par  contrat  de  mariage,  n.  6  et 
suiv.;  y.  aussi  Grenoble ,  S  août  1853,  Vol.  i85i. 
2./I&9),  il  en  est  autrement  soos  tous  les  autres 
points  de  vue,  et  spécialement  en  ce  qui  touche  la 
nécessité  du  rapport.  «  Ainsi,  dit  M.  Troplong,  des 
Donations^  n.  958,  on  rapporte  les  dots  constiluées 
par  le  défunt:  ce  point  avait  été  controversé  jadis, 
et  Ton  pouvait  dire  contre  la  réunion  fictive,  que  les 
l^ens  constitués  en  dot  sont  moins  donnés  à  titre 
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non  exigible  et  imputable  sur  la  réserve,  or- 
donne que  les  ^,000  fr.  constitués  en  dot 
resteront  réunis  à  la  masse  de  la  succession 
pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible  léguée 
a  la  demoiselle  Doralise. 

Appel  par  la  dame  Jurien;  mais,  le  4  juin 
1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juees. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  922  et  1009,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  refusé  de  considérer  la  dot  oro- 
mise  à  rhéritière  comme  ayant,  à  Tégara  du 
légataire  universel,  le  caractère  d'un  contrat 
onéreux,  et  comme  une  dette  qui  devait  être 
déduite  de  la  masse  des  biens  existant  pour  la 
fixation  de  la  quotité  disponible. — On  disait 
pour  la  demanderesse  :  Toute  la  question  se 
réduit  à  savoir  si  une  constitution  dotale  rentre 
dans  les  actes  de  simple  libéralité ,  ou  si ,  au 
contraire,  elle  n*a  pas  le  caractère  d'un  acte 
à  titre  onéreux.  Il  faut  distinguer.  Envisage- 
t-on  la  dot  au  point  de  vue  du  constituant? 
elle  a  pour  lui,  tantôt  les  effets  d*une  donation 
ordinaux,  tantôt  les  eff^ets  d'une  véritable  det- 
te. Ainsi,  comme  toutes  les  donations,  elle  sera 
révocable  pour  cause  de  survenance  d'enfants 
(art.  960,  tlod.  Nap.)  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
a  la  différence  des  autres  donations,  à  raison 
de  sa  qualité  d'acte  onéreux  et  de  sa  desti- 
nation spéciale,  elle  emporte  garantie  et  in- 
térêt de  plein  droit  à  partir  du  tour  du  mariage 
(art.  1446, 1547  et  1548,  Cod.  Nap^.  Si  la  dot 
a,  même  à  l'égard  du  constituant,  deux  carac- 
tères différents,  il  n'y  a  donc  rien  d*étonnant 
à  ce  que,  dans  les  rapports  du  doté  avec  tous 
autres  que  le  constituant,  elle  ait  tantôt  l'un, 
tantôt  l'autre  caractère;  que,  dans  les  rapports 
avec  les  cohéritiers,  par  exemple ,  elle  garde 
exclusivement  son  caractère  de  donation,  su- 
jette à  rapport  en  l'absence  d'une  clause  de 
préciput,  et  même  en  présence  d'une  clause 
de  cette  nature,  sujette  a  réduction.  Les  époux 
dotés  ont  dû  prévoir  ce  résultat,  parceque  la 
loi  présume  toujours  égalité  d'affection  du  de 
eujus  pour  ses  héritiers,  et  pense  que  les  avan- 
ces qu'il  a  faites  à  l'un  d'eux  sur  sa  succes- 
sion, ont  été  déterminées  par  des  circonstan- 


lacratjf  qa*à  titre  onéreux,  parce  quMIs  ont  pour 
objet  de  soutenir  les  charges  du  mariage.  Mais  cette 
raison  n'est  pas  solide.  La  constitution  de  dot  est,  à 
regard  de  celle  qui  la  reçoit ,  une  libéralité  vérita- 
ble, un  avancement  d'hoirie  sujet  à  rapport  Le  mari 
ne  la  prend  que  sous  cette  condition  implicite.  •  — 
Et  cela  posé,  on  ne  voit  pas  de  motif  plausible  pour 
décider  que  ce  rapport  n'est  pas  dû  quand  ce  rap- 
port, au  lien  d'être  demandé  par  un  héritier,  est  de- 
mandé par  un  légataire  étranger  de  la  quotité  dispo« 
nihle,  auquel  la  jurisprudence  reconnaît  le  droit  de 
demander  le  rapport  fictif  des  dons  en  avancement 
d'hoirie  pour  faire  déterminer  la  quotité  disponible 
qui  lui  a  été  léguée.  V.  Gass.  8  janv.  1894, 6-V.  3â. 
l.iS. 
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ces  spéciales.  Mais  y  à  Tégard  des  étrangers 
donataireSi  ou  légataires  de  la  quotité  dispo- 
nible, ou  créanciers  de  la  succession,  toutes 
les  raisons  tirées  de  Tintérét  de  la  famille  ou 
de  l'égalité  entre  les  cohéritiers  venant  à  dis- 
paraître, la  dot  doit  reprendre  son  caractère 
principal  et  le  jplus  vrai,  celui  de  contrat  à 
titre  onéreux.  Or,  ce  caractère  onéreux  s'op- 

8 ose  à  ce  qu'un  légataire  universel  pris  en 
ehors  des  snccessibles  soit  admis  à  demander 
la  réunion  fictive  de  la  dot  aux  l^iens  existant 
au  décjès  au  donateur ,  pour  déterminer  la 
ouotité  4isponible.  En  jugeant  le  contraire, 
1  arrêt  attaqué  a  donc  faussement  appliqué  et 
violé  les  principes  e^  les  dispositions  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi. 

ÀARtT. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atuqué 
constate,  en  lait,  que  la  dame  Jurien  avait  reçu 
de  son  père  une  donation  de  200,000  fr.,  indé- 
pendamment de  divers  objets  mobiliers^  en 
avancement  sur  la  succession  future  de  son 
père  ; — Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe 

Sue  toutes  les  libéralités  faites  du  vivant  d'un 
onateur  se  réunissent,  lors  de  son  décès,  à 
son  patrimoine,  soit  par  la  voie  du  rapport, 
soit  par  la  voie  de  lUmputation,  pour  composer 
la  ina^  de  la  succession,  et  ôour  servir  de 
base  au  calcul  de  la  réserve; — Qu'en  décidant 
que  la  donation  promise  à  la  dame  Jurieo  par 
son  père  serait  précomptée  sur  sa  réserve,  et 
en  se  refusant  à  voir,  aans  celte  donation^  le 
principe  d*une  dette  qui  ne  devait  figurer  qu'au 

Sassif  de  la  succession,  l'arrêt  attaqué,  loin 
e  violer  les  principes  du  droit  relatifs  à  l'é- 
tablissement de  la  réserve,  s'y  est  exactement 
conformé ;r- Rejette,  etc. 

Du  10  mars  4850.— Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
Mesnard.— J2a|}p..  M.  SilvestredeChanteloup. 
— ConcL,  M.  de  Marnas^  av.  gén.  —  PL,  M. 
Fabre. 

10  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  NoLLiTt.— 

APPBt. 

^  DéSàTBU  B'OFFICnR  HIRISTtRIBL.— Sut- 

SIS.— Jugement.— ExÉcuncH. 

1«  Par  nuUiiéi  postérieuree  à  la  pubUea^ 
tUm  du  cahier  deg  charges,  dans  le  sens  de 
l'art.  730,  Cad.  proe.,  qui  interdit  Vappel  des 
jugements  prononçant  sur  de  telles  nullités, 
il  ne  faut  pas  entendre  seulement  celles  dont  la 
cause  est  postérieure  d  la  publication  du  ea- 
hier  des  charges,  mais  aussi  celles  qui  ont 
été  proposées  après  cette  publication,  bien  que 
la  cause  pût  en  être  antérieure  :  telle  est  la 
nullité  prise  de  ce  que  le  poursuivant  auraU 
été  désintéressé  {i). 

^  Au  cas  d*un  désaveu  d'avoué  formé  non 
dans  une  instance,  mais  après  une  instance  et 
dans  le  but  d'arrêter  Cexécution  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  les  juges 


d'appel  saisis  de  Vappel  du  jugement  rendu 
sur  l'opposition  mus  poursuites  afin  é^exicu- 
tion  de  ce  jugement,  ne  sont  pas  tenus  de  lur- 
seoir  jusqu'au  jugement  du  désaveu,  alort  mr- 
tout  quHl  leur  parait  que  le  désaveu  n'estpoi 
sérieux,  et  ne  peut  exercer  aucune  influenes 
sur  la  demande  dont  Us  sont  saisis,  (€od. 
proc,  357,  362.)  (*2) 

(Denis  —  G.  Doucet.) 

Le  sieur  Doucet  avait  saisi  un  inveuble 
appartenant  aux  époux  Denis.  —  Le  M  août 
1854,  à  l'audience  du  tribunal  de  Chètetn- 
roux,  saisi  de  la  poursuite.  M*  Bridoox,  avoué 
des  époux  Denis ,  demanda  la  remise  de  it 
lecture  du  cahier  des  charges  au  30  sept,  gui* 
vant,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  eoire 
les  parties  un  projet  d'arrangement  (  et  le  30 
sept.,  M*  Buffet,  autre  avoué,  qui  sa  présen- 
tait également  dans  l'intérêt  des  époux  Denis, 
demanda  une  nouvelle  remise  au  14  nov. ,  eo 
se  fondant  sur  ce  que  les  époux  Denis  étaient 
sur  le  point  de  sê  libérer. 

Le  14  nov.,  il  fut  procédé  k  la  lecture  et  à 
la  publication  du  cahier  des  charges,  et  le  jour 
de  Tadjudication  fntfisé  au  9  ianv.  1855. 

Les  choses  étaient  eo  cet  état,  lorsque,  le 
8  janv.,  veille  du  jour  où  radjudication  devait 
avoir  lieu,  les  époux  Denis  conclurent  à  li 
nullité  des  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  sieur  Doucet,  créancier  poursuivant, 
avait  été  désintéressé  par  un  sieur  Bardou. 

9  janv.  1855 ,  jugement  qui  dédare  cette 
demande  en  nullité  non  recevable  comme  ur- 
dive,  et  ordonne  au'il  soit  passé  outre  i  Taé- 
judication,  à  laquelle  il  fut  en  effet  procédé  le 
même  jour. 

Mais  bientôt  après,  les  époux  Denis  formè- 
rent une  nouvelle  demande  en  nullité,  tant 
des  poursuites  que  du  jugement  d'adjudica- 
tion, en  se  fondant,  comme  la  première  fois, 
sur  ce  que  leur  dette  était  éteinte;  et  on  coib- 
mandement  leur  ayant  été  fait  d'avoir  à  dé- 
laisser l'immeuble  adjugé ,  ils  formèrent  op- 
position Il  ce  commandement. 

15  avr.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
teauroux  qui ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
nullité  non  plus  qu'à  l'opposition  aux  pour- 
suites, en  oraonne  la  continuation* 

Appel  par  les  époux  Denis ,  tant  da  loge- 
ment du  9  janv.  1855,  que  de  celui  du  iS  avr. 
suivant.  Et  en  même  temps ,  ils  forment  une 
action  en  désaveu,  Unt  contre  M'  Bridoux 

3ue  contre  M'  Buffet,  pour  avoir  motivé  lenr 
emande  à  fin  de  remise,  l'un  sur  un  projet 


(i)  F.  anal,  en  ce  sens,  Grenoble  \1  mars  i85t, 
et  la  note  (Vol.  i85d.3.S6i— P.i85&.i.585}. 


(t)  V.  dans  le  sens  de  ropmioo  qui  recoon^ 
aax  juges  auxquels  le  sursis  est  demandé  le  pouToir 
d'exaoïiner  si  le  déwvea  est  de  nature  à  eienff 
quelque  influence  sur  la  cause  principile,  MH.  D^ 
bporte,  Pandecte»  franc,,  tom.  i,  pag.  3S1  ;  Ro- 
dière,  Proc  dv,,  tom.  S,  pag.  Â3i  ;  Bioche  et  Goa- 
jet.  Dieu  de  proc.,  v'  Désaveu^  n.  82  ;  Chauveao  itir 
Carré,  n.  iSlS.^K.  aussi  Montpellier,  16  juUL  laM 
(VoL  i8A5.9.38S).  —  F.  en  sens  eootnire,  Cairt. 
n.  i8i3, et  Favard,  Eàp.^  v*  Déaavemf%^  n.  t 
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d'arrtQgemeut,  alors  quMlyaTaiiarrani^emeDt 
coDSommé  ;  Vautré  sor  ce  aue  les  parties  sai- 
sies étaient  prêtes  h  se  libérer,  alors  qu*il  y 
a^ait  libération  Tis-à-^is  du  saisissant,  bien 
que  ni  Pun  ni  Tautre  n'eût  reçu  mandat  de 
faire  ces  dédaralions.  lis  concluaient  en  con- 
séquence à  ce  qu*il  fût  sursis  k  Texéculion  du 
jugement  d'adjudication  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  la  demande  en  désaveu. 

29  juin.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bourges  qui  rejette  la  demande  en  sursis,  et, 
statuant  au  fond,  déclare  l'appel  non  receva- 
ble  !  —  «  En  ce  qui  touche  la  demande  en 
i(!irsîs  ;— Considérant  que  le  désaveu,  tel  qu'il 
est  formulé,  est  sans  Influence  possible  sur 
les  jugements  attaqués; — Que,  par  un  désaveu 
dérisoire ,  on  arriverait  ainsi,  en  violation  de 
la  loi ,  k  éluder  les  dispositions  de  l'art.  7i9, 
Cod.  proc.  civ. ;—  Qu'enfin,  loin  c|'étre  formé 
en  cours  d'instance, ledit  désaveu  n'intervient 
qu'à  l'effet  de  paralyser  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort;— Par  ces  mo- 
tifs, rejette  la  demande  en  sursis;  —  Et,  sta- 
tuant au  fond  :— Considérant  que  le  jugement 
du  9  janv.  1855  a  statué  sur  les  moyens  de 
nullité  invoqués  par  les  époux  Denis  contre 
la  poursuite  d'expropriation  forcée,  lesquels 
étaient  postérieurs  à  la  lecture  du  cahier  des 
charges;-- Déclare  l'appel  non  recevable.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  De- 
nis, l**  pour  violation  de  l'art.  457,  Cod.  proc», 
et  fausse  application  de  l'art.  ^30,  même  Code, 
en  ce  que  1  arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
statuant  sur  une  nullité  postérieure  k  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  et  dès  lors 
comme  non  susceptible  d'appel,  une  demande 
en  nullité  fondée  sur  le  paiement  des  causes 
de  la  saisie,  et  qui,  par  conséquent,  affectant 
toute  la  procédure,  ne  pouvait  être  placée 
après  la  publication  du  cahier  des  clùirges, 
puisqu'elle  aurait  pu  être  proposée  même  au 
début  de  la  procédure  d'expropriation. 

2«  Pour  violation  des  art.  356  et  357,  Cod. 
proc,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  de 
surseoir  jusqu'au  jugement  d'une  action  en 
désaveu  alors  soumise  au  tribunal  de  première 
instance,  sous  prétexte  que  ce  désaveu  était 
dérisoire ,  bien  que  la  Cour  Impériale  n'eût 
point  le  pouvoir  d'examiner  le  fondement 
d'un  désaveu  sur  lequel  d'autres  juges  étaient 
appelés  à  se  prononcer,  et  fût  tenue  de  sur- 
seoir, k  peine  de  nullité. 

AMfiT. 

LA  COUR;  -—  Sur  le  premier  moyen ,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  457,  Cod. proc.  civ.,  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  73Ûi,  même 
Code:  —  Attendu  que  le  jugement  dont  était 
appel  avait  statué  sur  des  nullités  postérieures 
à  la  publication  du  cahier  des  charges;— Qu'aux 
termes  de  Fart.  730,  Cod.  proc.  civ. ,  $  3 ,  les 
jugements  de  cette  espèce  ne  peuvent  être 
entrepris  par  la  voie  de  l'appel;  —  Qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  «  loin  d'avo» 
Tiolé  les  ^rticles  précités ,  en  a  fait  à  la  cause 
une  juste  application  ; 


Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  356  et  3^7,  même  Code,  en  ce  que  la 
Cour  impériale  aurait  rejeté  une  demande  en 
sursis  formée  ^  l'occasion  d'un  désaveu  dont 
elle  n'était  pas  saisie:  — -  Attendu  que  si  l'art. 
357  impose  aux  juges  l'obligation  de  surseoir, 
l'art.  362,  même  Code,  dispose  que  si  le  désa- 
veu est  formé  k  l'occasion  d'un  jugement  qui 
aura  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  il  ne 

J courra  être  reçu  après  huitaine  à  dater  du 
our  où  le  jugement  devra  être  réputé  exé- 
cuté ,  aui  termes  de  l'art.  159,  Cod.  proc.  ;— 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  désaveu  a  ét^ 
formé  par  acte  au  greffe ,  en  date  du  11  mai 
1855;— Que  loin  d'être  formulé  dans  une  in- 
stance, il  était  destiné  à  paralyser  l'exécution 
du  jugement  du  9  janv.  1855,  qui  avait  ac- 
quis L'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'il  ap- 
partenait an  surplus  à  la  Cour  de  rechercher 
si  ce  désaveu  pouvait  exercer  quelque  influence 
sur  la  cause  î'^Qu'en  décidant  la  négative,  et 
en  écartant,  par  ces  divers  motifs,  le  désaveu 
formé  contre  M*  Bridoux  et  M'  Buffet,  avoués 
près  le  tribunal  de  Ch&teauroux ,  l'arrêt  atta-^ 
que  a  fait  k  la  cause  une  juste  applica^on  des 
articles  précités;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1856.  —  Ch.  req.  -Prés..  M.  le 
cons.  Bernard  de  Rennes.— Ifapp.,  M.  d'Oms^ 
-^ConcL  conf.,  H.  de  Marnas^  av«  gétx.—Pl.^ 
M.  deSaint-Malo. 

USA6E.— Scpraissioif.— iNDBmiTÉ.— Redk* 

VANCB  ANNUBLLB.  ^  DrOIT  PBB80RNBL.  — 

Cession. 

Le  droit  quê  s^élait  réservé,  dans  un  ancien 
îiire  de  vente,  le  propriétaire  d^un  domaine 
en  vendant  au  roi  une  forêt  en  dépendanty  de 
prendre  dans  cette  forêt  une  quçintilé  de  bois 
non  déterminée  ad  usum  proprium  hospitiî,  ad 
opus  focl  et  aedificiorum,  constituait  un  droit 


que 


\aae  réel  au  profit  du  domaine  lui-même  et 
l  ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts 
à  eu  pour  effet  de  supprimer. 

Mais  si  ce  droite  ayant  ét^  constitué  à  titre 
onéreuXy  a  été  remplacé,  au  profit  du  vendeur ^ 
à  titre  de  dédommagement  et  d'indemnité  et 
jusqu'au  remboursement  effectif  de  sa  valeur 
en  capital,  par  celui  de  jouir  emnuellement 
d^une  quantité  déterminée  de  cordes  de  bois, 
ce  dernier  droit  n'a  plus  eu  que  le  caractère 
d\ne  redevance  personneUcy  appartenant  au 
bénéficiaire  indépendamment  du  domaine  au- 
quel  il  était  d^abord  affecté,  et  que  ce  béné" 
ficiaire  a  conservé,  et,  far  conséquent,  a  pu 
céder  même  après  aootr  perdu  la  propriété 
dudit  domaine, 

(Préfet  du  Tarn  ^  C.  Labroguerie  et  Montet.) 
abbBt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  droit  créé  par 
l'acte  du  6  mai  1281 ,  comme  condition  de  la 
vente  faite  par  Penne  de  Rouyre  au  roi  de 
France  de  sa  part  de  propriété  dans  la  forêt 
domaniale  de  Grésigne ,  de  prendre  le  bois 
nécessaire  à  l'usage  de  son  château  de  Rouyre 
{ademprium  Hgnorumadusum  proprium  hos^ 

19. 
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pUii  tut  de  Rouyrey  videlice^  ad  ofms  foci  et 
mdifieiorum),  coDSiituait  un  droit  d^usage  réel 
au  profit  de  ce  cbàteau,  auquel  ledit  droil  se 
trouvait  ainsi  et  par  sa  nature  intimement 
attaché  ;~Mais  attendu  qu^en  vertu  des  art.  1 
et  10,  tit.20,  de  Tordonnancedes  eaux  et  fo- 
rêts de  1669«  ce  droit  a  été, révoqué  et  sup- 
primé ;  et  qu*li  raison  de  cequMl  était  possédé 
a  titre  onéreux  antérieurement  a  l'année  1560, 
il  a  été,  en  exécution  des  art.  2  et  7  de  ladite 
ordonnance  ei  aux  termes  des  élats  arrêtés  au 
conseil  du  roi  en  1674  et  le  24  mai  1675,  rem- 
placé, ^  titre  de  dédommagement  et  d'indem- 
nité, et  jusqu'au  remboursement  effectif  de 
sa  valeur  en  capital,  par  le  droit  accordé  au 
sieur  de  Rouyre  de  jouir  de  30  cordes  de  bois 
par  chacun  an  pour  chauffage,  à  prendre  sur 
les  ventes  ordinaires  de  la  (orét  oe  Grésigne 
par  les  mains  des  marchands  ventiers;  — 
Âiiendu  que,  par  l'effet  de  ces  dispositions  de 
l'ordonnance  et  par  la  substitution,  au  droit 
établi  parle  titre  primitif  et  consistant  en  une 
quantité  de  bois  non  déterminée  et  propor- 
tionnée aux  besoins  variables  du  cbauAage 
et  des  bà  iments  du  cb&ieau  de  Rouyre,  d'un 
nombre  fixe  de  cordes  de  bois  à  recevoir,  cha- 
ue  année,  par  le  sieur  de  Rouyre,  des  mains 
es  adjudicataires  des  coupes,  le  droit  origi- 
naire et  réel  d'usage  au  profit  du  château  de 
Rouyre  a  été  converti  en  une  simple  redevance 
fixe  et  annuelle  au  profit  du  sieur  Penne  de 
Rouyre  lui-même ,  lui  appartenant  dés  lors 
personnellement,  et  dont,  indépendamment 
au  château,  il  pouvait  jouir  et  disposer  ^  son 
gré  comme  de  toute  autre  chose  lui  apparte- 
nant $— Attendu  que  c'est  en  ce  sens  que,  d'à- 
Srès  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  les 
isposilious  et  actes  précités  ont  été  constam- 
ment interprétés  et  exécutés;  qu'ainsi  le  châ- 
teau de  Rouyre  ayant  été,  en  l'an  9  ou  1801, 
exproprié  par  voie  de  saisie  immobilière  et 
par  jugement  d'adjudication  publique ,  sur 
François-Jean -Joseph  Rayne  de  Rouyre,  au 
profit  de  M'  Mercadier,  avoué  à  Gaillac,  ce 
n'est  pas  ce  dernier,  alors  propriétaire  du 
château,  mais  le  sieur  Rayne  de  Rouyre  lui- 
même,  quoique  ayant  alors  perdu  la  propriété 
et  la  possession  de  ce  château,  qui  a  réclamé 
à  TEtat  et  obtenu  de  lui  la  continuation  de  la 
délivrance  des  30  cordes  de  bois,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Tarn,  du  7  fév.  1806,  et  des 
décisions  du  ministre  des  finances  du  25  juin 
1813  etdu24juill.  1816i  —Qu'ainsi  encore, 
des  cessions  de  cette  redevance  ayant  été  con- 
senties successivement  par  le  sieuv  Rayne  de 
Rouyre  et  ses  ayant  droits,  non  propriétaires 
duiiit  château,  suivant  actes  des  8  brum.  an 
12  (1804),  5  janv.  1814, 15  déc.  1817  et  31  mai 
1840,  présentées  et  signifiées  â  TEtat,  ont  été 
reçues  et  acceptées  par  ce  dernier  sans  aucune 
contestation,  tantôt,  comme  en  1828,  lors  de 
la  promulgation  du  Code  forestier,  en  décla- 
rant aux  cessionnaires  gu'il  était  inutile  de 
faire  reconnaître  en  justice  leurs  droits  qu'il 


ne  contestait  pas,  tantôt,  comme  en  1806  et 
1813,  en  ordonnant  à  radministratlon  fores- 
tière de  leur  faire  les  délivraoces  réclamées, 
lesquelles  délivrances  ont  eu  lieu,  de  fait,  de- 
puis l'expropriation  du  château  de  Rouyre,  en 
1801  jusqu'en  1847,  c'est-â-dire  pendant  qua- 
rante-six ans,  au  profit  dudit  sieur  de  Rouyre 
et  desdits  cessionnaires;— Attendu  qu'eo  dé- 
cidant, dans  ces  circonstances* que  les  défeo- 
deurs  en  cassation  ont  été  valablement  inves- 
tis,  par  les  actes  de  cession  consentis  ï  leur 
profit,  du  droit  à  la  délivrance  des  30  cordes 
de  bois  énoncées  en  l'arrêté  du  conseil  du  r(Â 
du  24  mai  1675,  et  en  la  décision  du  miuistre 
des  finances,  du  25  juin  1813,  et  que  cette 
délivrance  devait  être  continuée  k  leur  profit 
depuis  1847,  époque  à  laquelle  elle  avait  été 
interrompue,  Tarrêt  attaqué,  loin  de  violer 
les  art.  1,  2  et  7,  tit.  20,  de  rordonnance  de 
1669,  en  a  fait  une  juste  application,  et  qu'il 
n'a  violé  ni  la  loi  romaine  (Institutes,  liv.  % 
tiL  3,  de  Servilulibus  prœdiorwn,  S  3),  ni 
l'art.  637,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi}- 
Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  1856.-Ch.  civ.— Pr^i.,  M.Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
—  toncLf  M.  Nicias-Gaillard,  1**  av.  géo.— 
P/.,  MM.  Moutard-Martin  et  Marmier. 

DOUANES.— ÂCQUIT9-A-CAimON.—DÉCHAKGE. 
—Vu  PASSEE  A  L'fiTRAHraBR.  —  InSCBIPTIOS 
DE  FAUX. 

L'administration  des  douaries  n'est  pat  re- 
cevable  dans  un  procès  civil  en  paievMnt  de 
droits  par  elle  réclamés  contre  des  particuliers, 
à  repousser  comme  entachés  de  fraude  et  non 
probants,  des  actes  de  ses  agents  ou  préposét 
dont  le  caractère  est  de  faire  foi  jusquà  in- 
scription de  faux. 

Spécialement  :  le  certificat  de  décharge  iw 
acquit  à  caution  et  le  vu  embarquer  oti  tu  pas- 
ser à  rétranger,  donné  et  signé  sur  Vacquit  à 
caution  par  les  préposés  de  V administration 
des  doîianesy  sont  des  actes  pubUcs  et  authen- 
tiques, qui  font  foi  jusqt^à  inscriptiw  de 
faux  (1). 

En  conséquence,  Fadministratim  ne  peut, 
sans  inscription  de  faux,  être  admi$e  à  fron- 
ver  que  la  décharge  ou  le  vu  passer  ou  embar- 
quer dont  s'agit  ont  été  obtenus  des  pr^osét 
à  Vaide  de  manoBUvres  frauduleuses ,  et  pour 
simuler  l'envoi  à  l'étranger  de  marchandiut 
qui  ne  sont  réellement  pas  sorties  de  France. 
(Décr.  4"  germ.  an  13,  art.  26:  Qrd.  do  H 
juin  1816.  art.  1  et  2.)  (2) 
(Admin.  des  douanes  —  G.  Toutain,  Badin  et 
autres.) 

L'administration  des  douanes  avait  cru  re- 


(i-3)  F.  relativement  à  la  foi  due  aux  procès- 
▼eibaux  et  actes  dÏTen  émanés  des  employés  delà 
régie  des  contributions  indirectes  et  des^ouaoes,  )t 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Conirih.  iudtr,, 
n.  3à0  etsuiv.,  et  v*  Douâmes^  n.  8S4  et  snif. 
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connaître  qae,  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord 
et  au  moyen  oe  manœuvres  frauduleuses  aux- 

Suelles  avait  pris  part  l'un  de  ses  employés, 
ivers  marchands  a  alcool  avaient  obtenu  des 
décharges  d'acquits  à  caution  revêtues  de  la 
mention  de  vuembarquer  ou  vu  passer  à  Vé- 
trangery  pour  des  marchandises  non  réelle- 
ment amenées  en  gare,  ce  qui  avait  pour  ré- 
sultat, pour  les  prétendus  expéditeurs,  de  dé- 
grever le  compte,  ouvert  entre  eux  et  la  ré- 
gie, des  quantités  d'alcool  énoncées  dans  ces 
expéditions^  et  de  couvrir  des  manmiants  ré- 
sultant de  ventes  par  eux  faites  en  rraude  defs 
droits,  ou  de  se  procurer  des  excédants  qu'ils 
pouvaient,  ensuite,  vendre  également  en  frau- 
de. —  En  conséquence ,  l'administration  des 
douanes  porta  plainte  contre  divers  individus 
qu'elle  considérait  comme  les  auteurs  de  cette 
fraude;  une  instruction  s'ouvrit;  mais  elle  se 
termina  par  une  ordonnance  de  non-/tfu. 

C'est  alors  que  radioinistration  cnit  pouvoir 
décerner  contre  onze  négociants,  les  sieurs 
Toutain,  Badin  et  autres,  des  contraintes  dont 
le  total  s'élevait  à  114,587  fr.  ^â  c.  et  qui  étaient 
ainsi  motivées  :  «  Pour  droits  sur  des  acquitt- 
a-caution dont  la  décharge  a  été  obtenue  à 
Taide  de  manœuvres  frauduleuses,  lorsqu'il  est 
établi,  au  contraire,  q}ie  les  envois  d'esprit  à 
l'étranger  n'ont  pas  eu  lieu  et  sont  restés 
dans  le  département  de  la  Seine.  »— Opposi- 
tion à  ces  contraintes  ayant  été  formée,  l'ad- 
ministration excipa  de  divers  éléments  de  l'in- 
struction criminelle,  d'où  elle  prétendait  faire 
résulter  des  aveux  de  la  part  de  plusieurs  des 
négo<Mants  mis  en  cause,  et  elle  demanda  à 
prouver  divers  faits  par  elle  allégués. 

14  juin.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  ce  système  et  annule  les  con- 
traintes. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  pour  : 
P  violation,  par  fausse  application,  de  l'art.  26 
du  décret  du  1*'  germ.  an  13,  et  violation  des 
art.  i"  et  2  de  l'ordonnance  royale  du  11  juin 
1816,  et  des  principes  qui  régissent  Tacquit-à- 
cautlon  et  le  certincatde  décharge  ; —2«  Vio- 
lation des  art.  1109  et  1116,  Cod.  Nap.;  — 
3«  Violation  de  l'art.  141,  Cod.  proc.  civ., 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  les  trois  moyens  du  pour 
voi  .'—Attendu  qu'au  civil,  en  matière  de  con- 
trats ou  obligations,  d'après  les  principes  gé- 
néraux du  droit  et  les  art.  1317  et  1319,  Cod. 
Nap.,  les  actes  émanés  d'officiers  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions  et  dans  les  formes 
prescrites,  sont  des  actes  autlientioues,  qui, 
relativement  aux  faits  matériels  qu'us  consta- 
tent avoir  été  vus  ou  exécutés  par  lesdits  offi- 
ciers, font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  — 
Attendu  que,  suivant  les  art.  1, 2  et  3  de  l'or- 
donnance du  11  juin  1816,  relative  au  mode 
d'exécution  de  Fart.  230  de  la  loi  du  28  avril 
précédent  sur  les  acquits-àrcaution,  telle  est 
,  fa  nature  des  engagements  réciproques  que  ces 


actes,  reçus  par  les  préposés  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  établissent 
entre  ladite  administration  et  les  expéditeurs 
de  marchandises;  et  tel  est  le  caractère  des 
déclarations  des  préposés,  portant  que  les  mar- 
chandises à  la  destination  de  l'étranger  sont 
sorties  du  territoire  français,  et  des  certificats 
de  décharge  des  acquits-à-caution  délivrés  par 
lesdits  préposés  en  conséquence  de  ces  décla- 
rations;—Attendu  qu'alors  même  que  ni  l'art. 
26  du  décret  du  1«^  germ.  an  13,  ni  l'art.  242 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  aux  termes  desquels 
les  procès-verbaux  constatant  les  contraven- 
tions prévues  par  les  articles  précédents,  et 
les  actes  inscrits  par  les  employés  sur  leurs 
registres  portatifs,  font  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux,  ne  seraient  point  textuel- 
lement applicables  aux  certificats  de  décharge 
des  acquits-à-caution,  l'art.  7  de  l'ordonnance 
du  11  juin  1816,  par  sa  disposition  portant  que 
les  faux  reconnus  dans  lesdits  certificats  se- 
ront poursuivis  comme  à  V égard  des  falsifica- 
tions ou  altérations  d'écritures  publiques,  place 
les  mêmes  certificats  dans  la  classe  des  actes 
publics; — Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces 
principes  de  droit  commun  et  de  ces  disposi- 
tions des  lois  et  ordonnances  spéciales  sur  les 
contributions  indirectes,  il  résulte  que  les 
certificats  de  décharge  des  acquits-à-caution 
et  les  vu  embarquer,  vu  passer  à  l'étranger, 
donnés  et  signés  sur  les  acquits-à-caution  par 
les  préposés,  sont  des  actes  publics  et  authen- 
tiques qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux; 
— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  ju- 
gement attaqué,  que  les  défendeurs,  pour  com- 
battre les  contraintes  décernées  contre  eux 
en  paiement  de  droits  sur  des  acquits-à-cau- 
tion, ont  présenté,  en  la  forme  ci-dessus  in- 
diquée, des  vu  embarquer,  vu  passer  à  V étran- 
ger, et  des  décharges  de  ces  acquits,  ce  que  la 
régie  elle-même  a  reoonnu,  puisqu'elle  fondait 
ces  contraintes,  non  pas  sur  l'absence  ou  l'ir- 
régularité de  ces  attestations  et  de  ces  déchar- 
ges, mais  uniquement  sur  ce  que,  disaitrcUe, 
«  chacun  des  défendeurs  avait  obtenu  ces  dé- 
a  charges  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
«  étant  établi  que  les  envois  d'esprits  à  l'é- 
a  tran^er  n'ont  pas  eu  lieu  et  sont  restés  dans 
«  le  département  de  la  SeincD  ; — Attendu  ijue 
cette  assertion  de  la  régie  est  en  contradiction 
directe  et  manifeste  avec  le  fait  matériel  du 
passage  à  l'étranger,  attesté  par  ses  préposés 
dans  le  cours  de  leurs  exercices  et  dans  des 
actes  de  leurs  fonctions  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le 
jugement  attaqué,  en  se  fondant,  dans  ses  mo- 
tifs, sur  ce  principe  et  sur  l'absence  de  cette 
forme  de  Tinscription  de  faux,  pour  repousser 
les  articulations  de  fraude  et  de  dol  de  la  ré- 
gie ,  pour  refuser  d'en  admettre  la  preuve,  et, 
par  suite,  pour  prononcer  la  nullité  des  con- 
traintes par  elle  décernées,  a  régulièrement 
motivé  sa  décision,  l'a  complètement  justifiée, 
n'a  violé  ni  les  articles  précités  du  décret  du 
i"  germ.  an  13,  de  la  loi  du  28  avril  et  de 
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l'ordonnance  du  \i  juin  1846,  ni  les  art.  H09 
et  1H6,  Cod.  Nap..  ni  l'art.  141,  Cod.  proc, 
et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  ni  aucune 
autre  loi;  et  qu'au  contraire  ledit  Jugement  a 
fait  une  juste  application  des  principes  géné- 
raux du  droit,  des  art.  1317  et  1319,  Cod. 
Nap.,  et  de  l'art.  7  de  ladite  ordonnance  du 
11  juin  1816,  sur  la  foi  due  aux  actes  aulhenti- 
mifcs  et  publics,  et  spécialement  au\  ceriificats 
de  décharge  aes  acquits-à-caution;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  29janv.l8S6.— Ch.  ciy,— Prés.,  M.  Bé- 
renger.— lîapo.,M.  Moreau  fde  la  Meurthe).— 
Concl  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Ja- 
ger-Schmidt  et  Fabre. 

VENTE  .—Epoux.— Rbmploi. 

Une  vente  faite  par  un  mari  à  sa  femme  à 
titre  de  remploi  des  deniers  dotaux  dé  eelle^i, 
est  nulle  comme  manquant  d'une  cause  légi- 
time, lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  séparation  de 
biens  antérieure  et  par  conséquent  avant  toute 
exigibilité  de  la  dot  de  la  part  de  la  femme, 
(Cod.  Nap.,  1595.)  (1) 

Il  en  est  ainsi ,  alors  surtout  que  la  vente 
peut  paraître  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  mari, 

(André— C.  Gourdel.) 

Le  sieur  Gourdel,  créancier  du  sieur  André, 
dit  Dupuy,  ayant  exercé,  en  1854,  une  saisie- 
exécution  sur  les  meubles  de  ce  dernier,  la 
dame  André  se  prétendit  propriétaire  desdits 
meubles ,  par  suite  de  la  cession  que  lui  en 
avait  faite  son  mari,  suivant  acte  notarié  du 
22  oct.  1852,  pour  la  remplir  de  partie  des 
apports  mobiliers  constatés  dans  son  contrat 
de  mariage.  Elle  soutenait  que  celte  vente  lui 
avait  été  laite  comme  compensation  delà  main- 
levée par  elle  donnée  de  l'hypothèque  légale 
existant  à  son  proflt  sur  des  immeubles  de  son 
mari,  mainlevée  qui  avait  permis  de  payer  les 
créanciers  de  celui-ci. 

30  sept.  1854,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Argentan  qui  rejette  en  ces  termes  la  re- 
vendication exercée  par  la  dame  André  :  — 
«  Considérant  que  la  dame  André  fonde  sa 
revendication  sur  la  cession  mobilière  qui  lui 
a  été  faite  par  son  mari,  le  22  oct.  1852  j  — 
Mais,  considérant  que,  pour  que  la  vente  fût 
valable,  elle  devrait  rentrer  dans  Tun  des  trois 
cas  déterminés  par  Tart.  1595,  C.  Nap.;— Con- 
sidérant que  le  troisième  paragraphe  de  cet 
article  est  sans  application  à  Tespéce;— Con- 
sidérant que  la  vente  ne  peut  se  justifier, 
d'après  les  termes  du  paragraphe  premier, 
puisqu'il  n'est  pas  intervenu  entre  les  époux 
André  de  séparation  de  biens  ;— Qu'il  reste  à 

(i)  Cela  rentre  dans  une  jurisprudence  déjà  éU- 
blie  par  plusieurs  arrêts  antérieurs.  V.  Table  géné- 
rale DevilU  et  Gilb.,  V  Vente,  §  5,  n.  175  et  176. 
«-  V,  en  outre  Bourges,  ià  mars  1853,  et  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt  (Vol.  1853.2.513  —P. 
185Â.1.1À8).  F.  aussi  le  Cod,  Nap,  annoté  de  Gil- 
bert, art.  1595,  il.  6  et  tiiiv. 


examiner  les  hypothèses  prévues  par  le  para- 
graphe deuxième;  —  Considérant  qu'encore 
que  la  vente  soit  autorisée  hors  les  cas  de  sé- 
paration, lors  qu'elle  a  une  cause  légitime ,  ce 
ne  peut  é(re  qu'alors  (^u'il  existe  une  dette  de 
l'époux  envers  son  conjoint,  et  comme  moyen 
de  libération  de  cette  dettes  quec^st  ce  qu  eo- 
seignent  les  auteurs;  et  que  si  Ton  pouvait 
douier  de  la  vérité  de  cette  doctrine,  on  en 
trouverait  la  preuve  décisive  dans  l'exposé  des 
motirs  de  la  loi,  ainsi  que  dans  le  rapport  fait 
au  Corps  législatif  au  nom  du  Tribunat;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  André  n'était 
débiteur  pour  aucune  somme  que  ce  soit  en- 
vers sa  femme;  que  la  séparation  civile  aurait 
pu  seule  rendre  exigible  la  somme  de  800  fr. 
par  elle  apportée  en  dot  *,— Dit  à  tort  la  reven- 
dication, etc.  » 

Appel;  mais,  le  TTév.  1855,  arrêt  de  la 
Cour  de  Cacn,  qui  confirme  par  les  motifs 
suivants  :-;«  Considérant  que  la  revendica- 
tion faite  par  la  dame  André  est  fondée  sur 
un  acte  du  22  oct.  1852^  par  lequel  André, 
dit  Dupuv,  pour  remplir  sa  femme  de  ses 
apports  dotaux  mobiliers,  lui  cède  les  diiïé- 
rents  meubles  qui  ont  été  saisis  par  Gourdel, 
le  31  août  1851;— Considérant  que  les  époux 
André,  dit  Dupuy^  ne  sont  pas  séparés  de 
biens  ;  qu'aux  termes  du  n"  2  de  Tari.  1595, 
Cod.  Nap.,  il  ne  peut  être  fait  de  vente  ou 
cession  par  le  mari  &  sa  femme  non  séparée, 
qu^autaut  que  cette  vente  ou  cette  cession  a 
une  cause  légitime;  qu'au  moment  de  Pacte 
du  22  oct.  1852,  la  femme  André,  dit  Dopny, 
n*avait  aucune  créance  sur  son  mari  pour  la 
reprise  de  ses  apports  mobiliers;  que  la  ces- 
sion n'avait  donc  pas  de  cause  légitime  ;  que 
tout  {)orte  à  penser  que  Tacte  dont  il  s'agit 
n*avait  d*autre  but  que  de  soustraire  les  meu- 
bles qui  en  faisaient  robjet  h  Paclion  des  créan- 
ciers des  époux  André ,  dit  Dupuy  j  que  c^est 
donc  avec  raison  que  le  premier  luge  a  dit 
à  tort  la  revendication  de  la  dame  André,  dit 
Dupuy,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  adoptant  ses  mo- 
tifs, de  confirmer  sa  décision,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  André, 
pour  violation  de  Tart.  1595,  n«2,  Cod.  Nap. 
— On  a  dit  pour  la  demanderesse  :  aux  termes 
du  paragraphe  2  de  Fart.  1595,  le  contrai  de 
vente  peut  avoir  lieu  entre  épopx  quand  la 
cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même 
non  séparée ,  a  une  cause  légitime,  telle  que 
le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés  ou  de  de- 
niers k  elle  appartenant.  Or,  dans  Tespèce,  la 
cession  avait  eu  pour  cause  le  remploi  de  la 
dot  mobilière  de  la  femme  ;  elle  avait  donc  né- 
cessairement, par  la  force  même  des  termes 
de  la  loi,  une  cause  légitime,  sans  que  la 
circonstance  que  la  femme  n*était  pas  séparée 
pût  influer  sur  la  validité  delà  cession,  puis- 
que le  paragraphe  précité  de  Tart.  1595  ne 
fait  pas  de  rétat  de  séparaiiod  une  condition 
nécessaire  de  cette  validité.  C'est,  dès  lors,  à 
tort  que  l'arrôt  attaqué  a  décidé  que  la  cession 
dont  il  était  juge,  n^avait  pas  de  cause  légiti- 
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me.  —  A  la  Térité,  le  même  arrêt  ajoute  que 
taul  porte  à  penser  que  Tacte  de  cession  était 
fait  en  fraude  des  créanciers  du  mari,  mais  il 
importe  de  remarquer  :  1*  que  l'arrêt  ne  fait 

?[ue  présumer  sans  affirmer  Texistence  de  la 
raude;  2*  que  l'idée  de  cette  fraude  était  même 
impossible,  puisque  l'arrêt  constate  que  l'ap- 
port mobilier»  cause  de  ia  cession,  était  bien 
réellement  de  la  somme  indiquée,  et  ^u'il  est 
certain  que  cette  cession  n'avait  eu  lieu  que 

Î»ar  compensation  de  la  renonciation  faite  par 
a  femme ,  en  faveur  des  créanciers  de  son 
mari,  à  sod  hypothèque  légale.  Annuler  une 
pareille  cession,  dans  de  telles  circonstances, 
ne  serait-ce  pas  condamner  la  dame  André  i 
perdre  sa  créance  alors  qu'elle  a  consenti  k 
tous  les  sacriflces  pour  assurer  le  paiement 
des  autres  créanciers  de  son  mari  ?  En  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  évidemmentajouté 
aux  conditions  de  l'art.  1595,  et  refusé  k  tort 
de  couvrir  la  dame  André  de  la  protection 
qu'elle  trouvait  dans  la  disposition,  sainement 
interprétée  de  cet  article. — On  invoquait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  août  1825* 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  présenté 
par  la  demanderesse  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  souverainement,  en  fait,  que 
la  vente  faite  par  André  à  sa  femme  a  été 
faite  en  fraude  des  droits  de  leurs  créanciers, 
sans  qu'aucun  moyen  ou  exception  ait  été 
présenté  aux  juges  du  fond  sur  l'époque  où 
cette  vente  a  eu  lieu,  pour  tirer  de  sa  date  un 
motif  de  la  déclarer  régulière  ;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  l'arrêt  a  décidé  régulièrement,  en 
droit,  qu'une  vente  faite  pendant  le  mariaf^e« 
avant  toute  séparation  de  biens,  par  le  mari  à 
sa  femme,  pour  le  remploi  de  ses  deniers  do- 
taux ,  à  une  époque  où  la  dot  n'était  pas  exi- 
gible et  où  le  mari  en  conservait  l'administra- 
tion ,  était  une  vente  sans  cause  légitime; 
qu'en  le  jugeant  ainsi^  ledit  arrêt  n'a  pas  violé, 
mais,  an  contraire,  sainement  appliqué  l'art. 
1595,  Cod.  Nap.  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1855.— Cb.  req.— Prtf«.,  M.  le 
cons.  Jaubert.— Aapp.,  M.  Silvestre  de  Cban- 
teloop.  —  ConeU,  M.  de  Marnas^  av.  gén.  — 
PL^  M.  Tréneau. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  —  Legs.- Ad- 

BimSTRATlOR  DBS  BIBlfS.— EHAUClPAtlOll. 

La  condition  apposée  d  un  legs  fait  aupro/it 
d*un  enfant  mineur,  que  le  père  de  cet  enfant 
n^aura  pas  L'administration  des  biens  légués, 
et  que  cette  administration  appartiendra  à  un 
tiers  délégué,  est  valable  :  une  tett9  condition 
ne  «aiirati  être  considérée  comme  portant  at- 
teinte  aux  droits  de  la  puissance  patemelU» 
(God«  Nap.,  397, 389,  900  et  1133.)  (1) 


•  (i)  K.  sar  ce  point  la  note  qui  accompagne  Tarrèt 
d'appel,  dans  notre  Vol.  de  1855,  2*  paît.,  pag.  675. 
F.  aussi  Ù9PA  le  sens  de  Tarrét  ci-dessus,  MM.  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharic,  tom,  i,  $  207,  note  17. 


Dans  tous  Ut  cas ,  Venfani  mineur ^  aprêê 
son  émancipation,  est  sans  qualité  pour  d&-» 
mander  la  nullité  de  cette  clause  comme  por^ 
tant  atleinte  aux  droits  de  lapuissanee  pater^ 
nelle. 

Et  Vadministration  du  tiers  désigné  peut  so 
continuer  jusqu'à  la  majorité  du  légataires 
malgré  Fémancipation  conférée  par  le  père  à 
son  enfant»  Du  moins,  V arrêt  qui  le  décide 
aimi,  par  interprétation  des  termes  du  testa" 
menti  ne  viole  aucune  loi»  (Cod.  Nap.,  477  el 
4«1.)(2) 

(Geoffroy-*  C.  Coin  et  Joly.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  dans  l'intérêt  du  mineur 
Geoffroy  contre  l'arrêt  de  la  Cour  «de  Dijon  du 
23  août  1855^  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1855 ,  2*  part. ,  pas.  675 ,  pour  violation  des 
art.  477  et  481,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  des  art. 
372  et  373,  même  Code,  en  ce  que  cet  arrêt 
avait  jugé ,  d'une  part ,  qu'un  testateur  avait 
eu  le  droit ,  en  instituant  un  mineur  son  lé* 
gataire,  d'enlever  au  père  de  ce  mineur  l'ad- 
ministration des  biens  légués  k  son  ûls,  pour 
la  conGer  à  un  exécuteur  testamentaire ,  jus- 
qu'à la  majorité  du  légataire  ^  et  d'autre  part» 
que  l'émancipation  conférée  par  le  père  a  son 
fils  n'avait  pas  dû  produire,  en  pareil  cas^ 
tous  ses  effets  légaux,  et  que  le  fils  émancipé 
devait,  par  suite  du  testament,  rester  [>rivé  de 
l'administration  des  biens  qui  lui  avaient  été 
légués.— On  a  dit,  dans  l'intérêt  du  pourvoi  :  il 
semble  certain  qu'on  ne  peut,  par  une  clause 
d'un  testament,  priver  un  père  de  l'adminis- 
tration légale  des  biens  de  ses  enfants ,  ni 
porter  atleinte  au  droit  qui  lui  appartient  d*é* 
manciper  son  enfant  mineur.  En  effet,  tout 
ce  qui  tient  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes est  d'ordre  public,  et  il  n'est  pas  per- 
mis d'y  déroger.  La  clause  du  testament  du 
sieur  Lambert  devait  donc  être  réputée  non 
écrite,  aux  termes  de  l'art.  900,  Cod.  Nap.~ 
Ce  qui  est  vrai  de  l'administration  des  biens 
du  mineur,  l'est  à  plus  forte  raison  do  droit 
d'émancipation  ,  conséquence  plus  essentielle 
encore  de  la  puissance  paternelle  que.  celui 
d'administration  des  biens  des  enfants.  Or 
l'arrêt  ne  s'est  pas  borné  à  déclarer  la  clause 
dont  s'agit  valable  dans  son  principe;  il  en  a 
de  plus  étendu  les  conséquences  jusqu'à  refu- 
ser au  mineur  Geoffroy  le  droit  d'administrer 
lui-même  sa  foriune,qu'il  revendiquait  comme 
une  conséquence  de  l'émancipation  qui  lui  a 
été  conférée  par  un  acte  de  la  puissance  pa- 
ternelle. C'est  là  accorder  par  anticipation  au 
testateur  le  droit  d'annuler  par  avance  les 
effets  de  l'émancipation  de  son  légataire  mi- 
neur, ce  qui  ne  peut  être  admissible  à  aucun 
point  de  vue.  Il  n'est  pas  moins  contraire  à 
la  loi  de  priver  un  mineur  émancipé  des  droits 
résultant  pour  lui  de  Témancipation,  que  de 


(S)  V.  en  sens  contraire  Tarrèt  de  la  Cour  de  Gaen 
du  5  avr.  1843,  rapporté  en  note  de  Tarrêt  attaqué» 
loc  8up,  cit. 


456— {685) 


JurUprudence  de  la  Cour  de  ca$$ation. 


prWerle  majeur  des  droits  civils  qui  Iniappar- 
lienneDt.  A  plus  forte  raison,  les  droits  résul- 
tant de  l'émancipation  ne  peuvent-ils  pas  être 
refasés  an  mineur  émancipé,  lorsçfue  le  testa- 
ment ne  dit  pas  un  mot  de  ce  qui  arrivera  au 
cas  d'émancipation  du  légataire,  et  lorsque 
c'est  seulement  par  voie  de  conséquence  qu^on 
lui  refuse  cette  administration  pour  la  laisser 
à  ceux  auxquels  le  testateur  Ta  attribuée  d'une 
manière  générale.  En  supposant  donc  que  la 
clause  qui  donne  aux  exécuteurs  testamentai- 
res l'administration  des  biens  légués  au  mineur 
fût  valable  dans  l'origine  ,  elle  devait ,  dans 
tous  les  cas,  cesser  d'avoir  effet  à  partir  de 
Vémancipation  du  mineur.  En  jugeant  le 
coutraire  ,  Tarrct  atUiqué  a  donc  contrevenu 
à  toutes  les  lois  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  unique  du  pourvoi ,  tirée  de  la  viola- 
tion des  art.  372  et  373,  €od.  Nap.  :— Attendu 
qu'il  appartient  au  testateur  qui  institue  un 
mineur  pour  son  légataire,  de  priver  ses  père 
et  mère  de  la  jouissance  légale  des  biens  lé- 
gués; —  Que ,  si  la  privation  de  cette  jouis- 
sance est  un  droit  inhérent  à  celui  de  disposer 
de  ses  biens ,  les  précautions  qui  sont  prises 
par  le  testateur  pour  assurer  Texécuiion  de 
ses  dispositions  et  empêcher  que  les  biens 
légués  ne  tombent  dans  les  mains  d'un  père, 
administrateur  inhabile  ou  dissipateur  ,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  portant  at- 
teinte Il  la  puissance  paternelle  et ,  par  suite, 
comme  contraires  à  la  loi,  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs; 

Attendu ,  en  fait ,  que ,  par  son  testament 
du  5  mars  1852,  Pierre  Lambert,  décédé  le  2 
nov.  de  la  même  année ,  avait  institué  pour 
son  légataire  universel  Etienne  Geoffroy,  mi- 
neur, second  fils  d'Adrien  Geoffroy,  son  cou- 
sin germain,  et  avait  légué  son  domaine 
d'Apport  à  Alice  Geoffroy,  mineure ,  et  fille 
aussi  d'Adrien  Geoffroy  ;  qu'il  déclare  que  les 
père  et  mère  d'Eiienne  et  Alice  Geoffroy , 
n'auront  pas  l'usufruit  des  biens  qu'il  a  légués 
^  leurs  enfants  ;  gu'il  nomme  pour  ses  exécu- 
teurs testameuuires  les  nommés  Goin  et  Jo- 
ly,  anciens  notaires  h  CharoUes ,  s'il  vient  à 
décéder  avant  la  majorité  desdits  légataires; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant 
souverainement  les  dispositions  du  testament 
de  Lambert ,  a  décidé  qu'il  résultait  de  leur 
ensemble  que  le  testateur  avait  voulu  que 
l'administration  des  biens  légués  k  Etienne  et 
Alice  Geoffroy  fût  confiée  à  ses  exécuteurs 
testamentaires  jusqu'à  l'époque  de  leur  majo- 
rité; que  cette  mesure  avait  été  prise,  dans 
un  esprit  de  sage  prévovance,  et  non  dans  le 
but  de  porter  atteinte  a  la  puissance  pater- 
nelle^  qu'ainsi  interprétée,  la  disposition,  qui 
confie  Tadministration  des  biens  légués  à 
Etienne  et  à  Alice  Geoffroy,  a  des  exécuteurs 
testamentaires ,  jusqu'à  la  majorité  des  léga- 
taires, n'a  rien  de  contraire  a  la  puissance 


paternelle,  par  suite,  à  Tordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs;  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tar- 
rêt  attaqué  n'a  point  violé  les  art.  372  et  373, 
God.  Nap.,  mais  en  a  fait  une  juste  application; 
—Attendu ,  d'ailleurs ,  que  l'action  en  délais- 
sement et  en  reddition  de  compte  contre  les 
exécuteurs  testamentaires  n'a  point  été  for- 
mée par  Adrien  Geoffroy,  mais  par  son  fils, 
après  son  émancipation  ;  que  les  droits  qui 
résultent  de  la  puissance  paternelle  sont  ex- 
clusivement attachés  à  la  personne  du  père 
et  de  la  mère,  qu'à  eux  seuls  il  appariienide 
les  exercer;  qu'ainsi,  Etienne  Geoffroy  n'avait 
pas  qualité  pour  s'en  prévaloir  et  demander 
la  nullitéd'une  condition  testamentaire, comme 
portant  atteinte  à  la  puissance  paternelle; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  tirée  de 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'ElicDue 
Geoffroy,  quoique  émancipé ,  ne  pouvait  de- 
mander l'administration  des  biens  à  lui  légués 
et  confiée  aux  exécuteurs  testamentaires,  jus- 
qu'à sa  majorité,  avait  refusé  de  faire  produire 
à  Pémancipation  son  effet  légal,  et  avait  ainsi 
violé  les  art.  477  et  481 ,  même  Code  :  — 
Attendu  <iue  l'arrêt  attaqué  a  décidé ,  par  in- 
terprétation du  testament  de  Lambert,  que 
le  testateur  ayait  voulu  que  l'administration 
des  exécuteurs  testamentaires  s'étendti  jusqu'à 
la  majorité  des  légataires,  et  qu'il  n'avait  pas 
entendu  apporter  de  dérogation  à  cette  dispo- 
sition ,  pour  le  cas  de  Témancipation  d'E- 
tienne Geoffroy,  qui  n'avait  pas  été  prévu; 
que  cetie  interprétation  qui  appartenait  aux 
juges  du  fait  est  souveraine;  que  le  testateur 
qui  était  en  droit  de  disposer  de  ses  biens  sans 
aucune  restriction,  pouvait,  à  bien  plus  forle 
raison,  déterminer  répoque  où  ses  légataires 
auraient  la  saisine  et  radminisiration  des  bieny 
légués,  sans  que  le  changement  dans  l'état  de^i 
légataires  pût  modifier  celte  fixation;  qu'en 
conséquence ,  la  Cour  de  Dijon ,  en  décidaut 
par  Tan  et  attaqué,  conformément  à  Tinter- 
nrétaiion  par  elle  donnée  au  testament  Jo 
Lambert ,  que  les  exécuteurs  testameDtaire.< 
devaient  être  maintenus  dans  l'administration 
des  biens  légués  à  Etienne  Geoffroy ,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  majorité,  n'a  point  mis  obsta- 
cle à  ce  que  l'émancipation  dudit  EUeune 
Geoffroy  produisît  son  effet,  et  n'a  point  violé 
les  art.  477  et  481  dudit  Gode;^Rejeue,  etc. 

Du  26  mai  1856.  —  Gb.  req.—  Pré$,lAAe 
cous.  Bernard  (de  Rennes).  —  Ra^p.,  M.  Ni- 
colas. ->  ConeL,  M*  Raynal,  av.  gén.— K,  M- 
de  La  Ghère. 

1*  AUDIENCE  SOLENNELLE.- QDBsnoH 
n'ÉTAT.  —Adoption. 
2**  Substitution  peohibéb.— RBCOHXAHDi- 

TlOIf. 

1^  Une  question d^état, par  exemple  la  de- 
mande en  nnllilé  d'une  adoption  testamentai- 
re^ doit  être  jugée  en  audience  solennelle,  en- 
core bien  qu'elle  se  rattache  d  la  question  de 
nullité  du  testament  lui-même,  si  d'ati/tvn 
elle  n'est  pas  soulevés  incidemmeni^àlaquei- 
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iion  dé  nullité  du  testament ,  mais  comme 
question  principale.  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  22.)  (1) 

2^  La  simple  recommandation  adressée  par 
le  testateur  au  légataire  de  faire  retourner  les 
choses  léguées  aux  héritiers  du  testateur,  dans 
U  cas  où  il  décéderait  sans  postérité  légitime, 
n^est  pas  constitutive  de  la  charge  de  conser^ 
ver  et  de  rendre,  caractéristique  de  la  substi- 
tution prohibée.  (Cod.Nap.,  896.)  (2) 
(Hérit.  Pénigault— G.  Julien.) 

Eq  183i,  le  sieur  Pénigault  était  devenu  le 
tuteur  officieux  de  la  demoiselle  Julien.  11  est 
décédé  en  1854,  laissant  un  testament,  en  date 
du  10  août  1837,  par  lequel  il  conférait  à  la 
demoiselle  Julien  Tadoplion  testamentaire; 
ei,  pour  le  cas  où  Tadoption  ne  recevrait  pas 
son  exécution,  il  Tinstituait  sa  légataire  uni- 
verselle. Ce  testament  contenait  de  plus  les 
dispositions  suivantes  :  «  Je  ne  donne  et  lè- 
gue à  chacun  de  mes  neveux  et  nièces  que 
10,000  francs,  payables  sans  intérêts,  dans  le 
déliidedix  ans  après  mon  décès,  à  la  volonté 
de  ma  pupille,  que  je  recommande  h  leurs 
bons  procédés.  Et,  dans  le  cas  contraire,  ma 
pupille  restera  libre  d'exécuter  ou  non  cette 
disposition,  lui  recommandant  expressément 
toutefois  (^ue,  dans  le  cas  où  elle  décéderait 
sans  postérité  légitime,  elle  devra  faire  retour 
à  mes  ayant  droit  de  tout  ou  plus  grande  par- 
tie de  ma  succession.  > 

Les  héritiers  du  sieur  Pénigault  ont  de- 
mandé la  nullité  de  l'adoption  testamentaire; 
la  nullité  du  testament  pour  cause  de  sugges- 
tion et  de  captaiion,  en  ce  qui  touchait  le  legs 
universel  fait  au  profit  de  la  demoiselle  Ju- 
lien, et  enOn  la  nullité  de  ce  même  legs  comme 
r^^nfermant  une  substitution  prohibée. 

1  i  nov.  1834,  jugement  du  tribunal  de  Chà- 
te:auroux^  qui  déclare  l'adoption  nulle ,  mais 
qui  maintient  le  testament  poui*  le  surplus,  en 
écartant  les  moyens  de  nullité  pris  tant  de  la 
suggestion  que  de  Texisience  d'une  substitu- 
tion. 

Appel  par  tontes  les  parties;  et  le  31  juill. 
1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bourges, 
rendu  en  audience  solennelle,  qui  confirme 
le  jugement,  dans  toutes  ses  parties,  tant  sur 


(i)  C'est  une  règle  certaine  que  les  questions 
d^état  ne  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle 
qu'autant  qu'elles  font  la  matière  d'une  action  prin- 
cipale, et  non  lorsqu'elles  sont  soulevées  incidem- 
ment. F.  Metx,  7  fév.  1854  (Vol.  1854.2.659  —  P. 
1854.1.315),  et  Gass.  9janv.  1855  (Vol.  ibid.  1.689). 

(3)  Il  est  généralement  admis  que  le  simple  vœu 
exprimé  par  le  testateur  que  celui  qu'il  institue  léga- 
taire dispose  en  faveiff  d'un  tiers  des  biens  légués,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  une  substitution  prohibée 
dans  le  sens  de  l'arL  896.  V.  Cass.  20  janv.  1840 
(Vol.  1840.1.363),  et  MM.  Merlin,  Rép.,  V  Substi- 
tution fidéic,  S  8,  n.  7;  Grenier,  Donations,  tom.  1, 
pag.  189  ;'Touilier,  tom.  5,  n.  27;  Rolland  de  Villai^ 
gués,  des  Substiu,  n.  731  et  s.  ;  Chardon,  du  Dot, 
tooL  3,  n.  443. 


la  nullité  deVadoption  que,sur  le  maintien  du 
testament.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  en  ce 
qui  touche  la  substitution  :  —  «  Considérant 
qu^en  quelque  acception  qu'on  prenne  la  re- 
commandation expresse  faite  à  la  clause  tes- 
tamentaire, il  est  manifeste  que,  loin  d'être 
tenue  de  conserver  et  de  rendre,  la  fille  Julien 
est  investie  du  droit  de  disposer  librement  des 
biens  de  la  succession*,  et  que  la  transmission 
de  tout  ou  partie,  dût-elle  profiter  un  jour 
aux  héritiers  Pénigault,  ce  ne  serait  que  du 
chef  de  la  légataire  et  non  par  Teffet  de  la 
dévolution  directe  par  le  testateur;  —Qu'au 
surplus,  la  substitution  fidéicommissaire  ne 
saurait  se  concevoir  d'un  objet  certain  à  per- 
sonne incertaine,  encore  moins  d'une  valeur 
qu'il  serait  loisible  à  l'institué  de  réduire  k 
ôpu  prés  à  néant,  avec  facilité  à  celui-ci,  en 
l'absence  de  tout  droit  contraire,  de  trans- 
mettre, à  qui  de  la  famille,  en  quelle  (|ualité, 
en  quelle  forme,  sous  quelles  conditions  et 
préférences  il  lui  plaira;— Considérant,  ^ un 
autre  point  de  vue,  que  la  clause  attaquée,  loin 
d'impliquer  l'institution  du  bienfait  dans  l'in- 
térêt des  héritiers,  ne  tend  qu'à  le  compléter 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  légataire,  et 
est  la  parfaite  expression  des  sentiments  de 
tendre  sollicitude  duHesiateur  pour  sa  pupille  ; 
—Qu'après  l'avoir  gratifiée  de  toute  sa  fortu- 
ne, dont  il  était  seul  et  pleinement  le  maître, 
il  veut,  ce  dont  il  était  hors  de  son  pouvoir  de 
disposer,  lui  ménager  des  jouissances  d'un 
autre  ordre,  en  lui  conciliant  l'affection,  les 
soins  précieux,  éléments  de  bonheur  domes- 
tique, les  prévenances,  tout  au  moins  fussent- 
elles  intéressées,  de  sesproches,  pour  la  per- 
spective qu'il  leur  ouvre,  s'ils  savent  mériter 
la  faveur  et  le  bon  vouloir  de  celle  qu'il  en- 
t^^nd  faire,  dans  toute  la  portée  de  la  dispo- 
:=;ition,  sa  seule  ei  uniquebéritière;- Que  tout 
doute  sur  l'interprétation,  s'il  en  existait  au- 
cun, disparaîtrait  devant  les  énonciations  de 
la  lettre  de  Pénigault  à  la  fille  Julien,  en  date 
du  12nov.  1853,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Pé- 
nigault :  1'  pour  violation  des  art.  5  de  la  loi 
du  'âO  avr.  1810;  5  du  décret  du  6  juillet  sui- 
vant, et  fausse  application  du  décret  du  30 
mars  1808,en  ce  que  la  Cour  de  Bourges  avait 
jugé  en  audience  solennelle  une  question  de 
nullité  de  testament,  à  laquelle  la  question  de 
nullité  de  l'adoption  ne  se  rattacbait  que  d'une 
manière  accessoire; 

2"  Pour  violation  de  l'art.  896,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  avait  décidé  que  la 
recommandation  expresse  faite  par  le  testa- 
teur de  conserver  les  biens  légués,  pour  les 
remettre  à  une  personne  désignée,  ne  suflB- 
sait  pas  pour  caractériser  l'obligation  de  con- 
server et  de  rendre,  constitutive  de  la  substi- 
tution prohibée. 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  5  de  la  loi  du  *20  avr. 
1810,  2  et  5  du  décret  du  6  juillet  suivanl>  et 
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ta  fausse  application  de  Fart.  22  du  décret  do 
30  mars  1808  :~-Allendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  les  con- 
testations sur  l'état  civil  des  citoyens  doivent 
être  portées  aux  audiences  solennelles  des 
Cours  impériales;  —  Que  cette  règle  ne  peut 
recevoir  d'exception  que  lorsque  la  question 
d*état  ne  fait  pas  l'objet  d'une  contestation 
principale,  et  ne  se  présente  que  d'une  ma- 
nière incidente  et  accessoire;  —  Attendu,  en 
fait,  que  les  testaments  du  sieur  Jules  Péni- 
gault  conréralent  l'adoption  à  la  demoiselle 
Julien  et  l'instituaient  légataire  universelle  de 
l'adoptant,  pour  le  cas  où  l'adoption  ne  rece- 
vrait pas  son  exécution  ;  —  Attendu  que  les 
héritiers  Pénigault  ont  demandé  la  nullité  de 
ces  testamenift  pour  cause  de  suggestion,  de 
captatjon,  et  comme  contenant  une  substitu- 
tion prohibée,  et  qu'ils  ont  en  même  temps 
contesté  à  la  demoiselle  Julien  la  qualité  de 
fille  adoptive  du  sieur  Pénigault;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  et  de 
rarrét  attaqué,  que  la  question  d'adoption  a 
dominé  tout  le  débat  en  première  instance 
et  eu  appel;  qu'elle  a  été  proposée  par  les  de- 
mandeurs dès  le  début  de  rinstance,  et  que  la 
demoiselle  Julien  ne  Ta* pas  discutée  acces- 
soirement et  par  voie  d'exception,  mais  bien 
comme  question  principale  ;  —  Attendu  que 
l'état  civil  de  la  défenderesse  ayant  été  mis 
en  question  d'une  manière  directe  et  prind* 
pale,  la  Cour  de  Bourges,  en  renvoyant  raffaire 
et  en  la  jugeant  ensuite  h  l'audience  solennel- 
le, loin  d'avoir  violé  le  règlement  de  1808» 
s'est  exactement  conformée  a  sa  lettre  et  k  son 
esprit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  896,  Cod.  Nap.:— Attendu,  en 
droit,  que,  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohi- 
bée, il  faut  que  le  testateur  ait  imposé  expres- 
sément au  légataire  la  charge  de  conserver  les 
objets  compris  dans  le  legs  et  de  les  rendre  à 
un  tiers  ;~Que  la  simple  prière  ou  recomman- 
dation exprimée  par  le  tesuteur,  faite  à  celui 
;u*il  institue  légataire,  de  disposer  en  faveur 
Jun  tiers  des  biens  légués,  ne  suffit  pas  pour 
constituer  une  substitution  prohibée  par  l'art. 
896,  Cod.  Nap.;- Attendu  que  le  sieur  Péni- 
gault ne  s'est  pas  servi  dans  son  testament  de 
termes  impératifs  et  obligatoires  ;— Qu'il  s'est 
borné  à  recommander  expressément  à  sa  lé- 
gataire, pour  le  cas  où  elle  décéderait  sans 
postérité  légitime,  de  faire  retourner  à  ses 
nériiiers  tout  ou  partie  de  sa  succession;  — 
Attendu  que  celle  recommandation,  pour  être 
expresse,  ne  change  pas  de  caractère,  et  ne 
peut  donner  à  la  clause  un  sens  impéraiif  et 
obligatoire  qu'elle  n'a  pas;— Que,  d'un  autre 
côié,  la  recommandation  du  testateur  de  ren- 
dre à  ses  héritiers  tout  ou  partie  de  sa  suc- 
cession, sans  désignation  d'aucun  objet  et  sans 
indication  d'aucune  quotité,  démonire  qu'il 
s'en  remettait  entièrement  aux  dispositions 
qu'il  conviendrait  à  sa  légalaiie  de  faire  eu  fa- 
veur de  ses  héritiers  naturels;  —Qu'ainsi, 


ï 


Cour  de  cMsation, 

l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  l'art.  896,  Go4. 
Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  19  mars  i856.— €h.  req.  -^Prét,,  M.  le 
conseiller  Bernard  (de  Rennes).— Ropp.,  M. 
Pécourt.  —  ConeL  eonf.,  M.  Raynal,  av.géB. 
— Pi.,M.  Frignet. 


CHEMIN  DE  FER — ATAEiBS.-RtCBniOR.- 
Téiificatioii. 
Vaeiion  du  deitinataire  contre  une  eompa- 
gnie  de  chemin  de  fer^  à  raiean  det  atariei 
êoufferleê  par  la  chose  transportée,  n>il  pu 
éleinie  par  la  réception  de  celte  chose  sans  ré- 
clamation, et  le  paiement  du  prix  de  (roM- 
porly  ahrs  qu'il  est  conêtaté,  d'une  part,  fie 
la  vérification  de  la  marchandise  avant  m 
enlèvement  a  été  rendue  impossible  par  it  fait 
même  de  la  compagnie  et  de  ses  ayend,  <(, 
d'autre  pari,  que  Vavarie  dont  le  rembimut- 
ment  était  demandé,  existait  en  gm  oml 
la  réception  et  le  paiement  du^rix  devotte-  | 
re,  (Cod.  comm.,  105.)  (1)  i 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerraoée- 
C.  Escoffier.)  | 

Le  16  nov.  185i,  la  maison  Hardolo  ei 
comp.  de  Marseille,  avait  envoyé  au  sieur  &•  | 
cofQer,  d'Avignon,  140  sacs  de  semoule,  pir 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  Ua  ] 
Méditerranée.  , 

Ces  sacs  furent,  en  effet,  livrés  au  sieut  1*  | 
coffier  dans  la  gare  d'Avignon  ;  il  les  reçut  saps 
réclamation  et  paya  le  prix  du  transport,  m  I 
ils  furent  aussitôt  transportés  sur  le  qu»  ^ 
Rhône, où  ils  devaient  être  embarqués;  eiia, 
le  sieur  Escoffier  reconnut  qu'ils  éuientav^ 
ries  par  suite  d*une  mouillure.  , 

11  demanda  alors  des  dommages-ipteréte  à 
la  compagnie,  qui  soutint  que  le  sieur  Es- 
coffier, ayant  reçu  la- marchandise  saos  pro- 
testation, et  ayant  payé  le  prix  du  transport, 
n'avait  plus  aucune  action  conire  elle. 

18  mai  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Avignon  qui  écarte  cette  fin  de  non- 
recevoir,  attendu  <|uc  la  compagnie  d^ifende- 
resse  oblige  abusivement  le  pul^lic  i  payer 


lenievemeni,  esi  iiiusoire,  a  c«o«^  »!  \ 
combrement  de  la  gare  et  du  p«le-rocle  ou 
se  trouvent  les  marchandises;  —y?*  ^*  J 
il  suit  que  la  présomption  de  l'arrivée  w  a 
murcbandise  en  bon  état ,  présomption  stf 
laquelle  est  fondée  la  déebétnee  prononcée 

(1)  La  jurisprudence  déclare  VvL  i05,  Coi 
cooim.,  applicable  au  transport  par  le»  chenu»  » 
fer,  qui  sont  de  véritables  voituriers.  F,  Bourje^  » 
a?r.  1854  (Vol.  1854.2,592  —  P.1854,4.417)-  *» 
cet  article  ne  peut  êire  invoqué  par  les  compagn» 
de  chemins  de  fer  qu'autant  que  le  destinataire  *» 
marchandise  a  de  son  côté  pu  faire  les  ^^^^ 
et  refuser  le  paiement  sur  lesquels  «posela  ««■ 
cbéance  qui  lui  est  opposée.  K  Paris»  27  aoWl»i 
(Vol.  1847.2,51!— P.l 847.2.407) ,  et  2»  aoûtiw^ 
(VoL  i8$&S.721). 
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par  Tart.  105,  Cod.  comni.,  De  peut  avoir  lieu, 
et  que,  dès  lors,  cet  article  est  inapplicable. 
Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie,  pour 
violation  des  art.  105,  Cod.  comm.>  et  1352, 
Cod.  Nap. 

▲EIÊT. 

LA  COUR  ;-'Âttendu,  eu  droit,  qu'à  la  vé- 
rité les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont, 
comme  toutes  les  autres  entreprises  de  trans- 
port, le  droit  incontestable  d^invoquer,  à  leur 
profit ,  la  fin  de  non-recevoir  resulunt  de 
rart.  105,  Cod.  comm.,  lorsqu'elles  peuvent 
opposer  à  l'action  dirigée  contre  elles  les  deux 
circonstances  indiquées  dans  ledit  article , 
comme  conditions  indivisibles  de  son  applica- 
tion, à  savoir  le  paiement  du  prix  de  transport 
et  la  réception  des  objets  transportés  ;  mais 
que,  pour  obtenir  le  bénéfice  dudit  article,  il 
est  indispensable  que  lesdites  entreprises  four- 
nissent aux  destinataires  des  objets  transportés 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  rendre 
possible  et  utile,  s'ils  jugent  à  propos  de  la 
faire,  la  vérification  tant  extérieure  qu'inté« 
rieuredes  colis,  avant  la  réception ,  cette  fa- 
culté de  vérification  étant  la  seule  base  de  la 
présomption  établie  par  ledit  article,  que  la 
marchandise  est  arrivée  en  bon  état,  lors- 
qu'aucune  réclamation  n'est  faite  avant  la  ré- 
ception et  le  paiement  du  prix  de  transport; — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  suffisamment  établi, 
dans  les  motifs  des  jugements  attaqués,  d'une 
part,  que  dans  l'espèce,  la  vérification  des 
marcbaudises,  avant  leur  enlèvemeut,  avait 
été  rendue  impossible ,  par  le  fait  même  de 
la  compagnie  et  de  ses  agents,  et  de  l'autre, 
que  l'avarie  dont  le  remboursement  était  de- 
mandé, existait  en  gare,  avant  la  réception  et 
le  paiement  du  prix  de  voiture;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  de  commerce  d'Avignon  a  pu, 
sans  violer  les  dispositions  de  l'art.  105 ,  et 
par  une  exception  motivée  sur  les  circon- 
stances particulières  du  fait,  condamner  la 
compagnie  au  remboursement  de  l'avarie  dont 
ii  s'agit  ;— Rejette,  etc. 

Du  5  fév.  1856.  —  Ch.  rcq.  —  Pré$.,  M. 
Mesnard.— jRapp.,  M.  Cauchy.— Con«{.  eanf,^ 
M.  Raynal,  av.  gén.—  Pi.,  M.  Béchard. 

CASSATION.— AmmoE.  —Mineur.  —  Discee- 

NEMENT. 

Le  mineur  de  seize  ans  reconnu  coupable 
d'un  crime,  mais  condamné  seulement  à  la  dé- 
tenlion  dans  une  maison  de  eorrectionj  en  ce 
qu'il  est  déclaré  avoir  agi  sans  discernement, 
n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  con- 
damné en  matière  criminelle,  et  dès  lors  être 
dispensé  de  toute  consignation  d'amende  sur  le 
pourvoi  en  cassation  par  lui  formé  contre 
l'arrêt.  (Cod.  inst.  crim.,420.)  (1) 


(1)  Cest  ce  que  la  Cour  avait  déjà  décidé.  K.  Gass. 
22  août  1813  (ColUct.  nouv.  À.l.àl6).  K.  aussi  7 
mars  1833  (Vol  1833.1.877),  et  Gass.  9  fév.  18a 
(Vol.  18Â5.i.ldd— P.  iS5&.ï.àU). 


(Godelle.)— ARRÊT.  * 
LA  COtJR;— Sur  le  moyen  proposé  d'office, 
tiré  du  défaut  de  consignation  par  le  deman- 
deur, de  l'amende  prescrite  par  les  art.  4^9  et 
420,  Cod.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que  l'art. 
420,  Cod.  inst.  crim.,  porte  que  tes  condamnés 
en  matière  criminelle  sont  dispensés  de  l'amenr- 
de;— Attendu  qu'Arthur  Godelle ,  âgé  de  onze 
ans,  a  été  déclaré  coupable  par  lé  jury  d'un 
vol  accompagné  de  plusieurs  circonstances 
aggravantes,  mais  que  le  jury  ayant  déclaré 
que  ledit  Godelle  avait  açi  sans  discernement, 
1  arrêt  attaqué  Ta  acquitte  de  Taccusatiou  por- 
tée contre  lui,  et  néanmoins,  attendu  qu'il  n'é- 
tait réclamé  par  personne,  a  ordonné  qu'Use- 
rait conduit  dans  une  maison  de  correction 
pour  y  être  élevé  et  détenu  jusqu'à  sa  dix- 
huitième  année  accomplie  ;  —  Attendu  qu'eti 
cet  état,  le  pourvoi  eii  cassation  formé  par 
Godelle  contre  ledit  arrêt,  quel  qu'ait  été  le 
résultat  du  procès,  l'a  été  en  matière  criminel- 
le ;  c(ue,  par  conséquent^  ce  pourvoi  n'était  pas 
assujetti  à  la  consignation  de  l'amende  pre- 
scrite par  l'art.  420  du  Code  précité,  et  qu'il 
est  recevable  en  la  forme;... — Rejette  le  poiup- 
voî. 

Du  12  juin  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — ♦  Rapp,^  M.  Dehaussy.  — 
ConcL  contr,,  M.  d'tJbéxi,  av.  gén. 


OUTRAGES.  —  FoNCTiOîmAiRES  puSlics.  — 
Professeurs. — Action  purlique. — Plàintr 
préalable. 

Les  professeurs  des  facultés  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  ;  par  suite,  les  outrages  qui 
leur  sont  adressés  tombent  sous  l'application  de 
la  pénalité  portée  par  l'art,  Q  de  la  loi  du  25 
mars  1822  (i). 

Le  délit  d  outrage  public  envers  les  foncr 
tionnaires  publics  ne  peut  être  poursuivi  d'of- 
fice par  le  ministère  public^  sans  plainte  préor 
lable  du  fonctionnaire  outragé  :  l'art.  27  du 
décret  du  17  fév.  1852,  qui  soumet  aux  formes 
prescrites  par  le  Code  dHnstructimi  criminelle 
les  poursuites  des  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication, 
n'a  peu  eu  pour  effet  d'abroger  la  disposition 
de  fart,  5  de  la  loi  du  26  mat  1819,  qui  exiae 
en  cette  matière  une  plainte  préalable  de  la 
partie  lésée  i^). 


(1)  Comme  nous  TaTODS  déjà  dit  en  rapportant 
Parrét  de  la  Cour  de  Paris  dénoncé  dans  respèce, 
ce  point  résultait  implicitement  d^un  précédent  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  8  nov.  i^kk  (Vol.  18À5. 
1.35). 

(S)  La  solution  contraire  admise  par  la  Cour  de 
Paris  dont  rarrét  est  ici  cassé,  Tavait  été  également 
par  la  Cour  de  Limoges,  arrêt  du  25  juin  1852  (ait 
Bardon\,  et  par  la  Cour  de  Metz,  arrêt  du  3  avr. 
1856  {Journ.  du  Pal,,  tom.  1  de  4856,  pag.  560).— 
Mais  la  doctrine  que  consacre  Tarrét  de  la  Cour  de 
cassation  d-dessus  avait  été  adoptée  par  là  Cour  de 
Nîmes,  arrêt  du  25  nov.  1852  (Jurisp,  de  cette  tlour» 
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Et  Vex9$ptiim  au  wrineipe  de  la  plainte 
préalable,  au  au  où  Voutrage  eommiê  envere 
certaine  fonctionnaires  ou  personnes  publiques 
a  eu  lieu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  est 
inapplicable  aux  fonctionnaires  de  C  Universi- 
té, et  par  conséquent  aux  professeurs  (i). 
(Rogeard.) 

L'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  8 
mars  1836,  rapporté  dans  la  deuxième  partie 
de  ce  volume,  page  178,  a  été  dénoncé  à  la 
Cour  de  cassation  par  le  sieur  Rogeard,  l'un 
des  prévenus  condamnés.— ^ur  ce  pourvoi,  il 
a  été  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

▲rr£t  (après  délib,  en  eh.  du  eons.), 

LA  COUR; —  Sur  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  ce  que  le  professeur  Nisard 
n'était  pas  fonctionnaire  public  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  décret  impérial  législatif  du 
17  mars  1808,  portant  organisation  de  l'Uni- 
versité de  France,  les  professeurs  de  facultés 
et  autres  sont  qualifiés  du  titre  de  fonction- 
naires de  l'enseignement  public;  — Attendu 
qu'il  n*a  pas  été  dérogé  à  cette  disposition  par 
la  loi  organique  du  15  mars  1850,  qui,  au 
contraire,  a  maintenu,  jusqu'à  la  promulgation 
de  nouvelles  dispositions  législatives,  1  orga- 
nisation de  renseignement  supérieur;  —  At- 
tendu que  l'art,  l*"'  du  décret  impérial  du  9 
mars  185S.  en  traitant  déTautorite  supérieure 
de  l'enseignement,  a  placé  expressément  les 
professeurs  des  facultés  dans  cette  catégorie; 
—Attendu  que,  par  l'exercice  de  l'enseigne- 
ment donné  au  nom  de  l'Etat,  les  professeurs 
exercent  une  fonction  publique  ;  —  Attendu 
que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  personnes  privées,  et  mie  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  saine  application  aes  lois  précitées  en 
donnant  à  ces  professeurs  la  qualité  de  fonc- 
tionnaires publics,  et  en  les  plaçant  sous  la 
protection  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré 
de  ce  que  la  poursuite  dirigée  contre  le  de- 
mandeur a  eu  lieu,  de  la  part  du  ministère 
public,  sans  la  plainte  du  professeur  outragé  : 
—  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819  et  l'art. 
5 de  celle  du  8  oct.  1830;—  Attendu  que  les 
diffamations  et  injures  envers  tous  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique,  prévues  par 
les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et 


tenu  6,  pag.  33),  et  par  la  Cour  de  Montpellier,  arrêt 
du6  déc  1855  (m/V.,  ]•  part, pag.  177),  et  elle  vient 
de  rêtre  aussi  par  la  Cour  de  Rouen  sor  le  renvoi 
prononcé  dans  raflaire  actuelle  :  F.  son  arrêt,  à  la 
date  da  8  août  1856,  ci-après  pag.  691,  à  la  note. 
—Cette  doctrine,  également  enseignée  par  M.  Rous- 
set,  Code  annoté  de  la  presse^  pag.  6iki,  note  686,  a 
été  soutenue  en  outre  par  M.  P.  Grand,  conseiller  à 
la  Cour  impériale  de  Metz,  dans  une  dissertation  fort 
remarquable  insérée  au  Journal  du  Patois  arec  Tar- 
rét* précité  de  cette  Cour  (V.  loc,  du), 

(1)  Sur  Texceplion  dont  il  s'agit ,  F«  la  note  9 
accompagnant  tn/'r.,  2*  part,  pag.  177,  un  arrêt  de 
la  Coor  d'Amiens  du  28  juill.  1855. 


les  outrages  commis,  d*une  manière  qoelcon- 
(lue,  envers  les  fonctionnaires  publics,  prém 
par  l'art.  6  de  celle  du  25  mars  1822,  soot, 
ainsi  que  les  mêmes  délits  relatifs  aux  particu- 
liers, soumis  dans  leur  poursuite  à  lacondiiion 
f préalable  d*une  plainte  de  la  partie  qui  serait 
ésée,  ainsi  que  l'exige  expressément  l'art,  s 
de  la  loi  précitée  du  z6  mai  1819;  —  ÂUendu 
oue  si  cette  disposition  avait  été  abrogée  par 
lart.  17  de  celle  susdite  du  25  mars  1822,  an 
titre  de  la  poursuite,  cet  art.  17  a  lui-méioe 
été  formellement  rapporté  par  l'art.  5  de  la  loi 
susdatée  du  8  oct.  1830,  et  qu'ainsi  leprinci^ie 
de  la  plainte  préalable  a  repris  toute  son  au- 
torité dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  IT 
mai  1819  et  25  mars  1822;  —  Attendu,  il  f^ 
vrai,  que  ce  principe  reçoit  exception  dan.^  V 
cas  d'outrage  envers  certains  fonctionnaires»! 
personnes  publiques,  commis  dans  l'exercire 
de  leurs  fonctions,*  mais  que  cette  disposition 
est  limitée  par  les  dispositions  du  Code  pénal, 
dont  l'application  est  restée  soumise  à  la  rè- 
gle de  1  art.  22,  Cod.  instr.  crim.  ;  —  AtteDdc 
qu'elle  nepeut  être  étendue  aux  fonctionnais 
publics  de  l'Université,  alors  même  que  I'od- 
trage  commis  envers  eux  a  eu  lieu  dans  Teier- 
cice  de  leurs  fonctions;  que,  d'après  l'art. 6 
de  la  loi  précitée  de  1822,  ce  délit  se  confond 
avec  l'outrage  commis  envers  ces  fonction- 
naires à  l'occasion  de  cet  exercice,  (pii  com- 
prend virtuellement  le  premier,  ainsi  que  l'i    ' 
jugé  l'arrêt  attaqué,  et  que  la  peine  est  la  mé-   i 
me  ;  —  Attendu  que  le  décret  impérial  du  31 
déc.  1851 ,  qui  a  renvoyé  aux  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  des  délits  par  paioles 
commis  publiquement,  en  la  retirant  au  jur^. 
et  qui  a  flxé  les  règles  des  nouvelles  pour- 
suites à  cet  éçard,  a  été  comfylétemeni  reoh 
placé  par  le  décret  législatif  du  17  fév.  i85i. 
dont  l'art.  25  a  attribué  aux  tribunaux  de  pi» 
lice  correctionnelle  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tous  antres  moyens  àr 
publication,  et  par  fart.  27  de>edécret;  — 
Attendu  (fue  cet  art.  27  est  ainsi  coipi:  «  Le» 
«  poursuites  auront  lieu  dans  les  /br^  et  les 
«  délais  prescrits  par  le  Code  d'Inav^tion 
«  criminelle:  » — Attendu  qu'il  est  imjlâblo 
de  comprenare  parmi  les  formes  de  la^; 
suite  l'autorisation  que  les  lois  en  vigueuivi; 
gent  le  ministère  public  qui  veut  poursuiv  ^ 
demander  au  fonctionnaire  que  Ton  croit\ 
tragé  dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de  l'exV 
cice  de  ses  fonctions; — ^Attendu,  en  effet,  qu 
par  la  volonté  expresse  du  législateur,  la  plain 
de  ce  fonctionnaire  est,  aussi  bien  que  s'il  s 
gissait  d'un  particulier,  une  condition  sans  I 
quelle  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  ;  que  cet 
plainte  est  donc  préalable  k  la  poursuite. 

Sue  son  absence  peut  servir  de  base  à  une  ti 
e  non-recevoir  contre  cette  poursuite;  —  Ai 
tendu,  dans  l'espèce,  que  le  clemandeur  a  foi 
meUement  opposé  par  ses  conclusions  le  défai 
de  plainte  de  la  part  du  professeur  Nisard,  qu 
était  le  fonctionnaire  prétendu  outragé,  f 
qu'en  accueillant  la  poursuite  du  ministère  pu 
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blic,  et  en  coiidamnanl  le  demandeur  pour 
outraee  commis  envers  ce  fonctionnaire^  tant 
dans  Texercice  qu'à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  professeur  à  la  faculté  des 
lettres  de  Paris^  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
interprété  l'art.  27  du  décret  législatif  du  17 
fév.  18!i2^  et  a  formellement  violé  les  art.  5 
des  lois  précitées  du  26  mai  1819  et  du  8  oct. 
i&^Oi— Casse,  etc.  (1). 

Du  31  mai  1856. ~Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConcLconf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  --PL, M. 
Hérold. 

1*  YOL.— Rbhisb  db  sommb.  —  Voitubibb. 
T  Abcs  db  confiancb.— Rbhise  de  sohhb. 

— YOITIIBIBB. 

i^  Le  fait  du  voiturier  ou  agent  d'une  en- 
treprise de  transport  qui,  après  avoir  reçu 
sciemment  du  destinataire  une  somme  supé- 
rieure à  celle  portée  en  la  lettre  de  voiture 
par  suite  d'tine  erreur  de  celui-ci  sur  le  véri- 
table chiffre ,  refuse  de  restituer  la  portion 
non  due  de  cette  somme  en  soutenant  n'avoir 
réellement  touché  que  celle  indiquée  par  la 
lettre  de  voiture,  ne  constitue  point  un  vol 
punissable  en  ce  qu'iln'y  a  pas  eu  soustraction 
delà  chose  d'autrui contre  le  gré  du  légitime 
propriétaire. {Cod.  pén.,  379  et  401.)  (2) 

2l^  Ce  fait  n*a  pas  non  plus  les  caractères 
d'un  abus  de  confiance,  nul  mandat  n'existnnt 
du  destinataire  au  voiturier,  (God.  pén.,  408.) 
(Perr(it.)-~ABRfit. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen»  tiré 
de  la  violation  des  art.  379,  401,  God.  pén.  : 
— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'ar- 
rêt attaqué  (de  la  Cour  de  Nancy)  que  Perrot, 
camionneur  du  chemin  de  fer  de  TËst,  après 
avoir  remis  li  la  femme  Barthélémy  la  lettre 


(i)  Voici  en  quels  termes  la  Cour  de  Roneni  saisie 
de  Taffaire  sur  renroi,  a  prononcé  : 

La  Coub;  —  Attendu  que  la  première  question 
soumise  à  la  Cour  est  celle  de  savoir  si  des  poursui- 
tes ont  pu  être  dirigées  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic contre  Rogeard ,  à  raison  des  oulrages  dont  il 
se  serait  rendu  coupable,  le  12  janvier  dernier,  en- 
vers M.  Nisard,  professeur  de  la  focullé  des  lettres  de 
Paris,  et  sans  une  plainte  de  ce  professeur  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  Part.  5  de  la  loi  du  26  mai  18i9,  les 
poursuites  pour  diffamation  ou  injures  contre  tout 
dépositaire  de  Tautorité  publique  ne  peuvent  être 
dirigées  contre  les  délinquants  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  ;  —  Attendu  que  cette 
condition  d'une  plainte  préalable,  supprimée  par 
Tart  17  de  la  loi  du  S5  mars  1823,  a  été  rétablie 
par  l'arU  5  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  qui  abroge  ex- 
pressément cet  art  17  de  la  loi  du  35  mars  1822  ; 
qu'elle  doit  donc  être  remplie  avant  toute  poursuite 
des  délits  prévus  par  les  lois  du  17  mai  1819  (art* 
16  et  19)  et  du  25  mars  1822  (art  6)  ;  —  Attendu 
que  les  règles  générales  de  poursuites  établies  par 
Tart  22,  Cod.  inst  crim.,  ne  peuvent  être  appliquées 
qu'aux  cas  prévus  par  la  loi  commune,  et  ne  peuvent 
lî^ir  le  déUt  imputé  à  Rogeard  d'avoir  outragé  pu- 
bliquement un  professeur  de  rUniversité,  soit  à  rai- 


de  voiture  portant  le  montant  de  la  somme  à 
payer  dont  il  devait  faire  recette,  s'occupa  de 
décharger  dans  un  magasin  les  marchandises 
que  cette  lettre  de  voiture  accompagnait;  et 
qu'après  une  absence  qui  avait  duré  environ 
vingt  minutes,  la  femme  Barthélémy  lui  mon- 
tra tout  préparé  et  rangé  sur  le  comptoir 
Fargent  qui  lui  était  destiné,  formant  une 
somme  de  33t  fr.  5  c,  et  composée  notam- 
ment de  trois  piles  de  pièces  d*or  égales  et 
distinctes  formant  chacune  la  valeur  de  100  fr.; 
—Qu'ensuite,  lui  désignant  du  doigt,  en  pre- 
mier lieu,  les  trois  piles  d'or  qu'elle  eut  soin 
de  compter  à  haute  voix,  en  prononçant  les 
mots:  une,  deux,  trois;  puis,  chacune  des  au- 
tres pièces  dont  elle  exprima  successivement 
la  valeur,  elle  lui  demanda  si  c'était  bien  son 
compte;  que  Perrot,  sans  faire  aucune  ob- 
servation, sans  même  prononcer  une  seule 
parole,  rassembla  d'un  lourde  main  la  somme 
entière,  la  prit  et  l'emporta;  que  néanmoins  la 
somme  réellement  due  et  portée  sur  la  lettre 
de  voiture  n'était  que  de  134  fr.  5  c.;— Enfin 
que,  sur  les  réclamations  qui  lui  furent  faites 
quatre  jours  après,  Perrot  nia  constamment 
avoir  reçu  plus  que  cette  dernière  somme  ; — 
Attendu,  en  droit,  que  la  soustraction,  qui 
est  un  des  éléments  constitutifs  du  vol,  em- 
porte l'idée  de  Tappréliension  et  non  de  la 
simple  réception  d'un  objet  ;  que  !a  fraude  ou 
la  mauvaise  foi  qui  accompagnent  un  fait  autre 
que  celui  de  soustraction  ne  suffisent  pas  pour 
constituer  le  vol  ;~Attendu  qu'il  importe  peu 
que,  dans  l'espèce,  la  somme  n'ait  pas  été 
remise  dans  les  mains  mêmes  du  prévenu  et 
qu'elle  ail  été  d'abord  numérée  sur  le  comp- 
toir, pitisque  le  propriétaire  n'en  a  pas  été 
dépossédé  à  son  insu  ou  contre  son  gré,  et 
qu'au  contraire  elle  a  reçu,  à  titre  de  paie- 


son  de  ses  fonctions,  soit  dans  Texerdce  de  ses  fonc- 
tions, délit  prévu  et  réprim.é  par  Tart  6  de  la  loi  spé- 
ciale du  25  mars  1822  ;  —  Attendu,  en  Aeiit,  qu*il 
n'est  justiflé  d'aucune  plainte  de  M.  Nisard,  et  quVn 
rabsence  de  cette  plainte,  le  ministère  public,  aux 
termes  des  lois  précitées,  ne  pouvait  poursuivre  d*of- 
flce  la  répression  du  délit  imputé  au  sieur  Rogeard, 
la  plainte  étant  une  condition,  non  une  forme  de  la 
poursuite,  et  Tart.  27  du  décret  du  17  fév.  1852  ne 
pouvant,  dès  lors,  recevoir  son  application  ;  —  Par 
ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  déclare  TacUon  du  minutère  pubUc  contre  Ro- 
geard non  recevable  ;  décharge,  en  conséquence,  ledit 
Rogeard  des  condamnations  contre  lui  prononcées, 
et  le  relaxe  de  Taction,  sans  dépens. 

Du  8  août  1856.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — Gh. 
corr.— Pr^.,  M.  Gesberl.— P(.,  M.  Em.  OUivler. 

(2)  Cette  décision  rentre  tout  à  fait  dans  Tesprit 
de  la  jurisprudence  qui  refuse  d^assimiler  ù  la  sous- 
traction frauduleuse  caractérisUque  du  vol,  le  simple 
fait  de  s'approprier  de  mauvaise  foi  des  sommes  ou 
valeurs  remises  par  quelqu'un  volontairement,  quoi- 
que par  erreur.  V,  à  ce  sujet  la  Table  générale  De\i\\, 
et  Gilb.,  V»  Vol,  n.  17  et  suiv.  ;  Cass.  9  juill.  1853 
(Vol.  185S.1.66&-P.185Â.1.513),  et  la  note. 
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ment,  la  destîoaiUon  que  lui  avait  donnée  le 
propriétaire  lui-même,  et  qu'il  n'avait  pas  ré- 
tractée utilement;  —  Attendu  qu'il  nMmporte 
pas  davantage  que  cette  somme  ait  été  comp- 
tée  par  petits  groupes  distincts  et  séparés , 
dont  deux  auraient  formé  les  200  fr.  qui  n'é- 
taient pas  dus,  puisque  le  tout  a  été  donné  et 
reçu  indistinctement  au  même  titre  de  paie- 
ment, et  que  si ,  pour  la  partie  légitimement 
payée ,  les  éléments  du  vol  manquent  com- 
plètement, ils  sont  incomplets  pour  le  sur- 
plus;—Attendu,  au  surplus,  qui!  est  déclaré 
par  Tarrét  attaqué  que  rien  ne  constate  que  la 
délivrance  de  la  somme  indue  ait  été  déter- 
minée par  l'emploi  d'aucun  des  moyens  énon- 
cés et  énumérés  en  l'art.  405,  Cod.  pén.  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  de  reconnaf- 
tré  dans  lès  faits  ainsi  constatés  les  caractères 
d'un  fait  légalement  punissable  et  notamment 
du  délit  prévu  parlés  art.  379, 401,  Cod.  pén., 
rarrét  attaqué  n'a  pas  violé  lesdlts  articles 
et  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  interpré- 
tation ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  l'art.  408,  Cod.  pén.  :— Attendu 
qu'on  ne  peut  légalement  tirer  des  faits  con- 
statés la  conséquence  que  Perrot  devrait  être 
considéré  comme  le  mandataire  de  la  femme 
Barthélémy  ;  que,  s'il  asissaiten  cette  qualité 
pour  la  compagnie  du  chemin  de  fér  de  l'Est, 
il  n'existe,  sous  ce  rapport,  aucune  incrimi- 
qation;  qu'il  n'a  été  chargé  par  la  femme 
Barthélémy  de  la  gestion  d'aucune  affaire;  et 
oue  l'action  qui  pourrait  résulter  contre  lui  de 
1  indu  paiement  pour  partie  delà  somme  reçue 
est  diiïérente  de  l'actiou  du  mandat  ;  ^  D'où 
il  suit  que  ces  faits  ne  pouvaient  constituer  le 
délit  d'abus  de  confiance ,  et  que ,  dès  lors , 
l'arrêt  attaaué  n'a  point  violé  l'art.  408,  Cod. 
pén.;  ^Rejette,  etc. 

Du  22  mai  1856.  —  Gb.  crim.  —  Prie.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,M.Seneca.^Cottc/., 
H.  Blanche,  av.  gén.-~P/.,M.  Luro. 

DÉLIT  RURAL.— Dévastation  di  récoltes. 

— IVRAIB. 

Le  (ait  d'avoir  méchamment  répandu  de  Vi- 
vraie  et  autres  mauvaites  graines  sur  un  champ 
nouveUemerU  eneemencéy  ai  façon  à  étouffer  la 
récolte,  constitue  le  délit  de  dévastation  de 
récoltes,  prévu  et  puni  par  Vart.  444,  Cod. 
pén.  (1). 


(1)  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Gand  du  7  dot.  i8&9  (aff.  A#...),  et 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruielles  du  3  juin  1858 
(aff.  5ot/].  —  Toutefois,  Topinioa  contraire  est  sou- 
tenue par  MM.  Chauveau  et  HéUe,  Théor.  Cod. 
pén.,  tom.  6,  pag.  137  (l'*  édiU),  ettom.  6,  pag. 
170  (d*  édit.).  Ces  auteurs  se  fondent  :  1*  sur  ce 
que*lie  délit  de  dévastation  de  récoltes  suppose  né- 
cessairement une  récolte  existant  au  moment  de  Ja 
dévastation.  Or,  suivant  eux,  un  champ  eusemencé 
ne  renferme  pas  de  récoltes,  si  les  productions  qu^il 
recèle  n^apparaissent  pas  à  sa  surface  ;  —  2*  sur  ce 
que  rétouflement  plus  ou  moins  conqplet  du  grain 


(PQWtre.) 
La  Cour  impériale  de  Douai,  par  un  air^ 
du  26  fév.  1856,  infirmatif  d'un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Valenciennes,  avait 
jugé  le  contraire,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants:  —  «  ...Considérant  que,  quelle  que 
soit  la  gravité  réelle  du  fait,  soit  par  1  intention 
odieuse  qui  Ta  inspiré,  soit  par  le  tort  considé- 
rable qu'il  peut  causer  a  Gras,  il  faut  néanmoins 
que,  pour  la  répression,  il  tombe  sous  les  pré- 
visions delà  loi  pénale;-— Considérant  quel  art. 
444,  Cod.  pén.,  reouis  et  appliqué  dans  ie:»- 

fèce,  exige  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  : 
"  l'existence  actuelle  d'une  récolte  sur  pied, 
c'est-à-dire  de  fruits  ou  produits  de  la  terre 
pendant  par  racines,  et  déjà  apparaissant  à  sa 
surface,  ou  tout  au  moins  développée  de  ma- 
nière à  indiquer  une  récolte  possible  ;  ^  la  dé- 
vastation, c'est-à-dire  la  ruine,  lesaccagement, 
la  destruction  ou  totale  ou  en  partie  considé- 
rable desdites  récoltes  sur  pied  ;— Considéraot 
que  ces  expressions  de  l'art.  444,  Cod.  peu.; 
récoltes  sur  pied,  rapprochées  des  expressiocs 
qui  suivent  immédiatement  :  ou  de  plants  ttm 
naturellement  ou  faits  de  main  ahmme,  ^ 
montrent  évidemment  qu'il  faut  que  la  chose 
confiée  à  ^i  terre  pour  produire  une  recolle 
soit  à  l'état  de  croissance  ou  de  récolte  au 
moins  commencée  ;  —  Considérant  que,  dès 
lors,  on  ne  peut  appeler  récolte,  surtout  dans 
le  sens  de  Tart.  444,  une  semence  encore  inerte 
qui  vient  d'être  ietée  en  terre,  et  qui,  n'ayanl 
eu  le  temps  ni  a'y  pousser  des  racines,  ni  de 
produire  son  ^erme  ou  sa  tige  au  dehors,  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  principe, 
une  espérance  de  récolte,  et  non  comme b 
récolte  elle-même;  —  Que  le  législateur  la  si 
bien  entendu  ainsi,  que,  dans  l'art.  473,  nMO, 
Cod.  pén.,  il  distingue  parfaitement,  en  fait,  le 
cas  de  champe  ensemencés  et  celui  de  chatK^ 
couverts  de  r<^co/ie«;— Considérant  qu'en  vain 
on  objecte  qu*en  droit  criminel  l'auteur  d'ua 
délit  est  responsable,  non-fieulement  de  son 
action  actuelle,  mais  encore  de  l'effet  nécesr 
saire  et  continu  qu'entratne  cette  action  p\îr 
consommer  un  délit;  que  cette  objeciioD,  pius 
ou  moins  contestable  dans  son  principe  cl  ses 
conséquences,  ne  peut  valoir,  parce  qu'elle 
suppose  d'abord  et  nécessairement  l'extetence 
actuelle  d'un  fait  déUctif^  autrement  dii  d'un 
fait  actuellement  qualifié  et  puni  comme  délit 

par  rivraie  n^est  point  une  dérastatioo,  dansleseos 
propre  de  ce  mot  :  c  Les  effets  peaveot  être  les  aé' 
mes,  disent-ils,  mais  les  actes  difièrent  e96eDtkli^ 
ment  Celui  qui  sème  rivraie  nuit  à  la  récolte,  mais 
il  ne  la  saccage  point,  il  ne  lui  nuit  même  que  pone  ' 
ra7enir,  et  non  pas  actuellement;  de  sorte  que,  ah 
graine  malfaisante  qu'il  répand,  par  quelque  ac» 
dent,  ne  germait  pas,  il  n*y  aurait  point  de  dommagr* 
et  par  conséquent  point  de  délit.  •  V.  aussi  codU 
M.  MorÎD,  Rêpert.  du  dr.  cWm.,  v^  Dtstnctim^ 
n.  10.  —  Déjà,  pair  un  arrêt  du  A  janv.  1^9,  ^ 
Cour  de  Douai  s*êtait  prononcée,  comme  elle  Ta  (ait 
id,  dans  le  sens  de  cette  opinion. 
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par  la  loi  pénale,  ce  qui  n*est  pas  dans  l'es- 
pèce; —  Considérant  (ju'en  vain  Ton  objecte 
encore  que^  par  assimilation  rationnelle,  un 
champ  exploitable^  surtout  s'il  est  ensemencé, 
est,  comme  les  prairies,  en  état  de  production 
ou  de  récolte  permanente;  ^ù'en  effet,  il  suffit 
de  répondre  que  s'il  est  rationnel  de  dire  que 
les  prairies,  tant  qu'elles  demeurent  en  nature 
de  prairies,  sont  en  état  de  production  ou  de 
récolte  permanente,  cela  tient  précisément  à 
ce  que  leurs  pro<iuits  ne  cessent  points  malgré 
la  fauchaison,  de  tenir  au  sol  par  racines,  et 
présentent  des  tiges  toujours  apparentes  à  sa 
surface,  tandis  qu'il  n^en  est  pas  ainsi  des 
champs  arables,  qui,  après  chaque  récolte  pro- 
prement dite,  sont  retournés  par  la  charrue 
ou  par  la  bêche,  et  destinés,  d'une  manière  plus 
ou  moins  intermittente,  k  diverses  productions 
variant  selon  la  saison,  la  nature  du  terrain 
ou  l'intérêt  de  celui  qui  les  exploite;  —  Con- 
sidérant que  le  fait  odieux  dont  Poutre  est  jus 
tement  reconnu  auteur  ne  pourrait,  dès  lors, 
donner  lieu^  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
mi'à  des  réparations  civiles  sur  lesquelles  la 
Cour  n'a  pas  à  statuer....  » 

POURYOI  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

Sur  ce  pourvoi,  M.  le  conseiller  rapporteur 
Nouguier  a  présenté  les  observations  remar- 
quables que  voici  : 

«  Trois  questions  se  dégagent  nettement  des  di- 
vers motifs  invoqués  k  Tappui  du  système  du  poar« 
roi  :  —  Que  Ihut-il  entendre  par  divMtation  ?  Que 
faut-il  entendre  par  récoltée  ?  Que  fautai  entendre 
par  récaftes  ftcr  pied  ?  —  La  législation  et  la  juris- 
prudence antérieures  ne  fournissent  aucune  luiniè|« 
à  cet  égard.  Quant  à  la  législation,  elle  se  résuqie 
dans  le  Code  rural  de  1791  (28  sept-6  oct).  L'arL 
29,  tit.  S,  de  ce  Code,  portait  une  disposition  iden- 
tique, sauf  la  peine,  avec  celle  de  Tart  &Ad,  C.  pén., 
qui  en  est  la  reproduction  à  peu  près  littérale,  et, 
d'un  autre  côté,  nous  n'avons  pas  trouvé  d'arréi 
qui,  depuis  celte  première  époque,  ait  fiié  le  sens 
à  attribuer  à  cette  prescription  de  la  loL  Peut-être 
ce  silence  de  la  jurisprudence  tient-il  à  la  simpli- 
cité même  de  la  question.  A  nos  yeux,  elle  présente, 
en  effet,  à  raison  de  la  clarté  du  texte,  assez  peu  de 
diificulté.--Quelques  doutes  peuvent  s'élever,  si  Top 
veut,  sur  la  véritable  portée  légale  de  la  première 
condition  du  délit,  la  dévastatioiu  On  peut  exiger, 
pour  qu'elle  existe ,  qu'elle  arrive  jusqu'au  point 
extrême,  auquel,  seul,  les  auteurs  de  la  Théorie  du 
Code  pénal  consentent  à'  la  voir,  c'est-à-dire  qu'elle 
soit  Taction  de  ruiner,  de  saccager  un  champ,  de 
ruiner j  de  saccager,  de  désoler  un  pays.  Ainsi,  c'est 
la  dévastation  qu'entraîne  après  lui  le  fléau  des  inon- 
dations. Ainsi,  la  dévastation  est  encore  le  résultat 
de  l'incendie  de  récoltes  ou  de  forêts,  qu'allume  on 
le  hasard,  ou  le  feu  du  ciel,  ou  la  main  d'un  incen- 
diaire. Mais  si  le  dommage  peut  ne  pas  s'élever  jus- 
qu'à la  ruine  totale  de  la  récolte  qu'il  frappe,  la 
dévastation,  telle  que  la  loi  l'entend,  pourrait,  ce 
semble,  néanmoins  exister.  Elle  pourrait  se  rencon- 
trer, peut-être,  dans  un  fait  pareil  aux  faits  de  l'es- 
pèce.—  On  pourrait,  par  exemple,  la  voir,  quant  d 
kes  effets  du  moins,  dans  les  ravages  produits  par 
nTraie  sur  le  bon  grain,  si  ces  ravages  sont  tels 
que  rivraie  étouffe  presque  en  entier  le  produit  de 


la  bonne  semence.  Si  ces  effets  existent,  ce  ne  se- 
rait peut-être  p^s  forcer  le  sens  du  mot  de  la  loi,  do 
mot  dévastation,  que  d'appeler  de  ce  nom  la  cause 
qui  les  a  fatalement  amenés.  Peut-être  aussi  ne  se- 
rait-ce pas  le  forcer  davantage  que  de  l'appliquer 
k  «ne  telle  cause,  lorsque  ses  effets  ne  sont  pas  ae- 
tueis,  mais  futurs  ;  qu'ils  se  produisent,  non  au 
moment  de  l'ensemencement  du  champ  par  l'ivraie, 
mais  lorsqu'après  avoir  germé,  elle  sort  de  terre,  se 
développe  et  réalise  les  désastres  que  sa  présence 
au  sein  de  la  terre  devait  nécessairement  occasion-» 
ner. — Quelques  incertitudes  peuvent  s'élever  encorç 
sur  la  seconde  condition  du  délit,  l'existence  de  la 
récolte*  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  récolte  dans  le 
fait  de  l'espèce  du  jugement  de  Lille  (cité  par  MM. 
Cbanveau  etHélie).  Préparer  le  sol  pour  l'ensemen- 
cer, c'es^  le  disposer  à  recevoir  la  semence  d'où  doit 
naître  la  récolte  ;  ce  n'est  pas  le  placer  encore  à  l'état 
4e  récolte.  Mais  si  l'on  a  fuit  un  pas  de  plus,  si,  après 
avoir  préparé  le  champ,  on  l'a  semé,  ce  qu'il  a  reçu 
ainsi,  ce  qu'il  recèle,  ce  qui,  par  le  phénomène 
naturel  et  divin  de  la  reproduction,  fructifiera,  c^est 
plus  qu'une  espérance,  qu'une  simple  éventualité  ; 
c'est  peut-être  déiè  la  riécolu  elle-même.  Le  trait  de 
temps  qui  sépare  le  grain  ainsi  déposé  du  jour  où  II 
deviendra  un  bien  utile  de  l'homme  peut,  ce  semble, 
ne  rien  changer  à  sa  nature,  qui  ne  [Kiratt  pas  devoir 
dépendredu  plus  ou  moins  de  progrès  qu'a  pu  attein- 
dre son  développement,  pour  arriver  de  la  germina- 
tion à  la  maturité;  de  telle  sorte,  qu'après  avoir  ap- 
pelé dévastation  l'ensemencement,  par  l'ivraie,  d'un 
champ  d^'à  ensemencé  de  bon  grain,  on  pourrait 
encore  appeler  récqlte,  ^ans  le  sens  de  la  loi,  la 
semence  déposée  au  sein  de  la  terre.— Mais  la  loi  ne 
se  borne  pas  à  ces  mots,  elle  exige  la  réunion  à  ces 
deux  premières  conditions  d'une  troisième  condition 
caractêristiqqe,  en  disant  :  récolle  sur  pied,  comme 
elle  dit,  à  la  suite,  plants  venus  naturellement  au 
faits  de  la  main  de  C  homme*  Elle  le  dit  peut-être  par 
simple  opposition  au  cas  où  elle  parle  de  récoltes  sé« 
parées  du  sol,  mais  peut-être  aussi  pour  combiner 
ainsi  entre  elles  plusieurs  de  ses  dispositions,  et  spé- 
cialement celles  que  renferment  les  art  àli,  S 13, 
A74«  tS  ^  c(  ^^'  4*7^*  S  ^0>  A49,  avec  les  dispositions 
de  l'art  Aé4«  —  En  parcourant  intelligemment  ces 
divers  ^rtides^  on  voit  nettement  que  l'état  dans 
lequel  se  trouve  le  champ  exposé  à  un  fait  domma- 
geable n'est  jamais  indifférent  au  légûlateur.  Ainsi, 
dans  Part  &71,  il  parle  d'un  terrain  simplement 
f  préparé  ou  ensemencé  •  ;  dans  le  $  9  de  l'art  476, 
de  t  terrains  chargés  de  grains  en  tuyau,  de  raisins 
ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité  •  ; 
dans  le  S  iO  du  même  article,  de  i  terrain  ense- 
mencé  ou  chargé  de  récolte  ou  de  bots  taillis  •  | 
dans  l'art  479,  des  «  prairies  artificielles,  vignes, 
oseraies,  etc.  »  ;  dans  l'art  Â&9,  des  «  grains  on 
fourrages  coupés  par  un  autre  que  par  le  proprié- 
taire». Les  premiers  faits,  résidant  dans  le  passage 
de  l'homme  ou  de  ses  bestiaux,  constituent  des  con- 
traventions dont  la  gravité  augmente  ou  diminue 
notamment,  selon  l'état  du  sol  soumis  indûment  à 
ce  passage.  Dans  le  dernier  foit,  il  voit  un  délit  puni 
d'une  peine  légère,  parce  que  le  dommage  est  né- 
cessairement limité.— Dans  le  fait  de  dévastation,  au 
contraire,  le  dommage  public  et  privé  opéré  paj:  un 
acte  de  cette  nature,  commis  avec  esprit  de  mé- 
chanceté, s'élève,  et  la  peine  correctionnelle  s'élève 
par  suite  avec  lui.  Dans  tous  les  cas,  le  rapproche- 
ment de  ces  diverses  dispositions  de  la  loi  pénale 
luifit  pour  attester  qne  le  législateur  a  toujours  tenu 
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grand  compte  de  Pétat  du  terrain  sur  lequel  s*exerce 
la  Toie  de  fait,  et  que,  dès  lors,  on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  insignifiantes  ces  expressions  de  ParL 
àhh  :  «  récoltes  sur  pied  •.  C'est  ce  qui  Dût  qu'on 
ne  peut,  k  nos  yeux,  attacher  d'importance  à  Tarrét 
de  la  Cour  de  Bruxelles.  L'espèce  était  toot  autre. 
En  eifet,  il  était  certain,  dans  cette  aflUre,  que  le 
bon  grain  était  non-seulement  ensemencé,  mais 
encore  leyé.  Il  pouvait,  devant  ce  fait,  ne  pins  paraî- 
tre douteux  que  le  grain  levé  ne  fftt  une  récolte  sur 
pied«  Doit-il  en  être  ainsi  lorsque  le  grain  n'est  pas 
levé,  mais  simplement  ensemencé  ?  Telle  est,  en  dé- 
finitive, la  dernière  question  sur  laquelle  devra  se 
porter  sérieusement  Tattention  de  la  Cour*  —  El, 
toutefois,  une  dernière  observation  en  terminant.  Si 
la  Cour  pense  que  le  fait  tel  qu'il  est  retenu  par  Tar^ 
rèt  attaqué  ne  réunit  pas,  à  la  charge  de  Poutre, 
les  caractères  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art  àhà^ 
Cod.  pén.,  elle  peut  avoir,  ce  semble,  à  se  deman- 
der si  du  moins  ce  hit  ne  constituait  pas  une  con- 
travention, et  si,  par  suite,  la  Cour  de  Douai  n'au- 
rait pas  dft  reconnaître  cette  contravention  et  la  ré- 
primer. En  droit,  les  termes  de  l'art.  213,  Cod.  inst 
crim.,  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  les  devoirs,  à 
cet  égard,  du  juge  d'appel.  — Si  donc  l'arrêt  attaqué 
qualifie  le  fait  de  manière  à  ce  qu'il  en  résulte  la 
constatation  nette  et  précise  d*une  contravention , 
peut-être  doit-on  tenir  comme  certain,  aux  termes 
surtout  de  la  jurisprudence  de  la  Cour,  que  cet  ar^ 
rèt,  en  ne  prononçant  pas  de  peine,  donne  lieu 
à  une  critique  fondée.  Or,  il  est  reconnu  en  fait 
(nous  répétons,  en  cette  partie,  le  texte  même  de 
l'arrêt)  «  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et 
notamment  les  propos  tenus  par  Poutre  on  par  des 
membres  de  sa  famille,  et  encore  les  traces  de  pas 
trouvées  sur  le  champ  de  Gras,  et  se  rapportant  paiv 
faitement  aux  chaussures  de  Poutre,  démontrent 
que  ledit  Poutre  est  l'auteur  des  faits  incriminés  >. 
Il  est  également  reconnu  par  l'arrêt  que  le  foit  in- 
criminé consiste  dans  cette  circonstance  que,  pendant 
la  nuit  du  22  au  25  novembre  dernier.  Poutre  s'est 
rendu  sur  le  champ  de  Gras,  champ  qui  était  ense- 
mencé depuis  quatre  jours,  et  y  a  répandu  en 
grande  quantité  des  graines  d'ivraie  ou  d'autres 
mauvaises  herbes.  Un  tel  ikit  ne  rentre-t-il  pas  ex- 
pressément dans  l'art.  â7i,  $  18,  qui  défend,  sous 
peine  de  contravention,  à  ceux  qui  ne  sont  ni  pro- 
priétaires, ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers, 
ni  jouissants  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage, 
ni  agents,  ni  préposés  d'aucunes  de  ces  personnes, 
d'entrer  et  de  passer  sur  tout  ou  partie  de  ce  ter- 
rain, s'il  est  préparé  ou  ensemencé  ?  L'arrêt,  en  re- 
connaissant ce  fait  et  en  lui  imprimant,  par  suite, 
les  caractères  de  la  contra-  vention  définie  par  l'art. 
A7it  S  i^  n'aurait-il  pas  dû  loi  faire  application  de 
la  peine  édictée  par  cet  article  ?  Tel  est,  ce  nous 
semble»  et  en  résumé,  sinon  le  motif  réel  de  censure, 
du  moins  le  grief  subsidiaire  que  l'on  pourrait  adres- 
ser à  cet  arrêt.  S'il  en  était  ainsi,  la  loi  ne  serait  pas 
entièrement  désarmée  ;  un  fait  aussi  odieux  que  ce- 
lui qui  TOUS  est  soumis  ne  serait  pas  couvert,  à  rai- 
son de  l'imprévoyance  absolue  de  la  législation,  par 
une  impunité  éminemment  regrettable,  et  peut-être 
que ,  le  principe  de  la  répression  une  fois  proclamé, 
la  juridiction  répressive  déclarée  com|)élente,  l'ac- 
tion civile  en  réparation  du  dommage  une  fois  in- 
vestie des  droits  de  mettre  à  profit  les  facilités  de 
preuve  offertes  par  une  telle  juridiction,  on  arrive- 
rait progressivement, malgréla  faiblesse  relative  d'une 
peine  de  simple  police,  k  débarrasser  enfin  les  «  pays 


de  mauvais  gré  >  (1)  d'un  usage  si  fteheux  par  les 
mauvais  instincts  qu'il  perpétue,  et  si  ftinesten 
même  temps  aux  intérêts  de  l'agricaltore.  i 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  1  art.  444,  Cod.  pén.,  por- 
tant :  «  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes 
«  sur  pied...  sera  puni  d'un  emprisonnemem 
«  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  an 
plus. ..;  » — Attendu ,  en  fait,  qu'il  est  consUté 
par  Tarrél  attaqué  que,  dans  la  nuit  da  22  au 
23  nov.  1855,  Casimir-Joseph  Poutre  sema 
méchanmient  une  grande  quantité  de  graines 
d'ivraie  et  d'autres  mauvaises  herbes  sor  des 
terres  louées  par  Henri  Baligand  à  Hippolyte 
Gras,  terres  que  ce  dernier  avait  la  bouréés, 
mises  en  état  de  culture  et  ensemencées  de 
blé  et  de  seisle,  le  18  du  même  mois  de  do- 
vembre;  —  Attendu  uu'il  ressort  encore  de 
l'arrêt  que  la  quantité  ae  mauvaise  graine  éiait 
telle ,  que ,  le  23,  lendemain  du  jour  où  ce  fait 
avait  été  méchamment  commis ,  on  a  pu  totr 
la  surface  de  la  terre  toute  couverte  de  m 
graines  j  et  qu'au  dire  de  quelques  témoim,  k 
récolte  est  en  danger  certain  d'être  étoufltt, 
et  que  le  fonds  même  en  est  infesté  pour  plu- 
sieurs années;  —  Attendu  que ,  nonobstant  la 
précision  de  ce  fait,  la  certitude  du  désastre 
qu'il  devait  amener,  la  conviction  que  Pooire 
en  était  Tauteur,  la  méchanceté  de  l  inlentioti 
qui  y  avait  présidé,  l'arrêt  attaqué  a  renvové 
ledit  Poutre  des  Uns  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui ,  comme  prévenu  du  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  444 précité: 

Attendu,  en  droit,  que  la  conservalion  de$ 
biens  de  la  terre  a  été,  de  tout  temps,  en 
France,  et,  spécialement,  depuis  le  Code  ru- 
ral de  1791,  l'objet  des  sollicitudes  incessan- 
tes du  législateur;  ~  Attendu  que  cette  solli- 
citude, qui  a  sa  raison  d'être,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  public  et  du  bien-être  général, dans 
Timportance  qu'il  y  a  à  assurer  au  sol  toute  sa 
puissance  de  production,  se  retrouve  tout  en- 
tière dans  les  nombreuses  dispositions  que  le 
Code  pénal  a  consacrées  à  cet  objet,  et  dans 
le  soin  avec  lequel  il  a  érigé  en  coniraven- 
tions,  en  délits  ou  en  crimes^  les  itieinus  si 
diverses  auxquelles  la  fertilité  du  sol  peut  être 
en  butte; — Attendu  que,  si,  par  son  art.  ^, 
§§  3  et  3,  le  Code  pénal  punit  de  peines  de 
grand  criminel  très-sévères  la  dévastation, 
par  Pincendie,  de  récoltes  abattues  et  surtout 
de  récolles  sur  pied,  à  raison,  d'une  pari,  du 
dommage  local  qu'il  cause,  d'autre  part,  du 
danger  de  communication  qu'il  traîne  avec 
lui ,  et  si  l'on  comprend  que  l'art.  444  ne 
punisse  que  d'une  simple  peine correciionnele 
tout  autre  mode  de  dévastation ,  parce  qu'elle 
atteste  une  perversité  moindre  et  qu'elle  ex- 

(1)  On  désigne  ainsi  certains  pays  du  Nord,  où 
s'est  très-audeQDemeut  établi,  en  matière  de  bau 
ruraux,  cet  usage  abusif,  qu*à  rexpiratioo  do  bail,  K 
fermier  défend  au  propriétaire  de  kmer  à  d'autres, 
à  moins  que,  par  un  sacrifice  d^argent,  on  n*obtieoDe 
de  bon  gré  son  consentement  à  sortir  des  biens. 
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pose  à  un  moindre  danger,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  loi  ait  considéré  la  répression  comme 

S  eu  importante  en  ce  cas ,  et  qu'elle  ait  fait 
épendre  l'existence  de  ce  délit  de  conditions 
strictes  et  rigoureusement  définies  ;  —Attendu 
que ,  bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  Tart.  444 
n'a  rien  de  restrictif  ni  dans  son  esprit ,  ni 
dans  son  texte;  qu'en  effet,  il  ne  limite  pas  les 
caractères  de  l'acte  qu'il  qualifie  de  dévasta- 
tion ;  qu'il  importe  peu ,  dès  lors  (si  la  cause 
d*où  ce  désastre  doit  naître  est  actuelle,  si  le 
fait  qui  constitue  cette  cause  est  commis  mé- 
chamment) ,  que  les  effets  devant  en  résulter 
fatalement  soient  actuels  ou  futurs;  —  Atten- 
du, d'un  autre  côté,  qu'en  parlant  de  récolte j 
et,  spécialement,  de  récolte  sur  pied ,  l'art, 
444  n'a  pas  été  plus  restrictif  et  n'a  pas  en- 
tendu I imiter  le  déiii  au  cas  unique  où  la  ré- 
colte semée  serait  déjà  sortie  du  sol  et  se  trou- 
verait dans  un  état  plus  ou  moins  voisin  de  la 
maturité;  qu'une  toile  interprétation  ,  qui,  du 
reste ,  donnerait  lieu  ,  dans  l'application,  à  un 
grand  nombre  de  distinctions  arbitraires,  est 
condamnée  par  l'ensemble  et  l'économie  de 
la  législation  en  celte  matière;  —  Qu'en  effet, 
il  ressort  de  la  combinaison  de  nos  lois  civiles 
et  de  nos  lois  pénales  que  les  expressions  ré- 
coltes sur  pied  sont  employées  d  ordinaire  en 
opposition  avec  les  expressions  récoltes  déta- 
ckresdusol,  et  constituent  les  deux  catégories 
principales  dans  lesquelles  sont  rangés  les 
iniits,  nés  bu  à  naître,  de  la  terre;  —  Que  c'est 
*  dans  ce  sens  qu'a  évidemment  disposé  Fart. 
414,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  et  s'il 
était  vrai  ^'il  eût  distingué  entre  la  récolte 
ensemencée  et  la  récolle  sortie  du  sol,  on  ar- 
riverait à  cette  conséquence  "  déraisonnable 
qiie,  sur  deux  faits  empreints  du  même  carac- 
tère intentionnel  et  moral,  et  entraînant  les 
mêmes  conséquences  matérielles ,  l'un  serait 
réprimé  par  la  peine  correctionnelle  la  plus 
rigoureuse,  et  l'autre  demeurerait  entièrement 
impuni;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant 
que  Poutre,  en  commettant  1  acte  ci-dessus 
caractérisé,  ne  s'était  pas  rendu  coupable  du 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  444,  Cod.  pén., 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  dispo- 
sitions dudit  article; — Casse,  etc. 

Du  18  juin.  1856.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Nouguier.  — 
ConcL  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Préfet.— Effet 

OBLIGATOIRE. — DÉPÔT  DE  FUMIERS. — LiEUX 
PUBLICS   (FERMETURE  DES). 

Est  légal  et  obligatoire,  comme  rentrant  dans 
les  mesures  de  sûreté  générale  et  de  sécurité 
publique,  V arrêté  préfectoral  qui,  disposant 
pour  toutes  les  communes  du  département,  inr 
terdit  de  faire  dans  les  cours  des  maisons  au- 
cun dépôt  de  fumiers  ou  de  tous  autres  objets 
de  nature  à  répandre  de  mauvaises  odeurs, 
lorsque  cet  arrêté  est  fondé  sur  l'existence  ou 
le  retour  périodique  de  maladies  qui  y  chaque 
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année,  ravagent  les  campagnes,  (L.  18  juilL 
1837,  art.  9.)— l"^' espèce  (1). 

Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  préfectoral 
qui  détermine  les  heures  d'ouverture  et  de  fer» 
meture  des  lieux  publics, — 2*  espèce  (2). 

Le  cabaretier  ne  peut  laisser  la  porte  de  son 
établissement  ouverte  après  l'heure  fixée  par 
un  règlement  de  police,  alors  même  qu  il  exerce 
une  aiUre  profession,  celle  d'aubergiste,  non 
soumise  aux  prescriptions  du  règUmeni,  — 
2" espèce. 

1"  ^«pèce.— (Normand.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  quatrième  moyen,  fondé 
sur  la  violation  de  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Loire-ïnférieure  du  1"  déc.  1853,  et  de  l'art. 
471,  n.  lo,  Cod.  pén.  :  —Vu  le  n.  5  de  l'art. 
3,  lit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  n.  3 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  l'art. 
471,  n.  15,  Cod.  pén.; — ^Attendu  que  l'art.  3 de 
l'arrêté  dul^^  déc.  1853  défend  expressément 
de  faire  dans  les  cours  des  maisons  aucun  dé- 
pôt de  fumiers  ou  de  tous  autres  objets  de 
nature  à  répandre  de  mauvaises  odeurs;  — 
Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  dispose  pour 
toutes  les  communes  du  département  de  la 
Loire-Inférieure;  qu'il  est  fondé,  ainsi  qu'il 
résulte  de  ses  considérants,  sur  l'existence  ou 
retour  périodique  des  maladies  qui,  chaque 
année,  ravagent  les  campagnes,etdont  l'inexé- 
cution des  anciens  règlements  de  police  con* 
cernant  la  salubrité  publique  est  signalée 
comme  la  source  à  peu  près  unique; — ^Attendu 
que  cet  arrêté,  rendu  dans  les  circonstances 
et  conditions  ci-dessus  spécifiées,  rentre  dans 
les  mesures  de  sûreté  générale  et  de  sécurité 
publique  énoncées  dans  le  n.  5  de  l'art.  3  du 
tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  —  Qu'il 
appartient  à  T autorité  supérieure  de  pourvoir  à 
ces  intérêts  généraux  par  des  règlements  ou 
arrêtés  dûrectement  émanés  de  cette  autorité  ; 
—  Que  la  loi  du  18  juill.  1837  n  a  nullement 
modifié  cette  attribution  absolue,  puisque  le 
n.  3  de  son  art.  9  charge,  au  contraire,  les 
maires  de  faire  exécuter  ces  mesures,  sous 
l'autorité  de  l'administration  supérieure;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  !«'  déc.  1853, 
pris  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  était 
pleinement  léçal  et  obligatoire  ;  que  le  tribunal 
de  simple  police  de  Nantes  devait,  dès  lors, 
conformément  à  Tart.  471,  n.  15,  Cod.  pén., 
réprimer  la  contravention  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce,  par  l'application  des  peines  que  cet 
article  prononce;— Que  le  jugement  dénoncé, 

(1-2)  Le  droit  pour  les  préfets  de  faire  des  rè- 
glements de  police  applicables  &  toutes  les  oomma- 
nes  du  département,  a  été  déjà  reconnu  par  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  :  F.  en  dernier 
lieu,  Cass.  23  sept  1853  (Vol.  185&.1.221— P.  1854. 
1.592),  et  la  note.  Mais,  dans  un  article  fort  inté- 
ressant sur  le  pouvoir  réglementaire  publié  par  la 
Rev,  ctit,  dejurisp,,  tom.  1  de  1856  (lom.  8),  pag. 
â81  et  s.,  M.  Faustin-Hélie,  en  se  livrant  à  un  examen 
approfondi  de  cette  jurisprudence,  conteste  l'étendue 
du  pouvoir  qu'elle  attribue  aux  préfets  en  cette  ma- 
tière. 
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qui  a  relaxé  le  prévenu  de  la  poiirsulie,  sur  le 
motif  que  Tarrèlé  rondu  par  le  préfet  de  la 
Loire-Infcrieure  le  l"déc.  i8î^3,  avait  été  pris 
en  dehors  des  attributions  de  celte  autorité,  a 
tout  ensemble  faussement  appliqué  la  loi  du 
^8  niill.  1837  et  formellement  violé  l'art.  471, 
n.  15,  Cod.  pén.: — Casse,  etc. 

Du  19  ianv.  1856.  — Ch.  crim.— Pr^»*.,  M. 
Laplagne-Barris.— iïapp.,  M.  Caussin  de  Per- 
ceval.—  Concl.  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 
S**  E«p^cp.--(Lefèvre.)— ARRÊT. 

LA  COUR  j— Vu  les  art.  3,  n.  3,  lit.  11,  de  la 
loi  du  24  août  1790, 9  do  la  loi  du  18  juill.  1837, 
471,  n.  15,  Cod.  pén.,  ensemble  les  art-  1  et 
2  de  Tarrèté  du  préfet  des  Ardennes  du  25 
«ov.  1841,  ainsi  conçus  :  «  Art,  l'^  H  est  en- 
«  joint  h  tous  cabaretiers,  cafetiers  et  débitants 
«  de  boissons  de  fermer  leurs  cabarets,  cafés 
€  et  salles  de  jeux  ou  de  divertissements  qui  en 


«  dépendent,  à  neuf  heures  du  soir  en  toutes 
«  saisons.— Art.  2.  Il  est  défendu  à  touscaba- 
«  retiers,  cafetiers  et  débitants  de  boissons 
«  d'ouvrir  leurs  établissements  avant  le  lever 
«  du  soleil,  et  de  garder  chez  eux,  aux  heu- 
«  res  et  pendant  le  temps  interdit  par  Tart. 
al»'  ci-dessus,  des  personnes  étrangères  à  leur 
«  habitation  autres  que  les  voyageurs  qui  vien- 
tt  nent  y  prendre  gîte  »  ;  —  Attendu  que  cet 
arrêté  a  été  pris  en  exécution  de  l'art.  3,  n.  3, 
tu.  11  de  la  loi  du  2i  août  1790;— Qu'il  a  pour 
objet  de  régler  la  police  des  cabarets,  cafés  et 
débits  de  boissons  dans  toutes  les  communes 
du  département  des  Ardennes;— Qu'il  rentre, 
comme  mesure  d'ordre  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, dans  les  attributions  réservées  au  pré- 
Ifet,  mandataire  et  délégué  du  pouvoir  exécu- 
tif, par  l'art.  9  de  la  loi  du  18  juill.  1837;— 
Sue  ledit  arrêté  est  donc  obligatoire  ;— Atten- 
u,  en  fait,  que,  par  procès-verbal  régulier, 
il  est  établi  que,  le  21  août  dernier,  la  porte 
de  rétablissement  du  sieur  Lefèvre,  débitant 
de  boissons  à  Charleville,  était  ouvert*  k  mi- 
nuit et  demi;  —  Que,  sur  l'interpellation  du 
commissaire  de  police,  il  déclara  qu'il  n'atten- 
dait personne  ;—Que^  néanmoins,  ledit  Lefè- 
vre a  été  relaxé  des  bnsdu  procès-verbal,  par 
le  motif  qu*à  la  profession  de  débitant  de  bois- 
sons il  joint  celle  d'aubergiste,  et  que,  dans  |a 
nuit  précitée,  il  attendait  trois  personnes  ;  — 
Attendu  que  des  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  préfet  susdaté,  il  résulte  que  ses  dispasi- 
tions  sont  applicables  aux  cabaretiers  qui  don- 
Tien  t  à  loger,  comme  à  ceux  qui  se  bornent  au 
débit  des  boissons;— Que  la  profession  d'au- 
bergiste qu'exerce  Lefèvre,  en  même  temps 
que  cello  de  débitant  de  boissons,  ne  pouvait 
le  soustraire  aux  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées en  celte  dernière  qualité  par  les  règle- 
ments de  police  .—Que,  d'ailleui*»,  les  besoins 
de  l'auberge  nexigeaienl  nullement  que  la 
porte  restât  ouverte  pendant  la  nuit,  puisqu'il 
•cuvait rouvrir  aux  voyageurs  qui  viendraient 
chez  lui  prendre  gîte  ;— Attendu  qu'en  recon- 
naissant le  fait  que  la  porte  de  réiablissemenl 
du  sieur  Lefèvre,  débitant  de  boissons,  était 


ouverte  après  l'heure  iixée  par  le  règlement, 
et  en  refusant  d'appliquer  à  cette  contraTon- 
tion  les  peines  de  I  art.  471,  n.  15.  Cod.  pén., 
le  tribunal  de  ^imple  police  de  Charleville  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  forraellemenl 
violé  les  dispositions  précitées;— Casse,  etc. 

Du2ôjanv.  1856.  —  Ch.  crim.  — i»r<»».,M. 
Laplagne-Barris.— iîaw.,  M.  Auguste  Moréan. 
—ConcL  cwif,,  M.  d'Ubéxi  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Voitcbk  pi- 

BlIQUBS. 

Eèî  légal  et  obligatoire  V arrêté  municijtal 
qui  interdit  à  tous  entrepreneurs  de  voitures 
destinées  au  transport  en  commun,  autret  qw 
celles  qu'il  désigne,  de  s'arrêter  sur  çwlçtie 
partie  que  ce  soit  de  la  voie  publique  pour 
prendre  ou  décharger  des  voyageurs.  —  r*el 
2*  espèces  (1). 

Toutefois,  un  tel  arrêté  n'est  légal  qu'en  « 
qui  touche  le  service  des  voitures  sur  (et  voies 
publiques  purement  communales;  il  ett  sans 
effet  quant  au  service  sur  les  routes  impériQ- 
les,  départementales  et  chemins  vicinaui  if 
grande  communication. — L'autorité municiftir 
te,  et  même  les  préfets,  sont  sans  pouvoirs  i  rt 
sujet,  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du 
10  août  1852  ayant  réglementé  la  police  de 
circulation  sur  ces  voies  publiques,  —  2'  »• 
pèce. 

1"  ^«p<*ce,— (Grangier  et  autres.)— ABRtT. 

LA  COUR;  —Vu  Part.  3,  tit.  2  de  la  loi  des . 
16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  lit.  l*^de  la  loi 
des  19-22  juill.  1791  ;  —  VuégalemeDllesârt. 
1, 7  et  10  de  l'arrêté  pris,  le  16  avr.  1833,  par 
le  maire  de  Marseille,  relativemeol  au  senice 
des  voitures  servant  au  transport  en  commun 
des  voyageurs;  les  art.  10  et  13  d'un  arrêta 

ris,  pour  le  même  objet,  le  4  août  sai>^nl, 


lesdits  arrêtés  approuvés  par  le  prélat  (te 
Bou<  hes-dU'Rhône  ;  ensemble  l'art.  171 ,  £ 
15,  Cod.  pén.,— Attendu  qu'il  résulte  des  dîsr 
positions  exoresses  des  deux  arrêtés  ci-dessus 
visés,  spécialement  de  Tart.  7  du  premier  ar- 
rêté et  de  l'art.  10  du  second,  que  «  il  ^s* 
«  défendu  à  tous  entrepreneurs  de  voilures 
«  chargées  du  transport  en  commun,  autres 
tt  mie  les  entrepreneurs  des  voilurei  dites 
«  Omnibus,  de  s'arrêter  sur  quelque  partie 
«  que  ce  soit  de  la  voie  publique  pgur  orentlre 
«  ou  décharger  des  voyageurs  »  ;  —  0»*^*  ""^ 
suite  en  même  temps  des  procès-verbaux  dres^ 
ses  contre  les  prévenus  et  de  letirs  aveux, 
qu'ils  ont,  en  fait,  contrevenu  à  cette  prohil^i- 
tion;—  Attendu,  en  droit,  qu'il  ressort  des 
dispositions  combinées  des  lois  de  ITiM)  et  l'vî 
précitées,  que  l'autorité  municipale  a  le  M 
de  faire  des  règlements  sur  les  objets  de  politH! 
confiés  à  sa  surveillance,  et,  notamment' 
d'ordonner  toutes  les  précautions  locales  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  liberté,  la  commodUt 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  d^ 
jujçé  par  plusieurs  arrêts.  F.  Coas.  7juiûi849l^*' 
1850.1.78— P.  1850.3.385),  et  la  note. 
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ft  la  9ûreté  de  la  voie  publique  ;  qiio  le  pou- 
voir dont  elle  est  investie  à  cel  égard  se  trouve 
maintenu  et  confirmé  par  Vart.  7  de  la  loi  du 
17  mars  1791,  puisque  cet  arlicle  n'accorde  la 
liberté  de  l'industrie  qu'à  la  charge  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  qui  sont  ou 
pourront  être  faits; — Qu'ainsi,  les  arrêtés  ci- 
dessos  rentrent  expressément,  par  leur  objet, 
dans  l'exercice  légal  des  pouvoirs  remis  par  la 
législation  à  Taulorité  municipale;  —  Attendu 
que  l'on  exctpe  vainement,  pour  échapper  à 
rexéctilion  de  la  disposition  réglementaire  ci- 
dessus,  de  ce  qu'il  y  aurait  d'excessif,  selon 
les  prévenus,  dans  d'autres  prescriptions  des- 
dits règlements,  et,  spécialement,  dans  celles 
de  ces  prescriptions  qui  attritment  à  la  compa- 
gnie Crémieux  le  droit  exclusif  de  desservir, 
avec  leurs  voitures  omnibus,  ceftaines  lignes 
déterminées,  en  s'arréiant,  dans  le  parcours 
de  ces  lignes,  pour  prendre  et  déposer  des 
voyageur»;— Qu'il  est  de  règle,  en  effet,  que 
diacune  des  dispositions  des  arrêtés  pris  par 
Taulorité  municipale,  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  doit  être  appréciée «elon  la  valeur 

Sui  lui  est  propre,  avec  indépendance  les  unes 
es  autres,  et  sans  que  l'illégalité  prétendue 
de  certaines  puisse  réfléchir  sur  celles  dont  le 
caractère  légal  et  la  force  obligatoire  ne  peu- 
vent pas  être  contestés  en  eux-mêmes; — Qu'il 
est  également  de  règle^  en  matière  d'arrêtés 
ainsi  compétémment  pris,  que  l'art.  46,  tit. 
1"  de  la  loi  précitée  des  19-«2  juill.  4791, 
ouvre  aux  prévenus  leur  recours  devant  l'au- 
torité supérieure  s'ils  prétendent,  comme  dans 
l'espèce,  ((ae  les  dispositions  réglementaires  de 
ces  arrêtés  gênent,  dans  leur  ensemble  on 
dans  certains  de  leurs  détails ,  l'exercice  de 
leur  industrie  sans  nécessité  suffisante  ou  sans 
utilité  plausible  pour  l'intérêt  public  ;  mais  que 
de  tels  arrêtés  doivent  recevoir  leur  pleine  et 
entière  exécution  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
régulièrement  modifiés  «a  réforméspar  la  seule 
autorité  qui  ait  compétence  pour  apprécier  le 
mérite  des  réclamations  qui  ont  pu  se  pro- 
duire^ —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  les 
arrêtes  ci-dessus  visés  des  16  avr.  et  4  août 
18^5  n'étaient  ni  légaux  ni  obligatoires,  et 
que  les  prévenus  ont  pu  les  enfreindre  sans 
encourir  aucune  peine,  le  jugement  dénoncé 
a  non-seulement  fait  une  fausse  application  de 
la  loi  du  17  mars  1791,  mais  encore  méconnu 
le»  lèffles  de  sa  compétence,  eommîsun  excès 
de  pouvoir  et  expressément  violé  les  disposi- 
ti<ms  combinées  desdits  arrêtés,  des  lois  des 
40  2 i  août  1790,  19-22  juill.  1791  et  de  l'art. 
471 ,  §  IS,  Cod.  pén.;  — Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Marseille  du  11  fé- 
vj  iiîr  dernier,  etc. 

Du  31  mai  1836.  —  Cb.  crim.  —  Pn's.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Nouguier.  — 
Concl.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  M. 
CosUi. 

2«  E«pécf.  — (Trabaud  et  autres.)— arrêt. 

I  lA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  Trabaud  :  — 
Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier 


constate  que,  le  27  février  dernier,  il  a  été 
surpris  prenant  du  monde  dans  la  voilure-om- 
nibus dont  il  est  prtîpriélaire,  sur  une  roule 
de  grande  communication  conduisaut  à  Mar^ 
seille,conlraire(i  eut  aux  prescriptions  de  l'art. 
7  de  l'arrêté  municipal  pris,  pour  la  ville  de 
Marseille,  le  16  avr.  1855,  :finsi  que  de  l'art. 
1  *^  de  l'arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
du  20  fév.  1856  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
l'arrêté  municipal,  qu'il  est  de  règle  que,  par 
ces  expressions  voies  publiques,  rapprochées 
des  expressions  rues,  quais  et  places,  et  inter- 
prétées par  la  nature  même  des  attributions 
qui  sont  de  l'essence  du  pouvoir  municipal, 
la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  § 
1",  n'a  entendu  parler  que  des  voies  publiques 
purement  communales,  et  nullement  des  rou- 
tes impériales ,  des  routes  déparlemeniales  et 
des  cliemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, dont  les  premières  appartiennent  à  la 
grande  voirie,  et  dont  les  derniers  sont  soumis 
à  une  législation  spéciale  par  les  lois  des  25 
mai  1836  et  30  mai  1851;  —  Attendu,  en  ce 
qui  touche  l'arrêté  du  préfet  ci-dessus  visé, 
qu'il  est  également  de  règle  que  le  pouvoir  de 
réglementation  des  préfets,  pour  les  objets 
placés  par  la  loi  dans  leurs  attrilutions,  ne 
peut  s'exercer  qu'au  cas  où  il  n'existe  pas  de 
règlement  d'administration  publique,  ou  bien 
enoore  qu'au  cas  où,  un  tel  règlement  exis- 
tant, le  droit  de  modifier  ses  nrescriptions  a 
été  expressément  réservé  pour  les  préfets  ;  — 
Attendu  que  tel  n'est  point  l'état  de  la  législa- 
tion sur  la  police  du  roulage  et  des  voitures 
publiques,  relativement  aux  routes  impériales 
et  départementales  et  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  —  Qu'en  effet,  cette 
police  a  été  réglée  par  la  loi  du  30  mai  1851 
et  par  le  règlement  d'administration  publique , 
ordonné  par  ladite  loi  et  édicté,  pour  son  exé- 
cution, le  10  août  1852; —  Qu'aucune  disposi- 
tion de  celte  loi  ou  de  ce  décret  organique  ne 
contient,  soit  une  prohibition  actuelle  pareille 
à  celle  que  contient  l'arrêté  du  préfet,  soit 
une  réserve,  pour  ce  dernier,  de  l'ordonner 
ultérieurement,  s'il  le  jugeait  convenable  ;  — 
Que,  si  des  réserves  d'une  nature  analogue 
sont  faites,  notamment  par  le  décret  de  1852, 
et  spécialement  par  ses  art.  14,  §  4.  et  34,  § 
2,  ces  réserves  (par  cela  même  qu'elles  sont, 
d'une  part,  limitées  à  la  circulation  dans  les 
rues  servant  de  prolongement  aux  grandes 
voies  de  conununicalion,  et,  d*aulre  part,  fai- 
tes exclusivement  au  profit  des  maires)  excluent 
nécessairement  la  pensée  qu'un  droit  quelcon- 
que d'addition,  de  restriction  ou  de  modifica- 
tion, ait  été  abandonné  aux  préfets  sous  ce 
rapport  ou  sous  tout  autre,  sauf,  bien  enten^ 
du,  ceux  en  vue  desquels  une  délégation  spé- 
ciale a  été  accordée  aux  préfets  par  les  art. 
5,  7,  8,  H,  15, 18, 20  et  27  du  décret  précité  ; 
—  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  le  fait  à  la 
charge  du  prévenu  ne  constituait  pas  une  in- 
fraction à  un  règlement  légalement  obligatoire, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  de 
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la  matière,  s'y  est  exactement  conformé  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  touche  Trabaud. 

Mais^  en   ce  qui  touche  Anjouvin,  Âprozi^ 

Cauvin  et  Martin  :  —  Attendu (suivent  des 

motifs  pareils  à  ceux  de  1  arrêt  qui  précède); 
-^asse,  etc. 

Du  28  juin  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prêt,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Nouguier.  — 
ConcL  conf,,  M.  d'Ubé&i,  av.  gén.  —  PL^  M. 
Costa.  

COUR  D'ASSISES.  —  Procès-verbal.  —  Ré- 
ponses DE  l'accusé. 
Ily  a  infraction  à  la  prohibition  de  faire 
mention  des  réponses  de  l'accusé  dans  le  procès- 
verbal  des  débats,  et  par  suite  nullité,  lorsqu'il 
est  dit  que,  sur  l'interpellation  du  président 
relative  à  V application  de  la  peine,  l'accusé  a 
protesté  de  son  innocence.  (Cod.  inst.  crira.^ 
372.)  (1) 

(Heu.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  372  et  408.  Cod.  inst. 
crira.; —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  372  :— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  le  areffîer  ne  doit  faire  mention,  au 
procès-verbal  de  la  séance  qu'il  est  chargé  de 
dresser,  ni  des  réponses  de  l'accusé,  ni  du 
contenu  aux  dépositions,  sans  préjudice  toute- 
fois des  dispositions  prescrites  par  l'art.  318 
du  Cod.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  la  loi 
attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de 
cette  formalité  ;— Attendu,  en  fait,  que  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Oise, 
après  la  lecture  delà  déclaration  du  jury  et  les 
réquisitions  du  ministèrepublic,  a^^ant  demandé 
à  l  accusé  Georges  Heu  s'il  n'avait  rien  à  dire 
sur  l'application  de  la  peine,  et  cet  accusé 
ayant  protesté  de  son  innoncence,  il  n'était 
pas  permis  au  greffier,  comme  il  l'a  fait,  d'in- 
sérer cette  réponse  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  ;  que  cette  déclaration  de  l'accusé 
était,  en  effet,  relative  au  fait  de  l'accusation  ; 


Z 


[ii'une  pareille  insertion,  défendue  à  peine 
le   nullité  par  l'art.  372,  est  une 


violation 

flagrante  de  "la  loi  ; — Casse  l'arrêt  de  la  Cour 

d'assises  de  Seine-etOise,  en  date  du  14  fév. 

dernier,  etc. 

Du  14  mars  1856.  — Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 

(1)  Arrêt  identique  du  6  mai  185à  (Bull.  n.  lâO). 
— /dt.  de  Tavea  fuit  par  Taccusé  :  Cass.  2  janv.  1840 
(VoL  18&0.1.76),  et  ià  sept.  1854  (Bull.  n.  279). 
—  Mais  la  prohibition  de  la  loi  ne  s*applique  pas  à 
la  réponse  par  laquelle  Taocusé  se  recommande  à 
^indulgence  (U  la  Cour  :  Cass.  27  mai  1852  (Bull, 
n.  170). 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  17  fév.  1849  (Vol.  1850. 
1.232— P.  1850.1.383),  et  M.  Meaume,  Comm,  du 
Cod.  {orest,,  tom.  3,  n.  135/. — La  Gourde  cassaiion 
a  décidé  aussi,  par  de  nombreux  arrêts,  que  Tamende 
(le  2  fr.  est  due  par  clia(|ue  fagot  enlevé,  aloreméme 
qu'il  en  faudrait  plusieurs  pour  composer  une  charge 
d'homme.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v  Dé- 
lit forestier,  n.  276.  Mai»  celte  jurisprudence  aélé 
combattue  par  M.  Faustin-Hélie,  Journ,  du  dr, 
crim.,  tom.  1*%  année  1829,  pay;.  138,  et  par  M. 


Laplagne-Barris.— Happ.,  M.  Jallon.  -^ond. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  Pl.^  M.  Har- 
douin. 

DÉLIT  FORESTIER.-Fagots.-Aiiehbe. 

Lorsque  les  fagots  façonnés  provenetrU  de 
bois  coupé  en  délit  sont  laissés  sur  le  parterre 
de  la  coupe,  l'amende  encourue  est  de  2  fr.  par 
chaque  fagot  :  les  juges  ne  peuvent,  se  fondant 
sur  ce  que  tous  les  fagots  auraient  pu  être  enfe- 
vés  par  une  voiture,  se  borner  à  prononcer  me 
amende  de  iO  fr.  par  chaque  bête  qui  aurait 
dû  être  attelée  à  la  voiture  pour  le  trawport. 
(Cod.  foresi.,  194.)  (2) 

(L'adm.  foresi.— C.  Ribbé.)— airêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  194  du  Code  fores- 
tier;— Attendu  que  si  cet  article^  qui  punit 
la  coupe  ou  Fenlèvement  de  bois  de  moins 
de  deux  décimèti'es  de  lour,  prononce  une 
amende  évaluée  d'abord  et  principalement  d'a- 
près les  moyens  de  transport»  en  la  tixanl  à 
iO  fr.  jpar  béte  attelée»  ii  5  fr.  par  charge  de 
béte  cfe  somme»  et  à  2  francs  par  charge 
d*homme»  il  prononce  également  une  fiialion 
d'amende  à  2  francs  par  chaque  fagot  ;- 
Attendu  que  cette  dernière  disposition  ne  pei)^ 
rester  sans  effet;  que»  cependant,  si  toiijixirs 
et  dans  tous  les  cas»  l'amende  pour  coupe  de 
fagots  ne  devait  être  calculée  que  sur  le  nom- 
bre de  charretées»  de  charges  de  bétesde 
somme  et  de  charges  d*homme  que  le  bois 
de  délit  pourrait  produire»  la  iixation  de  l'a- 
mende à  i  francs  par  fagot  deviendrait  illusoire 
et  sans  application  possible  ;  qu'un  pareil  r^ 
sultat  ne  peut  être  admis; — Que,  d'ailleurs,  si 
le  législateur  eût  voulu  que  la  quantité  de  fa- 
gots, quelle  qu'elle  fût»  se  trouvât  invariable- 
ment ramenée  à  la  mesure  d'un  transponpar 
charretée»  par  chaîne  de  béte  de  somme  on 
par  charge  d'homme»  pour  la  fixation  de  1'^ 
mende»  il  eût  indiqué  les  bases  du  calcul  à 
opérer  pour  celte  réduction»  d'après  la  lon- 
gueur et  la  circonférence  des  fagots»  par  une 
disposition  analogue  à  celle  qui  ti\e  Tamende 
au  pied  de  tour  ;'--D'où  il  suit  que»  même  quand 
le  bois  de  délit  de  moins  de  deux  décimètres 
de  tour  a  été  façonné  en  fagots»  le  transport  de 
ces  fagots  par  charretée  ou  béte  de  somme 

Meaume,  ii^t  suprd,  n.  1358,  suivant  lesquels  la 
quotité  de  Tamende  à  prononcer  par  les  tribunaux 
dépend  uniquement  du  mode  de  transport  emplofé 
par  le  délinquant.  Ce  dernier  auteur  rapporte,  paf« 
012,  note  3»  un  arrêt  de  la  Cour  de  lletx,  du  31 
ocU  i83â,  qui,  tout  en  consacrant  le  principe  soo- 
tenu  par  cet  auteur,  reconnaît  cependant,  comiiie 
le  juge  Tarrél  que  nous  recueillons  ici,  que,  àza 
le  cas  où  les  fagots  ne  sont  pas  trouvés  chaînés 
mais  déposés  sur  le  parterre  de  la  coupe,  il  n'eslpln> 
permis  uux  tribunaux  de  décider  arbitrairement  ^« 
lel  nombre  de  fugols  ne  forme  qu'nnecharged'hoinitf 
ou  de  béte  de  somme  pour  arriver  ainsi  a  une  <li- 
min u lion  de  Tameude  encourue,  amende  qui  ^ 
est  nécessairement  due  à  raison  du  nombre  des  f»* 
gots. 


(703) 


Jurisprudence  de  (a  Cour  de  cassation. 


469 


trouve  sa  répression  dans  la  disposition  de  Tart.  ] 
194,  qui  prononce  une  amende  calculée  sur  le  < 
nombre  de  bétes  attelées  ou  de  bétes  de  somme  | 
employées  au  transport;  mais  qu'il  n'en  peut 
être  ainsi  du  cas  où  les  fagots  sont  restés  sur 
le  lieu  du  délit  ;  qu'il  n'existe  plus  alors  de  mo- 
tifs de  soustraire  le  fait  à  la  peine  de  2  fr.  d'à- 
mende  par  chaque  fagot,  laquelle  reste  seule  j 
applicable;  —  Et  attendu^  en  fait,  qu'il  est 
constaté  dans  un   procès-verbal  régulier  et  [ 
tenu  pour  constantpar  le  jugement  attaqué,  | 
que  le  prévenu  avait  coupé  ou  fait  couper  dans  | 
la  iorét  communale  de  Lab^stide  du  Jourdan  : 
du  bois  ayant  moins  de  deux  décimètres  de  | 
tour^  façonné  en  fagots  et  resté  sur  le  parterre  i 
de  la  coupe^  et  que  le  nombre  des  fagots  s'éle-  i 
vait  à  i^);  qu'il  devait  donc  être  prononcé 
une  amende  de  300  francs,  ainsi  que  le  de- 
mandaient les  conclusions  de  Tadministration 
forestière  ;  que  cependant  le  jugement  attaqué 
a  réduit  l'amende  à  âO  francs,  en  se  fondant 
sur  cette  considération  d'équité  que  les  150 
fagots  auraient  pu  être  enlevés  sur  une  voiture 
attelée  de  deux  colliers^  et  que,  si  ce  transport 
avait  eu  lieu,  l'amende  n  aurait  été  que  de 
20  francs; — En  quoi  ce  jugement  a  substitué 
une  réduction  arbitraire  d*amende  à  la  pénalité 
fixée  par  la  loi^  ce  qui  constitue  une  violation 
de  l'art.  194  du  Code  forestier. — Casse  le  ju- 
gement rendu,  le  26  juill.   dernier,  par  le 
tribunal  correctionnel  supérieur  de  Carpen- 
tras  etc 

Du25janv.  18S6.— Ch.  crim.  —  Pr^#.,  M. 
Laplague-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL  conf,,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  -—  PL,  M. 
Delvincourt. 

ADULTERE. ->  Entretien  de  concubine.  — 
Exception.— Chose  jdgêb. 
Au  cas  oit,  sur  la  plainte  en  adultère  portée 
par  une  femme  conire  son  mari  pour  entre  lien 
(Tune  concubine  dans  le  domicile  conjugal,  il 
est  intervenu  ordonnance  de  non-lieu  ,  la 
femme  traduite  elle-même  en  policé  correc- 
tionnelle pour  aduhère  ne  peut  plus  élever 
contre  la  plainte  du  mari  l  exception  ou  fin 
de  non^recevoir  autorisée  par  l*arl,  336,  Cod. 
pén.,  et  tirée  de  ce  qu'il  aurait  entretenu  une 
concubine  dans  le  domicile  conjugal  .  l'or^ 
donnance  de  non-lieu  intervenue  à  ce  sujet 

a  rautorité  de  la  chose  jugée sauf  reprises 

de  poursuites  devant  lajuridiction  quiareudu 
cette  ordonnance  dans  le  cas  où  il  survien- 
drait des  charges  nouvelles.  (Cod.  pén.,  336 
et  339.)  (I) 

(4)  C'est  une  règle  certaine  qu'au  cas  de  reprise 
des  poursuites  pour  charges  nouvelles  survenues 
après  une  déclaration  de  non-lieu,  c'est  à  la  juridic- 
tion de  qui  émane  cette  déclaration  (chambre  d'accu- 
salion  ou  chambre  du  conseil)  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  Texislence  de  ces  charge.»»  :  toute  autre 
juridiction  estesscMliellemenl  incompétente.  V.  Table 
générale  Devill.  et  Gilb,,  v"  Chambre  d'accusation, 
n-  57  et  s.,  et  Chambre  du  conseil,  n.  20  et  s.,  et 
M.  Faustin  Héiie,  Instr.  crim,,  lom.  5,  pag.  Iû7 
et  s. 


(Ronconi— C.  Ronconi.) 
ARRtT  {après  délib.  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1351,  Cod.  Nap., 
2i6,  247,  -248,  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.  ; 
—  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Ronconi, 
poursuivie  pour  délit  d'adultère  sur  la  plainte 
de  son  mari,  a  elle-même  porté  plainte  con- 
tre celui-ci  pour  entretien  d'une  concubine 
dans  le  domicile  conjugal,  à  Paris^  h  Saint- 
Pétersbourg,  à  Londres  et  à  Madrid;— Qu'elle 
s'est  consiituce  partie  civile  sur  cette  plainte; 
que,  après  information,  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine^ 
en  date  du  30  août  dernier^  et  un  arrêt  confir- 
niatif  de  ta  diambre  d'accusation,  du  28  sep- 
tembre suivant,  statuant  sur  tous  les  faits  dé- 
noncés par  la  plainte  de  la  femme,  ont  déclaré 
que  la  prévention  n'était  pas  suffisamment 
établie  et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre 
Ciorgio  Ronconi  ;  —  Attendu  que  la  dame 
Rouconi,  appelante  devant  la  Cour  impériale 
de  Paris,  chambre  correctionnelle,  du  juge- 
ment qui  l'avait  condamnée,  pour  fait  d'adul- 
lère,  à  irois  mois  ireniprisonnemeut,  a  de» 
mandé  de  nouveau  d'être  admise  à  prouver 
que  le  ^ieur  Ronconi, sou  mari,  avait,àSaiut- 
Péiersboiirg,  à  Londres  et  à  Madrid,  entre- 
tenu une  coucubine  au  domicile  conjugal; 
que,  sur  ces  conclusions,  la  Cour  impériale  de 
Paris  a,  par  l'arrêt  attaqué  du  *22  lévrier  der-> 
nier,  sursis  à  statuer  et  remis  à  Taudience  du 
7  mars  pour  procéder  à  l'audition  des  témoins 
iodiqui's  par  la  dame  Ronconi; — Atteudu  que 
les  faits  dont  la  preuve  est  ainsi  ordonnée  ne 
sont  pas  autres,  pour  partie,  que  ceux  sur 
lesquels  avaient  prononcé  l'ordonnance  et 
l'arrêt  de  non-lieu  ;  qu'il  y  avait,  à  leur  égard, 
cho^e  jugée,  et  que  c'est  par  une  violation  for- 
melle de  l'autorité  de  cette  chose  jugée  et 
de  Tan.  1351,  Cod.  Nap.,  que  l'arrêt  attaqué 
décide  qu'il  sera  procédé  il  une  nouvelle  in- 
formation ;— Attendu  que,  si  l'arrêt  du  22  fé- 
vrier dtTnier,  eu  onloiinant  la  preuve  de- 
mandée par  la  dame  Ronconi,  a  entendu  le 
faire  à  titre  de  charges  nouvelles,  il  aurait, 
à  cet  autre  point  de  vue,  mcconnu  les  règles 
de  la  compétence  et  de  l'ordre  des  juridic- 
tions;—Que  8*ii  est  de  principe,  en  effet  que 
les  ordonnances  et  arrêts  de  non-lieu  ne  sont 
point  débuiiifs  et  irrévoc;ibles,  que  l'instruc- 
tion peut  toujours  être  reprise  lorsqu'il  sur- 
vient de  nouvelles  charges,  il  résulte  en  même 
temps  des  dispositions  de  la  loi  que  la  juri- 
diction d'abord  saisie  peut  seule  conn;tître  de 
ces  nouvelles  charges;  qu'il  u'et^l  doncappar- 
tenu,  au  procès,  qu'à  la  chambre  des  mises 
eu  accusation  de  se  saisir  de  la  connaissance 
des  charges  nouvelles,  s'il  en  eût  existé  ;  que 
c'est  là  ce  qui  est  établi  expressément  par  les 
art.  '246,  2V7el'248,C.  inst.  crim.,  et  qu'ainsi, 
sous  ce  deruier  rapport,  l'arrêt  attaqué  aurait 
formellemeui  violé  les  dispositions  de  ces  arti- 
cles;— Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  impériale  de  Paris,  chambre  des  ap-^ 
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pels  de  police  correctionDellc,  le  22  révrior 
dernier,  elc. 

Du  aï  mars  1856.— Cb.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne-B.irris«— i{a/)p., M.  Bresson.— Conc^. 
conf,,  M.  d*Ubéxi,  av.  gén. — PL,  M.  Fabre. 

ÉTABLISSEMENTliNSALUBRE.  —  Sccces- 
81IUR.— Autorisation. 
^autorisation  d'un  établisêement  insalubre 
étant  accordée ,  non  en  considération  de  la 
personne  qui  l'obtient,  mais  en  vue  de  la  ^o- 
eaUté  où  cet  établissement  doit  être  formé,  il 
s'ensuit  quelle  continue  de  subsister  au  profit 
de  tout  successeur  ou  ayant  cause  auquel  /V- 
tablissement  a  été  transféré,  soit  par  vente,  soit 
par  bail  ou  autrement,  (Decr.  15  oct.  1810; 

ord.UjanYl815.)(i) 

(BretauU-Bibloii  et  antres.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  le  décret  du  15  oct.  1810, 
l'ordonnance  réglementaire  du  14  janv.  1815, 
et  l'art.  475,  n.  15.  God.  pén.; — ^Atlendu  que 
les  autorisations  aétablissements  insalubres 
sont  spécialement  accordées  en  vue  des  loca- 
lités où  ces  établissements  doivent  être  for- 
més, et  que  les  conditions  sous  lesquelles  leur 
création  est  permise  ont  également  le  même 
objet;  d'où  résulte  la  conséquence  qu'aussi 
longtemps  que  l'autorisation  n'est  pas  révo- 
quée, elle  continue  à  subsister  au  profit  des 
propriétaires  ou  locataires  qui  se  succèdent 
dans  rétablissement,  à  charge  par  eux  de  se 
maintenir  dans  le  périroèlre  déterminé  par 
ï'adminislration  et  d'observer  toutes  les  con- 
ditions qui  leur  sont  régulièrement  imposées; 
— Attendu  que  le  jugement  (du  trib.  de  police 
de  Nantes)  constate,  en  fait,  que  les  défen- 
deurs ne  sont  que  les  ayant  cause  du  sieur 
Guérif,  et  qu*il  résulte  des  plans  Servis  qu'ils 
se  sont  maintenus  dans  lo  périmètre  primitif 
de  l'autorisation  ; — Rejette,  etc. 

Du  27  déc.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-Barris.  —  Rapp.,  M.  V.  Foucher.^ 
ConcL  conf.y  M.  Blanche,  av.  gén. 

10  SOCIÉTÉ  CÔMMËRCiÂLE.— Action  en 
justice.  —  Procireur.  —  Uemplacement  mili- 
taire. —  Assurance  mutuelle. 

2°  Assurances  mutuelles.— Remplacement 
MILITAIRE. — Tontine. — Autorisation. 

d""  Remplacement  militaire.- Assurances. 
—Risques. 

1"  Une  société,  formée  dans  un  but  de  spécu- 

^(1)  Cela  est  de  toute  évidence.  «  Mais  de  là, 
disent  avec  raison  MM.  Rendu  et  Delonnc,  2'r.  de 
dr,  prat,  industr.,  n.  61,  que  rauloiûialioii  est  ac- 
cordée bien  moins  à  la  personne  <Jc  rinduslriel  qu'à 
réUiblis.<ieinenl  inèioe,  ea  cousidéralion  des  convenan- 
ces locales  que  pr6H.*nte  su  siluuliun,  il  suit  que  le 
fabricant  ou  son  successeur  doit  continuer  son  ex- 
ploitation au  lieu  même  où  elle  a  éié  autorisée,  à 
peine  de  perdre  le  l)énéGce  de  raulorisalion.  C'est 
ce  qui  résulte  de  Part.  13  du  décret  du  15  oct. 
1810  qui  ne  dispose  qu'ù  Tetpard  des  établissement» 
antérieurs  à  ce  décret,  mais  qui  a  été  reconnu,  par 
identité  de  moliîK,  applicable  aux  établisseineuts 
postérieurs,  et  à  ceui  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième classe,  aussi  bieo  qa'À  ceux  de  la  première.  • 


laiion  et  ayant  pour  objet  de  provoquer  la  /or* 
maiion  de  sociétés  annuelles  d'assurance  mu- 
tuelle contre  les  chances  du  recrutement  mili- 
taire,  a  une  action  personnelle  contre  ùs  sou- 
scripteurs  de  l'assurance  mutuelle,  pour  Ut 
contraindre  à  verser  leur  mise  sodaU:  une 
telle  société  n'agit  pas  seulement  dans  Viniérét 
de  la  société  mutuelle  dont  elle  a  déterminé  la 
formation,  elle  agit  aussi  dans  son  intérêt  pro- 
pre,  et,  par  suite,  son  action  ine  peut  être  r«- 
poussée  par  l'application  de  la  maxime  que 
nul  ne  plaide  par  procureur.  (Cod.  proc.,61.j 
— F.  r*  espèce  (1). 

â*^  Une  association  entre  divers  pères  de  [a^ 
mille  qui  s'engagent  à  verser  chacun  une  sonme 
déterminée  dans  une  caisse  commune  ou  dans  let 
mains  d'un  dépositaire  quelconque,  pour  at- 
surer  mutuellement  leurs  fils  contre  les  chances 
du  recrutement  de  la  même  classe,  en  procurant, 
par  la  répartition  du  fonds  commun,  à  ceu 
que  le  sort  appellerait  à  faire  partie  du  contin- 
gent, les  moyens  de  pourvoir  en  tout  ou  en  par- 
tie aux  frais  d'un  remplaeen^cnt,  ne  peut  ètrt 
considérée  comme  une  société  de  la  nature  dn 
tontines,  et,  dès  lors,  elle  peut  exister  vala- 
blement sans  autorisation  du  Gouvernement  :  \ 
à  une  telle  association  ne  s'appliquent  peu  ta- 
vis  du  conseil  dEtat  du  1"  avr.  i809  et  le  dé- 
cret du  18  nov.  1810,  relatifs  aux  tontines.-- 
V,  1"  espèce  (2). 

Mais  il  en  est  autrement  d'une  société  entrt 
pères  de  famille  ayant  aussi  pour  objet  ta$sn- 
rance  mutuelle  de  leurs  fils  contre  les  chancn 
du  recrutement  militaire,  mais  qui,  s'êtendant 
à  plusieurs  anmes  et  sous  C administration  d'un 
ou  plusieurs  directeurs,  a  en  outre  pourbul 
de  faire  le  placement  des  sommes  versées  par 
les  souscrij  leurs  et  de  répartir  entre  eux  àtt 
intérêts  ou  reventes  fixes  ou  annuels ,  des  pri- 
mes, des  accroissements  ou  bénéfices,  etc.,  dé- 
pendant du  prédécès  de  quelques-uns  des  as- 
sociés ou  d'autres  combinaisons  aléatoires  :  we 
telle  société,  tenant  de  la  nature  des  tontines, 
ne  peut  exister  sans  autorisation  du  Gofiver- 
nement.—V.  2«  espèce  (3). 


(1)  On  sait,  du  reste,  que  celte  maxime  reç»(  de 
nombreuses  exceptions  en  matièi-e  cummeritile.  Or, 
dans  Tespèce  de  Tarrél  ci  dessus,  la  compagoie  de- 
manderesse a  été  déc:arée  par  l'arrêt  niéme  que  nous 
rapporton^i,  constituer  une  société  de  commerce;  ti'où 
résuite  que  la  inutière  du  procès  qui  était  relatif  aui 
opéru lions  du  celte  sociilé, était  cominerciiile.  F. sur 
ce  point  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  5 
mars  4852,  rapportés  dans  notre  Vol.  1852.1.5Î5- 
P.1852.1.68i,  et  nos  observations  à  la  noteqaik^ 
acrompajçne. — 1\  aussi  sur  la  maxime  dont  il  s'agit 
considérée  en  général,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bur- 
deauxdu  21  fév.  1851  (Vol.  1851.2.245),  et  la  ooie, 
ainsi  que  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Acl^n 
en  justice^  n.  50  et  s. 

(2-3)  La  première  de  ces  décisions  trouve  desani- 
logues  dans  la  jurisprudence  pour  des  assurances 
a>anldes  objets  divers.  Cest  ainsi  qu*il  a  étéjuse 
pur  uù  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  15  oot.  l^^ 
(Vol.  1852.3.58),  que  les  compagoiet  d^assunnce^ 
mutuelles  contre  les  ravages  de  la  grêle  nesaoraiesi 
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d^  Le  eoniral  d*é$mranee$  contre  Uê  chan- 
ces du  recrutement  militaire,  comme  tout  autre 
contrat  d'aseuraneee,  embrasée,  à  défaut  desti-* 
pulations  reetrictivesj  tous  Us  risques  inhérents 
à  f  objet  de  la  cowceniion^  et^  par  conséquent, 
celui  réiultaht  de  Nlévation  du  chiffre  du  con- 
tingent survenue  dtffmû  cette  convention*  — 
F.  !*•  espèce  (1). 

Ainsi,  l€â  contrats  d'asewances,  intervenus 
postérieurement  à  la  loi  qui  a  fixé  le  contiîigent 
annuel  de  l'armée ,  ne  sont  pas  résolus  par  la 
survenanee  d'une  loi  nouvelle  qui  élève  dans  une 
proportion  notable  le  chiffre  du  contingent  pri- 
mitivement fixé*  —  F.  1"  espèce  (2). 

V^  Espèce.  —  (Touron  —  C.  Wacheux.) 
ARB^T  (après  délib.  en  eh.  du  cons.), 

LA  COUR  ;— Attendu,  sur  le  !«'  moyeiiy  que 
les  statuts  annexés  à  la  convention  des  par- 
ties, et  produits  devant  le  juge  du  faitt  consta* 
tent  l'existence  simultanée  de  deux  associa- 
tions distinctes;  que^  de  ces  deux  associations. 
Tune,  purement  civile,  étrangère  à  toute  idée 
de  bénéfice,  et  limitée  à  une  seule  opération, 
s'est  formée  entre  les  appelés  d'une  même 
classe  ou  leurs  parents,  qui,  pour  s'assurer  mu- 
tueUement  contre  les  chances  du  recrutement, 
ont,  par  leurs  adhésions  individuelles,  con- 
tracté l'obligation,  soit  de  verser  chacun  une 
certaine  mise  dans  une  masse  commune  desti- 
née à  être  répartie  en  dividendes  égaux  envers 
ceux  des  adhérents  qui  seraient  compris  dans 
le  conllngent,  soit  même  d'ajouter,  jusqu'à 
concurrence  d'un  chiffre  déterminé,  un  sup- 


élre  assimilées  à  des  tontines  et  par  salle  ne  sont 
pas  soumises  à  l^antorisotton  préalable  du  Goofer- 
nemeot.  Jugé  de  même  par  un  arrêt  de  la  même 
Cour  du  99  mars  lb55  (aff.  Pasiurin)^  à  Téfcard 
d^une  société  d'assurance  mutuelle  contre  les  failli- 
tes :  ^  «  AUemlu,  porte  Tarrèt,  que  les  tontines  et 
établissements  de  même  nature  ont  pour  base  les 
chances  aléatoires  de  la  vie  humaine,  et  ont  pour  but 
de  faire  pro6ter  les  survivants,  soit  en  totalité,  s(»t 
jusqu'à  une  certaine  concurrence,  des  capitaux  ou 
des  rentes  apportés  en  société;  ^  Attendu  que  ce 
caractère,  manque  à  l'établissement  dit  Compagnie 
générale  tCassurances  muluetles  et  à  primes  fixes 
contre  les  faillites  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  Valea 
résultant  de  la  survie  lui  est  complètement  étranger, 
et  qu'elle  a  pour  fins  de  diminner»  pour  les  assurés, 
pour  une  période  de  cinq  ans,  la  perte  résultant  des 
fiiiliites  qu'ils  éprouvent,  par  la  répartition  annuelle 
des  primes  payées  par  chacun  d'eux,  etc.  > 

Quant  à  la  seconde  décision,  la  nuance  qui  la  dis- 
tingue de  la  première,  et  qui  conduit  à  une  solution 
inverse,  est  assez  délicate  à  saisir  ;  elle  nous  parait 
résider  principalement  en  ce  point,  que,  dans  l'asso- 
ciation dont  il  s'agit  (2*  espèce),  la  masse  commune 
À  partager  entre  les  associés  devait  s'accroître  de  la 
part  revenant  aux  associés  prédécédés,  ce  qui  est  bien 
Je  caractère  essentiel  des  tontines,  et  ce  qui  n'existait 
pas  dans  la  première  espèce. 

(i-2)  On  sait  que  telle  est  la  jurisprudence  adop< 
tée  par  la  Cour  de  cassation,  contrairement  aux  dé* 
cîsionft  d'uneerUin  nombre  de  Cours  impériales.  V, 
l€8  arrêts  de  cette  Cour  des  9  janv.  et  9  avr.  iSdSj 
rapportés  «i^4,  pag,  139  et  k&5. 


plément  proportionnel  au  montant  de  leurs 
souscriptions,  dans  le  cas  où  les  dividendes 
seraient  inférieurs  aux  prix  courants  des  rem- 
placements;—  Que  Tautre,  instituée  par  acte 
public  pour  une  durée  indéterminée,  et  orga- 
nisée dans  un  but  de  spéculation,  sous  la  rai- 
son sociale  Wacheux  jeune^  constitue  une  so- 
ciété essentiellement  commerciale  ayant  |)0ur 
objet  et  pour  mission,  moyennant  certaines 
rétributions,  de  provoquer  la  formation  de  cha«> 
que  société  annuelle  d'assurance  mutuelle,  de 
contracter  a  cet  effet  en  son  nom,  tant  danè 
son  propre  intérêt  que  dans  l'intérêt  commun  j 
avec  chacun  de  ceux  qui  se  présentent  pour 
adhérer  aux  statuts,  d*assurer,  sous  sa  respon- 
sabilité, Texécution  des  engagements  ainsi 
consentis  >  Téquitable  répartition  de  la  masse 
commune  et  le  paiement  des  dividendes  à  tous 
les  ayant  droit,  enfin  de  pourvoir  elle-même 
au  remplacement  des  adhérents  ou  de  leurs 
fils  qui,  compris  dans  le  contingent,  en  feraient 
la  demande  dans  les  délais  et  sous  les  condi- 
tions déterminés  par  les  statuts;  ^  Attendu 
que  les  rapports  établis  par  une  telle  combi- 
naison entre  les  deux  sociétés  ne  se  renfer- 
ment pas  dans  les  limites  d'un  simple  mandat; 
que  y  si  les  membres  de  l'association  d'assu- 
rance mutuelle,  quoique  n'ayant  pas  directe- 
ment contracté  entre  eux,  sont  néanmoins > 
par  l'effet  de  leurs  adhésions  individuelles,  obli- 
gés les  uns  envers  les  autres,  ils  ne  sont  pas 
moins  obligés  aussi  envers  la  société  commer- 
ciale qui,  ayant  seule  contracté  en  son  propre 
nom  avec  chacun  d'eux  individuellement  > 
trouve,  soit  dans  les  stipulations  qui  lui  assu- 
rent un  intérêt,  soit  dans  la  responsabilité  à 
laquelle  elle  s'est  soumise,  le  principe  légitime 
d'une  action  pour  contraindre  en  son  nom 
personnel  les  adhérents  à  exécuter  les  enga- 
gements qu'elle  a  ainsi  stipulés  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  jugeant,  dans  1  état  des  faits  de  la  cause> 
que  le  défendeur  a  procédé  régulièrement,  H 
jugement  dénoncé  n'a  violé  ni  la  régie  que 
nul  en  France  ne  vlaide  par  procureur^  ni  l'art. 
61,  Cod.proc.  ciy.,  ni  aucune  autre  loi; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'une 
association  entre  divers  pères  de  famille  qui 
s'engagent  à  verser  chacun  une  somme  détei^ 
minée  dans  une  caisse  commune  ou  dans  les 
mains  d'un  dépositaire  quelconque,  pour  as- 
surer mutuellement  leurs  fils  contre  les  chan- 
ces du  recrutement  de  la  même  classe,  en  pro- 
curant, par  la  répartition  du  fonds  commun,  à 
ceux  que  le  sort  appellerait  à  faire  partie  du 
contingent, les  moyens  de  pourvoir  en  toutou 
en  partie  aux  frais  d'un  remplacement,  diffère 
essentiellement  des  associations  connues  sous 
le  nom  de  tontines  par  son  objet  et  par  sa  na- 
ture, ainsi  que  par  ses  conditions  d^xistence^ 
d'administration  et  de  durée  ;  qu  elle  n'est  donc 
pas  soumise  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
administrative,  exigée  par  l'avis  du  conseil 
d'Etal  du  1"  avr.  1809  et  par  le  décret  du  18 
nov.  1810  pour  rétablissement  de  toute  asso*- 
dation  de  la  nature  des  tontines;  «^  D'où  il 
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suit  qu'en  déclarant  légalement  obligatoire  la 
convention  des  parties,  le  jugement  dénoncé 
n'a  violé  ni  l'avis  du  conseil  d  Etat  ni  le  décret 
précités  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moven,  que  le 
contrat  d'assurance  comprend,  à  défaut  de  sti- 
pulations contraires,  tous  les  risques  inhérents 
a  son  objet  même  ;  qu'il  n'est  pas  de  risques 
oui  soient  plus  inhérents  à  l'objet  du  contrat 
aassurance  contre  les  chances  du  recrutement, 
que  la  guerre  et  ses  conséquences  naturelles, 
telles  que  la  nécessité  d'appeler  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  sous  les  armes  ;  —  Attendu 

Sue  les  statuts  auxquels  a  adhéré  le  deman- 
eur  ne  subordonnent  point  Texistence  et  les 
engagements  de  l'association  dont  il  fait  partie 
à  la  condition  d'un  contingent  déterminé  ;  que, 
dès  lors,  la  loi  du  13  avr.  i854,  qui  a  élevé  en- 
suite le  chiffre  du  contingent  de  la  classe  de 
4853,  n'a  pu  être  par  elle-même  une  cause  lé- 
gale de  résolution  du  contrat  intervenu  aupa- 
ravant entre  les  membres  de  l'association  et 
Wacheux  jeune;  —  D'où  il  suit,  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  le  jugement  dénoncé  n'a  violé  au- 
cune loi; — Rejette,  etc. 

Du  46  avr.  1856.  — Ch.  cïy.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Renouard. — Rapp,^  M.  Laborie. — ConcL 
eontr.,  M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.  —  PL, 
MM.  Bosviel  et  Mathieu  Bodet. 

Nota.  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  identi- 
que (aff.  Saint- André  C.  Wacheua:). 

2»  Espèce, — (Delamarre— C.  Riais.) 

Par  actes  authentiques  des  26  mai  1851  et 
9  sept.  1852,  il  a  été  fondé  à  Lisieux  une  so- 
ciété d*assurances  contre  les  chances  du  tirage 
au  sort,  sous  le  nom  d'Association  mutuelle  des 
familles.  Il  était  dit  dans  ces  actes  :  «  Les  as- 
surances sont  contractées  moyennant  une 
mise  sociale  dont  chaque  souscripteur  ûxe  le 
taux  en  ce  qui  le  concerne  (arl.  3).  Les  sous- 
criptions sont  admises.  Dans  le  cas  de  décès 
d^un  assuré  avant  le  tirage  de  la  classe  à  la- 
quelle il  appartenait,  l'engagement  qui  le  con- 
cernait est  annulé,  pourvu  que  le  décès  ait  eu 
lieu  avant  le  tirage  et  soit  notitié  au  siège  de 
la  société  quinze  jours  après.  Les  verseinent.s 
effectués  seront  rendus  aux  ayant  droit  avec 
les  intérêts  produits,  moins  les  frais  de  ges- 
tion (art.  5).  I^s  fonds  de  chaque  association 
seront  répartis  exclusivement  entre  les  mem- 
bres de  ladite  association  désignés  dans  la  po- 
lice ;  n'y  auront  point  droit  ceux  qui  seront  libé- 
rés, reformés^  dispensés  ou  exemptés  pour 
une  cause  quelconque.  Les  fonds  seront  distri- 
bués aux  assurés  appelés  par  le  sort  à  faire 
partie  du  contingent,  soit  de  Tarmée  active,  soit 
même  de  la  réserve.  La  distribution  aura  lieu 
entre  lesdits  assurés  au  prorata  du  montant  de 
la  mise  de  chacun,  augmentée  :  1°  des  intérêts 
annuels  jusqu'au  jour  du  tirage;  2*'  des  béné- 
fices à  provenir  des  déchéances  ci-après  (art. 
iO).  Les  souscripteurs  qui  n'auraient  point  en- 
tièrement versé  le  montant  de  leur  s<mscrip- 
lion  ou  qui  n'auraient  point  justifié  d'un  certi- 
ficat de  dépôt,  conformément  à  l'art.  31 ,  avant 


le  jour  du  tirage  de  leur  dasse,  ou  qui  n'au- 
raient pas  fourni  les  pièces  exigées  par  les  art. 
13  et  14,  n'auront  aucun  droit  à  la  répartition, 
et  les  sommes  par  eux  versées  seront  acquises 
à  leurs  cosociétaires  (art.  11).  Les  8ouscri|h 
teurs  qui  i^ 'auront  contracté  aue  dans  l'année 
du  tirage  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent ,  ne  prendront  point  part  à  la  réparUlion 
des  sommes  provenant  des  déchéances  pro- 
noncées par  Tarticle  ci-dessus  (art.  12).  Les 
fonds  encaissés  par  le  receveur  sont  placés,  à 
sa  diligence  ou  à  celle  du  directeur  ou  de  tout 
autre  membre  du  conseil  de  surveillance,  en 
fonds  publics  français,  en  rentes  sur  l'Etat  ou 
déposa  chez  un  receveur  des  finances,  ou 
bien  encore  placés  sur  particuliers  avec  privilè- 
ges ou  hypothèques,  ou  bien  enfin  déposés  à 
la  caisse  d'épargne  de  Lisieux.  Les  arrérages 
de  rentes,  les  intérêts  des  sommes  placées,  se- 
ront touchés  par  le  receveur  pour  être  de  nou- 
veau employés  conformément  aux  règles  ci- 
dessus  (art.  28).  » 

L'art.  46  portait  :  «  Le  directeur  fera  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  dn 
Gouvernement  son  approbation  aux  présenls 
statuts;  pourunt  le  défaut  d*obtention  de  celle 
approbation  n'apportera  aucun  obstacle  à  l'eié- 
culion  desdits  statuts,  qui  produiront  toutleur 
effet  à  i>arlir  de  ce  jour.  » 

Cette  approbati<m  ou  autorisation  fut  d^ 
mandée,  mais  elle  ne  fut  pas  obtenue.  Cepen- 
dant l'association  fonctionna ,  et  le  27  janv. 
18r)4,  le  tieur  Riais  s'engagea  envers  elle  à  lui 
verser  une  somme  de  500  fr.  sur  la  tête  de  son 
fils,  appelé  à  faire  partie  de  la  classe  de  1S53. 
—  Cette  somme  n'ayant  point  été  payée  par  le 
sieur  Riais,  des  poursuites  ont  été  exercées  coiv 
tre  lui,  auxquelles  le  sieur  Riais  a  opposé  que 
l'association  mutuelle  des  familles  n'étant  pas 
autorisée  par  le  Qouvernement  n'avait  aucune 
existence  légale,  et  que,  dès  lors,  elle  n'avait 
pas  le  droit  de  recueillir  des  souscriptions  et 
d'exiger  l'exécution  des  engagements  contrac- 
tés envers  elle. 

17  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
targis,  qui  accueille  ce  système  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  des 
avis  du  conseil  d'Eui  du  1"  avr.  1809  et  du 
15  octobre  de  la  même  anné^,  approuvés  par 
rEmpereur,  et  du  décret  du  18  nov.  18i0,q«e 
les  sociétés  des  tontines,  les  compagnies  d'as- 
surances mutuelles,  les  associations  de  la  na- 
ture des  tontines,  sortent  de  la  classe  com- 
mune des  transactions  entre  les  citoyens;— 
Qu'elles  ne  supposent  pas  entre  les  parties 
intéressées  ces  rapprochements  si  nécessaires 
pour  caractériser  un  consentement  donné  avec 
connaissance;  —  Qu'elles  ne  permettent aui 
associés  aucun  moyen  eflicace  et  réel  de  sur- 
veillance;—Qu'elles  intéressent  Tordre  public 
et  doivent,  dès  lors,  cire  soumises  à  l'aulori- 
sation  du  Gouvernement,  afin  que  les  intérêts 
des  actionnaires  ne  se  trouvent  pas  compro; 
mis  ni  par  Tavidité,  ni  par  la  négligence,  ni 
par  l'ignorance  de  ceux  à  qui  ils  auraient  con- 
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ûé  leur  întéréls^  sur  la  foi  de  promesses  pres- 
que toujours  fallacieuses;  —  Considérant  que^ 
pour  soutenir  que  Tavis  du  conseil  d'Etat  du 
15  oct.  1809  ne  s'applique  pas  aux  compagnies 
d'assurances  mutuelles  relatives  au  remplace- 
ment militaire,  on  ne  pourrait  objecter  qu'il  ne 
mentionne  nominativement  que  les  compa- 
gnies d'assurances  mutuelles  contre  lesépizoo- 
ties,  les  ravages  de  la  grêle  et  les  incendies  ; — 
Qu'il  porte  en  effet  cet  intitulé,  qui  embrasse 
en  général  toutes  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles  :  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  com- 
pagnies qui  intéressent  Tordre  public  ; — Que  le 
préambule  dudit  avis ,  après  avoir  indiqué  les 
compagnies  relatives  à  la  grêle  et  aux  épizoo- 
ties,  ajoute  :  et  toutes  associations  du  même 
genre  qui  peuvent  ou  pourront  s'établir;  — 
Que  ces  mots  :  du  même  genre,  ne  peuvent  si- 
gnifier et  ne  signiAent  pas  :  et  autres  compa- 
gnies relatives  aux  épizooties  et  au  ravage  de 
la  grêle,  car  ledit  avis,  dans  le  n°  3  de  son  dis- 
positif, parle  des  compagnies  contre  le  danger 
des  incendies;  — Que  les  mots  du  même  genre 
embrassent  donc  toutes  les  assurances  mutuel- 
les ; — Que  les  mots  épizootie,  grêle,  incendies, 
servent  à  désigner  les  espèces  d'assurances  et 
non  pas  le  genre  ;  —  Que  le  genre,  ce  sont  les 
assurances  mutuelles  en^général;  —  Considé- 
rant que  si,  lorsqu'il  s'agit  d'assurances  mu- 
tuelles relatives  aux  incendies,  aux  récoltes  et 
aux  bestiaux,  le  Gouvernement  a  pensé  qu'un 
motif  d*intérét  public  exigeait  que  les  statuts 
des  compagnies  fussent  soumis  à  son  approba- 
tion, il  doit  en  être  de  même,  à  fortiori,  lors- 
que les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ont 
pour  objet  de  garantir  à  un  père  de  famille  que 
son  fils,  c'est-à-dire  son  bien  le  plus  précieux, 
ne  lui  sera  point  enlevé  pour  le  service  mili- 
taire; —  Que  cette  vérité  se  trouve  démontrée 
de  la  manière  la  plus  irrésistible  par  les  consi- 
dérants de  l'ordonnance  du  âo  nov  1826,  qui 
avait  même  exigé  que  toute  entreprise  quel- 
conque de  remplacements  militaires  fût  sou- 
mise à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat; — Con- 
sidérant qu'il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de 
vue  que  la  compagnie  dont  il  s'agit  au  procès 
oflre  un  certain  caractère  tontinier;  —  Qu'elle 
présente  T accroissement  d'un  capital  par  suite 
du  décès  des  assurés  dans  les  deux  cas  sui- 
vants :  1*^  si  rassuré  décède,  et  si  son  décès 
n'est  pas  notifié  quinze  jours  après  le  tirage; 
2**  s'il  décède  après  le  tirage  et  avant  le  con- 
seil de  révision  ; — Considérant  que  Texpérience 
démontre  chaque  jour  la  nécessité  d'une  auto- 
risation du  Couvernenient  pour  les  compa- 
gnies de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  au 
procès; — Que  souvent,  en  effets  les  tribunaux 
ont  à  statuer  sur  des  contestations  qui  naissent 
entre  les  assures  et  les  assureurs,  et  dans  les- 
quelles les  assurés  allèguent  presque  toujours 
qu'ils  n'ont  pas  compris  les  engagements  qui 
résultaient  pour  eux  de  la  convention  que  les 
agents  des  compagnies  d'assurances  leur  ont 
fait  signer;  —  Considérant  que  M.  le  premier 
président  Troplong,  dans  son  Traité  des  so- 


ciétés, fait  parfaitement  connaître  le  motif  pour 
lequel  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  doi- 
vent être  autorisées  par  le  Gouvernement  : 
c'est  que  sous  certains  rapports  elles  ont  beau- 
coup de  ressemblance  avec  les  sociétés  ano- 
nymes dont  parle  l'art.  37,  Cod  comm.; — Con- 
sidérant, en  effet ,  que,  comme  les  sociétés 
anonymes,  les  compagnies  d'assurances  mu- 
tuelles cachent  aux  yeux  du  public  tout  leur 
personnel;— Qu'elles  n'offrent  aux  tiers  aucune 
personne  saisissable  ; — Que,  dès  lors,  les  frau- 
des étant  à  redouter,  un  haut  intérêt  de  po- 
lice publique  réclame  l'intervention  du  Gou- 
vernement;—  Considérant «{ue  ce  que  dit  en- 
core si  judicieusement  M.  Troplong  en  parlant 
des  sociétés  anonymes,  «  que  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  elles  ne  seraient  qu'un 
piéffe  audacieux  tendu  au  public  »,  s'applique 
évidemment  et  de  tout  point  aux  compagnies 
d'assurances  mutuelles  en  général,  et  par  con- 
séquent à  celles  qui  ont  pour  but  le  remplace- 
ment militaire  ;--Consicférant  qu'il  résulte  des 
motifs  qui  précèdent  que  l'association  mutuelle 
des  familles,  société  d'assurance  contre  les 
chances  du  tirage  au  sort,  n'a  pas  d'existence 
légale  ;  —  Que,  dès  lors,  elle  n'a  pu  valable- 
ment accepter  des  souscriptions; — Que,  par 
conséquent,  la  police  d'assurance  que  ladite 
association  oppose  au  sieur  Biais  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue,  et  qu'ainsi  son 
action,  tant  contre  le  nommé  Guérin-Dessay 
que  contre  ledit  Riais,  est  non  recevable  et 
mal  fondée.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  I>ela- 
marre,  pour  violation  des  art.  7  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791,  qui  proclame  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, et  1134,  Cod.  Nap.,  qui  donne  force 
de  loi  entre  les  parties  aux  conventions  légale-' 
ment  formées,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  déclaré  soumise  à  l'autorisation  du  Couvert 
nement  une  association  d'assurance  mutuelle 
contre  les  chances  du  recrutement  militaire. — 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :  L'association 
mutuelle  des  familles  se  compose  .  1®  d'une 
collection  d'individus  qui  se  réunissent  pour 
mettre  en  commun  une  somme  déterminée  et 
susceptible  d'accroissement  d'après  des  chan- 
ces fixées  dans  l'acte  d'association  ;  ^  d'une 
agence  constituée  pour  organiser  et  adminis- 
trer cette  association.  Le  jugement  attaqué  a 
vu,  dans  une  semblable  association,  une  ton- 
tine, d'où  il  déduit  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion du  €r<mvernement.  La  société  dont  on 
s'occupe  n'a  pas  ce  caractère.  En  effet,  une 
!  tontine,  c'est,  d'après  la  définition  de  Merlin, 
Rép.y  y^  Tontine,  une  société  de  créanciers  de 
I  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  formée  sous  la 
]  condition  que  les  rentes  des  prédécédés  ac- 
I  croîtront  aux  survivants,  soit  en  totalité,  soit 
j'.isqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
'  Ainsi,  pour  qu'uive  association  ait  le  caractère 
I  d'une  tontine,  il  faut  qu'elle  soit  uniquement 
I  fondée  sur  des  chances  de  survie  et  de  décès 
I  des  individus  assurés,  ou  qu'en  d'autres  ter- 
1  mes ,  il  s'agisse  de  placement  sur  la  vie,  avec 
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8ccroiSBeinen(  de  camlaux  au  profit  des  survi- 
vants. —  Or,  dans  l'association  mutuelle  des 
familles,  la  somme  versée  par  Tassocié  décédé 
avant  le  tirage  lui  est  restituée  avec  intérêts; 
elle  n'accroît  en  aucune  façon  à  ses  coasso- 
ciés mrvivûMlê.  Cette  association  exclut  donc 
forcément  de  ses  combinaisons  les  chances  de 
préilécès  et  de  survie.  —  D'ailleurs  y  la  durée 
de  rasaociatkm  mutuelle  des  familles,  associa- 
tion formée  d'assurés  nés  dans  le  cours  de  la 
même  année  et  devant  participer  au  même  ti- 
rage, a  sa  fin  marquée  à  Tépoque  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision  .De  pareilles  asso- 
ciations ne  nécessitent  pas  évidemment  la 
même  surveillance  que  les  tontines,  qui  ont 
une  durée  indéterminée;  elle  peut  donc  parfai- 
tement exister  sans  autorisation.  —  En  outre, 
le  demandeur  soutenait  que  la  société  dont  il 
s'agit,  eùtr-elle  quelque  chose  de  la  nature  des 
tontines,  pouvait  encore  exister  sans  autorisa- 
tion, attendu  que  Tavis  du  conseil  d'Ëtat  du 
i«'  avril  1809  et  le  décret  du  18  nov.  1810 
n'avaient  pas  les  caractères  de  loi  et  étaient 
sans  force  obligatoire  ;  mais  U  Gotir  n'a  pas 
prononcé  sur  cette  branehe  du  moyen  (1). 
ÀERÊT  (après  délib,  tn  ch.  du  cons.), 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Favia  du  conseil  d'£tat  du  1"  avr.  1809  et  du 
décret  du  18  nov.  1810,  les  associations  de  la 
nature  des  tontines  ne  peuvent  valablement 
exister  sans  l'autorisation  du  Gouvernement; 
—  Attendu  que  l'on  doit  considérer  comme 
telles  tous  les  établissements  qui,  soUS  ladmi- 
nistration  d'un  ou  plusieurs  directeurs,  ont 
pour  but  de  réunir  oes  fonds  versés  par  des 
souscripteurs,  d'en  faire  le  placement  et  de  ré- 
partir, entre  lesdits  souscripteurs  ou  associés, 
des  intérêts  ou  revenus  fixes  ou  annuels,  des 
primes,  des  accroissements  et  bénéfices,  des 
remboivsements  à  époque  convenue  ou  indé- 
terminée, d'après  des  chances  de  décès  ou 
autres  combinaisons  aléatoires  ;— Attendu  que 
la  société  formée  à  Lisieux ,  par  actes  des  26 
mai  1851  et  9  sept.  1852,  sous  le  titre  é'Âsto- 
dation  mutueUe  de$  familles,  rentrait  évidem- 
ment dans  cette  catégorie;— Que,  dans  le  but 
d'assurer  les  jeunes  gens  appelés  au  service 
militaire  contre  les  chances  du  tirage  au  sort, 
les  directeurs  de  cette  société  faisaient  appel  à 
des  capitaux,  dont  ils  conservaient  l'adminis- 
tration, pendant  un  temps  qui  pouvait  s'éten* 
dre  à  un  grand  nombre  d'années; — Que  ces 
capitaux  s  accroissaient,  aux  termes  des  art.  10 


(1)  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  force  obli- 
gatoire des  avis  du  conseil  d'Ëtat  et  des  décrets  nth 
dos  en  matière  de  tontines  est  contesiêe.  Od  avait 
déjà  soutenu  que  i'afis  du  !•'  avr.  4809  et  le  décret 
du  18  nov.  1810  avaient  cessé  d*étre  en  vigueur  et 
élaîent  tombés  en  désuétude  ;  mais  ce  système  a  été 
repoussé  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cuur  de  Paris  des 
80  nov.  1842;  26  janv.,  4i  et  23  fév.  et  11  juin 
4845  (Vol.  1843.2.285— Pa843.1.342).  F.  au  sur- 
plus, cet  avis  et  ce  décret  dans  nos  Lois  annotées^ 
VoL  4,  p.  792  et  885.  F.  aussi  notre  Diet.  du  c&nt, 
comm,t  V*  Teniinet* 


et  11  des  statuts,  soit  des  intérêts  produits  jus- 
qu'au  jour  du  tirage ,  soit  des  sommes  versées 
parles  souscripteurs  qui  n'auraient  pu  Couriùr, 
dans  le  délai  prescrit,  les  pièces  exigées  pour 
établir  leurs  droits  à  la  répartittou,  soit  enfm 
des  déchéances  prononcées,  dans  certains  cas, 
par  ces  mêmes  statuts  j — Que  ces  capitaux  s'ac- 
croissaient, de  plus,  par  l'attribution  à  la  masse 
commune,  des  ^'ersements  faits  par  les  associés 
prédécédés,  dans  liaiervalle  qui  séparait  le 
tirage  des  opérations  du  conseil  de  révision, 
et  même,  en  certains  cas,  antériearement  à  ce 
tirage;  —  Qu'enûn,  la  répartition  de  celle 
masse  commune,  grossie  des  bénéfices  cinie^ 
sus,  se  faisait,  entre  les  associés  appelés  par  le 
sort  à  faire  partie  de  Tarmée  active  ou  de  la 
réserve,  à  l'exclusion  des  associés  libérés,  ré- 
formés ou  exemptés;— Que  de  pareilles  opéra- 
tions, à  raison  de  leur  étendue,  de  leur  durée 
et  de  leur  gestion ,  différaient  essentielleiueut 
de  celles  qui  ont  un  objet  restreint  et  se  ren- 
ferment dans  des  limites  déterminées,  telles 
qu'une  association  entre  divers  pères  de  fa- 
mille qui,  à  rapproche  et  en  vue  des  opérations 
du  recrutement,  s'engagent  à  verser  chacuo 
une  somme  convenue ,  dans  une  caisse  com- 
mune ou  dans  les  mains  d'un  déposilaire  de 
leur  choix,  pour  assurer  mutuellement  lears 
lils  contre  les  chances  du  sort,  en  procurani, 
par  la  répartition  du  fonds  commun  a  ceux  que 
le  sort  appellera  à  faire  partie  du  conlingent^les 
moyens  de  pourvoir  en  tout  ou  en  partie  m 
frais  d'un  remplaçant;  —  Doè  il  suit  que  le  ju- 
gement attaque,  en  décidant  que  les  statuts  de 
l'association  dont  il  s'agit  renfermaieut  des 
conventions  de  la  uature  des  tontines,  et  qu'elle 
devait,  par  suite,  être  autorisée  par  le  Gou- 
vernement, n'a  pas  violé  la  loi  du  2  marâ 
1791,  ni  l'art.  1134, Cod.  Nap.,  niaucun  auue 
texte  de  loi,  etou'il  a  fait,  à  l'espèce,  uneju>ie 
application  de  l'avis  du  conseil  d'Eut  du  t" 
avr.  1809  et  du  décret  impérial  du  18  nov. 
1810;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  mal  1856.  —  Ch.  civ.  —  Pris.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.y  M.  Lavielie. — ConcL  mf., 
M.  Sevin,  av.  geu.— P/.,  MM.  Henneciuioeide 

La  Chère.  î 

ASSURANCES  MUTUELLES.— Faillîtes. - 

ACTORTSATIOïV. 

Les  compagnies  d'assurance  mutuelle  contre 
les  pertes  résultant  des  faiftites  ne  sont  pas  son- 
mises  à  l'autorisation  préalable  du  Goareme- 
ment  :  elles  ne  peuvent  être  assimilées  auj 
établissements  de  la  nature  des  tontines  qtu 
Paris  du  conseil  d'Etat  du  1*'  avr.  1809  (m- 
jettit  à  cette  autorisation. 

Du  29  mars  1855.— Cour  imp.  de  Douai. 

(F.  les  motifs  de  Tarrét  en  note  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  suprà,  pag 
703.  

TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Légataire  c5i 

VSaSIiL.  —  Envoi  IN  POSSBASIOH.  —  VÉEIf^ 

CATION  D'tcaiiuaB. 

Le  président  du  tribunal  peut  refuser  i'e^ 
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vo^er  un  léffafaire  universel  en  poeseetion,  si 
récriture  du  testament  est  contestée  ;  et  le  tri- 
bunal ,  auquel  s' adresse  ensuite  le  légataire, 
peut  maintenir  ce  refus  d'envoi  en  possession , 
malgré  Voffre  de  faire  vérifier  V écriture,  si  le 
tribunal  trouve  que,  dès  à  présent,  la  non'-sin- 
cérilé  de  cette  écrilwre  lui  parait  établie,  (C. 
Nap.,  1008;  Cod.  proc,  195.)  (1) 

(De  Qualrefajçes  —  C.  Malian.) 
Le  tribunal  civil  d'Uzès  avaii  maintenu  en 
ces  termes,  etsansvérilication  d'écrilure  préa- 
lable du  testament,  le  refus  du  président  d'en- 
voyer en  possession  le  légataire  universels  — 
f  Attendu  que,  d'après  Fart.  195,  God.  proc., 
lorsque  les  écritures  privées  sont  déniées  ou 
noQ  reconnues,  il  est  facultaiit  aux  triliuuaux, 
selon  les  circonstances ,  ou  d'en  ordonner  la 
vérification,  ou  de  ne  la  pas  ordonner  |  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  vérilTcation  par 
titres ,  telle  qu'elle  est  formulée  ,  se  confond 
évidemment  avec  celle  par  experts,  Ik  laquelle 
elle  ne  saurait  ajouter  aucune  force,  puisqu'on 
n'allègue  aucun  titre  non  contesté  qui  se  ré- 
féré, soit  aux  deux  testaments,  soit  aux  pièces 
dont  on  se  prévaut;— A iltndu,  quaut  à  la  vé- 
rification par  experts,  qu'alors  même  que  le 
résultat  de  Texperiise  serait  favorable  au  de- 
mandeur, en  ce  que  les  experts  constateraient 
Il  ne  complète  ressemblance  entre  l'écriture  du 
eUevalicr  de  Broche,  et  celles  des  testaments 
(|ui  lui  sont  aUribués,  letribuual,  en  présence 
de  cette  seule  vérification,  et  aussi  longtemps 
qu'on  ne  lui  fournirait  pas  d'autres  élr^metits 
de  conviction,  ne  saurait,  avec  suilisanle  cou- 
naissance  de  cause,  tenir  les  écritures  pour 
diHmeut  vérifiées; — iiu'^  la  vérité ,  le  deman- 
deur oiïre  de  furiilier  cette  expertise  par  une 
preuve  testimoniale;  mais  que  les  faits  par  lui 
articulés,  quelle  qu'en  puisse  être  d*aillvurs  la 
gravité,  sont  presque  tous  étrangers  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  testaments  contestés  soHt 
ou  non  de  réciiture  du  chevalier  de  lirocbe; 
—  Que  si  quelques-uns  de  ces  faits  (tels  que 
r intention  plusieurs  fois  manifestée  par  de 
Broche  de  disposer  de  ses  biens  en  faveur  du 
sieur  de  Quatrefages)  ne  sont  pas  étrangers  à 
la  quesliou  du  procès ,  ils  ne  s*y  rattachent 
cependautque  d'une  manière  indirecte,  et  fus- 
S4:ut-ils  eniiéremeut  prouvés  ,  il  d'ch  résulte- 

(t)  En  général,  le  président  doit  envoyer  le  léga- 
taire en  possesNOB  lorsque  le  testament  qui  loi  est 
présenté  a  la  fonue  et  la  figure  extérieure  d*an  tes- 
tament (V,  M.  Tropioug,  des  Donalions  et  testanu^ 
n.  1828).  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vroi  que  si  le 
testament  est  contesté,  par  exemple,  si  Pécrilure  est 
méconnue,  11  peut  ne  pas  prononcer  un  envoi  en  pos- 
session qui  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  héri- 
tiers du  sang.  K  en  ce  sens,  inf,,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  du  5  mars  1856,  2«  part.,  pag.  205. 
Mais  Toy.  aussi  uu  arrêt  de  la  Cour  d*Agen  du  26 
août  1856,  iWrf.,  pag.  515.  —H  nVsl  pas  douteux 
d*un  autre  côté,  que  les  juges,  pour  déclarer  récri- 
ture non  sincère,  n'étaient  pas  tenus  de  procéder  à 
une  vérificalioa  d'écritures  en  forme.  K  notre  Ta- 
ble générale  f  ?•  Vérification  d'écritures  ^  D«&eKf. 


rait  que  des  présomptions  insuffisantes  en  fa- 
veur du  testament  dont  il  s'agit; — Que,  d'ail- 
leurs, il  s'est  di^jà  écoulé  onze  années  depuis 
le  décès  de  de  Broche  ;^Que,  parmi  tous  les 
faits  articulés,  il  D'en  est  pas  un  seul  qui  ait 
pour  but  d  indiquer  au  tribunal  comment^  par 
qui,  en  quel  lieu  et  dans  quelles  circonstances 
ont  été  découverts  les  testaments,  et  quelle  est 
la  personne  qui  les  a  transmis  par  la  poste  au 
sieur  de  Quatrefages;  —  Qu'enfin ,  ce  dernier 
étant  demandeur  dans  l'instance,  et  obligé, 
en  celte  qualité,  de  prouver  la  demande,  il  suf- 
firait que  celte  demande  ne  fût  prouvée  que 
d'une  manière  incomplète,  pour  qu'elle  dût, 
en  définitive,  être  rejelée;  d*où  il  résulte  que, 
sans  recourir  à  aucun  interloeutoire  ,  elle 
doit ,  dès  à  présent,  être  écartée.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Quatrefages;  mais,  le 
1  i  juin  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Ntmes ,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  des  art.  1008  et  132i,  Cod* 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  195,  God. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'or- 
donner l'envoi  en  possession  du  légataire  uni- 
versel, sous  prétexte  que  récriture  du  testa- 
ment olographe  produit  n'était  pas  sincère, 
bien  que  la  vérification  d'écriture  offerte  par 
le  demandeur  n'eût  pas  été  faite. 

AEEÈT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  du  pour- 
voi ,  tiré  de  la  violation  des  art.  1008  et  1334, 
God.  Nap.,  par  fausse  application  de  l'art.  195, 
God.  proc.  :  —  Attendu  que  l'envoi  en  posses- 
sion d'une  hérédité,  dans  le  cas  de  l'art.  1008, 
Coki,  Nap.,  est  subordonné  à  la  production 
d'un  testament  olographe,  considéré  comme 
ayant  une  existence  légale  j— Qu'ainsi  le  juge 
peut  refuser  de  rendre  une  ordonnance  d'en- 
voi en  possession  au  protii  de  celui  qui  la  de- 
mande, en  vertu  d'une  pièce  qui  ne  lui  parait 
pas  sulFisammeut  justifier  l'institution  d'béti- 
lier  ou  de  légataire  universel}  —  Que  la  \év\* 
fieation  d'écriture,  dans  le  cas  de  Tart.  951, 
God.  proc.  civ.,  est  un  moyen  d'instruction 
purement  facultatif,  qu'il  appartient  au  juge 
d'ordonner  ou  de  refuser,  selou  les  circon^ 
slanees  ;  —  Attendu  ,  en  l'ait ,  que  Quatrelages 
avait  demandé  l'envoi  en  possession  des  biens 
de  rhérédité  de  de  Broche,  en  vertu  d'un  étrit 
qu'il  prétendait  être  le  testament  olographe 
de  de  Broche^ ,  par  lequel  il  aurait  été  institué 
son  héritier  ou  légataire  univeisel  ;  — Que  les 
premiers  juges  et  la  Gour,  ayant  pensé  ,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause  qu'ils  indi- 
quent, que  la  demanile  de  Quatrefages  n'était 
pas  justifiée  et  que  la  véritlcaiion  d'écriture 
(le  cette  pièce  par  titres,  par  témoins  et  par  ex- 
perts, n'était  point  admissible ,  par  la  raison 
qu'il  n'était  aucun  des  titres  produits  par  de 
Quatrefages  à  l'appui  de  ha  demande  qui  ne 
lui  coniChté}  que  les  laits  articulés  dont  il  de- 
mandait d'être  admis  à  faire  la  preuve  par  té- 
moins, n'étaient  pas  concluants,  et  que,  quel 


47G— (743) 


Jurispmdence  de  la  Cour  de  casêotion. 


que  fût  le  résultat  de  la  vérificaiiou  de  récri- 
ture par  experts,  il  n'établirait  pas  a  leurs 
yeux  que  l'écrit  produii  par  de  Uuatrefagcs 
fût  le  testament  de  de  Broche,  n*ODt  fait 
ou'user  du  droit  qui  leur  appartenait,  en  re- 
fusant d'ordonner  la  vériticaiion  d'écriture 
demandée  par  de  Qualrefages,  et  n'ont  violé 
aucune  loi;— Rejette, etc. 

Du  27  mai  1856.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).  —  Rapp.,  M.  Ni- 
colas. —  Concl.  conf,,  M.  Raynal,  av.  uén. — 
P/.,M.Fabre. 

AVOUÉ.  —  Dboit  db  copib.  —  Signipication 

DV  JD6BHENT. 

Le  droit  dû  aux  avoué b  par  chaque  rôle  d'ex- 
pédilion  des  jugemenle  quHU  font  signifier  est 
déierminé  sans  dislineiion  entre  les  jugements 
par  défaut  et  les  jugements  conlradicloires, 
par  l'art.  89  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  non 
par  Cart,  28  du  même  décret,  uniquement  re- 
laiif  aux  copies  de  pièces  faites  par  les  huis^ 
siers  ,1). 

(Farel  O'ReiDy— C.  Chometon.) 

La  Cour  de  Rouen  avait  décidé  le  contraire, 
par  un  arrêt  du  17  mars  1855,  dont  voici  les 
motifs  :  —  «  Altt^ndu  qu'O'Reilly  a  formé  op- 
position à  la  uxe  qui  lui  a  été  accordée,  et 
que  son  opposition  a  pour  but  de  faire  com- 
prendre, dans  son  propre  jexocutoire,  la 
somme  de  45  c.  pour  chaque  rôle  d'expédi- 
tion de  l'arrêt  signilié  h  domicile  \  —  Attendu 
que  l'art.  89  du  tarif  n'est  relatif  qu'aux  signi- 
fications des  jugements  par  défaut,  faites  d'a- 
voué à  avoué  ou  à  domicile;  —  Qu'en  effet, 
ledit  art.  89  cite  exclusivement  dans  sou  texte 
les  art.  156  et  15  ,  Cod.  proc.  ;— Qu'en  pareil 
cas,  les  copies  desdits  jugemeuis  reuireni  es- 
sentiellement dans  les  attributions  de  l'avoué, 
qui  reste  d'ailleurs  saisi  des  pièces  jusqu'à  la 
tin  du  litige;  —  Que,  par  l'article  précité,  le 
droit  de  l'avoué  a  été  fixé  à  30  c.  par  rôle 
d'expédition,  et  que,  dans  le  même  cas  de 
signification  d  arrêt  par  défaut,  l'avoué  d'ap- 
pel serait  sans  doute  bien  fondé  h  réclamer 
l'a ugmen talion  du  droit  conformément  à  l'art. 
147,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  arrêts 
contradictoires;— Attendu,  eu  effet,  que  c'est 
par  exception  que  les  copies  des  jugements 
contradictoires  signifiées  à  domicile  appartien- 
nent aux  avoués,  lorsqu'elles  sont  laites  par 
eux;  que  les  avuués  se  substituent  alors  aux 
huissiers,  et  ne  peuveui  réclamer  d'autres 
émoluments  que  ceux  invariablem«)ni  affectés 
à  la  signification  de  ces  sorie>  d'actes,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  augmeuuiiou  ;  — 
Attendu  que  cette  interprétation  des  articles 

(1)  Nous  ne  croyons  pas  que  jusqu'ici ,  cela  ait 
jamais  fuit  diflicullé.  L'art.  89  du  tarif  est  général  : 
il  parle  de  lous  jugements;  et  la  citation  qui  y  est  faite, 
par  voie  d'énouciatiun,  des  arL  i56  et  157,  C.  proc, 
relatifs  aux  jugements  par  défaut,  ne  suffît  pas  pour 
qu'on  puisse  en  induire  que  la  copie  des  jugements 
contradietoiies,  quand  elle  est  faite  part'avoué>  doive 
être  tarifée  comme  si  elle  éta  t  faite  par  l'huissier. 


invoqués  résulte  de  leur  combinaison  avec 
les  art.  28,29,  n.  2  et  disposition  finale,  ci 7Î 
du  tarif;  ~  Qu'en  effet,  l'art.  28  relatif  aux 
huissiers,  après  avoir  déterminé  le  droit  des 
copies  de  pièces  qu'ils  doivent  donoer  avec 
l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes,  ajoute 
que  le  droit  de  copie  de  toutes  espèces  de  piè- 
ces et  de  jugement  appartiendra  ii  l'avoué 
quand  les  copies  de  pièces  seront  faites  par 
lui  ;~  Que  ces  mots  :  le  droit,  placés  ainsi  im- 
médiatement  à  la  suite  du  droit  déterminé 
pour  les  huissiers,  ne  signifient  autre  chose, 
sinon  le  droit  qui  vient  d'cire  défini  dans  sa 
nature,  et  quant  h  son  salaire-,— Que  l'art.  ^, 
n.  2,  par  son  référé  ^  l'art.  147,  Cod.  proc, 
fixe  rémolument  de  l'huissier  pour  roriginal 
de  la  signification  à  domicile  d'un  jagemcot 
coulradicioire ,  et  que  ses  dispositions  finales, 
après  avoir  réglé  le  droit  de  copie  de  rexploit, 
ajoutent:  «  Indépendamment  des  copies  de 
pièces  qui  n'auront  pas  été  faites  par  les 
avoués,  et  qui  seront  taxées  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus  »  :  d'où  la  conséquence  que  la  copie 
d'un  jugement  contradictoire  peut  apparl^ 
nir  à  Thuissier  charfé  de  la  signifier  à  domi- 
cile si  elle  a  été  faite  par  lui;^Qiierari.72, 
$  2,  fixe  il  30  c.  par  rôle,  en  faveur  des  avoo(^, 
les  copies  de  pièces  qui  seront  données  avec 
les  défenses  ou  qui  pourront  être  signifiées 
dans  les  causes ,  c'est-à-dire  dans  le  cours 
de  l'instruction  d'un  procès,  <»b/et  esseoiiel  de 
l'institution  des  avoués;  mais  que  le  paragra- 
phe suivant  porte  sur  des  copies  d'une  autre 
espèce,  celles  de  tous  actes  ou  jugements  qui 
seront  signifiés  avec  les  exploits  des  bui»M>'rs 
et  qui  appariieiidroiii  à  l'avoué,  si  elfe.*'  odi 
été  laites  par  lui  ;  -  Que  cette  disposition  e>l 
la  reproduction  ,  sous  ce  titre  relatif  m 
avoués,  de  celle  insérée  à  l'art.  2^ sous  ie titre 
relatif  aux  huissiers  ,  laquelle  accorde  -m 
avoués  le  droit  de  copies  de  pièces;  —  Qu'il 
faut  seulement  noter  la  ditlérence  des  tenues 
employés  dans  l'une  et  dans  l'autre;  rari.:28, 
après  avoir  fixé  les  salaires,  c'est-à-dire  le 
droit,  ajoutant:  «  Le  droit  appartiendrai', 
tandis  que  l'art.  72,  après  avoir  désigné  une 
certaine  nature  de  copies  de  pièces  à  faire 
par  les  avoués  et  dont  il  fixe  te  droit,  indique 
une  autre  espèce  de  copies  de  pièces  ii  iaire 
facultativement  par  les  avoués ,  sans  repéter 
cette  formule  énergique  :  «  Le  droit  appar- 
tiendra N,  en  la  remplaçant  par  celle-ci:  «  Les 
copies...  appartiendront  »;  —  Qu'enfin, Tari; 
89  tait  partie  du  S  7,  exclusivemeoiconsacrcii 
des  actes  du  minibtère  de  l'avoué,  devant  luiis 
aboutir  à  régulariser  le  jugement  ou  la  procé- 
dure; —  Que,  sous  ce  rapport,  il  est  de  niéine 
nature  que  l'an.  72,  deuxième  alinéa,  reUlif 
aux  défenses  et  significaiious  dans  ces  causes^ 
et  que  Ton  comprend  ainsi  qu'il  aitétéaccuidé 
à  l'avoué  un  droit  spécial  qui,  sans  être  le 
incine  dans  les  deux  dispositions,  est  différeDt 
du  droit  de  copie  accorde  unilorménieui  aui 
huissiers  et  aux  avoués  quand  ils  agissent  \f 
concurrence  j  —  Qu'après  la  siguificat>ond> 
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voué  h  avoué  de  l'arrél  coniradicioire,  l'avoué 
n'a  plus  à  faire  d'acie  d'instruciiou  ou  de 
mise  eu  état  de  la  procédure;  qu'ainsi.  Tari. 
89  oe  pouvant  à  aucun  égard  cire  applicable 
aux  signtticalioos  à  domicile  des  jugements 
coutradicioires ,  ainsi  qu'il  a  été  élabli  ci-des- 
sus, il  faut  en  revenir  à  fart.  28,  alinéa  1, 
pour  la  fixation  du  droit  de  copie  dû  à  l'avoué; 
— Attendu  <iue  les  signiiica lions  de  l'arrêt  fai- 
tes à  Frappart,  Delouruaux,  Dubois  et  Girard 
sont  de  môme  nature  que  la  signilicaiion  faite 
a  la  fille  Cbomeion,  puisque  ledit  arrêt  rendu 
sur  un  incident  en  matière  d'expropriation 
D^était  pas  susceptible  d'opposition  de  leur 
part  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  aucune  disiinction  à 
faire  entre  les  diverses  significations  ;—  Mais 
attendu  que  la  copie  d'arrêt,  signifiée  à  domi- 
cile par  Vailois,  buissicr  à  Kouen,  doit  être 
taxée  conformément  :i  l'art,  2,  alinéa  1,  du 
troisième  décret  du  16  fév.  1807,  et  celles  si- 
gnifiées par  Gueudeville  et  Piperon,  huissiers 
au  Havre,  conformément  à  l'alinéa  2  du  même 
article;— Vi"'à  ion,  i'ordonuance  n'a  accordé 
que  le  droit  de  20  c;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Farel 
O'Reilly,  pour  violation  des  art.  89  et  li7  du 
décret  du  16  fév.  1807,  et  fausse  application 
eiy  par  suite,  violation  des  art.  28  et  29  du 
même  décret,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ap* 
pliqué  la  disposition  de  l'art.  89  aux  seuls  ju- 
geiueuls  par  défaut,  bien  qu'il  y  soit  parlé  de 
la  siguilication  de  tout  jugemeni  h  avoué  ou 
à  domicile,  et  a  placé  sous  l'empire  de  l'art. 
28  du  décret  la  signification  des  jugements 
eonlradicioire$,  quoique  ce  dernier  article  ne 
concerne  que  le  cas  de  copies  fuites  par  des 
huissiers^  et  ne  parle  des  avoues  que  pour  leur 
donner  un  droit  de  concours  complètement 
étranger  à  la  taxe  des  frais  dus  par  suite  de 
l'exercice  de  ce  droit. 

ARRÊT 

LA  COUR;  -  Vu  les  art.  28,  29,  72,  89  et 
147  du  décretrUrif,  du  16  fév.  1807;— Attendu 
que,  d'après  le  deuxième  décret-tarif  de  la 
même  date,  les  avoués  de  la  Cour  d'appel  de 
Kouen  ont  droit  aux  mêmes  émolumeuls  que 
ceux  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  et  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  même  ville  ;  — 
Altendu  que  l'art.  89  du  premier  décret  pré- 
cité, qui  fait  partie  du  S  7,  intitulé  :  QuaiUés 
et  signi/icaiionê  des  jugemenU ,  alloue  aux 
avoués  de  première  instance  de  Paris  30  c. 
pour  signification  de  tout  jugement  à  avoué 
ou  à  domicile ,  et  par  chaque  rôle  d'expédi- 
tion, et  que  cette  disposition  est  déclarée  faite 
pour  les  art»  157  et  156,  Cod.  proc,  c'est-à- 
dire,  pour  les  significations,  par  huissier  com- 
mis, des  jugements  rendus  par  défaut  contre 
parties,  elles  significations  de  jugements  pur 
défaut  contre  avoué;  ei  que  ce  droit  de  30  c. 
par  rôle  doit  être  augmenté  de  moitié,  puisqu'il 
ne  s*ugît  pas,  dans  l'espèce,  de  matière  som- 
maire ;— Attendu  que  ledit  art.  89  dispose  ei- 
piicitemeattant  pour  les  significations  de  tout 
jugement  à  avoué,  et  pour  les  significations  à 
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domicile ,  et  pour  la  signification  des  juge- 
ments contradictoires ,  comme  pour  les  juge- 
ments par  défaut^  lanl  à  cause  de  la  généra- 
lité même  de  ces  expressions  tout  jugement ^ 
que  par  sa  combinaison  avec  les  art.  156  et 
157,  Cod.  proc;  —  Attendu  que  les  art.  28  et 
*^  font  partie  du  lit.  1  du  dccrel-tarif  du  16 
fév.  1H07,  qui  s'applique  uniquement  à  la  iaxe 
des  actes  des  huissiers  ordinaires,  et  que  l'art. 
72,  qui  est  placé  sous  le  tii.  2,  intitulé:  Des 
avoués  de  première  instance,  attribue  à  l'a- 
voué les  copies  de  tous  actes  ou  jugements  qui 
seront  signifies  avec  les  exploits  des  huissiers, 
si  elles  ont  été  faites  par  lui,  à  la  charge  de  les 
certifier  valables  et  de  les  signer;  —  Attendu 
que  cet  article  n'offre  aucune  contradiclion 
avec  les  art.  28  et  29  précités  ,  puisqu'il  se 
borne  à  attribuer  à  l'avoué,  dans  le  cas  qu'il 
spécifie,  le  droit  à  la  copie  des  pièces  signi- 
fiées; —  Attendu  que  rallribulion  faite  à  l'a- 
voué est  une  conséquence  des  fonctions 
mêmes  de  cet  officier  ministériel,  puisque  ces 
fonctions  comprennent  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  ou  utile  à  la  défense  des  pariies  ; 
et  que  la  signification  des  jugements  contra- 
dictoires ou  par  défaut  k  avoué  ou  à  domi- 
cile est  nécessaire  pour  faire  obtenir  à  ces  ju- 
gements le  caractère  de  la  chose  jugée ,  ou 
pour  leur  donner  la  suite  ou  les  effets  que 
comportent  leurs  dispositions; — Attendu  que 
les  art  28  et  *29  du  tarif  du  16  fév.  1807  ne  rè- 
glent que  les  émoluments  dus  aux  huissiers , 
comme  le  prouve  la  rubrique  du  titre  1,  sous 
lequel  ils  sont  placés,  qui  porte  :  De  la  taxe 
des  huissiers  ordinaires}  —  Attendu  qu'au 
contraire,  l'art.  72,  en  fixant  à  30  c.  pour  Pa- 
ris l'émolument  des  avoués  pour  les  copies 
des  pièces  et  jugements  signifiées  avec  les  ex- 
ploits des  huissiers,  détermine  un  droit  dis- 
tinct de  celui  des  huissiers,  et  qui  n'a  pas  ce- 
lui-là pour  base,  puisqu'il  est  de  20  et  25  c. 
pour  les  avoués  de  première  instance  de  Pa- 
ris, d'après  les  art.  28  et|29,  et  de  45  c.  pour 
les  avoués  d'appel,  d'après  l'art.  U7;  —  At- 
tendu que  les  30  c.  par  rôle  de  signification  de 
jugement  alloués  aux  avoués  de  Paris  par  l'art. 
72  du  tarif,  et  augmentés  de  moitié  en  sus,  soit 
de  15  c,  par  l'art.  147  dudit  Urif,  devaient 
être,  dans  respèce,  la  base  de  la  taxation  ré- 
clamée, soit  que  la  signification  fût  faite  k 
avoué,  soit  qu'elle  fût  faite  à  domicile,  d'a- 
près la  teneur  de  l'art.  89  ;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'allouer 
à  O'Heilly  les  45  c.  ùar  rôle  d'expédition  de 
l'arrêt  du  8  fév.  1855,  pour  les  copies  dudit 
arrêt  certifiées  par  son  avoué,  sur  chaque  ex- 
ploit de  signification  à  domicile,  et  en  ordon- 
nant que  l'état  de  dépens  réglé  par  le  tribunal 
de  première  instance  serait  rectifié,  en  ce  que 
la  copie  de  Tarrêt  signifiée  par  Vailois,  huis- 
sier à  Rouen,  sera  taxée  à  25  c.  par  rôle  de 
vingt  ligni  s  et  de  dix  syilablcs  à  la  ligne,  et 
celles  signifiées  par  Gacuileville  et  Pipereau, 
huissiers  au  Havre,  à  22  c.  5/10  également 
par  rôle  de  copie,  et  qu'en  conséquence  le- 
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dit  état  sera  reclîfié  conformément  à  ces  ba- 
ses ,  ledit  arrêt  a  violé  les  art.  89  et  147  duilit 
tarif,  et  faussement  appli(|ué  et,  par  suite, 
violé  les  art.  28  et  29  du  même  tarif;  —  Cas- 
se  etc« 

bu  23  avr.  1856.-Ch.  civ.— Préf«..  M.  Bé- 
rcncer.— Uapp.,  M.  Mérilhou. —Conc/,  conf.^ 
M.  Sevin  ,  av.  gén.— P/. ,  M.  Ripault. 


COBIMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Autorisa- 
tion.—Legs. 

Le  legs  fait  à  un  établissement  dépendant 
d'une  congrégaion  religieuse  de  femmes  auto- 
risée, est  valable,  bien  que  cet  établissement 
lui-même  ne  soit  pas  spécialement  autorisé,  si, 
d'ailleurs,  à  raison  du  but  de  l'institution,  il  ne 
doit  être  considéré  que  comme  faisant  partie  de 
la  maison-mère,  et  non  comme  un  établissement 
particulier  ;  dans  ce  cas,  le  legs  est  réputé  fait 
à  la  maison-mère  elle-même,  mais  sous  la  con- 
dition d'en  faire  profiter  l  établissement  dési- 
gné, et  il  a  pu  être  valablement  accepté  par  la 
supérieure  de  la  maison-mère.  (L.  24  mai  1823, 
art.  A;  Cod.  Nap.,  937.)  (1) 
(Congrégation  aes  sœurs  de  la  charité  de  Saintr- 
Vincent  de  Paule  —  C.  Pley.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de  ISoi, 
i"  part.,  pac.  374,  un  arrêt  du  6  mars  1854, 
qui  statuait  dans  le  même  sens,  en  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  30  juin  1851,  et 

aui  renvoyait  la  cause  et  les  parUes  devant  la 
our  impériale  d'Amiens. 
Saisie  par  suite  de  ce  renvoi,  la  Cour  d'A- 
miens a  prononcé  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  14  juill.  1854, 
ainsi  conçu  ; — «  Considérant  que,  par  son  tes- 
tament, en  date  du  24  janv.  1843,  Leiebvre  de 
Trois-Marquets  a  légué  à  la  maison  des  dames 
de  la  charité  d'Arras  la  nue  propriété  des  biens 
immobiliers  et  renies  quil  possédait  à  Lillers,* 
que  ce  legs  ne  pourrait  être  recueilli  par  la 
maison  d'Arras  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  une 
existence  civile  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur;— Considérant  que  le  décret  du  8  nov. 
1809,  qui  a  mis  eu  vigueur  les  lettres  patentes 
de  nov.  1637,  concernant  les  sœurs  hospita- 
lières de  Saint-Vincent  de  Paule  (2),  n'est  ap- 
plicable qu'à  la  fondation  et  reconnaissance, 
comme  communauté  religieuse  légalement  in- 
stituée, de  la  maison-mère,  dont  le  chef-lieu 
était  à  Paris;  que  s'il  confère,  comme  les  let- 
tres patentes,  à  la  maison-mère,  la  faculté 
d'envoyer,  dans  les  lieux  où  elles  sont  appe- 
lées, des  sœurs  delà  charité,  ces  sœurs  ne  for- 
ment point,  par  le  seul  fait  de  leur  résidence 
même  prolongée  dans  un  lieu,  une  maison 
spéciale  ayant  une  existence  civile  différente 

(i)  La  Cour  de  cassation  GonCrioe  ici  en  cham- 
bres réunies  ce  qu'elle  avait  dd'cidé  dans  sa  cham- 
bre civile.  V.  son  précèdent  arrêt  du  6  mars  1854, 
et  nos  observations  (Vol.  1854.4.374). 

(2)  Voy.  ce  décret  dans  Ja  collection  de  M.  de 
Champeaux,  publiée  sous  le  litre  de  Droit  civ,  ceci,, 
tom.  2,  pag.  393. 


de  celle  de  Paris  (1)  ;  mi'une  telle  interpréta- 
tion serait  contraire  à  l  art.  2  dudécreldulS 
lév.  1809,  qui,  rappelant  les  principes  posés 
dans  les  anciens  édits,  porte  que  les  slaluts 
de  chaque  conjjrégation  ou  maison  séparée 
seront  approuvés  par  l'Empereur  et  insérés  ao 
Bulletin  des  lois,  pour  être  reconnus  et  avoir 
force  d'institution  publique;  que  cette  règle  a 
été  rappelée  dans  Vart.  3  de  la  loi  du  24  mai 
1823;  qu'il  n'appartient,  en  effet,  qn'àl'aulo- 
rité  gouvernementale  d'apprécier  la  conve- 
nance des  établissements  religieux,  et  de  leur 
donner,  par  la  sanction  légale,  l'existence  ci- 
vile; —Considérant  qu'il  ne  résulte  nullemenl 
des  documents  émanes  du  ministère  des  culies 
C[u*aucun  établissement  de  la  congrégation  de 
Saint- Vincent  de  Paule  autre  que  celui  de  Pa- 
ris ait  été  autorisé  en  1809;  que  si  les  appelan- 
tes établissent  qu'il  existait,  dès  avant  1809, 
à  Arras,  des  soeurs  de  Saint-Vincent  de  Paule, 
elles  n'y  exerçaient  point  leur  ministère  sous 
forme  d  une  institution  publique;  qu'elles  ont 
continué  d'y  secourir  les  pauvres  en  vertu  de 
la  faculté  accoixlce  à  la  maison-mère  d'envoyer 
des  sœurs  où  elles  étaient  appelées;  que  le 
Gouvernement  a  si  bien  reconnu  que  ces  éta- 
blissements n'avaient  aucun  caractère  public, 
qu'après  une  longue  et  soigneuse  instniclion, 
il  a,  par  ordonnance  du  6  mars  1847,  autorisé 
la  congrégation  de  Saint-Vincent  de  Paule,  à 
former  à  Arras  un  établissement  de  son  ordre; 
que  celte  ordonnance  n'a  point  d'effet  rétroac- 
tif, et  qu'en  autorisant  la  supérieure  générale 
à  accepter,  au  nom  de  la  communauté  étiibiie 
à  Arras,  le  legs  fait  à  cet  établissement,  elle 
laisse  subsister  le  droit  des  tiers  de  contester 
la  capacité  de  recevoir  à  l'époque  du  décès  da 
testateur;  —  Considérant  que  vainement  l'ap- 
pelante (madame  de  Moncelet,  supérieure  gé- 
nérale), désertant  les  termes  de  1  autorisation 
d'accepter  qui  lui  a  été  donnée  parj'ordon- 
nance  du  6  mars  1847,  et  de  son  acte  authen- 
tique d'acceptation  du  19  ianv.  1848,  réclame 
au  nom  de  la  communauté  le  less  doot  il  s'a- 
git, pour  être  affecté  à  Tœuvre  de  charité  que 
les  sœurs  en  exercice  à  Arras  ont  mission  d'ac- 
complir: que  si,  aux  termes  de  l'art.  12  du 
décret  du  8  fév.  1809  et  de  l'art.  16  de  l'in- 
struction du  17  juill.  1825,  la  supérieure  gé- 
nérale a  qualité  pour  accepter  les  dons  et 
legs,  ce  sont  les  dons  et  legs  faits  eui  éta- 
blissements existant  légalement  ,  d'après  les 
dispositions  précédemment  édictées;  qu'aux 
termes  de  l'art.  12  de  la  même  instmtlion, 
les  religieuses  conservent  la  jouissance  de  leurs 
biens  personnels  et  des  autres  droits,  qui  sont 
ceux  du  reste  des  Français,  mais  qu'elles  n'ont 
point,  à  titre  de  religieuses,  une  existence  ci- 
vile particulière;  que  si  elles  participe nt,coniBK 


(1)  Il  y  a  ici,  ce  nous  semble,  quelque  erreur  ds 
rédaction  ou  de  copisle,  puisque  l'arrûi  veut  établir 
que  la  maison  provinciale  forme  une  maison  sépara. 
qui  ne  pouvait  exister  légalement  sans  une  autorisa 
tion  spéciale. 
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membres  derassociation,auK  avantages  dont 
eMe  jouit,  l'existence  civile  que  la  fiction  de  la 
loi  confère  h  la  communauté  n'appartient  qu*au 
corps  lui-même,  et  non  aux  individus;  qu'il 
suit  de  là  que  le  legs  fait  à  un  établissement 
de  sœurs  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  le  re- 
cueillir, ne  peut  pas  plus  être  recueilli  au  nom 
de  la  congrégation  qu'à  celui  de  l'établisse- 
ment institué; — Par  ces  motifs,  ordonne  que 
le  higement  sortira  effet.  » 

Nouveau  pourvoi  par  la  con^égaf  ion  de  Saint- 
Vincent  de  Paule,  pour  violation  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  24  mai  1823,  de  l'art.  937,  Cod.  Nap  , 
des  lettres-patentes  de  1657,  et  du  décret  du 
8  nov.  1809,  qui  les  confirme. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  Uart.  4  de  la  loi  du  24  mai 
1823,  et  Fart.  937,  Cod.  Nap.  :— Attendu  que, 
d'après  les  lettres-patentes  de  1637,  qui  ont 
institué  la  congrégation  de  Saint-Vincent  de 
Paule,  lettres  confirmées  par  le  décret  de  1809, 
les  sœurs  dépendant  de  cette  communauté 
vont  s'établir  là  où  les  appellent  les  besoins 
de  la  charité  publi({ue;  qu'en  accomplissant 
ainsi  la  pensée  de  leur  fondateur,  elles  ne  se 
séparent  pas  de  la  maison-mère,  quel  que  soit 
le  lieu  de  leur  résidence,  quelle  qu'en  soit  la 
durée  j  qu'au  contraire,  ces  sœurs,  détachées 
de  l'établissement  principal,  continuent  de 
former  un  seul  corps  avec  lui,  soumises  aux 
mêmes  statuts,  participant  à  la  même  vie  civile; 
— Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué 
que  les  religieuses  établies  a  Arras  s'y  trou- 
vaient dans  ces  conditions  ;  qu'«//es  ont  conti- 
nué d'y  secourir  les  pauvres^  en  vertu  de  la 
faculté  accordée  à  la  maison-mère,  et  non  sous 
forme  d'institution  publique;  —  Attendu  que, 
dans  cette  situation,  le  legs  fait  par  Lefebvre 
de  Trois-Marqucts  à  la  maison  des  daines  de 
charité  d' Arras  n'était,  on  réalité,  qu'un  legs 
fait  à  la  congrégation  elle-même,  mais  sous  la 
condition  de  faire  profiter  de  la  libéralité  la 
maison  désignée;  —  Attendu  que  cette  inten- 
tion du  testateur  est  accomplie  dans  l'espèce 
par  la  déclaration  énoncée  en  l'acte  régulier 
d'acceptation,  ledit  acte,  du  19  janv.  1848,  fait, 
aux  termes  de  la  loi  de  1823,  par  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation;  que  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi  pour  la  validité 
des  legs  se  trouvent  ainsi  accomplies;  — D'où 
il  suit  qu'en  déclarant  nul  le  legs  de  Trois- 
Marquels,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai  1825  et  violé 
l'art.  937,  Cod.  Nap.;  — Casse,  etc. 

Du  17iuill.  1856.— Ch.  réun.—  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Plouj;ouhn.  — 
Concl.  conf,,  M.  de  Hoyer,  proc.  gen.  —  PL, 
MM.  Bosviel,  Sainl-Malo  et  Uardouin. 

i<*  LEGS.  —  CORDlTlOIf.  —  RfiYOCATION.  — 

Revenus. 

2*»  Dépbii s.  —  Répartitioic . — Partage. 

1*  Le  legs  fait  par  un  grand-père  à  son 
petit-fils  de  certains  biens  dont  celui-ci  aura 
les  revenus  à  litre  de  pension  alimentairef  et 


qu'il  ne  pourra  affermer  qu'avec  Vassistanes 
de  son  père,  sous  peine  de  privation  du  legs, 
n'est  pas  révoqué  par  cela  seul  que  le  léga- 
taire a  affermie  les  biens  légués  sans  se  faire 
assister  par  son  père ,  la  privation  du  legs 
stipulé  dans  un  tel  testament  pouvant  s'enten- 
dre de  la  privation  seulement  des  revenus. 
Du  moins^  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  in- 
terprétation de  l'ensemble  des  clauses  du  leS" 
tament  ne  viole  aucune  loi.  (Cod.  Nap.,  954, 
1046  et  1157.) 

T  Au  cas  où  toutes  les  parties  succombent 
respectivement  dans  une  instance  en  partage, 
les  juges,  qui  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  répartir  entre  elles  les  dépens,  peuvent 
en  ordonner  l'emploi  en  frais  de  partage. 
(Cod.  proc,  131.)  (1) 

(ftolland— C.  Rolland.) 

Le  sieur  Rolland  père  est  décédé  à  Avignon 
le  5  oct.  18H,  laissant  un  testament  en  date 
du  19  mars  même  année,  par  lequel  il  faisait  le 
partage  de  ses  biens  entre  ses  deux  fits,  An- 
toine Henri-Victorien  Rolland  et  Benezet- 
Casimir  Rollaud,  et  léguait  plusieurs  immeu- 
bles à  son  petit-fils,  François-Louis  Rolland, 
fils  de  Benezet-Casimir  Rolland  ;  et,  de  plus, 
un  codicille,  en  date  du  1*'  oct.  184i,  modi- 
ficatif  de  ce  testament.  Ce  codicille  était  aiusi 
conçu:  «  Des  circonstances  imprévues  et  par- 
ticulières m'ayant  mis  dans  la  pénible  néces- 
sité de  modifier  mes  dispositions  de  dernière 
volonté  en  la  forme  olographe,  en  date  du 
19  mars  dernier,  relativement  au  legs  que  j'ai 
fait  à  François-Louis  Rollaud  mon  petit-fils, 
sur  la  portion  préciputaire  de  m)  succession  ; 
désireux,  cependant,  de  lui  conserver, autant 
que  possible,  une  existence  analogue  et  pro- 
portionnelle au  montant  de  son  legs,  pendant 
la  vie  de  Benezet-Casimir  Rolland,  son  père, 
à  fin  de  lui  éviter  de  demander  à  ce  dernier 
des  secours  alimentaires,  je  veux  que  mon 
petit-fils,  tout  en  lui  laissant  la  nue  propriété 
du  montant  de  son  legs,  ait  seulement,  pen- 
dant la  vie  de  son  père ,  la  Jouissance  des 
fruits,  rentes  et  revenus  de  la  ferme  deJéra- 
gères  et  de  ses  dépendances,  situées  sur  le 
territoire  d'Avignon,  clos  de  la  Motte.  Ils  lui 
tiendront  lieu  de  secours  et  de  pension  ali- 
mentaire, et  seront  incessibles  et  insaisissa- 
bles ,  et  les  propriétés  inaliénables  pondant 
la  vie  de  son  dit  père,  qui  devra  y  concourir 
et  l'assister  à  la  passation  des  baux  à  ferme 
de  ces  mêmes  propriétés,  sous  peine  de  pri- 
vation de  son  legs.  De  plus,  mon  fils  Benezet- 
Casimir  Rolland  régira  ei  administrera,  comme 
usufruitier,  le  restant  du  susdit  legs  fait  à  mon 
peiii-fiis.  Je  recommande  et  invile  son  père 
a  s'en  départir  par  la  suite,  si  son  fils,  par  sa 
bonne  conduite,  mérite  cette  bienveillance. 
J'ai  cru  cette  modification  nécessaire  dans  le 


(i)  Sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges,  en  ce 
qui  regarde  la  répartition  des  dépens  eutre  les  par^ 
fies  qui  succombent  respectivement,  F.  TabU  gétté- 
rate  DeviU.  et  Gilb.,  w"  Dépens,  n.  88  et  s. 
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propre  intérêt  de  mon  petit-fils,  pour  le  ga- 
rantir des  écarts  auxquels  la  jeunesse  se  livre 
aujourd'hui  si  facilement.  Je  confirme  tout  le 
reste  contenu  en  mon  testament  précité.  » 

A  la  suite  du  décès  du  sieur  Rolland  père, 
un  procès  sVng;4gea  devant  le  tribunal  fVk- 
viguon,  entre  ses  deux  enfants,  sur  l'exécu- 
tion de  son  testament.  Ce  procès  durait  déjà 
depuis  plusieurs  années,  lorsque  François- 
Louis  Rolland  vint  à  décéder,  laissant  pour 
hériiiers  son  père ,  le  sieur  Benezet  Rolland, 
sa  mère  et  une  sœur. 

La  dame  Benezet  Rolland,  qui  était  séparée 
de  son  mari,  forma  alors  contre  ce  dernier 
une  demande  en  provision  de  10,000  fr.  sur 
sa  part  dans  le  legs  fait  k  leur  fils.  Elle  de- 
mandait ,  de  plus ,  au  tribunal  de  déclarer 
éteinte,  par  le  décès  de  Louis  Rolland,  son 
fils,  Tadministration  qu^avait  le  sieur  Benezet 
Rolland,  son  mari,  en  venu  du  codicille. 

Mais  le  sieur  Benezet  Rolland  a  contesté 
cette  demande.  11  a  soutenu  que  le  legs»  fait  à 
son  fils  devait  être  considéré  comme  non  ave- 
nu, par  le  motif  que  ce  legs  avait  été  soumis 
à  des  conditions  révocatoires  qui  s'étaient 
réalisées,  puisqu'aux  termes  du  codicille  le 
légataire  ne  pouvait  passer  de  baux  des  im- 
meubles à  lui  légués  sans  le  consentement  et 
Tassistance  de  son  père,  sous  peine  de  ta  révo- 
cation du  legs,  et  que  cependant  il  avait,  eu 
1850,  consenti  des  baux  de  ces  mêmes  biens 
sans  la  participation  de  son  père. 

12  déc.  1853,  jugement  du  tribunal  d'Avi- 
gnon, qui  maintient  en  ces  termes  le  legs  fait 
à  François-Louis  Rolland:  — k  Attendu  que  si 
on  se  pénètre  bien  du  véritable  sens  de  la 
clause  du  codicille  du  l'^'  ocL  18H,  dans  la- 
quelle Casimir  Rolland  puise  le  droit  de  de- 
mander la  révocatiou  du  legs  fait  à  son  fils, 
on  ne  peut  nier  que  Rolland,  grand-pére,  n'ait 
voulu  qu'une  chose,  priver  son  peiit-fils  du 
revenu  qu'il  lui  accordait  à  titre  de  secours 
alimentaire,  tout  en  lui  conservant  la  nue 
propriété  de  son  legs,  si  son  petit-fils  ne  se 
conformait  pas  à  ceruines  exigences  inspi- 
rées par  une  sollicitude  que  l'expérience  n'a 
que  trop  justifiée,  et  qui  se  trouvent  exprimées 
dans  la  même  clause; — Que  cette  interpréta- 
tion est  la  seule  qui  se  concilie  avec  les  sen- 
timents d'affection  et  de  prédilection  même 
dont  le  testateur  était  pénétré  pour  son  petit- 
fils,  avec  les  idées  que  lui  avaient  dictées  le 
legs  préciputaire  dont  il  le  gratifie  dans  son 
premier  testament  du  T'  mars  iHil-,  et  avec 
les  principes  d'ordre  et  de  cons^vation  qui 
l'ont  engagé  à  faire  à  ce  legs  certaines  modi- 
lications)— Que  cette  interprétation  s'accorde 
aussi  avec  le  mot  privaiion,  qui  a  été  employé 
par  Rolland,  grand-père,  et  qui,  dans  sa  pen- 
sée, ue  pouvait  avoir  le  sens  absolu  et  ri- 
goureux de  révocation  ou  de  nullité;  —  Qu'à 
la  vérité  il  s'est  servi  du  mot  legs ,  au  lieu 
du  mot  revenu;  mais  que  dans  ic  codicille 
du  1"  oct.  18lf4,  il  inoditie  le  legs  primitif,  il 
substitue  à  une  partie  de  ce  legs  en  toute  pro- 


priété, la  simple  jouissance  de  certains  im- 
meubles; il  fait  donc,  en  quelque  sorte,  un 
nouveau  leg^  desdits  revenus,  et, dès  lors,  on 
conçoit  qu'il  ait  été  amené  naturellement  ï 
qualifier  de  legs  les  revenus  par  lui  légués; 
—  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  il  fau- 
drait  supposer  que  Louis  Rolland,  qui  est  l'ob- 
jet des  préférences  de  son  grand-père,  comme 
le  représentant  futur  de  son  nom  et  de  sa  fa- 
mille, serait  exposé  à  perdre  tons  ses  avanta- 
ges, s'il  passait  un  seul  acte  de  bail,  non  pas 
nuisible  à  ses  intérêts,  mais  alors  même  que 
cet  :iete  lui  serait  favorable,  car  la  clause  île  ce 
codicille  ne  distingue  pas;  or,  une  pareille 
supposition  est  absurde,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Benezet  Rolland;  mais 
le  19  déc.  185i,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nîmes,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  tout  en  décidant  d'ailleurs 
qu*il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  de  provibioD 
à  la  dame  Benezet  Rolland,  et  qui  ordonne 
l'emploi  des  dépens  en  frais  de  partage. 

POURVOI  en  cassation  :  \^  pour  excès  de 
pouvoir  et  violation  des  art.  1157  et  1016, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que,  sous  prétcxie  d'inler- 
préier  une  clause  qui  n'offre  rien  d'obscur,  la 
C<»ur  de  Ntincs  décide  que,  par  sa  désobéis- 
sauce  aux  ordres  du  testateur,  Louis  Ruliaod 
a  stutcment  encouru  la  perte  du  revenu  des 
imiiieubles  quMt  s'est  permis  d'affermer.  - 
L'a  rrél,  disait- on, commet  un  excès  depouvoir, 
puisqu'il  crée  une  disposition  testanienuire 
qu'il  substitue  à  celle  qii^a  faite  le  testateur,  et 
qu'aune  privation  de  legs  il  substitue  une  sint- 
ple  privation  de  jouissance.  Il  viole  les  art. 
1046,  953  et  954,  desquels  il  résulte  que  le 
legs  l'ait  sous  condition  est  révoqué  par  Tin- 
exécution  de  cette  condition,  puisqu'il  déclare 
valable  la  disposition  testamentaire' faite  au 
profit  de  Louis  Rolland^  bien  qu'il  ait  laissé 
sans  exécution  la  condition  à  laquelle  son  legs 
était  subordonné. 

2  Pour  violation  de  l'art.  130,  Cod.proc, 
en  ce  qu'il  a  ordonné  l'emploi  des  dépens  en 
frais  de  partage,  au  lieu  de  les  laisser  à  la 
charge  du  sieur  Benezet  Rolland,  qui  suc- 
combait dans  la  contestation  priocipaJe. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qîie  TarrétalUquéne 
contient  qu'une  inter|>rétation  de  la  volonté 
du  tesuteur,  fondée  sur  les  sentiments  d'af- 
fection dont  celui-ci  était  animé  pour  son  pe- 
tit fils,  et  sur  le  rapprochement  des  termes 
dont  il  s'est  servi  dans  l'acte  en  question; 
qu'une  pareille  appréciation,  qui  rentrait  dans 
le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fait,  ne  sau- 
rait tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  ; 

Attendu,  quant  à  la  disposition  de  l'arrêt 
relative  aux  dépens,  qu'en  ordonnant  qoe 
tous  les  dépens  seraient  employés  en  frais  de 
partage,  la  Cour  d'appel  n'a  f.ut  qu'user  de U 
faculté  que  lui  donnait  la  loi,  de  répartir  les 
frais  entre  les  parties  qui  succombaient  rcs- 
ipeclivcmenl  sur  divers  chefs ;—I\pjeiic,  eio. 
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Du  21  juîll.  1856.  —  Ch.  rcq.  -  Pré$.,  M 
Bernant  (<le  Renoes),  cous  f.  f.  p.  —  Rapp., 
M.  H;«r«1oiri.— Conc/.,  M.  Raynal,  av.  géo.  — 
PL,  M.  Roger. 

i*  AVARIES.—  Loyers  des  matelots.— 
Nourriture. —  Réparations.  —  Affrètement 
au  voyage. 

2®  Capitaine.  —  Surestaribs.— Retard.  — 
Réparations. — Chose  jugée.  —  Jugement  in- 
terlocutoire. • 

i^  La  nourriture  eï  les  loyers  des  matelots 
pendant  la  réparation-des  dommages  soufferts 
en  cours  de  voyage  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  du  chargement  sont  avaries  parti- 
culières quand  le  navire  est  affrété  au  voyage  : 
ces  dépenses  ne  sont  avaries  communes  que  lors- 
que le  nai'ire  est  affrrté  au  mois.  (Cod.  conim., 
art.  400,  §  6,  et  4'.:3,  §  4.)  (1) 

2°  Le  capitaine  n'a  pas  droit  à  des  sures- 
taries  ou  indemnités  pour  privation  de  son 
navire  pendant  les  réparations  des  avaries  qui 
ont  lieu  en  cours  de  voyage,  bien  que  les  répa 
rations  aient  été  retardées  par  la  faute  du 
chargeur  qui  a  retiré  ses  marchandises^  si^  en 
faisant  ce  retirement ,  le  chargeur  n*a  fait 
qu'user  de  son  droit.  (C.  comm.^  230  et  suiv.; 
Cod.  Nap.,  1382.) 

Peu  importe  qu*un  jugement  interlociUoire 
passé  en  force  de  chose  jugée  ait  ordonné  une 
expertise  pour  estimer  le  dommage  résultant 
du  retard  :  cette  estimation  ne  préjugeant  pas 
nécessairement  la  question  de  savoir  si  le  capi- 
taine avait  droit  aune  indemnité.  (Cod.  Nap., 
1351.) 

(Cauvières  — C.  Lopès.) 

Le  3  fév.  1853,  le  brick  la  Jeune-Estelle, 
affrété  au  voyage  pour  aller  de  Bordeaux  à 
Rouen,  fut  assailli,  sur  les  côtes  de  Bretagne, 
au  mouillage  de  Perros-Guirrec,  d'une  tempête 

(1)  Cette  solutioQ,  qui  semble  résuiterasseï  directe- 
ment des  art  400,  ^  6,  et  403,  S  k,  C  comm.,  sem 
ble,  d*un  autre  côté,  contredite  par  la  disposition  fl- 
Dale  de  Tart.  400  qui,  après  une  ^numération  évi- 
demment démonstrative,  répote  avaries  conununes, 
en  général,  les  dommages  volontairement  soufferts 
et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivée», 
pour  le  bien  et  salui  coinmuo  du  navire  et  des  mar- 
chandises, depuis  leur  charKement  et  départ  jus<|u*à 
leur  retour  et  déchargement.  Aussi,  a-l-ii  été  jugé 
par  la  Cour  d'Aix,  le  31  déc.  1824  (S-V.  26.2.113  ; 
Coliect,  Houv.  7.2.469),  contrairement  à  TarrÔl  ci- 
dessus,  que  la  nourriture  et  le  loyer  de  Féquipage, 
pend.tnt  la  rép.i ration  du  navire,  sont  avaries  parli- 
culii'res  ou  avaries  communes,  suivant  que  le  dom- 
mage constitue  l'oiie  ou  l'autre  espèce  d'avarie,  et 
cela,  dans  le  cas  même  où  le  navire  est  affrété  non  au 
mu<8,  mais  <iu  voyage;  et  pur  la  même  Cour,  le  15 
fév.  1828  (S-V.  29.2.415  ;  6.  n.  9.2.32),  que  les 
frais  de  loyers  et  uourriture  des  matelots  pendant  la 
relâche  du  navire  dans  un  port,  déterminée,  après 
délibération  de  l'équipage,  dan»  la  crainte  d'une  cap- 
ture par  des  corsaires,  ne  doivent  pas  être  cousidei-és 
comme  des  avaries  particulières,  mais  comme  des 
avaries  communes,  alors  môme  aussi  que  le  navire 
est  affrété  au  voyage  et  non  au  mois, 
LVI.— I"  PARTIE. 


3 ni  nécessita  l'échouement  du  navire  après 
élibération  de  l'équipage. 
Le  capitaine  Cauvières,  qui  commandait  le 
brick,  contracta  un  emprunt  à  la  grosse  pour 
faire  au  navire  les  réparations  nécessaires; 
mais,  pendant  ces  réparations,  le  sieur  Lopès, 
représentant  des  chargeurs,  relira  ses  mar- 
chandises, de  telle  sorte  que  le  capitaine  se 
trouva,  faute  de  gage,  dans  Timpossibilité  de 
continuer  les  néparations  commencées. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Cauvières 
a  formé  contre  le  sieur  Lopès  une  action  en 
règlement  d'avaries.  Il  soutenait  que  le  sieur 
Lopès  devait  supporter,  à  titre  d'avaries  com- 
munes, le  loyer  et  la  nourriture  des  matelots 
pendant  les  réparations;  et  il  lui  demandait 
de  plus  une  indemnité  à  raison  de  la  privation 
de  son  navire,  provenant  de  la  suspension  des 
réparations. 

15  nov.  1853,  jugement  interlocutoire  du 
tribunal  de  Lannion,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Rennes,  du  2  mars  1854, 

aui  ordonne  une  expertise  sur  ces  divers  chefs 
e  réclamation;  et  le 23  ianv.  1855,  jugement 
du  même  tribunal ,  qui,  homologuant  le  rap- 
port des  experts, ordonne  la  répartition,  comme 
avaries  communes,  entre  les  chargeurs  et  les 
propriétaires  du  navire,  desloyerset  victuailles 
de  l'équipage  pendant  le  temps  employé  atix 
réparations,  et  des  surestaries  ou  indemnités 
du  retard  dans  la  jouissance  du  navire,  arbi- 
trées par  les  experts. 

Appel  par  le  sieur  Lopès  ;  et,  le  30  avril  1855, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rennes,  qui  in- 
firme en  ces  termes  : — a  Considérant,  sur  les 
loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  le 
retardement,  lesquels  ont  été  alloués,  ainsi 
que  les  estaries  ou  surestaries,  par  les  deux 
expertises,  bien  qu'avec  des  chiffres  différents, 
que  l'art.  400,  C4)d.  comm.,  n®  6,  met  parmi  les 
avaries  communes  les  loyers  et  nourriture  des 
matelots,  pendant  les  réparations  des  domma- 
ges soufferts  volontairement  pou  rie  salui  com- 
mun, si  le  navire  est  affrété  au  mois;  que  l'art. 
403,  n^  4,  les  met  parmi  les  avaries  particu- 
lières pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé 
défaire  au  navire,  s'il  est  affrété  au  voyage; 
que  ces  dispositions  sont  claires,  précises,  ex- 
presses, et  qu'il  faut  suivre  les  termes  de  la  loi 
quand  ils  n'ont  pas  d'ambiguïté;  qu'au  surplus 
elle  a  vu  dans  l'affrètement  au  voyage  une 
convention  à  forfait  et  entendu  la  faire  respec- 
ter;—Qu'ainsi  le  navire  la  Jeune-Estelle  ayant 
été  affrété  au  vo  âge,  il  n'est  pas  possible  de 
comprendre  dans  les  avaries  communes  les 
loyers  et*  ourriture  de  l'équipage  pendant  les 
réparations; — Considérant  que  si  le  jugement 
du  15  nuv.  1853  et,  partant,  l'arrêt  du  z  mars 
1854  qui  le  conlirme,  comprennent  dans  l'a- 
varie commune  le  préjudice  qu'a  éprouvé  le 
navire  par  le  retard  apporté  à  ses  réparations, 
et  charge  entre  autres  choses  tes  experts  ré- 
partiteurs de  iixer  la  surestarie,  le  même  arrêt 
a  refusé  à  l'intimé  une  indemnité  pour  le  re- 
tard apporté  par  l'appel  aux  réparatitms,  parce 
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qve,  nonobstant  cet  appel,  le  capitMae  avait 
pu  continuer  ces  réparations,  et  que  le  juge- 
ment du  25  juiil.  18o4,  exécuté  par  toutes  les 
paHies,  a  chargé  les  nouveaux  experts  de  s'ex- 
pliquer sur  la  convenance  ou  la  nécessité  de 
comprendre  dans  l'avarie  commune  les  sures- 
taries,  surtout  pour  le  chifl're  alloué  par  les 
premiers  experts  qui  n'avaient  pas  ju^tÛié 
suAisamment  cette  convenance  et  cette  néces- 
sité; qu'il  n'y  a  donc  pas  chose  jugée  à  cet 
égard;  —  Considérant  qu'aucun  texte  de  loi 
n'accorde  des  surestarres  ou  jours  de  piandie 
pour  la  réparation  d'un  navire  avarié; — Que 
réchouage  a  eu  Keu  pour  \e  sahit  commun  du 
navire  et  du  chargement,  et  que  la  station  au 
port  pour  se  réparer  ne  peut  occasionner  un 
bénéfice  d'une  partie  contre  l'autre  ;— Qu'enfin 
le  retard  attribué,  soit  à  la  réclamation  d'une 
portion  deâ  marchandises,  soit  à  Toppoëition 
du  7  luin  1854,  n'eût  été  que  Teifet  de  l'exer- 
cice de  droits:  —Qu'il  y  a  donc  là  un  malheur 
particulier  à  1  occasion  duquel  il  n'est  pas  plus 
loisible  d'allouer  rien,  que  pow  les  gages  et 
victuailles....  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Cauviè- 
res  :  1°  pour  violation  des  art.  400,  §  6,  et  403, 
§  4,  Cod.  conim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  une  avarie  particulièie  et 
non  comme  une  avarie  commune  les  loyers 
et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la  ré- 
paration du  navire,  sous  l'unique  prétexte  que 
le  navb'e  était  affrété  au  voyage  et  non  au 
mois^  bien  qu'en  définitive  ces  dépenses  fus- 
sent faites  dans  l'intérêt  commun  du  navire 
et  du  chargement.— On  soutenait,  à  l'appui  de 
ce  moyen,  que  si  Tart.  400,  §  6,  Cod.  comni., 
range  parmi  les  avaries  communes  les  lovers 
et  nourriture  lorsque  le  navire  est  affrété  au 
mois,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  ces 
dépenses  soient  avaries  particulières  lorsque 
le  navire  est  affrété  au  voyage,  quand,  d'ail- 
leurs, les  dépenses  sont  faites  pour  le  salut  et 
dans  l'intérêt  commun;  et  que  si  l'art.  403,  § 
4  du  même  Code,  déclare  que  les  loyers  et  la 
nourriture  des  matelots  ne  sont  pas  des  avaries 
particulières  pendant  les  réparations  faites  au 
navire  affrète  au  voyage,  cela  ne  doit  s'enlen- 
4i'e  9ue  des  cas  où  les  réparations  ont  lieu  dans 
l'intérêt  exclusif  du  navire,  et  non  dans  l'in- 
térêt commun  du  navire  et  du  chargement. 

2°  Pour  violation  de  l'art.  1382,  Cod.  INap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  d'allouer  au 
capitaine  des  surestaries  pour  la  privation  du 
navire  résultant  de  la  suspension  des  répara- 
tions, bien  que  cette  privation  fût  )$  fait  du 
sieur  Lopès,  qui  avait  intempestivement  retiré 
ses  marchandises; 

3°  Pour  violation  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap., 
et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  les 
surestaries  ayant  été  définitivement  accordées 
par  le  jugement  du  15  nov.  1853,  confirmé 
oar  arrêt  du  2  mars  1854,  qui  avait  ordonné 
f  estûmation  de  ces  surestaries,  cette  indemnité 
ne  pouvait  être  refusée  par  un  arrêt  postérieur. 


AUtÊT. 


LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  ca- 
pitaine Cauvières,  contre  Tarrêt  de  la  Conr  im- 
périale de  Rennes,  du  30  avril  1855:  —Sur le 
premier  moyen,  pris  de  la  violation  de&art. 
400,  §  6,  et  403, 1 4,  Cod.  comm.  :- Attendu, 
en  droit,  que  la  règle  cénêrale  éublie  par  le 
dernier  paragraphe  de  Tari.  400,  Cod.  comm., 
qui  veut  que  les  dommages  soufferts  volontai- 
rement par  un  navire  en  cours  de  voyage, 
pour  le  salut  commun  *du  bâtiment  et  des 
marcbandises,  soient  réputés  avaries  commu- 
nes, ne  déroge  pas  aux  dispositions  spéciales 
du  §  ti  de  l'ait.  400  et  du  §  4  de  Y^ri.  403  du 
même  Code,  d'après  lesquelles  le  loyer  et  la 
nourriture  des  matelots,  pendant  les  répara- 
tions du  navire,  ne  sont  avaries  communes 
que  lorsque  le  navire  est  affrété  au  mois,  et 
que  ce  sont  au  contraire  des  avaries  particu- 
lières, si  le  navire  est  affrété  au  voyage;— Que 
celte  distinction,  faite  par  les  articles  ci-des- 
sus rappelés  du  Code  de  commerce,  lient  d'ail- 
leurs à  la  nature  aléatoire  du  contrat  intervenu 
entre  les  parties,  et  est  la  conséquence  de  leurs 
conventions;— Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  constatations  de  l'arrêt  atUqué,  que  le  na- 
vire/aj<?t<n<?- Ês/W/^  était  aflréte  au  voyage ;- 
Que,  dès  lors,  le  loyer  et  la  nourriture  des 
matelots,  pendant  le  temps  des  réparations, 
constituaient  une  avarie  particulière;  —Et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  impériale  de 
Rennes,  loin  de  contrevenir  aux  art.  400  et 
403,  Cod.  comm.,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
saine  et  régulière  application; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  1382,  1135,  1159  et  1160,  Cod.  Nap., 
et  sur  l  '  troisième  moyen,  pris  de  la  violalion 
de  la  chose  jugée,  et  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.: 
—Attendu  qu'un  jugement  interlocutoire,  alors 
même  (ju'il  n'a  pas  été  attaqué  et  qu'il  a  reçu 
son  exécution  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  ne  peut  jamais  avoir  autorité  de  chose 
jugée  sur  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre 
au  fond,  dans  le  procès  où  il  est  intervenu, 
puisque,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  i'oJ>jet 
du  jugement  n'est  pas  le  même,  et  qu'aitsi  ïnn 
des  éléments  essentiels  de  la  chose  jtgéc man- 
que;—Que,  dans  l'espèce,  la  Cour  impériale, 
nonobstant  le  jugement  interiocufoire  non 
attaqué,  qui  avait  ordonné  restimalion  des 
frais  de  retard  connus  sous  le  nom  de  sures- 
taries, a  pu,  statuant  au  fond,  décider,  sans 
contrevenir  à  la  chose  jugée  par  le  jugement 
interlocutoire,  qu'il  n'était  pas  dû  de  swesla- 
ries;  —  Et  attendu,  eiUin,  qu'en  prononçant, 
comme  elle  Ta  fait,  sur  la  ré^^matioH  du  capi- 
taine Cauvières,  relativemeni  aux  frais  de  su- 
restaries, la  Cour  impériale  n'a  fait  qu'user 
de  son  pouvoir  souverain  de  constatation  des 
faits  et  d'appréciation  des  conventions,  et  n'a 
viole  ni  l'art.  1382,  m  les  art.  1135,  umei 
1160,  Cod.  Nap.;— -Rejette, etc. 

Du  30  janv.  1856.— Ch.  req.^Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.— ilapp.,  M.  Brière-Valigny.- 
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ÇancL  eanf.,  M.  Raynal^  av.  gén.  —  PL,  M. 
La  ovin. 

AVOUÉ.  —  SttkKNCHÈRK.  —  Aliénation  to- 
lontAirb.— Bemisb  PROPDRTIONNELLB. 
En  matière  d'adjudication  après  surenchère 
tur  aliénation  tfoloniaire,  la  remise  propor- 
lionnellede  Vavoué  poursuivant  doit  être  cal- 
culée ^  non  sûr  te  montant  intégral  de  V adjudi- 
cation,mais  seulement  sur  Vèxeédant  de  prix 
provenant  de  ta  surenchère.  (Ord.  10  oci.  1841, 

an.  12,  S*.)  (1) 

(Desgrandchamps— C  Henri  et  autres.) 

La  terre  de  Soulane^  tendue  judiciairement 
comme  bien  de  mineurs,  tut  adjugée  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  aux  sieurs  Prueau 
frères,  moyennant  ta  somme  de  3i'2,000  fr. — 
Par  8u«e  de  la  noiiflcaiion,  une  surenchère 
fut  formé»' par  ta  dame  veuve  Herirl  et  le  sieur 
Henri,  son  flis.  créanciers  inscrits.  Celle  sur- 
enchère fui  suivie  devant  le  tribunal  de  Veso»! 
par  M®  Desgrandctiamps,  avoué  des  surenché- 
risseurs, qui  furent  déclarés  adju«iic.itaircs  par 
jugement  du  tribunal  de  Vesoul,  du  19  avr. 
1853,  moyennant  la  somme  de*33,00')  fr. 

Dans  son  état  de  frais,  M«  Desgrandchamps, 
ayant  fait  porier  sa  remise  proportionnelle, 
non  sur  l'excédant  de  prit  résultant  de  fa 
Surenchère,  mais  sur  le  prix  lolal,  les  consens 
Henri  ont  contesté  cetie  prétention. 

3  juin.  185i,  jugement  du  tribunal  de  Ve- 
soul,  qui  décide  que  la  remise  proporiionneiie 
de  l'avoué  doil  porier  sur  le  prix  total. 

Appel;  et,  le  2  mai  1855,  airêi  de  la  Cour 
Impériale  de  Besançon,  qui  infirme  en  ces  ter- 
mes:—«Considérant  que,  dans  l'esprit  de  la 
loi  du  2  juin  18il,  qui  a  voulu  simplifier  la 
procédure,  en  réduire   les  frais,  de  même 

Îu'aux  lernies  de  Tait.  12  du  tarif  décrété  le 
0  octobre  suivant  en  exécution  de  la  même 
loi,  ed  cas  de  surenchère  la  remise  propor- 
tionnelle n'est  due  k  l'avoué  poursuivant,  que 
Sur  l'excédant  du  prix  produit  par  cette  suren- 
chère;—Qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  distinguer  en- 
tre le  cas  où  iTs'agit,  comme  dans  l'espèce, 
d'une  vente  sur  aliénation  volontaire,  ei  celui 
où  il  s'agit  d'une  vente  sur  saisie;  —  Qu'en 
effet,  Part.  12  précité  ne  consacre  pas  Cette 
distinction  ;— Qu'il  se  trouve  placé  sous  le  §  2, 
cbap.2,  qui  règle  les  émoluments  communs  k 
ditTerenles  ventes;  —  Qu'ainsi  la  disposition 
est  générale  et  non  limitaiive  à  la  vente  après 
adjudication  sur  saisie;— Que  celte  inlerpré- 
taiion  de  la  loi  est  d'autant  plus  raiionnelle 
et  équitable,  qu'autrement  il  serait  perçu  sans 
niotifs  et  au  préjudice  de  la  panie,  deux  fois 
et  par  application  du  même  art.  11,  des  émo- 
luments proportionnels  sur  la  même  somme 


(1)  V.  en  ce  sens,  MM.  Biocbe,  Dict,  de  proc.^ 
T°  Surenchère,  n.  233  (3«édit.),  etFons,  Tarifs  an- 
noiia,  pug.  331.  —  Mais  il  eu  était  aulreinenl  sous 
l'empire  du  tarif  de  1807  :  Cass.  29  nov.  1826  (S-V. 
27.1.292  ;  Cottect.  nouv,  8.1.466),  et  selon  M.  Chau- 
Teau,  Journ.  des  Av.,  tom.  76,  pag.  243,  celle  ju- 
risprudence devrait  encore  être  suivie  aujourd'hui. 


à  l'occasion  de  la  transmission  de  la  même 
propriéié...  » 

POURVOI  en  cassation  par  M*  Desgrand- 
champs,  pour  violation  de  l'art.  11,  et  fausse 
application  de  l'art.  12  de  l'ordonuance  du 
10  oct.  1841.— On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi: 
Sous  l'empire  du  tarif  de  1807,  la  remise  pro- 
portionnelle qui,  en  cas  de  surenchère  après 
saisie  immobilière,  se  calculait  exclusivement 
sur  l'augmentation  de  prix,  se  calculait  sur  le 
prix  total ,  en  cas  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  (V.  inf.  adnot.).  Cette  distinc- 
tion  a-t-elle   été  abrogée  par  l'ordonnance 
royale  du  10  oct.  1841  ?  et  celte  ordonnance 
a-i-elie  voulu  que  la  remise  en   maiière  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire  lût  désor- 
mais calculée  seulement  sur  i'excé(lant,commo 
en  matière  de  saisie  immobilière?  La  négaiive 
est  évidente  ;  et  il  suffit  de  jeier  les  yeux  sur 
le  tarif  de  1841  et  sur  le  rapport  au  Itoi  qui 
l'accompagne,  pour  se  convaincre  qu'aucune 
innovation  semblable  n'a  été  introduite  dans 
ce  tarif.  Eneflet,  le  cbap.  11,  relatif  aux  avoués 
de  première  instance,  est  divisé  en  deux  para- 
graphes. Le  premier  ûxe  les  émoluments  spé- 
ciaux a  chaque  n^lure  de  venie  :  saisie  imnio 
biiière,  art.  7  ;  ^ureuchère  sur  aliénaiion  vo- 
lontaire, an.  8;  venus  de  biens  de  mineurs, 
art.  9;  partages  et  licilations,  art.  10.  Le  se- 
cond a  pour  objet  les  émolumenis  communs 
aux  diflérenles  ventes;  ei,  sur  ce  paragraphe, 
le  S  li  de  Tari.  11   qui  déiermine  la  remise 
proportionnelle,  fixe  la  remise  proportionnelle 
pour  touieslesvehies,  d'après  la  même  base, 
sans  taire  aucune  disiinction  entre  la  suren- 
chère sur  aliénaiion  volontaire  et  la  suren- . 
chère  sur  saisie  immobilière,  et  excluant  au 
contraire  toute  idée  de  distinction ,  puisque 
l'art.  11  derordounanccde  lb4l ,  étant  com- 
mun à  toutes  les  ventes  dont  s'occupent  les 
art.  7, 8,  9  et  10,  s'applique  par  conbéqueni  à 
la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  dont 
s'occupe  l'art.  8.— On  objecte  le  S  4  de  Part. 
12  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  la  surenchère  au- 
torisée par  l'art.  708,  Cod.  proc,  c'esi-â-dire 
de  la  surenchère  sur  saisie  immobilière,  n'ac- 
corde à  l'avoué  poursuivant  un  droit  de  re- 
mise proportionnelle  que  sur  rexédanl  produit 
par  la  surenchère.  Mais  de  ce  qu'une  dispo- 
sition spéciale  réduit  la  remise  proportion- 
nelle au  cas  de  surenchère  sur  saisie  immo- 
bilière, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  cette 
réduction  doive  être  étendue  à  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire.  D'un  autre  côié , 
rinlentiou  dé  nepas  innover  au  tarif  de  1807, 
en  ce  qtn  touche  la  remise  proportionnelle, 
résulte  du  rapport  au  Roi  qui  précède  Tor- 
donnance  de  1841.  D'où  la  conséquence  que 
l'arrêt  attaqué,  en  admettant  une  distinction 
qui  est  repoussée,  tant  par  le  texte  de  ta  loi 
que  par  son  esprit,  a  formellement  contre- 
venu aux  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  tarif  du  10  oct. 
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18il,  relatif  aux  ventes  judiciaires  des  biens 
immeubles, après  avoir  réglé  dans  le  Sl.cbap. 
2,  les  émoluments  spéciaux  ^   chaque  naliire 
de  vente  ei  notamment  à   la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  détermine  dans  le  g  2 
lesémoluments  communs  aux  didérentes  vita- 
les, et  i|ue  dans  son  art.  il  il  statue  f«rm*lle- 
nient  que,  dans  le  cas  de  la  surenchère  auio- 
risée  par  Tart.  708,  Cod.  proc,  la  remise  pro- 
portionnelle allouée  k  Ta  voué  qui  aura  pour- 
suivi celte  surenchère,  ne  sera   caleuh'e  que 
sur  l'excédant  de  prix  qui  en  sera  nsuliéi— - 
Attendu  que,  si  ledit  art.  12  ne  mentionne 
dans  sa  disposition  que  la  surenchère  exercée 
en  venu  de  l'art.  708,  Cod,  proc,  c'est-h-dire 
après  adjudication  sur  saisie  immobilière,  sans 
rappeler  expressément  la   surenchère  après 
aliénation  volontaire  autorisée  par  l'art.  2185, 
Cod.  Nap.,il  n'existe  eu  réalité  aucun  mo- 
tif de  distinguer  entre  Tune  ei  l'autre,  sous 
le  rapport  de  la  remise  proportionnelle  accor- 
dée k  Tavouéj  et  que  leur  assimilation  com- 
plète à  cet  égard  se  justifie,  au  contraire,  et 
par  le  texte  du  tarif  et  par  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  sa  rédaction  :  par  le  texte  d'abord,  en 
ce  que  la  disposition  de  Tart.  12,  se  trouvant 
placée  dans  le  S  2»  sotis  la  rubrique  des  émo- 
luments communs  aux  dilTérentes  ventes,  s'ap- 
piique  naturellement  à  toutes  celles  dont  s'oc- 
cupe le  S  1,  relatif  aux  émoluments  spéciaux 
et  par  coubéiiuent  à  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  formellement  comprise  dans  la 
Domenclaiure  de  ce  paragraphe;  par  l'esprit 
ensuite,  en  ce  que  pour  l'une  comme  pour 
l'autre  des  deux  surenchères,  le  ministère  de 
•  l'avoué  du  surenchérisseur  se  borne  à  Tac- 
compllssenienl  d'une  procédure  fort  simple, 
dont  les  principaux  errements  existent  déjà, 
soit  daus  te  jugement  d'adjudication  sur  sai- 
sie, soit  dans  t'acte  qui  constate  l'exécution 
Volontaire  dans  quelque   forme  judiciaire  un 
autre  qu'elle  ail  eu  heu,  et  que  cette  procé- 
dure ne  proûte  eu  définitive  au  propriétaire 
de  riiuiueuble  ou  à  ses  créanciers  que  pour 
Texcédant  de  prix  produit  par  la  surenchère  . 
—  D'où  il  suit  que,  dans  I  un  comme    dans 
Tauire  cas,  les  auteurs  du  tarif  n'ont  pas  dû 
vouloir  accorder  a  l'avoué  poursuivant  la  sur- 
enchère une  rémunération  qui  s'appliquerait 
à  des  travaux  préparatoires  dont  il  u'a  pas  été 
chargé  et  qui  grèverait  le  prix  originaire  de 
l'immeuble  d'un  double  prélèvement  que  rien 
ne  juhtitie,  et  qui,  en  présence  de  la  disposi- 
tion formelle  qui  le  prohibe  dans  un  cas,  ne 
pourrait  être  admis  dans  l'autre  qu2i;n  vertu 
d'une  disposition   également    formelle    qui 
n'cxihle  pas  daus  le  tarif  j—Kejelte,  etc. 

Du  il  avr  1856.— Cil.  req.  —  Préx.,  M.  je 
cous.  Bernard  (Ue  RenuesJ.— jRa/yp.,  M.  Cau- 
cU). ^ConcL  conf.,  M.  de  Marnas,  av.  géii.— 
Pi.,  M.  Gruiia.le. 

AVOUÉ  .—Honorai  res  .—Vente  j  udici  aire  .— 
Transport. 

En  nnde  renvoi  dFvanf  notaire  d'une  vente 


judiciaire  d'immeubles,  V avoué  présent  à  taà^ 
judieation  a  droit  à  ^émolument  de  12  fr.  par 
lots  pour  vacation  à  l'adjudication,  aUoiù  par 
/e  §  11  de  Car  t.  ii  de  l'ordonnance  réalmen- 
taire  du  iOoct.  18il  (1). 

//  a  (également  droit  a  Vallocation  des  frais 
de  transport  (2). 

(Enferl— C.  hérit.  Bonnard.)— AWifîr. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  11  et  14  de  l'or- 
donnance royale  du  10  oct.  1841,  et  144  du  1" 
décret  du  16  fév.  1807  ;  —  Attendu  que  l'an. 
11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  accordée 
Tavoué  un  droit  d'assistance  à  l'adjudication, 
par  chaque  lot  adjugé,  sans  que  ce  droit  puisse 
être  exigé  à  raison  d  un  nombre  de  lots  supérieur 
à  six;  —  Attendu  que,  lorsque  des  ventes  de 
biens  de  mineurs  ou  sur  licitation  en  matière 
de  partage  sont  renvoyées  par  le  tribunal  de- 
vant un  notaire,  conformément  aux  art.  954 
et  970,  Cod.  proc.,  il  n'y  a  pas  moins  lieu  à 
adjudication,  par  conséquent  à  la  taxe  du  droit 
de  présence  die  l'avoué  poursuivant:— Attende 
que  la  prescription  générale  de  1  art.  11  se 
trouve  confinnée  par  l'art.  14;  que  celte  se- 
conde disposition,  classée  au  chapitre  relatif 
aux  notaires,  après  avoir  déclaré  que  ceui-ci 
auront  droit  à  1  émolument  dû  pour  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges,  pour  les  enchères 
et  1  adjudication,  charge  les  avoués  de  Tac- 
complissement  des  autres  actes  de  la  procédu- 
re, dont  il  leur  réserve  aussi  les  émoluments; 
Sue  parmi  ces  autres  actes  ou  faits  de  procé- 
ure  se  trouve  comprise  l'assistance  de  I  avoué 
à  l'adjudication;— Attendu  que  l'avoué Enfert 
a^anl  eu  le  droit  d  assister  à  la  vente  sur  licita- 
tion des  immeuhles  dépendant  de  la  succes- 
sion bénéficiaire  de  Denis  Bonnard,  situés  à 
Messigny,  canton  et  arrondissement  de  Dijon, 
a  été  fondé  à  porter  aussi  dans  sa  taxe  l'in- 
demnité de  campagne  et  de  transport  allouée 
par  l'art.  144  du  tarif  de  1807  ;— Attendu  qu  en 
rejetant  de  la  taxe,  soit  le  droit  multiple  dû  à 
Enfert  pour  vacations  à  l'adjudication,  soit 
Findemnité  accessoire  de  transport,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  dispositions  précitées 
des  tarifs  de  1807  et  1841  ;— Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  Dijon  du  29  mars  1855,  etc. 

Du  23  avr.  1836.— Ch.  civ.— P^à.,ll.Bé- 
renffer.— -ftapp.,  M.  Pascalis.  —  ConeL  conf., 
M.  hevin,  av.  gén.  —  P/.  MM.  Ripaull  et  H»- 
guel. 


(1)  La  Cour  de  cassation  revient  ici  à  son  an- 
cieiiiie  jurisprudence  (V.  Tarrèt  du  30aoQt  1853,  et 
ceux  indiqués  à  la  note  qui  raccompagne,  Vol.  4853. 
1,690— P.  4854.2.A17),  qu'elle  semblait  avoiraban- 
dontiée  par  un  arrêt  du  19  juill.  1853,  qui  ne  recon- 
naissait à  Tavoué,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  qu'an 
droit  unique  de  12  fr.,  quel  que  fût  le  nombre  des 
lots  adjugés.  V,  ct'l  arrêt  et  nos  observations  à  la  uoie 
(Vol.  1854  1.649— P.  1854.2.417). 

(2)  V,  en  ce  si^ns,  Tarrôt  du  30  août  1853,  men- 
tionnr  dans  la  nuie  qui  précède,  et  ceux  indiqués  & 
la  noie  qui  y  est  jointe.  —  K  aussi  Cass.  H  arr. 
J85/I  (Vol.  1854.1.447— P.  1854.2.41). 
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PRIVILÈGE.— Trésor  public— Comptables. 

Le  privilège  conféré  au  Trésor  public  par  la 
loi  du  Usept.  4807,  sur  les  biens  des  comptables 
chargés  de  la  recette  ou  du  paiement  des  de- 
nters  publics,  ne  peut  être  appliqué  aux  comp- 
tables en  matières,  et  spécialement  aux  agents 
manutentionnaires  des  vivres  militaires  (1). 
(Le  Trésor  public— €.  Benier.) 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  4 
févr.  1854,  que  nous  avons  rapporté  dans  no- 
tre Vol.  de  4854.2.140,  pour  violation  de  la  loi 
du  5  sept.  1807,  des  art.  2098  et  2121,  Cod. 
Map.,  et  de  Kart.  14  de  la  loi  du  20  juin 
1844,  en  ce  c|ue  cet  arrêt  avait  refusé  au  Tré- 
sor un  privilège  sur  les  biens  de  Benier,  agent 
comptable,  sous  prétexte  qu'il  était  comptable 
en  matières  et  non  en  deniers. — On  disait,  k 
Tappui  du  pourvoi  :  Le  privilège  sur  les  biens 
des  officiers  comptables  cbargésdu  maniement 
de  la  fortune  publique  a  toujours  été  consi- 
déré comme  Indispensable  pour  éviter  la  dila- 
pidation :  «  déclarons,  porte  Tarr.  !•'  de  l'édit 
du  15  août  1069,  que  nous  avons  la  préfé- 
rence aux  créanciers  des  officiers  comptables, 
fermiers  généraux  et  particuliers  et  autres  ayant 
le  maniement  de  nos  deniers,  etc.  »  —  Les  dé- 
clarations des  4  Juin  1737  et  18  mars  1738  con- 
firment ces  principes,  et,  pour  éviter  toute 
équivoque ,  cette  dernière  ajoute  que  Tédit  de 
1669  avait  entendu  comprendre  dans  le  privi- 
lège non-seulemen  t  tous  les  officiers  comptables 
en  titre  d'office,  mais  encore  tous  ceux  qui  en 
auraient  le  maniement,  à  quelque  titre  que  ce 
fût.  Or,  ces  dispositions  législatives,  prolectri- 
ces de  la  fortune  publique,  sont  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui:  la  loi  du  5 sept.  1807,  qui  a 
réglementé  l'exercice  du  privilège  et  de  l'hy 
pothèque  du  Trésor  public  contre  les  compta- 
bles, conservés  par  les  art.  2098  et  2121,  Cod. 
Nap.,n^a  jamais  entendu  restreindre  le  nombre 
des  comptables  contre  lesquels  le  Trésor  public 
avait  privilège.  Il  est  vrai  que  l'article  1"  de 
cette  loi  ne  parle  que  des  comptables  du  Trésor 
chargés  de  la  recette  et  du  paiement  de  ses 
deniers;  mais  cette  rédaction,  calquée  sur  celle 
de  l'édit  de  1609,  qui  parle  du  maniement  des 
deniers  publics,  est  une  manière  de  s'exprimer 
générale  et  nullement  exclusive  d'une  compta- 
bilité de  valeurs  mobilières.  En  effet,  qu'il  s'a- 
gisse de  valeurs  mobilières  en  espèce  ou  en  na- 
ture. Futilité  du  privilège  n'estrelle  pas  la  mê- 
me? N'est-ce  pas  toujours  le  bien  de  l'Etat 
confié  à  ses  préposés  comptables  et  détourné 
par  eux  qu'il  s'agit  de  garantir  et  de  préserver? 
Si ,  dans  son  article  1*"^,  la  loi  de  1807  ne  cite 
que  les  comptables  de  deniers  publics,  c'est 
ciu'à  cette  époque,  les  comptables  en  argent 
étaient  plus  nombreux  que  les  comptables  en 
matières.  Mais  il  est  remarquable  «(ue,  dans 

(i)  La  Cour  de  caftsation  a  déjà  rendu  un^  décision 
semblable  à  Tégard  des  fournisseurs  de  TElat,  pat 
un  arrêt  du  8  mai  i8A3  (Vol.  1843.1.369-?.  48i^S. 
3.01).  —  V.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 


tous  ses  autres  articles ,  cette  loi  se  sert  du 
terme  général  de  comptables,  sans  distinguer 
entre  les  objets  dont  ils  doivent  compte  (Y. 
art.  2,  3,  6,  7,  9, 10) ,  aussi  bien  nue  l'art. 
2121 ,  Cod.  Nap.,  auquel  se  réfère  la  loi  de 
1807,  s'occupe  des  droits  de  i'Eiat  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comptables, 
sans  distinction  entre  les  comptables  de  ma- 
tières et  les  receveurs  de  deniers. — L'arrêt  at- 
taqué, qui  a  restreint  l'exercice  du  privilège  du 
Trésor  a  une  seule  nature  de  comptables,  à 
ceux  qui  manient  des  deniers,  a  donc  violé  les 
lois  précitées.— Toute  la  question  du  débat  se 
réduisait  à  savoir  si  le  sieur  Benier  père  était 
comptable  envers  l'Etat.  Or,  celte  question 
était  résolue  par  le  titre  même  de  la  commis- 
sion donnée  à  celui-ci ,  titre  qui  le  qualifiait 
d'olficier  principal  comptable  des  vivres  de  la 
place  de  Paris  :  Tobligation  de  compter  avec 
le  Trésor  résulte  donc  nécessairement  de  cette 

Sualitè.  —  L'arrêt  attaqué  essaie  vainement 
'établir  que,  parla  nature  des  fonctions  de 
Benier,  et  de  quelque  manière  qu'il  les  exer- 
çât, le  Trésor  ne  pouvait  être  compromis,  en 
ce  que  Benier  achetait  le  blé  en  son  nom  et 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  n'était 
payé  que  sur  factures  par  l'administration , 
paiement  qui  était  complètement  libératoire 
pour  l'Etat,  sans  qu'il  eût  rien  à  craindre  des 
vendeurs.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  le  Trésor 
n'avait  pas  à  craindre  de  recoui-s  de  la  part  de 
ceux  qui  vendaient  le  blé  à  Benier  et  que  ce- 
lui-ci n'aurait  pas  payés,  Benier  n'en  était 
moins  comptable  envers  le  Trésor  des  som- 
mes que  celui-ci  lui  remettait  pour  payer,  quand 
il  ne  représentait  pas  le  blé;  en  un  mot,  il  était 
comptable  ou  de  deniers  ou  de  denrées;  s'il  ne 
fournissait  pas  la  denrée  et  qu'il  ne  rendit  pas 
l'argent,  le  privilège  du  Trésor  devait  cer- 
tainement alors  ffarantir  l'Etat ,  car  le  comp- 
table n'avait  pas  le  droit  d'augmenter  avec  cet 
argent  sa  fortune  privée  :  en  définitive,  il  est 
donc  vrai  de  dire  que  si  l'argent  du  Trésor 
n'avait  pas  reçu  d'emploi,  le  débet  du  comp- 
table était^  non  en  matière,  mais  réellement  en 
deniers. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  clés  art.  2098,  2121,  Cod.  Nap.,  de 
la  loi  du  5  sept.  1807,  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
6  juin  18i3  : — Attendu  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit;  que  les  anciennes  lois,  auxquel* 
les  renvoie  l'art.  2098,  Cod.  Nap. ,  n'attri- 
buaient \in  privilège  et  une  hypothèque  au 
Trésor  myai  que  sur  les  biens  des  oificiers 
comptables,  fermiers  généraux,  particuliers  et 
autres  ayant  le  maniement  des  deniers  pu- 
blies, à  quelque  titre  que  ce  soit;  —  Attendu 
que  l'art.  1«'  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  confir- 
mant la  législation  ancienne,  n'accorde  de  pri- 
vilège et  d'hypothèque  qu'au  Trésor  public  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  des  comptables 
chaînés  de  la  recette  et  du  paiement  des  de- 
niers publics;  — Attendu  que  l'art.  11  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  en  soumettant  à  la  juri- 
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diction  de  la  Cour  des  comptes  les  mômes 
agents^  en  donne  une  énuméralion  convue 
dans  les  mêmes  termes  et  le  même  esprit;  — 
Que  la  loi  du  6  juin  1843  et  Tordonnauce  du 
^août  1844,  qui  soumettent  même  les  comp- 
ter-matières au  contrôle  de  la  Cour  des  comp- 
tes sont  complètement  étrangères  aux  droits 
de  l'Etat  sur  les  biens  de  ses  comptables; 

2u'on  ne  saurait  en  induire  aucune  extension 
e  la  loi  du  5  sept.  1807  ;  qu'au  contraire,  ces 
loi  et  ordonnance,  en  ne  conlërant  à  la  Cour 
des  comptes,  après  vérification  des  comptes- 
matières^  le  droit  de  slaluer  sur  leur  régularité 
que  par  voie  de  simple  déclaration  ,  et  en  ré- 
servant au  ministre  ordonnateur,  sur  la  com- 
munication de  cette  déclaration,  le  droit  d'ar- 
rêter définitivement  les  comptes-matières  de 
ses  agents,  ont  maintenu  avec  soin  la  distinc- 
tion qui  a  toujours  été  faite  entre  ces  comp- 
tables et  les  comptables  des  deniers  de  l'Etat; 
— Attendu,  en  fait,  que   Benier,  agent  prin- 
cipal comptable  des  vivres  de  la  place  de  Pa- 
ris, n'opérait  pas  pour  le  Trésor  public,  mais 
pour  l'administration  militaire  dont  il  était  ofli- 
cier;  qu'il  était  l'agent,  non  du  ministre  des 
finances,  mais  du  ministre  de  la  guerre;  que 
sa  mission  ,  d'après  le  règlement  relatif  à  ses 
fonctions,  se  bornait  à  ra?quisition,  à  la  ma- 
nutention et  à  la  conservation  des  grains  né- 
cessaires à  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Paris;  —  Que  les  achats  étaient  faits  sous  son 
nom ,  les  manutentions  opérées  sous  sa  res- 
ponsabilité; que  le  prix  de  ces  achats  et  ma- 
nutentions Im  était  payé  sur  pièces  compta- 
bles, après  livraison  et  Vérification  par  l'admi- 
nistration, contre  laquelle  les  vendeurs  dudit 
Benier  n'avaient, dans  aucun  cas,  aucune  ac- 
tion ;  que  Benier  n'avait  pas  le  maniement  des 
deniers  de  l'Etat  dans  le  sens  de  la  loi  du  5 
sept.  1807;  qu'il  ne  touchait  pas  pour  l'Etat 
comme  agent  de  sa  comptabilité  et  à  charge 
de  rendre  compte,  mais  comme  créancier  pour 
se  rembourser  de  ses  achats  et  travaux  ;  que 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  était 
basée ,  non  sur  un  détournement  de  fonds , 
mais  sur  un  déficit  de  grains  et  de  farines; 
que ,  dès  lors,  la  créance  qui  en  résultait  ne 
pouvait  rentrer,  à  aucun  titre,  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  du  5  sept.  1807;  —  D'où  il  suit 
qu'en  refusant  au  ministre  des  finances  le  pri- 
vilège accordé  paf  cette  loi  sur  les  meubles 
des  comptables  de  deniers  publics,  l'arrêt  at- 
taqué^ loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste 
application  ; — Rejette,  etc. 

Du  49  fév.  1856.— Ch.civ.— Pr(^«.,  M.  Trop- 
long, p.  p. — Rapp.jU.  Glandaz. — ConcL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,!"  av.  gén.— P^.,  MM.  Ro- 
ger, Bosviel,  Bos  et  Jager-Schmidt. 

USURE.— Intérêt  coMMERaAi.  —  Banquier. 

— (Compte  col'rant. — Droit  de  commission. 

— Imputation. — Effet  rétroactif. 

Un  négociant  qui  fait  un  prêt  commercial, 
spécicUement  le  banquier  qui  ouvre  un  crédit 
en  compte  courant  à  un  particulier,  peut  sti- 


puler le  tauœ  légal  de  fintérét  en  .mUike 
commerciale  ,  quand  même  Ifemprunteur  ne 
serait  pas  commerçant  :  une  teUe  stipulation 
d'intérêt  nest  pas  usuraire.  (L.  3  sept.  1807; 
Cod.  Nap.,  1907.)  (i) 

Et  outre  cet  intérêt,  le  banquier  peut  p«r- 
c^rotr  tin  droit  de  commission  à  raison  en 
décaissement  quil  a  été  obligé  de  faire  par 
suite  de  la  négociation  des  biUets  souscrits  par 
le  crédité  pour  solde  de  la  balance  de  son 
compte  courant  y  et  dans  k  but  de  se  procurer 
de  l'argent  (2). 

Le  mode  d  imputation  des  intérêts  usurairei, 
prescrit  par  lart.  i"  de  la  loidui^déc. 
1850,  n* est  pas  applicable  auœ  faits  arUérieun 
à  cette  loi. 

(Cannet-C.  Lassimonne  et  eomp.) 
Le  31  août  1853,  le  tribunal  de  commerce  do 
Blanc  a  rendu  un  jugement  ainsi  conçu,  qui 
fait  suffisamment  connaître  les  faits  et  lespuiats 
en  contestation  entre  les  parties  :  —  «  Consi- 
dérant qiraprès  une  série  d'opérations  entre 
Cannet,  d  un  côté,  et  la  maison  de  banque 
Lassimonne  et  comp.,  de  l'autre,  qui  ont  con- 
sisté en  comptes  courants  et  en  remises  de 
valeurs  négociables,  Cannet  a  soldé  le  résnllst 
à  sa  charge  paraissant  ressortir  des  comptes 
qui  avaient  li<(uidé  ses  ojiépations;  que  Cannet 
ayant  prétendu  qu'elles  étaient  entachées  d'u- 
sure, et  qu'il  avait,  par  suite,  payé  beaoooap 
plus  qu'il  ne  devait  légitimement,^  avait >  le  il 
janvier  dernier,  intenté  une  action  en  resti- 
tution d'une  somme  principale  de  6,0(10  fr., 
demandant,  en  cas  de  difficultés, qn'il  fût  pr(h 
cédé  à  un  compte  ;  —  Que  le  tribunal,  usant 
du  mode  autorisé  par  l'art.  429,  Cod.  proc.,  a 
renvoyé  les  parties  devant  un  arbiUre  expert- 
rapporteur,  chargé  de  les  entendre,  de  les 
concilier,  s'il  était  possible,  sinon  de  donner 
son  avis  sur  les  diflicuiiés  Simule vées  par  leurs 
prétentions  contradictoires  ; — Que  cet  arbitre, 
après  avoir  posé  les  bases  de  son  opération^  a 
procédé  au  compte  de  ce  que  l'une  des  parties 
pouvait  devoir  à  Taulre,  et  est  arrivé  à  recon- 
naître et  déclarer  Lassimonne  tenu  de  reslt- 
tuer  en  principal  une  somme  de  1488fr.  ^^c-î 
et  c'est  ce  travail  et  son  résultat  qu'il  s'agit 
d'apprécier. 

«  Opération  de  compte  courant  :  Considérant 
que  l'argent  même  est  l'objet  du  commerce  do 
banquier  ,*  que  celui  qu'il  emploie  dans  un  agisr 
sèment  de  sa  profession  avec  une  antre  partie, 
commerçante  ou  non,  est  employé  en  matière 
de  commerce,  ce  qui  autorise  l'intérêt  à  6  p.  100 
des  avances  de  ce  banquier;  —  Considérant 

Îne,  de  l'aveu  de  Cannet  lui-même,  la  maison 
assimonne  et  lui  ont  été  en  compte  courant; 
que  la  succession  d'envois  et  de  réceptions  d'é- 


(1)  V,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  d*appel, 
Vol.  i85â.2.53i. 

(2)  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  n'j  avait  p» 
eti  décaisvemenL  V,  Besancon,  24  fév.  1855  (\'oL 
1855.1.577),  et  la  note. 
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M»  présentant  à  chaque  seinestre  la  {ftosition 
veapeolive  d«^s intéressés  sans  réclaviatUM»  de  la 
Rart  <le€annet,,el  sa  persistance  àcontiAuerses 
opératioDs  avec  la  maiso»  4e  ban^e,  élaUtô* 
sent  suffisamment  que  ees  relati^is  étaient 
réglées  pat  uiie  eonventiojn  expresse  ou  souu^ 
ealeDéue;  que,  dans  eette  situation  de  compta- 
oouraRt  eoBveau^  un  banquier^  bien  que  ohtigé 
moins  stncteineni  peut-être  à  tenir  des  fonds. 
prêts  poiMT  f  autre  partie,  que  s^ii  luiavaitouverl 
ttu  crédit^  en  est  tenu,  néanmoirns,  k>rsqi4e 
cette  pers&Diie  est  noIoireBient  soWable,  sous, 
peme  de  voir  décliner  la  réputation  de  son 
importance,  de  sa  puissance  commercisde^  ce 
qui,  joint  aux  impenses  nécessaires  ec  aux 
chances  de  cette  professioiii,  aiMocise  1«  ban- 
quier à  percevoir,  ouure  Tintérel  comuiercialy 
une  prime  déterminée  et  calculée  diverse- 
ment, mais  dent  l'exagération  est  illicite;  *«* 
Que  la  prineipate  coMdéraition^  qui  autorise 
cette  p^eplioi^  se  tirant  de  la  nécessité  j;M>ur 
Ve  banquier  de  réuuir  etde  cou  serve  v  des  ecus, 
on  conçok  que  cette  prraie  ne  se  reçoive  que 
peur  le  décMssement  réel,  et  ne  doive  pas  être 
perçue  sur  les  seldtts  débiteurs  des  règlements 
semestriels;  i^e,  dans  Tespèce,  Tarbàre  rap^ 
porteur,  en  calculant  cette  prime  sur  un  pied 
équivatent  à  1  pour  i06  par  an,  a  pris  une 
base  modérée  et  raisonnable,  et  qu'il  la  limite 
aux  sommes  d'argent  réellement  sorties  de  sa 
caisse  ;— Considérant  qu'il  est  d'usage  généraJt, 
usage  justifié  par  son  utilité»  on  pourrait  dire 
par  sa  nécessité,  que  les  personues  qui  oftt 
entre  elles  cette  sorte  de  relation ,qu'oa  ap^Ue 
compte  courant,  fassent  et  se  commuoîqueut 
des  règlements  de  comptes  à  des  époques  plus 
rapprochées  que  ceUe  d'une  aouée,  et  portent 
peur  le  compte  suivant,  comme  capital  pro- 
ductif d'intérêts^  la  balance  du  dernier  compte 
arrêté  ;  que  l'avantage  attacbé  à  une  méthode 
de  ceiBpiabiliié,  qui  provoque  uécessairement 
Tattention  des  intéressés,  et  leur  commande 
un  examen  qui  n'est  jamais  négligé  sans  péril, 
a  fait  adMieUve  que  Ton  pouvait  entendre  en 
ce  sens  les  prescriplions  de  la  loi  sur  la  capir 
taiisation  d^  intéréta^ 

tt  Remises  die  valeurs  :  Considérant  qu'outre 
les  relations  en  compte  courant  dont  on  s'est 
occupéci^^desstts,  les  parties  eu  oui  eu  d'au  très  ; 
que  Caanel  à  remis  à  Lassimonue  des  va- 
lews  négociables  sur  lesquelles  Lassimonne 
a  perçu  un  droit  représentai  Tescorople ,  et 
en  ouftre  le  change  de  place  en  jdace  pour 
certaines  d'entre  aies;  —  Considérant  qu'il 
B^est  pas  méoounu  par  Lassimoune  que  ces 
valeurs,  toutes  ou  presque  toutes  créées  par 
Gannet;,  n'avaient  pas,  à  proprement  parler, 
nue  cause  nouvelle  :  elles  étaient  destinées 
plutôt  à  représenler,  sous  une  forme  différen- 
te, la  dette  déjà  existante  de  Cannel;-— Consi- 
dérant, d'un  autre  cdté,  que  cette  dette  actuelle 
était  exigible;  que  Ton -se  trouvait  en  i848, 
c'est-à-dire  à  une  époque  trè&^itique  pour 
le  commefte  et  le  crédit;  que  Lassimonne  de-* 
vait,  sous  peine  de  ruine,  se  tenûr  en  mesure 


de  satisfaire  à  tous  ses  engagements  commer- 
ciaux, dont  rexéculion  était  rigoureusement 
réclamée  ou  menaçait  de  l'être  d'unraonQenlà 
l'autre  j  que  l'oJ*  ne  jjeut  douter,  d'après  les 
faits  réalisés,  qu'il  ait  demandé  de  Tarçent 
à  Caanet^  et  que  celui-ci,  reconnaissant  I  im- 
passi])ilite,  la  difHculté  au  moins  d'en  trouver, 
n'ait  proposé  ou  accepté  en  connaissance  de 
cause  que  le  mode  que  Ton  a  suivi  et  dont  le 
résultat  a  été  de  transférer  à  Lassimonne  la 
tâche  chanceuse  et  onéreuse  de  se  procurer,, 
aM  pirix  d^un  escompte  ou  d'un  droit  de  change, 
les  deniers  que  Cannel  ne  pouvait  pas  obtenir, 
du  moins  à  des  conditions  moins  sévères;  que 
ces  embarras,  que  ces  sacrifices  nécessaires^ 
ainsi  transférés  à  Lassimonne  à  la  décharge 
de  celui  qui  devait  la  subir,  explii^uent  et  légi- 
timent la  prime  qjue  Lassiuionne  prétend  à  ti- 
tre d'escompte,  change  ou  agio>  en  exécution 
de  la  convention  libre  faite  avec  Cannet; — 
Que  l'arbitre  a  eu  juste  raison  de  limiter  cette 

Êrime  aux  valeurs  qui  ne  sont  pas  restées  dans 
)  portefeuille  de  Lassimonne,  cai*,  pour  ces 
dernières,  la  retenue  qu'il  en  a  faite  démontre 
qu'il  n'a  pas  eu  besoin  de  les  négocier  et  de 
subir  pour  cela  les  exigences  auxquelles  le 
transport  qu'il  en  aurait  fait  aurait  donné  lieu  ; 
—  Coasidérant  qu'en  portant  à  l'équivalent  de 
d  pour  100  par  an  le  montant  de  la  commis- 
sion sur  cette  opération,  l'arbitre  n'a  pas  ex- 
cédé la  mesure  du  sacrifice  que  la  difliculté  du 
temps  imposait  à  ceux  qui  voulurent,  à  jour 
donné,  se  procurer  des  deniers,  qu'il  était  no- 
toirement impossible  d'obtenir  ici  des  capita- 
listes civils,  et  peut-être  même  aussi  des  cais- 
ses de  négociants  ;  —  Considérant  qu'il  y  a 
conformi^  entre  les  solutions  qui  précèdent 
et  les  bases  du  travail  de  l'arbitre  rapporteur; 
que  l'on  ne  voit  point ,  que  l'on  ne  signale 
point  d'erreurs  dans  les  calculs  faits  suivant 
ces  données;  —Par  ces  uiotiCs,  homologue  en 
tant  que  de  besoin  le  rapport  de  Texpert,  et 
condamne  Lassimonne  à  rembourser  à  Cannet 
la  somme  de  1428  fr.  55  cent.,  avec  intérêts  à 
5  pouc  100  à  compter  du  jour  de  la  demande.  » 
Appel  principal  par  le  sieur  Cannet;  appel 
incident  par  le  sieur  Lassimonne.  —  Le  sieur 
Cannet  soutenait  que  la  perception  des  inté- 
rêts à  6  pour  100  et  Leur  capitalisation  étaient 
illicites;  qu'il  en  était  de  même  des  droits  de 
commission  perçus  à  l'occasion  des  avances 
de  fonds  et  sur  les  soldes  débiteurs  des  comp- 
tes courants,  ainsi  que  du  droit  de  commission 
de  3  pour  100  accordé  à  l'occasion  des  billets 
souscrits  par  le  sieur  Cannet  à  la  suite  des  rè- 
glemenis  de  compte. 

14  fév.  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bourges,  qui  décide  que  le  sieur  Lassimonne 
n'avait  droit  qu'à  une  commission  d'un  quart 
pour  cent  sur  les  décaissements  réels;  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  la  capitalisation  semestrielle 
des  intérêts,  mais  que  l'intérêt  devait  être 
perçu  à  6  pour  100.  \oy.  les  motifs  de  cet  arrêt 
dans  notre  voL  de  1854,  S^parL,  pag.  531. — 
Une  disposltioa  particulière  de  cet  arrêt  por» 
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laAi,  en  ordonnant  un  nouveau  compte  entre 
les  parties,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  do  se  réfé- 
rer à  la  loi  du  19  déc.  iSSi),  inapplicable  à 
Tespèce,  comme  intervenue  postérieurement 
aux  faits  du  procès. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Cannet. 
—  1"  Moyen  :  Violation  des  art.  i  et  3  de  la 
loi  du  3  sept.  1807,  en  ce  que  l'arrêt  avait  dé- 
cidé que  les  avances  de  fonds  faites  par  la  mai- 
son Lassimonne  au  demandeur  porteraient  in- 
térêt à  6  pour  100,  bien  que  ce  dernier  ne  fOt 
pas  commerçant,  et  ne  se  fût  livré  à  aucune 
opération  de  commerce. 

2*  Moyen  :  Vi<tlalion,  sous  un  autre  rapport, 
des  mêmes  articles^  en  ce  que  Tarrét  a  décidé 
qu'indépendamment  de  l'intérêt  à  6  pour  100, 
le  sieur  Lassimonne  avait  pu  légalement  préle- 
ver un  droit  de  commission  sur  les  billets 
souscrits  par  le  demandeur,  et  par  lui  remis  au 
sieur  Lassimonne  en  règlement  d'une  dette  exi- 
gible. 

'S^  Moyen  :  Violation  de  l'art.  l*'de  la  loi  du 
19  déc.  1850,  aux  termes  duquel,  lorsque,  dans 
une  instance  civile  ou  coirmerciale ,  il  est 
prouvé  que  le  \  rèt  conventionnel  a  été  fait  à 
.  un  taux  supérieur  à  celui  lixé  par  la  loi,  les  per- 
ceptions excessives  doivent  être  imputées  de 
plein  droit  aux  époques  où  elles  auront  eu  lieu, 
sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsidiai- 
rement  sur  le  capital  de  la  créance  ;  et  qui 
ajoute  que  si  la  créance  est  éteinte  en  capital 
et  intérêts,  le  préteur  sera  condamné  à  la  res- 
titution des  sommes  indûment  perçues,  avec 
intérêts  du  jour  où  elles  adconi  été  payé(  s; 
en  ce  que  1  arrêt  avait  décidé  que,  dans  le 
compte  à  faire  entre  les  parties,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  se  référer  à  la  loi  du  19  déc.  1850; 
d'où  la  conséquence  qu'il  avait  rejeté  le  mode 
d'imputation  prescrit  par  cette  loi. 

ARRÊT. 

t  LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  1*' moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
3  sept.  1807,  par  l'allocation  des  intérêts  à  6 
pour  100  :  —  Attendu  qu'une  c<mséquence  du 
contrat  de  compte  courant  est  l'allocation  ré- 
ciproque, parles  ;  arlies,  d'un  intérêt  de  taux 
identique  pour  les  remises  qu'elles  se  font  l'une 
à  l'autre,  et  que  cet  intérêt  peut  être  de  6 
pour  100,  puisqu'il  s'agit  de  laits  de  com- 
merce;—  Qu'il  importe  peu  que  l'un  des  con- 
tractants ne  soit  pas  commerçant,  puis(iue  la 
convention  à  laquelle  il  prend  part  est  un  acte 
de  commerce,  et  (fu'en  outre  la  réciprocité  est 
la  première  condition  de  ce  contrat; — ^Attendu 
qu  il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  in- 
térêts de  6  pour  100  mis  à  la  charge  de  Can- 
net, demandeur  eu  cassation,  l'ont  été,  soit 
pendant  la  durée  du  compte  courant,  à  raison 
de  remises  respectives  de  valeurs,  soit  par  des 
effets  souscrits  par  lui  pour  le  solde  en  débit 
dudit  compte  courant;— Attendu  que,  dès  lors, 
l'allocation  des  intérêts  à  6  pour  KK)  faite  par 
l'arrêt  attaqué  à  la  maison  Lassimonne  ci/Utre 
Cannet,  à  raison  du  compte  courant  el  de  st  s 
résultats,  loin  de  \'\o\ev  h  loi  du  3  sept,  1807, 


en  a  été,  au  contraire,  la  juste  application; 
En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  la  même  loi  par  rallocafion 
d'un  droit  de  commission  à  la  maison  Lassi- 
monne, indépendamment  de  l'intérêt  à  6  pour 
100  : — Attendu  que  la  commission  de  an  quart 
pour  100  allouée  par  l'arrêt  attaqué  à  la  maison 
Lassimonne,  à  raison  des  décaissements  faits 

f>  «r  elle  à  Cannet  pour  des  négociations  de  bil- 
ets  faits  pour  son  compte,  était  indépendante 
de  l'intérêt  à  6  pour  100,  déjà  réciproquement 
alloué  pour  les  valeurs  figurant  au  compte  cou- 
rant; —  Attendu  qu'en  1848  la  maison  Lassi- 
monne, créancière  de  Cannet  pour  le  solde 
de  la  balance  de  son  compte  courant,  et  ayant 
le  droit  d'en  être  payée  immédiatement  en  es- 
pèces, a  été  chargée  par  Cannet  de  lui  procu- 
rer de  l'argent  par  des  négociations  de  va- 
leurs;— Que  c'est  à  ce  genre  de  services  que 
se  rattache  la  commission  de  un  quart  pour 
100,  et  qu'en  fixant  cette  rémunération  à  un 
quart  pour  100  une  fois  payé,  à  raison  de  ta 
somme  totale  des  décaissements,  et  en  appré- 
ciant les  difficultés  des  négociations  à  l'époque 
d'une  grande  crise  politique  et  commerciale, 
la  Cour  impériale  a  usé  du  pouvoir  discrétion- 
naire d'appréciation  que  la  loi  lui  donne,  et  n'a 
pas  excède  le  taux  fixé  par  les  usages  du  codh 
merce  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  additionnel  tiré 
de  la  violation  de  la  loi  du  19 déc.  1850 :— Ah 
tendu  que  la  loi  du  19  déc.  1850,  relative  au 
délit  d'usure,  dispose  que  les  perceptions  qui 
excéderont  le  taux  fixé  par  la  loi  seront  im- 
putables d'abord  sur  les  intérêts  légaux  et  sub- 
.sidiairement  sur  le  capital,  et  qu'en  cas  d'ex- 
tinction de  la  créance  en  capital  et  intérêts,  le 
rêteur  sera  condamné  à  la  restitution  des 
sommes  indûment  perçues  avec  intérêt  du  jour 
où  elles  auront  été  payées; — Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué,  tout  en  ordonnant  la  confection 
d'un  nouveau  compte  entre  les  parties,  a  dé- 
cidé que  ce  compte  ne  serait  pas  fait  eu  con- 
formité de  la  loi  du  19  doc.  1850,  laquelle  est 
inapplicable  à  l'espèce,  comme  intervenue  pos- 
térieurement aux  faits  du  procès;  — Oue  les 
lois  n'ont  pas  d'efl'et  rétroactif; — Que  si  la 
restitution  des  sommes  indûment  payées  est 
un  principe  antérieur  à  la  loi  de  1850,  la  com- 
pensation des  ''ilérêts  de  ces  sommes,  à  par- 
tir du  jour  où  elles  ont  été  payéts,  n'a  son 
fondement  que  dans  la  loi  du  19  déc.  18o0, 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  conventions 
usitraires  postérieures  à  sa  promulgation;— At- 
tendu que  les  conventions  antérieures  à  cette 
épo<|ue  ne  peuvent  être  régies,  quanl  à  leurs 
consé((uences  pénales,  que  par  les  lois  sous 
l'empire  desquelles  elles  ont  été  conclues;  — 
Attendu  que  si  l'arrêt  atlaqué  ainstate  que  le 
compte  courant  n'a  cessé  définitivement  qu'en 
I8t>1,  el  que  ce  n'est  qu'alors  que  Cannet  au- 
rait soldé  le  dél.it  de  la  maison  Lassmionne, 
ces  laits  n'ont  été  que  l'exécution  de  couven- 
ti«)ns  antérieures  dont  les  effets  i#  peuvent 
êlre  détei  minés  que  par  la  législation  alors  en 
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vigueur ;'-'D'où  il  suit  qu'en  déclarant  d'avance 
la  loi  du  19  déc  i830  inapplicable  au  compte 
ordonné,  Tarrét  atlaoué  n'a  pas  violé  la  loi  et 
a  fait  une  juste  application  de  Tart.  3^  God. 
Nap.;  — Rejette,  etc. 

Du  11  mars  1886.  — Ch.  c\\,^Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp.,  M.  Mérilbou. — Concl. 
conf.,  M.  Sevin ,  av.  gén.— P/.,  MM.  Lenoél, 
Hardouin  et  Jarrige. 


!•  JUGEMENT  ou  ARRÊT.— Point  db  fait 

ET  DB  DROIT. 

2*  DlSaPLlIfE.-^UGEMENT.  —  MaTIËBE  COR- 
RECTIONNELLE. 

i^  Un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  suscep- 
tihle  d'être  annulé  comme  n'énonçant  pas  les 
points  de  fait  et  de  droit,  lorsque  de  l'ensemr 
ble  de  ses  termes  résulte  la  connaissance  des 
faits  et  des  conclusions,  Inen  que  ces  diverses 
parties  n'y  soient  peu  distinctes  et  séparées  les 
unes  des  autres,  (Cod.  proc,  141 .)  (1) 

2*  En  matière  disciplinaire,  bien  que  le  ju- 
gement énonce  qu'il  a  été  rendu  par  des  juges 
négeant  correctionnellement,  il  n'est  pas  pour 
cette  seule  cause  susceptible  d'être  infirmé,  lors- 
que d'ailleurs  il  ne  contient  pas  les  formalités 
spéciales  prescrites  par  la  loi  en  matière  cor- 
rectionnelle, telles  que  la  signature  de  tous  les 
juges  qui  l'ont  rendu  (Cod.  in  st.  crim.,  196), 
et  lynsertion  du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée 
(ibid.  195),  et  qit'au  surplus  il  se  termine  par 
la  mention  qu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  ci- 
vil (2). 

(H... — C.  le  minist.  publ.) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  13  déc.  1855, 
conlirmaiif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
fort  du  25  juillet  de  la  même  année. 

Ce  pourvoi  était  fondé  :  1®  sur  la  violation 
de  Tart.  141,  Cod.  proc,  en  ce  que  Tarrèt  at- 
taqué n*énonçait  pas  distinctement  les  points 
de  fait  et  de  droit; — 2°  Sur  un  excès  de  pou- 
voir, sur  la  vit  lalion  de  Fart.  2  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  de  Tart.  2  du  décr.  du  6  juill.  1810, 
et  des  principes  de  l'organisation  judiciaire, 
comme  aussi  sur  une  violation  de  1  art.  53  de 
la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  en  ce  que  le  juge- 
n;enl  confirmé  par  l'aiTét  attaqué,  émanait 
d'un  tribunal  jugeant  correctionnellement,  tan- 


Ci)  C^est  là  un  point  aujourd'hui  confttant  en  juris- 
prudence. V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13 
"éc.  1853  cVuU  18541.58— P.  185à.i.i25),  et  Je 
reinoi  de  la  note. 

(2)  Çesl  d'ailleurs,  comme  Ton  sait,  uue  question 
fort  délicitte  que  celle  de  savoir  si,  eu  matière  disci- 
Pljnaire,  ce  sout  les  règles  du  Code  de  procédure  ci- 
Vïle,  ou  celliis  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
sout  applicables  ù  certains  points  de  la  prucédtue. 
2  ".^  cet  égîird,  un  arrùl  de  la  Cour  de  tassution  du 
^  jauv.  1855,  et  nos  observations  à  la  noie  qui  Tac- 
^"'P».^ne  (Vol,  1855.1.416— p.  1855.  t. 3H8).  — 
2if\*  ^^^  2^  "»*'  ^^^^  y^*^*'  !»«•  75U— P.  1856. 


dis  qu'en  matière  disciplinaire  la  juridiction 
civile  est  seule  compétente  pour  prononcer. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu 

3ue,  quelle  que  soit  la  form#  donnée  à  la  ré- 
action de  l'arrêt  attaqué,  il  n'en  résulte  pas 
moins  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  renonciation  des  points  de  fait  et  de 
droit  ont  été  remplies;  qu'en  effet,  l'arrêt, 
tant  dans  ses  motifs  que  oans  ceux  du  tribu- 
nal de  première  instance  qu'il  adopte,  contient 
une  énonciation  très-détaillée  des  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  poursuite  contre  le  notaire  H..., 
et  que  Tunique  question  à  résoudre  en  droit 
est  très-clairement  posée  par  renonciation  des 
conclusions  du  demandeur  relatées  en  tête  de 
l'arrêt; 

Sur  le  2*  moyen  : — Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que  le  jugement  frappé  d'appel  énonce  que 
ce  jugement  a  été  rendu  par  des  juges  sié- 
geant correctionnellement,  il  n'en  est  })as 
moins  constant  que  ce  jugement  n'était  en  réa- 
lité qu'un  jugement  rendu  par  des  juges  sié- 
geant au  civu;  qu'en  effet,  les  mêmes  juges 
qui  auraient  pu  siéger,  soit  correction neUe- 
ment,  soit  civilement,  au  tribunal  de  Belfort, 
tribunal  d'arrondissement,  n'ont  pas  signé  la 
minute,  ce  qui  aurait  dû  avoir  lieu  en  matière 
correctionnelle,  conformément  à  l'art.  196, 
Cod.  inst.  crim.,  et  qu'ils  se  sont  même  abste- 
nus de  donner  au  jugement  le  caractère  cor- 
rectionnel qu'une  mention  inexacte  lui  attri- 
bue ;  que  la  minute  a  été  signée  seulement  par 
le  président  et  par  le  greffier;  que  le  texte  de 
loi  pénale  qui  aurait  dft  être  inséré  conformé- 
ment à  l'art.  195,  même  Code,  ne  l'a  pas  été; 
que  le  jugement  se  termine  par  cette  mention, 
qu'il  est  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Belfort; 
que  le  procureur  impérial,  en  le  faisant  signi- 
fier, ne  l'a  qualifié  que  de  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil;  que  H...,  en  interjetant  appel, 
ne  lui  a  pas  donné  une  qualification  dilTé- 
renle,  et  que  dans  ses  conclusions  devant  la 
Cour  de  Colmar,  il  a  demandé  la  réforroalion 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  Belfort  sta- 
tuant disciplinairement;  que  rien  enfin  ne 
donne  le  caractère  de  jugement  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle  au  jugement  dont  l'appl 
était  porté  devant  la  Cour  de  Colmar;  —  D'où 
il  suit  que  cette  Cour  n'ayant  eu  à  réformer 
aucun  vice  d'incompétence  dans  le  jugement 
qui  lui  était  déféré,  a  dû  statuer,  comme  elle 
l'a  fait,  seulement  sur  le  fond,  qui  était  essen- 
tiellement de  sa  compétence; — Rejette,  etc. 

Du  9  avr.  185B.— Ch  req.— Prés,,  M.  Ber- 
nard (de  Rennes).  —  Rapp,,  M.  Silvestre  de 
Chanteloup.  —  Cond.,  M.  de  Marnas^  av.  gén. 
—PL,  M.  Galopin. 


CESSION.— Garantie. — Contrat  aléatoire. 
Une  cession  de  ce  qui  est  dû  ou  peut  être  dû 
au  cédant^  sans  indication  de  sommes  détermi- 
nées, par  certaines  personnes  dénommées  dans 
l*acte^  peut  être  considirée  comme  ayant  un 
airactèrc  purement  aléatoire,  et  ne  soumet- 
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tant  dès  tors  le  cédant  à  aucune  garantie  pour 
le  cas  où  a,  n'aurait  en  réalité  aucune  créance 
sur  quelques-unes  des  personnes  indiquées  :  du 
moins  t arrêt  quiffjuae  ainsi,  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause,  ne  viole  aucune 
loi.  (Cod.Nap.,i693.)(l) 

(Vacassin— C.  Lesawnier.) 

Par  un  acte  qualifié  de  transaction,  en  date 
du  16  déc.  \%M,  le  sieur  Lesaunier,  débiteur, 
en  vertu  de  jugements,  d'une  somme  de 
4i,800  fr.  envers  le  sieur  Vacassin,  avait  cédé 
en  paiement  à  ce  dernier  diverses  créances 
d'un  chiffre  indéterminé,  qu'il  avait  ou  pou- 
vait avoir  sur  dix  personnes  de  Paris. — Plu- 
sieurs des  personnes  indiquées  ayant  déclaré 
ne  rien  devoir  au  sieur  l.esaunier,  le  sreur  Va- 
cassin a  demandé  la  nullité  de  la  convention  du 
16  décembre,  par  le  motif  que  le  sieur  Lesau- 
nier  lui  avait  transporté  sciemment  et  de  mau- 
vaise iFoi  des  créances  qui  n'existaient  pas. 

Le  27  mars  t853,  jugement  du  trit>unat  de 
la  Seine,  qui  prononce  la  nullité  demandée, 
ûxe  à  fOjSSb  fr.  ha  somme  restant  due  à  Va- 
cassin, et  condamne  Lesaunier  au  paiement 
de  cette  son^me. 

Mais,  sur  l'appeJ,  arrêt  de  la  Cour  de  Par», 
du  29  juin  1854,  qui  infirme,  et  déclare  Le- 
saunier affranchi  de  toute  obligation,,  par  ce 
motif,  en  substance,  que  le  chilîre  des  valeurs 
cédées  n'ayant  pas  même  été  indiqué,  les  par- 
ties avaient  entendu  faire  un  contrat  puin^iiient 
aléatoire,  ne  donnant  lieu  à  aucwie  garanfrio, 
mais  non  opérer  un  mode  de  paiement  dont  le 
montant  atteignit  nécessairement  celui  de  la 
créance  à  l'acquit  de  laquelle  la  cession  était 
faite. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vacassin, 
pour  violation  de  l'art.  1()93,  G.  Nap.,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  confondu  la  garantie  de  la 

Siiotité  phis  ou  moins  grande  de  la  créance  cé- 
ée,  avec  la  garantie  de  l'existence  même  de 
cette  créance.  Oi',  cette  dernière  garantie  est 
toujours  due,  nonobstant  le  caractère  aléatoire 
que  la  cession  pourrait  avoir  quant  au  montant 
réel  de  la  créance  transportée. 

ÀRBfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
coi)state  ([ne  le  défendeur  n'a  pas  cédé  au  de- 
mandeur une  créance  déterminée  et  positive, 
mais  seulement  ce  qui  lui  était  dû  ou  pouvait 
lui  être  dû  par  les  personnes  indiquées  et  dé- 
nommées dans  l'acte  de  transaction  intervenu 
entre  les  parties  ;  que  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris a  pu ,  dès  lors,  considérer  comme  pure- 
ment aléatoire  le  transport^  fait  au  proiit  du 
demandeur,  du  droit  appartenant  au  défendeur 
éventuel  de  réclamer  des  personnes  indiquées 
les  sommes  qui  pourraient  lui  être  dues,  soit 
qu'elles  fussent  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
créance  des  demandeurs,  et  reconnaître  que 
Fart.  1693,  Cod.  Nap.,  n'était  pas  applicable 

(i)  Cette  décision  est  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence: V,  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb,»  v®  6'm- 
sion,  n.  159  et  s. 


dans  l'espèce  ;'Hîv* en  te  déeidam  ainsi,  \vh 
rét  attaqué,  loin  de  violer  le  susdit  article,  t 
fait,  au  contraire,  une  juste  appréciation  de 
se4  dispositions  ;^Re^te,  etc. 

Du  5  déc.  1864.— Ch.  req.— ^ë«.,  M.  Met 
nsLTd.-^Rapp.y  M.  Mater.— C'onoi.  «m/'.,  M.  Se- 
vin^  av.  gén.— «.,  H.  Rigaud. 


TRAVAUX  PUBLICS  —  Ouvriers  et  four 

isissei;rs.  —  SAisiB-ARRtT.  —  Cession. 

Les  ouvriers  ou  fournis^e^s  eni^ioj/rs  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  orU,  n 
oer<u  4es  are,  i,  3  et  A  dm  (iécret  dm  %i  jtiur. 
an  2,  un  droit  de  préférence  sur  Us  imm 
dues  par  l'Etat  à  cet  entxepreaeur.-^Encomi' 
quencQy  les  saisies-arrèis  ou  oppoa/iuiu  [or- 
nues  par  eux,  après  une  cession  ou  transport 
de  ces  sommes  par  l'entrepreneur,  leur  <ioik- 
netU  u^  droit  préférable  au  cessionnaire,  wém 
alors  que  la  cession  aurait  eu  lieu  après  la  ré- 
ception d€S  travaux,  si  d  ailleurs  il  avait  ejnHc 
avant  la  cession  d'autres  saisies-arrêts  dont  il 
na  été  donné  mainlevée  que  postcriewrmenti 
cetu  cession.  (Cod.  Nap^^  lti9U  ;  Cod.  proc., 
557.)  (1) 

(Guilberi— C.  Legendre.) 

Le  sieur  Marie  était  adjudicataire  des  ira- 
vaux  du  canal  de  Caen  à  la  Hier.  Pendant  le 
cours  de$  travaux,  les  eommes  dues  par  IIuu 
au  sieur  Marie  fureat  frappées  pai*  de  noml^rt^u- 
ses  oppo&ilioDS  à  la  requête  des  fournisseui^  ei 
des  ouvriers  qu'il  avait  employés. 

Les  travaux  furent  reçus  le  10  juin  184^  Ay 
sez  longtemps  après,  le  1:2  mars  1851,  le  sieur 
Guiibert  lit  notilier  au  payeur  du  déparlenieni 
du  Calvados  la  cession  qui  lui  avait  été  autê 
rieurement  consentie  par  le  sieur  Marie,  à 
24,090  fr.  à  prendre  sur  les  sonimes  dont  l'Eiai 
se  trouvait  son  débiteur.  Bieutoi  après,  le  1* 
du  même  mois,  les  sieurs  Legendre,  créan- 
ciers du  sieur  Marie  d'une  somme  de  23,768  fr. 
poui-  fournitures  de  matériaux,  forDièreni  um* 
opposition  sur  les  mêmes  sommes  entre  les 
mains  du  payeur. 

De  là  un  procès  entre  le  sieur  Guilberi  d 
les  sieurs  Legendre.  Les  sieurs  Legendre  sou- 
tenaient, en  s'appuvant  sur  les  an.  i,  3  et  4 
du  décret  du  20  prair.  an  2,  que  les  sommes 
dues  aux  enticpreneursparrElatélaieuiaflec- 
tées  aux  ouvriers  et  fournisseurs  qui,  seub, 
pouvaient  les  saisir-arrêter;  d'où  ils  coecluaienl 
que  ces  sommes  ne  pouvaient  être  cédées  au 
préjudice  de  ces  ouvriers  et  fournisseurs. 

Le  sieur  Guilben  soulenail,  de  son  côte, 
que  la  proliibition  de  saisir-arréier  ne  compre- 


(1)  Voy.  comme  anaK  dans  ce  sens.  Cas*.  8jjw 


4862  (Vol.  ib52.1.487-.P.  4862.2.18) ;  el  sur  l'e/^ 
fel  de  Id  joi  du  26  pluv.  an  2,  et  du  pri>11«^ 
qu'elk?  établit  au  profit  des  ouvriers  et  ftMiniissettrJi 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb,,  V  Travaux  r»- 
blics,  n.  116  et  s.  f.  spéciaiemenl  sur  la  validitÉiie^ 
cesNons  consenties  par  rcAtrepneaear  ao  profit** 
^  tierces  personnes,  ibid.,  n.  126  et  127. 
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liait  pas  les  cessions  faites  par  Fentrepreneur 
ou  adjudicataire;  que,  dans  tous  les  cas,  la 
prohibition  de  saisir-arrèler  cessant  après  la 
réception  des  travaux,  il  était  alors  permis  de 
céder  les  sommes  qui  devenaient  susceptibles 
de  saisie-arrêt;  et  que,  dans  l'espèce,  la  saisie- 
arrêt  des  sieurs  Legendre  étant  postérieure  à 
la  notification  de  la  cession,  ne  pouvait  pré- 
valoir contre  elle. 

21  juin  1851,  jugement  du  tribunal  de  Caen, 
qui  donne  la  préférence  à  la  saisie  formée  par 
les  sieurs  Legendre  sur  la  cession  consentie 
au  sieur  Guilbert. 

Appel  par  le  siçur  Guilbert,  et,  le  24  mai 
1852,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen,  qui 
confirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
la  réception  rfes  travaux  faits  par  Marie  est 
antérieure  à  la  signilication  de  leur  transport 
faite  par  les  appelants,  le  12  mars  1851,  au 
payeur  du  déparlement  du  Calvados  ;  mais  qu'il 
existait  aloi-s  des  oppositions  faites  par  d'autres 
créanciers,  et  que,  le  14  mars  1831,  les  inté- 
ressés ont  fait  opposition  au  paiement  des  som- 
mes dnes  à  Marie,  afin  d'exercer  le  privilège  de 
fournisseurs  pour  la  somme  indiquée; — ton- 
sidérant  qu'il  est  vrai  qu'après  la  réception  des 
travaux,  les  créanciers  particuliers  peuvent, 
suivant  les  dispositions  du  décret  du  26  pluv. 
an  2,  faire  des  saisies-arrêts  ou  oppositions; 
mais  que  cela  ne  peut  avoir  d'effet  que  loi*squé 
les  dettes  mentionnées  dans  Part.  3  de  ce  dé- 
cret auront  été  acquittées;  d'où  il  suit  que  tant 
que  le  paiement  n'a  pas  été  effectue  par  le 
payeur,  les  intimés  ont  valablement  fait  signi- 
fier leur  opposition,  qui  leur  a  conservé  Texer- 
cice  de  leur  privilège.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Guilbert, 
pour  fausse  application  de  l'art.  4  du  décret  du 
2.>  pluv.  an  2,  et  violation  de  l'art.  lt)90,  C. 
Nap.— -On  soutenait,  à  l'appui  du  pourvoi,  que 
le  décret  du  26  pluv.  an  2,  qui  défend  aux 
créanciers  particuliers  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  de  former,  avant  la  réception 
des  travaux,  des  saisies-arrêts  sur  les  sommes 
dues  par  l'Etat  à  l'entrepreneur,  ne  défend  pas 
.  la  cession  de  ces  sommes  par  l'entrepreneur  à 
ses  créanciers,  parce  que  ces  cessions  peuvent 
être  un  moyen  pour  lui  de  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  de  son  entreprise; 
que,  d'ailleurs,  les  cessions  peuvent  évidem- 
ment avoir  lieu,  lorsqu'après  la  réception  des 
travaux,  les  saisies-arrêts  deviennent  possibles; 
et  que  si  une  semblable  cession  ne  peut  nuire 
aux  ouvriers  ou  fournisseurs  qui  ont  antérieu- 
rement formé  des  oppositions,  elle  doit  préva- 
loir sur  les  oppositions  postérieures  qui  ne 
peuvent  profiter  des  oppositions  antérieures. 

ARRÊT. 

La  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait^  par  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  résuite  formel 
J^^fc  ent  des  qualités  du  jugement  du  21  juin 
'/>•>  i ,  confirmé  par  ledit  arrêt,  que  lors  de  la 
sigi^ification  du  transport  consenti  par  Marie  à 
ia  ^^  laison  Guilbert  et  comp.,  il  existait  sur  les 
i^^>iiK.  mes  dues  à  Marie  par  le  Trésor  de  nom- 


'  breuses  oppositions,  et  que,  faute  de  justifica- 
tions contraires,  il  doit  demeurer  pour  con- 
stant qu'elles  rendaient  indisponible  la  totalité 
des  sommes  saisies-arrêtées;-i-Altendu  que  la 
mainlevée  de  ces  oppositions  n'a  été  pronon- 
cée que  par  ledit  jugement  du  21  juin  1851, 
postérieur  en  date  à  la  saisie-arrêt  formée  le 
I  14  mars  1851 ,  par  les  frères  Legendre,  laquelle 
a,  dès  lors,  utilement  frappé  sur  les  sommes 
arrêiées,   malgré  le  transport  consenti   aux 
sieurs  Guilbert  et  comp.  par  eux  signifié  le  12 
;  dudit  mois  de  mars;— Attendu,  dès  lors,  qu'aux 
I  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  26  pluv.  an  2, 
I  la  créance  ^es  frères  Legendre ,  ayant  nour 
I  cause  des  fournitures  de  bois  (îiites  pour  ren- 
trepri^e,  devait  être  payée   sur  les  sommes 
existant  encore  en  nature  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  avant  tous  créanciers  particuliers  de 
l'entrepreneur,  et,  par  conséquent,  par  préfé- 
rence k  la  créance  Guilbert,  ledit  article  n'au- 
torisant, même  après  la  réception  des  travaux, 
les  oppositions  des  créanciers  étrangers  à  l'en- 
treprise, qu'autant  que  les  créances  des  ou- 
vriers et  fournisseurs  ont  été  acquittées  ; — Re- 
jette, etci 

Du  21  mars  1835.— Ch.  req.  — Pr^».,  M. 
Mesnard. — Rapp.,  M.  Cauchy. — Cotu:L  conf., 
M.  Raynal,  av.  gén.— jP^.,  M.  Groualle. 

1«  DERNIER  RESSORT.  —  Dommages  m- 
TËRtTs.  —  Demande  principale. 

2  DOMHxGES-lNTÉRfilS.  —  PRÉJUDICE.  — 
iNTÊRfiTS   nORATOlKBS. 

H°   ExCfcPTiON.    —   JUGEUENT  DISTINCT. 

¥  txi'LoiT.  —  Nullité.  —  Réserves.  — 
Omission  de  prononcer. 

1'*  Les  dommages  intéréls  réclamés  par  le 
demandeur,  même  incidemment ,  el  non  par 
son  exploit  iniroductif  d'instance,  doivent 
être  réunis  à  la  demande  principale  pour  dé- 
terminer le  taux  du  dernier  resiO:  t,  lorsqu'ils 
>ont  fondés  sur  un  fait  distinct  de  la  demande 
princiitale  elle-même ,  par  exemple,  sur  les 
procédés  vexato'res  du  défendeur,  (L.  11  avr. 
1838,  art.  2  ;  Cod.  proc,  453.)  (i) 

(1)  Aux  termes  de  TarL  2  de  la  loi  du  11  avr. 
1838,  les  tribunaux  de  premièie  instance  connaissent 
en  dernier  ressort  des  demandes  en  dommages-inlé- 
rêls  «  lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle- môme  ».  D'après  une  juris- 
prudence à  peu  près  constante,  cette  règle  ne  serait 
faite  que  pour  les  dommages-intérêts  réclamés  re- 
conventionnellement  par  le  défendeur,  et  non  pour 
ceux  qui  seraient  réclamés  par  le  demandeur  lui- 
même  dans  son  exploit  introductif  d'instance.  V, 
Rouen,  19  nov.  18A0  (Vol.  1841.2.62-P.  1841.4. 
301);  Bordeaux,  10  mai  4843  (Vol.  48A3.2.Zi89— 
P.  4844.2.501)*;  Bourges,  15  juill.  4843  (Vol.  4844. 
2.464)  ;  Limoges,  30  janv.  4847  (Vol.  4847.2.223— 
P.  4847.2.244);  MontpelHei  »  22  nov.  4847  (Vol. 
4848.2.668);  Besançon,  4"  août  4856  {infr.,  2« 
part.,  pag.  554).  t)ans  l'espèce,  les  dommages-inté- 
rêts étaient  bien  réclamés  par  le  demandeur,  mais  ils 
ne  l'étaient  pas  dans  l'exploit  même  introductif  dMn- 
stance  :  ils  étaient  réclamés  incidemment  ;  d'où  Ton 
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^  Le  créancier  auquel  ton  dihiuur  en  re- 
tard a  causé  préjudice  par  deg  proréilés  vexa- 
loire»  indépendunU  de  ce  retard,  peut  obtenir 
des  dommageS'intéréls  dislincls  des  inléréis 
moratoires  du  dhpital  de  la  créance.  (Cod. 
Nap.,1153.) 

3"  Lorsque  la  cause  est  en  état  ^  les  juges 
peuvent  statuer  par  un  seul  jugement  sur  les 
exceptions  dilatoires  ei  sur  le  fond:  ils  ne 
sont  pas  tenuSy  comme  au  cas  dHncompétence, 
de  rendre  préalablement  un  jugement  sur  les 
excf'ptions  dilatoires,  (Cod.  proc,  172,  174, 
188.)  (1)  VF.»» 

4'  Lorsqu*une  partie,  après  avoir  conclu  à 
la  nullité  d^un  exploit,  a  ,  dans  des  conclu- 
sions postérieures ,  déclaré  se  réserver  seule- 
ment le  bénéfice  de  ce  moyen  de  nullité,  les 
tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  statuer  sur 
une  nullaé  qui  ne  leur  est  plus  proposée, 
(Desservy— C.  Bouché  el  consorts.) 

Les  sieurs  Bouché ,  Guilfot  et  Picard  ,  ac- 
teurs du  théâtre  de  Besançon,  avaient  formé 
contre  le  sieur  Desservy,  caution  du  dincieur 
de  ce  tbéâire  ,  une  demande  en  paiement  de 
leurs  appointements  arriérés,  et  un  jugement 
par  défaut  avait  accueilli  leur  demande. 

Le  sieur  Desservy  forma  opposition  à  ce  ju- 
gement et  conclut  k  la  nullité  de  Tesploit  in- 
troductifd'inslance. 

Dans  les  conclusions  par  eux  signifiées  sur 
cette  opposition ,  les  sieurs  Bouché  et  tiuillot 
demandèrent  que  la  condamnation  fût  portée 
à  1600  fr.  pour  le  premier,  et  il  1300  Ir.  pour  le 
second,  à  raison  des  appointements  échus  de- 
puis la  demande  ;  et  les  trois  demand<Mir8  con- 
clurent en  même  temps  en  chacun  300  fr.  de 
dommages-intcrèls,  pour  réparation  du  pr.  jn- 
dicequeliMiravaienl  causé  les  procédés  vexa- 
toires  du  sieur  Desservy.  Il  est  à  remarquer, 
quant  au  sieur  Picard,  que  Tensemble  de  hcs 
conclusions  laissait  sa  demande  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort. 


Semblerait  avoir  voulu  conclure  qu'iN devaient  être 
assimilés  à  des  dommages-intérêts  demandés  par  le  dé- 
fendeur, et,  par  conséquent,  que  Part  2  de  la  loi  du 
il  avr.  18o8  leur  éiait  applicable.  Mais  ce  système 
se  trouve  repoussé  avec  raison  par  l'arrêL  Di's  lors, 
et  les  dommages-intérêts  ayant  une  cause  distincte 
de  celle  de  la  demande  principale,  ils  devaient  né- 
cessairement entrer  dans  la  Gxatioii  du  taux  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort.  La  jurisprudence  est  cou- 
staute  à  cet  égard  :  elîe  ne  se  divise  que  sur  le  point 
de  savoir  si  cette  cause  doit  être  antérieure  ou  si 
elle  peut  être  postérieure  à  la  deman(l<>.  Selon  quel- 
ques arrêts,  elle  peut  être  antérieure,  V.  Angers, 
21  mars.dSAO  (Vol.  1840.2.395— P.  1844.2.499), 
et  Caeu,  14  uov.  1848  (Vol.  1849.2.57]).  Se.ou 
d^auirv's,  elle  peut  être  postérieure  à  la  demande: 
Rioir,  24  fév.  1843  (Vol.  1843.2.174— P.  1844.2. 
499). 

(1)  La  question  n'est  même  pas  uniformément  ré- 
solue en  ce  qui  tourbe  les  exceptions  d'incompéti'ncc. 
V.  les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  aoCili852(Vol.  1852.1.817). 


En  réponse  h  ces  différentes  demsndps,  le 
sieur  De-servy  opposa  des  exceptions  dilaioi- 
res  tendant,  soit  à  la  Cdmmunieation  deTarrélé 
ministériel  constitutif  de  la  direction  du  théâ- 
tre de  Besançon,  soit  à  l'appel  en  garantie  de 
la  ville  11  ne  reproduisit  pas  d'ailleurs  le  moyen 
pris  de  la  nullité  de  Texploit  întroductif,  dont 
il  déclara  seulement  se  réserver  le  bcDcfice. 

3i  mai  1854,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Besançon  qui,  rejetant  les  exceptions  dilatoi- 
res proposées  par  le  sieur  DesseAy,  le  con- 
damne à  payer  aux  demandeurs  les  sommes 
par  eux  réclamées  à  titre  d'appointcmeou, 
avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande ;  et  de  plus,  envers  chacun  des  deman- 
deurs, en  150  fr.  de  donimages-iutéréis.  Ce 
jugement  est  ainsi  conçu  :  -  «  Attendu  que 
Desservy  s*est  engagé  à  fournir  les  fonds  né- 
cessaires pour  Texploitation  du  théâtre  de  Be- 
sançon, pendant  tout  le  temps  de  la  gesiioD  du 
sieur  Pierson,  c*est-à-dire  depuis  le  1"  mai 
185H  jusqu'au  9  avr.  185is  ets^est  porté  sa  cau- 
tion i  que  ces  fonds  étaient  destinés  à  payer 
aussi  bien  le  traitement  des  acteurs  que  les 
autres  besoins  du  service;— .attendu  que  Des- 
servy connaissait  toutes  les  obligations  qu'il 
coniractaiti  qu'à  cet  égard,  il  ne  pouvait  lui 
rester  aucun  dôme,  soit  à  raison  des  usages 
du  th<''âtre,  soii  p.ir  la  publication  du  \)T(^^- 
tus  du  nouveau  directeur;  que.  lui-méroe,  il  a 
réglé  les  comptes  et  soldé  les  dépenses  de  Ten- 
treprise;  —  Que,  pour  se  délier  de  loulou 
partie  de  ses  engagements  ,  il  vient  à  tort  ei- 
ciper  lies  termes  de  Tarrété  ministériel  qui  a 
C(»ustitué  la  direction  ;  que  les  conditious  de 
son  contrat  sont  nettes  et  précises,  et  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  intrrpiéii»tiou;  que  la  de- 
mande  des  pièc<-s  jusiilicatives  est,  dés  lors, 
sans  objet,  qu^elle  n'est  qu'un  nouve»a  mo}efl 
dilatoire  mis  en  avant  pour  retarder  l'issue  do 
procè.»»  ;  —  Que,  d'uu  autre  côté,  rinslanceie 
trouvant  en  état,  il  n'y  a  pas  lieu  d'eo ajour- 
ner la  solution  ,  pour  la  mise  en  cause  de  la 
ville  de  Besançon,  h  titre  de  garantie;  que  les 
droii.H  de  Desservy  resieui  intacts  è  cet  é^^rà, 
et  qu'il  pourra,  au  besoin,  les  faire  ysloir  ul" 
térieun  ment;  que,  dès  lors,  Pici^oo  étant 
notoirement  dans  rimpossihiiiié  de  subvenir 
aux  frai.s  d'une  entreprise  désastreuse,  les  de- 
mandeurs ont  pu  s'adresser  à  la  caution  pour 
obtenir  le  paiement  iniéjiral  de  ce  qui  Nr 
est  dû;  que  Desservy  leur  offre  eu  vain  une 
partie  de  la  dette;  qu'il  est  tenu  de  la  lolaliié; 
—  Attendu  que  des  dommages-ioiêrél^  soiii 
dus  aux  demandeur-^;  —  U»e  leur  irai uintm, 
unique  resst»urce  de  leur  existence  el  de  cHje 
de  leur  famille,  a  été  retenu  saus  droit  ;  qu  iU 
en  ont  éprouvé  un  état  de  gène  e»  de  prunrie 
déplorable; —Que  la  morale  et  Tordre  public 
s'opposeul  à  ce  que  Thoinme  opuleui  *p<t'u'^ 
sur  la  mihêre  de  ceux  avec  lesqueis  ii  a  cun- 
tracié,  pour  obtenir  des  concessions  qni  teor 
sont  préjutlh'iabtes  ;— Que  le  préjudice  cause 
à  chacun  »ie  ces  animes  peut  être  êvaliio* 
raison  des  retards  cl  des  vexations  que  ^^ 
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fcA^?  ïeiir  a  fait  éprouver,  à  la  somme  de 
150  fr.  ;  —  Par  ces  moiit's,  etc.  » 

POUiiVOï  eo  cassation  par  le  sieur  Desservy 
—■1  el  i*»  pour  violation  dis  an.  188  et  suiv., 
t.od.  proc,  en  cei(ue  |e  tribunal  avait  siaïué 
par  un  seul  jugement  sur  les  exeepiions  dila- 
toires et  ur  le  fond  ,  au  lieu  d'y  statuer  par 
deux  jugements  distincts. 

3"  Pour  violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  18t0  et  des  art.  68  et  70,  Cod.  proc.,  en 
ce  que  le  tribunal  avait  omis  de  statuer  sur 
la  nullité  dVxploit  proposée  et  réservée  par 
le  sieur  Desservy. 

^^ (Sans  ifMérôt).— 5«  Pour  violation  de 

I  art.  1153,  Cod.  Nap.^  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  avait  condamné  le  sieur  Desservy, 
non  seulement  aux  intéréu  de»  eoronies  ré- 
clamées, mais  encore  en  des  dommages-inté- 
rêts ,  bien  que  s'agissant  du  préjudice  causé 
par  le  retard  dans  le  paiement  d'une  somme 
due,  les  dommages-intérêts  dussent  consister 
uniquement  dans  les  intérêts. 

Les  sieurs  Bouché  et  Guitloi ont  opposéà  ce 
pourvoi  une  Un  de  non  recevoir  prise  de  ce 
()ue  ,  eu  ce  qui  les  concernait,  le  jugement 
était  susceptible  d'appel, et  par  conséquent  ne 
pouvait  faire  Tobjel  d'uu  pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Eu  ce  qui  touche  la  recevabi- 
lité du  pourvoi  :— Attendu  que  le  sieur  Bou- 
ché demandait  le  paiement  de  deux  sommes 
s'élevant  ensemble  à  plus  de  1600  (r.;  que 
celles  qui  étaient  réclamées  pai  le  sieur  Guil- 
lot  dépassaient  1300  fr.,  et  que  chacun  d'eux, 
dans  le  cours  du  procès ,  y  avait  ajouté  une 
demande  en  300  fr.  de  doui mage»- intérêts , 
qui  était  fondée,  non  pas  surla  demande  prin- 
cipale, mais  sur  les  vexations  imputées  par 
eux  au  défendeur;  que»  dès  lors,  le  juge* 
ment  était  susceptible  d'appel  i)  leur  égard,  el 
qu'il  oe  pouvait  donner  ouverture  à  un  pour- 
voi en  cassation  contre  ces  deux  défendeurs 
éventuels  $ 

Au  fond;  — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  :  -^  Attendu  que,  si  l'art.  172,  Cod. 
proc.  ,  oblige  à  décider  préalablement  les 
quesitious  de  compétence  qui  portent  sur  les 
atiribuiious  mêmes  du  juge,  aucune  dispobi- 
tioii  de  la  loi  n'oblige  a  juger,  par  jugement 
distinct,  les  demandes  dilaioires  fondées  sur  le 
besoin  d'appeler  garant  eu  cause,  ou  de  pren- 
dre communication  lies  pièces;  qu'on  ne  peut 
étendre  la  prohibition  de  l'art  17*2  d'un  cas  à 
uu  autre  ,  en  invoquant  une  analogie  qui 
n'existe  même  pas;  —  Que  si  les  juges  ,  dont 
la  coiupeteuce  n'est  pas  coutChtée ,  sont  saisis 
régulièrement  de  la  connaissance  tiu  fond  par 
l'une  des  parties,  il  n'appartient  pas  a  l'autre 
partie  d'entraver  à  son  gré  l'action  de  la  jus- 
tice, eu  accumulant  les  moyens  dilatoires  et 
eu  s'obsiinant  à  ne  pas  couciuie  au  foud , 
même  à  titre  de  subsidiaire;  que  les  iribiiiiaux 
peu  veut  donc,  pour  ne  pas  inuhipiier  sans  uii- 
^  ite  les  procédures  et  les  Irais,  lorbque  d'ail- 
^  curs  ils  trouvent  que  la  cause  est  en  état, 
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staïuer.  par  un  seul  et  même  jugement  sur  ces 
exceptions  dilatoires  et  sur  le  fond; 

Sur  le  irotsièiiie  moyen  :  —  Attendu  quela 
nullité  d'exploit  invoquée  par  le  demandeur 
dans  sa  requête  d'opposition  n'a  pas  éié  re- 
p'oduite  par  lui  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience; qu'à  la  vérité,  il  l'avait  réservée; 
mais  que  des  réserve>  ne  sont  pas  des  conclu- 
sions, et  que  les  juges  n'ont  k  statuer  que  sur 
des  conclusions  formellement  prises  devant 
eux; 

Sur  le  quatrième  moyen...  :  —(Manque  en 
fait.) 

Sur  le  cinquième  moyen  :— Attendu  que  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  a  été 
prononcée  à  raison  des  retards  el  des  vexa- 
tions que  le  sieur  Desservy  a  fait  éprouver  aux 
artistes  dramatiques  dont  il  était  débiteur; 
qu'elle  était  donc  fondée  sur  un  double  motif, 
et  non  pas  seulement  sur  un  retard  de  payer  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  magistrats 
n'étaient  pas  tenus  de  se  renfermer  dans  les  li- 
mites de  l'art,  1153,  Cod.  Nap.  ;— Rejette,  etc. 

Du  12  nov.  1855.— Cb.  req.-Prei.,  M.  Ber- 
nard (de  Reunes).  —  Aapp.,  M.  Bayle-Mouil- 
lard.—  ConcL  conf.,  H.  Se  vin ,  av.  gén.—  PL, 
M.  Paignon. 


BREVET  D'INVENTION.-Objbts  multiples. 

-  Annulation  PARTitLLE. —Divisibilité. 

Bien  que  VcMlorilé  judiciaire  soii  incompé" 
tente  pour  annuler  un  brevet  d\nvenlion  qui 
aurait  été  obtenu  pour  deux  objets  princi- 
paux^ contrairement  à  Cart.  6  de  la  loi  du  5 
jutU,  1844  (t),  cependant,  lorsque  lun  de  ces 
deux  objets  principaux  ne  comiilue  pas  une 
invention  brève  table,  les  tribunaux  peuvent 
annuler  le  brevet  d^invenlion  de  ce  chef,  tout 
en  lui  maintenant  son  effet  pour  le  surplus. 
(L.  ô  juill.  1844,  art.  1",  6  et  30.)  (2) 
(Mallet  —  C.  Cavailhon.)^  ARRÊT. 

LA  COUR; -Sur  la  premier  moyen,  pris 
de  la  fausse  application  de  l'art.  30  de  la  loi  du 

5  juill.  1844,  et  par  suite,  de  la  violation  de 
l'art.  1*' de  cette  loi:— Attendu,  en  droit,  que 
s*il  n'entre  pas  dans  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  d'aunuler  uu  brevet  sur  l'unique 
fondement  de  rirrégularité  résultant  de  ce 
qu'il  aurait  été  demandé  et  obtenu  pour  plu- 
sieurs objets  principaux,  contrairement  à  Tart. 

6  de  la  loi  du  5  juill.  I8U,  aux  ternies  duquel 
la  demande  doit  être  limitée  h  un  seul  objet 
principal ,  il   lui  appartient  essentiellement. 


(1)  C'est,  en  effet,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  par  uu  arrêt  du  à  mai  1855  (Vol.  1855.1. 
682).  V.  aussi  MM.  Rendu  elDelorme,  Dr.  industr.^ 
n.  Â65).  F.  toutefois,  M.  Blanc,  Contrefaçon,  pag. 
572  ;  Nouguier,  Brev,  û'tnvcnt,,  n,  82. 

(2)  Il  est,  en  effet,  dérègle  que  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  examiner  si  une  invention  est  bre- 
velable.  V.  Tart.  Sa  de  la  loi  du  5  juid.  18Â6,  et 
Table  génera.e  Deviil.  el  Gilb,,  V  Brevet  d'invention^ 
n.  129  et  s. 
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lorsqu'un  brevet  renferme  deux  objols  piin- 
cipaux,  clonti'uu  est  brevetable,  et  dont  l'au- 
tre ne  l'esl  pas,  de  prononcer  la  nullité  par- 
tielle de  ce  brevet  en  ce  qui  concerne  ce  der- 
pier  objet ,  tout  en  maintenant  son  efficacité 
à  regard  du  premier; — AUendu,en  fait,  que 
l'arrêt  constate  que  le  brevet  obtenu,  le  31 
mai  18)1,  par  Mallet,  comprenait  tout  ^  la  fois 
Tobteniiou  directe  de  Talcali  volatil ,  par  la 
distillation  des  eaux  ammoniacales  provenant 
de  la  déeomposiuon  de  la  bouille,  et  un  appa- 
reil destiné  à  produire  ce  résultat*,— Qu'il  con- 
state, en  outre,  qu'anlérieureinent  à  ce  bre- 
vet, les  eaux  araïuontacales  de  la  bouille  avaient 
été  traitées  direciement  avec  emploi  de  la 
cbaux,  pour  onieoir  Talcali  volaiiU  d'où  il 
conclut  que  Mallvtne  peut  revendiquer  comme 
sa  propriété,  ni  t*ob(e;)tion  directe  de  Tarn- 
moniaque  liquide  par  la  distillation  des  eaux 
ammoniacales  de  la  bouille,  ni  Tapplication  de 
la  chaux  au  iraiiemeut  de  ces  maiièresi— At- 
tendu que  si  les  termes  du  brevet  du  31  mai 
1841  semblent  permettre ,  dans  une  certaine 
mesure,  au  sieur  Mailei  de  prétendre,  comme 
il  le  soutient  aujourd'hui,  que  ce  brevet  ne 
porte  que  sur  des  procédés  nouveaux ,  ayant 
pour  but  d'obtenir  direi  tement  de  Talcali  vo- 
latil des  eaux  ammoniacales  de  condensaiion, 
en  les  traitant  dans  Tappareil  décrit,  et  non 
sur  la  découverte  de  robieniion  directe  de 
l'atcali  volatil,  abstraction  taiie  de  ces  procé- 
dés, t  arrêt  a  été  d'autant  plu^  autorisé  k  y 
▼oir  la  prétention  de  revendiquer  l'invention 
de  l'obtention  directe  de  l'alcali  volatil  ;  que 
cette  prétention  ressort,  d'une  part,  de  cette 
énonciaiiou  du  lirevei ,  où  il  est  dit,  en  par- 
lant des  eaux  ammoniacales  :  «  qu'un  avait  dA 
transiormer,  jusqu'ici ,  en  sulfate  ou  chlorhy- 
drate, »  et,  d'une  autre  part,  des  conclusions 
prises  par  Mallei  devam  la  Cour  de  P;iris;  — 
Que  l'arrêt  a  donc  pu,  sans  méconnahre  l'in- 
divisihilité  du  brevet,  ni  fau$>einent  appliquer 
l'art.  30  de  la  loi  du  5  juill.  \S%%,  déclarer  ce 
brevet  nul^  en  tant  qu'il  comprend  l'obteutiou 
directe  de  l'alcali  volatil  par  la  distillation  des 
eaux  ammoniacales  de  la  houille  avec  emploi 
de  la  chaux  ;— Que,  loin  de  violer  l'art.  1*'  de 
kl  même  loi,  et  de  porter  atteinte  aux  procé- 
dés inventés  par  Mallei,  Tarrêi  reconnaît  ex- 
pressément que ,  par  la  réunion  intelligente 
d'agents  connus,  il  a  réalisé  dans  la  fabrica- 
tion de  rammonraqae  liquide  un  progrès  im- 
portant; —  Que  la  combinaison  qu'il  a  faite  a 
pour  résultat,  non -seulement  une  opération 
p  us  prompte  et  plus  sûre,  mais  encore  des 
résultats  plus  abondants,  plus  purs  et  de  meil- 
leure qualité  que  par  le  passé;  et  qu'il  main- 
tient dans  la  propriété  de  Mal  tel,  tout  ce  qui 
constitue  réellement  l'ioveniion  de  celui-ci,  et 
n'annule  les  brevets  qu'en  ce  qui  concerne 
Toblention  dincte  de  falcali  volatil  et  l'em- 
ploi de  la  chaux,  qu'il  déclare  appartenir  au 
domaine  public;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  iuili. 
1855. 


Du  4  mars  1856.  — Cb.  icq.  —  Prei.,M.te 
cons.  Bernard  (de  Rennes).  —  Rapp.,  N.Na- 
chet.  —  Concl.  eonf, ,  M.  Raynal, av.  géii- 
PLf  M.  Lanvin. 


CASSATION.  —SiGNiPiCATïON.— Arrêt  d'ab- 
Missioiv.— Domicile. 

La  ngnification  d'un  arrêt  d'admiuion  çvi, 
par  mite  de  ce  que  V arrêt  attaqué,  au  \ii%  d  w- 
diquer  Le  domicile  actuel  du  défendeur  en  (oj- 
iation,  indiquait  par  erreur  un  ancien  domi- 
cile abandonné  par  ce  dernier  pendant  la  éurce 
de  l'instance,  a  été  faite  par  lu  voie  de  Uffiét 
avec  dépôt  dune  copie  de  Ceœploit  au  parqyifi 
du  ministère  ptiblic^  conformément  à  la  dis^ 
sition  de  l'art,  69,  n°  8,  Cod.  proc,  est  nuUi. 
si  le  demandeur  en  cassation  n'a  fait  aucun/ 
démarche  pour  trouver  la  personne  du  défen- 
deur ou  son  domicile  actuel,  et  à  plus  (ortt 
raison  iil  résulte  d  actes  de  la  proadure  fut 
ont  été  signifiés  au  défendeur  à  son  nowm 
domicile,  que  le  demandeur  connaissait  ce  do- 
micile (i). 

(Wachs— C.  Wachs.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  lin  de  non-recevoir :- 
Attendu  que  des  pièces  et  documents  de  U 
procédure,  et  notamment  des  exploits  siguitié» 
à  la  requête  de  Wacbs,  le  13  janv.  1851  et  le 
21  août  18o2,  il  résulte  que  Wachs  cuDDais^ 
sait  le  domicile  de  la  dame  Wacbs  à  l'aris, 
rue  des  Messageries,  n°  15,  chez  sa  inere, 
chez  laquelle  elle  avait  été  autorisée  judid^ 
rement  à  résider;  — ■  Attendu  que  si  Tancien 
domicile  de  la  dame  Wacbs  et  de  sa  D)ère,aii 
n*  18  de  la  même  rue,  indiqué  dans  les  pre- 
mières pièces  de  la  procédure,  a  continué  à  U^ 
tre  dans  l'arrêt  alUqué ,  cette  erreur  ne  dis- 
pensait pas  Wachs  d'adresser  la  signilicaUOD 
de  l'arrêt  d'admission  au  domicile  actuel  de  sa 
femme  i --Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  de 
signitication  dudit  arrêt,  en  date  du  'iS  inan» 
l8o3,  que  la  dame  Waci.s  n'ayant  pas  été  triHi- 
vée  rue  des  Messageries,  n°  18,  Ta^iignatïon 
à  elle  destinée  a  été  allichée  et  remise  a"  P*^^" 
quet  dans  les  formes  prescrites  par  l'art,  oy, 
n°  8,  Cod.  proc.,  pour  les  personnes  qtji  b  «"^ 
aucun  domicile  connu  en  France;  — ^Uenau 
qu'aux  termes  des  art.  l>8  et  70,  même  Unie, 
tous  exploits  doivent  être  faits  à  personne 
ou  domicile,  à  peine  de  nullité;  qu'on  ne  peut 
procéder  à  l'égard  des  personnes  dont  on  con- 
naît le  domicile  comme  à  l'égard  de  celles  dow 
le  domicile  est  inconnu  ;  et  que  les  rçn^'p".^ 
ments  nécessaires  devaient  être  fournisa  l  hu^ 
sier  par  la  partie  pour  laquelle  il  iusuruu'c»' 
tait;  que,  de  plus,  l'erreur  qui  peut  exj^if^ 
la  remise  première  de  l'assignation  au  n 
ne  jiLstilie  aucunement  Tabsence  de  toute  re- 


(1)  V,  comme  analogues  les  divers  arrêts  indiq«^ 
dans  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Cassata», 
n.  696  «^l  s.,  ainsi  qu'un  arrêt  de  Grenoble  da  ' 
août  1853  (Vol.  485M.A49-4>.  48ô5,lAti9).  «  * 
renvois  de  la  note. 
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cherche  ultérieure  à  Teffel  de  trouver  la  per- 
sonne de  la  partie  ou  sou  véiitable  domicile 
actuel^ — D'où  il  suit  que  l'exploit  de  signiiica- 
tion,  en  date  du  ^8  mais  1853;, est  nul^  et  qu'à 
défaut  de  justillcaliou  d'unelsigniiication  ré- 
gulière de  Tarrét  de  la  chambre  des  requêtes 
du  29  déc.  1852  dans  le  délai  légal  de  (rois 
mois^  il  Y  a  lieu  à  déchéance  du  pourvoi,  aux 
termes  de  l'art.  30, 1'*  partie^  litre  4,  du  règle- 
ment de  1738; — Déclare  le  demandeur  déchu 
de  son  pouwoi,  etc. 

Du  iU  juill.  183o.— Ch.  civ.— jPr^«.,  M.  Bé- 
reuger. — Happ.,  M.  Henouard.— Cond.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  l*' av.  gén.  —  P/.,MM. 
Thiercelin  et  Gatine. 


ÉVOCATION.— Appel.  —  Effet  béVolutip.— 
Jugement  définitif. 

Le  juge  d^appel  saisi  de  i*appel  d'un  juge- 
ment définitif,  et  auquel, par  conséquent,  toute 
la  cause  est  dévolue  par  la  loi  de  sa  compé- 
tence, ne  peut,  s*il  annule  des  actes  d'instruc- 
tion faits  en  première  instance,  renvoyer  les 
parties  élevant  un  autre  juge  de  première  tn- 
ttance  pour  être  procédé  et  statué  au  fond , 
sous  prétexte  que  la  cause  n'est  pas  en  état  et 
qu'il  7i'y  a  pas  lieu  à  évocation  du  fond  :  il 
n'y  a  lieu  à  évocation  facultative  que  sur  les 
appels  qui  laissent  en  dehors  le  fond  du  procès, 
et  non  sur  les  appels  qui ,  saisissant  le  juge 
d'appel  du  fond  même  du  procès ,  ne  lui  lais- 
sent plus  la  faculté  de  le  juger  ou  de  ne  le  ju- 
ger pas,  (Cod.  proc,  473.)  (1) 
(Dumont-Bertaux  —  C.  Lambert.)  —  arrêt. 

LA  COUK;-î-Vu  Tart.  7  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  étant ,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, institués  juges  d'appel  quant  aux  senten- 
ces rendue<$  en  premier  ressort  par  les  juges 
de  paix,  ont,  en  conséquence,  pour  devoir  de 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  appels 
desdites  sentences  portées  devant  eux  ;  —  At- 
tenda  que  l'évocation  facultative  du  fond  d  une 
contestation  par  Je  juge, d'appel,  dont  les  cas 
soni  déterminés  par  l'art.  473,  Cod.  proc. , 
ne  concerne  que  les  appels  qui  sont  dirigés 
tant  conire  des  jugements  interlocutoires  que 
contre  des  jug:enienls  statuant  définitivement 
sur  des  nullités  ou  sur  des  incidents,  lesquels 
appels  ont  laissé  en  dehors  le  fond  même  du 
procès;  —  Mais  que  les  dispositions  de  Tari. 
473  précité  sont  étrangères  à  l'appel  qui  porte, 
non-seulement  sur  des  nullités  ou  des  inci- 
dents, mais  sur  la  décision  «définitive  au  fond 
rendue  par  le  juge  de  première  instance;  que, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  ;  qu'en 
eiîet,  toute  la  cause  est  dévolue  au  juge  d'ap- 
pel en  vertu  de  la  loi  de  sa  compétence;  qu'à 
lui  seul,  par  conséquent,  appartient  désor- 
mais d'y  statuer,  et  qu'il  ne  peut  s'en  dessaisir. 


(4)  Le  priocipe  de  cette  solution  a  été  souvent 
cousacré  par  la  Cour  de  cassation.  V.  Table  généraU 
DeviiU  etGilbb,  v*  Evocation,  n,  107  et  s. 


sauf  à  ordonner  préalahlemeut  tels  moyens  nou- 
veaux d'instruction  qu'il  jugera  nécessaires  : — 
Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  des  An- 
delys^  saisi  de  l'appel  de  la  sentence  du  juge 
de  paix  de  Gisors,  laquelle  avait  statué  défini- 
tivement sur  le  fond  de  la  contestation  entre 
les  parties,  s'est  borné  à  annuler  les  actes 
d'instruction  faits  en  première  instance  et  a 
renvoyé  les  parties  devant  une  autre  justice  de 
paix  pour  être  jprocédé  et  statué ,  par  le  motif 
que  fa  cause  n  étant  pas  en  état ,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  évocation  du  fond;  —  En  quoi  il  a 
fait  une  fausse  application  de  l'arC.  473  pré- 
cité, méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et 
expressément  violé  l'art.  7  dehi  loi  du  27  vent, 
an  8;  —  Casse,  etc. 

Du  9  juill.  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Mé- 
rilhou,  doyen  d'âge. — Rapp.  j  M.  Gaultier.  — 
ConcL  conf. ,  M.  Sevin ,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Atazeau. 


!•  ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL.— Rectifica- 
tion.—Partage.— StitCBssio». 

2'  ETAt  CIVIL.— QuRsTfOïf  D'ÉtAT.— Trans- 
action. —  Enfant  naturel.  — Intérêt  pécu- 
niaire. 

»•  îJucCEssiON.-  Renonciation.  —  Enfant 

NATUREL. 

4^  Audience  solennelle.  — Question  d'é- 
tat. 

5»  Ministère  ^oblic.^Acditior.- Rebise 
DE  caOse. 

6'  Jugement.— Partage  n'oPimorrs.- Qua- 
lités. 

7"  EvOtATIOK.-'ACQUIBSCEllBifT.  —  EîÉCU* 
TION. 

V  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  réc- 
it ficaiion  de  l'acte  de  naissance  d'un  individu 
se  prétendant  enfant  naturel  d'une  personne 
décédée,  ei  en  partage  de  (à  succession  de 
cette  personne,  peut,  si  Véial  civil  réclamé 
n'est  pas  contesté,  délaisser  le  demandeur  à 
se  pourvoir  en  rectification  de  son  acte  dé  nais- 
sance par  les  voie*  ordinaires,  et  se  borner  à 
slaiuer  seulement  sur  La  demande  en  partage. 
(Cod.  Nap.,  100;  Cod.  proc,  855  et  s.) 

2^  Bien  quon  ne  puisse  transiger  sur  une 
question  d'elal,  on  peut  cependant  transiger 
sur  l'intérêt  pécuniaire  qui  s'aHache  à  ieiat 
réclamé  (1).  El  spécialement ,  celtii  qui  se 
prétend  enfant  naturel  d'une  personne  peut, 
si  cette  qualité  ne  lui  est  pas  contestée ,  tran- 
siger sur  ses  droits  dans  ta  succession  de  ses 
père  ou  mère  naturels.  (Cod.  Map.,  2045.)  ^2} 

(1-2)  Il  est  constant  que  Ton  oe  peut  transiger  sur 
une  question  d^élat  ;  voy.  MM.  Marbeuu,  des  i'rans- 
actions,  n.  112  ;  Durautou,  toiu.  18,  u.  399,  et  Trop- 
long,  des  Transactions,  n.  63;  et  il  est  également 
coDSlaat  que  la  iiiialion  naturelle,  de  même  que  la 
filiation  légitime,  couslitue  un  élat  sur  lequel  il  p^est 
permis  à  personne  de  transiger  :  voy.  Aix,  16  juin 
1836  (Vol.  1837.2.25  —P.  1837.1.192);  Cass.  12 
juin  1838  (Vol.  1838.1.695),  et  M.  Troplong,  ibid., 
n.  67.  Il  a  même  été  jugé  que  la  nullité  qui  résulte 


496— (743) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


3*  Celui  dont  la  qualité  d'enfant  naturel 
n*est  pas  contestée j  peut,  autres  avoir  lran»tgé 
sur  Vintèréi  pécuniaire  ai lacké  à  cette  qualitff, 
renoncer,  en  exécution  de  cette  transaction , 
à  la  succession  de  la  personne  dont  il  se  pré^ 
tend  issu.  (Coil.  Nap.,  78i.} 

4*>  La  demande  en  partage  d*une  succession, 
à  l'occasion  de  laquelle  une  question  d'état 
est  soulevée,  ne  doit  pas  être  jvgee  en  au- 
dience solennelle,  «i,  la  question  d^état  se 
trouvant  écartée  du  débat,  il  n'y  a  plus  de 
litige  que  sur  la  demande  en  partage,  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  22.)  (1) 

5  '  Le  ministère  public  peut  être  entendu  à 
une  audience  autre  que  celle  à  Ittquelle  C af- 
faire avait  été  remise  pour  son  audition,  (Gud. 
proc.,83.)(2) 

6«  En  admettant  que  Varrêt  qui  déclare  un 
partage  d'opinions  dût  être  levé  et  signifié, 
Vune  et  l'autre  des  parties  ayant  le  droit  de 
le  lever  et  de  le  signifier,  aucune  d'elles  n'est 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas 
été.{Cod,  proc.,l*l,14-2.)(3} 

1**  La  partie  qui  exécute  sans  réserves  C ar- 
rêt qui  évoque  à  tort  le  fond  en  infirmant  un 
jugement  de  première  instance,  n'est  pas  rece^ 
vaùte  à  attaquer  plus  tard  cet  arrêt  sous  pré^ 
texte  de  cette  évocation  illégale,  (Cod.  pruc, 
473.) 

(MuiroD— G.  Verchères.) 
La  dame  Muirun  avait  été  iiiscriie,  ^  la  date 
du  27  dec.  18l3,  sur  le»  regiAiresde  Téiat  civil 
de  Koanu6,6ou8  les  Domsd'Auua  Louisa  Fla- 
miuie,  et  couiuie  née  d'une  luère  inconnue. 
Elle  avait  pour  mère  la  demoiselle  Jars,  par 
laquelle  elle  fut  élevée,  et  de  laquelle  elle 
revul  dilTereotes  sommes  s'éievaot  à  plus  de 
100,000  fr. 

Âpiés  le  décès  de  la  demoiselle  Jars,  en 
1850,  la  dame  Muirun  éleva  contre  les  hieurs 
Vercbères,  »eb  héritiers,  la  preieuuon  de  re- 
cueillir, comme  entant  naturel  de  la  del'uuie, 
une  portion   de  sa  succession.  11  interviut 


de  celte  prohibition  est  telle  que  si  une  transaction 
sur  Tétai  d^ufant  oaturel  porte  aussi  sur  les  iuié- 
réts  pôcuniaires  allacliés  a  cetie  qualité,  celte  iraus- 
action  est  uuiie  même  en  ce  qui  louche  les  intérêts 
pécuniaires:  Cassi.  21  avr.  1840  (Vol.  1840.1.873); 
alors  du  moins  qu^un  seul  et  méioe  prix  uu  une  seule 
et  uiéme  indemnilé  a  été  fixée  par  la  Iransactioa 
pour  la  renonciation  à  Tétat  et  pour  la  renonciation 
aui  intéréis  pécuniaires  qui  en  S(»nl  la  conséquence  : 
Cass.  27  fév.  183»  (Vol.  I839.1.16i--P.  1839.1. 
218).  Mais  ii  est  bien  é?ideut  que,  quand  Tetai  ré- 
clamé n^est  pas  contesté,  il  n'y  a  piub  eu  litige  que  les 
intérêts  pécuniaires  qui  y  sont  attachés,  ei  que,  dès 
lois,  la  iransaciion  qui  porte  uuiquemeut  sur  ces  in- 
térêts, est  va  ai)le. 

(1)  V,  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  9  janv. 
1854  (Vo..  1854.1.689),  et  Meti,  7  fêv.  1854  (Vol. 
1854.2.659— P.  1854.1.315). 

(2)  Cela  arrive  jounieilement,  sans  qu^aucune 
diilicullé  s*ëlève  à  ce  sujet. 

(3)  Dans  lu  pratique,  les  jugements  et  arrêts  de 
partage  ne  sont  jamais,  ni  leres,  ni  signiliés. 


alors  inirc  les  parties  une  fmnsaclion  aw 
lerme!)  de  laquelle,  moyennant  une  suiiime  de 
7,500  fr.  qui  lui  lut  payée  par  les  sieurs  Ver- 
chères,  la  dame  Muiron  déclara  être  remplie 
de  tout  ce  quVIl" pouvait  prétendre  dans  It 
succession  de  la  demoiselle  Jars,  sa  iuèreu4- 
turellc',  6'  renoncera  eieicer  à  l'avenir  aucune 
action  en  répctitiim  contre  les  sieur»  Verchè- 
res. El  en  conséquence  de  cet  acte,  ta  d»roe 
Muiron  fil  au  greflé  une  renonciation  expresse 
à  la  succ«*ssion  de  la  demoiselle  Jars. 

Cependant,  le  11  juin  1853,  la  dame  Muiron 
assigna  les  sieurs  Verchères  devant  le  iribo- 
nal  de  Roanne,  pour  voir  déclarer  qu'elle 
était  bien  Tenfant  inscrite  sur  le  registre  de 
Telat  civ  1,  le  *27  déc.  1813,  comme  u«e  d  une 
mère  inconnue^  que  sa  mère  était  la  demoiselli 
Jars,  pour  voir  ordonner  que  son  adr  de 
naissance  serait  en  conséquence  recliGé; 
qu'elle  serait  mise  en  possession  de  la  pan  lui 
revenant  dans  la  succebsion  de  sa  mère,  et 
que,  pour  y  parvenir,  il  serait  procédé  au  par- 

Les  sieurs  Verchères  répondirent  qoiu 
n'avaient  jamais  contesté  ài  la  dame  Muirun  la 
qualité  de  iille  naturelle  de  la  Uemuiseile  Jars. 
et  qu'ils  n'apportaient  aucun  obstacle  ï  ce 
qu  elle  obtint  la  rectificaiion  de  sou  ade  de 
naissance  dans  ieslormes  légales;  que,  quant 
à  la  portion  qu'elle  réclamait  dans  la  succès^ 
sion,  elle  en  avait  reçu  la  valeur  en  transi 
géant  avec  eux,  et  avait  ensuite  renoucé  àli 
s^ucccbsioo,  ce  qui  écartait  sa  demande  en  pir- 

La  dame  Muiron  demanda  alors  à  taire  in- 
terroger les  sieurs  Verchères  sur  faits  et  arti- 
cles. Le  tribunal  de  Koaoue  repoussa  cette 
demande;  mais,  sur  l'appel  de  la  daiue  Mui- 
ron, ce  jugement  fut  inUrmé,  et  la  Gourde 
Lyon,  le  2i  nov.  1853,  ordonna  riiilerroga- 
loire  sur  faiU  et  articte>  des  sieurs  VercherfS, 
en  se  réservant  l'exêcutioD  de  sou  arrêt,  coa- 
formement  à  l'art,  472,  Cod.  proc  L'anél 
ajoutaii  que  la  cause  était  renvoyée  au  wo»s 
pour  le  jugement  du  fond.  Le  tiilwual  de  pre- 
mière iusunce  se  trouvait  par  eoubcqueni 
iiessaisi  de  la  couiesutioii. 

La  daine  àluiron  sigmiia  cet  arrêt  aui  sieurs 
Verchèies  ,  sans  taire  aucunes  rébei'*;Si  et 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  eut  neu, 
à  sa  requête  et  &ur  ses  diligences,  deuiU  un 
conseiller  de  la  Cour  de  Lyun. 

Apres  cet  interrogatoire,  la  cause  ayant  eic 
de  nouveau  pottéc;  de  va  ut  la  Cour  impériale 
de  L)on,  la  dame  Muiron  y  deuiauda  aciede 
ses  réserves  contre  l'arrêt  du  ii  oov.  *»> 
qui  avait  dessaisi  le  tribunal  de  première  lu* 
siance  ;  et  elle  reprit  sur  le  fouu  les  couclu- 
sioui»  de  son  exploit  iutroduciif  d'iustauiiei 
cel  es  des  sieurb  Verchères  furent  les  mcoMi 

I  que  devant  le  tribunal  de  Koauiie. 

!      t)  mars  1854,  arrêt  qui  déclare  le  partage. 

!      La  cause  fut  en  conséquence  ,  laidi  e  d«  o^l" 
veau,  et,  le  !•'  août  Mii vaut,  arrêt  Ueliiii"| 

!  ainsi  conçu  :—«  En  ce  qui  louche  les rcH^rve.- 
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demandées  contre  le  chef  de  Tarrét  de  la  Cour 
du  2i  nov.  1853,  porlant  que  le  tribunal  civil 
de  Roanne  est  (Je>saisi  et  que  la  Cour  retient 
Je  fond  du  litige:  —  Attendu  que  cet  arrêt, 
qui  a  réformé  le  jugement  J^  Roanne  du  6  juil- 
|ei  précédent,  a  été  levé,  îîolifié  et  signilié  à 
la  requête  de  la  dame  Muiron  sans  aucune  ré- 
serve, et  que  celle-ci  l'a  fait  exécuter  eu  fai- 
sant procéder  aux  interrogatoires  ordonnés; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  donner  acte  à 
la  dame  Muiron  des  réserves  par  elle  foriuu- 
jées;— En  ce  qui  touche  la  demande  relative 
a  la  Gliation  :  —  Attendu  qu'en  première  in- 
stauce,  comme  devant  la  Cour,  les  sieurs  Yer- 
ehères  ont  constamment  reconnu  à  la  dame 
Muiron  la  qualité  de  tille  naturelle  de  la  de- 
moiselle Jars,  et  que  si  celle-ci  veut  avoir  en 
sa  possession  un  li  n  autheniique  quiconslaie 
sa  liiiatioii,  elle   dtrvra  se  pourvoir  à  ces  fins 
par  ïtis  voies  de  droii  ;  —  Sur  le  chef  relatif  à 
lu  demande  d'einoi  en  possession  de  la  dame 
Muiron  de  sa  pan  dans  la  succession  de  la  de- 
nioiselie  Jars  :— Attendu  qu'il  résulte  du  traité 
sous  seing  privé,  du  21  oct.  1850,  entre  les 
sieurs  Verchères  et  la  dame  Muiron,  que  cel- 
le-ci s'est  reconnue,  en  sa  qualiié  de  tille  na- 
turelle de  la  demoiselle  Jars,  au  moyen  d'une 
somme  de  7,500  fr.  qui  lui  a  éié  compté  .  par 
les  sieurs  Verchères,  remplie  de  tout  ce  qu'elle 
pouvait  prétendre  dans  la  succession  de  sa 
mère  naturelle,  et  a  renoncé  à  exercer  jamais 
aucune  action   ni  répétition  à  cet  égard,  et 
que  pour  assurer  à  celte  déclaration  tout  son 
etfet,  ladite  dame  Muiron  s'est  engagée  dans  le 
même  acte  à  renoncer  au  gretfe  à  la  succes- 
sion de  la  demoiselle  Jars,  et  que  cette  renon- 
ciation a  eu  lieu  ;~Attendu  qu'à  la  vérité,  la 
dame  Muiron,  pour  faire  tomber  le  traité  et  la 
renonciation  qui  Ta  suivi,  prétend  que  ces  ac- 
tes sont  entachés  de  nullité,  parce  qu'ils  con- 
stituent une  transaction  sur  une  question  d'é- 
tat  formellement  prohibée  par  la  loi; — At- 
tendu, en  droit,  que  s'il  n'est  pas  permis  de 
transiger  sur  l'étal  d'une  personne,  parce  que 
cet  étal  étant  l'œuvre  de  la  nature  et  de  la  loi,  et 
non  le  produit  de  la  volonté  des  parties,  cette 
même  volonté  serait  impuissante  pour  le  dé- 
terminer, il  est  de  principe  aussi  que  l'en- 
fant naturel  peut  valablen^ent  transiger  sur 
les  résultats  pécuniaires  de  son  droit  admis 
et  reconnu}—  Altendu*qu'il  résulte  de  l'éco- 
.nomie  générale  de  l'acte  du  21  oct.  1850, 
comme  de  ses  expressions  nettement  et  clai- 
rement formulées,  que  la  transaction  qu'il 
renferme,  loin  de  porter  atteinte  al'étatd'en- 
faut  naturel  de  la  demoiselle  Jars,  que  récla- 
mait la  dame  Muiron,  proclame  au  contraire 
cette  qualité  dans  sa  personne,  de  la  manière 
la  plus  éclatante,  et  en  consacre  les  consé- 
t|ueuces,  puisque  les  sieurs  Verchères  entrent 
eu  compte  avec  la  dame  Muiron,  et  traitent 
avec  elle  sur  la  succession  de  sa  mère  natu- 
relle, et  que,  dans  cette  convention  synallag- 
malique,  ta  dame  Muiron  prend  elle-même 
la  qualité  d'enfant  naturel  de  celle-ci;  —  Que 

rVl.— 1^*  PARTÎK. 


ce  qui  démontre  d'ailleurs  avec  évidence  que 
les  parties  qui  onl  traité  dans  l'acte  du  21  oct. 
1850  n'ont  pas  entendu  compromettre  sur  l'é- 
tat revendiqué  par  la  dame  iMuiron,  c'est  que 
les  sieurs  Verchères  ont  posiiivement  exige 
de  la  dame  Muiron  une  renonciation  au  greffe, 
qu'elle  ne  pouvait  faire  qu'en  qualité  d'enfant 
naturel  de  la  demoiselle  Jars,  et  qu'elle  a  faite 
eu  prenant  formellement  celte  qualité;  qu'ain- 
si, l'acte  du  21  oct.  1850  et  la  renonciation 
qui  l'a  suivi  élèvent  une  fin  de  non-recevoir 
contre  ladameMuiron«etdoiventsoriir  àefl'el; 
— Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  à  la  dame  Muiron  acte  de 
ses  réserves  contre  i'arrél  du  24  nov;  1853  ; 
renvoie  les  sieurs  Verchères  de  la  demande 
contre  eux  formée  par  la  dame  Muiron^  dans 
laquelle  celle-ci  est  déclarée  non  recevable  ei 
mal  fondée;  donneacieà  la  dame  Muirou  de 
la  déclaration  faite  par  les  sieurs  Verchères 
qu'ils  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'elle  se  fasse 
reconnaître  par  acte  authentique  entant  natu- 
rel de  la  demoiselle  Jars.  » 

FOtJKVOl  en  cas$>ation  par  la  dame  Muiron. 
—  1"  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  an.  9i^,  100  et  101,  Cod.  Nap.,  et  des 
an.  855  et  suiv.,Cod.  proc,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  a  refusé  de  statuer  sur  la  demande 
en  reciification  d'un  acte  de  l'état  civil  dont 
elle  était  saisie  simultanément  à  une  action 
en  partage,  dans  la  forme  déterminée  par  les 
art.  855  et  suiv.,  Cod.  proc.,  sous  prétexte 
que  cette  demande  n'était  pas  contestée. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  756^  C.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  784  du  même 
Code,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  va- 
lable la  renonciation  à  une  auccessiun  faite 
par  un  enfant  naturel  dont  la  filiation  n'était 
pas  légalement  constatée,  et  qui,  dès  lors, 
n'avait  pas  qualité  pour  renoncer  à  une  suc- 
cession qui  ne  lui  était  pas  dévolue. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  2045,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  validé  une 
transaction  sur  l'état  des  personnes. 

4*  Moyen.  Violation  de  l'art.  22  du  décret 
du  30  mars  1808,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
a  statué  en  audience  ordinaire  sur  une  ques- 
tion d'état,  au  lieu  de  statuer  eu  audience  so- 
lenuelle. 

b^  Moyens  Violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  de  ta  liberté  de  la  défense,  en 
ce  que  la  même  Cour,  après  avoir  ordonné 
une  remise  de  cause  pour  entendre  le  minis- 
tère public ,  de  manière  à  donner  à  la  dame 
Muiron  un  délai  suffisant  pour  fournir  des  ex- 
plications nécessaires,  a  entendu  le  ministère 
public  et  prononcé  son  arrêt  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

^*  Moyen.  Violation  des  art.  141  et  142, 
Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  de  partage  n'avait 
pas  éie  rétiigé  sur  qualités  dressées,  et  ne  con- 
tenait ni  point  de  fait,  ni  point  de  droit,  ni 
le  nom  des  magistrats  qui  y  avaient  concouru. 
T  Moyen.  Violation  de  l'art.  473,  Cod. 
proc,  en  ce  que  la  Cour  impériale,  en  intir- 
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mant  le  jngcmoni  de  premièTe  msïance  qoi 
avait  refusé  d'ordonner  un  intei*rogaioire  sur 
fairs  et  arlicles,  avait  é^oqaé  le  foDd,  quoique 
Taffaire  ne  fût  pas  en  état. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;-Sur  le  1"*  moyen  :—  Attendu 
(?iTe  la  demande  portée  par  la  dame  Muiron 
devant  le  tribunal  de  Roanne  était  une  de- 
mande en  partage  de  la  succession  de  la  de- 
moiselle Jars;  que,  pour  justifier  cette  action, 
la  dame  Muiron  demandait  préalablement  que 
son  acte  de  naissance  fût  rectifié,  et^u^elle  fût 
déclarée  fille  naturelle  de  ladite  demoisene; 
que  la  Cour  d'appel ,  en  constatant  qa*a  au- 
cune époque  Tétat  civil  réclamé  par  la  deman- 
deresse ne  lui  avait  été  contesté  par  les  défen- 
deurs, a  dû  statuer,  comme  elle  Ta  fait,  sur  la 
seule  question  débattue  entre  les  parties,  celle 
relative  h  la  demande  en  partage,  et  délaisser 
la  demanderesse  à  se  pourvoir,  si  elle  le  ju- 
geait à  propos,  pour  obtenir  la  reconiMissance 
authentique  de  son  état  ;  qu'il  ne  ré>'alte  de  M 
ni  déni  de  justice,  ni  violation  des  arlicles  in- 
voqués $ 

Sur  le  y  moyen  :— Attendu  que  Tarrét  atta- 
qué s*est  fondé,  pour  rejeter  la  demande  de  la 
dame  Muiron,  sur  sa  renonciation  li  Fémolu- 
meot  qu'elle  pouvait  réclamer  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère  naturelle  ;  que  ce  motif  s'ap- 
plique aussi  bien  à  la  transaction  du  21  oct. 
1850  qui  contient  une  renonciation  formelle, 
qu'^  Tacte  fait  au  greffe  deux  jours  après; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  ,  d*une  part , 
que  Tinterprétation  de  la  transaction  apparte- 
nait eiclusivenient  aux  juees  du  fond  et  ne 
saurait  être  révisée  par  la  tour  de  cassation  ; 
que,  d'autre  part,  si  les  parties  ne  peuvent 
transiger  sur  l'état  civil  de  Tune  d'elles,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  traitent  sur  l'intérêt 
civil  résultant  de  l'état  qu'un  des  contractants 
s'attribue,  alors  que  cette  qualité  n'a  jamais 
été,  comme  dans  l'espèce,  l'objet  d'aucune 
contestation,'  que^  dès  lors  J a  reconnaissance 
préalable  de  cet  état  dans  la  forme  légale,  n'é- 
tait nécessaire  ni  pour  la  validité  de  la  renon- 
ciation, ni  pour  celle  de  la  transaction  ,- 

Sur  le  4*  moyen  :— Attendu  que  la  question 
d'éutse  trouvant  écartée  du  débat,  la  cause, 
réduite  k  la  demande  en  partage,  ne  devait 
point  être  jugée  en  audience  solennelle  ; 

Sur  le  5«  moyen  .-—Attendu  qu'il  n'est  au- 
cunement établi  que  le  ministère  public  ait 
été  entendu  un  autre  jour  que  celui  qui  avait 
été  précédemment  fixé  par  la  Cour  ;  que,  de 
plus,  cette  circonstanee,  si  elle  était  prouvée, 
n'entraînerait  aucune  violation  de  la  loi; 

Sur  le  6*  moyen  :  »  Attendu  que  c'est  à  la 
partie  qui  veut  leverun  jugements  dresser  les 
qualités  et  à  les  signifier  à  son  adversaire; 
qu'en  admettant  qu'un  arrêt  qui  déclare  un 
partage  d'opinions  puisse  être  levé,  si  ledit  ar- 
rêt ne  l'a  point  été,  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  qui  avait  droit  de  le  faire  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  les  qualités  n'aient  point 
été  rédigées; 


Sin-  le  ?•  moyen  :  —  Attendu  que  h  dame 
Muiron  a  exécuté  l'arrêt  du '24  nov.  1^3,  sans 
aucune  réserve  de  se  pourvoir  contre  une  dis- 
position quelconoue  de  cet  arrêt;  que,  de 
plus,  elle  a  pris  4p  conclusions  sur  le  fond 
lorsque  l'affaire  a  été  portée  de  neoveau  dis 
vanl  la  Cour  d'appel  et  que  le  partage  d'opi- 
nions  a  été  déclaré  ;  que  cet  acquiescement 
volontaire  équivaut  \  une  renonciat'ton  ex- 
presse k  faire  valoir  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels elle  aurait  pu  attaquer  l'arrêt  susdaié; 
qu'en  le  décidant  ainsi ,  les  juges  d'appel  se 
sont  conformés  k  la  loi  ;  ->  Rejette,  etc. 

Du  »  mai  1855.—  Ch.  req.— /»r«.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d*â;?e.  —  Jlapp.,  M.  Hardoin.- 
ConcL  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.  — R,  M. 
Avisse. 


OUVRIER.— Tis&AGE.—  PiicB  m  congé.  - 
Usages  locaux. 

Vmage  existant  dans  la  fabrique  de  NinM, 
d'après  lequel  ioujt  ouvrier  ou  chef  d'aitiitr 
qui  met  sur  son  métier  mie  pièce  pour  le  commit 
d'un  fabricant^  s'engage  par  cela  même  à  (m 
en  faireiune  seconde  après  ceUe-ciy  dite  pirèf 
de  congé,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  m  à 
l'ordre  piU)lic,  et  est  par  conséquent  obligatm 
entre  les  parties.  (C.  Nap.,  4134  et  H3o.)(i! 
(Roman — C.  Arnaud,  Gaydan  etcompij 

Le  sieur  Uoman^  chef  d'atelier  à  filmes,  avait 
pris  sur  chacun  de  seë  deux  métiers,  pour  le 
compte  des  sieurs  Arnaud  »  Gfrydan  et  coinp., 
fUbricants  de  tapis,  une  pièce  de  tissu  qu'il  ter- 
mina au  commencement  de  septembre  i855. 

C'est  un  usage  établi  dans  la  fabrique  de 
Nimes^  que  tout  chef  d'atelier  qui  accepte  de 
l'ouvrage  d'un  fabricant  s'engage  à  confeclioa- 
ner.pour  ce  dernier^  après  raèiièvement  delà 
pièce  qui  est  sur  le  métier^  et  au  moment  où  il 
lui  manifeste  Tintention  de  vouloir  cesser  de 
travailler  pour  lui ,  une  autre  pièce  dite  de 
congé,  au  choix  du  makre. 

Le  sieur  Roman  a  voulu  se  soustraire  à  cet 
usage;  et^  sous  prétexte  que  le  dessin  qai  lui 
avait  été  confié  ne  lui  procurait  pas  un  salaire 
sufiisant,  sa  pièce  une  fois  termiaée,  0  monU 
ses  deux  métiers  pour  un  autre  iabricant. 

Les  sieujns  Arnaud,  Gaydan  et  comp.  ont 
alors  cité  le  sietu*  Roman  devant  le  conseil  des 
prud'hommes,  pour  se  voir  condamner  à  con- 
fection uer  la  pièce  de  congé  ou  à  leur  payer 
des  dommages-intérêts. 

18  sept.  4855,  jugement  «du  conseil  des 
prud'hommes,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  q»c 
Roman,  en  .prenant  une  pièce  sur  cbacuu  de 


(i)  Cela  revient  à  dire,  en  d'autres  tenues,  qw 
l'ouvrier  qui  monte  une  pièce  sur  son  métier  tA 
réputé  s'engager,  selon  l'usage,  à  en  faire  deux.  Or, 
il  n'y  a  rien,  dans  un  tel  contrat,  de  contraire  se 
droit  de  l'ouvrier  de  cesser,  quand  il  lui  conneot* 
de  travailler  pour  tel  ou  tel  maître,  ce  droit  élantK- 
cessairement  subordonné  à  Tacquit  de  ses  obliga" 
tiens  envers  le  maître  dont  il  veut  se  séparer. 
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ses  deux  métiers,  n'a  pas  manifesté  aux  sieurs 
Arnaud,  Gaydan  et  comp.  que  c'était  sa  pièce 
de  congé  ;  —  AUendu  que  vainement  Roman 
se  prévaut  aujourd'hui  de  ce  que^dans  le  cours 
de  la  fabrication  de  sa  pièce,  i]  aurait  prévenu 
les  sieurs  Arnaud,  Gaydan  et  comp.  de  son  in- 
tention de  cesser  de  travailler  pour  eux ,  sous 
le  prétexte  que  le  dessin  qu*ott  lui  avait  remis 
ne  lui  procurait  pas  un  salaire  suffisant  ; — At- 
tendu, à  cet  égard,  que  les  exceptions  de  Ro- 
man sont  dénuées  de  tout  fondement,  puis- 
qu'il a  avoué  lui-même  à  l'audience  avoir  pris 
rengagement  :f(H*mel  de  continuer  pour  la  mai- 
son Arnaud,  Gaydan  et  comp.  ; — ^Attendu  qu'il 
est  établi  par  l'usage  dans  la  farbrication  des 
tissus  en  général ,  que  la  pièce  de  congé  est 
l'engagement  réciproque  des  parties,  pour  les 
ou^Tiers  à  domicile;  — Que  l'existence  de  cet 
usage  ne  peut  être  contestée,  puisqu'il  est  à  la 
connaissance  de  tout  ouvrier  tisseur  qu'en  ac- 
c«;ptant  et  en  fournissant  une  pièce  à  mettre 
en  oeuvre,  sans  observation,  il  y  a  engagement 
réciproque  à  une  pièce  de  con^é;  —  Attendu 
qu'un  tel  engagement  réciproque  résultant  de 
Tiisage  a  été  reconnu  pour  le  vrai  principe  du 
contrat  synallagmatique  au  prolil  des  deux  par- 
ties qui  les  lie  également  ;  —  Attendu  que  la 
pièce  de  congé  est  une  obligation  d'ordre  dans 
la  fabrication  des  tissus;  que  son  affraucbisse- 
ment  serait  donner  un  exemple  dangereux  qui 
pourrait  amener  le  désordre  dans  la  fabrica- 
tion; —  Attendu,  entin,  qu'aux  termes  de  la 
loi,  l'inexécution  de  toute  obligation  se  résout 
par  des  dommages-intérêts  ;  •—  Par  ces  motifs, 
condamne  Roman  à  prendre  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  partir  d'aujourd'hui ,  chez  les 
sieurs  Arnaud,  Gaydan  et  comp.,  une  pièce  de 
icongé  sur  chacun  de  ses  deux  métiers  dont  la 
longueur  de  chaque  pièce  devra  être  de  vingt- 
cinq  mètres,  et  à  la  faire  sans  interruption  ; 
sinon,  et  pour  le  cas  où  il  s'y  refuserait,  le  con- 
damne des  à  présent  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d*un  nouveau  jugement  à  payer  comptant  à' 
titre  d'indemnité  aux  sieurs  Arnaud,  Gaydan  et 
comp.  la  somme  de  40  fr.,  pour  le  préjudice  que 
ces  derniers  éprouveraient  par  la  non-confec- 
tion des  deux  pièces.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Roman. 
—  1*'  Moyen.  Violation  du  principe  de  la  li- 
berté de  Tindustrie,  consacré  par  l'art.  7  de  la 
loi  des  2-47  mars  1791  ;  des  art.  ,10  et  14  de 
l'arrêté  du  22  germ.  an  11,  et  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  14  avril  1851,  qui  ne  permettent  pas  au 
patron  de  retenir  l'ouvrier  après  Taccomplis- 
sement  de  ses  obligations,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  frappé  le  sieur  Roman  d'une 
condamnation  pour  son  refus  de  prendre  sur 
son  métier  une  pièce  de  congé,  et  Ta  contraint, 
après  l'accomplissement  de  ses  obligations  vis- 
à-vis  des  sieurs  Arnaud,  Gaydan  et  comp.,  à 
travailler  encore  pour  leur  compte  k  des  condi- 
tions onéreuses  qui  ne  lui  procuraient  pas  un 
salaire  suffisant  ;  —  On  soutenait  à  l'appui  du 
pourvoi  que  le  principe  de  la  liberté  du  travail 
et  de  rinduslrie  consacré  par  les  lois  invo- 


quées, devait  faire  considérer. comme  non  ob- 
ligatoire Tusage  qui  obligeait  le  chef  d'ateUer 
non-seulement  à  achever  la  pièce  commencée, 
mais,  après  son  achèvement,  à  en  commencer 
une  autre  qui  n'était  point  entrée  dans  le  mar- 
ché. 

2«  Moyen,  Violation  du  principe  de  l'égalité 
des  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  con- 
sacré entre  autres  textes  par  la  loi  du  1*^  juin 
1853,  en  ce  que  le  jugement  attaqué^  en  impo- 
sant à  l'ouvrier  l'obligation  de  faire  une  pièce 
de  congé,  le  met  à  la  discrétion  du  patron  qui, 
dans  tous  les  cas,  est  maître  de  choisir  sa 
pièce  de  conçé,  et  qui  la  choisit  plus  ou  moins 
longue  au  gre  de  ses  propres  intérêts  auxquels 
il  sacrifie  ceux  de  l'ouvrier. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  Dans  les  motifs  de  la  dernière  loi  sur  les  con- 
seils des  prud-hommes,  celle  du  d*'  juin  1863,  on 
trouve  SUT  rinsUluiion  elle-même  ce  pBS<:age  remar- 
quable :  «L*expérience  a  démontré  que  le  commerce 
«  et  rindu.strie  avaient  bcfsoin ,  pour  le  règlement 
«  des  différends  auxquels  leurs  ppéralions  donnent 
f  lieu,  d'une  juridiction  spéciale  qui  fût  initiée  à  tous 
a  leurs  usages,  à  toutes  leurs  traditions,  et  qui,  dé- 
fi gagée  des  complications  et  des  lenteurs  de  la  jus- 
c  tlce  ordinaire,  participât  en  quelque  sorie  de  la 
«  rapidité  du  mouvement  des  affaires.  »  «—  Si,  d'un 
côté,  on  a  défini  avec  raison  les  prud'hommes  les  ju- 
ges de  paix  de  rinduslrie,  il  paraîtra  naturel  et  lé- 
gitime qu^n  tribunal  de  cette  nature,  composé  de 
juges  étrangers  à  Tétude  des  lois,  à  la  pratique,  aux 
formes  judiciaires,  consulte  avant  tout  les  usages  sui- 
vis dans  Texercice  de  chaque  profession,  et  établisse 
sa  jurisprudence  sur  ce  qui  a  été  constamment  pra- 
tiqué entre  patrons  et  ouvrière.  Ainsi,  que^  dans  l'es- 
pèce qui  vous  est  soumise,  le  conseil  des  prud'hom- 
mes de  Nimes  ait  constaté  la  coutume  invariable 
existant  entre  les  ouvriers  tisseurs  et  les  fabricants, 
d'après  laquelle  l'ouvrier  qui  s'engage  doit  à  son  pa- 
tron une  pièce  de  congé,  que  l'ouvrier  ait  été  rap- 
pelé et  soumis  à  cet  usage,  rien  ne  semble  plus  lo- 
gique, et  ne  rentre  mieux  dans  les  allributions  de 
cette  juridiction  spéciale  ;  car  aucune  loi  ne  défend 
aux  prud'hommes  de  donner  pour  bases  de  leurs  dé- 
cisions l'usage  ou  les  traditions  de  telle  ou  telle  in- 
dustrie. —  Le  demandeur  qui  prétend  aujourd'hui  ■ 
que  celte  obligation  de  confectionner  une  pièce  d'é- 
toffe indépendamment  de  celle  qu'il  a  commencée, 
porte  atteinte  à  sa  liberté,  a-t>il  pu  ignorer  l'étendue 
de  l'engagement  qu'il  prenait  en  plaçant  la  première 
pièce  sur  son  métier?  Non  certes,  car  le  jugement 
dit  en  propres  termes,  que  cet  usage  ne  peut  être 
contesté,  puisqu'il  est  à  la  connaissance  de  tout  ou- 
vrier tisseur  qu'en  acceptant  et  fournissant  une  pièce 
à  mettre  en  œuvre  sans  observation,  il  y  a  engage- 
ment réciproque  à  une  pièce  de  congé.  —  L'ouvrier 
qui  se  plaint  d'être  exploité  par  le  maître  a  donc  su 
que  l'engagement  qu'il  contractait,  en  se  chargeant 
de  la  confection  d'une  pièce  d'étoffe,  ne  se  bornait 
pas  à  ce  premier  travail,  mais  qu'il  se  soumettait  à 
fabriquer  une  seconde  pièce.  Une  pareille  convention 
vous  parai U-a-l-elle  contraire  aux  lois,  à  la  morale, 
aux  droits  que  chaque  citoyen  tient  de  la  nature  ou 
de  la  Constitution?  Vous  ne  le  penserez  peut-être 

pas 9 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— 'Attendu  qu'il  est  établi  par  le 

32. 
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jugement  attaqué  que  Roman  avait  pris  Ten- 

Î;agement  formel  de  continuer  à  travailler  pour 
a  maison  Ârnaud-Gaydan  après  la  confection 
de  la  pièce  qu'il  avait  entreprise,  qu'il  a  man- 
qué à  cet  engaffement  en  montant  ses  métiers 
pour  un  autre  fabricant  ; — Attendu,  d'ailleurs, 
que,  d'après  l'usage  existant  à  Nfmes  entre 
les  ouvriers  tisseurs  et  les  fabricants,  usage 
constaté  par  le  conseil  des  prud'hommes  et 
connu  du  demandeur,  celui-ci  était  tenu  de 
faire  une  pièce  de  congé  indépendamment  de 
la  première; — Attendu,  en  droit,  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  qu'elles  obligent 
non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais 
encore  à  toutes  les  suites  que  l'usage  donne  à 
Tobligation  d'après  sa  nature  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  condamnant  Roman  à  confectionner  une 
nouvelle  pièce  pour  Arnaud-Gaydan,  le  conseil 
des  prud'hommes  s'est  exactement  conformé 
aux  dispositions  des  art.  1134  et  1135,  God. 
Map.  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1856.— Ch.  req.  —  Prés,,  M.  le 
cons.  Bernard  {de  Rennes). — Rapp,,  M.  Har- 
doin.  —  ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Béchard. 


GOMPÉTENGE.  —  Lœu  de  la  promesse  ou 

DU   PAIEMENT. 

La  disposition  de  l'art,  420^  Cod.  proc, 
qui ,  en  matière  commerciale ,  permet  d'assi- 
gner le  défendeur  devant  le  tribunal  dans  Car- 
rondiésement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée,  ou  devant  le  tHbunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit 
être  effectué,  n'est  applicable  qu  autant  que  le 
fait  de  la  promesse  est  légalement  établi  ou  re- 
connu entre  les  parties.  Lors  donc  que  ce  fait 
est  lui-même  dénié  par  le  défendeur,  celuir^ 
ne  peut  être  assigné  que  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  conformément  à  la  règle  gêné- 
raie.  (God.  proc,  59,  420.)  (1) 

(Bastide  —  G.  Letellier.) 

Le  tribunal  d'Evreux  avait  statué  sur  le  li- 
tige par  un  jugement  du  21  juill.  1855,  ainsi 
motivé  : — «  Attendu  que  la  demande  du  sieur 
Alline  Letellier  a  pour  objet  d'obtenir  du  sieur 
Bastide  (négociant  en  vins,  demeurant  à  Sainte- 
Marie,  île  de  Ré)  la  livraison  de  marchandises 
que  le  commis  voyageur  de  ce  dernier  aurait 
vendues  à  Yernon^  et  dont  le  paiement  devait 


(i)  La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  est  généra- 
lement suivie  en  jurisprudence,  comme  elle  est  adop- 
tée par  les  auteurs.  V.  à  cet  égard  la  note  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  Nanci  du  9  août  1852  (Vol. 
1852.2.^93--?.  1853.2.310).  Ce  dernier  arrêt  va 
plus  loin,  car  il  décide  aussi  que  TarL  Â20,  Cod. 
proc,  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  il  y  a  con- 
testation entre  les  (larlies,  même  simplement  sur  le 
Jieu  de  la  promesse  ou  du  |)aiement.  —  On  remar- 
quera que  la  Cour  de  Rouen»  de  laquelle  émane  Tar- 
rêt  cassé  dans  Tespèce  ci-dessus,  avait  rendu  anté- 
rieurement une  décision  conforme  à  la  jurisprudence, 
par  un  urrAtdu  42  déc.  i%kk  (Vol.  48ii5.2.34d). 


être  efTectué  audit  lieu;  —Attendu qu'aux  te^ 
mes  du  dernier  alinéa  de  Tart.  420,  Cod.  proc., 
le  tribunal  de  commerce  d'Evreux  est  seul  coio- 
pétentpour  connaître  de  l'action;— Âuenda^ 
il  est  vrai,  que  lecteur  Bastide  nieque  la  vente 
ait  été  parfaite^  mais  que  le  tribunal  d'Evreux 
est  le  seul  à  même  d'apprécier  cette  question; 
— ^Attendu,  en  effet,  que  si  t)n  admettait  le  dire 
du  sieur  Bastide,  il  suffirait  toujours  à  un  com- 
merçant de  nier  hi  vente  pour  forcer  son  ac- 
quéreur à  l'assigner  devant  le  tribunal,  sou- 
vent fort  éloigne,  de  son  domicile,  ce  qui  l'en- 
traînerait  toujours  dans  des  frais  et  dans  des 
lenteurs  devant  lesquels  il  pourrait  hésiter  à 
demander  justice; — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
se  déclare  compétent,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  conlirmatif  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  21  juill.  1854,  ainsi  conçu  :— «  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juffes;--Et  attendu 
que  le  marché  dont  Letellier  demande  l'eséco- 
tion  est  constant;  que  le  représentant  de  Bas- 
tide avait,  d'ailleurs,  le  pouvoir  d'engager  dé- 
finitivement ce  dernier;  que  cela  résulte  des 
faits  de  la  cause  et  du  premier  marché,  aussi 
verbal,  arrêté  par  le  même  représentant,  e( 
exécute  par  Bastide;  —  Attendu  qu'il  est  éga- 
lement constant  que  le  prix  d'achat  était  paya- 
ble à  Vernon  ;  que,  dés  lors,  le  tribunal  d'E- 
vreux a  été  compétemment  saisi  de  l'action 
du  sieur  Letellier,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bastide, 
pour  violation  de  l'art.  59,  God.  proc.  ciY.,et 
fausse  application  de  l'art.  420,  même  Code,  en 
ce  que  la  Cour  de  Rouen  a  déclaré  le  tribunal 
d'Evreux  compétent  pour  statuer  sur  le  point 
de  savoir  s'il  avait  existé  entre  les  parties  une 
promesse  de  vente. — On  a  soutenu  que  le  sieur 
Bastide,  étant  domicilié  hors  du  ressort  de  ce. 
tribunal  devait  être  cité  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  et  qu'il  n'aurait  pu  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  par  application  de  l'art. 
430,  Cod.  proc,  qu'autant  que  l'existence  de 
la  promesse  de  vente  dont  on  demandait  l'exé- 
cution n'eût  pas  été  douteuse.  Or,  loin  de  là, 
cette  promesse  était  contestée.  Donc  l'art.  420 
était  inapplicable^  et  l'on  devait  procéder  d'a- 
près le  principe  général  écrit  dans  l'art.  59, 
Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  59,  §  1,  et  420, 
Cod.  proc.  ;•— Attendu  oue,  suivant  la  règle 

{générale  consacrée  car  l'art.  59,  Cod.  proc., 
e  défendeur  en  matière  personnelle  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile; 
—  Attendu  que  l'art.  420,  même  Code,  auto- 
rise, en  matière  commerciale,  à  assigner  le 
défendeur  devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  promesse  a  été  faite,  et  la  mar- 
chandise livrée,  ou  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissemejit  duquel  le  paiement  doit  être  ef- 
fectué; mais  que  cet  article  suppose  nécessai- 
rement que  l'existence  de  la  promesse,  la  li- 
vraison de  la  marchandise,  l'obligation  du  paie- 
ment, auront  été  préalablement  constatées  et 
ne  seront  pas  sérieusement  déniées;— Atienda 
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qii  il  est  reconnu,  en  fait,  par  Tarrét  attaqué, 
que  le  litige  entre  les  parties,  antérieur  à  toute 
exécution  du  marché  et  à  toute  livraison  des 
marchandises,  portait  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  eu  promesse  de  vente  valablement 
laite  à  Alline  Letellier  au  nom  et  pour  le  compte  i 
de  Bastide,  et  si  Alline  Letellier  pouvait  exi- 
ger livraison  des  vins  qu'il  alléguait  lui  avoir 
été  vendus  ;--Attendu  qu'en  se  saisissant  de 
la  connaissance  du  fond  pour  arriver  à  statuer 
sur  la  compétence,  alors  que  le  fond  était 
Tobjet  du  litige,  la  Cour  impériale  de  Rouen 
a  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  faus- 
sement appliqué  l'art.  420,  Cod.  proc,  et  ex- 
pressément violé  tant  cet  article  que  Tart.  59, 
même  Code;—  Casse,  etc. 

Du  27  fév.  1856.— Ch.  civ.— iPrw.,  M.  Bé- 
renger .—iJapp.,  M.  Renouard. —Conc/.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Saint-Malo  et 
Ripault. 

ENREGISTREMENT.  —  Mutation  secrètb.— 
,  Prescription.  —  Possession.  —  Acte  sous 

SEING  privé. 

L'action  de  la  régie  en  paiement  des  droits 
d'enregistrement  dus  à  raison  d*une  mutation 
secrète,  se  prescrit  par  trente  ans  à  compter 
du  jour  où  l'acquéreur  a  pris  possession  des 
biens  et  a  été  inscrit  au  rôle  de  la  contribution 
foncière.  (Cod.  Nap.,  2262:  L.  22  frira,  an  7, 
art.  61.)  (1) 

(  Cbapouille  et  Lachaze  —  C.  l'adminisl.    de 
Fenregistrement.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  12  de  la  loi  du  22 
frira,  an  7,  et  2262,  Cod.  Nap. ,— Attendu  qu'eu 
l'absence  de  dispositions  spéciales  sur  la  pre- 
scription des  droits  dus  pour  toute  transmission 
dMniraeubles  en  propriété  ou  en  usufruit,  non 
déclarée  à  Tadrainistralion  de  Tenregistre- 
inent,  cette  prescription  est  régie  par  les  prin- 
cipes du  droit  coramun;  qu'elle  s'accomplit, 
dès  lors,  par  une  période  de  trente  ans  seule- 
ment, et  prend  cours  à  partir  du  nionicnt  où 
naft  Taction  de  l'administration  de  l'enregis- 
irement;  —  Attendu  que  ce  qui,  en  pareil  cas, 
donne  ouverture  à  cette  action ,  c'est  le  fait 
même  de  la  mutation ,  indépendamment  de 
l'acte  destiné  à  constater  la  convention  en 
vertu  de  laquelle  il  s'est  opéré;  qu'ainsi,  la 
preuve  de  la  mutation  n'est  pas,  pour  Tadrai- 
nistration  de  l'enregistrement,  subordonnée  à 
Texistence  ou  à  la  production  d'un  tel  acte; 
qu'en  effet,  aux  termes  des  art.  12  de  la  loi  du 
22frim.  an  7  et  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,1a 
mutation  est  suffisamment  établie ,  pour  la 
poursuite  du  paiement  des  droits  contre  le 
nouveau  possesseur,  soR  par  l'inscription  de 
son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
et  des  paiements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle, 
soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  entîn,  par 
des  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa 
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propriété  ou  son  usufruit;  qu'il  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  nouveau  possesseur  préten- 
drait ou'il  n'existe  pas  de  convenlions  écrites 
entre  lui  et  les  précédents  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers; qu'à  défaut  d'actes,  il  doit  y  être  sup- 
plée par  des  déclarations  détaillées  et  estiraa- 
tives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  posses- 
sion, à  peine  d'un  droit  en  sus;— Attendu  que, 
du  Jour  où  la  mutation  se  révèle  par  l'un  des 
modes  signalés  en  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frira, 
an  7,  l'administration  se  trouve  tout  à  la  fois 
en  droit  et  en  demeure  d'exercer  son  action 
contre  le  nouveau  possesseur;  que  l'entrée  en 
possession  ainsi  manifestée  devient  donc,  in- 
dépendamraent  de  l'acte  qui  constitue  la  preuve 
littérale  de  la  mutation,  le  point  de  départ  de 
la  prescription;— Attendu  que  les  demandeurs 
ont  justifié  de  l'inscription  du  nom  de  leur  au- 
teur, comme  seul  propriétaire  des  immeubles 
dont  il  s'agit,  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière dès  Tannée  1818,  et  du  paiement  de 
I  impôt  à  ce  titre  depuis  la  même  époque  ;  que  la 
présomption  légale  attachée  à  ces  èits  ayant, 
des  I  époque  où  ils  se  sont  produits,  rais  l'adrai- 
nistration  de  l'enregistrement  en  mesure  de 
poursuivre  contre  le  nouveau  possesseur  le 
paiement  des  droits  de  mutation ,  a  donné 
cours,  dès  la  même  époque,  à  la  prescription; 
—D'où  il  suit,  qu'en  décidant  le  contraire,  et 
en  déclarant  valable  la  contrainte  décernée 
par  l'administration  de  l'enregistrement,   et 
mal  fondée  l'opposition  des  demandeurs  à  la- 
dite contrainte,  sans  que  le  tribunal  ait  été  ap- 
pelé à  examiner,  d'ailleurs,  si,  et  dans  quelle 
mesure  les  demandeurs  auraient,  par  la  pré-  - 
sentation  volontaire  de  l'acte  sous  signatures 
privées,  du  20  mars  1812,  à  la  formalité  de 
1  enregistrement,  tacitement  renoncé  à  la  pre- 
scription, le  jugement  dénoncé  a  violé  les  dis- 
positions ci-dessus  visées;— Casse  le  jugement' 
du  tribunal  civil  de  Mauriac,  du  30déc.  1853 
Du  7  mai  1856.  —  Ch.  civ.  —Prés.,  M.  Bé^ 
rençer.  —  Rap]^.,  M.  Lamorie.— Cône/,  conf., 
M.  Sevin,  av.  gen.— P/.,  MM.  Leroux  et  Mou- 
tard-Martin. 


ENREGISTREMENT.  -  Expropriation  pour 
utilité  publique. 
Les  acquisitions  faites  à  V amiable  par  une 
villCy  même  avec  l'autorisation  préfectorale 
dans  l'intérêt  public,  par  exemple,  pour  uni 
ouverture  de  rues  nouvelles,  ne  sont  affran- 
chies du  droit  d'enregistrement  et  de  timbre 
qu  autant  qu'elles  ont  été  précédées  d'une  dé- 
claration d'utilité  publique  dans  les  formes  lé- 
gales. (L.  22  frira,  an  7,  art.  4  et  69,  8  7,  n. 
1";L.  3mail841,art.  58.)  (1) 


(M^)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  3i  fé?.  1855,  et 
la  i^ole  (Vol.  1855.1.214— P.  1855.2.i97). 


(1)  On  peut  considérer  la  jurisprudence  comme 
fixée  aujourd'hui  en  ce  sens:  V.  la  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  ?«  Enregistrement,  n.  1074  et  suiv. 
—Adde,  Cass.  30  jan?.  1854  (Vol.  1854.1.207— P, 
1854.1.262). 
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JurUpt-udencc  de  ta  Cour  de  casêati&n. 


(Ville  de  Nantes — G,  Tadmin.  de  Tcuregist.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi 
dti  ffî  frim.  an  7,  art.  À,  dispose  d'une  manière 
générale  et  absolue  qu'un  droit  proportionnel 
est  dû  pour  toute  transmission  de  propriété  de 
biens  immeubles  entre-vifs  ;— Attendu  qu'une 
seule  exception  est  apportée  par  la  législation 
à  cette  disposition  générale,  celle  où  il  s'agit 
d'acquisition  d'immeubles  nécessaires  à  l'exé- 
cntion  de  travaux  intéressant  les  villes  et  com- 
munes, mais  à  la  condition,  édictée  par  les  lois 
des  7  juill.  1833  et  3  mai  1841,  que  ces  acqui- 
sitions auront  été  précédées  d'une  loi,  ordon- 
nance, décret  ou  arrçté  préfectoral  prononçant 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  reconnaissant  l'utilité  publique  ;— Et  atten- 
du, en  fait,  qu'aucun  des  actes  produits  par  la 
ville  de  Nantes  ne  contient  lesdites  déclara- 
tions et  reconnaissances  d'utilité  publique  ;  — 
D'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  ^ue  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a  exigé  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation,  et  que,  pour  l'a- 
voir ainsi  décidé,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; — Rejette,  etc. 

Du  31  mars  l»56.-^h.  req.— Pr^5.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.j  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 
ConcL  conf.j  M.  Raynal,av.  gén. — PL,  M.Bos- 
viel.  

V  PRESCRIPTION.— Délit.— Plainte.— 
Interruption. 

2*  Délit  rural.—  Prescription.  —  Inter- 
ruption. 

3°  Cassation.  -*  Partie  civile.  —  Avocat 
(COKSTIT.  d'). 

V  La  plainte  de  la  partie  lésée  par  un  délit 


(1)  C'est  un  point  généralement  enseigné  par  les 
auteurs,  que  les  simples  dénonciations  et  les  simples 
plaintes  n'interrompent  pas  la  prescription  des  cri- 
mes et  délits.  V.  Legraverend,  LégisL  crim.,  tom.  1, 
pag.  78;  Favard,  Hép.,  v**  Prescript,,  secl.  5,  §  i, 
u.  3;  Vazeille,  PreacripU^  tom.  2,  n.  780  ;  Mangin, 
AcU  pubLj  tom.  2,  n.  353;  Lesellyer,  Dr,  crim,, 
tom.  6,  n.  22^9  ;  Faustin-Hélie,  Inslr,  crim, ,  tom. 
3  y  pag.  723;  Cb.  fierriat-Saint-Pnx ,  Proc,  des 
trib.  corr, ,  tom.  1 ,  n.  â02.  La  raison  en  est , 
comme  le  dit  M.  Hélie,  que  ces  actes  provoquent 
TinstructioD  et  la  poursuite,  mais  ne  sont  pas  eax- 
mêmes  des  actes  d'instruction  et  de  poursuite  ;  qu'ils 
saisissent  les  olUciers  chargés  de  les  recevoir,  mais  ne 
saisissent  aucune  juridiction  ;  qu'ils  déclarent  l'exis- 
tence d'un  fait  punissable,  mais  ue  constituent  pas 
une  demande  en  justice. — En  est-il  de  même  si  les 
pUiignanls  ne  so  bornent  pas  à  porter  plainte  et  se 
constituent  parties  civiles  devant  le  juge  d'instruc- 
tion ?  Non,  répondent  plusieurs  auteurs,  parce  qu'a- 
lors cette  constitution  saisit  le  juge  et  oblige  la  ju- 
ridiction criminelle  à  statuer  :  il  y  a  donc  en  ce  cas 
acte  interruptif  de  la  prescription.  F.  en  ce  sens,  Le- 
graverend, ïoc»  cit,  ;  Boui^uignon,  Coi.  m'm.,  tom. 
2,  pag.  535,  et  Faustin-Hélie,  ubi  sup.  Mais  l'opi- 
nion contraire  est  soutenue  par  Mangin  et  M.  Le- 
sellyer»  loç,  dt.  D'autres  auteurs,  Favard  et  Vazeille, 


n'est  irUerruptive  de  lapreieriptimii  ée  esO^ 
qu'autant  que  le  plaignant  s'est  ctmatitMé  par- 
tie civile  en  tempt  utile,  (Cod.  iost.  erim.,^1, 
638.)  (1) 

2^  Lies  poursuites  interruptioes  de  la  pr^ 
scription  mensuelle  des  délits  ruroMX  [L  ^ 
sept.^  oct,  1791,  tit,  ^«^  sect,  7,  art.  8),(toi- 
vent  s*entendre  de  toue  actes  faits  en  jwiiu 
par  les  personnes  que  la  Un  autorise,  et  dont 
le  but  est  de  parvenir  à  constater  le  délit  et  i 
en  faire  punir  l'auteur  (â). 

ÂinH,  et  spécialement,  la  prescriplûm  d'un 
délit  rural  cet  interrompue  par  tm  procès^wr- 
bal  dressé  par  le  maire  ou  le  garde  champêtre, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  publie  (3). 

Si  ce  nest  là  un  acte  de  poursuite  propre- 
ment ditj  c'est  du  moins  un  acte  d'instructm, 
suffisant  d: après  les  art,  637  et  638^  Cod.  inst. 
crim,,  applicaèles  en  matière  de  délits  rurma, 
pour  interrompre  la  prescription.  (V.  l'arréi 
de  Nancy  transcrit  en  noie  ci-après,  p&g.  Too.l 

3°  La  partie  civile  qui  se  pourvoit  en  cau- 
tion par  déclaration  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal ou  de  la  Cour  qui  a  rendu  la  décision  al- 
taquée,  et  y  dépose  une  requête  à  Vappm,n'efl 
point  tenue  de  constituer  un  avocat  à  la  Cour 
de  cassation:  cette  constitution  n'est  nécemm 
qu'au  cas  de  dépôt  de  mémoires  ou  requéia 
fait  directement  au  greffe  de  cette  Cour,  \C. 
inst.  crim.,  422  et  424.) 

(Gentil— C.  Navel.)— ARRÊT. 

LA  COlJH  ;  —  Sutuant  en  premier  lieu  sur 
la  fin  de  uon-recevuir  opposée  au  pourvoi,  6 
tirée  de  ce  que  le  demandeur  en  cassation, 
partie  civile,  n'a  pas  constitué  d'avocat  enlâ 
Cour,  contrairement  aux  dispositions  de  TiiTl. 
424,  Cod.  inst.  crim.  : —  Attendu,  en  droit, 
,  que  Tart.  422,  Cod.  inst.  crim.,  assimile  corn- 


ac cit.,  distinguent  les  matières  criminelles  des  nia* 
tières  correclionnelira  :  ils  admettent  riDiemiption 
pour  les  premières,  et  la  rejelleot  pour  les  secoudeN 
par  ce  niolifque  la  partie  lésée  a  toule  faculli?  d'a- 
gir elle-même  par  citation  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel au  cas  de  délit,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  aa 
cas  de  crime.  —  Du  reste,  quand  il  y  a  eu  cituion 
par  la  partie  civile  devant  la  juridtclioD  correctioi:- 
udle,  il  parait  évident  que  la  prescriptioa  est  inter- 
rompue. Ce  point  cependant  est  contesté  en  ce  qui 
louche  la  prescription  de  l'aciiou  publique  par  M.  U"* 
seIKer,  n.  2245,  qui  se  foude  sur  ce  <|ue  la  citation 
correctionnelle  du  plaignant  ne  saisit  le  tribunal  que 
de  son  action  civile,  et  nou  de  Taction  publique. 
Mais  c'est  là  une  erreur:  la  jurisprudence  recon- 
natl,  au  contraire,  que  le  tribunal  correcliounei  e^ 
saisi,  par  la  citation  du  plaignant,  de  l'action  publi- 
que aussi  bien  que  de  l'action  civile.  V.  Table  gcnr 
rate  Devill.  et  Gilb.,  y"  tribwmt  corr«fionH<l,  n. 
i\U  et  s.  F.  du  reste,  un  arrêt  de  la  Coor  de  cas3- 
tion  du  15  avr.  1836  (Coltect.  nouv.  8.4.349),  ^ 
juge  formellement  que  la  dlatîoD  à  la  requête  dels 
partie  lésée  interrompt  la  pre$cri|iUon  de  ractioo  pu- 
blique comme  celle  de  l'action  civile. 

(2-3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  18  août  1809  (S-V.l«. 
1.869;  Cm  3.1.98),  et  MangiB,  Aet,pubL,\axi>''^ 
n.  348. 


Jwrigprudenee  de  la 

{>létem6ni  la  partie  civile  et  le  condamné  re- 
ativement  au  dépôt  d'un  mémoire  au  ^eflc 
de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  déci- 
sion attaquée^  comme  relativement  au  pourvoi 
lui-même  ;  —  Attendu  cpie  cet  article  n'exige 
nullemeut  et  n'a  pu  exij^er^  pour  l'exécution 
de  ses  dispositions,  le  ministère  d'un  avocat  à 
la  Cour  de  cassation  ;  qu'il  détermine,  an  cqn^ 
traire,  en  dehors  de  ce  ministère,  l'accomplis- 
semeni  de  formalités  propres  à  certifier  l'ori- 
gine et  à  constater  la  remise  de  la  requête;  — 
Attendu  (|ue  si  l'art.  424  dislingue  entre  le 
condamne  et  la  partie  civile ,  quant  au  mode 
de  remise  d'un  mémoire  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation,  cet  article,  d'après  son  texte 
même,  n'impose  à  la  partie  civile  l'obligation  de 
constituer  un  avocat  que  pour  l'exécution  des 
dispositions  qu'il  renferme  ;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  s'applique  pas  au  cas  prévu  par  l'art.  422; 
—  Attendu,  en  fait,  que  Gentil,  partie  civile, 
s  est  pourvu  en  cassation,  le  29  déc.  dernier, 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  MeU, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle^ 
du  26  du  même  mois,  par  le  ministère  de  M* 
Rémond,  son  avoué  et  son  mandataire  spécial  ; 

3 ne  ledit  M*  Rémond,  es  qualités,  a  signé  et 
éposé  au  greflS&  de  ladite  Cour,  à  la  date  du  2 
janvier,  un  mémoire  qui  a  été  joint  à  la  procé- 
dure transmise  ensuite  à  la  Cour  de  cassation, 
conformément  à  l'art.  423,  Cod.  înst.  crim.,  et 
dans  lequel  sont  formulés  deux  moyens  de 
cassation  à  l'appui  du  pourvoi;— Attenou  qu'en 
procédant  ainsi,  le  demandeur  s'est  conformé 
a  Tart.  422,  et  qu'on  ne  peut  lut  opposer  la 
dispositioii  de  l'art.  424,  Cod.  înst.  crinr.  ;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Et  statuant  an  fond,  tant  sur  le  pourvm  que 
sor  l'intervention; — Sur  le  premier  moyen  ;... 
(sans  intérêt); 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  8 ,  sect.  7,  lit.  1,  de  la  loi 
du  6  oct.  1791.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé de  considérer  comme  interruptifs  de  la 
prescription  :  1^  la  plainte  du  sieur  Gentil, 
adressée  au  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal de  Briey,  le  18  avril  1855;  2**  les  réquisi- 
tions de  ce  magistrat  adressées  à  la  gendarme- 
rie pour  être  exécutées  de  concert  avec  le 
maire  de  Mercv-le-Bas,  qui  avait  rédigé  les  pro- 
cès-verbaux de's  12  juin.  1854  et  9  avr.  1855, 
^rvant  de  base  aux  poursuites;  3**  le  procès- 
verbal  rédigé  le  23  avr.  1855,  en  exécution 
esdites  réquisitions;.... 

En  ce  qui  touche  le  fait  d'inondation  repris 
au  procès-verbal  du  9  avr.  1855  : — Sur  la  pre- 
mière partie  du  moyen  :-*Attendu  que,  si  la 
ptainte  de  la  partie  civile  poursuivant  la  répa- 
ration d'un  fait  punissable  est  un  acte  de  pour- 
suite qui  interrompt  la  prescription  quant  à 
elle,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  plainte  de  la 
partie  lésée  qui,  sans  se  constituer  partie  ci- 
vile, s'en  rapporte  à  l'initiative  et  à  l'action  du 
ministère  public  ;  —  Attendu  que ,  dans  sa 
plainte,  adressée,  le  18  avr.  1855,  au  procu- 
reur impérial  de  Briey,  avec  le  procès-verbal 
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du  9  du  même  mois,  l'avoué  de  Gentil  n'a  ex- 
primé poiu*  ce  dernier  que  l'intention  de  se 
porter  partie  civile,  intention  qui  n'équivalait 
pas  à  la  déclaration  formelle  exigée  par  l'art. 
66,  Cod.  inst.  crim.,  et  qui  ne  s'est  réalisée  que 
par  la  citation  directe  donnée  au  prévenu  le 
14  mai  suivant;  >-  Attendu  ^'en  cet  état,  la 
plainte  du  18  avril  a  été  inopérante  pour  inter- 
rompre la  prescription  ;— Rejette  la  première 
partie  du  moyen  ; 

Mais,  sur  la  deuxième  et  troisième  partie 
du  même  moyen  : — Vu  l'art.  8,  sect.  7,  tit.  1, 
de  la  loi  du  7  oct.  1791,  les  art.  1,  6  de  la 
même  section,  11, 16,22,  Cod.  inst.  crim.;— 
Attendu  qu'on  doit  entendre  par  "pourmites, 
dans  le  sens  général  de  l'art.  8  susvisé  de  la 
loi  du  6  oct.  1791,  tous  les  actes  qui  sont  faits 
en  justice  par  les  personnes  que  la  loi  autorise, 
et  dont  le  but  est  de  parvenir  à  constater  un 
délit  et  à  en  faire  punir  l'auleur  ;— Que,  d'ail- 
leurs, cet  article  ne  déroge  pas  aux  règles  du 
droit  commun  sur  les  causes  qui  interrompent 
la  prescription  ;— Attendu  que  les  procèsrver- 
baux  dressés,  pour  le  fait  a'un  délit,  par  des 
magistrats  ou  officiers  ayant  caractère  a  cet  ef- 
fet, sont  des  actes  interruptifs  de  la  prescrip-- 
tion;  —  Attendu  qu'airx  termes  de  l'art.  22, 
Cod.  înst.  crim.,  les  procureurs  impériaux  sont 
chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de 
tous  les  délits;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  11, 
les  maires  ont  concurrence  et  même  préven- 
tion d'attribution  vis-à-vis  des  gardes  champê- 
tres; —  Que  l'art.  16  du  même  Code  et  les  art. 
1, 6  de  la  sect.  7,  tit.  1"  de  la  loi  du  6  oct. 
1791,  chargent  les  gardes  champêtres,  sous  la 
surveillance  des  officiers  municipaux,  de  con- 
stater tons  les  délits  mentionnés  dans  la  police 
rurale;  —  D'où  il  suit  gue  le  maire  a  caractère 
pour,  soit  sur  les  réquisitions  du  nnnistère  pu- 
blic, soit  spontanément,  constater  les  délits  ru- 
raux, et  compléter ,  au  même  titre,  ses  pre- 
mières constatations  ; 

Attendu,  en  fait,  que.  le  19  avr.  1855,  le  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  Briey  a 
transmis  au  brigadier  de  la  gendarmerie  à  Si- 
vry  la  plainte  du  sieur  Gentil,  avec  le  procès- 
verbal  du  9  avril  précédent,  avec  la  réquisition 
écrite  de  faire,  d'accord  avec  le  maire,  les 
évaluations  et  vérifications  nécessaires; — ^At- 
tendu que,  par  procès-verbal  régulier  du  23 
avril,  dans  lequel  la  plainte  du  sieur  Gentil,  le 
procès-verbal  du  9  avril  et  leur  objet  sont  ex- 
pressément rappelés,  le  maire  et  le  brigadier 
de  gendarmerie,  en  vertu  des  réquisitions  du 
procureur  impérial,  ont  procédé  conjointe- 
ment aux  constatations  requises  ;  —  Qu  ils  oùt 
agi  ainsi  pour  la  constatation  d'un  délit  rural, 
en  leurs  qualités  respectives ,  dans  la  sphère 
de  leurs  attributions,  et  non  comme  de  simples 
experts;  —  Que  le  maire  de  Mercv-le-Bas  a 
com|  lété  le  procès-verbal  du  9  avril  qu'il  avait 
rédigé  accompagné  alors  du  garde  champêtre; 
—  Que  le  procès-verbal  du  23  avril  était  donc 
légal,  et  rentrait,  par  sa  nature  et  son  objet, 
dans  la  classe  des  actes  interniptifs  de  la  prc- 
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scription  ;— Attendu  que  le  procureur  impérial 
pouvant  recourir^  ainsi  qu'il  l'a  fait,  à  d'autres 
voies  régulières  et  légales,  n'était  nullement 
tenu  de  saisir  le  juçe  d'instruction;— Attendu 

3u'il  ne  s'était  pas  écoulé  un  mois  entre  le  fait 
u  9  avril,  constaté  par  procès-verbal  du  même 
jour,  et  le  second  procès-verbal  du  23,  ni  en- 
tre ce  dernier  proces-verbal  et  la  citation  du  14 
mai; —  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  l'action  du  sieur  Gentil  éteinte 
par  la  prescription,  en  se  fondant  :  i°  sur  ce 
que  la  réquisition  du  procureur  impérial  ne 
pouvait  équivaloir  à  un  acte  de  poursuites; 
2'  sur  ce  que  le  maire  et  le  brigadier  de  gen- 
darmerie n'avaient  pas  reçu  leur  délégation  du 
juge  d'instruction,  et  sur  ce  que,  d'autre  part, 
ils  n'avaient  pas  prêté  serment  comme  experts; 
—  Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 


(1)  Sur  le  renvoi  de  Taffaire  devant  la  Cour  de 
Nancj,  cette  Cour  a  rendu  Parrèt  suivant: 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8, 
secu  7,  tit.  !•'  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791, 
la  poursuite  des  délits  ruraux  doit  tHre  faite  au  plus 
tard  dans  le  délai  d'un  mois,  faute  de  quoi  il  n'y 
a  plus  lieu  à  poursuivre  ;  que  plus  d'un  mois  s'est 
écoulé  depuis  le  9  avr.  1855,  jour  de  l'inondation 
dont  se  plaint  Gentil,  jusqu'au  lA  mai  suivant,  date 
de  l'assignation  donnée  par  la  partie  civile  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Briey  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  l'art.  8  précité  de  la 
loi  de  1791  ne  déroge  pas  aux  rt*glcsdu  droit  com- 
mun sur  les  causes  qui  interrompent  la  prescription; 
qu'aux  term(*s  des  arU  637  et  638,  Cod.  inst.  crim., 
qui  renferment,  à  cet  égard,  la  repaie  généiale,  la 
prescription  est  interrompue  s'il  a  été  Tait,  dans  le 
délai  fixé  |K)ur  l'exercice  de  l'action  publique ,  des 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de  ju- 
gement ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ce. le  règle  à 
la  poursuite  des  délits  ruraux,  ou  ne  viule  pas  les 
dispositions  de  l'an.  6&3,  Cod.  inst.  crim.,  puisqu*on 
respecte  la  prescription  d'un  mois  édict^>e  par  l'art.  8 
de  la  loi  spéciale  de  1791,  et  qu'on  n'y  substitue  pas 
la  prescription  de  trois  ans;  —  Attendu  que  si,  par 
acte  de  poursuite,  il  ne  faut  entendre  que  ceux  qui 
mettent  l'action  publique  en  mouvéhnenl,  en  saisis- 
sant la  juridiction  d'instruction  ou  la  juridiction  de 
répression,  il  en  est  autrement  des  actes d'iusU'uction  ; 
qu'on  doit  considérer  comme  actes  d'instruclion, 
dans  l'acception  générale  de  ce  mot,  et  comme  tels 
susceptible!  d'interrompre  la  prescription,  tous  les 
actes  émanés  de  magistrats  ou  de  fonclioimaires  pu- 
blics compétents,  cl  qui  ont  pour  objet  de  recueillir 
ou  rassembler  les  preuves  d^un  délit  et  d'en  faire  pu- 
nir les  auteurs  ;  —  Attendu  que  les  protès-verbaux 
dressés,  pour  le  fait  d'un  délit,  par  des  ofliciers 
ayant  caractère  à  cet  effet,  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, n'être  que  des  actes  de  constatation  de 
ce  m^mt*.  délit,  ou  constituer  de  véritables  actes  d'in- 
struclion, interruptifs  de  la  prescription  ;  qu'ils  sont 
de  simples  constatations  si  les  fonctionnaires  qui  les 
dressent  agissent  spontanément,  sans  y  avoir  été  pro- 
voqués; qu'Us  forment,  au  contraire,  des  actes  d'in- 
struction lorsque  les  personnes  qui  les  dressent  en 
ont  été  requises  par  l'officier  du  ministère  public 
chargé  de  la  poursuite  ;  qu'en  recueillant,  avant 
d'intenter  définitivement  son  action,  les  indices  et  les 
cléments  d'un  déiit  pour  mieux  en  connaître  le  carac- 


^  que  a  méconnu  le  caractère  et  les  effets  légaux 
des  réquisitions  du  19  avril  et  du  procès^ver- 
bal  du  23  du  même  mois,  faussement  inter- 
prété les  dispositions  susvisées  du  Code  d'in- 

:  struction  criminelle  et  de  la  loi  du  6  oct.  1791, 
et  expressément  violé  l'art.  8  de  la  sect.  7  du 
tit.  i  de  ladite  loi  ;— Casse  l'arrêt  rendu,  le  16 
déc.  1855,  par  la  Cour  impériale  deMetz,etc.(l). 
Du  29  mars  1856.  — Ch.  crim.  —  Prr^*.  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp,,  M.  Sénéca.— Conr/., 
M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Galopin. 

CASSATION.  —  Tribcnaux  militaires.  - 

Incompétence. 
La  voie  du  recours  en  cassation  n'est  pas  ou- 
verte aux  militaires  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  contre  les  jugements  des  tritmnaux  mili- 
taires ,  même  pour  incompétence  ou  excès  de 


tère  et  les  auteurs  ou  empêcher  le  dépérissement  d«s 
preuves ,  ce  magistrat  recourt  à  des  voies  et  moTens 
d'instruction  commandés  par  la  prudence  et  non  in- 
terdits par  la  loi,  puisqu'il  lui  est  permis  de  s'éclai- 
rer ainsi,  s'il  le  juge  utile,  sans  être  tenu  de  saisir 
le  juge  d'instruction  ;  que  les  actes  qu'il  foit  ou  re- 
quiert en  procédant  de  cette  manière  ne  sont  |»s 
l'exercice  du  simple  droit  de  recherche,  car  ils  sup- 
posent un  délit  déjà  trouvé  ;  qu'ils  ne  font  pas  en- 
core partie  de  la  poursuite  proprement  dite,  car  ils 
n'enjçagent  pas  Taction  que  le  ministère  public  reste 
maître  d'abandonner  ;  mais  ils  constituent  des  actes 
d'instruction  parfaitement  réguliers  et  légaux,  ren- 
trant dans  la  prévision  des  art.  637  et  638,  Cod. 
inst.  crim.  ; — Attendu  qu'aux  termes  des  art.  il  et 
16  du  même  Code,  1*"  et  6  de  la  section  7,  tit.  1, 
de  la  loi  des  28  sept.-6  ocL  1791,  le  maire  a  carac- 
tère pour  constater  les  délits  ruraux,  soit  spontané- 
ment, soit  sur  les  réquisitions  du  ministt  re  public,  et 
pour  compléter,  au  même  titre,  ses  premières  consta- 
tations;— Attendu,  en  fait,  que,  le  19  avr.  1855,1e 
procureur  impérial  ])rès  le  tribunal  correctionnel  de 
Bricy  a  transmis  au  bri}?adier  de  gendarmerie  à  Ci- 
\ry  la  plainte  de  Gentil  et  le  procès-verbal  du  9 
avril  précédent,  avec  les  réquisitions  écrites  de  faire, 
d'accord  avec  le  maire ,  les  vérifications  et  évalua- 
lidns  nécessaires; — Attendu  que,  par  procès-verbal 
régulier,  en  date  du  23  avril,  dans  lequel  Ib  plainte 
de  tiîenlil,  le  procès- verbal  du  9  avril  et  leor  objet 
sont  expressément  rappelés,  le  maire  et  le  brigadier 
de  gendarmerie,  eu  vertu  des  réquisilioas  do  pro- 
cureur impérial,  ont  procédé  conjointement  aux  con- 
stata Lions  requises;  qu'ils  ont  agi  ainsi  pour  la  con- 
statation d'un  délit  rural,  en  leurs  qualités  respec-4 
tiu's,  et  dnns  la  sphère  de  leurs  attributions;  que  le 
maire  de  Mercy-le-Bas  a  complété  le  procès-verbal 
du  9  avril  qu'il  avait  rédigé  accompagné  alors  du 
garde  champêtre;  que  le  procès-verbal  du  23  avril 
est  donc  légal,  et  rentre,  par  sa  nature  et  son  objet, 
dans  la  classe  des  actes  interruptifs  de  la  prescrip- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  mois 
entre  le  fait  du  9  avril  constaté  par  procès-verLal  du 
même  jour,  et  le  second  procèSi-verbal  du  23  du 
même  mois,  ni  entre  ce  dernier  procès-verbal  et  la 
citation  du  là  mai  ;  que  l'action  de  Gentil  n'était 
donc  pas  éteinte  quand  elle  a  été  exercée  par  exploil 
d'assignation  régulier; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  mai  1856.— Cour  imp.  de  Nancy.— /'w'*., 
M«  Massnn. — ConcL,  M.  Olivier,  av.  gén. 
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pouvoirs  :  elle  n'eœiste,  en  ce  cas^  que  pour  les 
seuls  citoyens  non  militaires  ou  non  assimilés 
aux  militaires,  À  l'égard  des  militaires,  il  n* ap- 
partient qu'aux  conseils  de  révision  de  faire 
respecter  l'ordre  des  juridictions,  (L.  27  vent, 
an  8,  art.  77.)  (i) 

(Samba-Malado.)— arr£t. 

LA  COIJR;  —  Vu  l'art.  77  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article^  la  voie  du  recours  en  cassation  contre 
les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre 
et  de  mer,  même  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir,  n'est  ouverte  qu'aux  seuls  citoyens 
non  militaires  et  non  assimilés  aux  militaires  ; 
— Qu'elle  est  ainsi  refusée  à  tous  les  individus 
qui  font  partie  des  armées  de  len'e  ou  de  mer, 
sans  distinction  entre  le  cas  où  le  demandeur 
en  cassation  a  été  traduit  devant  la  juridiction 
spéciale,  et  celui  où,  soit  un  mililaire  de  l'ar- 
mée de  terre  a  été  incompétemmeni  poursuivi 
devant  un  conseil  de  guerre  maritime,  soit  un 
marin  devant  un  conseil  de  guerre  de  l'armée 
de  terre  ;  cju'à  leur  é^ard,  ce  n'est  qu'aux  con- 
seils de  revision  qu'il  appartient  de  faire  res- 
pecter l'ordre  des  juridictions,  et  d'annuler 
ceux  des  jugements  des  tribunaux  militaires  qui 
auraient  méconnu  les  règles  de  compétence; 
—  Et  attendu,  en  fait,  que  Samba-Malado, 
marin  inscrit  et  embarqué  sur  le  bâtiment  de 
l'Etat  VEpert}ier ,  en  qualité  de  laptot  de 
deuxième  classe,  et  détaché  sur  l'annexe  le 
Pilote  y  où  il  est  inculpé  d'avoir  commis  un 
meurtre  sur  la  personne  de  son  supérieur,^ est 
assimilé  aux  militaires  par  l'art.  268  de  l  or- 
donnance du  14  oct.  183G;  que,  cependant, 
il  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  juge- 
ment du  premier  conseil  de  guerre  permanent 
du  Sénégal  et  dépendances,  qui,  tout  en  se  dé- 
clarant incompétent  pour  juger  un  marin  em- 
barqué, a  prononcé  un  renvoi  que  le  deman- 
deur attaque  comme  constituant  un  excès  de 
pouvoir  ;  en  quoi  ce  dernier  s'est  mis  en  op- 
position avec  le  principe  posé  par  l'art.  77  ci- 
dessus  visé  ;  —  Déclare  Samba-Malado  non  re- 
cevable  dans  son  pourvoi. 

Du  U  mars  1856.  — Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  — /Japp.,  M.  Legagneur.— 
Concl,  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén. 

DÉLIT  MILITAIRE.  —  Incorporation  illé- 
gale. —  Cassation. 
Dès  qu'un  individu  est  imcrit  sur  les  contrôles 
de  Varmée  et  militaire  en  activité  de  service, 
il  est  justiciable  du  conseil  de  guerre  à  raison 
des  délits  par  lui  commis  depuis  son  incorpora- 
tion, sans  quil  y  ait  à  examiner  si  cette  in- 
corporation était  ou  non  régulière,  (L.  1 3  brum. 
an  5.)  (2)— i^ar  suite,  cet  individu  est  non  re- 


f  cevablc  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  ju- 
gement du  conseil  de  guerre  qui  Ca  condamné, 
(L.  du  27  vent,  an  8,  art.  77.) 
(Frély.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ■  —  Vu  l'art  77  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8  ;— Atlendh  que  Frély,  inscrit  sur  les 
contrôles  de  l'armée  comme  chasseur  au  batail- 
lon des  tirailleurs  de  la  deuxième  légion  étran- 
gère ,  était  militaire  en  activité  de  service  au 
moment  il  a  commis  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; 
—Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
cassation  de  prononcer  sur  la  régularité  ou 
l'irrégularité  prétendue  de  l'incorooration  du 
susnommé  dans  la  légion  étrangère,  et  que, 
dès  l'instant  où  il  figurait  sur  les  contrôles  de 
l'armée  et  accomplissait  le  service  effectif  de 
chasseur  au  bataillon  des  tirailleurs  de  la  lé- 

§ion  étrangère,  au  moment  de  la  perpétration 
u  fait  pour  lequel  il  a  été  jugé,  Frély  devait 
être  considéré  comme  militaire,  et  était,  à  ce 
titre,  justiciable  des  conseils  de  guerre  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  77 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  émanées  des  tribu- 
naux militaires,  ne  peut  être  admis  que  de  la 
part  des  citoyens  non  militaires  ni  assimilés 
aux  militaires  par  les  lois  ; — Déclare  Frély  non 
recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  18  avr.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.^  M.  Caussin  de  Per- 
cevaU— Conc/.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


(1)  Sur  l'application  de  ce  principe  qui  ne  saurait 
faire  difficulté,  V.  la  Table  générale  Devili.  et  Gilb., 
V  Cassation,  n.  177  et  suiv.  —  F.  aussi  J'anét 
suivant.  ,.     ,     ,r    ^  ,, 

(8)  Celle  règle  a  souvent  été  appliquée.  V.  TabU 


DÉLIT  MILITAIRE.  —  Engagement  illégal. 
—Désertion.— Question  préjudiqellb.  — 
Cassation. 

Lorsque  le  militaire  inculpé  de  désertion  ex- 
cipe  de  la  nullité  de  Cacte  de  remplacement  par 
suite  duquel  il  a  été  incorporé  dans  un  régi- 
ment ,  c'est  là  une  exception  préjudicielle  pé- 
remptoire ,  qui  doit  être  jugée  préalablement 
au  fait  de  désertion,  et  qui  oblige,  dès  lors,  le 
conseil  de  guerre  à  surseoir  jusqu'à  la  décision 
de  cette  exception  par  les  tribunaux  ordinai- 
res, seuls  compétents  à  cet  égard,  (L.  21  mars 
1832,  art.  43.)  (1) 

Et  en  un  tel  cas,  la  qualité  de  militaire  étant 
sérieusement  contestée,  et  par  suite,  la  compé- 
tence du  conseil  de  guerre,  le  prévenu  est  rece- 
vable à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment qui  Va  condamné  pour  désertion.  (L.  27 
vent,  an  8,  art.  77.)  (2) 


I  générale  Devîll.  et  Gilb.,  y*  Délit  militaire ,  n.  7  et 
!  suiv.  V,  aussi  conf.,  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théor» 

Cod,  pén,,  toro.  1,  pag.  66  (r*  édit.) ,  et  tom.  d, 
'  pag.  54  (3«  édit)  ;  Du  verger,  A/an.  desjug,  (Cinstr,, 
!  tom.  1,  n.  99,  et  M.  de  Chenier,  Guide  des  trib. 

milit.,  tom.  1,  pag.  267. — V,  toutefois  Particlesui- 
I  vant. 

I      (1-2)  Il  a  déjà  été  décidé  (Cass.  9  mai  1835,  Vol. 
j  1835.1.868;  V.  aussi  M.  de  Chenier,  Guide  des  trib, 

milit, ,  lom.  1 ,  pag.  268)  que,  pour  le  délit  de  dé- 
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(Devèze.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  77  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8; — ^Attendu  qu'Eugène-£douard  De- 
•  vèze ,  poursuivi,  pour  crime  de  désertion,  de- 
vant les  tribunaux  militaires,  a  excipé  devant 
le  conseil  de  révision  de  \0  nullité  de  Tacte  de 
remplacement  en  suite  duquel  il  avait  été  lUr 
corporé  dans  le  S*"  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  H  soutenu^  en  conséquence,  que  la 
qualité  de  militaire  ne  pouvait  lui  élre  légale- 
ment attribuée  : — Attendu  qu'il  appuyait  cette 
exception  sur  aes  doemnents  joints  a  la  pro- 
cédure, consistant  dans  deux  certificats  émanés 
des  commissaires  de  l'inscription  maritÛBe  de 
Toulon  et  de  Cherbourg-,  certificats  constatant 
qu'à  l'époque  où  Devèzc  avait  contracté  l'acte 
de  remplacement,  il  n'était  pas  liàr^  de  tout 

service  et  obligations  imposées par  la  loi  du 

^oct.  1795  sur  l'inscription  maritime;  que, 
dès  lors,  la  qualité  de  militaire  était  sérieuse^ 
ment  coiifestée;  —  Déclare  Devèze  secevable 
dans  son  pourvoi  ; 

Et  y  statuant:  —  Vu  les  art.  19  et  43  de  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  du  21  mars 
1832  ; — Attendu  (çue  l'art.  19  exige ,  pour  la 
validité  du  remplacement,  que  le  remplaçant 
soit,  notamment,  libre  dé  tout  service  mili- 
taire de.  teiTe  et  de  mer  ;— Attendu  que  cette 
disposition,  intéressant  la  bonne  et  régulière 
compoâition^  de  l'armée ,  est  d'ordre  puèlie  et 
constitue,  dès  lors,  au  ca&.  d'infractioo,  une 
cause  de  nullité  absolue  de  rengagement;  d'où 
il  suit  que,  lorsque  celte  cause  de  nullité  est 
opposée  à  une  poursuite  pour  fait  de  désertion, 
l'exception'  qui  en  résulte  est  une  exception 
préjudicielle  péremptoire; — ^Attendu  qoe,  s'il 
est  de  règle  que  le  juge  de  l'action  est  jage  de 
l'exception,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  loi 
en  a  ordonné  autrement,  en  remettant  la  con- 
naisance  et  le  jugement  de  l'exception  à  une 
autre  juridiction,  qu'elle  a  spécialement  dési- 
gnée et  investie  à  cet*  effet  ; — Attendu  que,  par 
une  prescription  formelle^  l'art.  A3  précité  qua- 
lifie comme  délit  tout  remplacement  effectué  en 
contravention  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  et  remet,  par  suite,  aux  tribunaux  ordinai- 
res, le  soin  de  prononcer  la  nullité  du  rempla- 
cement et  la  répression  du  délit;  que,  dès 
lors,  les  conseils  de  guerre  sont  incompétents 
pour  en  connaître  et  doivent  prononcer  le  sur- 
sis dans  les  termes  de  droit;  d'où  il  suit  qu'en 
passant  outre  au  jugement  de  la  désertion,  le 
premier  conseil  de  guerre  de  la  deuxième  (fivi- 
sion  militaire  a  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence, et  que  le  conseil  de  révision ,  en  con- 
firmant ce  jugement,  nonobstant  cette  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence,  les  a  égale- 
ment transgressées;— Casse  le  jugement  ren- 
du, le  28  décembre  dernier,  par  ledit  conseil 


sertion,  il  y  a  exception  à  la  règle  qui  rend  les  mili- 
taires justiciables  des  conseils  de  guerre^  quelle  que 
soit  rillégalilé  de  leur  ineorporstioiL  F.  sur  eelte 
rgle  r  arrêt  qui  précède. 


de  guerre,  ensemble  le  jugement  confirmatil 
rendu,  le  3  janvier  suivant,  par  le  conseil  de 
révision  de  Lille,  etc. 

Du  24  juiU.  1856.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  La- 
plagne-Barris.  — Rapp.,  M.  Nouguier.— <^ancl. 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 


ALGÉRFE.  —  6'ouR  i/ASSises.  —  RfeoiË  m 

PRÉSlDBlfT. 

Le  résumé  du  président  des  Cours  dP(Miif$ 
en  Algérie,  jugeant  sans  C assistance  d'tjvrés, 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nutlilé,  comme  il 
Vest  devant  les  Cours  d*iissises  de  la  méirn- 
pôle.  (God.  inst.  crim.,  336;  Décr.  f9  aoùi 
1854,  an.  n.)  (f) 

(Foniana.)— AURfT. 

LA  COUR  ;— Ailendu  que,  si  l'art.  12  du 
décret  impérial  du  19  août  1854  déclare  appli- 
cables en  Algérie  les  chapitres  du  Code  d'in- 
srruciion  criminelle  relatifs  à  la  Ibrmalion  des 
Cours  d'assises,  à  la  procédure  devant  ces 
Cours,  enfin  à  l'examen  et  an  jugement  dans 
tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  audit  décret  et 
aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  an- 
térieures que  ce  décret  n'abroge  pas,  les  dis- 
positions de  Tart.  336,  Cod.  iust.  crim.,  qui 
imposent  au  président  de  la  Cour  d*assises 
Tobligation  de  résumer  Taffuire,  ne  pronon- 
cent pas  la  peine  de  nullité  en  cas  d'Inobser- 
vation de  cette  prescription;  —  Que,  si, dans 
la  métropole,  Tomission  du  résumé  par  te  pré- 
sident de  la  Cour  d'assisi-s  eulraînic  h  milliié 
de  l'arrêt  de  condamnation,  cette  Dullité  e>i 
prononcée  à  raison  de  Timporiance  qui  ap- 
partient au  résumé  du  président  lorsqu'il  ^  »• 
dresse  au  jury  appelé  à  délibérer  distincte- 
ment sur  les  résultats  du  débat,  et  qui,  dans  ce 
cas,  imprime  à  la  formalité  du  résumé  le  carac- 
tère d'une  formalité  substaniiellci— Qoe  les 
mêmes  motifs  n'existent  pas  en  Algérie  où, 
d'après  l'art.  4  du  décret  ci-dessus  visé,  [es 
Cours  d'assises  jugent  sans  l'assistance  de  ju- 
rés; —  Que  le  résumé  des  débals  se  lie  à  la 
délibération  de  la  Cour  d'assises  et  peut  î^e 
confondre  avec  celte  déHbéraiion,  sans  que 
l'accusé  soit  privé  d'une  garantie  eâseD(iV//e  à 
sa  défense  ;— Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieo  de 


(1)  Jugé  précédemment  :  i»  quMI  n*e&l  pas  néces- 
saire que  le  président,  avant  de  poser  les  questions 
rappelle  aux  juges  les  Tonclions  qu'ils  ont  à  remplir, 
comme  cela  lui  est  imposé  par  l'art.  336,  Cod.  insL 
crim.,  quand  il  y  a  assistance  de  jurés  (Cass.  28  juin 
1855,  Bull.  crim.  n.  232);— 2"  Que  les  déclarations 
de  culpabilité  émanées  des  Cours  d'assises  de  l'Algérie 
n*ont  pas  besoin,  comme  les  déclarations  des  jur^ 
dans  la  métropole,  d'être  revêtues  des  fonnes  pr^ 
sctKc»  par  Part.  349,  Cod.  inst.  crim.,  etnotoMneal 
d*être  signées  par  le  greffier,  surtout  quand  elles  sont 
visées  et  rappelées  en  substance  dans  Tarrét  de  coa- 
damnatioo  (Cas§.  7  le?»  1856,  Buik  n.  W)  ;  - 
3"  Qu]il  n'est  pas  nécessaire  de  mentioBBer  à  qw\le 
majorité  chaque  question  a  été  résolue  par  le»  j^^"^ 
(Cass.  23  et  29  mars,  5  avr.,  3  et  10  mai  1855>Vo. 
1855J.A63). 
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proaoïiiÊer  la  nvAlîlé  de  l'arpêt  dénonoé  pour 
cause  d'omission  du  résumé  du  président  ; — 
l'ieietle  etc 

Du  6*  mars  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— A/spp.,  M.  Caussin  de  Per- 
ceval.  —  Conc2.  con/*.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


PÊCHERIES.  —Autorisation.  —  Possession 

ANCIENNE. 

Les  pêcheries  maritimes  et  autres  établisse- 
ments de  même  nature,  même  ceux  établis  an- 
térieurement aux  décrets  des  9  janv,  et  i  juilL 
1853  (1),  n'ont  qu'une  existence  essentiellement 
précaire,  subordonnée  à  l'autorisation  du  mt- 
nistre  de  la  marine,  autorisation  qui  elle- 
même  est  soumise  à  la  condition  de  révocation, 
s  il  y  a  lieu. 

Et  cette  règle  est  applicable  aussi  bien  aux 
établissements  de  pêcheries  places  sur  des  pro- 
priétés privées,  qu'à  ceux  placés  sur  les  grèves 
mêmes  :  il  suffit  pour  cela  qu'ils  soient  alimen- 
tés par  les  eaux  de  la  mer. 

Les  marais  à  poissons  situés  dans  le  quartier 
des  SaJbles-&Olonne  (4®  arrondissement  mari- 
time )  sont  d'ailleurs  soumis  à  la  règle  dont  il 
s'agit,  comme  ceux  situés  dans  les  autres  quar- 
tiers du  même  arrondissement, 
(Messager.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
d'une  violation  prétendue  des  art.  2  et  5  du 
décret  du  9  janv.  1852,  128  et  129  du  décret 
du  4  juill.  1S53,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  admis  la  légalité  de  la  suppression  du  lArais 
à  poissons  de  Messager,  ordonnée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  et  a  condamné  le  prévenu 
à  l'amende  et  à  la  démolition  des  appareils  de 
fonctionnement  de  la  pêcherie,  pour  inexécu- 
tion de  cette  prescription  :  —  Attendu  que  la 
liberté  de  la  pèche  maritime ,  consacrée  par 
l'ancien  comme  par  le  nouveau  droit,  a  tou- 
jours été  subordonnée,  dans  son  exercice,  aux 
ijf  gles  de  ptiKce  établies  par  la  législation  spé- 
ciale ;  que,  d'ailleurs,  la  véritable  pèche  à  la- 
quelle s'applique  essentiellement  cette  liberté 
est  celle  qui  réclame  Le  fait  actuel  de  l'homme, 
et  qui  se  pratique  en  bateau  avec  filets,  laquelle 
entraîne  après  elle  des  charges  au  protit  de 
TËtat  à  côté  des  avantages  qu'elle  procure  à 
ceux  qui  Texerccnl,  et  soumet  les  pêcheurs 
ainsi  embarqués  à  l'inscription  maritime  et  aux 
obHgations  qui  en  sont  la  suite;— Qu'aussi  les 
pêcheries  sédentaires,  qui  procurent  à  leurs 
possesseui-s  les  profils  de  la  pèche  maritime, 
sans  leur  en  faire  subir  les  inconvénients,  ont- 
elles  été  soumises,  à  toutes  les^  épwiues,  à  des 
conditions  plus  rigoureuses; — Qu'outre  les  pro- 
hibitions prononcées  par  l'ordonnance  de 
mars  1584,  art.  84  et  85,  et  par  celle  de  1681, 


(1)  Ces  décrets  sont  rapportés  dan» nos  Lois  anno- 
téeêf  le  premier»  année  1852,  pag.  7,  et  ceux  du  4 
juill.  1853,  au  nombre  de  quaU-e  (un  par  chaque 
arrondissement  maritime) ,  année  1858,  pag.  i08> 
117,  127  et  132. 


tiv.  5,  Ut.  3,  art.  4,  8  et  15,  relativement 
aux  parcs  en  pierres  ou  en  bois,  il  a  toujours 
été  de  principe  que  les  lïêcheries  sédentaires 
n'existaient  qu'à  titre  précaire  et  à  charge  de» 
révocation,  s'il  y  avait  lieu,  même  des  auto- 
risations accordé«,  depuis  1544  du  moins; 
que,  par  suite,  l'ordonnance  du  21  avr.  1739 
et  diverses  ordonnances  postérieures,  notam- 
ment celle  du  24  janv.  1756,  avaient  institué 
des  commissions  chargées  de  réviser  les  titres 
de  concession  des  pêcheries  alors  existantes, 
et  de  prononcer  des  suppressions  suivant  les 
cas;  —  Que  le  décret  du  9  janv.  1852  n'a  fait 
qu'appliquer  les  principes  antérieurs  sur  la 
matière,  quand  il  a  dit,  art.  2  :  «  Aucun  établis- 
c(  sèment  de  pêcherie,  de  quelque  nature  qu'il 

«  soit,  aucun  parc ne  peuvent  être  formés 

«  sur  le  rivage  de  la  mer,  le  long  des  côtes,  ni  . 
tt  dans  la  partie  [des  fleuves,  rivières,  étangs 
«  et  canaux,  où  les  eaux  sont  salées,  sans  une 
(c  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  ministre 
«  de  la  marine»;— Que  cette  disposition  doit 
être  entendue  dans  ce  sens  que  désormais  la 
possession  d'une  pêcherie,  même  établie  avant 
1852,  n'est  légale  qu'à  la  condition  d'être  au- 
torisée ;  —  Que  cette  circonstance  se  trouve 
formellement  écrite  dans  le  décret  réglemen- 
taire du  4  juill.  1853,  art.  128  et  suivants, 
émané  de  ta  même  autorité  que  le  décretr-loi  du 
9  janv.  1852,  qnoique  cette  autorité  procédât 
avec  des  pouvoirs  différents,  et  rendu  en  exé- 
cution des  art.  2  et  3  de  ce  dernier  décret;  — 
Que  le  décret  du  4  juill.  1853,  au  quatrièine 
arrondissene ni  maritime,  dont  dépend  la  pê- 
cherie de  Messager,  tout  en  maintenant,  à  ti- 
tre provisoire  seulement,  les  établissements 
de  pêcheries  alors  pourvus  d'une  autorisation 
spéciale,  y  met  pour  condition  que  les  déten- 
teurs produiront  leurs  titres  de  concession  à 
l'administration  de  la  marine  (art.  129),  et 
qu'après  une  instruction  déterminée,  le  minis- 
tre de  la  marine  statuera  (art.  131),  ce  qui  in- 
vestit,, pour  l'avenir,  ce  ministre  du  droit  de 
prononcer  sur  les  «fuestions  de  conservatio» 
ou  de  suppression  des  pêcheries  ;— Qu'il  n'y  a 
pas  à  excepter  de  cette  règle,  ainsi  que  le  vou- 
drait le  demandeur,  les  établissements  con- 
struits sur  te  domaine  privé  f— Que,  sans  doute, 
ces  derniers  sont  moins  dangereux  que  ceux 
qui,  fondés  sur  les  grèves,  usurpent  par  là  sur 
le  domaine  public^  inaliénable  de  sa  nature,  et 
peuvent  entraver  la  liberté  et  compromettre 
la  sûreté  de  la  navigation  ;  mais  qu'il  suffit  *pie 
ceux-là  soient  alimentés  par  les  eaux  de  la 
mer,  et  qu'ils  reçoivent  et  retiennent,  au  pro- 
fit exclusif  de  leurs  propriéuires,  le  frai  et  le 
poisson  de  tout  âge  apportés  parla  marée  haute 
et  les  empêchent  de  retourner  à  la  mer,  pour 
qu'ils  constituent  des  pêcheries  maritimes,  assu- 
jetties comme  toutes  les  autres  à  l'obligation 
d'être  autorisées,  et  aux  éventualités  de  sup- 
pression ;  que  c'est,  d'ailleurs,  la  disposition 
explicite  du  décret  du  4  juillet,  dont  les  art. 
152, 173, 217,  224,  230, 237,  252  et  271,  ran- 
gent sur  la  même  ligne  les  unes  et  les  autres 
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pêcheries  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus 
soustraire  à  l'application  du  même  principe  le 
marais  à  poisson  de  Messager,  en  se  fondant, 
soit  sur  ce  que  Fart.  15S  du  décret  de  1853 
renvoie,  pour  la  réglementation  des  réservoirs 
ou  marais  à  poissons,  au\  dispositions  inscrites 
au  même  décret  sous  le  titre  des  quartiers 
dans  la  circonscription  desquels  ils  se  trou- 
vent placés,  et  que,  dans  le  titre  relatif  au 
quartier  des  Sablesnd'Olonne,  ou  est  situé  le 
marais  Ridoret,  le  décret  ne  contient  aucune 
disposition  relative  aux  réservoirs  des  marais  à 
poissons,  lorsque  les  art.  Si  7, 224, 230  et  autres 
en  établissent  pour  les  autres  quartiers ,  soit 
sur  ce  que  ces  derniers  articles  maintiennent 
provisoirement,  dans  leurs  quartiers  respec- 
tifs, ces  mêmes  marais,  en  leur  impr^sant  cer- 
taines conditions  de  fonctionnement,  mais 
sans  y  ajouter  Tobligation  de  représenter  des 
autorisations  antérieures  régulièrement  obte- 
nues;—Qu'en  effet,  le  décret  de  1853,  malgré 
cette  lacune,  ne  peut  laisser  en  dehors  de 
toute  réglementation  les  pêcheries  de  ce  genre, 
par  cela  seul  qu'elles  sont  situées  dans  le  quar- 
tier des  Sables  ;  que  ces  péc  eries  ne  se  trou- 
vent pas  moins  soumises  à  Téventualité  d'une 
suppression,  soit  qu'elles  restent  sous  l'empire 
des  règles  posées  par  les  art.  128  et  129  pour 
les  pêcheries  en  général,  soit  qu'elles  tom- 
bent, par  analogie,  sous  Tautorité  des  art.  'iil, 
224f  et  autres,  puisque  ces  derniers,  en  ne 
maintenant  les  marais  à  poissons  des  autres 
quartiers  que  provisoirement,  admettent,  par 
voie  de  conséquence,  que  ce  provisoire  pourra 
cesser,  et  que  la  pêcherie  pourra  être  suppri- 
mée — Et  attendu,  en  fait,  que  Messager,  qui 
n'avait  produit  aucun  acte  d'autorisation,  et  à 
qui  le  ministre  de  la  marine  avait  enjoint  de 
supprimer  les  appareils  de  fonctionnement  de 
son  marais  à  poissons  appelé  Kidoret,  situé 
commune  de  Saint-Giles-sur-Yic,  a  exploité, 
au  mépris  de  la  défense  qui  lui  en  avait  ét^ 
faite,  cette  pêcherie  prohibée,  en  quoi  il  a 
contrevenu  aux  art.  2  et  5  du  décret  du  9  janv. 
1852;  qu'ainsi,  en  lui  appliquant  les  disposi- 
tions pénales  du  second  de  ces  articles,  le  ju- 
gement attaqué  (du  trib.  de  Napoléon- Ven- 
dée) n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  19  juill.  1836,  —  Ch.  crim,— Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur.  — 
Conel,  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —PL,  M, 
Morin. 

1»  TRIBUNAUX  DE  POLICE.— Règlements 

ÀBMINISTRATIFS.— COMPÉTENCB. 

2°  BOULAKGER.  —  INTERDICTION  ADMINISTRA- 
TIVE.—  Tribunal  de  pouce. 

1®  Les  trilmnaux  de  police  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  infractions  à  toute 
disposition  administrative  qui  n'a  pas  été 
prescrite  comme  mesure  réglementaire  de  po,- 
lice  proprement  dite,  et  qui,  dès  lors,  n'a  point 
pour  unique  sanction  légale  les  peines  édictées 
par  l'art,  Ali,  n,  15,  Cod.  pén. 


'%2*  Ainsi,  et  spécialement,  lorsqu'une  ordon- 
nance royale,  en  subordonnant  V exercice  dt  la 
profession  de  boulanger  d'une  ville  à  la  coniir 
tion  d'avoir  en  maaasin  un  appromionne- 
ment  déterminé  de  farines,  dispose  que  l'in- 
fraction à  cette  condition  entraînera  contre 
les  contrevenants  l'interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession,  interdiction  qui  sera 
prononcée  par  l'administration,  il  ne  peut  ap- 
partenir au  tribunal  de  police  de  statuer  sur 
une  telle  infraction  (1). 

(Harel  et  autres.] — aerSt. 
LA  COUR;  — Sur  le  moyen  relevé  d'office: 
—  Vu  les  art.  2,  4  et  5  de  1  ordonnance  du  roi, 
en  date  du  23  juin  1819  (qui  n'est  insérée  au 
Bulletin  des  Lois  que  par  sa  date  et  son  titre), 
concernant  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer dans  la  ville  de  Saint^Malo;  —Yu  pa- 
reillement l'art.  18  de  cette  ordonnance,  por- 
tant :  a  En  cas  de  contravention  aux  art.  1, 
2...,  delà  présente  ordonnance,  il  sera  procédé 
contre  les  contrevenants  par  le  maire,  qui,  sui- 
vant les  circonstances,  pourra  prononcer  l'in- 
terdiction absolue  ou  momentanée  de  leur  pro- 
fession, sauf  le  recours  au  préfet  et  à  noire 
miuistre  secrétaire  d'Etat  de  F  in  ter  leur. —Les 
atitrescontraventions  à  la  présente  ordonnance 
et  aux  règlements  locaux  dont  il  est  fait  men- 
tion en  Tarticle  précédent  seront  poursuivies 
et  réprimées  par  les  tribunaux  compétents...»; 
—Vu  enOn  les  art.  137,  138,  408  et  413,  Cod. 
inst.  crim.;— Attendu  que  les  art.  137  et  138 
de  ce  Code  n'attribuent  aux  tribunaux  desim- 
pie police  que  la  connaissance  des  contraven- 
tions de  police,  prévues  et  punies  par  le  Gode 
pénal  ou  par  des  lois  spéciales;  d'où  il  suit  que 
ces  tribunaux  doivent,  d'oflice,  s'abstenir  de 
réprimer  l'infraction  de  toute  disposition  ad- 
ministrative qui  n'a  pas  été  prescrite  comme 
mesure  réglementaire  de  police  proprement 
dite,  et  qui,  dès  lors,  n'a  point  pour  unique 


(1)  Cela  a  déjà  été  ainsi  jugé  par  deux  arrèis  des 
10  sept.  18Â0  (VoL  iUi.i.6h9)  et  7  sepL  ma  (aiC 
Coutoulat). — Mais,  quand  le  droit  d*interdictioo  qoe 
radminislratioD  s'était  réservé  contre  les  booJaogers 
a  été  supprimé  ou  réfoqué  par  une  dédsioD  admi- 
uisirative  ultérieure,  alors  le  tribunal  de  polke  se 
trouve  compétent  pour  connaUre  de  la  coDtrsfeotioQ 
résultant  du  défaut  d'approvisionnement  :  Cass.  h 
août  1837  (VoL  1838.1.230).  —  C'est  à  tort  qu'an 
recueil  d'arrêts  présente  comme  renfermant  une  so- 
luliou  contraire  à  celle  ci-nlessus  les  deux  anèU  de 
la  Cour  de  cassation  des  9  nov.  1839  et  16  juilL 
18ii0  (Vol.  18d0.1.7Â6):  caria  conU^vention  dont 
il  s'agissait  dans  Tespèce  jugée  par  ces  arrêts,  et  sur 
laquelle  avait  statué  le  tribunal  de  police,  résultait, 
non  du  défaut  d'approvisioouement  selon  les  coudi- 
lions  déterminées,  mais  de  rinfraction  à  Tarrèté  do 
maire  qui,  après  avoir  constaté  le  dé&ot  d'appro- 
visionnement, prononçait  contre  le  boulanger  Tinter- 
diction  de  l'exercice  de  sa  profession  ;  infraction  qui 
constituait  évidemment  la  coniraventlon  répriniée  par 
i'Irt.  Â75,  n.  15,  Cod.  pén.,  une  fois  la  légalité  de 
cet  arrêté  reconnue,  et  c'était  cette  légalité  qui  .seule 
formait  l'objet  de  la  question  soumise  à  la  Cour. 
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sanction  légale  les  peines  édictées  par  Tart. 
47i,n.lS,  Cod.  pén.; 

El  attendu^  en  fait,  qu'aux  termes  de  Tor- 
donnance  du  roi  précitée,  dont  les  six  pre- 
miers arlicles  avaient  été  seuls  soumis  a  ta 
Cour,  à  Tappui  du  pourvoi  sur  lequel  a  été 
rendu  Tarrét  du  7  décembre  dernier,  les  préve- 
uns  n'ont  obtenu  la  permission  d'exercer  leur 
profession  de  boulanger  que  sous  la  condition 
d'avoir  constamment  en  réserve ,  dans  leur 
magasin,  l'approvisionnement  déterminé  de 
farines  de  première  qualité,  et  de  se  soumettre 
à  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  ré- 
sulter pour  eux  de  la  non-execution  de  cet  en- 
gagement^ qu'ils  ont  pris  par  écrit;— Qu'ils  sont 
poursuivis  uniquement  pour  n'avoir  point  eu, 
le  24  octobre  dernier,  la  totalité  de  cet  approvi- 
sionnement;—Que  ce  fait  ne  peut  pas  les  ren- 
dre passibles  des  peines  du  droit  commun  en 
matière  de  police,  puisque  l'art.  18  de  la  sus- 
dite ordonnance  veut  expressément  qu'il  n'en- 
traîne contre  eux  que  la  mesure  administrative 
de  l'interdiction  momentanée  ou  absolue  de 
leur  profession,  et  donne  au  maire  le  pouvoir 
de  la  prononcer,  sauf  le  recours  au  préfet  et 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  — 
Que  le  tribunal  de  simple  police,  devant  lequel 
ils  ont  été  traduits,  était,  dès  lors,  incompétent 
pour  connaître  de  cette  infraction;  —  Qu'en 
relaxant  ledit  François  Harel  et  consorts  de  la 

Poursuite  intentée  devant  lui,  sur  le  motif  de 
empêchement  de  force  majeure  dont  ils  ont 
justifié  par  la  preuve  testimoniale,  le  jugement 
dénonce  a  donc  violé  expressément  les  articles 
ci-dessus  visés  de  l'ordonnance  royale  du  23 
juin  i819,  ainsi  que  ceux  précites  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et,  par  suite,  les  rè- 
gles de  la  compétence; — Casse,  etc. 

Du  7  mars  1856.  —  Ch."  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  JRapp.,  M.  Rives.— €onc/. 
conf,,  M.  d'Ubéxi,av.  gen. 

BREVET  D'INVENTION.—  Impoetancb  db 
l'invention. 
Le  peu  d'importance  d'une  invention  brève- 
tée  et  brevetable,  ne  saurait  en  excuser  la  con- 
trefaçon et  empêcher  l'application  des  veines 
encourues.  (L.  5  juill.  1844,  art.  1,  2  et  40.)  (1) 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  30  déc  18^5 
(Vol.  4848.1.244)  ;  i"  mai  4851  et  47  janv.  4852 
(Vol.  4852.4.65  et  66);  Paris,  8  juill.  4846  (Vol. 
1847.2.220).  V,  aussi  MM.  Renooard,  Brev,  dHn- 
venu,  o.  66  ;  Et.  Blanc,  \<L,  pag.  257  ;  Rendu  et  De- 
lorme,  Dr.  industr,^  n.  382  ;  Nouguier,  Brevets 
d'inv»^  n.  886. 

(2)  Une  jurisprudence  imposante  déclarait  Tadju- 
dicataire  du  balayage  ou  de  rculèvement  des  im- 
mondices passible  des  peines  de  police,  quand  il  s^ 
était  eipressément  soumis  par  son  adjudication,  à 
raison  des  infractions  aux  règlements  de  lu  matière. 
Mais  cette  jurisprudence  était  combattue  par  beau- 
coup  d'auteurs  comme  établissant  des  contrayentious 
et  des  peines  par  contrat,  et  pour  ainsi  dire  par 
consentement  mutuel.  V.  Table  générale  DeviH.  et 
Gilb.,  V*  Immondices,  n.  2  et  s.,  et  Cod,  pén,  an- 
noté  de  Gilbert,  art.  474,  J  3,  n,  44  et  s.  ^  Par  le 


iAubeux — C.  Berger.) — arrêt. 
>UR  ;— Vu  les  art.  1,  2  et  40  de  la  loi 
du  5  juill.  1844; — Attendu  que,  d'après  lart.  2, 
de  ladite  loi,  tout  résultat  nouveau,  quoique  ob^ 
tenu  par  des  moyens  connus,  doit  être  réputé 
invention ,  et  peut  donner  lieu  à  l'obtention 
d'un  brevet;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
Tarrét  attaqué  que,  si,  avant  le  brevet  Aubeux, 
remploi  des  voûtes  plates  et  cintrées  était  con- 
nu, c'est  Aubeux  qui,  le  premier,  est  parvenu, 
par  son  intelligence  et  un  travail  plus  hardi,  à 
isoler  entièrement  les  voûtes  du  plafond,  iso- 
lement complet  présenté  par  Aubeux  dans  sa 
demande  de  brevet  comme  l'objet  spécial  de 
son  invention  ;  que  ces  faits  ainsi  reconnus  et 
appréciés,  constituent  le  résultat  nouveau,  avec 
le  caractère  d'invention,  tel  qu'il  est  spécifié 
et  protégé  par  la  loi  ;  (jue  l'invention  breve- 
table étant  ainsi  déclarée  par  la  Cour,  il  ne 
lui  appartenait  pas  d'en  apprécier  l'importance 
plus  ou  moins  restreinte,  et  d'eu  excuser  ainsi 
la  reproduction  illicite  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
reconnaît  également  que  Berger  a  construit 
des  plafonds  absolument  semblables  à  ceux  dé- 
crits au  brevet  Aubeux;  qu'ainsi,  l'invention, 
d'un  côté,  de  l'autre,  la  contrefaçon,  étant 
constatées,  il  y  avait  lieu  d'assurer  la  propriété 
du  brevet,  et  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  40  de  la  loi  précitée  ;  qu'en  ne  le  faisant 
pas,  la  décision  attaquée  a  violé  le  brevet  et 
les  articles  susénonces;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  d'Angers  du  8  janvier  der- 
nier  etc. 

Du  24  avril  1856.—  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Plougoulm.  — 
ConcL  conf,,}H.  Blanche,  av.  gén. — PL,  MM. 
Mimerel  et  Morin. 

IMMONDICES.  —  Balayage.— Adjudicataire. 
— Contraventions.— Peines. 
L'adjudicataire  du  balayage  des  rues  et  plor 
ces  d'une  ville  est  personnellement  responsable 
des  contraventions  au  règlement  municipal 
concernant  ce  balayage,  et  passible  des  peines 
qu'elles  entraînent,,,  alors  même  que  le  cahier 
des  charges  de  son  adjudication  ne  le  soumet- 
trait pas  à  ces  peines,  (Edit  du  21  nov.  1577, 
art.  4;  Cod.  pén.,  475,  n^  3.)  (2) 


nou\el  arrêt  que  nous  recueillons,  comme  elle  Tavait 
déjà  fait,  du  reste,  par  un  précédent  arrêt  du  23 
mars  1848  (Vol.  1848.1.582),  la  Cour  de  cassation 
détruit  la  force  de  cette  objection,  en  puisant  le 
principe  de  la  responsabilité  de  Tadjudicataire  dans 
un  ancien  règlement  ou  arrêt  du  conseil,  de  1577, 
auquel  elle  reconnaît  le  caractère  de  loi  toujours 
subsistante.  —  Il  peut,  au  surplus,  paraître  singu- 
lier de  voir  exhumer  ainsi  tout  à  coup,  pour  leur 
donner  vie  nouvelle  et  en  Taire  Tapplication,  d^an- 
ciens  règlements  surannés  doot  perbonne  jus<iu*alors 
ne  soupçonnait  Teiislence,  et  dont,  comme  celui  dont 
il  s*agit,  on  ne  trouve  pas  même  le  texte  dans  le 
Recueil  des  lois  ou  ordonnances  anciennes  (si  ce 
j|*est  celui  de  Fontanon,  Tort  rare  aujourd'hui),  eu 
%rte  qu'il  est  assez  difficile  d'arriver  &  en  connaître 
exactement  les  prescriptions. 


r>U)— (76r); 


Jurùpr-iidencf  de  la  Cour  de  rassaiion. 


(Jalienne.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  trois  contraventions 
résnllant  de  l'inobservation  du  règlement  local 
de  police  relatif  à  renlèvenient  des  boues:  — 
Vu  l'art.  4  de  Tarrêl  de  conseil  du  roi  du  21 
nov.  1577,  compris  dans  les  dispositions  de  cet 
arrêt  concernant  le  nettoiement  des  rues  et 
places  des  villes;  le  n"  1"  de  l'art.  3,  tit.  1i, 
de  la  loi  des  10-24  août  1790,  et  le  n*"  3  de 
Tart.  471 ,  Cod.  pén.;— Attendu  que  la  dispo- 
sition précitée  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi,  qui 
a  conféré  aux  ofiiciers  municipaux  le  droit  de 
pourvoir,  par  voie  d'adjudication,  au  nettoie- 
ment des  rues  et  des  places  des  villes  et  des 
bourg[s,  rend  les  adjudicataires  de  ce  nettoie-' 
ment  responsables  en  justice  de  son  inexécu- 
tion ,  sous  peine  d'une  amende  de  20  livres 
parisis; — Que  la  législation  postérieure  n'est 
point  inconciliable  avec  le  principe  établi  par 
cet  ancien  règlement  général,  et  ne  l'a  modi- 
fié qu'en  ce  qui  concerne  l'amende,  laquelle 
se  trouve  réduite  à  la  somme  fixée  par  l'art. 
471,  Clod.  pén.; —  Que  celte  législation  impli- 
que même  son  observation  et  s'y  réfère  vir- 
tuellement, puisqu'elle  charge  l'autorité  muni- 
cipale de  subvenir  spécialement  à  l'opération 
qu'il  a  pour  objet  d'assurer  (n°  1"  de  l'art.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790),  met 
parmi  les  recettes  ordinaires  des  communes  le 
produit  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondi- 
ces qui  en  proviennent  (  art.  31,  n°  10,  de  la 
loi  du  18  juin.  1837),  et  ne  déclare  les  habi- 
tants qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  règle- 
ments de  police  édictés  dans  ce  but  individuel- 
lement punissables,  que  lorsquele  nettoiement 
de  la  voie  publique  est  laissé  a  leur  charge  (n?  3 
de  l'art.  471,  Cod.  pén.); — D'où  il  suit  que 
la  peine  prononcée  contre  eux  dans  ce  cas 
doit  être  infligée  de  plein  droit,  en  exécution 
du  susdit  arrêt  du  conseil,  à  l'adjudicataire 
qui,  volontairement  et  pour  en  tirer  un  profit 
personnel,  s'est  subrogé  à  leurs  obligations, 
afin  de  les  en  exonérer  pleinement; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'Amand  Julienne  s'est 
rendu  adjudicataire  du  balayage  des  rues  et 
places  du  bourg  d'Aunay;  qu'il  est  tenu  en 
cette  qualité,  aux  termes  de  l'art.  28  du  règle- 
ment local  de  police  du  22  nov.l8o3,  de  raboter 
et  d'enlever  les  boues  et  fumiers  des  places  pu- 
bliques et  autour  des  halles  de  la  boucherie 
deux  fois  la  semaine,  après  dix  heures  du  ma- 
tin, le  lundi  et  le  vendredi,  et  qu'il  est  con- 
stant néanmoins  que  cet  article  n'a  pas  été  par 
lui  observé  les  5,16  et  26  nov.  dernier;— Que 
ledit  Julienne  devait,  par  suite,  être  condamné, 
pour  chacune  de  ces  contraventions,  à  l'a- 
mende que  prononce  l'art.  471,  Cod.  pén.; — 
Qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  le  ren- 
voyant de  la  poursuite,  sur  le  motif  que  le  ca- 
hier des  charges  de  son  adjudication  ne  le  sou- 
met point  à  cette  peine,  et  que  les  infractions 
qui  lui  sont  reprochées  ne  concernent  qu  ui 
contrat  civil,  et  ne  le  rendent  passible,  d' 
près  l'art.  1142,  Cod.  Nap. ,  que  d'une  action 
civile  devant  la  juridiction  ordinaire  ,  le  juge 


ment  dont  il  s'agit  (du  trâ>itnal  de  police  d'Au- 
nay) a  également  mal  appliqué  ceft  article,  et 
violé  expressément  la  disposition  combinée  des 
lois  ci-dessus  visées,  et  spécialement  l'art.  471, 
n"  3,  Cod.  pén.;  — €asse,  etc. 

Du  27  juin  1856.— Ch.  crim.— Pr<f«.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  R«pp.,  M.  Rives.  —  Cond., 
M.  d'llbéxi,av.  gén. 


ui^ 
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CONFISCATION.— Peine.— Objbts  voite. 

La  confiscation  spéciale  prévue  par  Uri. 
a,  Cod.  pén, y  ayant  le  caractère  de  peint,  w 
peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  quau- 
tant  qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  Cor- 
donne  (1). 

Dès  lors,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  la 
confiscation  d'objets  provenant   d'un  vol  ou 
achetés  avec  le  produit  de  ce  vol,  nulle  disposi- 
tion n'ordonnant  cette  confiscation  (2). 
(Catfard-Delong.)— AttiiÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art:  4, 11,  389,386ei 
401,  Cod.  pén.,  408,  Cod.  inst.  crim.;  — Âl- 
tendu  que  la  conûscation  ne  peut  être  pronon- 
cée qu'à  titre  de  peine,  et  qu'autant  que  la  loi 
l'ordonne  par  une  disposition  spéciale  et  ex- 
presse ;  que  le  Code  pénal,  dans  aucun  de  ses 
articles,  n'applique  la  conûscation  aux  ohjels 
provenant  d'un  vol  ou  achetés  avec  le  produil 
de  ce  vol  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4 
du  même  Cooe,  nul  crime  ou  délit  ue  peut  èlre 
puni  de  peines  qui  n'étaient  pas  prunoncées 
par  la  loi  avant  qu'il  fût  commis;  —  ÂiU'nda 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  confisqués  les 
objets  saisis  au  domicile  de  Caflard-Delung  el 
mentionnés  au  procès-verbal  du  11  avril  der- 
nier, lesquels  étaient  reconnus  par  le  con- 
damné avoir  été  achetés  avec  le  prix  des  ob- 
jets volés,  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  de  l'art.  11  prédié;- 
Casse,  mais  seulement  par  voie  de  reu-anche- 
ment,  l'arrêt  delà  Cour  d'assises  de  la  Nièvre, 


(1)  Ce  priDcipe  est  des  plus  certains,  et  ia  coêHs- 
cation  ne  peut  être  prononcée,  eu  rabsenoe  de  toute 
dispositioQ  légale,  alors  même  qu^elle  serait  édictée 
par  un  règlement  administraliX  ou  de  police  auquel 
il  aurait  été  contrevenu.  F.  Caas.  21  «vr.  1826  (Co(- 
Uot.  nouif.  6.1.325);  22  nov.  1838  (VoL  mO.i. 
446);  18  mai  184A  (VoL  184A.  1.621)  ;  15  noT. 
1844  (VoU  1845.1.392)  ;  94  nov.  1853  (Vd.  1854. 
i.152);  10  fév.  1854  {ibid.  400).  f.  aussiMILCIun- 
veau  et  Hélie,  Théor,  du  C.  pén.,  tom,  1,  pag.  ^] 
(1"  édiL),  et  tom.  1,  pag.  197  (3«  édiU);.Bertattld, 
Cours  de  Cod.  pén.,  pag.  296,  et  TrébuUen,  Coun 
de  dr.  crim.,  tom.  1,  pag.  264. 

(2)  Mais  alors,  si  le  propriétaire  de  la  choie  foiee 
est  inconnu  ou  ne  se  présente  pas  pour  la  réclamer, 
qui  en  proGlera  ?  Sans  doute,  on  ne  ia  rendra  pas 
au  condamné  :  par  le  fait  donc,  cette  chose,  con- 
sidérée en  quelque  sorte  comme  une  épave  oh  cho» 
perdue,  restera  dans  les  mains  de  TËtaL  V.  en  ce 
qui  touche  le  droit  aux  choses  perdues,  la  disserta- 
tion qui  accompagne  dans  ce  volume,  2*  part.,  pag* 
54,  un  3nét  de  la  Cour  d^Orléans  du  6  sepU  1^ 
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en  date  du  17  mai  1836,  au  chef  qui  déclare 
confisqués  les-objels  saisis  au  domicile  de  Caf- 
fard-Delong,  le  11  avril  précédent;  ledit  arrêt 
de  condamnation  tenant  quant  au  surplus,  et 
moyennant  ce,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer aucun  renvoi. 

Du  12  Juin  1886.  — Cb.  crïm.  ^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— jRflÇ)/).,  M.  Bresson  .—Cond. 
conf.y  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

VOL.— Escalade. 

Le  (ait  d^un  individu  qui,  étant  entré  par  la 
porte  ouverte  dans  la  cour  d'une  maison  habi- 
tée, se  sert  d'une  échelle  pour  atteindre  un  ob- 
jet placé  en  dehors  de  cette  maison,  ne  consti- 
tue pas  la  circonstance  aggravante  d'escalade, 
(Cod.  pén.  397.)  (1) 

(Maheu.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  art.  384  et  390  du  Code  pé- 
nal, et  de  la  fausse  application  de  Tart.  397  du 
même  Code  :— Attendu  que  les  faits  constitu- 
tifs de  la  circonstance  aggravante  de  VescaÀade 
sont  définis  par  Tart.  397  du  Code  pénal;  — 
Que  cette  circonstance  n'existe  qiie  par  rentrée 
dans  les  maisons,  bâtiments,  cours....,  exé- 
cutée par-dessus  les  murs,  portes,  toiture  ou 
toute  autre  clôture;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  est  constant  que  Maiieu  s'était  intro- 
duit, sans  l'escalade,  dans  une  cour  dépendant 
d'une  maison  habitée,  et  que  l'emploi  d'une 
échelle  pour  atteindre  un  objet  placé  en  dehors 
de  celle  maison  ne  peut  consUtuer  la  circon- 
i^tance  aggravante  de  l'escalade  ;— Par  ces  mc- 
lils,  rejette  Je  pourvoi  du  procureur  général 
près  la  Cour  impériale  de  Caen  contre  l'arrêt 
rendu  le  24  marsi83C  par  la  même  Cour,  cham- 
bre d'accusation,  etc. 

Du  11  avr.  1836.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  --Rapp.,  M.  Vaïsse.— Conc/. 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén. 


ROULAGE  (Police  du).— Plaque. 

Les  voitures  circulant  sur  des  routes  autres 
que  les  routes  impériales,  départementales  ou 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, à  regard  desquels  la  police  du  roulage 
est  réglée  par  la  loi  du  30  mai  1851  et  par  le 
décret  du  10  août  1852^  restent  soumises,  quant 
à  l'obligation  de  la  plaque ,  aux  dispositions 
combinées  de  Vart,  34  du  décret  rfu  23  jum 
1806  éff  d«  Vart,  475,  n<»  4,  Cod,  pén,  (2). 
^'''^J^^Mïéce.  — (Tanguy  et  Steun.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  En  fait  :  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  en  date 
du  12  août  dernier,  qu'une  ^charrette,  attelée 


(i)  F.  SUT  les  caractères  constitutifs  de  Pescalade, 
les  décisions  classées  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
V»  Vol,  n.  157  et  suiv. 

(2)  Jagé  de  même  par  arrêt  du  21  juin  1855  (Vol. 
485Ô.1.679).  K  robservatîon  qui  accompagne  cet 
arrêt. 


•d'un  cheval,  chargée  de  grains,  appartenant  à 
Yves  Tanguy,  et  conduite  par  René  Steun,  son 
domestique,  circulait  dans  les  rues  de  Morlaix, 
;aux  environs  de  la  place  aux  halles,  n'étant 
:munie  que  d'une  plaque  entièrement  illisible; 

—  Attendu  qu'il  n'appert  d'aucun  document 
du  procès  que  cette  voiture  fût  venue  du  dehors 
et  qu'elle  ait  dû,  d'ailleurs,  pour  arriver  dans 
les  rues  de  Morlaix,  parcourir  nécessairement 
une  route  impériale,  départementale,  ou  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  ;  que, 
d'un  autre  côté,  il  est  souverainement  déclaré 
par  le  jugement  que  les  rues  conduisant  à  la 

{)lace  des  halles  ne  sont  ni  traverse,  ni  pro- 
onsement  de  Tune  de  ces  trois  grandes  voies 
publiques; — En  droit:— Attendu  qu'en  refu- 
sant, en  présence  de  ces  faits,  de  prononcer 
contre  les  prévenus  la  peine  portée  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du 
roulage,  combiné  avec  l'art.  16  du  règlement 
d'administration  publique  du  10  août  1852,  le 
tribunal  de  police,  loin  de  violer  ces  disposi- 
tions, qui  ne  sont  aiypiicables  qu'aux  voitures 
circulant  sur  les  roules  impériales,  départe- 
mentales ou  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, en  a  fait  une  saine  appréciation  ; 
— Mais,  attendu  que  les  dispositions  générales 
du  décret  du  23  juin  1806,  art.  34,  reprodui- 
sant les  prescriptions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3 
niv.  an  6,  déclarent  que  tout  propriétaire  de 
voiture  de  roulage  est  astreint,  pour  ladite  voi- 
ture, à  l'obliçation  de  la  plaque  ;  que  l'art.  475, 
§  4,  Cod.  pen.,  punit  d'une  amende  de  police 
ceux  qui  contreviendront  aux  ordonnances  et 
règlements  ayant  pour  objet  l'indication,  à 
l'extérieur  des  voitures,  du  nom  du  proprié- 
taire de  la  voiture  ;  que  si,  relativement  à  la 
disposition  pénale  (l'amende  de  25  fr.),  les 
art.  9  et  34  des  loi  et  décret  ci-dessus  visés 
sont  abrogés,  leurs  dispositions  générales 
étant  maintenues  constituent  la  contravention 
prévue  et  punie  par  le  §  3  dudit  art.  475;  — 
Casse  le  jugement  du  ti'ibunal  de  simple  police 
de  Morlaix,  du  9  novembre  dernier,  etc. 

Du  9  mai  1856.— Ch.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 
plagne-Barris.— Rapp,,  M.  Nouguicr.— *Conc/. 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén. 

2*  Espèce,  —  (Gefirain.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  des  art.  2,  3  et  7  de  la  loi  du 
30  mai  1851,  et  16  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  10  août  1852,  et  fondé  sur 
ce  que  la  voiture  appartenant  au  nommé  Gef- 
frain,  voiturier,  demeurant  aux  Grèves  de  Lan- 
gueux,  aurait  été  trouvée  à  Saint-Brieuc,  non 
munie  d'une  plaque  portant  les  énonciations 
exigées  par  l'art.  16  du  décret  du  10  août  1852  : 

—  Atlendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès- 
verbaldu  commissaire  de  police  de  Saintn 
Brieuc,  en  date  du  11  août  1855,  qu'une  voi- 
lure dite  charrette,  non  attelée,  a  été  trouvée, 
le  10  du  même  mois,  sur  la  place  Duguesclin, 
munie  d'une  plaque  en  métal ,  portant  ces 
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mots:  Gefrain  des  Grèves-les-Langueux ;  — 
Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  document  du 
procès  que  celte  voiture,  pour  arriver  de  la 
commune  de  Langueux  à  la  ville  de  Sainl- 
Brieuc,  ait  dû  nécessairement  parcourir  une 
route  impériale^  départementale  ou  cliemin 
vicinal  de  grande  communication; — Que,  dès 
lors,  en  refusant  de  prononcer  contre  le  pré- 
venu la  peine  portée  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  mai  1851,  le  tribunal  de  police  a  fait  une 
saine  application  de  ladite  loi  ;  —  Attendu , 
d'ailleurs,  que  l'art.  34  du  décret  du  23  juin 
180(5,  encore  en  vigueur  dans  ses  dispositions 
générales,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  de 
roulage  circulant  sur  les  routes  autres  que  les 
routes  impériales,  départementales  ou  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  n'exi- 
ge, pour  la  plaque  imposée  à  ces  voilures,  que 
Pindication  du  nom  et  du  domicile  du  proprié- 
taire;—  Que  Fart.  475,  w®  4,  Cod.  pén.,  qui 
n'a  été  ni  abrogé,  ni  modiflé  par  les  lois  ou 
règlements  postérieurs,  ne  contient  pas,  à  cet 
égard,  de  prescriptions  plus  étendues;  —  Re- 
jette etc. 

Du  13  mars  1856.—  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Lesérurier.  — 
Concl.  conf,,  M.  d'Ubéxi,  av.  géu. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  — Animal  vi- 
vant. —  Maladie.  —  Denrée  alimentaire. 
La  vente  d'un  animal  vivant  (une  vacke)  qui 
est  atteint  d^une  maladie  devant  amener 
promptement  sa  mort,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  mise  en  vente  d'une  substance  ou  denrée  ali- 
mentaire corrompue,  puni  par  l'art,  i'^,  n°2, 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  alors  même  que  le 
vendeur  savait  que  cet  animal  était  destiné  à 
la  boucherie, 

(Bénard.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, en  adoptant  les  motifs  de  la  décision  des 
premiers  juges,  déclare  et  constate,  en  fait, 
que  le  nommé  Bénard  a  vendu  sur  le  champ  de 
foire  de  Rambouillet  une  vache  vivante,  sa- 
chant qu'elle  était  atteinte  d'une  maladie  qui 
devait  amener  promptement  sa  mort; — Qu'en 
admettant  même,  ^omme  il  est  articulé,  que  la 
vente  ait  été  faite  à  un  marchand  boucher,  et 
que  la  vache  fût  atteinte  d'une  maladie  char- 
bonneuse, ce  fait  ne  constituait  pas  le  délit  de 
mise  en  vente  d'une  substance  ou  denrée  ali- 
mentaire, que  le  vendeur  sait  être  corrompue, 
fait  prévu  et  réprimé  par  l'art.  1*',  n°2,dela 
loi  du  27  mars  1851  ;— Que,  dès  lors,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Versailles,  en  renvoyant 
le  nommé  Bénard  des  lins  de  la  poursuite 
exercée  contre  lui,  a  fait  une  juste  application 
de  la  loi  ci-dessus  visée; — Rejette,  etc. 

Du  8  fév.  1856.— Ch.  crim.— Pre>.,  M.  La- 
plagne-Barris.  — Rapp.,  M.  Caussin  de  Perce- 
val.  —  ConcL  conf,,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


l'usage  des  eaux  entre  les  fonds  riverains  d'un 
cours  d'eau' sont  obligatoires  pour  Us  pro- 
priétaires personnellement;  en  sorte  que  U$ 
contraventions  à  ces  arrêtés  leur  sont  imputa- 
blesj  et  qu'ils  se  trouvent  passibles  de  C amende 
prononcée  par  la  loi  à  raison  de  ces  ccnUra- 
ventions,  alors  même  qu'ils  n'habitent  pas  let 
lieux,  et  qu'Us  auraient  confié  à  des  tiers  pré- 
posés par  eux  le  soin  de  veiller  à  Cexécutim 
du  règlement;...  sans  préjudice,  d'oiWeur«,  d« 
la  condamnation  encourue,  suivant  Us  cas,  par 
l'auteur  même  de  l'infraction.  (Cod.  pén.,  475, 
n«  15.)  (1) 

(Pliimey.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le  règlement  fait  par  M.  le 
préfet  de  l'Eure,  le  12  juin  1855,  et  Tari.  471, 
n°  15,  Cod.  pén.; — Attendu  que  cet  arrêté 
réglemente  Tusape  des  eaux  entre  les  prairies 
voisines  de  la  rivière  de  la  Charentonne,  el 
fixe,  en  conséquence,  les  jours  el  heures  où 
chaque  propriétaire  pourra  faire  ses  irrigations; 
—Attendu  qu'il  était  justifié  par  un  procès-ver- 
bal que  les  eaux  de  la  Charentonne  avaient  élé 
mises  dans  une  prairie  appartenant  à  Plumey, 
en  dehors  des  heures  fixées;— Que,  cependant, 
Plumey,  traduit  en  simple  police  à  raison  de 
cette  infraction,  a  élé  relaxé  des  poursuites, 
par  le  motif  qu'il  n'habitait  pas  sur  les  Hem, 
et  que,  suivant  l'usage  du  pays,  il  avait  confié 
le  soin  de  procéder  aux  irrigations  à  un  pré- 
posé, appelé  baigneur,  lequel  devait  seul  en- 
courir l'amende  eu  cas  de  coutravenlion  ; - 
Mais  attendu  que  l'arrêté  ne  parle  pas  dès  bai- 
gneurs; qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  com- 
binaison de  ses  art.  1,  2,  3,  4  et  6,  que  le  rè- 
glement d'eau,  édicté  dans  l'intérêt  des  prai- 
ries et  des  usines  inférieures,  impose  aux  pro- 
priétaires de  ces  immeubles  pei-sonnellement 
l'obligation  de  veiller  à  raccomplissemenl  des 
conditions  qu'il  détermine  ;  que ,  quand  ces 
conditions  ne  sont  pas  remplies,  le  proprie 
uûre  est  légalement  réputé  en  conunvenlion 
pour  inexécution  du  règlement,  et  se  trouve,, 
par  suite,  passible  de  l'amende,  sans  préjudice 
de  la  condamnation  à  prononcer,  suinnî  les 
cas,  contre  Tauteur  même  de  l'acte  prohibé,— 
Qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  atta- 
qué a  violé  l'arrêté  précité  et  l'art.  471,  n»  lo, 
Cod.  pén.  ;  —Casse  le  jugement  rendu  parle 
tribunal  de  police  de  Bernay  (Eure),  le  21  mars 
dernier,  etc.  ,,  , 

Du  5  juin  1856.— Ch.  crim.— Pre«.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp. ,  M.  Legagneur.  - 
Concl.  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  trois  autres  arrêts 
identiques.  (Aff.  Quemin  el  d'Âuger.) 


EAU  (Cours  d'). — Règlesient  administratif.^ 
—  Propriétaires  riyeraiks.— Préposé.      \ 
Les  arrêtas  administratifs  qui  réglementent 


(1)  La  môme  règle  a  élé  consacrée  en  ce  qui 
touche  les  arrêtés  prescrivant  le  balayage  au  deviint 
des  maisons  :  c'est  là  aussi  uue  charge  qui  iucouibe 
aux  propriétaires,  et  dont  leur  absence  ne  saurait  û- 
cuser  rinexéculiou.  V.  Table  générale  DevUL  el 
Çill).,  1"  Rt>glancnl  de  police,  n.  35^  359,  373  et^ 
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J>B  GOMMBRGB.  —  CONTRÀÎNTB  PAR  CORPS.    — 
GtRAlfT.^CONYSNTIOIVS.— RÉSOLUTIOIC. 

2°  CONTRAINTB  PAR  CORPS. -— DURÉE. —Ma- 
nÈRB  COUMBRCIALB. 

1*  L'engagement  pris  par  un  ntm^ommer- 

(1)  Il  7  a  longtemp  que  cette  qaestion ,  donb 
nous  D008  sommes  déjà  occupés  à  différentes  repri- 
ses, tient  la  jurisprudence  en  état  de  divergence  et 
d*fcésftatioD,  et  est  pour  les  auteurs  un  grave  sujet 
de  controverse. 

Josqu^id  toutefois,  la  plupart  des  Cours  Impéria- 
les, comme  la  plupart  des  auteurs,  se  sont  pronon- 
cées en  sens  contraire  de  la  solution  ci-dessus,  en 
décidant  que  le  simple  commanditaire  non  commer- 
çant, qui  verse  ou  promet  de  verser  drs  fonds  dans 
une  société  en  commandite,  ou  qui  souscrit,  vend 
ou  achète  des  actions  d*une  telle  société,  ne  fait  pas 
en  cela  un  acte  de  commerce,  qui  le  soumette  à  la 
juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps. 
V,  dans  ce  sens:  Rouen,  6  août  iShi  (Vol.  48^4.2. 
686  —  P.  18^^.2.519)  ;  Douai,  26  janv.  1848  (VoL 
4848.2.181— P.  1848.2.79)  ;  Lyon,  7  fév.  1850  (Vol. 
1850.2.969  —  P.  1852.1.185);  Dijon,  20  mars  1851 
(Vt)l.  1851.2.764— P.  1852.2.820);  Paris,  28  fév. 
1842  (Vol.  1844.1.694t  à  la  no»e— P.  1842.1.409), 
et  22  déc  1846  (Vol.  1849.2.219).  Cette  dernière 
Cour  toutefois,  se  montre  liésitante.  F.  en  effet  dans 
le  sens  de  la  décision  ci-des«us,  qui  admet  la  compé- 
tence commerciale  et  la  contrainte  par  corps,  arrêts 
des  27  fév.  et  81  déc.  1847  (Vol.  4847.2.181  et  18^9. 
2.219— P.  1847.1.298  et  1848.1.351);  Soct.  1850 
(Vol.  1850.2.607);  8  juin  1856  {inf.,  2*  parL,  pag. 
641).  —  Junge  en  sens  divers,  quelques  autres  déci- 
<  sions  plus  ou  moim  directes  sur  la  question,  indi- 
quées dans  la  Table  géné^aie  Devill.  et  Gilb.,  ^* 
Acte  de  commerce,  n.  214  et  raiv.;  Société  en  com- 
mandite, n.  87  et  sniv.,  et  Société  anonyme,  n.  48, 
ainsi  que  dans  le  Cod,  comm,  annoté  de  Gilbert, 
art.  633«  n.  161  et  »ulv«,  269  et  270. 

Quant  aux  auteurs,  comme  nous  Tavons  dit,  ils 
sont  partagés,  mais  les  plus  nombreux  et  les  plus  ré- 
cents se  sont  prononcés  en  feveur  du  système  qui 
affranchit  les  commanditaires  ou  souscripteurs  d^ac- 
tions  de  la  juridiction  coromenîale  et  de  la  con- 
trainte par  corps.  «$tc,  MM.  Pardessus,  Dr,  comnL, 
o.  1510  ;  Delangle,  Sociétés  comm.f  tom.  1,  n.  309 
et  suiv.  ;  Goujet  et  Merger,  Dict,  de  dr,  eomm,,  v'* 
Acte  de  comm.j  n.  84  ;  Nooguier,  des  Trib,  de  eomm, , 
tom.  I9  pag.  374;  Puni,  Rep.  de  iègisl,^  1844,  tom. 
20,  pag.  ft52;  Ballot,  Hev,  dedr,  franj^,^  1847,  tom. 
4,  pag.  425  ;  Foureix,  Tr,  des  sociétés  comm,^  n.  116, 
p.  180;  Alauiet,  Comnu  du  Cod,  comm,,  tom.  1, 
n.  150.  Junge  nos  observations,  Vol.  1844.1*693  et 
Vol.  1850.2.369.  —  Contra,  MM.  Vincens,  UgisL 
comnu,  tom.  1,  pag.  322.  n.  7;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, Sociétés  coinm.,  pog*  138;  Molinier,  Tr,  de 
dr»  omim.  ,n.  491  et  546  ;  Bédarride,  Sociétés  eomm. , 
t.  1,  n.  241. 

En  cet  état  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine, 
c*était  à  la  Cour  de  cassation  à  poser  les  véritables 
principes  et  à  prononcer  définitivement. 

Déjà,  par  un  premier  arrêt  de  rejet  du  28  fév. 
1844  f  rapporté  avec  nos  observations  précitées  dans 
notre  VoL  de  1844.1.693  (P.  1844.2.644),  elle  avait 
paru  fortement  incliner  pour  le  système  qui  voit  un 
acte  de  commerce  entraînant  la  juridiction  commer- 
ciale et  la  contrainte  par  corps  dans  le  fait  de  verser 
des  fonds  dans  une  société  en  commandite  ou  d*y 
LVl. — ^I'*  PARTIE. 
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çant  de  verser  des  fonds  dans  une  société  en 
commandite,  est  un  acte  de  commerce,  qui  le 
soumet  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  ver- 
sement de  ces  fonds.  (Cod.  comm.^  art.  23  et 
631  ;  L.  17  avr.  1832,  art.  1".)  (1) 
La  délibération  d'une  assemblée  générale 


souscrire  des  actions;  mais  elle  le  décidait  ainsi  en 
se  rattachant  à  une  circonstance  particulière  de  Pea- 
péce,  à  savoir  que  les  fonds  étaient  versés  dans  une 
maison  de  banque,  ce  qui,  ajoute  Tarrèt,  faisait  ren- 
trer le  fait  de  ce  versement  dans  Tun  des  actes  de 
commerce  spécifiés  par  le  $  4  de  Tart  632,  Cod* 
eomm. 

Aujourd'hui,  la  Cour  de  cassation,  dansTarrét  que 
nous  recueillons,  se  prononce  d*une  manière  bien 
plus  formelle  :  elle  décide  positivement  et  d*une  ma- 
nière générale,  que  celui-là  fait  acte  de  commerce, 
qui  verse  ou  promet  de  verser  des  fonds  dans  une 
société  en  commandite  ;  et  pour  le  décider  ainsi  die 
40  fonde  sur  ce  motif  «  que  ces  fonds  destinés  à 
servir  de  garantie  aux  opérations  de  la  société,  con- 
courent à  la  fondation  de  son  crédit  et  à  la  création 
de  la  société  elle-même  dans  Pun  de  ses  éléments 
efsentiels.  » 

Mais  ces  motîfk,  qui  peuvent  s'appliquer  h  toutes 
les  sociétés  en  général,  démontrent- ils  que  la  société 
en  commandite  ne  puisse  avoir  une  nature  propre  et 
particulière,  qui  fait  que  certains  sociétaires  ou  parti- 
cipants, bailleurs  de  fonds,  comme  les  appelle  la  loi, 
qui  doivent  rester  étrangers  ft  toutes  les  opérations  de 
la  société,  en  dehors  de  son  action  journalière,  in- 
connus  aux  tiers,  ne  puissent  être  obligés  que  civi* 
lement  pour  les  fonds  qu'ils  ont  promis  d'y  verser  ? 
Nous  ne  le  voyons  pas,  et  telle  est  cependant  la  que»* 
tionà  résoudre. 

Ramenée  ainsi  sur  son  véritable  terrain,  cette 
question  se  présente  avec  des  moyen*  dé  solution  que 
n'a  point  encore  appréciés  la  jurisprudence,  ou  aux* 
quels  elle  ne  nous  parait  point  avoir  répondu.  Qu'A 
nous  soit  permis  de  reproduire  à  ce  point  de  vue  les 
arguments  par  lesquels  M.  le  premier  président  De- 
langle  combattait,  dès  1843,  dans  son  Traité  des 
sociétés  commerciales,  la  doctrine  que  fait  prévaloir 
aujourd'hui  la  Cour  de  cassation. 

c  En  principe,  dit  le  savant  magistrat  (tom.  1, 
n.  311,  pag.  296),  pour  que  la  contrainte  par  corps 
soit  prononcée,  il  faut,  ou  que  le  débiteur  con- 
damné soit  commerçant,  ou  que  le  fiiit  dont  la  dette 
résulte  soit  un  fait  commercial.  —  Or,  que  le  seul 
feit  de  la  participation  à  la  société  en  commandite 
nimprime  pas  au  commanditaire  la  qualité  de  com- 
merçant, la  chose  n'est  pas  contestable.  C'était  h 
règle  fondamentale  en  Italie,  le  berceau  de  la  com- 
mandite, et  c'est  uniquement  parce  que  ce  genre  de 
convention  oflrait  à  la  noblesse  et  aux  gens  de  robe 
le  moyen  de  s'associer,  sans  dérogeance,  aux  chances 
favorables  du  conmierce,  qu'elle  a  été  admise  en 
France.  Le  Code  de  commerce  n'a  point  innové* 
SMl  a  réglé  plus  soigneusement  la  commandite,  11 
n'en  a  point  changé  te  principe.  Sous  la  loi  nou- 
velle comme  sous  Panden*  droit,  le  commanditaire 
qui  confie  son  argent  à  un  commerçant,  pour  l'aider 
i  faire  le  commerce,  ne  devient  pas  commerçant 
Obligé  de  rester  dans  l'ombre  pour  ne  pas  compro- 
mettre la  prérogative  inhérente  à  sa  qualité,  de  ne 
supporter  les  pertes  qu'à  concurrence  de  son  apport» 
les  tiers  ne  le  voient  pas,  ne  le  connaissent  pass.il 
ne  traite  pas  avec  eux  ;  il  ne  tÉil  aucune  opératiqfi 
commerciale,  et,  selon  la  définition  de  la  toi|  ce^^^-llt 
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Muh  sont  commerçaDU  qui  «lereent  des  actes  de; 
commence  et  eo  Cbnt  lear  profession  habilaelle»  -^ 
Mais  si  )e  commanditaire  ne  devient  pas  commer- 
,çaDt,  n^est-il  pas  Trai  du  moins  que  TobligatioD  qu^il 
contracte,  se  rattachant  à  un  acte  essenlieilement  et 
nécessairement  commercial»  en  revêt  le  caractère  et 
ne  peut  être  que  commerciale  ? — Il  faut  s'entendre  : 
que  la  société  en  commandite  soit  par  elle-même 
commerciale^  tout  le  monde  est  d^accord  à  cet  égard  ; 
C*est.une  conséquence  naturelle  de  la  forme  du  con- 
trat et  d£  son  but.  Mais  comment  conclure  du  carac- 
tère particulier  de  la  société  en  commanditât,  que 
la  promesse  d'y  verser  une  certaine  somme  soit  un 
)tait  commercial  ?— L9  loi  a  défini  scrupuleusement 
les  actes  de  commerce  ;  elle  appelle  de  ce  nom... 
(ici  Pauteur  reproduit  Ténumération  des  actes  de 
'commerce  contenue  dans  les  art  632  et  692»  puis 
a  ajoute  :)  -^  Toutç  conveqtiom  en  un  mot,  qui  a 
pour  obj^t  une  spéculation  siir  les  choses  dont  s'ali- 
^mente  le  commerce,  et  pour  résultat  une  négociation 
'directe  avec  les  tiers,  est  on  acte  de  commerce  ;  et 
c'est  un  principe  cçidaio  que  la  loi  ne  peut  être  éten- 
due à  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  elle,  La 
Qour  de  cassation  ?  décidé  par  de  nombreuii  arrêts, 
que  les  art.  632  et  633  ét^ienjt  limitaïUs.  —  Or» 
comment  rattacher  k  Tun  oq  à  l'autre  des  cas  dési- 

Snés,  la  promesse  de  verser  en  qualité  de  comman- 
itaire  une  somme  d^argeat  dans  une  société  com- 
,'pierc)a(le  ;  quand,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  pré- 
'çédemmentf  cette  promesse  se  renferme  entre  les 
bontractants  j  et  que  le  gérant  peut  seul  en  réclamer 
Texécution ,  les  tiers  n's^ant  rien  à  demander  direc- 
tement au  commanditaire,  dont  le  nom  qiêi^e  u^est 
'  pas  connu  d'eux  ^—Lorsqu'un  négociant,  dit  en  tçf- 
Qiinant  M,  JDelaii^^let  empnintÇL  des  fonds  pouv  son 
commerce,'»  préteur»  s'il  n'est  pas  négociant,  ne 
fait  pas  un  acte  de  commence*,  Il  est  bien  constant  que 
la  destination  et  l'emploi  des  sommes  prêtées  ne 
changée^  point,  quant  à  lui,  la  nature  de  la  coaven- 
^on.  Là  position  de  l'associé  commanditaire  n'est 
'  nas  diteirente  légalement;  il  promet  de  l'argeut  pour 
hire  le  commerce»  mais  personnellement  il  ne  le 
fait  pas,  et  la  loi  qui  le  qualifie  de  simple  bailleur  de 
(onds,  indique  ^saez  le  caractère  de  l'obligation  qu'il 
CQn  tracte.,  •  » 

Des  considérations  analogues  sont  présentées  avec 
non  moins  de  Corce  par  M.  Foureix ,  dans  le  traité 
des  ^cièiés  commerciales  qu'il  vient  de  publier  : 
«  Le  commanditaire,  dit-il,  a,  ii6,  pag.  1^0,  n'est, 
suivant  l'expression  de  l'art,  23,  Cod,  comm.»  qu'un 
bailleur  de  fonds  ;  il  ne  peu(.  faire  aucun  acte  de 
re^tion,  rii  être  employé  pour  les  aflaire^  de  la  so- 
ja^  (art,  27).  Il  n  est  do^c  ptas  commerçant»  si  en 
]c(eb6rs  de  1^  commandi]^  il  n^xerce  aucun  négoce 
particulier,  'car  U  ne  fait  pas  du  commerce  sa  pro- 
fession 'l;^abituelle.  Quel  est  le  caractère  de  l'acte 
'au'il  a  sjçcompli  en  s^engagea^i  ^  verser  des  fonds 
'dans  la  caisse  de  la  société?  Est-ce  un  acte  de  com- 
merce ?  II  est  incontestable  que  la  société  4e  coni- 
merce  à  laquelle  appartient  le  commanditaire  fait 
des  actes  de  commerce,  et  que  le  commanditaire  pro- 
'fte  de  ces  actes  s'ils  sont. avantageux  et  en  souflVe 
s'ils  sont  désavantageux  ;  mais  l'atteinte  qu'il  en 
ressent  n'émane  polut  de  son  fait;  sa  personne  ne 
figure  point  dans  la  société,  son  argent  seul  se  mêle 
liux  opérations  de  la  société  en  entrant  dans  la  caisse 
spdale.  Les,  actes  de  commerce  de  la  sgci^té  lui  sont 
Àokç  ^trangerSi  la  loi  exige  qu'ils  lui  soient  étrangers; 


s'il  participait  à  leur  aceompMflsement  en  quoi  qaea 
soit,  il  pnilrait  à  Tinstant  même  sa  qualité  de  com- 
manditaire et  deviendrait  commcrgant,  obKf^isdè- 
Mment  au  paiement  des  dettes  weiaiei  oottinif  les 
associés  en  nom ,  auteurs  pdndpaux  des  opéiatioBS 
commerciales  de  la  sociélé,  U  ne  trafique  donc  pas, 
il  ne  (ait  donc  pas  decommercc-J^'aete  qa'acoon- 
plit  Je  bailleur  de  fimdt  en  s'engageaat  à  vener  la 
mise  est  un  acia  purement  civil  ;  c'est  un  tboeaat 
d'argent  d'une  nature  particulière,  un  piêl  iik>- 
Mrû,  H  confie  ses  eapituoa  à  des  eomiaerçHts  qoi 
les  font  fructifier  et  lui  dottfientune  paît  dsibéoil- 
ces,  mais  il  ne  se  mêle  pas  des  opêraliaBS  aui^vellB 
ils  seront  employés,  la  loi  le  lui  défend  fapmt- 
ment.  Il  est  vrai  qu'il  est  qualifié  d'associé.  M» 
quel  est  le  sens  de  ce  mot?  Aêsocié  signifie  ici  wU- 
ressé^  mais  non  pas  obligé  par  w  personne.  Le  mt 
est  impropre  ;  il  signifie  dans  cette  appUcatioB  pin 
qu'il  ne  doit  signifier.  Il  suflit  pour  s'en  coBiaiscR 
de  lire  attentivement  l'ensemble  des  artkles  relaiift 
à  cette  matière  et  de  consulter  lenr  raison  éoenoai- 
que.  Associé,  suivent  Casaregis  et  Jotie»  «gnifie  pr- 
tidpoMU  et  l'on  pt  nt  ê  re  participent  dvtleiRent...  •- 
Développant  cette  ^emi»  phi&loin  (a.  iS9,  pag.  i%\ 
M.  Foureix  ajoute  ;  •  Les  oommandltaire»  tant  da 
associés  non  pas  dans  I0  aen^  ordinaire,  c'est-Min. 
associas. obligés  jmr  Iturs  biens  et  lew^  fsrwnuih 
sont  associés  par  leurs  nMses,  par  lenrs  oc^ntow  mi^ 
Uvseni^  associés  signifiant  tnl^rsssrs  ims  Ut  béui^ 
et  passibles  des  pertes,  jusqu'à  concurrence  de  lew 
apports  (art,  26,  Cod.  ocnuii.).  LesbattleaisdeRiotf 
dans  la  commandite  comme  dans  la  sodélé  anooynCt 
sont  des  associés  d'une  nature  parlieiifiére  ;  ce  qui> 
lificatif  n'a  pas  le  sens  ordiMire;  net»  langae  ■»■ 
quç  du  mot  technique  ;  la  locnlkm  anglaise  sitepas 
partners  (assaciéa  deramuts)  serait  plus  exaclt^  qw- 
qu'eUe  ne  signifie  pas  asaez..  Les  oommaodiUî'ei  •- 
core  une  fois,  ne  sont  mssorMs  que  comme  tatf  nnici| 
à  moins  qu'ils  ne  se  tfouYent  àuA  les  cas  qm  Mf 
motivé  les  dlspoaitiona  de  l'arU  98.  Us  sont  pr»* 
çipants.  C'est  Casaregis  qui  kwr  a  donné  Iw  w* 
table  qualificaUf  :  Commandantes  nom  swsS  «^^^^ 
in  jwû  formali^  negakii  considéra»*»  «•''*"]"j 
sedsolum  «nul  vAxaomê,  C'est  aussi  '«sens  dj» 
par  Jorio,  anlenr  dn  Gode  Ferdinand,  dapntia 
Rote  romaine  :  CoaunanditflJiti  tton  sma  «9»  ^ 
solamenu  PAanciPi„,  9  —  L'engagenMot  cooliacie 
par  la  commanditaire,  dit  encore  M,  '•••f^.^î'f! 
iai,  offre  un  double  camctéte  :  il  est  ^^VfîJÏÏf 
un  acte  puretaent  çiwil,  quant  au  bsitteni  **  ''Jt 
et  il  provoque  un  acte  purenuni  «wtmeroûl  ne  » 
part  des  oonunandités.  Là  est  le  véiiuble  espnl  se 
la  IcÂ,  esprit  emprunté  à  la  loi  ancienne  «t  que  loo 
trouve  maniiesté  dans  la  loi  antérieoie»  da^  r^ 
donnance  de  1673,  dans  la  loi  italienne»  ds»» 
commandite  ées  Lombards,  dans  les  >o<>^f  J^ 
Bardi»  des  Peruni,  des  princes  de  la  finance,  i"»- 
rence  au  XIV»  siècle,  et  de  leurs  successears,  ■>»• 
chauds  coBumpolitei,  fondateurs  du  csédil  oomBO- 
cial  en  France  et  dans  toute  l'Europe }  là  est  n  w- 
ritable  intention  du  légishileur  de  tô07,  q«  f 
révèle  à  chaque  phase  dnns  la  diacussion  de  n  ><"' 
il  institue  la  sooîélé  eo  commandite  à  ^'i"^^ 
bail  à  cheptel,  comme  un  moyen  de  ^J^T? 
l'industrie  oesnmerciale,  en  associant  **•***!•* 
commerçant,  la  science  du  financier  aux  èemdi<>' 
pitaliste^  aux  éparyneadu  propriélahrc.,.  > 
MèmfiBonMidérttiQntdelapart  delLiUo^' 
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tardataireg  pùur  effectuer  le  versement  de  leur 
mise  sociale,  ou  pour  fenoneer  à  leur  qualité 
d'actionnaires,  ne  délie  pas  les  actionnaires  de 
robligation  de  verser  leur  mise  pour  le  cas  où 
Us  ne  Sauraient  pas  versée  dans  le  délai  im- 
parti, alors  même  que  dans  ce  délai  Us  au- 
raient déclaré  renoncer  à  leur  qualité  d'ac- 
tionnaires. Du  moins,  Varrét  qui  décide  que 
les  actes  de  la  société  et  du  gérant  qui  impartis- 
saient  un  délai  aux  actionnaires,  ne  leur  ont 
pas  conféré  la  faculté  de  se  dégager,  ne  viole  au- 
cune loi  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  (God.  comm.,  art.  23.)  (i) 

^  En  matière  commerciale,  <m  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  est  déterminée  d*une 
manière  absolue  diaprés  le  chiffre  de  la  dette, 
les  jugements  qui  la  prononcent  ne  sont  pas 
tenus  d'en  fixer  la  durée,  (L.  il  avr.  1832, 
art.  5;L.43déc.  i848,art.  4.) 

(Crémieu  et  autres— C.  Jahan.) 

En  1846,  les  sieurs  Grémfieu,  Milhaud  et  au- 
tres avaient  pris  des  actions  dans  une  société 
en  commanaite,  connue  sous  le  nom  de  So- 
ciété du  canal  Zola.  Aux  termes  de  l*art.  14 
des  statuts,  la  société  avait  le  droit  de  faire 
vendre^  à  la  bourse  de  Paris,  les  actions  des 
associés  en  retard  d'en  verser  le  montant. — 


dans  le  i*'  vol.  qui  vient  de  paraître  de  son  Com- 
ment, du  Cad*  comm,,  n.  150,  pag.  165,  où  il  in- 
voque à  Tappui  de  son  opinion  ces  énergiques  paroles 
de  M,  de  Vatimesnil  :  «  Qui  ne  voit  d^ailleurs  que  le 
raisonnement  auqnel  on  répond  irait  beaucoup  trop 
loinP  Si  les  actes  de  la  soeiété  étaient  propres  aux 
eoramanditaires ,  comve  cm  actes  se  répètent  jour- 
neHenaent ,  la  commanditaffe  devrait  être  conféré 
comimi  commerçant  Est-ce  qu*un  tel  système  est 
tolérable?  Est-ce  qo*mi  propriétaire,  un  pair  de 
France,  an  magislratt  un  administrateur,  un  avocat, 
na  notaire  peut  devenir  commerçant  et  patentable, 
par  cela  seul  qu^il  place  des  fonds  en  commandite 
dans  une  maison  de  commerce  1...  » 

Ces  considérations  dans  lesquelles  8*accordent  les 
auteurs  qui  ont  en  dernier  lieu  examiné  cette  ques- 
tion, nous  semblent  quant  à  nous  pleines  de  vérité 
et  de  justesse,  et  noas  ne  désespérons  pas  qu'elles 
n'amènent  un  jour  à  une  solntioo  contraire  à  œUe 
que  cette  question  a  reçue  ici  de  la  Cour  supitme. 
L.-M.  Dbvill. 

(4)  Jugé  même  qa*ane  stipulatioD  formelle  de  ré- 
siliation faite  avec  le  gérant  au  moment  de  la  sous- 
cription da  la  ixiramandîte,  ne  suffirait  pas  pour 
donner  le  droit  au  commanditaire  de  se  délier  de 
aes  «ogagamentk  K  arrêts  de  Paris  des  8  juin  et  9 
iuill.  1856,  infr.,  2«  part.,  pag.  641»  où  se  trouvent 
indiqués  en  note  d*aulres  arrêts  analogues.  —  La 
cfuesiion  nous  parait  décidée  au  surplus  oar  Tart  S 
de  la  loi  nouvelle  du  4  7  juill.  1856,  sur  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  article  dans  lequel  on 
lit  que  t  les  sotiscrlpteurs  d*aetions  dans  les  sociétés 
en  commandite  sont,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  responsables  du  paiement  du  montant  total 
des  actions  par  eux  souscrites.  »  V.  celte  loi  et  le 
commentaire  qui  raccompagne  dans  nos  Lois  anno- 
tées de  1856,  pag.  98.  V,  aussi  sur  les  questions 
dont  il  s'agit  ici ,  les  commentaires  tout  récents  de 
la  loi  du  17  JuiU.  1856,  par  M.  Romiguière,  n.  18 
et  saiv.,  p.  dS,  et  par  M.  Yavasseor,  n.  61,  pag.  kté 


Les  sieurs  Crémieu  et  consorts  ne  s'étant  pas 
libérés  envers  la  société;  le  gérant,  au  heu 
d'user  contre  eux  des  voies  de  rigueur  crue  loi 
ouvrait  Fart.  14  des  statuts,  demanda  a  Tav 
semblée  générale  de  dé<*.ider  que  les  action- 
naires en  retard  de  verser  les  dividendes  échua 
de  leurs  souscriptions,  seraient  mis  en  de- 
meure de  se  libérer  dans  un  court  délai,  k 
peine  d'être  considérés  comme  ayant  renoncé 
a  leur  qualité  d'actionnaires,  et  conformément 
à  ces  propositions, il  intervint,  le  29déc.  1847, 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  qui 
accordait  jusqu'au  i*'fév.  suivant,  aux  action- 
naires en  retard,  «  après  quoi  le  gérant  devrait 
faire  déclarer  leur  déchéance  par  le  tribunal.  » 
—  En  conséquence  de  cette  délibération,  le 
gérant  adressa  aux  actionnaires,  le  25  janv. 
1848,  une  circulaire  dans  laquelle  il  invitait  les 
retardataires,  <t  afin  d'éviter  toute  formalité 
judiciaire,  à  vouloir  bien  verser  leurs  dividen- 
des arriérés  avant  le  10  février^  &  moins  qu'ils 
ne  préférassent  lui  adresser  soit  l'engagement 
par  écrit  de  payer  un  cinquième  chaque  mois, 
soit  une  renonciation  formelle  à  leur  qualité 
d'actionnaires,  ainsi  qu'aux  avantages  attachés 
à  ce  titre.  » 

Aussitôt  après  la  réception  de  cette  circii- 
laire.  les  sieurs  Crémieu,  Milhaud  et  autres^ 
ont  déclaré  formellement  renoncer  à  leur  qua- 
lité d'actionnaires. 

La  société  ayant  été  plus  tard  déclarée  en 
faillite,  par  Jugement  du  tribunal  de  conmierce 
d'Ail  du  17  janv.  1832,  le  sieur  Jahan,  nommé 
liquidateur  judiciaire,  assigna  les  sieurs  Cré- 
mieu, Milhaud  et  consorts  en  paiement  du 
montant  de  leurs  actions. 

Ceux-ci  opposèrent  à  cette  demande  quHs 
avaient  cesse  de  faire  partie  de  la  société  par  la 
renonciation  à  leur  qualité  d'actionnaires,  à  la 
suite  de  la  délibération  du  29  déc.  1847  et  de  la 
circulaire  du  25  janv.  1848. 

13  juill.  1854,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Aix,  OUI  déclare  le  sieur  Jahan  mal 
fondé  dans  sa  demande. 

Appel;  et  le  22  déc.  1854,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Aix,  qui  infirme  en  ces  termes  : — 
«  Attendu  que  les  intimés  sont  actionnaires  de 
la  compagnie  du  canal  Zola,  comme  souscrip- 
teurs de  l'acte  sous  seing  privé  du  23  luiA. 
1846; — ^Attendu  que  c'est  a  tort  ou'ils  préten- 
dent aujourd'hui  avoir  été  déliés  ae  cet  ensa- 
gement  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  du  29  déc.  1847,  et  une  circulaire 
postérieure  du  gérant  de  la  société  ;-Mîue,  en 
effet,  la  délibération  est  loin  d'avoir  cette  por- 
tée, puisqu'elle  se  borne  à  décider  que  les 
actionnaires  en  retard  de  verser  les  dividendes 
é.chus  auront  jusqu'au  1«'  février  suivant  pour 
se  mettre  en  règle,  après  quoi  le  gérant  devra 
faire  déclarer  leur  déchéance  par  un  tribunal; 
qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  décision  qu'une 
mesure  préalable  indiquée  au  gérant  pour  ar- 
river à  l  exécution  de  l'art.  14  des  statuts, 
portant  que  la  société  aura  la  faculté,  après 
une  mise  en  demein^e,  de  faire  vendre  aux 
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enehères  les  actions  des  retardaUires,  à  leurs 
risques  et  périls,  et  à  la  charge  par  eux  de  com- 
bler le  déficit;  —  Attendu  que  s!  le  gérant  a 
fait  suivre  cette  délibération  d'une  circulaire 
où  il  invile  les  retardataires,  à  fin  d'éviter 
toute  formalité  judiciaire,  à  vouloir  bien  verser 
leurs  dividendes  arriérés  avant  le  10  février, 
à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  lui  adresser  soit 
l'engagement  écrit  de  payer  un  cinquième  cha- 
que mois,  soit  une  renonciation  formelle  à  la 
qualité  d'actionnaires,  ainsi  qu'aux  avantages 
atuchés  à  ce  titre,  il  s'en  faut  que  ces  der- 
nières expressions  impliquent  nécessairement 
ridée  d'un  dégagement  pur  et  simple  en  faveur 
de  ceux  qui  voudront  se  retirer;  qu'il  est  plus 
naturel  d'admettre  qu'on  a  seulement  voulu 
leur  dire  :  évitez  les  frais  d'une  déchéance 
judiciairement  prononcée,  en  reconnaissant 
vouft-mémes  que  vous  avez  perdu  la  qualité 
d'actionnaires  et  qu'on  peut  vendre  vos  ac- 
tions, conformément  à  lart.  14  des  statuts; 
—Attendu  que  cette  interprétation  de  la  pen- 
sée du  gérant  ressort  de  ce  qu'il  écrivait  le 
même  jour  au  banquier  de  la  société;... — ^At- 
tendu, enfin,  que  l'état  de  gêne  de  la  société 
à  ladite  époque  et  l'avilissement  du  prix  des 
actions,  ne  permettent  pas  de  croire  qu'on  ait 
consenti  à  dégager  les  retardataires,  sans  res- 
ponsabilité;—Attendu  que  fallùt-il  admettre  le 
sens  que  les  intimés  donnent  à  la  circulaire, 
ceux-ci  ne  seraient  pas  davantage  en  droit  de 
s*en  prévaloir,  vu  que  le  gérant  aurait  en  cela 
outrepassé  ses  pouvoirs,  et  que  la  société  ne 
serait  pas  liée  par  ce  nouveau  pacte,  contraire 
à  ses  intérêts,  que  rien  ne  justifie  avoir  été 
fait  par  elle  ;— Attendu,  dès  lors,  que  tous  les 
intimés  sont  restés  soumis  à  l'acquittement  de 
leurs  obligations,  sans  aucune  distinction  en- 
tre ceux  qui  ont  déclaré  renoncer  à  la  qualité 
d'actionnaires  et  ceux  qui  ont  gardé  le  silence; 
—Par  ces  motifs,  condamne  les  intimés  à  payer 
le  montant  de  ce  qu'ils  doivent  fiour  les  ac- 
tions qu'Ûs  ont  prises  dans  la  société  du  canal 
Zola,  avec  intérêts  et  contrainte  par  corps.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Gré- 
mieu  et  autres.  —  1"  Moyen,  Violation  des 
art.  1434, 1184, 1234  et  1856,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que,  sous  prétexte  d'interprétation,  la  Cour 
impériale  a  méconnu  la  portée  de  la  conven- 
tion qui  s'était  formée  entre  le  gérant  de  la 
société  du  ranal  Zola  et  les  actionnaires  en 
retard,  qui  avaient  accepté  l'offre  à  eux  faite 
par  le  gérant  dé  se  retirer  de  la  société,  si 
mieux  n'aimaient  profiter  des  délais  de  paie- 
ment qui  leur  étaient  accordés. 

t*  Moyen,  Violation  de  l'art,  l*''  de  la  loi  du 
17  avr.  1832  et  des  art.  632  et  633,  G.  comm., 
en  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée contre  les  associés  du  canal  Zola,  bien 
qu'ils  ne  fussent  pas  commerçants  et  qu'ils 
.  n'aient  pas  lait  acte  de  commerce  en  prenant 
des  actions  dans  une  société  en  commandite. 
3*  Moyen,  Violation  de  l'art.  7  de  la  même 
loi  du  17  avr.  1832,  et  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
13  déc.  1848,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait 


pas  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 
ARRÊT  {après  délib.  en  eh.  du  eon$.). 

LA  GOUR, — Sur  le  premier  moyen  :— .\i- 
tendu  que  pour  décider  que  le  gérant  de  la  so- 
ciété du  canal  Zola  n'avait  point  consenti  k  dé- 
lier les  demanoeurs  des  engagements  par  eux 
contrafiHés  comme  souscripteurs  d'actions  de 
ladite  société,  et  que,  dans  tous  les  cag,  ledit 
gérant  n'avait  point  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  opérer  cette  résolution  de  oonveniioDS, 
l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  des  interpréta- 
tions d'actes  et  des  appréciations  de  faits  qoi 
étaient  dans  le  domaine  de  la  Gour  Impérialeet 
qui  échappent  à  la  censure  de  la  Cour; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  -Attendu  qu'il  est 
établi  que  la  société  du  canal  Zola,  judUciaint- 
-ment  déclarée  en  état  de  faillite,  avait  un  ca- 
ractère commercial  ;  —  Attendu  que  tous  ceoi 
qui,  pour  participer,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt,  aux  chances  de  bénéfices  d'une  sociéié 

l'y  ver- 
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commerciale,  prennent  l'engagement  d'y 
ser,  soit  à  titre  de  commanditaires,  soit  co 
souscripteurs  d'actions,  des  fonds  destinés  à 
servir  ae  garantie  à  ses  opérations,  et  qui  par 
là  concourent  à  la  fondation  du  crédit  de  h 
société  et  à  la  création  de  la  société  elle-mê- 
me, dans  l'un  de  ses  éléments  essentiels,  cod- 
tractent,  pour  la  réalisation  de  leur  mise  de 
fonds,  une  obligation  commerciale,  laquelle,  en 
cas  d'inexécution,  les  soumet  à  la  contrainte 
par  corps,  aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loido 
17  avr.  1832;  ^       , 

Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu  queli 
durée  de  la  contrainte  par  corps  étant  déienm- 
née  par  la  loi  même  pour  les  dettes  comme^ 
ciales,  savoir  par  l'art.  5  de  la  loi  du  17  air. 
1832,  modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  du  13  dec. 
1848,  il  n'y  a  point  lieu,  en  cette  maUère,  > 
l'application  des  art.  7  de  la  loi  du  17  avr.  1832 
et  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  qui  prescrives 
aux  juges  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  pv 
corps;— Rejette,  eic 

Du  13  août  1856.  —  Gh.  civ.  -  Prés-,  M 
Bérenger.  —  Rapp.^  M.  Quénaulu  -^  CmU 
confr.TM.  Sevin,  av.  gén.  -  PL,  MM.  Maieau 

et  Devaux.  

SERVITUDE  DISGONTINUE.-PiwcaimoH. 
—Possession  précaïu.   ^ 

Une  servitude  diseontiwu  ne  peut  tttt  mr 
sidérée  comme  acquise  par  prescription  avm 
U  Code,  dans  Us  pays  ou  ce  mode  d:acqui»' 
tion  était  admis,  qu'autant  que  la  foueu^ 
n'en  a  pas  été  précaire  et  de  simple  toUranct- 
(God.  Nap.,  691.)(1) 

(Gomm.  de  Gournon— C.  Dolly.)— ^mT' 

LA  GOUR;— Sur  le  moyen  uiiigne  jig«^ 

(1)  Il  est  certain  que  si  Paru  694,  eo  disposant  q« 
les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquenrp 
prescripUoD,  fait  exception  à  l'égard  des  sernio» 
qui,  d*après  Tanciea  droit,  pouvaient  8'><^' " 
cette  manière,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  seni»^ 
avaient,  eo  eflErt,  été  acquises  avant  la  p«w»«*Ç": 
du  Code.  V.  Zachari»,  tom,  %.  S  3»«»  ^"*  * 
et  Vergé. 
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▼oî  :— Attendu  qu'aux  termes  du  S  2  de  l'art. 
691,  Cod.  Nap.,  les  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparentes^  acquises,  avant 
sa  promulgation,  par  la  possession,  dans  les 
pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette 
manière,  sont  maintenues  ;— Attendu  que  les 
terrains  litigieux  étaient' régis  par  la  coutume 
d^Auvergne,  et  que  cette  coutume  permettait 
d'acquérir  cette  espèce  de  servitude  par  une 
possession  de  trente  ans;— Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  méconnaître  cette  règle  de 
droit,  en  fait  l'application  au  litige,  puisqu'il 
recherche  si  la  possession  alléguée  avait  les 
caractères  légaux  qui  rendent  la  possession 
efficace  ;— Attendu  que,  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits,  ta  Cour  impériale  de  Riom 
déclare  la  possession  alléguée  précaire  et  de 
simple  tolérance  ;— Que,  dès  lors,  en  décidant 
c[u«  cette  possession  était  inefficace,  et  en  re- 
jetant la  demande  de  la  commune  de  Gournon, 
cette  Cour,  loin  d'avoir  violé  les  rèffles  de  la 
matière,  en  a  fait  une  saine  application  ; — Re- 

(1-2)  Cet  arrêt  Tient  de  nouveau  conBrmer  la  so* 
lution  qu*a  définitivement  reçue  de  la  Cour  de  cas- 
sation une  question  de  procédure  qui  a  longtemps 
tenu  la  jurisprudence  et  les  auteurs  en  état  de  di- 
vergence et  de  vive  controverse.  C'est  aujourd'  hui 
un  point  qui  ne  saurait  plus  être  contesté,  que  les 
règlements  définitifs  d*ordre  ne  sont  pas  des  juge- 
ment» proprement  dits  quMls  ne  sont  pas,  par  con- 
séquent, susceptibles  d*appel  devant  la  Cour  Impé- 
riale, et  quHIs  ne  peufent  être  attaqués  que  par  voie 
d^oppontion  ou  d'action  pniicipale  devant  le  tribu 
nal  qui  a  commis  ou  délégué  le  juge  auteur  du  rë^ 
glement  définitit  Voy.  ù  cet  égard  Tarrût  dé  la  Cour 
de  c;j8sation  du  14  janv.  1850  et  les  observations  qui 
raccompagnent  (Vol.  1850.1.161  —  P.  1850.2.5). 
Junge  Paris,  1"  et  6  juin  1850  {ibid.,  2«  part.,  pag. 
385— P.  ubi  Jttp.),  Lyon  et  Orléans,  25  août  1852, 
30  mai,  même  année,  et  10  fév.  1855  (Vol.  1855. 
2.A67— p.  1855.1.337). 

Mais  ce  point  ainsi  décidé,  il  reste  plusieurs  au- 
tres diflkultés  $ur  lesquelles  la  jurisprudence  se  mon- 
tre encore  asseï  incertaine,  et  qui  rentrent  dans  la 
question  générale  de  savoir  quelle  est  la  procédure 
à  suivre  pour  obtenir  du  tribunal  qui  a  commis  le 
juge-commissaire,  la  réformation  des  erreun  qu'il  a 
pa  commettre  dans  le  règlement  définitif  de  l'or- 
dre. Sur  cette  question,  qui  se  subdivise  et  a  donné 
naissance  à  des  systèmes  divers,  nous  nous  sommes 
expliqués  en  dernier  lieu  dans  nos  otwervatiouH  join- 
tes aux  arrêts  précités  des  Cours  de  Lyon  et  d'Or- 
léans, et  nous  j  renvoyons  le  lecteur. 

Ici,  la  Cour  de  casialion  résout  un  des  points  prin- 
cipaux mis  eu  doute,  celui  de  savoir  dans  quel  délai 
le  règlement  définitif  d'ordre  doit  être  attaqué,  et 
sur  ce  point  elle  décide  que  la  voie  d'opposition  ou- 
verte cooire  le  règlement  ne  peut  être  limitée,  dans 
son  exercice^  ni  par  le  délai  imparti  pour  l'opposi- 
tion aux  jugements  par  défont,  ni  par  le  délai  imparti 
pour  l'appel  des  jugements  contradictoires,  et  qu'elle 
peut  être  exercée  tant  que  celui  à  qui  elle  appartient 
n'y  a  pjis  renoncé,  soit  en  acquiesçant  à  l'ordon- 
nance du  jug&commissaire,  soit  en  l'exécutant  :  c'est 
ce  résultat  que  nous  avions  indiqué  dans  nos  obser- 
vations précitées  et  qu'avait  déjà  consacré  la  Cour 
de  Lyon  dans  son  arrêt,  également  précité,  du  25 
août  185^ 


jette  le  pourvoi  form'é  contre  Varrét  de  la  Cour 
de  Riom,  du  16  mai  1855,  etc. 

Du  2  avril  1856.— Ch.  req.— Pr^».,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.,  M.  de  Boissîeux.— Coné/.  eonf,, 
M.  Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  Costa. 

ORDRE.— Règlement  définitif.— Regoiirs.— 
Délai. 

Un  règlement  définitif  d'ordre,  arrêté  par  le 
juge-commiittaire,  n'est  pas  un  véritable  juge^ 
ment  ;  dès  lors,  il  n*est  pas  susceptible  d'appel  : 
il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  Top- 
position  ou  action  principale  devant  le  tritm- 
nal  qui  a  délégué  le  juge-commissaire.  (Cod. 
proc,  758,  759.)  (1) 

Aucun  délai  n'étant  déterminé  pour  V exer- 
cice de  cette  opposition  ou  action  principale, 
elle  peut  être  formée  tant  que  le  règlement  dé- 
finitif n'a  pas  été  ratifié  ou  exécuté  par  la  par* 
tie  qui  f attaque  (2). 

(Poulmaire  -C.  Harmaud  et  autres.) 

Le  moulin  TEvéque  et  une  maison  en  dé- 

Restent  encoie  à  décider  divers  points  accessofavs» 
notamment  la  question  de  savoir  en  quelle  forme 
doit  être  introduite  ou  libellée  la  demande  en  lêlbfw 
mation  du  règlement  définit! r;  si  .c'est  par  voie  de 
dire  ou  contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre»  oa 
par  voie  d'opposition  simple  à  l'exécution  du  règle- 
ment, ou  par  voie  d'action  principale  devant  le 
tribunal ,  etc.  Nous  nous  sommes  également  eipU- 
qués,  toc,  cit.,  sur  ces  questions,  qui  attendent  en- 
core le  derniiT  mot  de  la  jurisprudence. — Depuis, 
et  dans  laffaire  jugée  par  Tarrêt  précité  de  la  Cour 
d'Oriéans  du  10  fév.  1855,  d'autres  dUficultés  encore 
ont  été  soulevées  sur  l'exercice  du  recours  dont  est 
susceptible  l'ordonnance  de  c.ôture  d'ordre,  et  elles 
ont  été  résolues  par  un  arrêt  du  38  juin  1856,  que 
nous  rapportons  ir/I,  2*  part,  pag.  6ài» 

En  nous  transmettant  t'arrêt  d-dessos,  qui  doit 
être  considéré  comme  un  des  corollaires  les  plus  im- 
portants de  celui  de  1850,  le  magistrat  de  qui  noos 
recevons  celle  communication  y  ajoutait  tes  r6* 
flexions  suivantes,  qui  nous  paraissent  pleines  de 
justesse  et  d'à-propos  au  moment  où  l'on  s'/iccupe^ 
nous  dit-on ,  de  la  réforme  de  la  procédure  d'ordre  s 
—  c  Ces  deux  arrêts,  dit  le  magistrat  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  n'ont  décidé  et  pu  décider  que  les 
questions  soumises  à  la  Cour  ;  mais  n'est-il  pas  à 
craindre  que,  dans  cette  matière  délicate,  le  sileooe 
de  la  loi  n'en  fasse  naître  quelques  autres?  La  juris- 
prudence de  la  Cour,  si  logique  qu'elle  soit  dans 
Fétat  actuel  de  la  législ.tion,  ne  pourrait-elle  pas 
révéler,  dans  Ja  pratique  des  ordres,  quelques  in- 
convénients partiels,  quelques  difficultés  inaperçues  ? 
Ne  serait-il  pas  désirable  que  le  législateur  comblât 
la  lacune  qui  a  fait  naître  tant  de  doutes  sérieui 
dans  Ls  meilleurs  esprits,  déterminât  d'une  ma- 
nière prêt  ise  les  conditions ,  les  formes  et  les  détait 
dans  lesquels,  suivant  les  cas  et  la  qualité  des  par- 
ties, les  règlements  d'ordre  devraient  être  attaquéi» 
même  a  vu  nt  les  poursuites,  sous  peine  de  devenir 
irrévocables  ?  En  un  mot,  n'y  a-l-il  pas  quelque  ekose 
d  fairt\  même  en  pi^ésence  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  ?...  » 

Nous  partageons  pleinement  cet  avis,  et  nous  nous 
associons  au  vœu  exprimé  par  l'auteur  de  ces  pa» 
rôles.  L.-M.  Divilu 
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pendant  ayant  été  vendus  sur  expropriation 
forcée  devant  le  tribunal  de  Verdun,  et  adju- 
és  au  sieur  Poulmaire^  moyennant  la  somme 
Jell6^000fr..an  ordre  s'ouvrit  pour  la  distri- 
bution du  prix.  Cet  ordre  fut  clos  le  23  déc. 
18iS. 

Mais  le  sieur  Poulmaire^  ne  s'étantpas  trouvé 
en  mesure  de  payer  son  prix  d'acquisition ,  les 
immeubles  furent  revendus  à  sa  folle  enchère 
au  sieur  Fabry.  moyennant  la  somme  de 
81,500  fr. 

Cette  revente  nécessita  un  nouveau  règle- 
ment d'ordre,  dont  la  clôture  déiinitive  fut 
prononcée  par  procès-verbal  du  3i  mars  1848. 
Ce  procès-verbal  se  termine  par  la  disposition 
suivante  :  a  Nous  disons,  en  outre,  que  les 
bordereaux,  qui  seront  délivrés  par  suite  du 
présent  ordre  contre  le  sieur  Fabry,  ne  se 
confondront  avec  ceux  précédemment  délivrés 
contre  le  sieur  Poulmaire  dans  l'ordre  clos  le 
^déc.  1845,  que  pour  le  principal  des  créan- 
ces, les  intérêts  et  les  frais  die  production  ; 
^tt'ÛDÛ  les  bordereaux  précédemment  délivrés 
•«antre  le  ùear  Poulmaire  conserveront  leurs 
effets  pour  les  intérêts  des  intérêts  des  créan* 
ees  liquidées  et  colloquées  ledit  jour  23  déc. 
1845^  et  ce  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été 
arrêtées  par  le  règlement  déflnitif  fait  à  cette 
époque.  » 

Le  7  juill.  1848,  le  sieur  Poulmaire,  auquel 
la  disposition  qu'on  vient  de  lire  était  demeu- 
rée inconnue,  et  qui  avait  payé  tout  ce  qui 
était  à  sa  charge  en  principal,  intérêts  et  frais, 
reçut^  de  la  part  des  époux  Harmaud  et  des 
époux  Leroaire,  créanciers  inscrits, sur  les 
'  immeubles  vendus,  un  commandement  d'avoir 
à  leur  payer  les  intérêts  des  intérêts  et  frais 
Hquidés  aans  l'ordre  clos  le  23  déc.  1845. 

Oès  le  lendemain,  8  juillet,  le  sieur  Poul- 
tnàire  inteijeta  appel  du  règlement  déiinitif 
Au  31  mars  1848;  mais,  par  arrêt  du  28janv. 
1850,  la  Cour  de  Nancy  déclara  son  appel  non 
recevable  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les 
procès-verbaux  de  coUocation  ne  doivent  pas 
être  signifiés  entre  les  produisants,  et  que,  par 
conséquent,  le  délai  pour  en  interjeter  appel  ne 
peut  courir  que  de  la  date  de  la  eléture  faite 
par  M.  le  juge-commissaire  ,* — ^Attendu,  en  fait, 
crue  Poulmaire,  comparant  à  Tordre  par  M*' 
Yaraigne,  et  sommé,  par  acte  du  17  juill.  1846, 
de  prendre  communication  du  règlement  pro- 
visoire, aurait  dû  surveiller  le  règlement  dé- 
finitif et  se  pourvoir  en  temps  utile  contre 
toute  disposition  portant  préjudice  à  ses  droits  ; 
•—Attendu  que  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire portant  rèalement  définitif,  est  en 
.ëatedu  31  mars  1848  ;  qu'il  fallait  donc  se 
pourvoir  contre  ce  règlement,  soit  dans  le 
aélai  de  dix  jours,  soi^  au  phis  tard  dans  le 
'  délai  de  trois  mois  ;  que  ce  dernier  délai  lui- 
même  était  expiré  depuis  huit  jours,  lors(}u'à 
la  date  du  8  juill.  1848,  Poulmaire  a  inter]eté 
appel,  tant  contre  Harmaud  oue  contre  les 
époux  Lemaire,  du  règlement  définitif  d'ordre 


du  31  mars  1848  ,*  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Poulmaire  non  recevabler  » 

Le  sieur  Poulmaire,  repoussé  dans  son  ap- 
pel, forma  alors  opposition  au  règlement  déii- 
nitif du  31  mars  1848,  devant  le  tribunal  de 
Verdun. 

7  août  1850,  jugement  de  ce  tribunal,  qui 
déclare  le  sieur  Foulmaire  non  recevable  daos 
son  opposition. 

Appel  ;  et  le  26  juin  18o2,  arrêt  de  la  Cour 
de  NancY,  qui  confirme  en  ces  termes  :— a  .at- 
tendu au  à  supposer  crue  Tarrêt  rendu  par  la 
Cour ,  le  28  janv.  1850,  n'élève  pas  contre 
Poulmaire  une  exception  de  chose  jugée,  et  qoe 
le  règlement  définitif  du  31  mars  lâiSmodiiie 
réellement  le  règlement  provisoire  du  30  juk 
1846,  l'opposition  formée  par  Poulmaire  an 
règlement  définitif  précité,  ne  Ta  pas  été  en 
temps  utile; — Par  ces  moUfs,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Poulmaire, 
pour,  entre  autres  moyens,  fausse  applicatioD 
et  violation  des  art.  443,  759  et  7«3,Cûd. 
proc.,  en  ce  que  l'arrêt^  attaqué  avait  jugé  oue 
ropposition  du  demandeur  au  règlement  dé- 
finitif d'ordre  était  tardive ,  bie«  qa'vam 
texte  de  loi  ne  déterminât  le  délai  dansle(]iiei 
doivent  être  attaqués  les  procès-verbanx  ou 
ordonnances  de  cette  nature,  et  que  l'aclion 
principale  ouverte  contre  eux  pût  être  par 
conséquent  introduite  par  la  partie  à  laquelle 
ils  causent  grief,  jusqu'à  ce  qu'elle  y  ait  ac- 
quiescé en  les  exécutant. 

ARRÊT. 

LA  COUR ,— Vu  les  art.  156, 137, 188,139; 
443  et  7(>3,  Cod.  proc.  ;  —  Attendu  qu'il  esi 
de  principe  que  les  ordonnanees  du  jv^ 
commissaire  portant  règlement  définitif  dm 
ordre,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
de  véritables  jugements  susceptibles  d'appel; 
que  la  voie  de  l^pposition  par  action  princi- 
pale devant  le  tribunal  est  la  seule  qui  soil 
ouverte  contre  Texécution  decesordonnacces 
réglementaires;  oue  Tunique  question  à  ré- 
soudre, dans  Tespèce,  consiste,  dès  lors,  a  sa- 
voir dans  quel  délai  celte  opposilioa  dwt  être 
formée;  —  Atteiida  que,  pour fixerce  ^^^^ 
excipe  vainement  des  art.  157,  44S  ei  iW, 
Cod.  proc,  puisque  ces  articles  ne  s'oceupcw 

Îue  des  jugements  proprement  dits,  contra- 
icloires  ou  par  défaut,  rendus  par  le  tribunal 
entier,  publiquement,  et  avec  toutes  *<*  *^^J* 
garanties  et  solennités  requises  :  —  AiJleuM 
qu  aucun  des  articles  de  ce  Code  n'a  aeier- 
miué  le  délai  dans  lequel  on  doit  se  pounoir 
contre  les  règlements  définitife  des  ordres; 
qu'ils  restent,  dès  lors,  daas  le  droit  co»mW' 
et  peuvent  être  attaqués  comme  tous  Mt«s 
actes  et  règlements  jusqu'à  leur  ratiBcaiiWj 
ou  exécution;  —  Attendu  que  le  règlemMi 
dont  il  s'agit  dans  Tespèce  n'a  été  ni  acqme*- 
ce,  ni  exécuté;  que  son  exécution  forme pRî- 
cisémeut  l'unique  objet  du  procès,  et  qu  à  i* 
stant  même  où  celte  exécution  a  été  poursuine 
contre  le  demandeur,  celui-ci  s'est  empres» 
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lié  êy  oppôder  jtrfictaiTement,  en  soutenant 
qa'il  ne  devait  pas  la  somme  qui  lui  était  réda- 
mée  comme  adjudicataire  fol  enchérisseur,  en 
vertu  de  ce  règlement  d'ordre,  dont  it  n*a 
ce<(sé  par  ce  motii  de  demander  la  rectification  ; 
— Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  circon- 
stances ,  que  son  opposition  n'avait  pas  été 
formée  en  tempe  utile,  l*arrét  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  et,  par  8mte>  violé  les  arti- 
cles ei-destus  ;-«^an«  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  les  autres  moyens  ,*— Casse,  etc. 

Du  13  août  1886.  —  Ch.  civ.  — Pr^s.,  M. 
Bérenger.— /?apf).,M.  LavieHe.— Conc/.  conf,, 
M.  Sevin,av.  gen.-— /*^,  MM.  Courot  et  Fabre. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Dàtb.  —  Er- 

nSUR.  —  RjSGTIFICATlON. 

L'erreur  de  date  dam  un  testament  ologra* 

ke  n'opère  pa$  la  nuUité  du  testament,  lore- 

qu'elle  peut  être  rectifiée  par  deeélémente  pmeés 

dans  le  teêtament  lui'^méme,  (G.  Nap.,97O0  (1) 

Spécialement  :  le  teêtament  qui  porte  en  tête 
qu*it  est  fait  k  jour  ûorreepondant  an  76*  an- 
niversaire de  la  naissance  du  testateur,  et  qui 
est  daté  à  la  fois  du  2â  oct.  4849,  ôien  que  ce 
76*  anniversaire  correspondit  au  2Î  oct.  1850, 
n'est  pas  nul  à  raison  de  cette  erreur  de  date, 
quand  des  énonciations  du  testament,  et  no- 
tamment des  énonciations  relatives  aux  tenants 
et  abouiissants  de  terrains  légués  qui  ont  été 
modifiés   à  une  date  détefmimée ,  résulte  la 

Îrewce  que  le  testament  a  été  fait  le  22  oct. 
880  (t). 

(Sève-<î.  Rey.) 
Le  sieur  François  Tombafel  est  décédé  à 
Cannes  le  l^janv.  1852.— Par  son  testament 
olographe,  il  a  institué  le  sieur  Rey  pour  son 
héritier  général  et  universel. 

Les  sieurs  Sève,  héritiers  naturels  du  sieur 
Tombard,  ont  demandé  la  nullité  de  ce  tes- 
tament, comme  renfermant  une  fausse  date, 
ce  qu'ils  faisaient  résulter  de  ce  que  le  testa- 
ment portail  en  tète*:  «  Aujourd'hui,  76"  anni- 
versaire de  ma  naissance,  etc.  d;  el  à  la  fin  : 
^-       -  -     -      -    - • —  - —  - 

(i-S)  La  jurispnidenoe  peut  être  ngnréée  comme 
fixée  dan»  ee  tenu  -«  F.  Gan.  8  atfal  1855  (Voi. 
185&i.a37-«P.  185S.i.5M),  et  la  Mite.  F.  aussi 
M.  Marcadé,  sur  Tart.  970;  M.  Troplonf,  Donatiûtis 
et  testaments^  d.  ihSài  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
cbari«,  U  8,  (  ^7,  note  lu  —  Ces  derniers  auteurs, 
en  indiquant  la  distinction  à  faire  entre  Verreur  de 
date  et  la  fausse  date,  résument  trés-clairemeut  la 
théorie  existante  snr  cette  matière.  Voici  comment  ils 
s^expriment  à  cet  égard  :  c  fin  principe,  la  fausse 
date  est,  eomme  l*absènce  èe  date ,  une  cause  de 
nullité  du  testament  olographe;  c*est  même  une 
cause  de  oulUté  d'autant  pins  grave  qa'on  peut  sup- 
poser ique  rènondatioD  d^one  fausse  date  dégaise 
une. fraude,  et,  par  exemple,  a  pour  but  de  eouvrir 
rincapooilé  du  testateur  nu  moment  oà  il  a  (ait  sou 
tesument.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
de  14  qu'on  pàV  être  admis  à  prouver,  pour  taire 
valoir  la  fausse  date,  qu'elle  n'est  pas  frauduleuse, 
et,  par  exemple,  que  le  testateur  a  toujours  été  ca« 
pable  de  tester  :  une  fausse  date  n'est  pas  une  date, 
et  le  testnment  dans  le<iael  elle  se  t«ncofrti«  manqua 


«  Pah  à  Cannes,  te  22  oct.  484Ô  ».  Or,  leT6» 
anniversaire  delà  naissance  du  sieur Totttbarel 
se  trouvait  être  le  22  oct.  1830  :  d'où  résuHîiit 
que  la  date  du  22  oct.  4849  élàH  faussé.  -^ 
tes  demandeurs  fortifiaient  cette  iiidilCtlOli  de 
cette  circonstance,  qu'à  la  suîté  du  testametit 
se  trouvait  un  codicille  qui  en  conlirîtîait  lès 
dispositions  et  qui  portait  la  date  du  .22  b<n. 

45  janv.  4858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Grasse,  qui  déclare  le  testament  vàlabteen  ctes 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulter  des  plèeies 
produites  î  4*  que  Françms  Tombarel  é!»t  né  à 
Cannes  le  22  oct.  4774;-Hiiie,  partattt,  il  ifa 
atteint  sa  soixante-seizième  année  ^ue  le  22 
oct.  1830,  et  lion  le  22  oct.  4849,  comme  sem- 
ble le  dire  le  testament  ;  ^  2*  Qtlé  Rîcord,  dé- 
signé dans  le  testaient  con^nie  possédant dtie 
propdété  rurale  conft'ontant  la  terre  dite 
vHiero  Malonado,  léguée  en  joflissjitice  •  à 
Marie-Joseph  Combarel,  n*est  téellement  de- 
venu propriétaire  d'une  tertre  Kmltro^he  de 
celle  dont  il  s'agit,  que  dépuis  le  décèf*  de  Ma- 
rianne Bayland,  dont  il  a  été  légataire,  dettes 
qui  a  eu  lieu  le  45  juin  4850;  --  3*  Ijue  Bttr- 
niot  n'est  devehu  actjuéretll^  par  Jitte  ptiblic 
d'une  maison  confrontant  la  Càvé  oii  !e  céïlîer 
légué  à  Rey  fils  que  le  44  oçt.  4850:— Attendu 
que,  se  fondant  sur  ces  faits,  les  rrères  SèVe 
soutiennent  que  le  testament  dont  il  s'agilta 
été  fait  à  tfne  daté  pbstéHeure  -à  celle  fiidi- 
qiiée;  que,  par  suite,  èelte  dernière  date  Se 
trouvant  fausse,  elle  doit  être  considérée  cotMne 
n'existant  pas,  ce  qui  entraînerait,  d'a(H4«étix, 
la  nullité  dudit  testament.;  —  Attendu  jtil'èn 
raisonnant  dans  l'hypothèse  des  ;fîrèreg  Sève, 
d'après  ?a(juelle  le  testament  aftsiqtié  aurait  mé 
fait  postérienremcnt  k  la  dateàppatrentfe'tfn  22 
oct.  1849^  il  faudrait  admettre  qu'il  /'a  «u 
erreur  de  la  part  du  lestateilr;  (Jùî,  tout  en 
donnant  à  soil  testament  la  date  iitefkacle  du 
22  oct.  4849,  énottçâil  fOrmeTlertténl  qui!  Je 
faisaiilc  jour  correspondant  afu  lO^ànniversaJre 
de  sa  naissance,  c  èst-à-dire  le  22  ôet.  4850; 

par  conséquent,  d'une  de»  fornialItéaL  easentleilM  à 
sa  validité  :  RmieUtt,  A  déc*  iSaA$  Giss.  SO.dèc 
1883  (&.V.  dS«i.ll)«  —  Il  n'en  est  pas  abspluiMnt 
ainsi  de  Terreur  de  date,  c?çfll4-dic^  de  )a  date  qui, 
soit  parce  qu'elle  est  incoaaplètei  soit  parce  qu'elle 
renferme  des  énonciations  qui  se  contredisent,  soit 
parce  qu'elle  n'est  pas  d'accord  avec  des  énoncia- 
tions du  testament,  témoigne  que  le  testateur,  sans 
avoir  l'intention  de  tromper  sur  l'époque  â  laquelle 
il  a  fait  son  testament,  sVst  trompé  loNméme,  M»it 
par  omission,  soit  par  énoodatlon.  DansoeeaSf  si 
l'erreur  peut  être  réparée  ou  reotifMei  Je  WstMiént 
est  valable;  si  Terreur  ne  ptutéCte  ni  tfépniiâMi'ni 
rectifiée,  la  date  reste.  insufflsaifte«^  et  le  iMtMwnt 
est  nul  pour  absence  de  dâle^  Uvs  it  est.  à.ttannr- 
quer.^ue  Terreur  de  date  ne  peut,  être  réparé» ou 
rectifiée  que  par  des  inductions  tirées  du  tes|B|naDt 
lui-même,  et  qu'il  n'est  pas  permit  de  la  recbfircher 
dans  des  circonstances  extérieures.  C^est  ce  que  déci- 
dent les  auteurs  et  les  arrêts...  » — Vl  encore  Âmiqis, 
i»  fév,  ISôÛ/Vol.  1856,2J17— P.  iÇ^6a.^lj;^ 
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^'ainsi^  le  testament  rectifie  par  ses  propres 
euoQciatibns  Terreur  de  date  échappée  à  son 
auteur^ — Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne 
fait  présumer  que  cette  erreur  de  date  ait  été 
commise  volontairement  par  le  testateur;  qu'il 
y  ait  eu  de  sa  part  intention  Trauduleuse;  qu'il 
ait  été,  sous  le  rapport  de  rintelligence,  de  la 
liberté  et  de  la  capacité,  différent  en  octobre 
i8?K)  de  ce  qu'il  était  en  octobre  1849;  — Que, 
dès  lors,  il  n'existe  aucune  raison  pour  annu- 
ler le  testament  attaqué;— Attendu^  il  est  vrai, 
r!  le  testateur  a  cru  devoir  mettre,  à  la  suite 
ce  testament,  une  disposition  écrite  et  si- 
gnée de  sa  main,  qu'il  a  datée  du  22  oct.  18S0, 
et  par  laquelle  il  déclare  confirmer  ses  dispo- 
sitions testamentaires; — Mais  qu'on  ne  saurait 
justement  en  induire  que  le  premier  testament 
n'a  été  fait  ni  le  22  oct.  1849,  ni  le  22  oct. 
i8S0;  —  Qu'en  effet,  ou  cette  mention  a  été 
écrite  à  sa  date,  et  on  ne  pourrait  y  voir  alors 
que  l'intention  de  rectifier  une  erreur  échap- 
pe au  testateur  dans  ses  premières  disposi- 
tions qui  énonçaient  à  tort  la  date  du  22  oct. 
1849,  et  ces  premières  dispositions  se  soute- 
nant elles-mêmes,  la  mention  dont  il  s'agit  ne 
serait  qu'une  précaution  inutile;  ou  elle  a 
été  écrite  après  le  22  oct.  1880,  et  alors  elle 
constituerait  une  disposition  testamentaire  por- 
tant une  fausse  date,  frappée  de  nullité,  et  ne 
pouvant  influer  sur  le  sort  du  testament  pré- 
cédent, qu'elle  avait,  d'ailleurs,  pour  objet  de 
confinner...; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
anx  fins  des  frères  Sève,  tendantes  à  faire 
annuler  le  testament  de  François  Tomba- 
rd.  etc....  » 

Appel  par  les  sieurs  Sève  ;  mais,  le  16  nov. 
i8S5,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 


^"fô« 


)URYOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  970,  God.  Nap.— En  fait,  disaitron  pour 
les  demandeurs,  le  testament  porte  en  toutes 
lettres  la  date  du  22  oct.  1849;  néanmoins 
cette  date  est  fausse,  et  sa  fausseté  résulte  des 
énonciations  mêmes  du  testament;  on  doit  donc 
croire  qiïe  le  testateur  a  antidaté  son  testament. 
L'arrêt  décide  que  cette  date  du  22  oct.  1849, 
est  erronée,  mais  que  Terreur  peut  se  rectifier 
à  l'aide  du  testament  lui-même,  et  qu'il  a  été 
fait  le  22  oct.  1850.  Mais  on  ne  peut  admettre 
que  le  testament  soit  du  22  oct.  1850,  puisqu'à 
la  suite  du  tesiament  le  testateur  a  confirmé, 
par  uu  codidlle  daté  du  22  oct.  1850,  ses  dis- 
positions testamentaires.  La  Cour  impériale  ne 
pouvait  d'ailleurs  suppléer  au  défaut  de  date 
par  des  probabilités  :  l'incertitude  sur  la  date 
réelle  d'un  testament  olographe  doit  être  as- 
similée k  un  défaut  de  date,  et  en  entraîner  la 
snllité.— -A  l'appui  de  ce  moyen,  on  invoquait 
vn  arrêt  de  la  Cour  du  26  déc.  1832  (Vol.  1833. 
1.11). 

M.  Brière-Yaligny,  conseiller  rapporteur,  a 
présenté  sur  ce  pourvoi  les  observations  sui- 
vantes: 

<  L*ait.  970.  God.  Nap»,  ç4ge,  pour  la  vaHditft 


d'uD  testament  olographe,  quHl  «oiléerîti  daté  et  ri- 
goé  par  le  testateur. 

c  Suivant  Tarrèt  attaqué,  le  testament  da  vms 
François  Tombarel  serait  conforme  è  cette  prescrip- 
tion, spécialement  en  ce  qui  concerne  la  date,  seul 
point  contesté  par  les  demandeurs  en  ca«alion. 

<  En  effet,  le  testament  est  daté  au  comineoo& 
ment  et  à  la  fin.  L'expédition  est  produite,  et  nous 
j  voyons  que  le  testateur  commence  aimi  :  t  Aa> 
jonrdliui  76*  annifersaire  de  ma  naissance  j'ii.M.i 
—Et  il  finit  ainsi:  c  fait  à  Cannes,  ieSS  oct.  184».  • 

c  Le  testament  est  donc  daté,  au  commencemeDt 
et  à  la  fin.  Mais  les  deux  dates  ne  concordent  p», 
puisque  le  M  ocL  1849  était  le  75*  et  non  te  76* 
anniversaire  de  la  naissance  du  testateur;  d'où,  mi- 
Tant  les  demandeurs,  résulte  incertitude,  équiralaot 
à  Tabsence  même  de  date. 

«  Il  semble  que  Ton  peut  répondre  que  Vtbxaat 
même  de  date  ne  constitue  pas  le  défiiut  de  dale; 
et  TOUS  avei  toujours  déridé  que  Terreur,  dam  ce 
cas,  lorsqu'elle  était  rectifiée  par  les  énondatk»s 
mêmes  du  testament,  ne  pouTSiten  entraîner  la  dvI- 
llté.  Seulement  tous  avei  toujours  décidé  que  c'éiak 
dans  le  tesiament  même  et  non  aUleursqne  devaient 
se  trouver  les  iodications  à  Taide  desquàla  la  date 
était  fixée. 

c  Or,  dans  Tespèce  de  la  cause,  Tarrêt  atuqoéi 
trouvé  dans  renonciation  qui  se  trouve  en  léte  di 
testament  :  Aujourd'hui  76*  annivertairt  ie  m 
naissance,  la  preuTe  que  le  testament  aTsIt  été  fait 
le  22  ocL  iSSO,  qui  était  le  76*  annlTersaire  delà 
naissance  du  testateur,  et  qu^ainsi  rerreur,  daas  la 
date  finale,  se  trouvait  rectifiée  par  les  énondatioiis 
mênaesda  testament. 

«  L'arrêt  du  36  déc  I8S2,  sur  lequel  se  fondent 
les  demandeurs,  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  li 
date  du  testament  était  évâdernooent  erronée,  |nis- 
qu*il  contenait  la  réTooaiion  d'un  teatamenl  dW 
date  postérieure,  et  que  rien  dans  les  énoocbtùas 
qu^il  renfermait  ne  tendait  à  fixer  cette  date.... 

c  Mais  lorsque  dans  le  testament  même,  se  trou- 
vent les  éléments  de  la  rectification,  et  que  la  date 
peut  être  ainsi  connue  par  les  énonciations  da  tes^ 
tament,  tous  aTes  toujours  jugé  que  le  but  de  la  loi 
était  rempli.... 

c  Dans  Tespèce  de  la  cause,  comme  la  Gonr  l'a 
TU,  le  testament  était  daté;  et  s'il  j  aTsit  errevrdau 
renonciation  de  cette  date,  cette  erreur  éUU  rectifia 
par  les  énonciations  du  testament  lui  mène.  D^ 
lors,  en  déclarant  le  testameirt  Talable,  la  Cour 
fanpériale  d'Aix  semble  avoir  fait  une  saine  applici- 
tion  du  pHadpe  de  ta  matière  et  notanment  de  Fait 
970,God.Nap.  > 

AnnfiT. 
LA  COUR  ; — Sur  Tunique  moyen  proposé  ï 
l'appui  du  pourvoi  et  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  970,  Cod.Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  aiuqtté 
aurait  déclaré  valable  un  testament  olographe 
qui  contenait  une  (ausse  date  :  —  Âiteada  en 
droit  que  6i,  pour  être  valable,  un  testameot 
olograpbe  doit,  aux  termes  de  l'art.  970,  God. 
Nap.,  être  écrit,  daté  et  signé  de  la  miin  di 
testateur,  il  ne  s'ensait  pas  que  l'erreor  oo 
robseurité  dans  l'expression  de  la  date,  doive 
être  afifiimilée  à  un  défaut  de  date;  —  Que  b 
date  existe  lom|oe,  dans  le  teetament  me'fu, 
on  trouve  des  indications  suffisantes  pour  re^ 
tifier  l'erreur  ou  pour  éclaircir  les  termes  o^ 
ours  ou  ambigus;-*Que^  dans  ce  cas,  il  appi^ 
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tienl  aux  jttges  de  rechercher  s'il  existe  dans  le 
têitament  des  élétnents  certains  pour  éclairck 
les  doutes  et  fixer  la  date  ; 

Et  attendu,  eu  fait,  que  le  testament  olo- 
graphe de  François  Tombarel  aîné  porte  qu'il 
a  été  fait  le  jour  correspondant  au  76*  annt- 
verfoire  de  la  naissance  du  testateur,  c'est-à- 
dire  le  22  oct.  1850;  Que,  d'une  autre  part; 
il  e»t  daté  à  la  fin  du  22  oct.  1849;— Que,  dans 
le  doute  que  ces  expressions  pouvaient  faire 
nattre^  le  devoir  du  juge  était  de  rechercher 
dans  le  testament  quelle  était  la  date  véritable  ; 
— Que  c'est  ce  que  la  Cour  impériale  a  fait; 

Qu'elle  a  reconnu  et  déclaré  1*^  que  Ricord, 
ésigné  dans  le  testament  de  Tombarel  aine, 
comme  propriétaire  d'une  terre  joignant  celle 
du  testateur,  n'avait  acquis  cette  terre  qu'au 
mois  de  juin  1850,  et  2<'  que  Borniot^  désigné 
aussi  dans  le  testament  comme  propriétaire 
d'une  maison  confrontant  celle  léguée  à  Biaise 
Rey,  n'avait  acquis  cette  maison  (jue  le  14  oct. 
4860;  — Que  ces  indications,  puisées  dans  le 
testament,  prouvent  que  ce  testament  n'a  pas 
été  fait  en  1849,  mais  en  1850  ;  -  Que,  dès  lors^ 
la  Cour  impériale,  en  déclarant  que  la  date  du 
testament  était  celle  exprimée  du  76*  anniver- 
saire de  la  naissance  du  testateur,  correspon- 
dant au  22  oct.  1850,  n'a  contrevenu  sous  au- 
cun rapport  à  l'art.  970,  Cod.  Nap.;— Reje^ 
te,  etc. 

Du  6  août  1856.— Ch.  req.—Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— Aapp.^  M.  Briè- 
re-Valigny. — ConcLconf.,M.  Raynal,  av.  gén. 
— P/.,M.SainlrMaiQ. 

V  PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Lots.— 

FORVATIOlf.— BrBNS  HÉRÉDITAmBS. 

2''  APPBL.  —  llfPIRMATlON.  —  EXÉCUTION. 
— RSHVOI.— Paetage. 

V  Les  partages  d^aseendants  sont  soumis 
pour  leur  validité  aux  règles  des  partages 
ordinaires,  et  notamment  à  la  règle  ^tit  veut 
qu'entre  cohéritiers  ,  les  lots  soient  composés 
d'objets  de  mime  nature.  (Cod.  Nap.,  832, 
1075.)  (1) 

Spécialement ,  est  nul  le  partage  d'ascen- 
dants dans  lequel  la  totalité  des  immeubles 
est  attribuée  à  Vun  des  enfants ,  moyennant 
unesoulte  à  payer  à  l'autre,  alors  d'ailleurs 
que  les  immeubles  n^élaient  pas  impartageor 
bUs  (2). 


(i-3)  La  Cour  de  cassation,  en  confirmaot  ici  un 
arrêt  de  la  Cour  d*Agen  que  nous  avons  rapporté 
daus  la  2*  part  de  ce  Volume,  pag.  193,  maiDlient 
dans  les  parlages  d^ascendants  la  principe  d'égalité 
en  nature  de  biens  qu^elle  avait  déjà  posé  par  ses  pré- 
cédents arrêts,  DOtaiument  et  en  dernier  lieu  par  ses 
arrêts  des  18  déc.  1855  et  25  fév.  1856,  rapportés 
<u/'.,  pag.  805  (P.  1856.1.586).—  V,  au  surplus  sur 
cette  question  dont  nous  nous  sommes  occupés  à  dir* 
féreutes  reprises,  nos  dernières  observations  jointes 
à  Tarrét  précité  de  la  Cour  d*Ageo.  —  Aux  auteurs 
qni  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  adde,  HM.  Massé  et  Vergé 
car  Zaekarl»,  tom,  8»  S  1^08,  note  lu 


^  En  iafifmant  un  jugement  qui  rejette 
une  demande  en  partage^  la  Cour  impériale 
n'est  pas  tenue  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal  de  Couverture  de  la  succession; 
elfe  peut,  conformément  à  la  règle  générale^ 
retenir  la  connaissance  de  l'exécution  y  ou 
renvoyer  Caf  aire  à  un  autre  tribunal  :  ce 
n*est  point  là  un  des  cas  dans  lesquels,  la  loi 
attribuant  juridiction,  il  y  a  nécessité  de  ren- 
voi devant  le  tribunal  spécialement  désigné. 
(Cod.  proc.,  472.)  (3) 

(Theilhes  —  C.  Denèirre.) 

Par  acte  noiariédu  IG.mars  1853,  les  époux 
Theilhes,  père  et  mère,  tirent  donation  en 
forme  de  partage  anticipé  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  à  leurs  denx  enfants, 
Jean-Ciirysosiôme  Theilhes,  et  la  dame  Denè- 
gre ,  présents  et  acceplanu.  Il  y  fut  reconnu 
et  déclaré  par  toutes  les  parties  que  les  ioiF- 
meubles  n'étaient  fos  commodément  partagea- 
bles et,  conséquemment,  ils  furent  tous  at- 
tribués au  sieur  Theilhes  fils,  à  la  charge  de 
payer  à  sa  sœur  une  somme  de  6,'240  fr«  pour 
lui  tenir  lieu  de  ses  droits  successifs. 

Ce  partage  reçut  son  exécution.  Mais  en 
1855,  après  la  mort  tics  ascendants  dolnateiirs, 
les  sieur  et  dame  Denégre  en  demandèreat 
la  nullité,  se  fondant  sur  ce  que  le  partage 
avait  attribué  tous  les  immeubles  au  loi  du 
sieur  Theilhes,  alors  que  ces  immeubles  n'é- 
taient pas  impartageables. 

14  juin  1855,  jugement  du  iribunal  de 
Villeneuve-sur-Lot  qui  déclare  les  époux  De- 
nègre  mal  fondés  dans  leur  demande. 

Mais,  sur  Tappel,  et  le  30  janv.  1856,  arrêt 
de  la  Cour  impt^riale  d'Agen  qui  iufirme ,  an- 
nule le  partage  pour  coniravjentiou  aux  art. 
826  et  832,  Cod.  Nap.,  qui  exigent  que  tous  > 
les  copariaceants  reçoivent  des  lots  en  corps 
de  biens  herédiuires ,  et  qui ,  pour  être  pro- 
cédé à  un  nouveau  partage,  renvoie  les  par^ 
lies  devant  le  tribunal  civil  d'Ageu.  (V.  le 
texte  de  cet  arrêt  dans  la  2*  part,  de  ce  Vo- 
lume, pag.  193.) 

POU  K vol  en  cassation  par  le  sieur  Thei- 
lhes, fondé  sur  deux  moyens.  —  1*'  Moyen, 
Fausse  application  des  art.  826>  83*2  et  IO769 
Cod.  Nap.  i  et  violation  des  art.  1079  et  113i , 
même  Code.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur 
sur  ce  moyen  :  Les  partages  d'ascendants  soat 
favorables.  Ils  dégagent  le  donateur  des  soueis 
d*ttne  gestion  d'aflaires  souvent  embarrassan- 
te, etassurent  le  repos  de  ses  derniers  jours; 
ils  font  passer  sa  fortune ,  avant  son  décès, 
entre  les  matns  de  ses  héritiers ,  et  la  leur 
distribuent  dans  la  proportion  de  leurs  droits 
par  arrangemeut  de  famille,  ils  prévieoAevt 
les  difficultés  trop  ordinaires  des  partages  de 
successions,  et  eoutribueut  à  iiiainienir  la 
concorde  entre  frères.  On  les  rendrait  im- 
possibles et  ils  deviendraient  la  source  de 
proeès  au  lieu  de  les  prévenir,  si  on  y  intro- 


(3)   V,  dans  le  même  sens,  Casi.  28  mars  1849 
(Vol.  i849.l.398)«  et  la  noie. 
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duisâit  arbimlrement  des  nullités  que  la  loi 
n'a  pas  éubltes.  Saos  doute,  le  principe  d'é* 
plitë  édicté  par  les  art.  826  et  832,  Cod.  Nap., 
leur  est  applicable  i  chacun  des  copartageants 
a  droit  d'exiger  sa  part  en  nature  (tes  biens 
immeubles  abandonnés.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  droit  est  fecultatir^  et  qu*il 
est,  par  conséquent,  permis  d'y  renoncer.  Il 
cesse  d'ailleurs  dViister,  quand  bien  même 
les  Immeubles  seraient  matériellement  parta- 
geables ,  s'ils  ne  peuvent  pas  Tétre  commo- 
dément. C'est  aux  parties,  quand  elles  sont 
majeures  et  libres  de  leurs  droits,  qu'il  ap- 
partient de  le  décider  et  de  choisir  les  formes 
de  partage  qui  leur  conviennent  le  mieux.  Il 
peut  y  avoir,  du  reste,  des  raisons  de  conve* 
nanoe  qui  défendent  de  dissoudre  le  manoir 
de  famille ,  et  qui  Tcuient  quHl  passe  daus  la 
néme  main ,  pourvu  que  les  autres  intéressés 
en  soient  d'ailleurs  indemnisés  dans  la  Juste 
mesure  de  leurs  droits.  Enx  seuls  en  sont 
juges;  et  lorsqu'un  pacte  de  famille  a  suiué 
ipar  acte  irrévocable,  régulièrement  consenti, 
il  ne  saurait  être  permis  de  l'attaquer  de  ce 
cbefdejvant  les  tribunaux.— On  se  plaint  en 
France  de  ce  que  la  propriété  foncière  se 
subdivise  k  l'infini,  et  que  ce  morcellement 
sans  limites  est  contraire  aux  progrès  de  l'a- 
griculture. Ce  doit  être  un  motif  de  ne  pas 
aggraver  le  mal  par  des  interprétations  qui 
tendraient  à  forcer,  loin  de  la  modérer,  l'ac- 
tion dissolvante  de  la  loi.— Il  est  reriain  que 

"81  le  consentement  des  héritiers  à  un  certain 
mode  d'attribution  de  leurs  droits  s'était  pro- 
duit dans  un  partage  de  succession,  les  héri- 
tiers seraient  irreccTables  à  revenir  sur  leur 
consentement,  même  sous  prétexte  d'erreur. 

•Mais  on  prétend  que  ce  consentement  donné 
dans  un  partage  d'ascendants  par  ies  dona- 
taires, ne  peut  les  lier  an  jour  où .  le  donateur 
^tant  décédé ,  ils  agissent  non  comme  dona- 
taires, mais  comme  béritiers.  C'est- à-^lire  ^ue 
l'on  considère  les  partages  de  présuccession 
comme  des  partages  d'hérédité ,  lorsqu'il  s'a- 
git d'apprécier  les  droits  des  parties  prenan- 
tes, et  qu'on  leur  refuse  ce  caractère  lors^ 

•quil  s'agit  d'apprécier  les  conventions  qu'ils 
renferment  :  distinction  arbitraire,  qui  ne 
puise  pas  sa  raison  d'être  dans  un  texte  de 
loi ,  et  que  repousse  la  saine  interprétation 
des  principes  en  pareille  matière.  En  effet, 
l'art.  1079,  Cod.  Nap.,  spécifie  les  cas  où  le 

Krtage  d'ascendants  peut  être  attaqué.  11  peut 
tre,  aux  termes  de  cet  article,  pour  causé 
de  lésion  de  plus  du  quart;  il  peut  l'être  en- 
eore  s'il  résulte  du  pai  tage  et  des  dispositions 
laites  par  prêeiput  que  l'un  des  copartageants 
a  uu  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le 
permet.  Hors  de  ces  deui  cas  expressément 
réservés,  le  partage  d'ascendant  est  inattaqua- 

'  ble,  s'il  satisfait  d  ailleurs  aux  règles  généra- 
les des  contrats  et  aux  règles  spéciales  qui 
lui  sont  assignées.  La  loi  n'a  point  réservé 

'  l'inégale  répartition  des  biens ,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  lésion  de  plus  du  quari^eUe  ii'«st  pas  pat 


elle-même  une  cause  de  ntthlté  des  pirUgsi 
ordinaires  de  biens  héréditaires;  elle  ne  peut 
donc  pas  Têire  pour  les  partages  de  présuc- 
cession I  hors  d^s  limites  tracé<*s  par  Tarticle 
1079.  S'il  en  était  autrement,  il  arrivenitque 
le  sort  des  partages  d'ascendants  serait  too- 
jours  incertain,  quand  bien  même  la  lésioo 
ne  serait  pas  de  plus  du  quart,  car  pour  «l 
faible  qu'elle  ffit,  elle  serait  toujours  le  résul- 
tat d'une  inégale  répartition  de  biens,  et  ce- 
lui qui  l'invoquerait  ne  manquerait  pasd^iN 
ticuler  que  sa  part  des  meubles  et  des  immeo- 
bles  ne  lui  a  été  afribuée  en  nature  qu'en 
quantité  insuffisante.  Le  père  de  famille  qui 
voudra  éviter  le  désastre  probable  d'une  liei- 
talion  judiciaire  ne  pourra  pas  y  suppléerpar 
une  licitatlon  volontaire^  dans  la  crainte  qse 
plus  tard  les  tribunaux,  cédant  à  d'autres  ap- 
préciations ,  viennent  k  juger  qu'il  n'y  anit 
pas  lieu  li  licitatlon.  Avec  ces  rigueurs,  si  on 
ne  détruit  pas  dans  son  germe  la  peui^e  des 
partages  d'ascendants,  on  parviendra  da  molus 
à  enchaîner  la  liberté  du  père  de  famille  dans 
le  libre  choix  des  moyens  de  partager  de  ton 
vivant  ses  biens  entre  ses  enfants,  et  l'on  m 
mettra  ainsi  en  opposition  formelle  avec  h 
Tolontéde  la  loi. — £o  annulant,  dans  l'espè- 
ce, le  partage  qui  avait  attribué  ^  I'do  des 
enfants  les  immeubles  comme  impartageables, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  articles  invo- 
qués, dans  leur  texte  comme  dans  leur  esprit. 
i*  Moyen,  Violation  des  art.  \M  cl  832, 
Cod.  Map.  ;  59 ,  966  et  47*i,  Cod.  proe. ,  eo  œ 
que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  reirvoyer  Teié- 
cutiqn  de  son  jugemeiK  devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  ,  seul  compéieot 
pour  procéder  au  partage,  l'a  renvoyée  denit 
ie  uibunal  d'Agen  qui,  dans  cette  matière 
spéciale,  était  radicalement  lucompéteau 

▲Efttl. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  des  art.  8^,  8â'2  et  1076, 
Cod.  Map.,  et  de  la  violation  des  art.  1079  et 
1134,  même  Code  :t* Attendu  qu'es  priocipe, 
les  partages  faits  par  les  pèi  e,  mère  tu  aseeq- 
dauts  entre  leurs  descendanis,  soat  Boumis 
aux  règles  qui  tiennent  essentiellement  à  la 
nature  des  partages  en  général,  et  Doumoient 
à  la  règle  qui  veut  que  les  lots  entre  oobérUiers 
soient  composés  d'objets  de  même  naiure)— 
Attendu  que  l*arréi  attaqué  cousuie  qoe  le 
partage  anticipé  fait  par  ies  sieur  et  dame 
Tkeiliiea  père  et  mère,  attribve  tous  les  im- 
meubles è  Cbrysostdme  Theilbes,  leur  fils,  ei 
n'assure  k  sa  f^o^r,  la  femme  Denètre,  qu'une 
somme  en  argent,  fixée  à  6,250  fr.,  quoique 
le  partage  en  nature  pût  être  fait  commodé- 
ment et  sans  préjudice  pour  aucune  des  par- 
lies  ^ — Attendu  qu'en  annulant  ce  partage  par 
le  motif  précité,  la  Cour  impériale  d'Âgeo, 
loin  de  violer  tes  articles  invoqués,  n'en  a(iùt 
qu'une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violatis& 
des  arU  8^,  832,  Cod.  Nap.,  et  59,  9i6  e( 
472,  Cod.  proc.  :«--Atleiidii  «pi'aaa  termes  ^ 
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Tart.  47â,  Cod.  proc,  sî  le  jagement  est  in- 
firmé» l'exécuiiOQ  entre  les  mêmes  parties  ap- 
partient à  la  Cour  impériale  qui  aura  pronon- 
cé, ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué 
par  ie  même  arrêt;— -Atiendu  que  ce  droit  est 
absolu  et  ne  comporte  d'exception  que  dans 
les  cas  spécialement  prévus  par  une  disposi- 
tion de  loi;— Que  les  art.  822,  €od.  Nap.,  et 
59,  Cod.  proc,  ne  font  point  exception  à  ce 
droit  absolu,  en  indiquant  le  tribunal  de  Tou- 
teriure  de  la  succession;  qu'ils  n'ont  pour 
butoue  de  déterminer  d'une  manière  générale 
le  tribunal  dcYanl  lequel  il  y  a  lieu  de  procé* 
der  en  première  instance;  maisau'ils  n'ex- 
cluent pas  l'application  de  la  règle  rondamen- 
tale  établie  par  Tart.  472  en  cas  d'infirmation 
des  jugements;  —  Qu'ainsi,  la  Cour  d'Agen, 
en  infirmant  le  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
neuve-sur-Lot qui  avait  rerusé  de  prononcer 
la  nullité  du  partage  anticipé,  a  pu  légalement 
auril)uer  l'exécution  de  son  arrêt  au  tribunal 
d'Agen,  comme  elle  aurait  pu  se  la  réserver 
à  elle-même;  —  Rejetie,  elc. 

Du  11  août  1856.— Ch.  req.^Prés.,  M.  le 
cOns.  Bernard  (de  Rennes).  —  Aapp.,  M.  Pé- 
court.— Conci.  conf.^  M.  de  Marnas,  av.  gén. 
— JPi.,  M.  Labordère. 

MOTIFS  D^ ARRÊT.  ^  CoNCLusioifs  nouTiL- 

LES.  — APPKL. 

Bit  nul  Varrét  qui  confirme ,  en  adoptant 
U$  motife  dee  premiers  juçes,  un  jugement 
de  première  instance ^  et  qut  rejette  implicite- 
ment des  conclusions  proposées  en  appel  pour 
îa  première  fois,  lorsque  les  motifs  adoptés 
ne  s'appliquent  pas  à  ces  conclusions.  (Cod. 
proc,  141  ;  L.  20  avr.  1810,  art.  7.)  (1) 

Ainsi,  les  motifs  du  jugement  qui  a  con-^ 
damné  le  défendeur  au  paiement  dune  dette, 
parce  qu'elle  n*était  pas  contestée,  ne  peuvent 
s'appliquer  au  moyen  nouveau  présenté  en 
appel  et  tiré  de  ce  que  la  dette  était  éteinte, 
(Cirier  — C.  Bordicr.)— arrêt. 

LA  COUR  $— Vu  Part.  7  de  la  loi  du  20  aTril 
1810  ; — Attendu  que  si,  en  première  instance, 
left  demandeurs  n'avaient  pas  contesté  la 
eréance  réclamée  contre  eux,  et  si  le  tribunal 
civil  sVst  fondé  uniquement  sur  ce  défaut  de 
contestation  de  leur  dette  pour  statuer  et  les 
Condamner  au  paiement  de  ladite  dette,  les 
demandeurs,  en  appel,  ont  soutenu,  par  des 
conduirions  formelles  développées  à  l'audien- 
ce ,  qu'ils  s'étaient  acquittés  de  toutes  dettes 
envers  le  défendeur  et  en  ont  oiïérl  la  preu*- 
Te  ;  -^  D'où  il  suit  qu'en  se  bornant  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  la  Cour  impé* 
riale  n'a  pas  motivé  sa  décision  dans  l'eut  où 
la  cause  se  présentait  devant  elle  ;  en  quoi 
l'arrél  attaqué  a  violé  l'art.  7  précité  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ;  —Par  ces  motifs,  casse  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  du  11  fév.  1854,  etc. 

Du  «7  fév.  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 

(i)  C'est  là  un  point  constant.  V.  Table  générale 
fievilU  et  Gilb»,  r"  Motifs  de  jugement,  n,  162  et 
suiv. 


Bérenger.  —  Rapp.^  M.  GauUier.  '-  Conel. 
con(r.,  M.  Sevin,  av.  gén.— PL,Mtf.Grouali0 
et  Mathieu-Bodet. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— GA0B.—DA- 
TioN  KN  PAnîMBNT.  — Déchéance.— AcTiOTW 
KÉGOciABLBs.— Estimation. — Aijtorwatiok 

JimiCIATRB. 

L'héritier  bénéficiaire  peut,  sans  encourir  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  abandonner 
en  paiement  au  créancier  gagiste,  avec  Vauto^ 
risoHon  de  justice,  la  chose  donyife  en  gagS 
par  le  défunt,  —  L'héritier  ne  pouvant,  auâS 
termes  de  Cart.  2078^  (7.  Nap.,  disposer  dn 
gage  sans  le  consentement  du  créaneim'  qui  en 
est  saieij  n'est  pas  tenu,  dans  ce  cas,  de  remplir 
les  formalités  imposées  à  l'héritier  bénéficiaire 
par  les  art.  805  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  #r  989, 
Cod.  proc. ,  pour  la  vente  des  vaieurs  mobi^ 
Hères  de  la  succession  (1). 

Peu  importe  que,  dans  ce  même  cas  y  V  estima-' 
tiondes  choses  données  en  paiement  ait  été  fet^ 
te,  non  par  experts,  mais  par  le  juge,  tUors 
qu^il  ^agit  d^actions  négociables  à  la  Bourse, 
et  dont  la  valeur  est  attestée  par  une  cote  )Hi^ 
blique  et  officielle.  (Cod.  Nap.,  2078.) 
(Ney  de  la  Moskowa— C.  Marenholts.) 

Le  sieur  Jacques  Laflitte  est  décédé  le  26  mai 
1844,  laissant  pour  héritière  sa  fille,  la  priQ^ 
cesse  de  la  Moskowa,  et  la  dame  Laflitte,  sa 
veuve ,  pour  légataire  universelle.  Sa  succes- 
sion fut  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
tant  par  la  dame  Laffitte  que  par  la  princesse 
de  la  Moskowa. 

.  Parmi  les  valeurs  dépendant  de  celte  suc- 
cession figuraient  7S0  actions  de  la  caisse  du 
commerce  et  de  Tlndustrie,  fondée  en  1837, 
nar  le  sieur  Laffitte,  sous  la  raison  sociale 
Jacques  Laflitte  et  comp.  Le  capital  nominal 

(0  Cet  arrêt  nous  paraît  Dien  rendu  t  Théritier 
bénéficiaire  n^est  tenu  de  suivre  la  marcbe  tracée 
pour  la  vente  du  mobilier,  que  lorsquMl  s^agit  du 
mobilier  qui  est  à  sa  dispositioi\,  quUl  dépend  de  lui 
de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre,  et  sur  lequel  un 
tiers  n*a  pas  un  droit  pour  la  réalisation  duquel  les 
formalités  ordinaires  ne  sont  pas  exigées.  Or,  daUs 
Tespëce,  il  est  bien  évident  que  le  créancier  gagiiste 
ne  pouvant  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  sans 
avoir  été  payé,  et  pouvant  faire  ordonner  que  ce 
gage  lui  demeurerait  en  paiement,  les  obligations  de 
l'héritier  se  trouvaient  subordonnées  aux  droits  du 
créancier  gagiste,  qui  pouvait,  dès  lors,  se  faire  au- 
toriser à  abandonner  le  gage  en  paiement  à  celui  qui 
le  détenait,  et  à  user  ainsi  d*un  des  moyens  légiti- 
mes de  réalisation  que  Tart.  2078  mettait  à  sa  dispo- 
sition.—  Du  reste,  la  jurisprudence  incline  à  ne  voir 
une  cause  de  déchéance  du  bénéfice  dMnventaire  que 
dans  les  actes  de  Thérilier,  préjudiciables  aui  créan- 
ciers ou  consentis  de  mauvaise  M.  Jugé  dans  ee 
sens ,  que  la  vente  par  Théritier  bénéficiaire  d'une 
rente,  sans  formalités  de  justice,  ne  lui  fhit  pas  en- 
courir la  déchéance  lorsque,  loin  de  léser  les  créan- 
ciers, elle  leur  a  été  profitable  :  Cass.  37  déc  4820 
I  (3.21.1.385;  ColUcU  nouv.  6.1.358)  et  la  note.— K 
encore,  comme  consacrant  le  même  principe,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen  du  80  août  1^28  (S-V, 
80.2.127  ;  C.  lu  9.2.1Â7). 
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de  ces  actions  était  de  5,000  fr.  sur  lesquels  il 
n'avait  été  versé  que  1,000  fr.  par  les  sous- 
cripteurs. 

Aux  termes  de  Tart.  10  des  statuts^  les  750 
actions  devaient  rester  entre  les  mains  de  la 
maison  de  banque  comme  affectées  à  la  ses- 
tîon  du  sieur  Lafiitte,  l'un  des  gérants.  Mais 
depuis,  et  par  acte  du  31  déc.  1842,  la  maison 
de  banque,  représentée  par  les  sieurs  Lebaody 
et  Roussac,  deux  de  ses  gérants,  avait  ouvert 
au  sieur  Lafiitte  personnellement  un  crédit  de 
1  million,  qui  devait  être  employé  à  Textinciion 
des  dettes  antérieures  du  sieur  Laffitte,  et  dont 
un  état  monunt  à  la  somme  de  818,975  fr. 
leur  était  remis  ;  et  les  750  actions  détenues 
par  la  société  avaient  été  affectées,  à  Ulre  de 
gaffe,  à  la  garantie  de  ce  crédit.  Parlni  les 
créanciers  portés  dans  cet  état  se  trouvait  la 
dame  veuve  Benjamin  Constant,  représentée 
depuis  par  le  sieur  de  Marenholtz,  son  fils. 

Après  le  décès  du  sieur  Laffitie,  ses  héritiers 
voulant  se  libérer  vis-à-vis  de  la  société  qui 
avait  acquitté  une  partie  des  dettes  du  sieur 
JLaffîtte,  et  ^i  se  trouvait  en  avance  de  som- 
mes considérables,  se  réunirent  au  sieur  Pel- 
lerin,  administrateur  judiciaire  de  la  succession 
Laffitte,  pour,  à  la  date  du  16  août  1845,  pré- 
jsenter  reouéte  au  tribunal  de  la  Seine,  en  leur 
^iualité  dliéritiers  bénéficiaires,  à  l'eilet  d'être 
autorisés  à  céder  à  la  caisse  du  commerce,  con- 
nue auparavant  sous  la  raison  Jacques  Laffitte 
et  comp.,  et  depuis  sous  la  raison  A.  Gouin  et 
eomp.,  les  750  actions  qui  luf  servaient  de  ga- 
ge, moyennant  un  prix  qu'on  demandait  au 
tribunal  de  fixer  à  1110  fr.  l'une,  faisant  au 
total  la  somme  de  832,500  fr. 

Par  jugement  du  23  août  1845,  rendu  en  la 
chambre  du  conseil  y  le  tribunal  de  la  Seine 
accorda,  en  ces  termes,  l'autorisation  deman- 
dée :  —  «  Attendu  que  les  750  actions  de  la 
caisse  générale  du  commerce  et  de  Tindustrie, 

Îiii  dépendent  de  la  succession  de  Jacques 
affilie,  avaient  été  par  lui  données  en  nan- 
tissemenl  pour  sûreté  d'un  prêt  d'un  million  de 
francs,  aux  termes  d'un  acte  sous  seing  prive 

,du  31  déc.  1842,  enregistré  le  6  janvier  sui- 
vant;— Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au 
remboursement  de  ce  prêt  devenu  exigible ,- — 
Mais  que  la  veuve  et  l'héritière  de  Jacques 
Laffitte,  oui  n'ont  accepté  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  ne  peuvent  aban- 
donner lesdites  actions  au  créancier  qu'avec 
Tautorisalion  de  justice; — Attendu  que  la  vente 
à  la  Bourse  d'une  aussi  grande  quantité  d'ac- 

'  lions  de  même  nature  aurait  pour  eflel  inévi- 
table d'en  déprécier  la  valeur,  et  nuirait  aux 
intérêts  de  la  succession  bénéficiaire;  —  Que, 
pour  celte  raison,  le  prix  auquel  les  représen- 
tants de  Jac4]ues  Laflitte  demandent  à  être 

•  autorisés  à  céder  lesdites  actions,  bien  qu'in- 

*  férieur  au  cours  actuel  de  la  Bourse,  dépasse 
évidemment  celui  qu'on  pourrait  obtenir  par 
une  vente  faite  à  tout  autre  qu'au  créancier 
nanti;  —  Autorise  Pellerin,  es  noms,  la  dame 
veuve  Laffitte  et  la  princesse  de  la  Moskowa, 


assistée  de  son  mari,  à  céder  les  750  actions 
de  la  société  de  commerce  Gonin  et  comp. 
dont  il  s'agit,  à  ladite  société ,  au  prix  de 
1110  fr.  l'une,  faisant  un  total  de  832,S00fr., 
et  à  consentir  l'imputation  de  celte  somme 
dans  les  termes  de  droit,  sur  le  rooiitant  en 
principal  et  accessoires  de  la  créance,  résul- 
tant de  l'acte  susdaté;  le  toul  sans  nuire  ni 
préjudicier  à  la  (pialité  d'héritier  et  légataire 
sous  bénéfice  d'inventaire  des  parties.  » 

Conformément  à  ce  jugement,  il  intervint, 
le  22  sept.  1845,  entre  la  succession  bénéfi- 
ciaire Laffitie  et  la  maison  Guuin,  un  traité  par 
lequel  les  750  actions  dont  s'agit  furent  cé- 
dées, au  prix  déterminé,  par  la  succession,  à 
la  maison  de  banque,  avec  imputation  sur  le 
montant  de  Tobligation  ou  de  l'ouverture  de 
crédit  du  31  déc.  1842. 

Mais  le  sieur  de  Marenholtz,  qui  était  resté 
créancier  de  la  succession  Laffitie  d'une  somme 
de  170,000  fr.,  mentionnée  dans  l'étal  dressé 
par  le  sieur  Jacques  Laffitie,  lors  de  l'onver- 
ture  de  crédit  du  31  déc.  1842,  après  avoir 
échoué  dans  une  demande  tendant  à  faire  con- 
damner la  maison  Gouin  à  lui  paver  le  mon- 
tant de  sa  créance,  a  formé  contre  la  princesse 
de  la  Moskowa,  tant  de  son  chef  comme  jéri- 
tière  de  son  père,  que  du  chef  de  sa  mère  alors 
décédée,  une  demande  à  tin  de  déchéance  do 
bénéfice  d'inventaire  et  de  condamnation  per- 
sonnelle à  son  profit  au  paiement  de  sa  créan- 
ce. Cette  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire, 
il  la  fondait  sur  ce  que  les  dames  Laffitte  et  de 
la  Moskowa  avaient  aliéné  les  750  actions  dont 
s'agit  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2078,  Cod.  Nap.,  et  par  l'art.  989, 
Clod.  proc. 

1"  avr.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  le  sieur  de  Marenholtz  mal 
fondé  dans  sa  demande.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : — «  En  ce  qui  touche  la  vente  à  l'aflua- 
ble  des  750  actions  à  la  caisse  du  commerce 
et  de  l'industrie,  et  l'attribution  du  prii  à  la 
caisse  Gouin  :  —Attendu  que,  lors  même  que 
M"»«  de  la  Moskowa  aurait  participé  à  ceue 
vente ,  il  est  constant  que  les  actions  dont  a 
s'agit  étaient  une  valeur  importante  de  la  suc- 
cession Laffitte,  et  qu'en  principe  on  doit  re- 
connaître que  rbénlier  bénéficiaire  ne  peut 
aliéner  les  valeurs  mobilières  sans  se  conior- 
mer  aux  prescriptions  de  la  loi;— Mais,  atten- 
du que,  pour  apprécier  celle  opération  ellm 
donner  le  caractère  qui  lui  appartient,  il  tant 
chercher  dans  quelle  position  se  irouvail  la 
succession  Laffitte,  et  si  le  mode  de  vente  par 
elle  adopté  n'était  pas  le  plus  avantageux,  et 
même  le  seul  qui  fût  possible  et  conforme  m 
prescriptions  de  la  loi;— Attendu  que  lesjoo 
actions  dont  il  s'agit  étaient  inaliénables  « 
devaient  resler  comme  garantie  de  la  J^^^ 
de  Jacques  Laffitte  dans  la  société  Lalntie  «t 
comp.  ;  —  Qu'il  ne  pouvait,  par  conséquent, 
en  disposer,  et  que  sa  succession  ne  pouvait 
le  faire  qu'après  l'apurement  des  comptes  «e 
la  gestion  ;--Oue  c'était  conséqueroment  a  « 
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point  de  vue  une  valeur  morte  en  leurs  mains; 
^Attendu,  en  outre,  que,  par  acte  du  31  déc. 
1842,  dûment  enregistré,  un  crédit  de  un  mil- 
lion avait  été  ouvert  à  Jacques  Laffîtte  par  la 
société,  et  qu*il  lui  avait  constitué,  à  titre  de 
gage  et  de  garantie,  les  susdites  730  action.^  ; 
— ^Attendu,  en  conséquence,  que  la  succession 
ne  pouvait  en  disposer  qu'après  Tapurement 
des  comptes  de  gestion  et  après  le  rembour- 
sement de  la  somme  de  un  million,  montant 
de  Toiiverture  de  crédit; — Qu'il  suit  de  là  que 
cette  valeur  était  inaliénable  et  ne  présentait 
aucun  actif  sérieux^  —  Attendu,  en  effet,  que 
si,  au  lieu  de  disooser  de  cette  valeur  du  con- 
sentement et  à  la  satisfaction  de  la  maison 
Gouin,  qui  la  détenait  à  titre  de  gage,  et  qui 
avait  le  droit  d'imposer  ses  conditions,  la  suc- 
cession bénéficiaire  l'avait  conservée,  elle  ne 
représenterait  aujourd'hui  aucun  actif,  lors 
même  <|u'elle  aurait  pu ,  à  l'aide  du  rembour- 
sement, en  obtenir  la  disposition  ;  — Attendu, 
au  surplus,  que  la  maison  Gouin,  créancière 
gagiste^  pouvait  se  faire  autoriser  à  conserver 
ce  gage  pour  une  somme  déterminée  par  ex- 
perts ou  en  faire  ord(mner  la  vente  en  justice; 
— Attendu  que  la  vente  en  justice  était  désas- 
treuse pour  le  crédit  de  la  maison  Gouin,  et, 
Sar  suite,  dépréciait  notablement  la  valeur 
esdites  actions  ;  — ^Attendu  que  l'autorisation 
de  conserver  le  gage  en  paiement,  jusqu'à  due 
concurrence  de  la  créance,  était  le  mode  le 
plus  avantageux  pour  toutes  les  parties,  et  que 
l'estimation  par  experts  était  superflue  si  le 
tribunal  avait  les  éléments  nécessaires  pour  la 
déterminer  d'office ,  en  présence  des  parties 
intéressées  ;  —  Attendu  que,  par  jugement  du 
23  août  1845,  ce  mode  de  vente  et  de  libéra- 
tion partielle  a  été  consacré;  que  tout  s'est 
passé  ostensiblement  ;  —  Que  la  fraude  n'est 
même  pas  articulée;— -Qu'il  est  évident  que  ce 
mode  de  cession,  autorisé  par  le  tribunal,  était 
le  seul  qui  fût  possible  en  présence  des  droits 
du  créancier  gagiste,  et  que  la  succession 
Laffitte  pouvait  réaliser  ainsi  un  actif  de  plus 
de  800,000  fr.,  qui  a  éteint  jusqu'à  due  concur- 
rence la  créance  privilégiée  de  la  maison  Gouin: 
—  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas,  quant  a 
présent,  à  fixer  et  à  reconnaître  Timportance 
des  créances  que  la  maison  Gouin  pouvait  avoir 
à  exercer,  et  qu'au  contraire,  à  cet  égard,  tous 
droits  et  actions  demeurent  réservés  pour  être 
exercés,  s*il  y  a  lieu,  lors  des  contestations 
sur  les  comptes  ;  —  Attendu  qu*à  aucun  point 
de  vue  la  dame  de  la  Moskowa,  soit  comme 
héritière  de  son  père,  soit  comme  héritière 
de  sa  mère  et  du  chet  de  cette  dernière,  ne 

Seul  être  réputée  avoir  compromis  sa  (^alité 
'héritière  bénéficiaire;  —  Par  ces  motils,  dé- 
boute Marenholtz  de  la  demande  en  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire  par  lui  formée  contre 
la  dame  de  la  Moskoiva  et  contre  son  mari, 
tant  de  son  chef  comme  héritière  de  son  père 
que  comme  héritière  de  sa  mère.  » 

l  par  le  sieur  de  Marenholtz  ;  et  le  19 


août 


Appel  par  le  sieur  de  Marenholtz  ;  et  le  19 
ùl  1854 ,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 


ris, qui  infirme  par  les  motifs  suivants  :  — 
ce  Considérant  que  les  750  actions  de  la  caisse 
générale  du  commerce  et  de  l'industrie  dont 
s'agit,  appartenant  à  Jacques  Lafiitte,  avaient 
été  affectées  par  Tart.  10  des  statuts  de  la  so- 
ciété à  la  garantie  des  actes  de  la  gestion  de 
Jacques  Lafliite  ;  —  Qu*en  conséquence ,  elles 
ne  lui  avaient  pas  été  délivrées  et  qu'elles 
n'étaient  pas  transférables; — Que,  néanmoins, 
lors  de  Touverture  de  crédit  d'un  million  con- 
senti à  Jacques  Lafiitte  par  Lebaudy  et  Rous- 
sac,  ces  deux  derniers  agissant  comme  gé- 
rants de  la  société  Jacques  Lafiitte  et  C^ ,  suî* 
vaut  acte  sous  seing  privé  du  31  déc.  1842^ 
les  mêmes  750  actions  avaient  été  affectées, 
avec  d*autres  valeurs ,  à  titre  de  gage ,  à  Le- 
baudy et  Roussac ,  à  la  sûreté  et  garantie  du 
remboursement  des  sommes  avancées,  dont 
Jacques  Lafiitte  pourrait  se  trouver  débiteur  à 
chacun  des  règlements  ou  en  fin  de  crédit; — 
Considérant  que,  postérieurement  au  décès  de 
Jacques  Lafiitte ,  et  lors  de  la  cession  de  la 
gérance  à  Gouin  ,  il  a  été  formellement  con- 
venu ,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  que  lesdites 
750  actions  devenaient  libres  à  compter  du  11 
déc.  1844 ,  en  tant  qu*elles  s'appliquaient  à  la 
garantie  de  la  gestion  de  Jacques  Lafiitte,  sauf 
l'exercice  du  droit  de  nantissement  dont  la 
maison  de  banque  était  investie  en  vertu  de 
l'ouverture  de  crédit  du  31  déc.  1842 .  et 
qu'ainsi,  à  ce  moment,  elles  n'étaient  frap- 
pées que  du  droit  de  gage  conféré  pour  l'ou- 
verture du  crédit ,  et  seulement  jusqu'à  con- 
currence du  montant  des  sommes  qui  auraient 
pu  être  payées  en  exécution  des  conventions 
mtervenues  à  ce  sujet  ;  —  Considérant  qu'aux 
dates  des  23  août,  22  sept.  etl«  déc.  1845, 
lesdites  actions  ont  été  cédées,  vendues  et 
abandonnées  à  Gouin.  au  prix  de  1110  fr. 
chaque ,  faisant  ensemble  832,500  fr.,  par  Pel- 
lerin,  au  nom  et  comme  administrateurprovi? 
soire  des  biens  dépendant  de  la  succession  de 
Jacques  Laffitte,  et  par  la  veuve  Laffitte  et  Al- 
bin e-Etien  nette  Laffitte ,  princesse  de  la  Mos- 
kowa, ces  dernières  agissant  comme  légataires 
et  héritières  sous  bénéfice  d'inventaire  de  Jac- 
ques Laffitte,  leur  mari  et  père;— Considérant 
qu'aucune  des  formalités  prévues  par  le  Code 
Napoléon  et  par  le  Code  de  procédure  civile 
pour  la  vente  des  biens  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  n'ont  été  remplies;— Qu'on 
ne  peut  exciper,  au  nom  de  la  succession  Laf- 
fitte ,  du  jugement  rendu  en  chambre  du  con- 
seil, le  23  août  1845,  qui,  eu  autorisant  la 
vente  desdites  actions^  aurait  même  fixé  le 
prix  auouel  elles  pouvaient  être  vendues  ;  — 
Qu'en  effet,  la  loi  a  déterminé  les  actes  qui 
doivent  être  soumis  à  l'appréciation  de  la  jus- 
tice ,  et  qu'on  ne  saurait  agouter  à  ses  dispo- 
sitions;—Que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  Tadministration  de  l'héritier  bé- 
néficiaire, qui  seul  doit  apprécier  par  lui-même 
la  nature  et  la  portée  aes  actes  qu*il  accom- 
plit, et  ()ui  ne  peut  être  affranchi  par  aucune 
autorisation  de  la  déchéance  à  laquelle  il  s'ex- 
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pose;  —  Que  le  système  contraire  serait  d'au- 
tant plus  dangereux^  que  de  pareils  jugements 
sont  rendus  hors  de  la  présence  des  parties 
intéressées  à  contredire,  et  sur  des  documents 

qui  ne  peuvent  être  débatt  s  ni  contestés, 

—  Que  ces  actions  ont  été  vendues ,  sans  au- 
cune des  formalités  voulues  par  la  loi ,  à  une 
somme  inférieure  au  cours  de  la  Bourse;  — 
Qu'on  ne  peut  excuser  ni  le  mode  de  vente , 
ni  la  réduction  du  prix ,  par  le  motif  que  la 
vente  à  la  Bourse  d  une  aussi  grande  quantité 
d'actions  de  même  nature  aurait  déprécié  leur 
valeur  et  aurait  été  aussi  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  succession  bénéficiaire  qu'à  ceux 
de  la  maison  Gouin ,  puisqu'il  ne  pouvait  s'a* 

Sir,  dans  aucun  cas,  de  la  vente  de  la  totalité 
es  actions;  —  Considérant  que  la  succession 
Laffltte  ne  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité 
qu'elle  a  encourue,  en  prétendant  que  la  somme 
de  832,£$00  fr.,  prix  des  actions  ,  devait  être 
imputée,  dans  les  termes  de  droit,  sur  le 
montant  du  principal  et  intérêts  de  1  obliga- 
tion du  31  déc.  4842,  puisque  la  vente  était 
déiinitfve,  et  que  le  décès  de  M.  LafUtle  ren- 
dait impossible  l'exéculion  de  l'acte  snsdaté^ 
aux  termes  duquel  le  crédit  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer qu'à  des  dettes  antérieurement  con- 
tractées et  spécifiées,  et  que  les  paiements 
devaient  avoir  lieu  ,  non  directement  aux 
créanciers  dénotnmés,  mais  sur  mandats  tirés 
par  Jacques  LafQtte ,  énonçant  la  cause  de  la 
disposition  faite  sur  la  maison  de  banque;  — 
Que  les  créanciefs  désignés  dans  ledit  acte  du 
31  déc.  1842  n'avaient  aucun  droit  d'agir,  pour 
avoir  paiement,  contre  la  maison  Gouin,  puis- 
qu*aucun  engagement  n*avait  été  contracte  par 
elle  vis-à-vis  desdits  créanciers,  et  que  la  dé- 
signation même  de  la  destination  et  de  l'em- 
Koi  des  valeurs  cédées  iravait  formé  aucun 
m  de  droit,  et  qu'il  n'en  résultait  aucun  con- 
trat ni  quasi-contrat ,  et  qu'ainsi ,  par  l'efTet 
de  la  vente ,  les  créanciers ,  parmi  lesquels  la 
veuve  Benjamin  Constant,  représentée  par  de 
Marenholiz,  son  fils,  avait  été  particulièrement 
comprise ,  perdaient  le  droit  d*être  payés  sur 
le  prix  des  actions;  —  Considérant  que  les 
droits  de  Marenholtz  ne  pouvaient  être  igno- 
rés; que  la  créance  avait  été  formellement  re- 
connue dans  l'inventaire,  le  3  mars  1843;  — 
Que,  par  acte  extraiudiciaire  des  2  et  13  août 
suivant^  la  dame  Lanitte  et  la  dame  de  la  Mos- 
kowa  avaient  été  mises  en  demeure  de  payer 
de  Marenholtz; — Que  celui-ci  n'avait  consenti 
à  suspendre  ses  poursuites  que  sur  la  demande 
qui  lui  avait  été  faite  de  ne  pas  entraver  les 
opérations  de  la  liquidation  de  la  succession , 
et  en  recevant  l'assurance  qu'il  serait  payé  in- 
tégralement ,  et  que ,  cependant,  la  vente  des 
actions,  dont  le  prix  devait  servir  en  partie  à 
acquitter  la  créance,  a  été  consommée  peu  de 
temps  après;  —  Considérant  que  la  vente  des 
7S0  actions  a  été  faite  avec  les  circonstances 

Ïji  viennent  d'être  signalées  par  la  veuve 
affitte  et  par  la  femme  de  la  Moskowa  ^  dont 
la  signature  ce  trouve  apposée  sur  l'on  des 


registres  de  la  maison  Gouin ,  à  la  date  dn  i*" 
sept.  1845  ,  à  l'effet  d'opérer  le  transfert  des- 
dites actions;  —  Considérant  quil  ne  résulte 
d'aucun  des  faits  de  la  cause  que  la  différence 
du  prix  des  actions  avec  la  créance  de  U  mal- 
son  Gouin  ait  été  payée  à  la  succession  Laffltte 
et  détournée  par  elle,  et  que,  dès  lors,  on  oe 
peut  lui  imputer  ni  dol  ni  fraude ,  mais  que 
cette  vente  constitue  un  acte  qui  ne  peut  ap- 
partenir au'à  rhéritier  pur  et  simple ,  et  doit 
entraîner  la  déchéance  du  bénéflce  d'Inven- 
taire ;  —  Déclare  la  princesse  Ney  de  la  Mos- 
kowa déchue  du  bénéfice  d'inventaire  de  la 
succession  de  Jacques  Laffltte ,  tant  de  son 
chef,  comme  seule  héritière  de  son  père^  <pie 
du  chef  de  la  veuve  Laffltte,  sa  mère,  dont  elle 
est  également  seule  héritière,  ladite  dame 
Laffltte.en  qualité  de  donataire  et  légataire  de 
son  mari; — En  conséquence,  condamne  U 
princesse  de  la  Moskowa  à  payer  à  M.  de  Ma- 
renholtz la  somme  de  221,468  fr.,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  princesse  de 
la  Moskowa ,  pour  fausse  application  des  art. 
803  ,  Cod.  Nap.,  et  989,  Cod.  proc.  civ.:  vio- 
lation des  art.  773,  776,  778,  796,  8(y2,  »W  et 
808,  Cod.  Nap.  —  On  a  dit  pour  la  demande- 
resse :  Qu'en  thèse  générale,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  puisse  pas  disposer  à  son  gré  des 
biens  de  la  succession^  et  qu'il  soit  tenu,  quand 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vente  du  mobilier, 
de' se  conformer,  à  peine  d'être  réputé  héritier 
pur  et  simple,  aux  formalités  déterminées  pour 
la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  c*est  ce  qui 
ne  saurait  être  contesté  en  présence  des  pre- 
scriptions de  l'art.  989,  Cod.  proc.  —  Mais  on 
se  méprendrait  certainement  sur  la  4K>rtée  de 
cet  article,  si  Ton  voulait  en  conclure  que  U 
déchéance  du  bénéllce  d'inventaire  devra  né- 
cessairement être  prononcée  contre  rhéritier 
bénéficiaire  par  cela  seul  qu*un  effet  mobilier 
dépendant  de  la  succession  n'aura  pas  été 
vendu  suivant  les  formes  auxquelles  renvoie 
l'art.  989 ,  Cod.  proc.  —  D'une  part,  en  effet, 
il  peut  y  avoir  dans  l'actif  d'une  succession 
bénéficiaire  des  choses  qui,  bien  que  mobiliè- 
res de  leur  nature,  telles,  par  exemple^  qu'uji 
office,  une  charge  de  courtier  ou  a*ageoc  de 
change ,  etc.,  échappent  forcément,  par  leur 
spécialité  même,  à  rapplication  des  règ\<»  dé- 
terminées pour  la  vente  du  mobilier  propre- 
ment dit. — D'autre  part,  il  peut  se  présenter 
des  circonstances  dans  lesquelles,  même  pour 
le  mobilier  proprement  dit,  il  y  aura  impossi- 
bilité pour  la  succession  bénéficiaire  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  989j  Cod. 
proc.  —  Tout  ce  que  le  législateur  a  voulu  , 
en  prescrivant  dos  formalités  particulières  pour 
la  vente  du  mobilier  qui  dépend  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  c'a  été  de  prévenir  les  ven- 
tes qui  pourraient  être  arbitrairement  faites  an 
préjudice  des  créanciers,  et  nullement  de  po- 
ser une  règle  générale  et  absolue,  dont  l'ob- 
servation pourrait  être  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  la  succession,  et  même  qnelquefois 
impossible.  —  Si  ^  dans  Tespèce ,  le^  790  ac^ 
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tioDft  dépendiini  de  la  succession  bénéficiaire 
LaffîUe  avaient  été  en  la  possession  de  la 
dame  d«  la  Moskowa^  et  qu'au  lieu  de  faire 

{procéder  à  la  vente  de  ces  actions ,  suivant 
es  formes  prescrites  par  la  loi ,  (a  dame  de  la 
Moskowa  eût  pris  sur  elle  d'en  disposer  arbi- 
trairement au  préjudice  des  créanciers^  on 
comj^rendrait  qu'un  pareil  acte  eût  été  de  na- 
ture à  faire  prononcer  contre  elle  la  déchéance 
du  bénéûce  dlnventaire  ; —  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue^  d'une  part,  que  la  dame  de  la 
Moskowa  était  judiciairement  dessaisie  de  Tadr 
ministratioa  de  l'hérédité  qui  lui  était  échue, 
et,  d'autre  part,  que  les  730  actions  étaient, 
à  titre  de  gage,  entre  les  mains  de  la  jpoaison 
Gouin,  qui  ne  pouvait  être  tenue  de  les  resti- 
tuer qu'après  avoir  été  intégralement  payée  en 
capital,  intérêts  et  frais  du  montant  de  sa 
créance  privilégiée,  résultant  du  crédit  d'un 
million  qu'elle  avait  ouvert  en  1842  à  M.  Laf* 
iitte.  "^  Dans  cette  situation,  il  est  manifeste 
que  la  vente  de  ces  actions  ne  pouvait  pas  être 
réalisée  par  la  succession  bénéficiaire  Lafiitte, 
suivant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  989, 
Cod.  proc.,  et  l'arrêt  attaqué  a  évidemment 
fait  une  fausse  application  de  cet  article,  en 
motivant  la  déchéance  qu'il  a  prononcée  con^ 
tre  la  dame  de  la  Moskowa,  sur  ce  qu'aucune 
des  formalités  prévues  par  le  Code  Napoléon 
et  le  Code  de  procédure  civile,  pour  la  vente 
des  biens  dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, n'avait  été  remplie. — Si  ces  formalités 
n'avaient  pas  été  remplies,  c'est  que  la  succes- 
sion bénéficiaire  se  trouvait  dans  une  situation 
particulière  et  exceptionnelle,  qui  rendait  Tac* 
complissement  de  ces  formalités  complètement 
impossible;  et,  comme  l'ont  fait  justement  ob- 
server les  premiers  juges^  le  mode  de  cession 
qui  a  été  autorisé  par  le  tribunal  était  le  seul 
qui  fût  possible  en  présence   des  droits  du 
créancier  gagiste.^Quel  est  en  effet  le  véritable 
caractère  de  l'aole  par  suite  duquel  la  maison 
Gouin  est  devenue  aéfinitivement  propriétaire, 
moyennant  ua  prix  déterminé  par  la  jus^ce 
elle-même,  des  750  actions  qu'elle  détenait  en 
gage  ?  C'est  bien  moins  une  vente ,  propre- 
ment dite,  qu'une  dation  en  paiement;  c'est 
l'extinction  aune  créance  privilégiée  au  moyen 
de  l'abandon  fait  au  créancier  gagiste  de  l'ob^ 
jet  dont  il  était  nanti.  —  Sans  doute,  si  la  suc- 
cession bénéficiaire  Lafiitle,  au  Ueu  de  recourir 
à  l'intervention  du  tnl)unal,  avait  pris  sur  elle 
de  traiter  de  gré  à  gré  avec  le  créancier  gagis- 
te, et  de  fixer  amiablement  la  valeur  des  tbO 
actions  et  le  prix  moyennant  lequel  ces  actions 
demeureraient  la  propriété  définitive  de  la 
maison  Gouin >  on  aurait  pu,  jusqu'à  un  certaiu 
point,  critiquer  cet  acte  comme  excédant  la 
limite  des  pouvoirs  de  l'héritier  bénéficiaire.-*- 
Mais  ce  n'eat  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont 
passées:  c'est  le  tribunal  lui-même  qui  a  fixé  à 
^yliO  fr.  le  prix  des  actions^  d'une  valeur 
nominale  de  1,000  fr.  et  qui  a  reconnu  que 
ce  prix,  biep  qu'inférieur  au  cours  de  la  Bour- 


se (1),  était  supérieur  à  celui  qii'on  pourrait 
obtenir  par  la  vente  desdites  actions  à  tout 
autre  qu'au  créancier  nanti;  c'est  le  tribunal 
qui,  procédant  lui-même  à  l'estimation  du  ga- 
ge, a  ordonné  qu'il  demeurerait  en  paiement 
au  créancier  gagiste ,  avec  imputation  jusqu'à 
due  concurrence  sur  le  montant,  en  capital 
et  intérêts,  de  sa  créance  privilégiée, —L'au- 
torisation sollicitée  et  obtenue  du  tribunal  par 
la  succession  bénéficiaire  Laffitte  n'avait  donc 
pas  d'autre  objet,  et  n'a  pas  eu  d'autre  résul- 
tat que  la  réalisation  des  droits  attribués  à  la 
maison  Gouin  par  l'art.  2078,  Cod.  Nap.  —  En 
vertu  de  cet  article,  en  effet,  la  maison  Gouin 
avait  le  choix,  ou  de  faire  ordonner  en  justice 
que  les  actions  seraient  vendues  à  la  Bourse, 
ou  qu'elles  lui  demeureraient  en  paiement  a 
dire  d'experts.  Or,  la  vente  à  la  Bourse,  en 
jetant  sur  la  place  une  quantité  si  c(msidéra- 
ble  d'actions,  aurait  amené  une  dépréciation 
désastreuse  à  la  fois  pour  la  maison  Gouin  et 
pour  la  succession  bénéficiaire  Laffitte.  -^  La 
maison  Gouin  se  serait  dès  lors  bien  gardée 
de  provoquer  cette  vente.  Aussi estH^  d'accord 
avec  elle,  et  en  quelque  sorte  en  son  nom,  crue 
la  succession  bénéficiaire  a  demandé  et  fait 
ordonner  par  le  tribunal  que  les  750  actions 
demeureraient  au  créancier  gagiste,  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû.— Le  tribunal,  il 
est  vrai,  au  ueu  de  faire  procéder  par  experts 
à  l'estimation  du  gage,  comme  semble  le  pre- 
scrire l'art.  2078,  s'est  chargé  lui-même  de 
faire  cette  estimation.  —Mais,  de  l'avis  de  tous 
les  auteurs,  le  but  de  l'art.  2078,  en  parlant 
d'une  estimation  par  exjfkerts,  a  été  seulement 
d'empêcher,  pour  l'avenir,  les  abus  qui  se  pro- 
duisaient sous  la  législation  romaine. — Quand 
ce  but  est  atteint,  la  volonté  de  la  loi  est  res- 
pectée. Or,  peut-il  être  jamais  atteint  plus  sû- 
rement que  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  pro- 
cédé lui-même  à  l'estimation  dont  il  avait  tous 
les  éléments,  puisque  ces  éléments,  c'étaient 
le  cours  même  et  les  fluctuations  de  la  Bour- 
se? —  Et,  en  fait,  le  tribunal  pouvait-il  faire, 
dans  l'espèce,  une  estimation  plus  avantageuse 
pour  les  créanciers  de  la  succession,  lorsqu'il 
ne  réduisait  que  de  quelques  francs  la  valeur 
vénale  d'un  nombre  aussi  considérable  d'ac- 
tions qui,  pour  être  cotées  à  la  Bourse,  n'y 
trouvent  pas  toujours  des  acheteurs,  et  dont 
le  prix,  essentiellement  variable,  peut  d'un 
instant  à  l'autre .  et  par  les  offres  même  de 
vente,  subir  une  baisse  très-forte?— Vouloir, 
dans  ce  cas,  l'estimation  des  experts  comme 
formalité  substantielle,  ce  serait  dire  <nie  les 
tribunaux  ne  sont  chargés  par  Tart.  2078  que 
d'homologuer  le  travail  des  experts,  en  sacri- 
fiant leur  conviction  personnelle;  ce  serait  le 
seul  cas  peut-être,  dans  notre  législation^  où 
le  juge  serait  enchainé  par  le  résultat  d  une 
mesure  d'instruction  qu'il  ne  s'agirait  plus 
pour  lui  que  de  rendre  exécutoire. — C'est  donc 


(i)  Les  actioBt  se  oolNNQit  ator»  à  la  Bourse  de 
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avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
que  le  mode  de  cession  autorisé  par  le  tri- 
bunal était  le  mode  le  plus  légal  et  en  môme 
temps  le  plus  avantageux  pour  toutes  les  par- 
ties^ puisqu'il  donnait  à' la  succession  bénéfi- 
ciaire le  moyen  de  réaliser  une  valeur  inaclive 
de  près  d*un  million  et  d'éteindre,  jusqu'à  due 
concurrence,  une  créance  privilégiée. — Et  ici, 
il  n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  de  l'importance 
de  la  créance  de  la  maison  Gouin ,  qui  n'était 
pas  en  cause,  et  avec  laquelle  seule  celte 
importance  pouvait  être  ju^ée.  En  décidant 
donc  que,  dans  l'espèce,  Tlieritier  bénéficiaire 
avaitexcédé  ses  pouvoirs,  et  en  le  condamnant 
comme  héritier  pur  et  simple,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  les  princiues  de  la  ma- 
tière en  même  temps  qu'il  a  violé  les  lois  qui 
fixent  la  position  des  héritiers  bénéficiaires. 
ARRÊT  [après  délib,  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;— Vu  les  art.  802, 804,805,  808, 
2078,  C.  Nap.,  et  l'art.  989,  C.  pr.;— Attendu 
lue  l'arrêt  dénoncé  constate  :  1"  que  par  acte 
lu  31  déc.  1842,  enregistré,  Jacques  Laffitte 
avait  remis  à  la  maison  de  banque  Jacques 
Laffitte  et  comp.,  représentée  par  Lebaudy  et 
Roussac,  deux  de  ses  gérants,  750  actions  de 
la  caisse  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  titre 
de  nantissement  et  comme  garantie  d'un  cré- 
dit qui  lui  était  dès  lors  ouvert  iusqu'à  concur- 
rence d'un  million  et  en  vue  du  paiement  de 
certaines  dettes  de  Jacques  LafQlte  dénoncées 
et  spécifiées;  2"^  qu'au  décès  de  Jacques  Laffitte, 
et  par  suite  de  l'exécution  de  ce  crédif,  la 
maison  de  banque  avait  acquitté  une  partie  de 
ces  dettes  et  payé  ainsi  des  sommes  considé- 
rables au  remboursement  desquelles  les  750 
actions,  toujours  en  sa  possession,  n'avaient 
pas  cessé  d'être  afTeclées  par  privilège  et  à  tilre 
de  gage;— Qu'il  résulte,  en  outre,  de  cet  arrêt, 
jïue,  le  16  août  1845,  Pellerin,  administrateur 
judiciaire  de  la  succession  bénéficiaire  de  Jac- 
ques Laffitte,  et  la  demanderesse,  héritière  sous 
bénéfice  d'inventaire,  en  leurs  qualités  respec- 
tives, et  se  fondant  spécialement  sur  les  dis- 
positions de  l'art.  2078,  €od.  Nap.,  présentè- 
rent requête  au  tribunal  civil  de  ia  Seine,  aux 
fins  d'être  autorisés  à  céder  les  750  actions  au 
créancier  gagiste  au  prix  de  111 U  fr.  l'une,  for- 
mant ensemble  la  somme  de  832,500  fr.,  et  à 
consentir  l'imputation  de  cette  somme,  aux 
termes  de  droit  et  jusqu'à  due  concurrence  ëur 
le  montant  de  la  créance  garantie  car  le  nan- 
tissement; que  cette  requête  était  d'ailleurs 
motivée  par  la  nécessité  de  liquider  les  obli- 
gations contractées  par  Jacques  Laffitte.  et  de 
réaliser  au  mieux  possible  les  valeurs  de  sa 
succession;— Que  cette  autorisation  fut  accor- 
dée par  jugement  du  23  du  même  mois; — Que 
le  transfert  des  750  actions  fut  opéré  dans  les 
termes  de  la  requête  et  du  jugement  précités 
par  acte  enregistré  du  22  sept.  1845  ; — ^Et  enfin 
qu'à  ce  moment  le  compte  résultant  du  crédit 
n'était  ni  liquidé  ni  apuré; 

Attendu  que  ces  faits,  miellés  que  soient 
d'ailleurs  les  qualifications  ae  l'arrêt  dénoncé, 


offrent  tous  les  caractères  légaux  de  U  trains 
mission  à  titre  de  paiement  au  créancier  gagis* 
te,  prévue  et  définie  par  l'art.  2078,  C.  Map.; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  d'exa- 
miner si,  comme  se  borne  à  le  dire  l'arrêt  at- 
taqué, la  demanderesse,  en  disposant  des  730 
actions, n'a  pas  rempli  les  formafités  Imposées 
à  l'héritier  bénéficiaire  par  les  art.  ^5.  Cod. 
Nap.,  et  989,  Cod.  proc.,  pour  la  vente  des 
valeurs  mobilières  de  la  succession  ;  qu'ici,  en 
effet,  cette  obligation  était  nécessairement  mo- 
difiée par  le  droit  antérieur  et  absolu  du  créan- 
cier gagiste,  habile  à  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  l'art.  2078  précité  vis-à-vis  de  tous 
les  débiteurs,  sans  que  l'héritier  bénéficiaire 
puisse,  de  ce  chef  et  à  raison  de  sa  qualité , 
opposer  aucune  exception  à  Texercice  de  ce 
droit;  d'où,  pour  l'administration  de  la  soc- 
cession  bénéficiaire,  la  nécessité  de  recourir  à 
ce  mode  de  disposition,  puisque,  à  son  défaut, 
la  réalisation  des  valeurs  engagées  eût  pa  être 
indéfiniment  entravée,  au  ffranddétrimentdes 
intérêts  à  la  conservation  desquels  cette  ad- 
ministration avait  le  droit  et  la  charge  de 
pourvoir  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  véritable  croestioii 
du  procès  consistait  à  apprécier,  au  fond,  le 
mérite  et  la  validité  de  la  dation  en  paieneni 
dont  il  s'agit;— Attendu  qu'il  résulte  des  énoo- 
ciations  de  Tarrêt  attaqué  que  la  dation  en  pai^ 
ment  est  régulière  en  la  forme,  et  qu'elle  réunit, 
en  outre,  toutes  les  conditions  exigées  par 
l'art.  2078,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  si  l'esti- 
mation des  valeurs  abandonnées  a  été  Ûxéepar 
le  tribunal  lui-même  et  non  par  des  experts, 
cette  circonstance  n'est  {kis  de  nature  à  inva- 
lider la  transmission  qui  en  a  été  faite  ;^n'il 
s'agissait,  en  elTet,  d^actions  négociables  à  h 
Bourse,  et  dont  la  valeur  attestée  par  une  cote 
publique  et  officielle  fournissait  ainsi  au  juge, 
indépendamment  d'une  expertise  distincte  et 
spéciale,  tous  les  éléments  d'une  juste  estima- 
tion; .  . 

Attendu,  d'ailleurs^  que  cette  estimation  était 
dans  la  souveraineté  de  son  droit,  puisque, 
sauf  les  cas  où  il  en  est  autrement  ordonne 
par  une  disposition  spéciale  de  la  Id, rien  no- 
blige  le  juge  dont  la  conscience  est  sufiisaip- 
ment  éclairée,  de  recourir  à  une  expertise  préa- 
lable ou  toute  autre  mesure  d'instruction;  — 
Attendu  qu*il  n'est  apporté  aucune  dérogation 
à  ce  principe  par  l'art.  2078,  Cod.  Nap.,  qw 
dispose,  au  contraire,  dans  les  termes  da  droit 
commun  ; — Qu'on  ne  saurait  admettre,  en  ef- 
fet, que  le  jugement  qui  règle,  d'a|)rès  cet  ar- 
ticle,  lés  divers  modes  de  disposition  du  gage 
au  profit  du  créancier,  doive  être  considéré 
comme  purement  et  simplement  homologaiif 
de  l'estimation  proposée  par  les  experts; - 
Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  eonsute que 
l'acte  de  transfert  du  22  sept.  1845  ne  poru 
aucune  trace  de  dol  et  de  fraude,  et,  de  plus, 
qu'aucune  partie  du  prix  des  valeurs  cédées  ai 
créancier  gagiste  n'ai  été  ni  détournée,  lu 
même  reçue  par  la  demanderesse;  —  Attendu 
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cjoe  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la 
dation  des  7Î$0  actions  en  paiement  ne  peut 
être  considérée,  à  Técard  de  la  demanderesse, 
ane  comme  un  acte  d  administration  accompli 
dans  les  termes  de  Tart.  2078,  God.  Nap.,  sous 
Tempire  des  conditions  impérieuses  et  excep- 
tionnelles édictées  par  cet  article  au  proût  du 
créancier  gaf(îste; — Qu'il  doit  d'autant  plus  en 
être  ainsi  mi'au  moment  de  la  transmission 
des  actions  le  crédit  ouvert  subsistait  avec  tous 
ses  effets  légaux^  notamment  avec  la  mainmise 
sur  le  (;age  tout  entier,  sans  qu'il  fût  possible 
d'en  rien  excepter  ou  distraire ,  puis^u'à  ce 
moment  le  compte  entre  les  parties  n'était  ni 
apuré  ni  liquidé,  et  qu'en  définitive  l'imputa- 
tion^ aux  termes  de  droit  et  jusqu'à  due  concur- 
rence du  prix  des  actions,  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  sur  le   résultat  final  du  compte,  toutes 
choses  jusque-là  restant  en  état  entre  les  par- 
ties;— Attendu,  dès  lors,  çu'en  iu^eant  en  cet 
état  des  faits  que  rbéritière  bénéficiaire,  en 
disposant,  comme  il  vient  d*étre  dit,  des  75() 
actions  de  la  banque  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, sans  remplir  lès  formalités  prescrites 
parles  art.  805, Cod.  Nap.,  et  989^  Cod.  proc, 
avait  encouru  la  déchéance  du  bénéfice  d*in- 
ventaire,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  ap- 

{>Ucation  de  ces  articles  et  formellement  violé 
es  art.  802,  804,  808  et  2078,  Cod.  Nap.;  — 
Casse  etc 

DuV'jôiH.  Î856.  — Ch.civ»-Pr^«.,  M.Bé- 
renger. — Rajtv.,  M.  Aylies. — Conel.  conf,,  M. 
Nicias-Gaillard,  l*'av.  gén.— P/.,  MM.  Mazeau 
cl  Bosviel.  • 

TUTELLE.  —  CoNvoL.— CoTOTBim. 

La  r^gU  générale  qui  oblige  le  iweur  à  re- 
meltrê  pendant  la  tutelle^  au  iuhrogé  tuteur^ 
de»  ëiatê  de  eiluation  de  sa  gestion^  e^appU- 
quê  au  marico^uieur  de  la  mère  remariée,  et, 
par  canMéquenl,  à  la  mère  elle-même,  qui  te 
trouve  êoumite  aux  mêmes  obUyalionê^  bien 
que  la  mère  tutrice,  maii  non  remariée^  en 
inii  dispeneée  par  l'art,  470:  (Cod.  Nap.,  396, 
470.)  [i) 

(Pignard— C.  Thmivenio.)— arbêt. 

LA  <^OUR;  —  Attendu  qu^Hux  termes  de 
J'arc.  470.  Cod.  Nap.,  la  régie  générale  qui 
oblige  le  tuteur, même  durant  la  tutelle,  à  re- 


(i)  Il  sait  de  là  .que  Part.  A70,   Cod.  Nap.,  ne 
l'appljqoe  à  la  mère  tutrice  que  lorsqu'elle  n'est  pas 
mnarjée  :  si,  en  eflfet,  elle  devait  en  être  encore  dis- 
[>eD8ée   quand  elle  est  remariée,  et  qa*elle  a  son 
lecond  mari  pour  ootuteur,  il  en  résulterait  que  le 
;ota(eor  lai«m6ffle  s'en  trouverait  dispensé,  ce  qui 
«rait  étendre  au  delà  de  ses  termes  la  dîspositioo 
■xcepUonneile  de  l'art.  &70.  Aussi,  la  jurisprudenoe 
)t  fa  doctrine  se  soat-clles  généralement  proooocées 
lans  le   sens  de  la  solution  ciniessus.   V.  Koueo,  8 
loût  1827  (S-V.  a0.2.8&  ;  CotUei.  nouv,  8.2.&04).  { 
t  Agen,  iA  déc  iSflO  (Vol.  iS3i.2.29i),  ainsi  que  | 
IM.  Chardon,  Pvtss.  tutéL;  Demolombe,  tom.  7,  | 
I.  i&6  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbaric,  S  225,  note  2.  ; 
-.  K,  cependant  en  sens  contraire,  M.  Frémfaiville,  | 
0t   MitunrUià,  tem.  1,  a.  57. 
LVI. ^1'*  PAITII. 


mettre  au  subrogé  tuteur,  aux  époques  fixées 
par  le  conseil  de  famille,  des  états  de  siluatiao 
de  sa  gestion,  ne  souffre  d*exception  qu'^  i'é* 
gard  du  pèi  e  et  de  la  mère;— Attendu  que  le 
second  mari,  constitué,  aux  termes  de  Tart» 
d96,coiuieur  nécessaire  de  la  mère  remariée, 
et  responsable  soliilairememfavec  elle  de  la 
gestion  j^osterieure  au  mariage,  ne  se  trouve 
pas  vis-a-vis  du  mineur  dans  une  position  > 
identique  avec  celle  du  père;  que,  dès  loi  », 
rexceptiou  admise  «i  Tégard  de  celui-ci  ne  lui 
est  pas  plus  applicable  dans  Vesprit  de  la  loi 
que  dans  son  texte  littéral,  et  que,  par  suite, 
Padminisiraiion  de  la  tutelle  appartenant  d*une 
manière  conjointe  et  indivisible  au  cotuteur  et 
à  la  tutrice,  celle-ci  se  trouve  nécessairement 
soumise  aux  obligations  qui  sont  imposées  à 
celui-là;— Attendu,  enOn,  que  la  mesure  auto> 
risée  par  Part.  470  n^est  relative  qu'aux  biens 
et  non  à  la  personne  du  mineur,  Qu'elle  a 
pour  unique  objet  de  rendre  plus  facile  et 
plus  efficace,  de  la  part  du  subrogé  tuteur, 
raccopiplissementdes  devoirs  qui  luisent  im- 
posés par  la  loi,  et  quelle  ne  porte  aucune 
atteinte  ni  aux  droits  Inaliénables  de  la  puis- 
sauce  paternelle  appartenant  à  la  mère  tOr 
trice,  ni  à  la  liberté  complète  d'action  qui  lui 
est  nécessaire  dans  ^administration  de  la  tu- 
telle conjointement  avec  son  second  mari,  ni 
à  la  dignité  morale  de  sa  situation  vis-à-yis 
du  mineur;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  main- 
tenant dans  l'espèce  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  imposait  aux  époux  Pignard 
robligation  de  remettre  annuellement  au  sùb» 
rogé  tuteur  Tétat  de  la  situation  de  leur  ges* 
tion,  la  Cour  impériale  de  Grenoble  (par  ar* 
rét  du  21  juin  IK55],  loin  de  violer  les  articles 
invoqués  a  fappui  du  pourvoi,  en  a  fait  an 
contraire  uue  juste  application  ;— Rejette,  etc* 
Du  5  mai  1856. ^Ch.  req.—  Pr^«..  M.  le 
cous.  Bernard  (de  Ren nés).— ita/^p..  M*  Cao- 
cby.  —  Conei,  conf. ,  M.  Reynal ,  av.  gén.  — 
P/.,  M.  Delvincourt, 

NOTAIRE.  —  Chambre  dbs  notairbs.  —  Ho- 
noraires. — Vektb  judicuirb. — Pedib  ms- 
apLiNAiRE. — Cassation. — Syndic. 
Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la 
chambre  des  notaires  qui^  au  cas  ou  un  notaire 
a  été  commis  ]far  justice  pour  procéder  à  une 
lidtation  judiciaire,  enjoint  à  ce  notaire  d^ap* 
peler  un  de  ses  confrères  aux  actes  auxquels  , 
celte  lidtation  doit  donner  lieu,  et  de  partager 
avec  lui  les  honoraires  de  ces  actes,  et  par 
suite  le  condamne  à  une  peine  disciplinaire 
pour  s*étre  refusé  à  reconnaître  à  ce  eof^rère 
le  droit  de  s'immiscer  dans  les  actes  auxqueïe 
il  a  été  commis  seul  par  justice. 

La  chambre  des  notaires  peut-elle  prontmeer 
autrement  que  par  voie  de  simple  avis,  sur  Ue 
différends  survenus  entre  les  notaires  relative^ 
ment  au  partage  des  honoraires?  Non  réso* 
lu(lj. 
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Le  pourvoi  formé  par  un  notaire  contre  une 
dMeton  de  la  chambre  de  difcipline,  d'une 
part,  pou¥  avoir  ordonné  un  partaae  d'hono- 
raires entre  lui  et  un  de  ten  confrères;  d'au- 
tre part,  pour  avoir  méconnu  l'autorité  d\n 
jugement  qui  commettait  le  notaire  deman- 
dAr  pour  faire  certains  actes,  est  valablement 
dirigé  contre  le  syndic  de  la  chambre.  Vaine- 
ment on  objecterait  que  cette  délibération  tou- 
chant  Ut  intérêts  privés  du  notaire  admis  au 
partage  des  honoraires,  ce  dernier  aurait  dû 
être  mis  en  cause  :  les  deux  griefs  se  confon- 
dantj  le  syndic  de  la  chambre  a  qualité  pour 
défendrej  da^s  son  ensemble,  la  délibération 
yu  tï  a  provoquée, 

(Leseur  —  C.  la  chambre  des  notaires  d'Eper- 
nay.) 

Deut  notaires  du  canton  de  Sézanne^  ar- 
rdndissement  dHEpernay^  M*  Leseur,  notaire  à 
Broyés,  et  M*  Prévost,  notaire  à  Sézanne^  n'a- 
vafient  pu,^  à  ce  qu'il  paraît,  s'entendre  sur  celui 
des  deux  qui  recevrait  les  actes  relatifs  à  la 
succe&^on  du  sieur  Harlet  et  à  la  succession 
du  sieur  Fagot,  et  sur  la  présence  de  l'autre 
notaire  à  ces  mêmes  actes,  fouiours  est-il  qu'il 
avait  déjà  été  procédé,  par  M*  Leseur,  a  la 
liaaidation  et  au  partage  des  biens  dépendant 
de  la  SDCcession  du  sieur  Harlet,  lorsque  quel- 

3ues-unes  des  parties  intéressées  formèrent, 
étant  le  tribunal  d'Epernay,  une  demande  en 
lidtatîbn  de  divers  in^meubles  ^epeiridant  de 
celte  succession,  qui  avaient  été  laissés  in- 
divis, et  un  renvoi  de  la  vente  devant  M*  Le- 
seur. IKautres  intéressés,  sans  s'opposer  à  la 
licîtation.  depiandaient  le  renvoi  de  la  vente 
devant  M*  Prévost. . 

^  janv.  ^&J4,  jug.  du  trib.  d'Epemay,  oui 
prononce  en  ces  termes  : — «  Attendu  que  les 
parties  reconnaissent  respectivement  que  les 
uniçQeubles  laissés  indivis  ne  peuvent  être  uti- 
leîiient  ni  commodément  partagés  en  natqre  en- 
tre elleSj,  suivant  leurs  droite;  qu'elles  en  de- 
mandent la  vente  et  diffèrent  sur  le  choiji  du 
notaire  pardevant  lequel  la  vente  aura  lieu; 
—  ^^tend^  que  la  "partie  de  M'  Piéton,  de- 
mandé (luç  M*  Leseur,  notaire  à  Brpves.  soit 
désignépar  \^  t^bunâl;  que  la  partie  de  M' La^- 
forest.soutlept  nue  U  vente  ao^  savoir  Heu  par 
le'minlstere  de  M*  Prévost,  notaire  à  Sézanuèj 
—Attendu  que  les  iipmeub.les  dot^t  la  vente 
est  <kmai[idee  étant  situés  sur  le  terroir  de  la 
cquimunè  de  p.^YeSjj  il  y  ^.  intérêt  pour  les 
punies  que  \es  renseignements  nécessaires  au.\ 
aOT^''^^'^.  ^o\çni  trouvés  sur  les  lieux  mêmes 
deleur.Vt^^l6nJ— Ordonne  qu'aux  requêtes, 
p^ûrsuj^ès  el  diligences  des  nairiies  de  M*^  Pié- 
'ton^  *ei  présence  de  celles  de  M*  Laforest  ou 
elles  dément  apnelées,  il  sera  procédé  par  le 
ministère  ^c  M"*  Leseur,  notaire  à  Broyés,  que 
le  tïibunàl  commet  à  cet  effet,  aux  ventes  et 

pom.  f^\\\9F  atitr^oeot  que  par  simple  avis^.  a  ^é 
reconnue  par  de  nombreux  arrêts.  K  Cass.  24  juiU. 
iiSA  et  2d  ianv.  1855.  ella  noti»  (YoL  i&ââ.i.253 


adjudications  desdits  biens,  e^  cinq  lotn,  mi 
qu  ils  sont  désignés  cî-desaus,  aux  eaçbèrçi 
publiques,  i  l'extinction  des  f«ux  au  pluboSraftt 
et  dernier  enchérisseur,  sur  les  mises  à  prii 
qui  seront  ci-après  indiquées,  en  sus  des  frai&j 
et  aux  charges,  clauses  et  ooadiUpuSg,  qui  se- 
ront insérées  au  cahier  desi  charges.  4rf6^  ^ 
cet  effet  par  ledi^  notaire,  et  par  l«i  dépose  ça 
son  étude....  » 

Le  26  fév.  1854,  jour  fixé  pour  l'adjsdiç^ 
tion,  et  au  moment  où  H^  Leseur  aU^ty  aror 
oéder.  M*  Prévost  se  présent  dans  le  local  où 
elle  avait  lieu,  et  vint  réclamer  le  droit  de 
procéder  lui-même  à  l'opération.  14^  Liseur  ré- 
sista et  s'acquitta  lui-même  du  V0A^àfii  qui 
lui  avait  été  confié  par  le  tribunal. 

M*  Prévost  déposa  alors  entre  les  mains  da 
président  de  la  cliambre  des  notaires  une 

{plainte  contre  M*  Liseur,  qu'il  accusait  d'avoir 
rauduleusement  accaparé  une  affaire  sur  la- 
quelle lui  H*  Prévost  revendiquait  un  droit  de 
préférence. 

3  mai  1954,  délibération  de  la  c|i|mtiro  des 
notaires  d'Epernay,  ainsi  conçue  :  —  «  Consi- 
dérant que  l  usagi'  constant  entre  (es  notaires 
de  l'arrondissement  est  que  les  navires  ac- 
cueillent, sans  difiicutte,  l'ii^teryenlion  de 
leurs  confrères  dans  tous  (es  actes  où  Us  clieBU 
de  ceux-ci  figucent  conune  parties  coniracun- 
tes;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  no- 
taires coopérant  au  ménie  acte;;— Que  le  dr«ii 
de  retenir  la  ^iiniitej  en  cas  de  concours,  ^ 
partiént  au  nouire  de  la  par^e  qui  a  le  plus 

grand  intérêt  à  (a  conservation  de  Tacie;- 
n'en  cas  d'égalité  dHutér^i,  le  droit  de  conser- 
ver la  i4Ûavt6  4martij^n|au  notahre  )o  plus  an- 
cien; et  que  les  n^norairos  des  actes  swifMls 
deux  niktaures  ont  concomrv  seront  paru^ 
éealeu^ept  entre  eux;  *^  Qonsidérant  qtie  m 
n  est  venu  abroiger  cet  usaga^  usage  consacn 
par  délibération  de  Tatasembié^  générale  du 
25  oct.  1843  ;  —  Considérant  que  W  pMV06t,à 
cause  de  son  ancien  neléj  avait  te  drutl  de  re- 
tenir les  minutes  des  açt«s  à  (aire  pour  fka^ 
tager  ou  liciter  les  immeubles  de  la  succrssiflJi 
de  M.  Ilarle^,  et  d'être  en  second  dadas  eeui  à 
faire  ^ns  la  succession  Fagot  ;—àU<9d«  (|ue 
ce  droit  incontestable  a  été  reconnvpar  H|  Le- 
seur dans  les  deux  affaires;  que  rien  n'a  pu 
Tauioriser  à  le  contester  et  à  en  appeler  a  U 
décision  du  tribunal; — Attendu  que  ^k^mr 
bre  est  apte  à  juger  de  tous  les  dmérends  qui 
interviennent  entre  tous  Stes  membres,  ainsi 
que  rindique  Vart.  2  de  l'ordonnance  du  * 
janv.  ^843;— Qu'il  est  regr^^abte  q*e  M* Pré- 
vost et  Leseur  ne  se  soient  pas  adressés  à  elle 
dès  le  oommencement  de  leurs  différends;- 
Attendtt  qu'on  ne  saurait  trop  blâmer  toutes 
ces  revendications  d'affaires  dont  la  pablicité 
porte  atteinte  à  la  dignité  du  notariat  et  à  U 
considération  doht  ilJQuit;  —  Attendu  quiui 
notaire,  pl^s  que  tout  fiutre,^  e^t  tenu  4^  r^ 
pecter  les  ei^gage^enls  par  lui  pris;  -*  V 
l'art.  U.  i^  iVclonnaiicie  du  4  janv.  iWf\ 
l'unanimité,  rappelle  à  Tordra  M*  Lassai;  <* 
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«njoittt  d'appelM*  M*  Prévost  dans  leus  les  ac** 
tes  restant  à  faire  pour  végter  la  succession 
Harlei^  e<t  dé  partager  avec  lui^  par  moitié^ 
les  hofteraîres  des  aetes  faits  et  de  ceux  à 
faire.  ^ 

f>OUR¥OI  en  eassatien  par  M*  Leseur  con«< 
tre  cetlte  délibération.«— 1*'  Moyen  t  Excès  de 
pouvoirs^  incompétence  et  violation  de  Tart.  d 
de  Tordonnance  du  4  janv.  4843,  en  ce  que  la 
chambre  des  notaires  avait  statué,  par  voie  de 
décision,  sur  une  (fuestion  de  préférence  et 
de  concurrence  entre  notaires,  an  lieu  de  sta-4 
tuer  par  voie  de  simple  avis,  seul  pouvoir  que 
îni  confère  l'article  précité  de  Tordounance 
du  4  janv.  184». 

e«\Afov«ti:  Violation  des  art..  4300  et  43M^ 
€od.  Nap.,  et  excès  de  pouvoirs^  en  -ce  que  la 
délibération  attaquée,  en  enjoignant  à  M*'  Le* 
seur  d'admettre  M*  Prévost  comme  notaire  en 
second  dans  des  aetes  peur  lesquels  il  avait 
été  commis  seul  et  exclusiveraent  à  tout  autre 
par  le  tribunal  d'Epemay,  qui  ayait  le  devoir 
de  eonmettre  un  notaire  pour  proeé^ler  à  une 
licifntion  judiciaire,  avait  mécoimu  |l'atttenté 
du  jugement  de  ce  tribunal. 

mur  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires 
d'fipernay,  contre  lequel  avait  été  dirigé  le 
pourvoi^  tn  a  réponda,  sur  le  premiep  moyen  y 
que  H*  Leseur  avait  été  condamné  au  mpp^l  h 
Tordre,  non  pour  n'aveîr  pas  consenti  au  par- 
tage des  honoraires  et  à  la*  eonenrreiioe  aveo 
M*  Prevest, 'Contrairement. aux  usages  du  n^ 
tanat^  mais  pour  avoir  manqué  aux  engageai 
ments  quil  avait  pms  à  cet  égard  envers  M* 
Prévost. 

Sup  le  second  moyen/ on  a  opposé  une  fin 
do  noB-^recevoIr  prise  de  ee  que,  en  ee  qui|to»* 
ehah  lé  chef  de  la  délibération,  imposant  k 
M*  Leseur  le  partage  des  honoraires  avec  M^ 
Prévost^  la  question  sevlevée  par  le  poorvoî 
n'intéressait  que  M*  Leseiw  et  M^  Prévost^ 
cenb^  lequel,  et  non  oewtrele  syndic^  le  nourt 
véi  eât  dû,  des  lovs,  être  diiige.  Au  fond,  en 
soutenait  qne  la  délibération  n'avait  aecune 
force  eséouleire,  et,  par  conséquent,  ne  pmn 
valt  porter  aucune  atteinte  à  l'autorité  du  ju- 
gement qui  avait  commis  M*  Leseur. 
AaaÈT. 

LA  COUR; — Sur  la  lin  de  Ron*reoevoirpftff^ 
tiellement  opposée  a»  pourvoi  et  prise  de  ce 
que  le  chef  de  la  décision  attaaoée,  relatif  ap 
partage  des  honoraires^  n'iaiereasant  qne  les 
întéMts  privés  du  demandeur  en  cassation  et 
de  M^'Hpevost^  notsute,  efest  ce  dernier  et 
non  le  syn^fie  de  la  corporation  qui  aurait  de 
élre  mis  en  cause  pefN*  défendre  k  cet  égard 
au  poiurvol  }-i-Attendu  que  le  pourvoi  impute  à 
la  décision  attaquée  un  excès  de  péuveir  qui 
serait  pris  notamment  de  ce  que,  en  prescri-. 
van  t  le  partage  des  honoraires,  cette  décision 
adrsrh  porté  atteMs  à  t  autorité  du  ju^emenê 
du  tribunal  elvil  d'Eperqay  du  5  janv.  1854; 
que  le  grief  pris  de  cet  excès  de  ponveirce 
confond  donc  avec  le  erief  relatif  au  partage 
des  honoraires,  et  que  dès  lors  le  demandeur 


a  pu  se  borner  à  mettre  en  oause  devant  l(i 
Cour  de  cassation  le  syndic  qui  a  craalité  pour 
défendre  dans  son  ensemble  la  aélibératlon 
dont  s'agit,  après  l'avoir  provoquée  par  ses 
réquisitions ;~--B^eti6  la  fin  de  non-reeevOlif{ 

Au  fond  :— Vu  les  art.  838,  God.  Man*^im, 
Cod.  proc.,  et  572,  Cod.  comm.;  —  Attendu 
que  le  trE>unal  d'Epernay,  saisi  d'une  instanis 
en  licitation  ou  partage  d'immeubles  entre  le 
syndic  d'une  faillite  Maigrol  et  divers  aolres 
ayant  droit  à  la  propriété  d'immeubles  dépeu» 
dant  d'une  succession  Harlet,  avait,  par  sçn 
jugement  du  5  janv.  1854,  «  commis  M«  Le^ 
K  seur,  notaire  à  Broyés,,  pour  procéder  à  la 
«  vente  et  adjudication  desdits  immeubles  aus 
«  charges,  clauses  et  conditions  qui  seraient 
«  insérées  au  cahier  des  charges  dressé  à  cei 
«  effet  par  ledit  notaire  et  par  lui  déposé  en 
«  son  élude  »  ; — Qu'en  déléguant  ainsi  le  e<H 
taire  Leseur,  ce  jugement  refusait  par  là  même 
de  commettre  M*"  Prévue,  notaire  k  Smnne, 
en  faveur  duquel  une  partie  des  iniér^sséf 
avait,  par  des  conclusions  lormeUes,  demandèi 
soit  la  préférence,  soit  une  désignation  eoiH 
çurreate  j  -«-.Attendu  que  la  vente  sur  y^çM^h) 
tion  dont  s'agit  étant  assimilée  par  l'art,  $7|b 
Cod,  oomm.,  aux  ventes  cle  biens  4q  m^n^ra» 
la  dési^ation  du  notaire  chargé  de  proféa^f 
aux  opérations  nécessitées  par  cette  vents  ap^ 
partenait  au  pouvoir  diseréiionnaire  du  tribuir 
nal  qui,  surabondamment,  avait  fait  copnattf^ 
les  raisons  d'ietérétgénéral  qui  Tav^ûent  déif^m 
miné  à  donner  la  préférence  à  M^  I^ea^ur; 

Attendu  qu'au  mépris  de  oes  disinositÂons  la 
chambre  de  discipline  des  notaire^  d'Eperqayj 
par  la  délibération  attaquée,  a  ei^oint,  à  Ler 
seur  d'appeler  :Son  confrère  Pre^iosia^x  aotei 
auxquels  pouvait  donner  lieu  la  vente  des  imr 
meiriiles  tfarlet  et  de  partager  avec  lui  les  boner 
raires  de  ceux,  de  ces  actes  (}^à  fai^  et  do 
ceux  qui  pouvaient  rester  à  fai|«  j  qW«P  Wém# 
temps  ladite  délibération  a  pffH[iefit^  pontr^ 
M<'  Leseur  la  peine  discipUnaire  du  rappel  k 
l'ordre, le  tout  sous  prétexte  ^ue  W  I^eseur  m 
serait  écarté  des  usages  de  sa  corporation^  et 
sous  prétexte  encore  que  Leaeur  aur^t  w^ 
freinte  après  l'avoir  reconnu^  le  droit  de  Prer 
vost  à  s'immiscer  dans  les  aetfs  do^t  s:agit;*m 
Attendu  que  ni  ces  prétendus  usâge%  ni  la  re- 
connaÎBaance  qu'aurait  faites  W*^  Leseur  du  pv% 
tendu  droit  de  «son  confrère,  popeuvaie^it  pré^ 
valoir  contre  l'acte  de  juind^ct^^e  régnlier  q| 
eempétentpar  lequel  le  tribunal  a^aù  commit 
W  LcKieur  a  l'excluaion  de  M*"  Prévost;  -^  Mi 
teftdu^  dès  Iprs,  qu'en  agissant  ainsi  qH'elle  l'a 
fait^  la  chambre  de  disciplinera  entreprit  §uii 
l'autorité  du  tribunal  et  sur  l'exécution  du  ji»» 
ffement  susénoneé  dans  sa  dispositien  relative 
a  la  désignation  du  notaire  ehmé  de  le  ventes 
que  cette  ehambre  s*est  aussi  écartée  du  resf 
pect  et  de  la  Subordination  hiérarchique  aux- 

Suels  avait  droit  de  sa  part  un  acte  compétent 
e  l'autorisé  judiciaire  j—Çn  quQ^  ^i§8^t  1;^^ 
dite  çbamliM^e  .de,  di^^dipline  a  vi^  la  léj  4. 
j^«^.,«  g^  commis  un  excès  d^  piauvoif  jî  ^yf 
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qu*U  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier 
moyen  ; — Casse,  etc. 

Du  30  juin  i856.--€h.  civ.— Pri?<.,  M.  Bé- 
renger.—  Rapp.,  M.  Cbégaray. — ConcL  conf,, 
M.  Nicia&^aiflani,  1"  av.  gén.— Pi.,  MM.  De- 
laborde  et  Plé. 


SUCCESSION  'BÉNÉFICIAIRE.  —  Créances 

PEHSOlflfBLLES.  —  COMPENSATION. 

'  L'enfant,  héritier  bénefinaire  de  son  père, 
ne  peut,  dam  le  compte  qu*il  doit  aux  créan^ 
eierê,  compenser  ses  créances  personnelles,  par 
exemple,  celles  réstUtant  des  reprises  de  sa 
mère,  avec  les  valeurs  de  la  succession  dont  il 
doit  compte  à  ces  créanciers;  il  ne  peut  que  se 
payer  réellement  dans  l'ordre  et  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi  pour  les  autres  créan- 
ciers de  la  succession,  (Cod.  Nap..  803,  1289 
et  1290.)  (4) 

(Papin—C.  Baisse.) 
Nous  avons  rapporté  dans  cette  afltire  un 
premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27 
juî)].  4853,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux (Vol.  1853.i.72(>).  ^  Sur  le  renvoi  de 
Taifaire  devant  la  Cour  d'Agen ,  cette  Cour , 
idoptant  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
ftj  par  arrêt  du  23  mai  1854,  prononcé  en 
ees  termes  :  —  «  Attendu  qu'un  jugement  du 
11  déc.  1845,  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
avait,  sur  les  poursuites  du  sieur  Baisse,  créan« 
cier  d'une  somme  de  4,300  fr.,  ordonné  aux 
enfants  Papin.  héritiers  bénéficiaires  de  leur 
|)ère,  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  et 
qu'an  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  533  et  995,  Côd.  proc.  civ.,  c^est-à-Klire, 
de  rendre  un  comple  renfermant  la  recette  et 
la  dépense  effectives,  avec  la  balance  qui  en 
résultait,  ils  ont  porté  au  chapitre  du  passif  le 
montant  des  reprises  de  la  donation  et  du  gain 
de  survie  de  la  veuve  Papin,  ainsi  que  la  do- 
nation faite  à  Auguste  Papin,  l'un  d'eux,  bien 
que  l'acquit  n'en  fût  pas  justifié,  et  que  c'est  à 
tort  que  la  décision  du  tribunal  civil  de  Bor- 
deaux, en  date  du  27  mai  1848,  a  maintenu 
dans  cet  état  les  articles  du  compte  présenté 
et  a  consacré  un  mode  de  procéder  aus^  con- 
traire à  la  loi  que  préjudiciable  aux  intérêts 
du  créancier; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Papin, 
pour  violation  des  art.  1289,1290  et  803,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  recon- 
naissant, d'une  part,  que  les  demandeurs,  hé- 
ritiers bénéficiaires,  étaient  en  cette  aualité 
détenteurs  des  valeurs  héréditaires,  et,  d^autre 
part,  qu'ils  étaient  créanciers  de  la  succession, 
avait  jugé  qu'ils   n'avaient  pu  éteindre,  par 


(i)  Des  arrêts  ont  cependant  jagé,  mais  dans  des 
droooslances  particulières,  que  riiérilier  bénéficiaire 
peut  se  payer  à  iai-mèine  ses  créances  penoonell^ 
lonqa^il  n'existe  pas  d*oppositioo  de  Ja  part  d'au- 
tres créanciers  qui,  par  là,  le  mettent  eo  demeure  de 
rendre  compte.  V,  Cass.10  julll.  \%àà  (Vol.  i84À.l. 
59S);  Paris,  35  juin  1807  (S-V.  7.3.996;  CotUct. 
fumo,  2.2. 26S).  F.  au  surplus  la  note  qui  accompa- 
gne ce  damier  snrèt. 


compensation,  leurs  oréances  ave&  les  vale\in 
dont  ils  devaient  compte. 

▲RRfiT  (après  délib.  en  ch.  du  cotu,], 
LA  COUR;  ^Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
établis  par  rarrét,que  les  héritiers  Papin,  dans 
le  compte  par  eux  présenté  de  l'administration 

3u'ils  ont  eue,  comme  héritiers  bénéficiaires, 
e  la  succession  de  leur  père^  ont  prétendu 
opposer  la  compensation  des  sommes  k  eux 
dues  par  cette  succession,  du  chef  de  leur  mère, 
et  formant  le  montant  des  renrises  de  celle-ci, 
pour  éteindre  de  plein  droit  la  dette  résultant 
a  leur  charge  des  sonuues  par  eux  touchées  an 
même  titre  d'héritiers  bénéficiaires  ;— Attendu 
que  reflet  du  bénéfice  d'inventaire' est  de  don- 
ner à  l'héritier  l'a  van  lage  de  n*éire  pas  tenu 
des  dettes  au  delà  des  forces  de  la  succession, 
de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession^  et  de  conserver  son  ac* 
tion  contre  elle;  -^  Qu'il  est,  du  reste,  charaé 
d'administrer  les  biens  de  la  sucoessioD  et  de 
rendre  compte  de  son   adminisiralion  au 
créanciers  ou  anx  légataire&;*-Oue  sans  doute, 
comme  créancier  de  la  succession,  il  a  les  mê- 
mes droits  que  les  autres  créanciers;  que,  s'il 
y  a  des  créanciers  opposants,  il  doit  être  payé 
dans  l'ordre  de  la  manière  réglée  par  le  juge, 
et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposanis^ 
il  peut  se  faire  payer  immédiatement  ;— Mais 
qu'il  ne  peut  se  fawe  payer  qu'en  observant 
les  formes  légales  et  en  conatalAnt  régulière- 
ment le  fait  de  ce  paiement ;*Miue  ce  paiement 
ne  saurait  résulter  de  cette  seule  circonstan- 
ce, qu'il  avait  entre  ses  roaiss  somme  suffi- 
sante pour  se  payer,  alors  qu'il  n'existe  aucun 
acte  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  approprié  à  li- 
tre de  paiement  des  valeurs  de  la  succession; 
— Attendu  que  l'héritier  béoéticiaire  ne  peut, 
en  présentant  son    conopte,  compenser  ses 
créances  avec  les  sommes  par  lui  touchées 
pour  kl  succession  ;— ^e,  pour opérei  la  com- 
pensation, il  faut  le  concours  de  deux  person- 
nes se  trouvant  respectivement  débitrices  de 
sommes  liquides  et  exigibles;  —  Qu'aux  ter* 
mes  de  Tart.  803,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  995, 
Cod.  proc.,  l'héritier  bénéficiaire  qui,  sous  di- 
vers rapports,  est  un  administrateur  de  sa  pro- 
pre chose,  tenu  seulement  de  rendre  aux  créan- 
ciers ou  légataires  le  compte  de  son  adminis- 
tration, ne  peut  être  considéré  comme  débiieur 
que  des  sommes  mii  forment  le  solde  de  son 
compte;  —  Qu'à  regard  des  créanciers  aux- 
quels.ce  compte  est  dû,  il  ne  doit  donc  que  le 
reliquat  de  ce  compte,  qui  ne  devient  liquide 
e<  exigible  que  par  et  après  l'apurement  de 
ce  compte  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  aux 
héritiers  Papin  la  compensation  par  eux  de- 
mandée, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;— 
Reiette  etc 

Du  23  juin  i8S6.-lCh.  civ.— Pr^«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Jtapp.,  M.  Delapalme.  —  Coud. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  MM.  Fabre  et 
Marmier. 
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PRESCRIPTION  I^GENNALE.  —  Titbe.  — 
Bonus  foi. -- Mimeue.— Cassation. —Motim 

NOUYBAU.— DomCILB  (CHANGSHJBNT  DE). 

La  drconetance  qu'une  vente  a  été  consentie 
par  un  mineur  pour  lequel  un  majeur  s'est  porté 
fort  y  n'empêche  pas  cette  vente  de  constituer 
un  juste  titre  pouvant  servir  de  base  à  la  pre- 
scription de  dix  ans.  (Côd.  Nap.,  2265.) 

Dans  tous  les  cas,  le  demandew  en  revendi- 
cation d'un  immeuble  qui,  devant  la  Cour  im- 
périaUy  n'a  opposé  à  la  prescription  de  dix  ans, 
invoquée  par  f  acheteur,  que  la  mauvaise  foi  de 
eehmr<iy  n*est  pas  recevabie  à  prétendre  devant 
la  Cour  de  cassation,  pour  la  première  fois, 
qu'il  n'a  pas  un  juste  titre  d'acquisition. 

L'arrêt  qui,  pour  admettre  la  prescription 
de  dix  ans  et  repousser  la  prétention  de  celui 
à  qui  eue  sst  opposée,  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  la 
prescription  de  vingt  ans  à  raison  d^un  chan- 
gement de  domicile^  se  fonde  uniquement  sur  ce 
qu'on  ne  prouve  pas  comment  ni  à  quelle  épo- 
que ce  changement  de  domicile  aurait  eu  lieu, 
ne  viole  aucune  loi. 

(DamoQt  et  consort»— C.  Colin.) 
La  dame  Caron^  décédée  en  1824^  avait  lé* 
\  par  testament  ak)grapbe5  le  domaine  de 
lercuurt  au  sieur  Parfait  et  à  leurs  enfants 
et  descendants.  U  parait  que  les  légataires  pri- 
rent possession  de  ce  domaine,  sans  présenter 
le  testament  au  président  du  tribunal,  pour  en 
faire  ordonner  le  dépôt,  et  sans  demander  la 
délivrance  du  legs  aux  héritiers  légitimes  de  la 
testatrice. 

Plus  tard,  et  par  acte  du  30  déc.  i829,  ils 
vendirent  le  domaine  de  Mercourt  aux  époux 
Colin,  lia  déclaraient  dans  Tacte  de  vente 
qu'ils  avaient  recueilli  le  domaine  vendu  dans 
la  succession  de  la  dame  Caron,  et  ils  s'obli- 
geaient de  justitier  aux  acquéreurs,  lors  du  paie- 
meat,  de  leurs  droits  à  cet  immeuble,  soit  par 
un  intitulé  d'inventaire,  soit  par  un  partage, 
soit  par  testament,  soit  par  délivrance  de  legs. 
—  Il  est  à  remarquer,  de  plus,  que,  parmi  Tes 
légataires  vendeurs,  se  trouvait  un  mineur, 
pour  lequel  son  père  déclara  se  porter  fort. 

En  i845,  les  sieurs  Dumont,  héritiers  légi- 
times de  la  dame  Caron,  formèrent  contre  les 
époux  Colin  une  action  en  délaissement  du 
domaiiie  de  Mercourt,  en  se  fondant  sur  ce 

Sue  le  testament  olograpiie,  qui  était  le  litre 
e  leurs  vendeurs,  était  sans  force  exécutoire, 
faute  d'avoir  été  présenté  au  président  du  tri- 
bunal civil. 

Les  époux  Colin  se  bornèrent  à  opposer  à 
cette  âeînande  que  la  vente  ^  eux  faite  par  les 
héritiers  apparents  était  valable;  que,  d'ail- 
leurs ,  ils  avaient  acquis  avec  juste  titre  et 
bonne  loi,  et  que,  par  conséquent,  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  couvrait  dans  tous  les  cas  le 
vice  de  leur  acquisition. 

Les  sieurs  Dumont  et  consorts  répliquèrent, 
d'une  part,  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  Tes- 
pèce,  â*une  vente  faite  par  des  héritiers  ap- 
parent«>  mais  par  des  légataires  particuliers, 
qui  ne  pouvai^tétre,  sous  le  rapport  de  la  var 


lidité  des  ventes  par  eux  faites,  assimilés  à  des 
héritiers;  et,  d'autre  part,  que  les  époux  Colin 
ne  pouvaient  invoquer  la  prescription  de  dix 
an$,  soit  parce  qu'ils  n'étaient  pas  de  bonnes 
foi,  soit  parce  que  la  demoiselle  Jeanne  Du* 
mont,  qui  figurait  parmi  les  demandeurs  en 
revendication,  avait  cesse  d'habiter  dans  le  res^ 
sort  de  la  Cour  impériale  de  Caen,  où  était  si- 
tué Timmeuble  revendiqué,  pour  aller  résider 
dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  de'Pari^ 
ce  qui  portait  à  vingt  ^ans  la  durée  de  la  pre* 
scription. 

Jugement  qui  rejette  l'action  en  revendica- 
tion.^ 

Appel  par  les  consorts  Dumont;  mais  le  20 
mars  1855^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen, 
qui  confirme,  attendu  que  la  vente  était  vala- 
ble, comme  faite  par  un  héritier  apparent^  et 
que,  d'ailleurs,  les  défendeurs  ayant  juste  titre 
et  bonne  foi,  pouvaient  se  prévaloir  de  la  pre* 
scription  de  dix  ans,  qui  était  opposable  a  la 
demoiselle  Jeanne  Dumont  comme  aux  autres 
demandeurs,  rien  ne  prouvant  que  le  domicile 
d'origine  de  cette  dernière,  qui  était  dans  le 
ressort  de  la  Cour  de  Caen ,  eût  été  transporté 
dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Paris. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Du 
mont  et  consorts,  1®  pour  violation  des  art. 
1011,4014,  1599,  2123  et  2182^  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  étendu  à  une 
vente  faite  par  un  légataire  à  titre  particulier, 
la  jurisprudence  qui  valide  les  ventes  faites 
par  un  béritier  apparent. 

2"  Pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  1 583  et  2263,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  même 
arrêt  avait  vu  un  juste  titre,  pouvant  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ans,  dans  une 
vente  faite  par  un  mineur  pour  le<|uel  un  autre 
vendeur  s'était  porté  fort,  et  qui,  d'un  autre 
côté,  ne  constatait  pas  Torigine  de  la  propriété 
des  vendeurs,  mais  contenait  seulement  une 
simple  promesse  de  justifier  plus  tard  de  cette 
propriété. 

3°  Pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  2265 et  2266,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué,  sans  nier  que  la  demoiselle  Dumont 
habitât  hors  du  ressort  de  la  Cour  de  Caen, 
avait  refusé  de  prolonger  à  vingt  ans  le  délai 
de  la  prescription. 

arr£t. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  da 
vice  de  la  qualité  des  vendeurs  considérés 
comme  légataires  particuliers  :  —  Attendu  que 
ce  moyen  présente  pour  invalider  la  vente  faite 
par  les  vendeurs  Parfait  aux  époux  Colin,  tiers 
acquéreurs ,  devient  sans  objet  au  moyen  de 
ce  qui  va  être  dit  sur  la  question  de  prescripr 
tion,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  statuer; 

Sur  les  second  et  troisième  moyens,  tirés 
de  la  prescription  faussement  appliquée  pour 
valider  la  vente  faite  aux  époux  Colin  : 
•  Sur  la  première  branche,  fondée  sur  Tab*^ 
sence  du  juste  titre  :  —  Attendu  que,  devant  t 
les  juges  du  fond,  les  consorts  Dumont  n'onl  t 
contesté  que  la  bonne  foi  des  époux  Colin,  sani  i 
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^hacher  à  combattre  leur  titre  ;~Attendu  que 
J'irrél  attaqué  constate  souvepaitiement ,  en 
&Aiy  là  bonne  foi  des  époat  Colin  ;  — Que  la 
drconstance  alléguée  devant  la  Cour  de  ças^ 
Salion^  ijue  l'un  des  vendeurs  était  mineur, 
lors  de  la  rente^  et  que  ce  ne  serait  que  depuis 
la  vente  et  il  sa  majorité  qu'il  aurait  ratifié  les 
engagements  pris  par  »m  tuteur,  qui  s'était 
^rté  iort  pour  lui,  ne  constitue  pas  un  acte 
it  mauvaise  fbi;  qu'au  surplus  ce  moyen,  per^ 
Idntid  au  mineur,  ne  saurait  être  invoqué  par 
les  consorts  Dumont; 

Sur  là  seconde  branche,  fondée  sur  ce  qu'à 
n^ison  du  domicile  de  l'un  des  demandeurs  en 
èitssirtion,  le  laps  de  dix  années  aurait  été  in- 
stllfisânt  pour  prescrire.  — Attendu  que  Tarrêt 
attaqué,  èti  déclarant  que  tous  les  demandeurs 
Étaient  leur  domicile  dans  le  ressort  de  la  Cour 
impériale  de  Gaen,  lieu  de  la  situation  des 
biens,  n'a  pas  déclaré  que  la  demoiselle  Ma- 
H!e-Jeatine  Dûment,  originairement  domiciliée 
dans  c^  Ressort,  n'avait  pas  pu,  par  des  cireon- 
ittances  de  fait,  changer  ce  domicile  et  donner 
Heu,  par  ce  changement,  à  une  prorogation  de 
délai  pour  prescrire;  qu'il  s'est  borne  à  décla- 
rer qu'on  ne  prouvait  aucunement  comment  ni 
àf  Juelle  époqiie  ce  changement  allégué  de  do- 
ibtrilê  avait  eu  lieu;  ^  Qu'en  décidant,  dans 
de  telles  circonstances,  que  tous  les  deman- 
deurs avaient  leur  domicile  dans  le  ressort  de  la 
Ootir  de  Gaen,  et  que  le  laps  de  dix  ans  avait 
suffi  pour  établir  la  prescription  au  profit  des 
époux  Colin,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  re» 
jéte^  des  allégations  qui  n  étaient  pas  justiûées, 
et  n'a  violé,  tant  sur  cette  seconcfe  bran%îhe  du 
iàojen,  que  sur  la  première,  aucun  principe 
de  droit;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1856.  — Ch.  req.  --Prés,,  M.  lé 
tiftïB.  Bernard  (de  Rennes). --ir/ip;/.,  M.  Sil- 
testre.— Cowd.  conf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén. 
^PL,  m.  Gatine. 

!•  FAILLITE.  —  Traité  particulibr*  -^ 

GVfiSâTlOH  ML  PATBHVnTS.— IceMElIT  DÊCLA- 

fcATlF. 

'    î"  OÉP«N8.-^miB<5lSmBllBIfT.*-'ACTB  SOCS 

sfime'pittv*. 

•  i-  iMsr  art.  8«7  et  998,  €ùd.  etmm.,  qui 
annulent  les  traitée  particulière  intertenuê  et^ 
tre  le  failli  et  un  de  $et  créanciers,  sont  ap^ 
plicabîes  mime  du  traité  intervertu  avant  toute 
êêclûration  judiciaire  de  faillite ,  alors  que  la 
ëèsêatian  de  paiements  existait  réellement  au 
nichnent  de  ce  traité  (1). 

S*  Lorsque  f  enregistrement  d'un  acte  qui 
H^  était  pas  soumis  de  sa  nature,  tel  qu'une 

HèssHm'de  biens  amiable  par  un  commerçant  à 

I,  — '  -     t .   .  ■  ,  ■  , 

■  .{ii  Cffaldans  ee  ses»  <|iie  lead  de- plu»  en  plos  à 
te  proBOpcer  l«  jurisprudeDce.  F.  Table  généraU 
Devill.  et  Gîlb.,  y*  Faillite^  d.  691  et  s.  Jw^g€  N&- 
ms;  6  ianv.  1852  (Vol.  ia52.S.38— P.  1853.1.Â24)  ; 
4ontpâlier,5QOV.l853(Vol.  1853.2.665— P.  1855. 
t.2Û8)  ;  Cass.  h  juUI.  1854  (Vol.   1854.1.785— P. 

*  1855.1.208),  et  Paris,  27  déc.  1854  (Vol.  1854.2. 

-ia— P.  ibid.). 


ses  créanciers,  Wa  été  nétêsHté  qupÉthptth 
duction  de  cet  acte  en  justice,  les  frais  de  i'm- 
registrement  ftmt  partie  df  dépens  du  proe», 
H  sont,  par  conséquent  t  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombe  :  Us  ne  p&uvmU  être  oonsiiérit 
comme  frais  nécessaires  de  ^acte,  et  à  ce  titn 
être  misa  là  charge  du  débiteur.  (L.  31  frim. 
an  7,  art.  iS,  %»  et  31;  Ood.  ureci^  130.)  (S) 
(Leriebe*-^).  Jansen*Patle.) 

Le  10  mai  1849,  le  sieur  lanson-Pattê  dt 
une  cession  de  biens  amiable  à  ses  créanciers. 
Parmi  eux  se  trouvait  le  sieur  Leriche,  <|«i  n« 
voulut  prêter  son  concours  à  la  cessiott  de  biens 
que  sous  la  condition  expresse  qu'elle  ne  serait 
pas  libératoire  envers  hii,  et  que,  après  la  dis- 
tribution des  dividendes  premis  par  l'acte  de 
cession  de  biens,  les  époux  Janson-Patte  hii 
paieraient  ce  qui  pourrait  lui  roier  encore 
dû.  Il  l\it  en  conséquence  signé  le  même  jonr 
entre  les  époux  Janson-Patte  et  le  sieur  Leri- 
che  un  traité  particulier  qui  lui  assurait  les  avan* 
tages  exceptionnels  qu'il  prétendait  se  réM^ 
ver. 

Après  avoir  ttracbé  ses  dividendes  dans  la 
liquidation  ,  le  sieur  Lericbe  restait  encore 
créancier  de  8,000  fr^^  lorsque  le  fjè^  da  siew 
ianson-Patte  étant  ven»  à  mourir^  il  forai, 
pour  la  conservaiioii  dé  ees  droits^  appoailioii 
au  partage  de  la  succession. 

Le  steurlannon-Paite  demanda  la  mainleTée 
de  cette  opposition,  en  se  fondant  sur  ce  <|«e, 
h  la  date  de  sa  cession  de  Mens,  il  étail  no- 
toirement en  état  de  cessation  de  paienents^ei 
que  dès  Ions,  et  bien  qu'il  n'y  eût  ^t  de  jnge- 
ment  déclaratif  de  la  faillite,  le  traité  particfr 
lier  fait  avec  le  sieur  Lericbe  était  nul)  aui  ter- 
mes des  art.  897  et  598,  Cod.  comm.  En  con- 
séquence, il  concluait  è  ce  queee  traité  parti- 
culier  fût  déclaré  nul,  et  à  ce  qu'il  fût  jugé  q« 
la  créance  du  sieur  Lericbe  était  éMinte  aa 
moyen  des  dividendes  payéscwrfoniiéBientà 
l'acte  de  cession  de  biens.  ♦ 

Le  sieur  Lericbe  soutenait,  au  oeubtire^  m 
n'y  avant  pas  de  ftiillite  déclarée,  les  art.  w 
et  Î196,  Cod.  comm.,  étaient  ïMpçUeÊbks,  et 
que,  d'ailleurs,  le  traité  dont  la  Dallîté  euut 
demandée  avait  été  connu  et  appwfvé  aet 
autres  créanciers,  de  telle  s«»rie^^^^^ 
rapport  encore  il  échappait  à  l'appncaiîeii  aeè 
articles  précités.  Enftft^  et  subBldiaireincni,ie 
sieur  Lericbe  prétendait  que  le  traité  ?*rtico- 
lier  dont  la  nullité  était  dWtaandée  ayant  éié 
la  condition  du  consentement  qu'il  apf ait  doBW 
S  l'acte  de  cession  de  biens,  la  uuHité  du  traite 
particulier  derfait  avoir  portt  cortséijiènee  i» 
nullité,  en  ce  qui  le  eodeemaft,  de  racle  « 
cession  de  biens;  ,  . 

27  janv.  ♦«JS,  jngém*^bt  du  triburral  et 
Troyes,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  ^tfaûï  w- 

(2)  V.  conf.,  Amiens  18  août  18S8  (tôt.  18SU 
507— P.  1838.2.236)  ;  Cass.  «  avf.  184Û  (^«ï-  ^JJj 
1.29A-  P.  18A0.1.71*)  ;  Csen,  6  janr.  18W  (▼* 
I841.Î.Î70-P.  I841.î.67«);  V.  cependant  Ça»  » 
déc  1840  (Vok  ieÂl.i*9ttM-P*  IW^-MQ* 


Jkùt^^i>¥ndeftiie  de  ta 

tett  ké  Pittit.  43%  Cod.  crttairtt.,  tont  conihier- 
Çàhi  pi  cesse  fees  pâlemérits,  est  eh  état  3é 
îaimte;-i-aiîue  h  railllle  existé  donc,  soit  que  !à 
<àëcfehitioh  judiciaire  en  ait  été  Taite  ou  tion, 
*t  qu'elle  existe  a^iéc  toutes  stes  conséquertces, 
nolâmmëut  l'ëgâlîié  dans  les  droits  des  tréan- 
tters  stt^lt^s  biens  du  débiteur;— Attendu  qu'il 
-c.  AtoKi;   :..««„^x  x»x.,'.A .^  1.  nbtoriélé 


Cdiir  dé  eassaiiùh. 


ho- 

.-  r _ .  du  It) 

mai  18i9  (nort  eûlregrstré,  hiâis  qui  le  sera  avec 
le  présent  jugement),  qu'à  celle  même  date, 
et  bien  antérieurement,  JanAon-Paue  avait 
cessé  ses  paiements^  —  Allendu  que  Leriche^ 
après  avoir  consenti  en  apparence  à  la  cession 

il§  biens  ejt  y  ajî^nt  apposé  sa  signature,  s'eét 
ait  consentu^^  lé  mèiûè  jour,  un  engagement 
fious  seing  privé  (non  enregistré,  mais  qui  ft 
sera  avec  le  présent  jugement),  par  lequel  il 
s'assurait  le  paiement  iniéffral  de  sa  créance 
pour  le  cas,  qui  s'est  réalise,  où  le  produit  des 
biens  cédés  serait  insuifisant;  —  Attendu  qae 
celle  convention  constitue  le  traité  parliculier 

froscril  par  l'art.  597,  Cod.  comm.,  et  dont 
art.  59JB  prononce  ia  nullité;  —  Attendu  que 
Lericbe  prélrnd  bienq  ue  l'aVantage  qu'il  s'é- 
tait réservé  était  à  la  connaissance  et  avait 
l'approbation  des  créanciers  et  des  parents  du 
débiteur;  mais  que  la  preuve  de  ce  fait,  qui 
était  à  sa  charae,  n'a  point  été  faite;  qu'il  est 
formellement  démenti  par  le  demandeur  et  en 
<»pi)osition  avec  le  traité  de  cession  ;  —  Que  les 
sieurs  Jourt  et  Talbot,  dont  on  représente  les 
déclarations,  n'avaient  pas  qualité  pour  repré- 
senter, tous  ^es  créanciers  au  contrat  d'union, 
puisqu'ils  n  oîit  reçu  de  pouvoir  que  par  ce 
contrat,  qui  a  été  signé  individuellement  par 
ces  mêmes  créanciers; — Que  leur  déclaration 
n'aurait  donc  d'eifet  qu'en  ce  qui  les  coniierne; 
— Attendu  que  c'est  en  vain  que  pour  se  sous- 
traire à  l'application  de  l'art.  597,  on  voudrait 
êlablir  une  distinction  entre  la  partie  de  l'actif 
livrée ,aùx  créanciers  et  cell^  retenue  par  Iç 
débiteur;— Attendu  que  la  Iqi  ue  distingue  pas; 
que  le  dommage  est  le  méoie  pour  les  créan* 
ciers  que  pour  les  parents^  soit  qu'ils  aient  été 
mus  par  un  sentiment  de  bienveillance  dont 
le  but  n  est  pas  atteint,  soit  qu'ils  aient  agi 
dak^s  l'esj^ir  d'un  retour  éventuel  du  débiteur 
a  une  meilleure  fortune;  —  Attendu  qUe  si  la 
loi  repousse  en  général  une  partie  qui  vient 
fUléguer  sa  propre  fraude  et  demande  à  se 
S()u&traire  à  ses  engagements,  des  considéra- 
tions générales  d'ordre  public  ont  fait  admet- 
tre une  exception  pour  le  cas  dont  s'agit  ;  — 
Suj:  .la  demande  subsidiaire  :  -r-  Attendu  que 
1  annulation  d'un  acte  prohibé  par  la  loi  ne 
peut  réagir  sur  un  consentement  librement 
donné  à  un  acte  précédent  où  figurent  d'autres 
parties;  —  Rejette  la  demande  subsidiaire  de 
Leriehe  ;-^Dédare  consunt  l'état  de  cessation 
de  paiement  de  Janson-Patte,  au  10  niai  1849^ 
déclare  JUnson-Patte  complètement  libéré  pai* 
ratteéé  cession  du  iOinaf  1949;  annulé  le 
traité  particulier  intervenu  le  même  joUfi  iTalt 
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ih^înlevée  (de  rojppositibfi  HU  hqmdatlon;  -7 
Condâinrtè  LeHche  aux  dépens.  » 

Dkhs  la  liquidation  des  dépend  auxquels  Te 
sl^ur  Lericbe  se  trouvait  condamné,  oii  comj 
prit  les  droits  d'enregislreraeut  s'étevâht  a 
3,730  IV.  dus  pour  l'acte  de  cession  et  le  traite 
particulier  du  10  mAi  1849,  que  lé  sieur  Jan- 
sbn-Pa(té  avait  produits  à  I  appui  de  sa  ii^ 
mafide. 

Lie  sieur  Lericbe  fortha  optôslttbii  à  Vexécù- 
toire  des  dépeïis;  et  la  bbambré  du  ëoti$bd 
ayant  fehvoyél'affali-eàraudîeîibèJe  itmhÛ 
statua  en  ces  t'el-mes,  le  28  âvr.  1853  :—«  Aï- 
tendu  que  le  iribiinal,  teô  condàrtitiàiVi  LeKcbfe 
aux  dépens,  h'a  pas  rail  ai^iihctiou  des  droits 
d'enregistrement  qui  y  Sôïil  icobipris  de  drtît  : 
—Attendu  que  c'est  pai*  suite  de  U  tfi^iiîvaiâte 
contestation  de  LeHcné  qd'il  est  dfévenu  ii^ïeS- 
saire  de  produire  et  de  faire  eriregifetrér  l'acrte 
de  cession  qill  se  tfolivait  etécuic  paKttUtës 
lespanîes;— Attendu  que,  par  lariâtuffe  ^é  cet 
acte,  c'était  à  la  massô  a  §ui)portW  le'§  frafe 
d^crtï'egistrement,  et  rion  4  JaiiSoh  dul  ie  de- 
venait de  son  actif;  —  Que  Lferlche  rafedt 
partie  de  là  masse,  U  qUe  VindivislbilUé  de  la 
perception  ti'a'pas  pél-ifils  de  he  W  feuïë  sûpî- 
porlér  (Tu'uhe  quote-part  détérinmèe*  —  Vit 
ces  motifs,  hiàintietit  la  t^xë  faite  t)ar  le  Mé- 
comrtilssâfrè  :  fâîl  mainlevée  dé  l'ôpbosltioû  Je 
Lerlche;  ordohnêla  cdniintlationdtës^otUiol- 
tes...» 

Appel  de  la  part  de  ée  dt^tiiè^  tânt'àU  jB- 
gement  du  27  jaiiv.  1853  qiie  de  fceltil  dû  » 
avril  suivant  :  ttials,  le  22  déc.  Ïd53,  ari*ét  dfe  pL 
Cour  impériale  de  Paris,  qui  coiifïrme  eu  adop- 
tant les  motifs  dés  prebiiers  jugé^. 

POURVOI  eb  (cassation  bar  lesléur  LëriCbe. 
— 1*'  Moifen.  Fatissê  àppllbailon  dès  ait.  5OT 
et  598,  Cod.  comtii.,  en  ce  (Jiié  Va'rréi  attîiftfe 
A  annulé  Un  traité  fait  ehtre  1è  déblteUir  \h 
état  de  cessation  de  biens  amiàbte  ôt  t'dtl  Afe 
ses  (Créanciers,  comme  cObdftiôtt  de  ébb  aÔne- 
^lon  à  celte  cession,  bien  que  lé  débitéii^  de 
fftt  pas  eh  faillite.  —  On  âdlt  ()dur  té  dôbiâh- 
deur  :  La  marcbe  des  faillites  est  marquée  "pdit 
degrés  et  comme  pàf  étapes  :  leur  point  de  dé- 
part est  la  ciessation  dé  paieteert<ê;'lëùrpAint 
d'at*rivéé,  le  con<ïordat  ou  la  diàtrlbtltièn  ;  deb 
ressources  de  la  faillite  entre  le^  éréanciëti  ; 
les  degrés  intermédiaires  sont  veè  niqyéné  ju- 
diciaires d'une  liqùldalion  f  égUliëlrë.  Satls  dbii- 
ié,  le  comtnerçaiïl  qui  éesSie  ses  paiements  feët 
en  étal  de  lailllie;  il  ri'éèl  pourtatit  pai  étiftotè 
ipso  facto  dépouillé  de  la  gestiôil  de  se^  blënà*. 
C'est  le  jugement  déclaratif  de  la  éess^llttn  àk 
paiements  qui  le  taei  en  iiltetdit.  Ses  btttô 
antérieurs^  qui  jusque-là  étaient  rëfpis  j^âl'  lé 
droit  commUn,  se  trouvent  klorâ,  màisaiorà 
seulement,  frappés  de  SuspibioH  ;  quél4tie6'uti| 
tont  tnéme  déclarés  tiills  et  safas  effet.  M^îs  a 
la  cessation  de  paiements  n*À  pas  été  dé)(Mal['èl 
par  jugement,  si  elle  n'a  été  que  momeUti^Y^ 
si  le  débiteur  parvient  à  la  faire  é^sé^i'  bjHr 
des  arrabgemenié'  amiables  avec  k^  ^S^ 
ciers,  il  sçra  réputé  n'avoir  Jïmiaiàf  été' &et|t 
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Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eauoHon, 


de  faillite^  et  aaciui  des  actes  de  sa  geslioD  ne 
saurait  être  critiqué,  s'il  est  exempt  de  fraude. 
Telle  a  été  la  position  du  sieur  Janson-Patte. 
S'il  a  été  en  état  de  cessation  de  paiementSy 
il  n'a  pas  eu  à  subir  de  déclaration  de  faillite  : 
il  n'a  ôas  cessé  d*étre  en  pleine  possession  du 
droit  ae  gérer  ses  affaires;  sa  cession  de  biens 
faite  sans  réserve  a  couvert  sa  position;  le 
traité  fait  entre  lui  et  ses  créanciers  n'a  donc 
point  été  fait  avec  un  failli;  et,  dès  lors,  celui 
au*il  a  passé  avec  le  sieur  Leriche  ne  saurait 
être  rangé  parmi  les  traités  auxquels  s'appli- 
quent les  art.  597  et  598,  Cod.  comm.  En  effet, 
les  dispositions  de  ces  articles  sont  formelles  : 
elles  s  appliquent  aux  traitésfaits  avec  le  failli, 
et  non  à  ceux  faits  avec  le  commerçant  qni  n*a 
pas  cessé  un  instant  d'avoir  la  gestion  de  ses 
affaires,  et  qui  les  a  librement  et  amiablement 
réglées  avec  ses  créanciers,  sans  que  le  tri- 
bunal ait  eu  à  intervenir  à  aucun  titre  et  à  au- 
cun degré.  Ces  articles,  d'ailleurs,  ne  signalent 
que  deux  sortes  de  conventions,  et  |M>int  d'au- 
tres :  celles  par  lesquelles  le  créancier  aurait 
stipulé  des  avantages  particuliers  à  raison  de 
son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  et 
les  traités  particuliers  d'où  résulterait  en  sa 
faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli.  Or,  le  traite  dont  il  s'agit  ne  se  trouve 
dans  aucune  de  ces  deux  catégories,  puiijdu'il 
n'v  a  eu  ni  faillite,  ni  vote,  et  que  1  actif  du 
débiteur  affecté  par  l'acte  de  cession  à  tous 
ses  créanciers  n'en  a  souffert  aucune  atteinte. 
L'arrêt  attaqué,  en  annulant  le  traité  particu- 
lier intervenu  entre  le  sieur  Janson-Patte  et 
le  sieur  Leriche,  a  donc  faussement  appliqué 
les  articles  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

2*  Moyen,  Fausse  application  des  art.  31 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 :  1218  et  1593,  Cod. 
Nap.;  130,  Cod.  proc.;  1350 et  1351.  Cod.  ISap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mis  à  la  charge  du 
sieur  Leriche  l'enregistrement  d'actes  qui  était 
&  la  charge  du  sieur  Janson-Patie,  débiteur, 
dont  ces  actes  établissaieut  la  libération,  et 
oui  n'avaient  été  produits  dans  l'instance  que 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  i^Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  y  a  faillite  du  commerçant  dès  qu  il  a 
cessé  ses  paiements,  et  que  le  jugement  qui 
vient  plus  tard  constater  légalement  le  fait  de 
la  failhte  n'est  que  déclaratifd'un  état  préexis- 
tant; —  Attendu  que  l'égalité  entre  tous  les 
créancierschirograpbairesestune  conséquence 
de  la  fistillite,  et  que  tout  traité  particulier  en- 
tre uu  créancierelle  failli,  faisant  cesser  cette 
égalité,  est  déclaré  nul  par  l'art.  598,  Cod. 
comm.;— Et  attendu,  en  iait,  que  l'arrêt  atta- 
qué a  constaté  qu'en  dehors  de  la  cession  de 
biens  faite  à  ses  créanciers  par  le  défendeur 
et  acceptée  par  le  demandeur ,  celui-ci  s'est 
fait  consentir  un  acte  séparé  lui  assurant  le  paie- 
ment intégral  de  sa  créance,  et  qu'en  déclarant 
eet  acte  nul,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  faire  une 
fiusse  application  des  articles  invoqués»  les  a 
sainement  interprétés; 


Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qoe  l'arrêt 
attaqué  a  décidé,  en  fait .  que  la  prodiictioE 
des  actes  du  10  mai  1849  et  leur  enregistre- 
ment avaient  été  le  résultat  de  la  roauTaise 
contestation  du  demandeur,  d'où  il  suit  qu'en 
le  condamnant  à  supporter  les  frais  d'enregis- 
trement, l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  h 
loi  : — Rejette,  etc. 

Du  8  ianv.  1855.  —  Ch.  req.  —  Pr^j.,  M. 
Mesnarcl.  —  Ram.,  M.  Bernard  (de  Rennes}. 
--ConeL  eonf.,  M.  Raynal,  av.  gén.^Pi.,  M. 
Labordère.  .._^__ 

1*  ENDOSSEMENT.  —  ENnossnRHT  nit- 
GULiSR.  —  ILlmdat.  —  AcnoN  iif  jusnci.  - 
Qualité. 

2*  AppBL.~ExtcimoN.*-EFFn.— SiusxT. 
— Prbscription. 

1*  Le  porteur  d'une  lettre  de  cftaiiye,  n 
vertu  d*un  endossement  irrégulier  {pour  dffaisi 
de  date),  a^t-41  quaiité  pour  en  povrsmre  (e 
recoucrement  en  son  nom  personnel,  sauf  teffet 
des  exceptions  opposables  à  F  endosseur?  [Cod. 
comm.,  137  et  138.)  (1) 

2"  Les  actes  faitsen  exécution  d'un  jugmni 
susceptible  d^appel,  antérieurement  à  l'apptl 
interjeté,  conservent  leur  effet,  si,  sur  cet  appel, 
le  jugement  est  confirmé,  (Cod.  proc,  457.) 

Spécialement  :  lorsqu'un  jugement  n'aiiMi 
une  prescription  qu'à  la  charge  par  celm  qn 
Coppose  d'affirmer  sous  serment  quil  ivA  ^ 
béré,  le  défaut  de  prestation  de  serment  au  jcm 
fixé  par  ta  sommation  de  la  partie  à  latfielk 
la  prescription  était  opposée,  constitue  l'inot^ 
complissement  de  la  condition  à  laquelle  rioif 
ftt6ordon9i^  teffet  du  jugement ,  sans  que  faf- 
pel  ultérieurement  interjeté  par  la  partie  qîn 
devait  prêter  serment  puisse  la  relever,  au  eu 
où  le  jugement  est  confirmé,  de  la  déchiam 
qu^eUe  a  encourue, 

(Héritiers  Lafon— G.  Péchier.) 

Trois  lettres  de  change  montant  ensemble  i 
9,000  fr.,  et  payables  à  trois  mois  de  date, 
avaient  été  tirées,  le  2t  avr.  1825,  parles 
sieurs  Bernât,  de  Toulouse,  sur  les  sieurs  La- 
fon et  comp.,de  Marseille.  Ces  lettres  de  chsB^ 
furent  endossées,  dès  le  lendemain,  i  la  mai- 
son BaguenauU  et  comp.  qui,  à  sod  uwr,  les 
transmit  par  un  endossement  non  daté,  et  par 
conséquent  irrégulier,  aux  sieurs  Pèmer  et 
comp. 

Longtemps  après,  le  27  juill.  18S0,  les  sieurs 
Péchier  poursuivirent  les  héritiers  Lafon  eD 
paiement  de  ces  lettres  de  change.  A  cette  de- 
mande, les  héritiers  Lafon  se  bornèrent  à 
opposer  Li  prescription. 

13  oct.  1850,  jugement  du  iribunal  de  com- 
merce de  Marseille  qui  accueille  le  moven  de 
prescription,  mais  à  la  charge  par  les  beritie» 
Lafon  d'alfirmer  sous  sermentqu'il  n'étaitplu» 


(1)  La  question  est  fort  controversée  et  a  éié  dh 
▼ersement  jugée.  V.  les  arrêts  classés  dtos  la  Tm 
géntTûU  DevilL  et  Gilb.,  V  Endossement,  a.  VA 
et  s.  —Ici,  nowdoutoBa  qu'elle  ait  été réBilema' 
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rien  dt.  et  qui  eommetle  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse  pour  recevoir  ce  serment. 

Les  sieurs  Pécbier  firenl  alcu's  sommation 
aux  héritiers  Laron  d'avoir  à  comparaître  de- 
vant ce  tribunal  pour  prêter  le  serment  or- 
donné. Mais  ceux-ci  firent  défaut;  ei,  le  2^ 
juil).  i851y  un  nouveau  higement  du  tnbunal 
de  Marseille  les  déclara  déchus  du  bénéfice  du 
jugement  du  13  oct.  4850. 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  héri- 
tiers Lafon,  qui  opposent  alors  pour  la  pre- 
mière fois  aux  sieurs  Pécbier  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  n'étant  porteurs  des 
lettres  de  change  qu'en  vertu  d'un  endosse- 
ment irré^ulier^  ils  n'avaient  pas  qualité  pour 
en  poursuivre  le  paiement.  Au  foud ,  ils  dé- 
clareut  être  prêts  k  prêter  le  serment  requis, 
et  soutiennent  que  l'appel  par  eux  interjeté 
du  jugement  ordonnant  ce  serment^  devait 
avoir  pour  effet  de  rendre  comme  non  avenus 
les  actes  d'exécution  de  ce  jugement^  et  par 
conséquent  le  défaut  prononcé  contre  eux  par 
le  tribunal  de  Toulouse. 

il  juin  1853^  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Aix  qui  rejette  la  lin  de  non-recevoir,  etqui> 
au  fond,  confirme  le  jugement  du  IS^oct.  1850, 
déclare  tardive  l'offre  de  prestation  de  serment, 
et  maintient  la  déchéance  prononcée  par  le 
jugement  du  33  juiU.  1851.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : — «  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-re- 
cevoir  : — Attendu  <|ue  ce  irest  qu'en  réplique 
devant  la  Cour  que  les  appelants  l'ont  propo- 
sée pour  la  première  fois;  — Au  fond;  — At- 
tendu que  SI  l'art.  443,  Cod.  proc.,  accorde  à 
la  partie  condamnée  un  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  la  signification  du  jugement,  pour  en 
émettre  appel ,  nulle  part  la  loi  ne  pronibe  au 
porteur  d'un  jugement  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  de  le  mettre  à  exécution  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  l'appel  ;  qu'en  effet,  l'art. 
450,  même  Code,  ne  suspend  l'exécution  des 
jugements  que  pendant  la  huitaine  de  leur  pro- 
nonciation :  que,  dans  ce  cas,  la  partie  pour- 
suivie n'a  d'autre  moyen  pour  arrêter  les  exé- 
cutions commencées  ou  imminentes  que  d'é- 
mettre son  appel  ;'-Que,  jusque-là,  toutes  les 
exécutions  faites  le  sont  valablement  et  défini- 
tivement, à  moins  qu'on  ne  parvienne  à  faire 
annuler  ou  réformer  le  titre  en  vertu  duquel 
elles  ont  été  faites;—  Attendu  que,  dans  1  es- 
pèce ,  le  jugement  du  13  oct.  1850  devant  être 
confirmé ,  les  exécutions  faites  en  vertu  de  ce 
jugement  jusqu'au  moment  où  il  a  été  émis 
appel,  dolventêire maintenues;— Qu'ainsi,  les 
frères  et  sœurs  Lafon,  de  Toulouse,  ayant  été 
cités  par.  Pécbier  pour  comparaître  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  et  y  prêter 
serment  en  exécution  dudit  jugement,  leur 
non-comparution  devant  ce  tribunal  constatée 
par  le  jugement  du  23juill.  1851  équivaut  à  un 
refus  de  serment,  et  est  une  véritable  et  suffi- 
sante exécution  du  jugement  qu  ordonnait  la 
{>restalion  de  serment,  ce  qui  rend  les  appe- 
ants  non  recevables  aujourd'hui  dans  leurs 
fins  subsidiaires  en  presution  de  serment.  » 


POURVOI  en  cassation  par  les  béritiers  Lih- 
fon.— 1*'  Moyen,...  — 2«  Moyen.  Violation  des 
art.  115  et  117,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  le  porteur  d'un  efiet  de 
commerce,  en  vertu  d'un  endo6(»einent  irrégu- 
lier, avait  qualité  pour  demander  en  justice 
le  paiement  de  l'effet,  bien  que  cet  endosse- 
ment ne  vaille  que  comme  procuration,  et  qu'un 
mandataire  ne  puisse  exercer  en  son  propre 
nom  une  action  dans  l'intérêt  de  son  mandant. 

3^  Moyen.  Violation  des  art.  1156  et  1361, 
Cod.  Nap.,  443,  Cod.  proc,  et  189,  C.  comm., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  jugé  qae  le  serment 
auquel  était  subordonné  le  bénéfice  d'un  ju- 
gement, ne  pouvait  plus  être  prété^  après  que 
celui  auquel  ce  serment  était  imposé  avait,  été 
mis  inutilement  en  demeure  de  le  prêter,  bien 
que  depuis  il  eût  interjeté  appel  du  jugement, 
et  que  cet  appel  remettant  umt  en  question , 
le  serment  non  prêté,  en  première  instance  pût 
être  prêté  en  appel. 

yKHRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  conê.). 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  le  deuxième 
moven,  tiré  dé  la  violation  des  ait.  115  et  117, 
Cod.  comm.  ;  —  Attendu  qu'une  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  appelants  à  Taction 

{)rincipale  d'Alexandre  Péchier  et  comp.  était 
ondée  sur  ce  que  ceux-ci,  n'étant  porteurs  que 
d'un  endossement  irrégulier,  n  étaient  pas 
propriétaires  des  traites  dont  s'agit,  et,  par 
conséquent,  ne  pouvaient  agir  pour  en  opérer 
le  recouvrement; — Mais,  attendu  que  si  l'irré- 
gularité de  rendosseraent  empêche  la  trans- 
mission de  la  propriété,  de  la  personne  de 
l'endosseur  à  celle  du  bénéficiaire  de  l'endos- 
sement, elle  ne  peut  dispenser  le  tireur  ou  le 
tiré  de  se  libérer,  sauf  l'effet  des  exceptions 
qui  auraient  pu  être  opposées  par  eux  à  la 
personne  de  l'endosseur; — Attendu  que,  dès 
tors,  il  n'échet  d'examiner  si  cette  exception  a 
été  opposée  par  les  appelants  en  temps  utile; 
— Rejette  le  deuxième  moyen; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1361,  C.  Nàp.,  189,  Cod. 
comm.,  et  443,  C.  proc: — Attendu  que  les  ac- 
tes faits  en  exécution  d'un  jugement  suscep- 
tible d  appel,  mais  avant  que  l'appelsoit  in- 
terjeta', ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  comme 
ils  le  seraient  s'ils  étaient  faits  postérieurement 
audit  appel,  mais  au  contraire  qu'ils  sont  vala- 
bles, si  le  jugement  en  vertu  duquel  ils  sont 
faits  est  confirmé  ultérieurement  par  le  juge 
d'appel,  et  nuls  si  ledit  jugement  est  infirme  ; 
que  reflet  desdits  actes  est  ainsi  suspendu 
pendant  la  durée  de  l'appel  et  subordonné  au 
résultat  dudit  appel  ;  —  Attendu  que,  dès  lors, 
le  défaut  de  comparution  des  demandeurs  en 
cassation  devant  le  tribunal  de  commerce  db 
Toulouse,  à  l'effet  d'y  prêter  serment,  consti- 
tue l'inaccomplissemeot  de  la  condition  à  la- 
quelle était  subordonné  l'effet  définitif  du  juge- 
ment du  13  oct.  1850;— Attendu  que  Lafon  et 
Guy  n'ayant  pas  satisfait  à  la  condition  du  sef- 
ment  prescrit  par  ledit  jugement,  sont  déchus 
du  bénéfice  de  ces  dispositions;  d'od  iLsidt 
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le  sol  forestier  est  done  demeuré  inaliénable, 
et  dès  lors  Imprescriptible,  tant  qu'une  loi 
spéciale  n'en  a  pas  autorisé  Taliénalion  et  ne 
1  a  pas  ainsi  fait  sortir  de  la  classe  des  choses 
que  des  considérations  d'intérêt  général  ont 
placées  hors  du  commerce. 

2"  Violation  et  fausse  application  des  mêmes 
dispositions,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  les 
lois  de  finances  des  !«'  mai  1825,  27  mars 
4831  et  iO  juin  1833,  avaient  virtuellement 
abrogé  la  loi  de  181 7,  en  faisant  cesser  raffec- 
tation  spéciale  des  bois  et  forêts  de  TEiat  à  la 
sûreté  de  la  dette  perpétuelle ,  garantie  dé- 
sormais par  toutes  les  ressources  figurant  au 
budget  de  l'Etat. 

^  Violation  de  rart.  1«%  Cod.  Nap.,  en  ce 
que,  dans  tous  les  cas  encore,  la  prescription 
n'avait  pu  commencer  qu'à  partir  du  31  mars 
1817,  jour  où  la  loi  du  25  du  même  mois  était 
devenue  exécutoire  dans  le  département  de  la 
Meuse,  lieu  de  la  situation  des  forêts  litigieu- 
ses, et  avait,  par  conséquent,  été  utilement 
interrompue  le  31  mars  1847.  —  La  loi  du  25 
mars  1817,  disait-on,  a  été  promulguée  le  26, 
et  est  devenue  exécutoire  à  Paris  le  28.  C'est 
donc  à  partir  du  28  que  coumit  le  délai  d'un 

J'oiT  par  chaque  10  myriamètres  de  distance, 
i  Texpiration  duquel  cette  loi  devait  également 
devenir  exécutoire  dans  les  autres  départe- 
ments. Or,  entre  Paris  et  Bar-le-Duc ,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Meuse,  il  y  a  une 
distance  de  25  myriamètres  1  kilomètre  (arrêté 
du  Gouvernement  du  25  therm.  an  11) ,  c*est- 
à-dlre  une  distance  de  plus  de  deux  Tois  10 
myriamètres.  Donc  deux  jours  ne  suûisaient 
pas ,  aux  yeux  du  législateur,  pour  que  la  loi 
de  1817  fût  réputée  connue  à  Rar4e*Duc. 
C'est  seulement  le  troisième  jour,  31  mars , 
que  cette  présomption  s'est  réalisée.  Dès  lors, 
on  doit  dire  aussi  que  c'est  seulement  le  troi- 
sième jour,  31  mars ,  que  la  possession  utile 
de  la  commune  a  commencé.  L*Etat  n'a  donc 
été  en  demeure  d'interrompre  la  prescription 
^*à  compter  du  31  mars  1817,  et  il  avait 
jusqu'au  31  mars  1847  inclusivemenl  pour  faire 
utilement,  comme  cela  a  eu  lieu,  tout  acte  in- 
temiptif  de  cette  prescription. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
tiré  de  la  violation  des  lois  des  22  nov.-l'^ 
déc.  1790,  concernant  rinaliénabilité  et  rioi- 
prescriptibilité  des  grandes  masses  de  bois  et 
forêts  nationales  : — Considérant  que  l'exception 
introduite  par  ces  lois  a  été  abrogée  par  la  loi 
de  finances  du  25  mars  1817,  qui  a  attecté  tous 
les  bois  et  forêts  de  l'Etat  à  la  caisse  d'amor- 
tissement; ~  Qu'en  effet,  le  résultat  de  cette 
loi  a  été  de  replacer  cetie  nature  de  biens  dans 
les  conditions  du  droit  commun  et  du  principe 

Sénéral  formulé  soit  par  les  art.  !«'  du  décret 
u  9  mai  1790  et  8  de  la  loi  des  22  nov.-l«' 
déc.  même  année,  qui  dispose  que  les  domai- 
nes nationaux  peuvent ,  dans  les  besoins  de 
TËtat,  être  vendus  en  vertu  d'un  décret  du 
législatif,  sanctionné  parle  roi,  soit 


par  Fart.  36  de  cette  dernière  loi ,  qui  dispote 
que  la  prescription  aura  lieu,  i  l'avenir,  poor 
les  domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est 
permise,  soit  enfin  par  l'art.  2227,  Cod.  Nap., 
qui  dispose  que  l'Etat  est  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers;  —  Que  la 
nécessité  d'une  loi  pour  autoriser  la  vente  oq 
l'aliénation  est  commune  à  toutes  les* parties 
do  domaine  de  TEtat,  et  ne  fait  pas  obstacle 
au  cours  de  la  prescription  à  l'égard  des  forêts 
domaniales  aliénables  depuis  la  loi  de  1817  et 
susceptibles  d'une  possession  utile; 

Sur' le  moyen  tiré  de  la  prétendue  abroga- 
tion de  la  loi  du  25  mars  1817  par  les  lois  de 
finances  des  i"  mai  1825, 27  mars  1831  ei  10 
juin  1833:  —  Et  d'abord,  sur  la  recevabilité 
du  moyen  présenté  seulement  devant  la  Cuor 
de  cassation  : — ^Attendu  ou'il  tient  à  une  ma- 
tière d'ordre  public,  et  qu  ainsi  il  y  a  beu  d'ei 
apprécier  la  valeur;  —  A  cet  égard,  aueodi 
qu'aucuue  abrogation  expresse  n'a  été  pronoo- 
cée  par  les  lois  invoquées,  ni  par  aucune  aube 
loi;— Qu'il  en  résulte  seulement  qu'en  outre 
de  la  propriété  des  foréls,  la  portion  de  reoiet 
affectée  à  la  caisse  d'amortissement  a  éléso^ 
cessivement  augmentée,  mais  qu'aucune  atf 
teinte  n'a  été  portée  aux  dîsposiiiODS  de  la  loi 
du  25  mars,  par  une  disposition  qui  en  eo- 
traînerait  Fabrogation  virtuelle;— Aiienduq» 
Texistence  légale  de  ladite  loi  a  été  formelle- 
ment reconnue  par  le  ministre  des  iinanoes 
et  la  Chambre  des  députés ,  lors  de  la  djscos- 
sîoii  de  la  loi  du  27  mars  1831  relative  à  li 
vente  d'une  partie  de  foréte  jusqu'à  coocor- 
rence  de  4  millions  de  revenus;— Qu'alasl, 
l'effet  légal  de  la  loi  du  25  mars  ne  peutéin 
utilement  contesté; 

En  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  de  ce  qoe la 
prescription  irentenaire  admise  en.  laveur  de 
la  commune  de  Montigny,  par  Tarrét  attaqué, 
n'était  pas  acquise  le  30  mars  1^7,  et  oe 
l'aurait  été  que  le  31,  date  de  renregisiremeDl 
du  mémoire  du  directeur  des  domaines  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Meuse,  du- 
quel  résulterait  l'interruption  de  la  pnscn^ 
tion:  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  pari  an» 
atta  (lié,  que  la  commune  de  Montigny  a  pos- 
sédé la  portion  de  forêt  dite  le  Massaulier  k 
titre  de  propriéuire;  que  celle  possession, 
troublée  seulement  au  31  mars  1847,  afailalo» 
produit  ses  conséquences  légales  en  faveur  de 
la  commune;— Qu'en  effet,  la  loi  du  »  n»'* 
1817,  promulguée  et  publiée  le  2t>  du  mm 
mois,  exécutoire  à  Paris  le  28,  aw  t^jnes  de 
l'art.  1«',  Cod.  Nap.,  et  de  l'ordonnance  du  « 
nov.  1816,  est  devenue  exécutoire, au  cn£H»« 
et  dans  l'étendue  du  département  de  la  Mej^e j 
deux  jours  après ,  soit  le  30  mars  1817,  \m 
chef*lieu  étant  situé  à  25  myriaiuèires  1  ut»- 
niètre  de  Paris;  —  Que  la  disposition  de  cet 
article  proroge  le  délai  seulement  â  raison  duo 
jour  par  chaque  rayon  de  10myriamètres,satts 
ienir  compte  des  fraai^ns  eu  sus  de  1  ud»^ 
qu'il  détermine;  —Qu'ainsi,  lacommui»*» 
Montigny  a  commencé  une  possession  utw»* 
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partir  âm  30  mars  iSlT,  sur  le  bois  de  Mas- 
sautier,  laquelle  avait  accompli  son  cours  avant 
reDregisirement  du  méroob'e  du  directeur  de 
Tenregistf  emoDiau  secrétariat  de  la  préfecture 
de  la  Meuse;  -^Qu'airiist^  l'arrêt  attaqué^  loin 
de  violer  les  règles  de  la  prescription^  en  a 
fut  une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  9  avr.  1856.  —  Cb.  req.  —  Prés,,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes). — Rapp,,  M.  Poul- 
tier.— Coïic/.  conf,,  M.  de  Marnas^  av.  gén. — 
PL,  M.  Moutard-Martin. 

DESSIN  DE  FABRIQUE.  —  Sculpture  in- 

DCSTKIELLB. PROPRIÉTÉ    ARTISTIQUE.  — 

Dépôt. 

Une  cnwre  de  sculpture  industrielle  destinée 
à  ^ornementation  de  produits  fabriqués  (vases 
de  porcelaine)  v^esi  point  une  amvre  d'art  dans 
le  sens  de  la  loi  du  i9  juiU.  1793  sur  la  pro- 
priété artistique  ;  elle  doit  être  considérée 
comme  un  dessin  de  fabrique,  et  soumise,  par 
suite,  au  dépôt  préalable  prescrit  par  Vart,  15 
de  la  loi  dti  18  mars  1806,  powr  ^en  assurer 
la  propriété  exclusive, 

(Ricroch— C.  Fonré  et  autres.) 

II  y  a  eik  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Ricroch  contre  Tarrétde  la  Cour  de  Paris 
du  3  août  -ISSi,  rapporté  avec  les  faits  et  la 
diseussiou  dans  notre  Vol.  de  1854,  â^'  part.» 
pag.  710.  «—Ce  pourvoi  était  fondé  ^r  la  vio- 
lation des  art.  1^'  et  7  de  la  loi  des  19-24 
juin.  1793 ,  et  la  fausse  application  de  la  loi 
du  18  mars  1806. — On  soutenait,  à  Tappui  du 
pourvoi,  d*une  part,  que  la  loi  du  19  juill.  1793, 
qui  reconnaît  aux  auteurs  d'un  ouvrage  de 
littérature,  de  gravure  ou  de  toute  autre  pro- 
duction de  l'esprit  ou  du  génie,  un  droit  de 
propriété  sur  leurs  œuvres,  s'applique  aux 
objets  de  sculpture  industrielle  comme  aux 
objetsde  sculpture  artistique,  et,  d*autrepart, 
cpe  la  conservAlion  de  la  propriété  des  objets 
de  sculpture  industrielle  n'est  pas  soumise  à  la 
formalité  du  dépôt,  comme  celle  des  dessins 
de  fabrique. 

ÀRRÉT 

LA  COUR  ^-Attendu  que,  si  la  loi  du  19  juill. 
1793  a  pour  objet  de  protéger  contre  la  contre- 
façon toute  création,  soii  des  arts  proprement 
dits,  soit  des  arts  appliqués  à  l'industrie,  et  si 
cette  protection  s'étend  à  la  propriété  des  des- 
sins destinés  à  être  reproduits  en  relief,  sans 
Que  la  nature  usuelle  au  produit  le  mette  en 
dehors  de  la  protection  légale,  il  fant,  toute- 
fois, que  l'auteur  du  dessin  ait  entendu  s'en 
réserver  la  jouissance  exclusive,  et  ait  fait,  pour 
manifester  cette  intention,  et  en  conformité 
des  indications  de  la  loi,  tout  ce  que  lui  per- 
mettait la  nature  des  choses  ;— Attendu  quune 
exception  aux  règles  ordinaires  relatives  à  la 
formalité  d'un  dép6t  préalable,  est  nécessaire 
à  regard  de  ceUes  des  œuvres  de  sculpture  qui 
ne  peuvent,  à  raison  de  leur  nature,  être  sou- 
mises à  la  formalité  du  dépôt  de  plusieurs 
exemplaires  exigé  par  l'art,  o  de  la  loi  du  19 
juill.  1793  et  par  les  lois  subséquentes;  mais 


que  la  même  impossibilité  de  dépôt  n'existe 
pas  à  l'égard  de  celles  de  ces  œuvres  qui  ne 
sont  destinées  qu'à  être  reproduites  par  voie 
de  fabrication  industrielle; — Attendu  que  l'art. 
15  de  la  loi  du  18  mars  1806  règle  les  forma* 
lités  du  dépôt  des  dessins  de  rabrique  dont 
l'auteur  voudra  pouvoir  revendiquer  la  pro- 
priété ;  et  que  celte  revendication  n'est  accor^ 
dée  qu'aux  auteurs  ou  propriétaires  de  dessins 
de  fabrique  qui  se  sont  conformés  à  ces  forma* 
lités,  et  qui  ont  ainsi  dûment  averti  le  public 
de  Fexistence  et  de  la  conservation  de  leurs 
droits;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué ,  que  les  modèles  de  vases 
en  porcelaine  dont  il  s'agit  au  procès  n'ont 
aucun  caractère  artistique  et  sont  de  simples 
produits  industriels  et  commerciaux;  et  que 
les  demandeurs  en  cassation  n'ont  opéré  le 
dépôt  ni  des  modèles ,  ni  des  dessins  de  ces 
vases;— Qu'en  jugeant ,  dans  ces  circonstan- 
ces ,  que  lesdits  demandeurs  n'étaient  point 
recevables  à  revendiquer  un  droit  de  proprié- 
té, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  la  loi  du  19  juill. 
1793,  ni  celle  du  18  mars  1806,  et  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  de  l'art.  15  de 
cette  dernière  loi  aux  faits  par  lui  déclarés;  — * 
Rejette  etc. 

Du  28  juin.  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M; 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  — 
ConcL  conf,,  M.  Nicia&-Gaillard,l*''  av.  gén. — 
PL,  M.  Duboy. 


1*»  SAUVETAGE.  —  Pilote.— Indemnité.— 
Répartition.— Indemnité  collective. 

i**  Intervention.  —  Appel.— Indemnité.  — 
Allocation  collective. 

1^  Tous  ceux  qui  ont  concouru  au  sauvetage 
d'un  navire  échoué  en  rade  ont  droit  de  pren^ 
4re  part  à  l'indemnité  de  sauvetage,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  profession  :  à  ce  cas  est 
inapplicable  l'art,  43  du  décret  du  12  déc, 
1806,  qui  attribue  aux  pilotes  lamaneurs  l'in- 
demnité des  secours  qu'ils  portent  au  navire 
assailli  par  la  tempête,  et  qu'il  s'agit  de  diri- 
ger vers  le  port. 

Par  suite,  lorsqu'une  indemnité  collective  a 
été  accordée  par  jugement  aux  pilotes  sauve- 
teurs, les  autres  sauveteurs  ont  le  droit  de  de- 
mander leur  part  de  cette  indemnité,  qui  est 
réputée  accordée  à  tous  les  ayant  droit, 

2^  Ceux  qui  ont  droit  de  prendre  part  à  la 
distribution  d'une  allocatûm  collective  faite  en 
première  instance  à  d'autres  parties  peuvent, 
pour  demander  leur  part  dans  la  somme  al- 
louée, intervenir  sur  lappel  interjeté  par  d'au- 
tres ayant  droit  du  jugement  qui  a  statué  sur 
la  répartition  à  faire  entre  les  parties  en  cause, 
(Cod.proc.,466,  474.)  (1) 


(1)  Sur  le  droit  dlnterrenUon  en  appel  des  parties 
qui,  à  raison  de  leur  intérêt  dans  la  contestatico» 
auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  Far- 
Têt,  Toj.  Table  ginéraU  Devill.  et  Gilb.»  ▼•  Inier* 
ventionf  lu  ft  et  s. 


5U-{81fl) 


Juriêpmdenei  de  la  Cour  di  eoÊtoHon, 
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rewe  a  intei^î«té  appel  de  ce  jugemeitt  le  26 
décembre  suivant,  précisément  dans  le  délai 
de  trois  mois^  du  jour  de  la  sign incation  à  par*- 
tie  ; — ^Attendu,  d'ailleurs^  qu'il  importerait  peu 

Sue  l'on  fît  ressortir  d  an  (ait  personnel  a  la 
emanderesse  la  preuve  qu'elle  aurait  eu  con- 
naissance^  dès  le  l^sept.  18M,  du  jug^ement 
oui  ne  lai  aurait  été  signifté,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  que  le  26  du  même  mois,  puisque, 
d'après  l'art.  443,  Cod.  proc.,  le  délai  d'appel 
court,  non  du  jour  où  la  partie  a  eu  connais- 
sance du  jugement,  mais  seulement,  et  stric- 
tement, de  celui  où  ce  iugemeoi  lui  a  été  si 
Snilié;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qai  précède 
résulte  que  l'appel  dont  s'agit  éuit  receva- 
ble;  d'où  il  suit  qu'en  décid^int  le  contraire, 
Farrét  dénoncé  a  formellement  violé  les  art. 
U7  él  443,  Ced.  proc.;- Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  iO  mars  i8S3,  etc. 

Du  i5juill.  18S6.— Cb.  civ.  — PrA.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Aylies.-^onc/.  conf.,  M. 
Nicias^ailiard,!"'  av.  gén.— Pi.>  MM.  Dareste 
et  Maulde. 

!•  EXPLOIT.  —  EusTBMŒ.  —  Preuve.  ^ 
Enregistrement. 

^  SAlS^E-ARRftT.-^CRÉAMGBAlfTÉRIBURE.-- 

Cession.  —  Préférence. 

i^  Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  d'ad- 
mettre de»  équipoUents,  par  exemple,  des  ex- 
traits des  registres  de  ^enregistrement,  pour 
suppléer  à  la  représentation  de  Voriginal  d*un 
exploit.  Par  suite,  ils  ne  violent  aucune  loi  en 
refusant  de  trouver  dansées  extraits  la  preuve 
de  ^existence  alléguée  d^exploits  non  représen- 
tés, (Cod.  proc.,61.)(i) 

2*  Celui  qui,  postérieurement  à  une  saisie^ 
arrêt  formée  par  un  créancier  du  débiteur 
sain,  devi^mi  eessionnaire  d'un  autre  créan- 
cier du  même  débiteur  y  n'a  aucun  droit  de 
préférence  contre  le  créancier  saisissant ,  en- 
core bien  que  le  titre  de  la  créance  cédée  soit 
antérimtr  en  date  à  la  saisie-arrét,  si,  d^aH- 
leurs,  ee  titre  n'emporte  avec  lui  aucune  cause 
de  préférence,  (Cod.  Nap.,  2093.)  (2) 
(Guillaume—  C.  Uoesney  et  autres.)— arr^t. 

LA  COUR  ;— Sur  les  trois  premiers  moyens  : 
— ^Attendu...  (sansintérél); 

Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  qu'au- 

(f  )  Il  a  été  jugé  que  la  reprësentatlon  d*aD  ei- 
ploil  pcat  être  suppléée  par  des  équipollenifl,  tels 
que  relirait  des  rcj^istm  de  renregislremeft  et  du 
répertoire  de  rtmissier,  la  mention  de  Pexploit  dans 
les  qualilés  d  un  jugement  :  Bordeaui,  9  mai  1848 
(Vol.  18A8.S.5Â9— P.  i8ô0a.7S3)  ;  mais  U  esttJea 
évident  que  ce  ne  peut  élre  qu*une  simple  faculté, 
et  que  la  décision  qui  refuse  d^admettre  des  équi- 
poUents échappe  A  la  censure  de  là  Cour  de  cassa- 
tion. V,  du  reste  la  note  accompagnant  t'arrtt  de 
Bardeaux  précité,  et  le  Cod,  proe,  tuutoté  de  M*  Gil- 
bert; art«  61,  n.  4  et  sui?. 

<a^  Cela  ne  pouvait  faire  une  difficulté  sérieuse; 
le  doute  n*aTatt  pu  naître  dans  Tespècequ'à  raison 
de  eertaines  complications  de  faits  »  étransères  au 
surplus  à  la  question  de  droit 


cune  loi  n'impose  aui  tribunaux  Tobligation 
de  considérer  les  extraits  des  registres  de 
l'enregistrement  comme  des  preuves  nécessai- 
res de  rexisVsnce  des  actes  d'huissiers  soumis 
i  cette  formalité;  que  la  Cour  de  Rouen  a 
donc  pu,  sans  excéder  son  droit^  refuser  de 
trouver  dans  ces  extraits  la  justification  des 
deux  exploits  invoqués  par  Guillaume  pour 
repousser  la  prescription  qui  loi  était  oppo- 
sée;—  Rejette^ 

Mais  sur  le  cinquième  moyen  :  —  Vu  l'art. 
2093,  Cod.  Nap.  ;  ~  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  qu'à  la  date  du  20  nov.  iS41, 
Guillaume,  créancier  de  Tborel ,  a  pratiqué  sur 
lui,  aux  mains  de  Merci  ftls,  des  saisies-arrêts 
validées  par  jugement  du  30  janv.  1844;  que 
le  transport  fait  à  Quesney  n'avait  été  fait  qu'à 
la  date  du  7  sept.  184(),  et  ne  pouvait  porter 
aucun  préjudice  aux  droits  antérieure  de  Guil- 
laume ;  ane  si  le  titre  originaire  de  la  créance 
cédée  à  Quesney  était  un  jugement  du  28  mars 
1841,  l'arrêt  ne  constate  pas  que  ce  jugement 


Quesney  te  droit  de  venir  en  concurrence  et 
contradictoirement  avec  Guillaume,  mais  non 
celui  de  lui  être  préCéré  ;  ~  Qu'en  jugeant  le 
contraire,  la  Cour  de  Rouen  a  créé  un  privi- 
lège hors  des  cas  prévus  par  la  loi  et  formelle- 
ment violé  l'art.  2093,  Cod.  Nap.  ;  —  Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  10  août 
1853,  etc. 

Du  25  fév.  1856.  —  Ch;  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— itami.,M.  Glandaz.-^^onef.  om/., 
M.  Sevin,  av.  gen. — PL,  M.  Aubin. 

SAISIE-ARRÊT.  «-JuGEMBitT  dk  tàli»it<.— 
Sâisiiib.— TaRGB  opposmoir. 

Le  jugement  qui  déctare  une  saisie-arrét  va- 
lable et  ordonne  au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains 
en  celles  du  saisissant,  opère  en  faveur  de  ce 
dernier  une  subrogation  judiciaire,  qui  le  rend 
propriétaire  de  ia  somme  saisie,  (Cod.  proc.. 
575.)  (1)  . 

Par  suite,  les  autres  ctéancters  non  oppo* 
sants ,  n'ayant  plus  aucun  droit  sur  la  somme 
saisie,  ne  sont  peu  recevables  à  former  tierce 
opposition aujugementdevalidité.  (Cod.  proc., 
474.)  (2) 

(Innocent^-C.  Ladvocat  et  autres.) 

Le  sieur  Lé^illon,  créancier  de  la  dame 
d*Angoville,  qui ,  elle-même ,  était  créaueière 
de  la  dame  de  Béru,  avait  formé  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  cette  dernière.  11  s'en- 

(1)  La  jurisprudence  et  les  auleors  sont  à  pea 
pr^  unanimes  sor  ce  point  V.  Table  géméraU  De» 
vill.  et  Gilb.,  v*  •Satne-orrét,  a.  A  78  et  s.  Jwmge 
Agen,  20  déc.  1853  (VoL  1854.2.249 —P.  1855.2. 
415).  et  Bourges,  28  mai  1855  (Vol.  1855.2.686). 

(2)  Le  droit  de  former  tierce  opposition  suppose 
non-seulement  un  préjpdice,  mais  un  droit  à  criti- 
quer la  chose  jugée;  ce  qui  n*eiisl ait  pas  dans  Tes- 
pèoe,  puisque  les  saisissants  avaient  senk  dnnt  à  la 
^mme  quMIs  avalent  mise  sous  la  mafai  de  jostioe. 


Jwrwprwlenee  de  la  Cour  de  casiation. 
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EH^  sur  cette  saisie  une  instance  en  validi- 
té ,  dans  laquelle  intervinrent  d'autres  créan- 
ciers de  la  dame  d'Angoville^  et  les  sieurs 
Ladvocat  et  consorts^  créanciers  du  sieur  Lé- 
ffuillon.— Le  29  août  i850,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Pont-rEvéque,  rendu  entre  les  créan- 
ciers opposants  ou  intervenants,  lit  attribution 
des  sommes  saisies  aux  créanciers  de  la  dame 
d  Angoyille,  et  décida  que  la  part  revenant  au 
sieur  Léguillon  serait  versée  à  ses  propres 
créanciers. 

Mais,  depuis,  les  héritiers  d'un  sieur  Gobert, 
autre  créancier,  ont  formé  tierce  opposition  à 
œ  jugement  et  prétendu  qu'ils  devaient  pren- 
dre part  à  la  distribution ,  en  se  fondant  sur 
nne  saisie  antérieure,  qui  aurait  été  faite  par 
le  sieur  Gobert;  leur  auteur. 

17  mars  1853,  jugement  du  tribunal  dePont- 

I  Evéque  qui  accueille  cette  prétention. 

Appel  par  les  consorts  Ladvocat  et  Léguil- 
lon ;  et  le  27  avr.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Caeu  qui  infirme  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  les  il  et  U  sept.  1849, 
Ooberl,  que  remplace  aujourd'iiui  Innocent, 
fit  conduire  aux  mains  de  M.  de  Béni,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  des  saisies-arrêts  sur  les 
sommes  qu'ils  devaient  à  madame  d'Angoville, 
à  raison  de  l'acquisition  d'un  immeuble  licite 
entre  elle  et  sa  sœur,  madame  de  Béru  ;— 
Mais,  considérant  qu'à  cette  époque,  M.  de 
Béru ,  qui  n'avait  jamais  rien  dû  en  son  nom 
personnel  à  madame  d'Angoville,  était  veuf, 
et  qu*après  la  mort  de  madame  de  Béru,  ses 
quatre  enfants  étaient  devenus  débiteurs; 
qu^ils  étaient  majeurs  depuis  longtemps  ; 
qu'ainsi^  c'était  entre  leurs  mains  que  les  sai- 
sies auraient  dû  être  dirigées;  —  Considérant, 
en  outre,  que  les  exploits  des  11  et  24  sept. 
1849  >  contenant  les  saisies-arrêts  dont  il  s  a- 
git,  ont  été  signifiées  à  M.  de  Béru,  à  Mons, 
canton  de  Donnemarie  ,  arrondissement  de 
Provins^  en  parlant  à  la  personne  de  madame 
d'Angoville,  et  qu'il  n*est  pas  contesté  que  les 

II  et  24  sept.  1849,  M.  de  Béru  avait  son  do- 
micile en  la  commune  de  Béru ,  canton  de 
Cbablis,  arrondissement  de  Tonnerre;  «pi'ain- 
si,  les  exploits  n'ont  été  signifiés  ni  au  domi- 
cile de  M.  de  Béru,  ni  à  sa  {personne;— Con- 
sidérant, enfin,  que  ces  saisies-arrêts  n*ont 
été  suivies  d'aucune  demande  en  validité ,  et 
qu'aux  termes  de  Tart.  565,  Cod.  proc,  l'in- 
observation de  cette  formalité  entraine  la 
nullité  de  l'opposition  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  là  que  les  exploits  des  11  et  24  sep- 
tembre ne  constituaient  pas  de  véritables 
saisies-arrêts  et  qu'ils  n'en  peuvent  produire 
les  eiTets  :  1®  parce  qu'ils  n'out  pas  porté  à  la 
connaissance  des  véritables  débiteurs,  ni  même 
d'aucuns  débiteurs,  les  prétentions  du  saisis- 
sant; 2^  parce  qu'ils  nont  pas  été  suivis  de 
demandes  en  validité;  —  Considérant  que  le 
jugement  du  29  août  1850.  qui  déclare  les  sai- 
sies-arrêts valables  au  profit  de  tous  les  saisis- 
sants et  intervenants  et  ordonne  le  dessaisisse- 

LVI. — !'•  PARTIE. 


ment,  et  qui  ordonne,  en  même  temps,  que  les 
tiers  saisis  qui  avaient  été  assignés  et  figuraient 
au  procès,  se  dessaisiraient  entre  les  mains 
des  saisissants,  forme  un  lien  de  droit  et  op^ 
re,  dans  l'intérêt  de  ces  saisissants,  un  tran»* 
port  judiciaire  des  sommes  dues,  dont  les  effets 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  tranM)orts  con- 
ventionnels dont  parle  l'art.  1690,  Cod.  Nap.; 
qu'ainsi,  ce  transport  rend  les  créanciers  pro- 
priétaires exclusifs  des  deniers  saisis,  en  sortA 
que  d'autres  créanciers  du  saisi  ne  peuvent 
venir  exercer  postérieurement  des  poursuites 
sur  ces  mêmes  sommes,  qui  n'appartiennent 
plus  à  leur  débiteur;  d*où  suit  qu  ils  sont  non 
recevables  à  former  tierce  opposition  au  ju- 

Sèment  en  vertu  duquel  on  peut  les  exclure 
e  toute  contribution.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Innocent, 
pour  violation  des  art.  474,  557  et  565,  Cod. 
proc. ,  ainsi  que  des  art.  1166, 1690  et  2093> 
Cod.  Nap.,  en  ce'que  Tarrêt  attaqué  a  jugé  que 
le  créancier  oui  n'a  pas  été  partie  au  juge- 
ment validant  les  saisies«arrêts  ou  oppositions 
pratiquées  par  d'autres  créanciers,  n'esl  pas 
recevable  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugt)- 
ment  c^ui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel 
il  n'était  pas  représenté. 

AARÉT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que.  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Pont-1  Ëvéque ,  en  date 
du  29  août  1850,  rendu  entre  divers  créan- 
ciers de  la  dame  d'AncoviUe,  les  saisies-arrêts 
formées  par  certains  de  ces  créanciers,  entre 
les  mains  des  sieur  et  dame  de  Béru,  sor  les 
sommes  dues  par  la  dame  de  Béru  à  la  dame 
d'Angoville,  ont  été  déclarées  valables,  avec 
injonction  aux  héritiers  de  la  dame  de  Béru, 
tiers  saisis,  de  se  dessaisir  entre  les  mains  des 
saisissants;  — Attendu  que  ce  jugement  for- 
mait un  lien  de  droit,  et  opérait,  au  profit  des 
créanciers  qui  l'avaient  obtenu,  un  transport 
nidiciairo  des  sommes  dues  par  la  dame  de 
Béru  à  la  dame  d'Angoville,  et  les  rendait 
propriétaires  exclusifs  des  deniers  saisis;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  héritiers  Gobert, 
aux  droits  desquels  se  trouve  aujourd'hui  In- 
nocent, qui  ne  figuraient  pas  au  jugement  du 
29  août  1-850,  n'ont  pu  former  tk^ct  opposi- 
tion; —  Attendu,  en  outre,  que  les  saisies- 
arrêts  formées  par  Gobert  étaient  entachées 
de  vices  de  forme  qui  ne  permettaient  pas 
qu'elles  produisissent  aucun  effet;  —  Que  c  est 
donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
refusé  de  reconnaître  au  demandeur  en  cas* 
sation  le  droit  de  former  tierce  opposition  an 
jugement  du  29  août  1850;— Rejette,  etc. 

Du  15  avr.  1856.  —  Ch.  req.  —  Pré*.,  M. 
Mesnard.  —  Rtmp.y  M.  Taillandier.  —  Coud. 
eonf,,  M.  Raynal,  av.  gén.-^PL,  M.  FrigneU 


DERNIER  RESSORT.  —  DsiminB.  —  Cou- 

nAHKATlON.  —  SOUDARITÉ. 

C'est  la  iùmme  demandée,  et  non  la  chose  ad- 
jugée,  iOfut  détermine  la  qualité  du  jugetf^^t 
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en  premier  ou  dernier  tetsort.  (Cod 

Par  êuitë,  eet  en  premier  reesott  le  jugement 
rend»  eur  mitVB  demande  formée  solidairement 
contre  ptmieûre  délnteurs,  dont  le  total  ex-- 
cède  le  tau»  du  dernier  ressort,  mais  dont  la 
part  praporHùnnelle  de  ekaean  des  délntèurs 
est  au^eseoùs  de  te  taux  (î),  encore  bien  que 
l&  jugement  ayant  écarté  la  solidarité  n'ait 
prùntmoé  contre  chacune  des  parties  qu'une 
comAamntition  powr  une  somme  inférieure  on 
tanÈâp  du  dernier  ressort, 

(Dubois  —  C.  BoismaiD.) 

•81  ntar»  ï^f^,  jugement  du  tribunal  civil  de 
GMteaubhatli  oui  statue  en  ceg  termes  8ur  la 
recevabilité  de  rappel  interjeté  par  la  demoi- 
selle Boismain  contre  une  sentence  de  justice 
d«  paix  t  ^  tt  Aiteiidu  qu'aux  termes  de  fart. 
1<e4  de  la  loi  du  33  mai  4838 ,  les  jof^es  de  pairx 
cehfkàistent  de  toute  actioii  personnelle  ou 
nmbiliènft^  «n  dei^nier  fessort^juscfu'ài  la  valeur 
de  100  f^t^-^Attendu  qoe^par  l'effet  de  la  di- 
vifilMi;- la  •  valeur  du  litige  respectivement  k 
chaoun  dosâppèlants,  défendeurs  ep  première 
iustiffice>  était  inférieure  à  ce  chiffre;  —  At- 
tendu ifu'ii  Importe  peu  mie  Tintimé  ait,  de- 
vant le  premier  juge,  conclu  è  une  condamna- 
tion solidaire  contre  les  appelants;  qu'en 
eiëtw'ie  droit  d'être  jugé  en  premier  ou  en 
de#nrer  ressort  ne  peut  dépendre  de  la  forme 
de  la  demande,  mais  bien  de  la  somme,  objet 
d«i  litige:  ki  partie  ne  pouvant  substituer  arbi- 
trairement sa  volonté  à  ceHe  de  la  toi»  pour 
faire  flécblr  ou  modiiier  les  règles  relatives  à 
la  oompélénce  mii  sont  d'ordre  public;— At- 
tendu, ea  conséquence,  que  c'est  à  bon  droit 
que  lé  plumier  juge  a  considéré  sa  sentence 
oomme  rendue  en  dernier  ressort  et  Ta  quali- 
fiée ainsi.;.  » 

]K)litvn|  en  cassation  pour  violation  de  la  rè*- 
gle  des  deux  degrés  de  juridicUon^  en  ce  que, 
ponr  dédider  que  l'affîaure  était  en  dernier  res- 
sbrl^  le  jugement  attaqué  s'est  attaché  au  chiffre 
de-  la  ieottdamnaiioR  et  non  au  chiffre  de  la 
dédudidè,  lequel,  à  raison  de  la  solidarité  de- 
maAdée,  excédait  ce  taux. 

IJk  «OUR;-^¥«l'art.l"de  la  Jot  dti  85  mai 
1838;  .^^. Attendu  que  la  demande  tendait  à 
une  condamnation  solidaire. d^  145  fr.,  ce  qui 
<aqède  Je  tanxr  du  dernier  ressort;  ^Attendu 
Ottïl  iBi|hrten[>eti  que  le  jugement  définitif  ait 
aéslarè.quela  solidarité  n'existait  pas;  qu'il 
suffit  qu'elleait  été  demandée,  pour  exclure  le 
dernier  cessoct;  que.  c'est :ià  cbuse  demandée, 
et  non-  la  ehqse  aecordée,  qui  Sert  de  base  à 
U^^tiob  du  dernier  ressort; —  Attendu  que, 
dèaiOfSjle  jugement  attaqué^  en  refusant dad- 
matlffe  il'appêl  dtL  jugemen  t  du  juge  de  paix,  a 
violé  l'art.  1"  précité  de  la  loi  du  ^5  mai  1838; 
—  Casse,  etc. 


(i)  PrlDçipé  constant   V.  table  générale  Derill. 
§  GÙb^  v«  Dernier  ressort^  n.  14  et  s. 
' '04  ^  ^r  ce  point,  ibid.,  n.  421  et  s. 


Du  U  juill.  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prit.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp,,  M.  Mérilhou.  —  Cmd. 
tonf.,m.  Niclas-Gaillard,  av.  gén.— Pi.,MM. 
Hérold  et  Aubin. 


VENTE.— MÀllCHAT«mTSES.—PB1lTB  PARTtEliÈ. 

—Résolution.— DiMrrnjTioN  de  prix. 
La  perte  d'une  partie  de  la  marchanàw 
vendue,  quand  cette  perte,  à  raison  du  frac- 
tionnement de  la  marchandise,  peut  être  facile- 
ment  comblée,  n'entraine  pas  nétesèairment 
la  résolution  de  la  vente,  surtout  en  matière 
commerciale  :  il  y  a  lieu  seulement  à  une  r^ 
duction  du  prix,  (Cod.  Nap.,  1601.)  (1) 

L acheteur  qui,  devant  les  juges  dû  fond,  a 
demandé  la  résolution  de  la  vente,  «urî«mofif 
que  la  chose  livrée  n'avait  pas  la  qualité  con- 
venue, ne  peut,  pour  la  première  foù,  dmni 
la  Cour  de  cassation,  prétendre  qu'U  y  avaU 
lieu  de  résoudre  la  vente  pour  perte  partieik 
de  la  chose  vendue,  par  application  de  hri. 
1601. 

(Brard— C.  Lagrée.) 
Le  i5  oct.  m%  le  sieur  Lagrée  avait  vendu 
au  sieur  Brard  trente  tonneaux  de  cbàUignes 
de  belle  qualité.  Ces  châtaignes^ furent  expé- 
diées au  sieur  Brard,  non  par  terre,  mais  par 
eau;  et  lorsqu'elles  arrivèrent  à  destination, 
il  s'en  trouva  un  certain  nombre  qiii  étaient 
pourries.  Le  sieur  Brard  se  refusa  alors  a  en 
prendre  livraison,  en  se  fondant  sur  ce  quelles 
n'étaient  pas  de  la  qualité  convenue. 

l"déc.  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint^Malo  qui,  après  expertise, 
déclare  la  vente  résiliée. 

Appel  par  le  sieur  Lagrée  ;  et  le  18  déc.  sui- 
vant, arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rennes, 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considéranl 
que,  le  16  novembre  dernier,  trois  experisont 
reconnu  que  la  marchandise  offerte  à  Brard 
par  Lagrée  est  de  belle  qualité  et  tout  aussi 
susceptible  de  se  conserver  avec  des  soins 
prompts,  que  toute  celle  qui  est  dans  le  com- 
merce dans  le  pays  cette  année,  non-seule- 
ment quant  aux  marrons  trouvés  élendus  en 
arague  et  boiisquéspar  des  femmes  qui  triaient 
les  pourries,  mais  encore  pour  cjuatre-vmgts 
ou  cent  sacs,  dont  deux  leur  ont  e^  montres; 
—Considérant  qu'il  y  avait  donc  en  vauie  a 
Brard  de  ne  pas  satisTaîre,  sinon  à  la  somma- 
tion à  lui  faite  par  les  voituriers,le  9dumenie 
mois,  du  moins  à  celle  de  Lagrée,  le  13  sui- 
vant, après  un  triage  proposé  par  celui-ci  dans 
sa  lettre  du  11,  et  qu'il  doit  supporter  tous  les 
frais  et  perles  qui  ont  été  la  conséquence  a^ 
son  relus  depuis  cette  deuxième  sommation; 
—  Considérant  c[ue  le  déchet  naturel  d'une 
marchandise  aussi  fractionnée  que  les  chàiai- 

(i)  tous  les  auteurs  sont  d^accord  pour  reconnaî- 
tre que  lorsque  la  perte  ou  la  détérioraliou  sonl<i« 
peu  dMmportance,  elles  n'entraînent  pas  la  résolutioî 
de  la  vente.  V.  MM.  Delvincourt,  lom.  3,  p.  S^^' 
Dttranton,  tom,  16,  n.  484  ;  Troplongr,  de  la  Venu^ 
tonu  i|  n.  253»  et  Duwerglert  ibid.,  tom.  1»  o-  'H 
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ries  et  aiusi  facile  à  ccMiibler,  n'équivaut  pas 
la  perte  de  partie  d'une  chose  dont  il  peut 
être  essentiel  de  recevoir  la  totalité^  et  qu*il 
sera  suffisamment  pourvu  à  la  réparation  du 
dommage  qui  a  pu  résulter  de  l'emploi  de  la 
voie  d'eau  plutôt  que  de  celle  de  terre  pour  un 
transport  dont  le  délai  n'avait  pas  été  précisé^ 
au  moyen  d'une  réduction  qu'en  l'état  actuel 
des  choses  la  Cour  se  reconnatt  en  mesure 
d'évaluer..é« 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Brard^pour 
violation  de  Tart.  i6(M,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  au  Heu  de  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  vente^  conformément  à  cet  article, 
à  raison  de  la  perte  partielle  constatée^  s'était 
borné  à  ordonner  une  diminution  proportion* 
nelle  du  prix,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'a- 
ffissait  d'une  marchandise  fractionnée^  dont  il 
était  facile  de  combler  le  déficit. 

ARRfiT  iaprès  délit,  en  th.  du  cofu.). 
LA  COUR;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  : 
— Attendu  qu'en  première  instance  non  plus 
qu'en  appel,  le  demandeur  n'avait  pas  fondé 
son  refus  de  prendre  livraison  sur  la  perte  de 
tout  ou  partie  de  la  chose  vendue,  ce  qui  l'a 
rendn  non  recevable  à  invoquer  devant  la  Cour 
de  cassation  les  dispositions  de  Tari.  1601,  G. 
Nap.; — Que,  d'ailleurs,  l'arrêt  décide,  en  fait 
et  souTcrainement,  que  si  une  partie  des  chi^ 
taignes  vendues  avait  été  détériorée  on  per- 
due, la  faute  en  avait  été  au  demandeur;  — 
Attendu^  d'après  cela,  que  l'arrêt  a  pu,  inter* 
prêtant  la  convention  conformément  aux  usa* 
ges  du  commerce  et  en  raison  de  la  nature 
de  l'objet  de  la  vente,  décider  que  le  déchet 
n'était  pas  une  cause  de  résiliation,  mais  seu- 
lement devait  donner  lieu  à  la  modification 
du  prix,,  sans  violer  ni  Tarticle  précité  ni  au- 
cune loi;— Rejette,  etc. 

Du  iO  juin  1836.  —  Ch.  civ.  —  Pris.,  M. 
Bérengw.-^Attpp.»  M.  Gaultier.— Com^.  coti/'., 
M.  Sevin,  ij^à^^PL,  MM.  Devaux  et  Mou- 
Urd-MartiiT^HI 

ENREGISTREMENT.  —  Donation  nfiGuisÉi. 
—Dépens. 

Les  frais  d^ enregistrement  d'une  donation 
dégmisée  stms  la  forme  d'un  contrat  d'obtiga^ 
tion,  perçus  à  la  suite  éa  jugement  qui,  sta- 
tuant 9Uir  la  demande  en  nullité  formée  par  le 
dojiatêurf  a  révélé  à  la  régie  le  véritable  ea* 
raetère  de  l'acte,  sont  à  la  cAarye  du  donatai' 
rtf,  encore  ^ue  le  donateur  ait  succombé  sur  sa 
demande  en  nullité  :  ces  frais  ne  peuvent  être 
considérés  comme  l'accessoire  des  dépens  de 
l'instance,  (L.  22  frim.  an  7,  art.  31;  Cod. 
proc.,  i30.j 

(De  Wailly  et  autres— €.  Delorme.) 

Par  acte  notarié  du  5  oct.  1850,  le  sieur 
Arnoult  Delorme  fit  donation  à  son  neveu,  le 
sieur  Jules  Delorme,  sous  la  forme  déguisée 
d'un  contrat  d'obligation ,  d'une  somme  de 
183,000  fr.  Cet  acte  fut  enregistré  comme  obli- 
gation au  droit  proportionnel  de  50  cent,  par 
iOOfr. 


Depuis,  le  sieur  Arnoult  Delorme  a  denmnd4 
la  nullité  de  l'acte  précité,  comme  constituani 
une  donation  déguisée.  Mais  il  a  succombé 
dans  sa  prétention,  et  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,,  tout  en  reconnaissant  la  simula-* 
tion,  a  déclaré  la  donation  valable.  Ce  juge-^ 
ment,  qui  révélait  à  l'administration  de  l'en-? 
registrement  l'existence  d'une  donation  qui 
jusque-là  lui  avait  été  cachée,  a  été  soumis  à 
un  droit  de  mutation  par  donation  s'élevanti 
13,090  fr. 

Le  sieur  Arnoult  Delorme  éUnt  décédé,  ses 
héritiers  ont  interjeté  appel  du  jugement,  et  ils 
ont  pris  des  conclusions  tendant,  entre  autres 
points ,  à  ce  que  les  droits  d'enregistrement 
pour  donation  perçus  sur  le  jugement  fussent 
mis  à  la  charge  du  sieur  Jules  Delorme,  dona** 
taire. 

27  juin.  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  statue  en  ces  termes  sur  ce  chef  de 
conclusions  :  —  «  Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  l'application  des  principes  ordinaire^ 
du  droit  relatif^  au  paiement  des  frais  en  ma- 
tière de  donations  et  de  testaments,  mais  des 
règles  ordinaires  relatives  au  paiement  dei 
frais  du  procès  ;  —  Considérant  que  les  frais 
d'enregistrement  de  la  donation  dont  s'asit  ont 
été  occasionnés  parle  fkit d'Arnoolt  Delorme 
qui  avait  demandé  la  nullité  de  son  engage^ 
ment; —  Qu'il  a  succombé  dans  son  action,  ei 
que  dès  lors  lesdits  frais  doivent  rester  à  la 
charge  de  la  succession .  i> 

Pourvoi  en  cassation  par  la  damé  de  Wailly 
et  autres  héritiers  du  sieur  Arnoult  Delorme, 
pour  violation  de  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  duquel  il  résulte  que  le  droit  d'enriBgistre- 
ment  d'une  donation  doit  être  supporté  par  le 
donataire. 

ÀRRfir. 

LA  COUR;  —  Tu  l'art'.  31  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  .-—Attendu  que,  d'après  l'article  su»» 
visé,  les  droits  des  actes  translatif^  de  pro** 
priété  de  meubles  ou  d'immeubles  doivent  être 
supportés  par  les  nouveaux  possesseurs,  eC 
ceux  des  autres  actes  par  les  parties  auxquelles 
les  actes  profitent,  lorsqu'il  n  a  pas  été  stipulé 
de  disposition  contraire;  — Attendu  que,  sui* 
vant  ces  règles,  auxquelles  Tarrét  attaqué  n'é*- 
nonce  point  qu'il  ait  été  dérogé  explicitement 
ou  implicitement  par  les  parties^  la  dédaration 
faite  par  ledit  arrêt  que  1  acte  notarié  du  5  oct. 
1850  renfermait  sous  l'apparence  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  une  donation  au  profit  deChar^ 
les-Jules  Delorme,  devait  avoir  pour  consé* 

3uence  de  faire  supporter  par  ce  donataire  les 
roits  à  percevoir  a  raison  de  cette  libéralité; 
—  Attendu  que  la  condamnation  des  deman^ 
deresses,  en  qualité  d'héritières  d' Arnoult  De^ 
lorme,  donateur,  au  paiement  des  droits  d'en- 
registrement dus  à  raison  de  ladite  donation, 
ne  saurait  être  justifiée  par  le  motif  que  cette 
perception  aurait  été  occasionnée  par  la  con- 
testation d' Arnoult  Delorme;  que,  si  les  vér^ 
tables  éléments  de  cette  perception  étaient 
,  restés  secrets  jusque-là,  c'était  par  l'effet  d'une 
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simulation  ftite  en  fraude  des  droits  de  la  ré- 
gie dont  la  révélation  à  la  justice  a  été  provo- 
quée par  l'action  d'Arnoult  Delorme^  et  qu'il 
n'y  avait  point  dans  cette  révélation  à  la  jus- 
tice de  motif  légal  pour  aggraver  la  condam- 
nation d'Arnoult  Delorme  ou  de  ses  héritiers, 
en  ajoutant  aux  dépens  de  l'instance,  pour  le 
mettre  à  leur  charge,  le  droit  de  donation  mis 
par  la  loi  à  la  charge  du  donataire;— Qu'ainsi, 
la  disposition  de  l'arrêt  attaqué  par  laquelle 
les  demanderesses  sont  condamnées  à  pa^rer 
les  frais  d'enregistrement  de  h  donation  faite 
par  leur  auteur  au  proût  de  Charles-Jules  Dé- 
forme, manque  de  hase  légale  et  constitue  la 
violation  formelle  de  l'art.  3i  de  la  loi  du  22 
Mm.  an  7,-— Donnant  défaut  contre  lesdéfen- 
(teurs; — Casse,  etc. 

Du  7  juiU.  1836.— Ch.  civ.— fr<?«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  — Happ.,  M.  Quénault.  -^Cond. 
eonf.flA.  Sevin,  av.  gén.— PI.,  M.  Leroux. 

ENREGISTREMENT.—  Mutation  par  D«cJte. 
—Donation.— Héhitibe. 

Lorsque  le  donataire  d'une  somme  d'argent 
payable  au  décès  du  donateur  se  trouve  être, 
à  ^époque  de  ee  décès,  ("héritier  ou  légataire 
universel  du  donateur,  il  doit  les  droits  de  mu- 
tation sur  le  montant  intégral  de  la  succes- 
sion, sans  déduction  de  la  somme  formant  V ob- 
jet de  la  donation,  cette  donation  étant  une 
charge  de  la  succession,  (L.  22  Mm.  an  7,  art. 
14,  n»  8;  15,  n®  7,  et  art.  60;  Av.  du  cons. 
dEtatdu  10  sept.  1808.)  (1) 

(Délié— C.  l'adm.  de  l'enrejgistr.) 

Le  tribunal  du  Havre  Tavait  ainsi  jugé,  le 
11  août  1854,  en  ces  termes:— «  Attendu  que, 
si  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  sept.  1808, 
prévoyant  le  cas  où  un  légataire  universel 
grevé  de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent 
aurait  payé  le  droit  sur  Tintégralité  de  la  suc- 
cession ,  a  décidé  que  le  droit  n'est  pas  exigi- 
ble alors  sur  le  leffs  particulier ,  et  que  tes 
droits  payés  par  les  légataires  particuliers  doi- 
vent s'imputer  sur  ceux  dus  par  le  légataire 
universel,  cette  décision  n'est  applicable  qu'au 
règlement  des  droits  dus  pour  une  seule  et 
même  transmission  ;  qu'on  ne  peut  donc  l'in- 
voquer en  faveur  du  donataire  entre-vifs  d'une 
somme  à  prendre  sur  la  succession ,  lequel 
donataire  aurait  acquitté  les  droits  de  la  dona- 
tion, et  qui,  devenu  légataire  universel  du 
donateur,  voudrait  imputer  ces  droits  sur  ceux 
dus  pour  le  legs  universel;— Qu'il  existe  alors 
deux  transmissions  successives  et  distinctes  ; 
que  la  première  confère  un  droit  de  créance 
sur  la  succession ,  droit  transmissible  à  des 
tiers  ;  que  la  seconde  porte  sur  l'universalité 
des  biens  du  défunt,  qui  sont  soumis  au  droit 
sans  avoir  égard  aux  charges;  qu'on  ne  peut 
donc  faire  distraction  de  la  créance  pour  as- 
seoir le  droit  de  mutation  ; — Que  si  la  créance 
se  trouve  éteinte  par  la  confusion  résultant  de 
la  réunion  en  la  même  personne  de  la  qualité 

(i)  F.  cont,  Cass.  Si  janv.  1854  (Vol.  1854.1. 
S04-P.  1854.1.289),  et  la  note. 


de  donataire  créancier  et  de  légataire  univer- 
sel débiteur,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que 
le  droit  régulièrement  perçu  sur  la  donation 
soit  restitué;  qu'il  n'y  a  point  de  distinction 
à  faire  pour  cette  question  entre  les  meubles 
et  les  immeubles  pour  la  perception  do  droit 
de  mutation  ; — Attendu  que^ces  principes  sont 
essentiellement  applicables  à  la  réclamation 
de  la  dame  Délié  oui ,  donataire  entre-vifs  de 
la  dame  d'Aussure  d'une  somme  de  100,000  fr^, 
payable  dans  les  trois  mois  du  décès  de  la 
dame  d'Aussure,  est  devenue  légataire  oniver- 
selle  de  cette  dame,  et  ne  peut  être  admise, 
pour  la  perception  des  droits  sur  le  legs,  à 
distraire  les  100,000  fr.  des  valeurs  mobLlières 
de  la  succession.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Délié,  pour 
violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22frim.  an  7; 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  et  de 
l'art.  10  de  la  loi  dul8mail850;et  pour  fausse 
application  des  art.  14,  n""  8,  et  60  de  la  loi  do 
22  frim.  an  7. 

ÀRafrr. 

LA  COUR;  —  Attendu ,  en  droit,  que  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  10  sept.  1808  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  d'une  seule  transmission,  et 
ne  peut  être  invoqué  au  cas  on  le  donataire 
d'une  somme  à  recevoir  au  décès  du  donateur 
devient  ensuite  le  légataire  universel  du  même 
donateur,  parce  que  alors  il  exbte  réellement 
deux  transmissions  successives  et  distinctes^ 
l'une  qui  a  constitué  une  créance,  qui  est  une 
véritable  charge  de  la  succession,  et  dont  il 
ne  peut  être  fait  distraction,  et  l'autre  qu 
affecte  la  totalité  des  biens  du  testateur  ;-;Air 
tendu,  d'ailleurs,  que  la  perception  opérée 
sur  l'acte  du  17  nov.  1845,  à  raison  de  U 
donation  d'une  somme  de  i  00.000  fr.,  apt 
eu  lieu  régulièrement  et  conrormément  a  h 
loi ,  ne  peut  être  restituée  sans  contrevenir  à 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  19  juin  1855.—  Ch.  req.— Prêt.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.  ^Rapp.,  M.  Bernard  (de 
Rennes).  —  Conci.,  M.  Raynal,  av.gén.-/^/v 
M.  Leroux. 


FRAIS.  —  Jugement.  —  SiGNiFiCàTioR. -Fis- 
sion DE  BMOrTS. 

Sont  frustratoires  les  frais  d'une  «9**/^^ 
tion  de  jugement  à  une  partie  qui  avait  cesté 
de  figurer  dans  Cinstance  par  suite  de  la  Vi- 
sion de  ses  droits  à  un  tiers  qui ,  après  la  iw- 
tifieation  du  transport,  a  repris  Finstaneee^ 
son  propre  nom,  et  y  a  seul  figuré.  (Cod. 
proc.,147.) 
(Praud  et  consorts— C.  de  la  Blottais  et  cons.) 

Juffé  en  sens  contraire,  le  15  fév.  1855,  par 
le  tribunal  de  Nantes,  en  ces  termes  :— «  Con- 
sidérant qu'un  jugement  doit  être  noti&é  non- 
seulement  aux  avoués  et  aux  parties  contre 
lesquels  des  condamnations  ont  été  obtenues, 
conformément  à  l'art.  i47,  Cod.  proc.  civ* 
mais  encore  aux  parties  de  la  part  desmielk^ 
un  appel  peut  être  à  redouter^  puisque  le  de- 
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lai  d'appel  ne  courte  aux  termes  de  Tart.  413 
du  même  Gode,  qu'à  partir  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  personne  ou  à  domicile; 
— Considérant  que  les  parties  que  Praud  rem- 
place aujourd'hui  comme  acquéreur  de  leurs 
droits  n'en  ont  pas  moins^  malgré^  son  inter- 
vention^ continué  à  fiçirer  comme  parties  au 
procès,  ainsi  ou'il  est  justifié  par  les  qualités 
qui  précèdent  le  jugement;  qu'a  la  vérité  Praud 
avait,  dans  son  intervention,  déclaré  qu'il  les 
représentait;  mais  que  ni  Praud  ni  ses  cédants 
n'ont  pris  de  conclusions  spéciales  tendant  à  la 
mise  hors  de  cause  de  ces  derniers;  que  les 
autres  parties  n'ont  point  accepté  cette  mise 
hors  de  cause,  à  laquelle  elles  avaient  intérêt  à 
s'opposer,  ayant,  dans  tout  le  reste  du  procès, 
procédé  contre  les  c  dants  eux-mêmes,  et  pou- 
vant réclamer  contre  eux  les  conséquences  de 
leur  antagonisme,  au  moins  jusqu'au  jour  de 
la  cession  de  leurs  droits  à  Praud,  et  l\ue  la"" 
mise  hors  de  cause  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  et 
n'a  pas  pu  être  prononcée  par  le  tribunal;  — 
Que  conséquemment,  soit  les  parties  de  M" 
Masseau ,  soit  les  parties  de  M^  de  la  Peccau- 
dière,  ont  eu  le  droit  de  notifier  aur.  cédants 
dePraud,qui  avaient  incontestablement  le  droit 
d  en  jnterieter  appel  contre  elles,  un  jugement 
définitif  obtenu  après  des  contestations  si  lon- 
gues et  si  obstinées  dont  les  landes  du  Gotha 
ont  été  Toccasion,  lors  destiuelles  lesdils  cé- 
dants ont  toujours  occupé  une  position  hostile 
aux  parties  de  M^  Masseau  et  de  la  Peccau- 
dière...  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
447,  443  et  4031,  God.  proc,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  refusé  de  considérer  comme 
fnistratoires  des  significations  de  jugement 
faites  à  des  parties  qui,  par  suite  de  la  cession 
de  leurs  droits,  avaient  cessé  de  figurer  dans 
l'instance,  contre  lesquelles  ces  jugements  ne 
prononçaient  aucune  condamnation ,  et  que, 
par  conséquent,  elles  ne  pouvaient  frapper 
d'appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  447,  443  et  4034, 
Cod.  proc.  civ.;  —  Attendu  (me  Fart.  4031 
dispose  que  les  procédures  et  les  actes  nuls 
et  frustratoires  seront  à  la  charge  des  offi- 
ciers ministériels  qui  les  auront  faits  ;— Atten- 
du que  doivent  être  considérés  comme  tels  les 
actes  de  signification  des  jugements  qui  ne 
prononcent  pas  de  condamnation  contre  les 
parties  à  qui  ces  significations  sont  faites,  et 
qu'elles  n'auraient  pas  d'ailleurs  le  droit  d'at- 
taquer par  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu,  en 
fait,  que  l'exécutoire  de  dépens  délivré  sous  la 
date  du  5  janv.  4855,  aux  avoués  des  défen- 
deurs devant  la  Cour,  et  maintenu  par  le  ju- 
gement attaqué,  admet  en  taxe  les  significa- 
tions du  jugement  du  48  août  1853  à  toutes 
les  parties  dont  les  droits  avaient  été  cédés  à 
Praud  par  des  actes  publics  dûment  notifiés 
aux  défendeurs;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
qualités  et  des  enonciations  de  ce  dernier  ju- 
gement, et  encore  de  tous  les  errements  de  la 


procédure,  que  du  jour  de  cette  notification 
l'instance  avait  été  reprise  au  nom  du  seul 
cession naire,  et  que,  de  ce  jour  aussi,  du  con- 
sentement commun,  tous  les  cédants  de  Praud 
ont  cessé  d'y  figurer;  —  Attendu  ^e  le  juffe- 
m  en  t  du  48  août  1853,  qui  a  terminé  cette  in- 
stance, ne  prononce  aucune  condamnation 
contre  les  cédants,  et  que  ceux-ct  n'avaient 
pas  d'ailleurs  le  droit  df'en  interjeter  appel, 
puis(|u'ils  n'y  étaient  plus  parties  au  moment 
où  il  a  été  rendu  ;— Attendu  qu'en  cet  état  des 
faits,  les  significations  aux  cédants  de  Praud, 
du  jugement  du  48  août  1853,  sont  manifeste- 
ment frustratoires; — D'où  il  suit  qu'en  admet- 
tant néanmoins  en  taxe  les  frais  de  ces  si- 
gnifications, le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  art.  447  et  443,  God.  proc.  civ., 
et  formellement  violé  l'art.  4034  du  même 
Gode; — Gasse,  etc. 

Du  48  juin  4856.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— /îapp.,  M.  Aylies. — dmd,  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  4"  av.  gén.  —  PL^  MM. 
Ripault  et  Bosvlel. 

PARTAGE  D'OPINIONS.  —  Dépabtitburs.— 
Ancienneté. 

Est  nul  V arrêt  rendu  après  partage,  qui  ne 
constate  pas  que  les  juges  départiteurs  ont  été 
appelés  dans  l'ordre  du  tableau,  alors  qu'il  est 
établi  que  des  magistrats  plus  anciens,  dont 
rien  ne  constate  1^ empêchement,  auraient  pu 
être  appelés,  (G.  proc,  468.)  (4) 

(Legrand — G.  Prousel  et  consorts.) — arrêt. 
LA  GOUR;— Vu  l'art.  468,  God.  proc.  civ.; 
— Attendu  qu'au  cas  de  partage  dans  une  Gour 
impériale,  on  doit  appeler  pour  le  vider  un  on 
plusieurs  juges  oui  n'ont  pas  connu  de  l'affai- 
re^ en  suivant  1  ordre  du  tableau  ;  —  Attendu 
3u'il  est  établi  que,  pour  statuer  sur  le  partage 
éclaré  au  procès  entre  Legrand,  d'une  part, 
et  les  consorts  Prousel,  de  l'autre,  la  Cour 
impériale  de  Rouen,  première  chambre  civile, 
s'est  adjoint  MM.  les  conseillers  Lévéque,  Re- 
naudeau  et  Ramfreville  ; — ^Mais  (|ue  l'arrêt  ne 
constate  pas  que  ces  magistrats  aient  été  appe- 
lés, ainsi  que  le  veut  la  loi,  dans  l'ordre  d  an- 
cienneté ;  qu'il  est  même  établi  que  M.  le  con- 
seiller Glogenson  ,  appartenant  à  la  même 
chambre  que  M.  le  conseiller  Renaudeau,  est 
plus  ancien  que  lui  \  que  cependant  il  n'a  pas 
été  appelé,  et  que  rien  ne  constate  son  empê- 
chement;— Que  les  jugements  doivent  porter 
en  eux-mêmes  la  preuve  de  la  rigoureuse  ob- 
servation des  règles  tracées  par  la  loi  et  de  la 
régularité  de  la  constitution  du  tribunal  ou  de 
la  Gour  qui  les  a  rendus  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
n'accomplissant  pas  ou  en  omettant  de  con- 
stater l'observation  de  la  rèçle  tracée  par  Fart. 
468,  God.  proc.  civ.,  pour  rorganisation  de  la 
Gour,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  article  ;  — 
Gasse  l'arrêt  de  la  Gour  de  Rouen,  du  7  mars 
1855,  etc. 

(1)  Jurisprudence  constante.  V,  les  nombreux  ar- 
rêts classés  dans  notre  TabU  générale^  v*  Partage 
d'opinions,  n.  34  et  s. 
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Du  4  juin  1856.— Ch.  civ. .—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— jRapp..  M.  Delapalme. —Cond.  conf., 
M.  Sevin,  av.  géa.  —  PL,  MM.  Mathieu  Bodel 
et  Lanvin.  

CASSATION.  —  Protêt.  —  Délai.  —  Moton 
NOUTBAU . — ^AnomiENT. 

Le  moyen  pris  de  ee  qv^un  protêt  annulé 
conme  tardif  était  fait  en  temps  utile,  par 
mite  ^une  prorogation  de  délai  résultant  d'une 
disporition  législative,  non  invoquée  devant  les 
juges  du  fond,  constitue,  non  un  moyen  nou- 
veau, mais  un  simple  argument  qui  veut  être 
employé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassfition  (1). 

(Boullé— C.  Beylles.)— ARRÊT. 

LA  COUR;...  —  Vu  le  décret  du  29  mars 
1848  et  l'art.  168,  Cod.  comm.;— Attendu  que 
toutes  les  formalités  prescrites  au  tiers  porteur 
d'un  billet  à  ordre  ont  été  régulièrement  ac- 
complies en  temps  utile  par  le  demandeur;  et 
ipie,  notamment,  si  la  dénonciation  du  protêt 
n'a  eu  lieu  que  le  dix-septième  jour  de  la  date 
de  cet  acte,  le  délai  de  quinzaine,  prescrit  par 
l'art.  165,  Cod.  comm.,  avait  été  proroçé  de 
quinze  jours  par  le  décret  du  29  mars  1848, 
sous  l'empire  duquel  se  trouvaient  les  parties 
à  l'époque  desdits  protêt  et  dénoncjiition  ;  et 
que,  s'agissant  de  l'application  d'un  décret 
ayant  force  de  loi,  cet  argument  a  pu  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour; 
—D'où  il  suit  que  toutes  les  diligences  ont  été 
faites  en  temps  utile,  et  que  le  jugement  atta- 
qué, en  décidant  le  contraire,  a  violé  le  dé- 
cret du  29  mars  1848,  et  faussement  appliqué 
Tart.  165,  Cod.  comm.^  —  Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  1" 
juin  1832. 

Du  24  juin  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérengcr.  —  Rapp.,  M.  Alcock.  —  ConcL,  M. 
Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Maulde  et  Brei. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Juré.  —Nom.— Erreur.  — ïndem- 
HrtÉ.  --  Abandon  de  matériaux.  —  Signa- 
ture. 

Lorsque  le  nom  d'un  juré  se  trouve  mal 
vndiqué  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  géné- 
ral, et  que,  par  suite,  ce  juré  n'a  pu  être  i  ité, 
son  absence  ne  vicie  pas  la  composition  du 
ptry.  (L.  3  mai  1841,  art.  29  et  31.)  (2) 

L'abandon  aux  propriétaires  expropriés,  des 
matériaux  de  démolition ,  en  sus  et  en  dehors 


(1)  C'était  un  argument,  en  ce  sens  qu'il  nechan  - 
geaitpasla  question  à  juger,  qui  était  celle  de  savoir 
8^  le  protêt  était  ou  n'éuit  pas  tardif.  Mais  pour  que 
^argument  ne  devint  pas  un  moyeD  nouveau ,  il 
fallait  que  la  disposition  législative  invoquée  ne  fût, 
ni  constestée,  ni  contestable;  car,  sMl  y  avait  eu 
contestation  possible  sur  Tapplicabililé  ou  la  portée 
de  la  loi  appliquée,  alors,  il  y  aurait  eu  une  question 
nouvelle  à  juger,  et,  par  conséquent,  un  moyen  nou- 
veau. 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  «vpr.,  pag.  i7Â, 
un-  arrêt  du  22  août  1855,  et  la  note  qui  Taocom* 
pagne. 


de  l'indemnité  fixée  en  argent,  n'eidèM  poi 
à  cette  indemnité  le  caractère  d'une  indemniU 
pécuniaire.  (L.  3  mai  1841,  art.  38.)  (3) 

Labsence  swr  leur  décision  de  la  itgnoUirc 
de  quelques^m  des  jurés  qui  ne  savaient  poi 
écrire,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  cam- 
tion.  (L.  3  mai  1841,  art,  31.) 
(Bordes— G.  le  préfet  de  la  Gbarente-hfé- 
rieure.) 
arrêt  (apr^  délib,  en  ck.  du  coin.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  - 
Atteudu  qu'il  résulte  du  proeès- verbal  que,  sur 
la  liste  des  jurés  dressée  parle  couseil  général 
et  la  Cour  impériale,  figurait  le  nom  de  Babin 
[Camille  Maurice),  propriétaire  et  notairt  à 
Châteauneuf;  que  l'huissier  chargé  d'assigner 
ce  juré  se  rendit  dans  ladite  commune  où  le 
maire  lui  déclara  a  ^u'il  n'eûstait  pas,  à  Châ- 
teauneuf, de  propriétaire  ou  de  notaire  portaDt 
le  nom  de  Babin;  »— Attendu  que  Terreur  de 
cette  désignation  provenant,  non  du  (ait  de 
Tadministralion,  mais  du  conseil  général,  le 
dél'aut  d'assignation  et  par  suite  l'absence  de 
ce  juré  n'ont  pu  vicier  la  composition  du  jury  j 
que  le  juré  absent  fut  remplacé  par  un  juré 
supplémentaire,  et  que  le  demandeur,  loin  de 
protester  contre  cette  substitution,  déclara, 
au  contraire,  en  termes  Cormels,  ainsi  que  le 
procès-verbal  le  constate,  a  qu'il  accepUiile 
jury  tel  qu'il  était  composé,  élimination  faite 
de  Babin;  » 

Sur  le  deuxième  moyeu  :  —  Attendu  (pe 
l'administration  offrit  au  demandeur  une  in- 
demnité de  41,400  fr.,  en  ajoutant  dans  une 
note  marginale  que  «  tous  les  matériaux  de 
démolition  et  les  arbres  resteront  aux  pro- 

Î)riétaires,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  Ten- 
èvement  dans  le  délai  de  trois  semaines  après 
le  paiement  ou  la  consignation  de  Tindemni- 
té;  »— Attendu  que  cette  proposition  et  la  con- 
dition qui  raccompagnait,  exprimées  l'une  et 
Tautre  en  dehors  des  offres  proprement  dites, 
n'empêchèrent  pas  que  l'indemnité  des  im- 
meubles expropriés  fût  offerte,  demandée,  de- 
battue  et  fixée  exclusivement  en  argent;  — 
D'où  il  suit  que  la  décision  du  jury  n'a  pas 
violé  l'art.  545,  Cod.  Nap.,  ni  l'art. 38  delà 
loi  du  3  mai  1841 } 

...  Sur  le  quatnème  moyen  :— Attendu  que 
s'il  est  vrai  que  l'art.  41  de  la  loi  du  3  mai 
1841  dispose  que  la  décision  du  jury,  signet 
des  membres  qui  y  ont  concouru,  sert  remise 
par  le  président  au  magistrat  directeur  du  ju- 
ry, cet  article  n'est  pas  compris  au  nombre  de 
ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cas- 
sation, aux  termes  de  l'art.  42  de  la  même  loi; 
—  Attendu  que  Tabsence  de  la  signature  de 
deux  jurés,  qui  ne  savaient  pas  signer,  ainsi 
que  le  constate  le  procès-verbal ,  ne  constitue 
pas  une  nullité  substanUelle  qpii  puisse  èu% 
invoquée  en  dehors  de  s  cas  spécifiés  dansle^^ 

(8)  Le  jury  ne  peol  alioaer  à  titre  d*indemuité  les 
matériaui  de  démolition,  k  moins  qae  Teiproprié  tf 
les  ait  demandés.  V.  Cas.8.  10  mars  iS52,  et  la  no» 
(Vol,  iS5a.i.66d— P.  1853.1.29^. 
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article;-^ Attendu;,  eiifln^  qne  les  incapacHés 
sonl  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  sup- 
pléécëj— Rejette,  etc. 

Du  4  juin  1856.— Gb.  cw,—Bré$.,  M.  Bé- 
renier.  —  Raftp.,  M.  LavieUe.  —  Concl.  emf.j 
M.  Nicias-Gaillard,  av.  gé».  —  PL,  MM.  La- 
bordère  et  Matbieu-Bodet. 

EXPROPRUTION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 

QUE.  —  JUM.  —  PROPRlfiTÀlRB.--  GaTÉGO» 

un».— Intbrrcptiom. — Présidbnt. 

//  n'y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de 
propriétaire  d'immeublet  êoumû  à  V  expropria- 
tion et  les  fonctions  de  juré,  qv^autant  que  Ut 
immev^Ui  dont  tm.furé  est  propriétaire  soni 
situé*  dans  le  département  où  le  jury  est  réuni. 
(L.3maiiaii,art.  30.) 

Au  resU  la  présence  dans  le  p^ry  des  pro- 
priétaires intéressés  à  l'expropriation  ne  peut 
donner  owerture  à  ausation  :  l«  §  â  de  l'art. 
30  de  la  loi  du  3  mai  i84i^  qui  défend  de  les 
choisir  pour  jurés,  n'étant  pas  compris  dans 
l'énumération  contenue  en  l'art.  4^  (1). 

Au  ^as  oà  les  affaires  ont  été  divisées  par 
calégowies,  le  jury,  formé  des  mêmes  jurés  pour 
tAaquei  catégorie,  peut  procéder  simultanément 
à  la  tJisite  des  immeubles  compris  dans  les 
différe^es  catégories.  (L.  3  mai  1841,  art.  37.) 

^h^  V^^:f  «P^^  continuation  de  V affaire 
à  un  autre  jour  pour  compléter  Vinstruetion, 
et  sans  qu'en  cela  U  y  ait  violation  du  prin- 
cipe qm  lui  prescrit  de  statuer  sans  interrup- 
lion  sur  chaque  affairé,  procéder  dans  IHnter- 
vaUe  au  jugement  d'autres  expropriations.  {L. 
ainail84i,art.44.)(3) 

tJl  désignation  du  président  du  jury  peut 
être  valahlement  faite  en  audience  publique. 
(L.  a  mai  1841,  art.  38.)  (3) 
•  BUe  peut  l'être  aussi  après  la  clôture  de  l'in- 
stmctior^  :  il  n'y  a  pas  là  eontrtivention  à  la 
disposition  qui  prescrit  la  retraite  immédiate 
du  jury  dans  la  chambré  de  ses  déUbérations. 
(L.  3  mai  184i,  art.  38.) 
(Chemin  de  fer  de  Strasbourg  —  G.  FoittU  et 
autres.)-— ÀRiLÊT. 

LA  GQUR  j  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  propriétaires  qui,  aux  termes 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  peu- 
vent être  choisis,  comme  jurés,  sont  ceux  à 
eoui  appartiennent  des  terrains  et  bâtiments 
désiirnes  en  l'arrêté  pris  ep  vertu  de  l'art«  U 
ar  le  préfet  du  département  dans  lequel  ces 
iei>8  sent  situés;  -^Que  le  juré  Joyandet  ne 
pouvait  pas,  à  raison  de  propriétés  soumises  à 
expropriation  qui  lui  appartiendraient  dans  le 
département  de  la  Haute-Marne,  arrondisse- 

(1)  Jugé  dfi  même,  le  19  août  iS46  (alT.  Léquil- 
lette^l?»  1846.2.507). 

(2)  F.  en  ce  seus,  Gass.  16  fév.  1846  (Vol.  1846. 
i.223— P.1846.1.499). 

(3)  V.  en  ce  sens,  Gass.  34  mars  1841  (Vol.  1841. 
1.844— P.  1847.1.216).  Cette  nomination  peut  être 
ég^alcmeot  faite  dans  la  chambre  des  délibérations. 
V.  Gaas.  25  joill.  1855  (VeU  1855.1«84i*-P.  1855. 
2«CUë); 


ment  de  Langres,éÉFe  exofaiidtt  jury  de  Viosn) 
rondissement  deGray,  département  de  UHaa*^'» 
te-Saône  ;  •—  Attendu  que,  quand  hien  mèmeN 
on  considérerait  ledit  juré  comme  s'étisth 
trouvé  directement  ou  indireetemeniintëfesfcé't 
au  règlement  des  indemnités  (piè  te  jhry  dei 
Gray  avait  mission  d'évaluer^  sa  présence  dans  f 
ce  jury  ne  donnerait  pas  ouVerture  à  cassate  > 
lion  ;  —  Qu'en  effet,  l'art.  44,  en  ne  compile— 
nant  dans  Ténumération  des  articles  dont  la 
violation  donne  ouverture  à  cassation,  qiie  |e 
§  1  de  Tart.  30^  a  manifestemeirt  exclu  des 
cas  d'ouverture  à  cassation  llnfraction  aux  * 
dispositions  subséquentes  de  cei  ariicle,  à  ré«< 
gard  desquelles  il  a  cru  devoir  choisir  d'autres, 
voies  de  garantie^  —  Qu'il  suit  de  ce  qm  préNj 
cède  que  le  moyen  tiré  de  la  violation  é&M* 
seconde  partie  de  Tart.  30  n*est  fondé,'  rir  èik  * 
fait,  ni  en  droit;  f* 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qne  si* 
les  affaires  relatives  aux  indemnité!^  à  régler 
on  tété  divisées  en  deux  catégories,  pour  ètrer 
soumises  à  deux  instructions  et  pour  être  l'ob- 
jet de  deux  décisions  distinctes^  ié  fufy'd&i 
deux  catégories  a  été  formé  des  méfrt)es4(Mie 
jurés ,  —  Qu'en  ordoiinaht,  danr des  eirèon- 
stahces,  qu'il  se  rendrait  mt  les  tlenx  {»onr%- 
sîter  en  môme  temps  eeax  de  la  première  cà*^' 
tégorie  et  ceux  delà  seconde,  et  en  pi^éd«it 
à  ce  transport ,  le  jury,  puisqtiH^était  composé 
des  mêmes  memhi^s  pour  les  deux  af&lres;, 
n'a  pas  encouru  le  repfoolie  d1ntvoduir«da«9' 
l'insitniction  de  l'une  ou  de  l'autre  affaire  des^ 
personnes  qui  auraient  dA  y  être  étrangères^' 
— Attendu  que  si  le  jury  doit  statuer  succeàs^' 
vement  et  sans  interruption  sûr  ichaèune  d0s-> 
affaires  dont  il  a  été  saisi,  il  ne  sali  pas  de  là'- 
qu'il  hii  soit  interdit,  ni  de  remette  là  vn'  it- 
tre  jour  la  continuation  d'une  affaire  appelée  > 
ou  d*une  instruction  commencée,'  lots^uêles^ 
besoins  de  rinslmetion  et,  par  exemple,  (Jomme 
dans  respèce,  la  mise  à  exécution  ŒUn  tràHii^ 
port  sur  les  lieux,  rendent  néeessaive  cet  ajOfiN 
ttemeht,'ni  de  procéder  à<l'exiune^  d'autres - 
affaires  pendant  l'intervalle  de  temps  Itfissé- 
libre  par  l'ajournement  réguliéretn^t  pronèk- 
ce;  —  Attendu  que,dansla  séahce  du  9  fatiV.  • 
1856,  le  jury,  avant  d'ouvrir  les  débats  suflés' 
affaires  de  la  première  eatégt>rie,  a  déclaré 
qu'il 'se  rendrait  le  joui'  même  sur  les  lilîux  li^  ^ 
tigieux  et  a  continué'  raiidiencè-  publique  au- 
lendemain,  huit  heures  du  matin ,'  qir'il  à  né.  • 
pendant  le  temps  qui  s^est  écoulé  entré  lès 
deux  séances  du  9  et  du  10,  procéder  à  la 
visite  des  lieux  de  la  seconde  Catégèrte'iloÂtMl 
avait  ajourné  les  dé^iiats  au  il  janvier;  là'ÂUlt;^ 
heures  du  matin  :  —  QnAen  cela  il  n'a  yiol^;" 
ni  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ili  ^uétthi^ 
autre  loi;  '  ■'    î'    / 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attehdti  qtle  la'' 
loi  ne  prescrit,  pour  la  dé«gnation  du  prêsi^' 
dent,  aucune  forme  partieuuère,  et  ^|ue  l'art. 
38  de  la  loi  da  3  mai  iW  n'a  point  interdit  wx 
jurés  de  îaàr»  oette  désignation  ^n'6é■nc€^  .p«h  ^ 
blique  ;  —  Attendu  qnfi,  ilanaTêspèeé,  \d  4é^> 
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claration  qne  le  jury  a  Caite  à  l'audience  du 
choix  de  son  président,  avant  de  se  retirer 
dans  sa  chambre  des  délibérations,  a  reçu  une 
double  confirmation ,  et  par  la  mention  de 
réiection  de  ce  même  président  dans  le  texte 
même  de  sa  décision,  et  par  la  signature  indi- 
ytduelle  apposée  par  chacun  des  jurés  à  cette 
décision,  après  la  signature  de  leur  président  ; 
— ^Attendu  que  Ton  ne  saurait  faire  équivaloir 
à  une  interruption  dans  les  opérations  du  ju- 
ry, ni  considérer  comme  un  empêchement  à 
sa  retraite  immédiate  en  la  chambre  de  ses 
délibérations,  la  circonstance  oiie  c'est  après 
la  clôture  de  l'instruction,  et  à  l'instant  de  se 
retirer  en  sa  chambre.  <mUl  a  déclaré  le  chmx 
par  lui  fait  de  son  président  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  pas 
été  violé  ;--Rejette,  etc. 

Du  11  juin  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
fiérenger.  —  Rapp.y  M.  Renouard.  —  ConeL 
eanfyU.  Senn,  av.  gén.^PL,  MM.  Plé  et  Du- 
fourl  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Offres.  —  Iia>EMNITfi.^LOCikTAItS. 
—Fixation.— Vmttb  des  usux. 
De  ee  que  devant  le  jury,  les  offres  primiti- 
ves de  l^administralion  ont  été  augmentées,  il 
n'en  résulte  pas  ^tie  l'affaire  d(nve  être  renvoyée 
à  une  autre  session,   de  manière  à  donner  à 
Vexproprié  un  nouveau  délai  de  quinzaine 
pour  accepter  ou  refuser  les  offres  modifiées. — 
Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  Vexproprié, 
sans  alléguer  la  nécessité  d'tm  nouvel  examen, 
s^est  borné  à  débattre  les  offres  et  a  persisté 
dans  sa  demande  primitive.  (L.  3  mai  1841, 
art.  37.)— !'•  espèce. 

Quelque  minime  que  soit  l'indemnité  accor- 
dée à  un  locataire ,  il  n'est  pas  fondé  à  en 
conclure  que  le  Jury  ne  Va  pas  considéré  comme 
un  locataire  sérieux,  et  à  prétendre  quil  y 
avait  lieu  dès  lors  à  renvoyer  devant  lesjuqes 
compétents  pour  faire  statuer  sur  sa  qualité 
de  locataire.  ((L.  3  mai  1841,  art.  39  et  42.)  — 
2*  espèce. 

Dans  le  cas  de  transport  du  jury  sur  les 
lieux  contentieux,  il  suffit  que  le  jour  et  l'heure 
de  cette  visite  soient  annoncés  en  audience  pu- 
blique, lors  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet. 
Cette  mesure  d^instructùm  nest  assujettie  à 
aucune  formalité  particulière.  (L.  3  mai  1841, 
art.  37.)—  Rés.  aans  les  deux  espèces  (1). 
!'•  £i|p^ce.— (Ardoin— G.  la  ville  de  Paris.) 

àMitT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que,  par  exploit  du  17  nov.  1855,1a  ville 
de  Paris  a  fait  aux  demandeurs  en  cassation 
offre  d'une  somme  de  40,000  fr.  pour  indemnité 
d'expropriation  ; — Que  le  jury  s  est  réuni  le  17 
décembre,  et  que  le  tableau  des  offres  notifiées 
en  exécution  des  art.  23  et  24  de  la  loi  du  3  mai 


(i)  K  dans  le  même  sens,  Gass.  7  fév.  1887  (Vol. 
1887.1.126).—  F.  aussi  Gait,  16  ttf.  i8il6  (VoL 
18A6.i.S;a.-^.  4846.149»). 


1841,  plus  de  quinzaine  auparavant,  a  été  mis 
sous  les  yeux  du  jury,  conformément  à  l'art. 
37  dont  les  dispositions  ont  été  observées;  — 
Attendu  que  si,  à  la  séance  du  18  décembre, 
les  offres  de  la  ville  ont  été  portées  à  56,000  tr. 
en  présence  du  jury,  ce  n'eUit  là  qu'une  mo- 
dification des  conclusions  résultant  de  1  offire 
primitive  et  prises  dans  une  instance  réguliè- 
rement introduite;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de  ce 
cas  comme  de  celui  où  des  offres  seraient  faites 
pour  la  première  fois,  ou  porteraient  pour  la 
première  fois  sur  un  objet  nouveau,  relative- 
ment auquel  les  expropriés  n'auraient  pas  jwi 
du  délai  de  quinzaine  que  la  loi  leur  accorde 
pour  délibérer  et  pour  répondre;— Que  l'am- 
plification d'offres  résultant  des  conclusions 
prises  par  la  ville  de  Paris  à  l'audience  ne 
concernait  que  Timmeuble  objet  des  offres 
premières,  et  sur  la  valeur  duquel  les  expro- 
priés avaient  dû  asseoir  leurs  prétentions  pen- 
dant le  délai  légal  à  eux  imparti  à  cet  effet j — 
Attendu  que,  non-seulement  l'objet  de  Tin- 
demnité  if  était  pas  chance,  mais  qu'il  n'ap- 
paraît pas  même  que  des  documents  nouveaux 
aient  été  produits  ;  et  que  les  demandeurs,  loin 
d'alléguer  la  nécessité  d'un  nouvel  examen  ec 
de  conclure  au  renvoi  de  l'affaire,  ontdébaitn 
aufond  et  réclamé  une  indemnité  de  1 15,000  f-; 
—  Qu'ainsi,  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
dont  la  violation  donne,  aux  termes  de  l'art.  4t, 
ouverture  à  cassation,  n'a  pas  été  violé; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que,  dans 
leur  séance  du  18  déc.  1855,  les  jurés  ont  dé- 
cidé qu'ils  se  transporteraient  sur  les  lieux 
contentieux  le  lendemain  matin  à  dix  heures; 
que  connaissance  de  cette  décision  a  été  don- 
née aux  parties;  que  la  séance  a  été  remise 
au  lendemain,  une  heure  de  relevée;  que  le 
procèsverbal  du  lendemain  19  consute  que  la 
séance  s'est  ouverte  à  une  heure  un  quart  de 
relevée;  que  le  magistrat-directeur  a  demandé 
aux  parties  si  elles  avaient  de  nouvelles  obser- 
vations à  présenter,  et  aux  jurés  s'ils  éuient 
sufiisamment  renseignés;  qu'enfin,  personne 
ne  demandant  la  parole,  la  clôture  de  rin- 
struction  a  éié  prononcée  ; — Attendu  que  fart. 
37  de  la  loi  du  3  mai  1841  dit  que  le  jury  ponm 
se  transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet 
effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres;  que 
cette  mesure  d'instruction.  |)urement  facultati- 
ve, n'est  assujettie  par  la  loi  à  aucune  forma- 
lité particulière  ;  et  qu'il  sufiit,  pour  la  con- 
servation des  droits  des  parties,  qu'elles  reçoi- 
vent toutes  des  facilités  égales  pour  produire 
leurs  observations  et  défenses^  et  pour  récla- 
mer contre  les  irrégularités  qui  leur  porteraient 
F réjudice  :— Attendu  qu'il  a  été  satisfait,  dans 
espèce,  a  cette  dernière  obligation  par  la 
conhaissance  donnée  aux  parties,  dans  la 
séance,  du  18,  de  la  décision  du  jury,  et  par 
l'interpellation  à  elles  faite  de  présenter  leurs 
observations,  à  la  séance  du  19,  ouverte  après 
le  temps  indiqué  la  veille  par  le  jury  pour  sa 
visite;  —  Qu'il  suit  de  ces  circonsunces  que, 
nonobstant  l'insuffisance  des  constatations  da 


^Juriiprtidenee  de  la  Cour  de  couaHùn. 
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prooèft-rertal,  Tâit.  37  de  la  loi  du  3  mai  18il 
n'a  pas  été  Tiolé; — Rejette,  etc. 

Da  12  mars  1896.  —  €h.  civ.  ^  Pris.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.y  M.  Renouard.  —  Ccnel. 
c(mf.,m,  SeTin,  av.  aén. —  PL,  MM.  Rever^ 
cbon  et  Jager-Schmiat. 
â*  Etpèee, —  (Donzeaud — G.  la  yiile  de  Paris.) 

ÀKILÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :...  (Mô- 
mes motifs  <pie  sur  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  Ârdoinh 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
dans  les  offres  faites  à  Donzeaud  par  la  ville  de 
Paris  et  dans  le  tableau  des  offres  par  elle  no- 
tifié, I>0Bzeaud  est  désigné  avec  la  qualité  de 
locataire  ; —  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune 
constatation  du  procès-verbal  ni  même  d'au- 
cune induction  a  tirer  de  ses  énonciations, 
que,  devant  le  jury,  le  fait  de  cette  location 
et  la  qualité  de  locatanre,  déjà  précédemment 
reconpus  par  la  ville  de  Paris,  aient  été  dé- 
niés ou  contestés  par  elle  :  ce  qui  aurait  donné 
lieu  à  un  litige  dont  le  jury  n'aurait  pas  pu 
connaître;  que  le  seul  litige  relevé  par  les 
documents  du  procès  aurait  consisté  aans  la 
prétention  que  cette  location  n'était  suscepti- 
ble d'occasionner  cpi'un  préjudice  insignifiant  : 
ce  qu'il  appartenait  au  jury  d'apprécier;— At- 
tendu que  la  loi  n'a  fixé  aucune  limite  aux 
offres  à  faire  par  l'expropriant,  ni  à  Tindem- 
nité  à  alloner  par  le  jury;  et  que,  s'agissant 
uniquement  au  procès  aune  question  d'éva- 
luation, le  jury  a  été  le  maître  de  déterminer, 
diaprés  ses  convictions,  le  chiffre  de  l'indem- 
nité, si  minime  qu'il  pût  être  :  —  D'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  point  eu  violation  des  art.  39  et  42 
V  la  loi  ou  3  mai  1841;— Rejette,  etc. 

Du  là  mars  1856.  —  Gb.  civ.  —  Préê.,  M. 
Rérenger.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  ConcL 
canf.y  M.  Sevin.  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ripault 
et  Jager-Schmidt. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.  —  Expropriation  partislls.  —  hn- 

MAMDS   TARDIVE. 

Le  jury  d'expropriation  n'est  pas  tenu  de 
statuer  sur  la  demande  formée  tardivement 
par  celui  gui  est  exproprié  de  partie  d'un  im- 
meuble, et  tendant  à  ce  que  son  immeuble  soit 
aequU  en  totalité.  (L.  3  mai  1841,  art.  50.)  (1) 
(Badoulier  de  Saint- Seine  —  G.  le  Ghemin 
de  fer  de  Dole  à  Salins.)— arr^t. 

LA  COUR; — ...  Sur  le  troisième  moyen  : — 
Attendu  que,  hors  les  cas  d'exception  légale- 
ment déterminés,  le  jury  appelé  à  statuer  en 
matière  d'expropriation  n'est  compétent  que 
dans  les  limites  du  jugement  d'expropriation, 
et  relativement  aux  portions  de  propriété  com- 
prises dans  ce  jugement;  —  Que  si,  dans  les 

(i)  Mais  si  le  jury  avait  statué  sar  la  demande, 
nonobstant  sa  tardiveté,  l'eiproprié  ne  pourrait  in- 
voquer contre  cette  décldoo  une  flo  de  non-recevoir 
prise  de  oe  que  la  demande  n*a  pas  été  formée  dans 
les  délais  :  Cass.  35  janv.  1853  (Vol.  1858.1.385— P. 
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termes  da  Fart.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
toute  parcelle  de  terrain  non  comprise  dans  le 
jugement  d'expropriation  qui,  par  suite  du 
morcellement  opéré ,  se  trouve  réduite  à  un 
quart  de  la  contenance  totale  et  inférieure  à 
10  ares,  doit  être  acquise,  c'est  à  la  condition 
que  le  propriétaire  exproprié  le  reouerra  par 
une  déclaration  formelle  faite  dans  les  délais 
énoncés  à  l'art.  24  de  la  même  loi,  c'est-à-dire 
dans  la  quinzaine  qui  suit  les  offres  faites; — 
Que ,  faute  par  la  partie  d'avoir  faii  cette  ré- 
quisition dans  ce  délai,  l'extension  de  juridic- 
tion attribuée  au  jurv  par  ledit  art.  50  ne 
saurait  avoir  lieu;  —  Que ,  dans  les  faits  de  la 
cause,  non-seulement  le  demandeur  n'avait 
conclu  qu'en  dernier  lieu,  au  cours  des  débats 
devant  le  jury,  à  ce  que  la  compagnie  fût  tenue 
d'acquérir  la  parcelle  détachée,  mais  qu'il  n*a-> 
vait  pas  même  fixé  un  chiffre  oe  demande  qui 
pût  être  la  base  de  l'appréciation  du  jury;  — 
Que  le  jury  n'avait  donc,  dans  ce  cas ,  ni  le 
pouvoir  d'ordonner  que  la  parcelle  non  expro- 
priée serait  comprise  dans  l'acquisition  à  faire, 
ni  celui  d'en  faire  l'appréciation,  et  que,  pour 
ne  l'avoir  pas  faite  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  sa  décision  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette  etc. 

Du  13  août  1855.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  — Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Concl. 
cowtr.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. —  PL, 
MM.  Dareste  et  Fabre. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.— INSTRUCTION. — GlÔTURB.  —  CHEMINS 

VICINAUX.  —  Magistrat-directeur.  —  Voix 

DÉLIBÉRATIVE. 

Le  procès-^verbal  qui  énonce  que  le  magis- 
trat-^irecteur  a  invité  le  jury  à  se  retirer  pour 
délibérer  sans  désemparer  sur  Va/faire  qui  lui 
était  soumise  ,  indique  suffisamment  que  le 
magistrat-directeur  a  prononcé  la  dôture  de 
l'instruction.  (L.  3  mai  1841,  art.  38.] 

En  matière  d'expropriation  pour  l  établis- 
sèment  de  chemins  vicinaux,  le  magistrat-di-» 
recteur  du  jury  est  nécessairement  le  président 
du  jury  (2)  ;  il  a  voix  délibérative  en  cas  de 
partagcy  et  conséquenmient  le  droit  d'assister  à 
la  délibération  du  jury. 
(LepréfetdelaGironde— G.  Ruffe.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  des  énonciations 
du  procès-verbal  et  de  l'invitation  faite,  en 
séance  publique,  au  jury  de  se  retirer  dans  la 
salle  du  greffe  pour  délibérer,  sans  désempa- 
rer, sur  1  affaire  qui  lui  était  soumise,  résulte 
preuve  suffisante  qu'il  a  été  satisfait  à  la  dis- 
position de  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  vent  que  la  clôtwe  de  l'instruction  soit 
prononcée  par  le  magistrat^irecteur  du  iury^ 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  16  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  le  tribunal  qui  prononce 
l'expropriation  désigne,  pour  présider  et  diri- 
ger le  jury,  l'un  de  ses  meml»es  ou  le  juge 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  4  juill.  1855  (Vol. 
i855.1.8SS— P.  lS55.3.2U),eti7déc  lS65,fiipr., 
pag.  ààH. 


8^4H83i) 


Jnrifprudenee  de  la  Ceur  de  toêêùtUm. 


(m) 


de  paix  du  canton^  et  qne  ce  magistrat  a  voix 
déliDérative  en  cas  de  partage  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  ce  texte  que  l'art.  38  de  la  loi  de  i84i 
est  inapplicable  an  jury  formé  en  vertu  de  la 
loi  de  1836^  en  celle  de  ses  dispositions  i{ui 
veut  (rue  les  jurés  désignent  Tun  d'eux  pour 
les  présider  ;— Qu'une  autre  conséquence  de 
l'art.  16  de  la  loi  de  i  836  est  que  le  magistrat 
désigné  pour  présider  et  diriger  le  jury,  avec 
voix  délibérative  en  cas  de  partage,  a  le  droit 
et  le  devoir  d^assister  aux  délibérations  du  ju* 
ry;— D'où  il  suit  que  les  movens  tirés  de  la 
prétendue  violation  des  art.  i  6  de  la  loi  du  21 
mai  1836  et  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  sont 
aucunement  fondés;  ^  Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  18S5.— Cb.  civ.—iVi^.,  H.  Trop- 
long,  p.  p. —  Rapp,,  M.  Renouard.  —  6*onr/. 
eanf,,  M.  Sevin,  av.  gén. 

EXPROPRUTION  POUR  UTIUTÉ  PUBU- 

QUE.  ~  iNDEmriTt  ÀiTKUiATivB.^  Tiers. 

— Sbrvitubbs. 

LùTêqv^e  l'ifMneuble  à  exproprier  en  Vobjtt 
dTun  procè$  actuellement  pendant  entre  feœ" 
proprié  et  dei  propriétaires  voisins,  qui  pré^ 
tendent  avoir  certaines  servitudes  sur  cet  im- 
meuble, le  jury  peut  et  doit  fixer  deux  indem* 
nités  alternatives  ,  Vune  pour  le  cas  où  les 
servitudes  seraient  ultérieurement  reconnues 
exister,  l^autre  pour  le  cas  où  elles  seraient 
déclarées  ne  pas  exister  ;  il  ny  a  pas  unique- 
ment  lieu  à  la  fixation  d'indemnités  alterna- 
tives dans  le  seul  cas  où  c'est  l'expropriant 
mime  qui  prétend  avoir  sur  Vimmeuble  des 
droits  qui  en  diminueraient  la  valeur  pour 
exproprié.  (L.  3  mai  1841,  art.  38  et  39.)  (1) 

Et  U  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  servi- 
tudes auraient  été  déclarées  exister  par  un  or- 
rét  de  la  Cour  d'appel  rendu  antérieurement  à 
la  délibération  du  jury,  si  cet  arrêt  se  trouve 
l'objet  d'tm  pourvoi  en  cassation. 
(Comm.  de  Maisons  —  G.  comp.  des  eaux  et 

parc  de  Maisons.) — arrêt. 
'  LA  COUR; — Attendu  que  si,  suivant  Tart. 
38  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  rexpropriaUon 
pour  utilité  publique,  la  décision  du  jury  fixe 
l'indemnité  à  payer  au  propriétaire  exproprié, 
cette  décision  doit,  aux  termes  de  l'art.  39, 
a  lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  dudroit...  et 
«  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
€1  étranf[ères  à  la  fixation  du  montant  de  Tin- 
tt.demnité,  régler  cette  indemnité  indépen* 
«  damment  de  ces  litiges  et  difficultés ,  «ur 
«  lesquels  les  parties  sont  renvovées  à  sepour*> 
«  voir  devant  qui  de  droit  » ,— Attendu  que  ce 
texte  général  et  positif  emporte  pour  le  jury 
le  pouvoir  et  robligation  de  déterminer  des 
indemnités  alternatives  et  éventuelles  qui  puis- 
sent ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  de 
nouveau  et  ultérieurement  à  lui,  s'appliquer  ^ 
toutes  les  solutions  à  intervenir  sur  ces  diffi- 
cultés et  litiges,  et  attribuer  au  propriétaire 
rindemnité  qui  lui  appartient  d'après  la  valeur 

(i)  K  une  décision  analogue  rendue  par  an  arrM 
du  2i  août  18d8  (VoL  1838.1.787). 


de  la  chose  exproin-iée,  en  é|^  à  la  déeittoi 
portée  sur  ces  mémesdiffîcultés  définitivement 
et  irrévocablement  ;  —  Attendu  que,  dfaprès 
les  iaits  consutés  en  la  décision  attaquée,  les 
avenues  expropriées  au  profit  de  la  commune 
de  Maisons  sur  la  société  des  eaux  et  p»rc  de 
Maisons  étaient,  lors  de  rexpropriation  qui  en 
fut  opérée  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Versailles  du  27  avr.  185»,  l'objet  d'an  débat 
entre  ladite  société,  qui  les  prétendait  libres 
de  toutes  servitudes  envers  les  propriétaires 
riverains,  et  ces  propriétaires,  qui  les  sovie 
naient  grevées  en  leur  faveur  de  serritudes 
de  passages,  de  vues  droites  et  autres;  débat 
actuel  et  sérieux  sur  lequel  éuit  inl^rvenn» 
le  29  juill.  1854,  un  arrêt  de  la  Cour  ûnpériale 
de  Paris,  qui,  en  confirmant  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  VenaUles  du  29  juill.  1853, 
avait  reoonnu  Texistence  de  ces  servitudes,  et 
contre  lequel,  à  la  date  du  6  janv.  1855^  avait 
été  formé,  par  la  société  précilée,  un  pourvoi 
en  cassation  qui  pouvait  remeUre  ces  mêmes 
servitudes  en  question  ;  —  Attendu  que  Texi»- 
tenceou  la  non-existeiioe  de  ces  sfsrvLlndes 
étaient  de  nature  à  modifier  considérablement 
la  valeur  des  avenues  exprof  r  iées  :  en  plus,  sî 
elles  devaient  être  déclarées  définitivement  ne 
point  exister;  et  en  moins,  si  elles  devaient 
être  maintenues  définitivement;  et  qu'ainsi 
elles  intéressaient  la  commune  et  la  soâété  ; 
—Attendu  que,  dans  cette  situation  des  cho- 
ses, sur  l'offre,  de  la  part  de  la  commune  de 
Maisons,  d'une  indemnité  de  7,000  fr.  pour 
rexpropriation  desdites  avenues,  hi  société 
des  eaux  et  parc  de  Maisons  a  réclamé,  par  des 
conclusions  formeIles,une  indemnité  de  79,398 
francs  pour  la  totalité  du  terrain  exproprié, 
dans  le  cas  où  son  pourvoi  conbv  l'arrêt  du 
29  juill.  1854  serait  admis  et  le  juf;ement  dn  29 
juill.  1853  serait  réformé,  et  une  indemnité  de 
20,000  fr.  dans  le  cas  où  lesdits  ia^muit  et 
arrêt  seraient  maintenus:— Et  que  le  jury,  sta- 
tuant sur  ces  offres  absolues  et  uniques  de  la 
commune,  et  sur  ces  demandes  alternatives 
de  la  société,  a  accordé  à  celle-ci  une  indem- 
nité de  20,000  fr.  dans  la  première  des  deux 
hypothèses  par  elle  posées,  et  une  indemnité 
de  10,000  fr.  dans  la  seconde;— Attendu  qu'en 
statuant  ainsi,  dans  Tétat  des  faits  constatés, 
le  jury,  loin  de  commettre  un  excès  de  pou- 
voirs et  de  violer  les  art.  38  et  3^  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  s'est,  au  contraire,  exactement 
conformé  à  leurs  dispositions; — Rejette,  etc. 

Du  22  avr.  1856.— Ch.  clv.*-Pr<f».,  M.  Bé- 
reiiger. — Rapp.,  M,  Moreau  (de  la  Meurthe). 
-^ConcLj  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM. 
Ripault  et  Fabre. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—DÉUBfiBATiON.—GoMMUNUikTioii  11 

DEHOaS. 

La  délibération  du  jury  d'expropriation  n'eà 
pas  nulle,  par  cela  seul  que  l'un  des  jurés  eu 
sorti  de  la  salle  des  délibérations  pottr  deman- 
der un  objet  qui  leur  était  nécessaire  z  mm  tel 
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/at<  ne  constitue  point  une  infraction  à  la  dis- 
position  de  Vart,  38  de  la  loi  du  3  mars  1841, 
qui  prescrit  au  jury  de  délibérer  sans  désem^ 
parer  {\), 

(Ghejmn  de  fer  de  Bessege  à  Alais— 41.  Chas- 
tânier  de  Boissel.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  que  le  procèg-verhal 
dressé  le  12  nov.  1853  pour  constater  les  opé- 
rations du  jury  d'expropriation  de  Tarrondis- 
sament  d'Alais,  établit  que  les  jurés,  procé- 
dantà  restimation  de  l'indemnité  qui  pouvait 
être  due  à  Chastanier  de  Boissel,  se  sont  re- 
tirés daus  leur  cbambrç  du  conseil  pour  déli- 
bérer, et  ont  délibéré  sans  désemparer  ;--Qja'il 
est  vrai  que,  le  22  du  même  mois,  dix  jours 
après,  dans  la  suite  des  opérations  du  jury, 
et  sur  l'interpellation  du  mandataire  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Bessege  à  Alais,  le 
sieur  Gilly,  l'un  des  jurés,  a  reconnu  qu'il  était 
sorti  de  la  chambre  du  conseil  pendant  le 
cours  de  la  délibération,  mais  seulement,  ce 
qui  n'a  pas  été  contesté,  pour  demander  du 
sable  nécessaire  aux  jurés;  —  Que  cet  acte, 
tout  à  fait  accidentel,  trouve  son  explication 
et  sa  justification  dans  une  nécessité  de  fait 
suHisamonent  établie; —  Qu'il  n'en  est  résulté 
ni  que  les  jurés  aient  désemparé  de  leur  déli- 
bération, ni  qu'ils  aient  communiqué  au  de- 
hors;—  Qu'il  suit  de  là  que  le  fait  allégué  ne 
constitue  aucune  violation  de  l'art.  38  de  la  loi 
du  3  mars  1841  ;— Rejette,  etc. 

Du  5  mars  lif56.— Ch.  civ.-^Pr^«.,  M.  Bé- 
renger,— Happ.,  M.  Delapalme.—Conà.  conf,, 
M.  Nicias-Gaillard,l"av.  gén.— P/.,  MM.  Fa- 
bre  et  de  La  Chère. 


10  DËCLINATOIRE.  — •  JoncTioii  au  pond. 
—  Jugements  séparés. 

2«  Jugement  ou  arrêt  préparatoire.  — 
Jonction.  — Cassation  (pourvoi  en). 

3*  Avocat.  —  Ecrits.  —  Délits.  —  Compé- 
tence. 

4*  Intervention.— Diffamation. 

1«  Le  déclinatoire  {même  en  matière  cor- 
reclionnelle)  peut  être  joint  au  principal^  lon- 
gue Fexception  d'incompétence  se  lie  intime- 
ment au  fond  et  ne  pe%U  être  appréciée  que 
par  V examen  du  fond  même Sauf  aux  ju- 
ges à  Mtatuer  d'abord  sur  l'exception  d*une 
manière  distincte  et  séparée.  (Cod.  proc.,  172; 
Cod.  inst.  crim.,  190  et  suiv.)  (2) 


(1)  K  en  ce  sens,  un  arrêt  du  iSavr.  1854,  et  la 
note  qui  raccompagne  (Vol.  lS5â.l.A85). 

(2)  Jogé  de  mfiine  aussi  en  matière  correction* 
nelle  :  Casa.  7  déc.  iHh  (Bull.  n.  392),  et  en  ma- 
tière civile  :  Gass.  27  avr.  1825  (S-V.  26.1.A22  ; 
CoUect,  nouv,  8.i.lid),  et  i5  janv.  1839  (Vol.  1839. 
1.15— p.  1887.1.237).  —  Mais,  en  thèse  générale, 
TexceptioD  d'incompétence  au  criminel  comme  au 
civil  doit  être  jugée  avant  le  fond,  et  ne  peut  être 
jointe  au  principal  :  Cass.  25  jain  1825  (S-V.  26.1. 
16S  ;  C.  n.  8.1.141);  Merlin,  Qvesu,  v«  Jncompé- 
tence^  S  ^  »  Mangin,  Instr,  écrite^  tom.  2,  n.  230  ; 
Tarbé,  Lois  et  règlan,  de  la  Cour  de  eass^,  pag. 
166;  Glu  Berriat-Saint-Prix,  Proo»  des  tria,  corr.f 


^o  L'arrêt  qui  joint  en  un  tel  cas  le  décliner 
toire  au  principal,  est  simplement  prépwa^ 
toire.  Par  suite ,  il  n'est  susceptible  de  pour-^ 
voi  en  cassation  qu'après  l'arrêt  définitif,  et 
s'il  en  a  été  formé  un  avant,  ce  pourvoi  ne 
saurait  avoir  d'effet  suspensif.  (Cod.  inaU 
crim.,  373  et  416.) 

3«  L'avocat  qui  a  publié  des  écrits  comme 
cof^seil  d'une  partie,  mais  en  dehors  de  tout 
débat  judiciaire,  est  soumis^  en  ce  qui  touche 
les  délits  que  ces  écrits  peuvent  renfenmer, 
aux  règles  du  droit  commun,  sqH  quant  à  la 
compélrnce,  soit  quant  à  V application  des 
peines —  En  ce  cas,  est  inapplicable  Vimm^Hh 
nité  consacrée  par  Vart.  23  de  la  loi  du  17 
mat  1819  en  faveur  des  écrits  produits  devant 
les  tribunaux  (3). 

4<*  L'auteur  d'un  écrit  poursuivi  comme  oa^ 
trageant  ou  diffamatoire  ne  peut  se  platiedre 
de  ce  que  l'intervention  d'un  tiers  qui  préten- 
dait que  cet  écrit  avait  été  composé  sur  sa 
demande  et  dans  son  intérêt,  a  été  rejetée  sur 
le  motif  que  l'allégation  n'avait  rien  de  réel 
ni  de  sérieux. 

(Cazeneuve.) 

M*'  Cazeneuve,  avocat  à  la  Cour  impériale 
de  Toulouse,  a  publié  plusieurs  mémoires 
ayant  pour  but  d'arriver  k  la  réhabilitation  du 
sieur  Bouafous,  dit  frère  Léotade,  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne, 
du  4  avril  18'i8,  comme  coupable  des  crimes 
de  viol  et  d^assassinat  sur  la  personne  de 
Cécile  Combeites,  et  mort  depuis  au  bagne, 
le  26  janv.  1850.  —  M.  d'Oms,  aujourd'hui 
conseillera  la  Cour  de  cassation,  et  M.  de  la 
Baume,  premier  président  k  la  Cour  impériale 
de  Montpellier,  qui  avaient  rempli  à  la  Cour 
d'assises,  le  premier,  les  fonctions  de  procu-* 
reur  général,  et  le  second,  celles  de  prési- 
dent, se  regardant  comme  outragés  et  diffa- 
més dans  divers  passages  de  ces  mémoires, 
portèrent  plainte  de  ces  délits. — Cité  en  con* 
séquence  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Toulouse  ,  et  sur 
appel  devant  la  Cour  impériale  de  la  même 
ville.  M**  Cazeneuve  déclina  la  compétence 
de  la  juridiction  correctionnelle ,  et  soutint 
qu'il  n'était  justiciable  que  de  la  juridiction 
disciplinaire  de  son  ordre,  attendu  qu'il  n'a- 
vait rédigé  et  publié  les  mémoires  incriminés 
qu'en  sa  qualité  d'avocat  et  comme  conseil 
d'un  frère  du  condamné.  —  Par  un  premier 
arrêt,  à  la  date  du  21  fév.  1856,  motivé  sur  ce 
que  l'exception  ne  pouvait  être  appréciée  que 
par  l'examen  du  fond,  la  Cour  de  Toulouse 
joignit  le  déclinatoire  au  principal,  pour  y 
être  statué  toutefois  par  une  décision  distinc-> 


tom.  1,  n.  38.    V.  aussi  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  V»  Déclinatoire,  n.  70  et  s. 

(3)  Sur  Tapplication  du  principe  écrit  dans  Part. 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819  concernant  Timmunité 
dont  jouiasent  les  écrits  produits  et  les  discours  pro- 
nonça devant  les  tribunaux,  V.  TabU  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v«  JOiffamatUm,  n.  86  et  §. 
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t6.~Ec,  le  23  da  même  mois,  sans  égard  b  un 
pourvoi  en  cassation  dont  cet  arrêt  avait  été 
robjet,  elle  rejeta  d'abord  le  déciinatoire  pro- 
posé; puis,  statuant  au  fond,  mais  par  défaut, 
elle  condamna  le  prévenu  à  trois  mois  de  pri- 
son et  1,000  fr.  d'amende. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ces  deux  ar- 
rêts, fondé  sur  les  divers  moyens  rappelés 
dans  l'arrêt  ci-aprés,  a  été  formé  par  M*  Caze-> 
neuve,  en  même  temps  qu'il  a  formé  opposi- 
tion k  la  condamnation  par  défaut  sur  le  fond. 
ÀKRtT  {après  délit,  en  ch,  du  con$,). 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  ,  tiré 
de  la  violation  de  Tart.  172,  God.  proc.  civ., 
etde  Part.  416,  Cod.  inst.  crim.,  et  de  la  vio- 
lation du  droit  de  la  défense,  en  ce  que  Tarrêt 
du  21  février  a  joint  le  déciinatoire  au  fond  : 
—  Attendu  que ,  par  des  conclusions  prises 
devant  la  Cour  impériale  de  Toulouse,  Gaze- 
neuve  a  soutenu  que  les  écrits  incriminés 
avaient  été  signés  par  lui  en  sa  qualité  d'a- 
vocat ;  qu'il  les  avait  publiés  comme  défen- 
seur et  conseil  de  Léotade  ;  qu*il  n'y  avait  là 
que  l'exercice  d'un  droit  de  sa  profession  ; 
que,  si  ces  écrits  étaient  répréhensibles,  ils 
pouvaient  constituer  une  faute,  mais  non  un 
délit  ;  que^  dès  lors,  il  n*était  justiciable  que 
du  conseil  de  discipline  de  son  ordre,  et  que 
la  juridiction  correctionnelle  éuit  incompé- 
tente}—Attendu  que  cette  exception  d'incom- 
pétence se  puisait  ainsi  dans  la  nature  de  l'é- 
crit, dans  la  qualité  de  celui  qui  en  était  l'au- 
teur, dans  les  circonstances  qui  Tavaient  dicté, 
dans  la  question  d'existence  ou  de  non-exis- 
tence du  délit;  que  cette  exception,  à  tous 
ces  points  de  vue,  se  liait  inséparablement  an 
fond;  qu'elle  .ne  pouvait  être  connue  ni  ap- 
préciée que  par  l'examen  du  fond  même; 
que  l'arrêt  attaqué,  en  joignant  le  déciinatoire 
au  principal,  n'a  fait  qu'obéir  k  une  nécessité 
que  lui  imposait  la  défense  du  prévenu  ;  qu'il 
ne  l'a  ordonné  que  sous  la  réserve  la  plus 
expresse  des  droits  de  celui-ci  et  celle  de  sta- 
tuer avant  tout  sur  l'exception  d'une  manière 
distincte  el  séparée;  qu'en  prononçant  ainsi, 
loin  de  violer  les  dispositions  de  l'art.  172, 
God. proc,  etde  l'art.  416,  God.  inst.  crim., 
l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application  ;  qu'il  n'a  pas  davantage  porté  at- 
teinte aux  droits  de  la  défense  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  373  et  du  même  art.  416,  God.  inst. 
crim.,  en  ce  que  la  Gour  de  Toulouse  a  mé» 
connu  l'effet  suspensif  du  pourvoi  formé  par 
Gazeneuve  contre  l'arrêt  du  21  février  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  du  21  février,  qualifié  par 
la  Gour  de  Toulouse  de  simple  préparatoire, 
ne  présentait  pas  par  lui-même  un  autre  ca- 
ractère; que,  rendu  en  effet  comme  prélimi- 
naire d'instruction,  tout  en  touchant  au  fond, 
il  ne  le  préjugeait  pas  ;  qu'il  n'a  lait  au  pré- 
venu aucun  grief  irréparable  en  déûnitive, 
et  qu'il  lui  réserve  de  la  uianière  la  plus  ex- 
presse son  droit  d'attaquer  la  décision  qui 
pourra  intervenir  sur  la  compétence  avant 


qu'il  puisse  être  statué  au  fond;  qu'un  tel 
arrêt  est  évidemment  du  nombre  de  ceux  con- 
tre lesquels,  aux  termes  de  l'art.  il6,  God. 
inst.  crim.,  le  recours  en  cassation  n'est  ou- 
vert qu'après  l'arrêt  définitif,  et  que,  dès  lors, 
le  pourvoi  formé  par  Gazeneuve  n'était  pas 
suspensif,  et  la  règle  de  Fart.  373  n'était  pas 
applicable  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  dirigé  contre  l'ar- 
rêt de  la  Gour  de  Toulouse  du  23  février,  et 
tiré  de  la  violation  de  Tart.  23  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  et  de  l'art.  15  de  l'ordon.  du  20 
nov.  1822,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté 
le  déciinatoire  proposé  :  —  Attendu  que  l'art. 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819  n'accorde  les  im- 
munités qu'elle  consacre  qu'aux  écrits  pro- 
duits ou  aux  dfscours  prononcés  devant  les 
tribunaux;  que  le  pouvoir  disciplinaire  et 
répressif,  placé  alors  dans  les  mains  du  juge, 
permet  de  mettre  obstacle  aux  excès  de  la 
licence  ou  de  la  diffamation  ;  que  les  écrits 
dont  Gazeneuve  s'est  reconnu  Tauteur  D*ap-> 
partiennent  nullement  k  cette  classe;  quMIs  se 
sont  produits  en  dehors  de  tout  débat  judiciai- 
re, et  ont  été  publiés  et  répandus  k  un  grand 
nombre  d'exemplaires;  que,  relativement  aux 
délits  qu'ils  peuvent  contenir,  ils  sont  soumis 
k  la  loi  générale,  qui,  pour  la  compétence 
comme  pour  l'application  des  peines ,  régit 
Tavocat  ainsi  que  toute  autre  personne;  que 
c'est  ce  qui  résulte  expressf^meni  de  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819  et  de  l'art.  15,  des  art.  16  et  17 
de  l'ordon*  du  20  nov.  1822,  qui  sont  formels 
k  cet  égard;  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrét  at- 
taqué a  bien  appliqué  et  non  violé  les  dispo- 
sitions de  ces  loi  et  ordonnance; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion du  principe  de  rindivisibilité  des  procé- 
dures criminelles,  en  ce  que  la  Gour  de  Tou- 
louse a  rejeté  l'intervention  de  François  Bo- 
nafous  :  —  Attendu  que  François  Bonafous 
avait  demandé  k  intervenir  au  procès,  en 
prétendant  que  les  écrits  poursuivis  avaient 
été  composés  par  ses  ordres,  sur  un  mandai 
donné  en  son  nom,  et  qu'il  en  était  par  suite  ie 
propriétaire  ;— Que  la  Gour  de  Toulouse  avait 
incontestablement  compélonce  |)Our  exami- 
ner la  participation  directe  ou  indirecte  de 
François  Bonafous  dans  les  publications  ia- 
criminées  ;  qu'elle  n'y  a  vu  rien  de  réel  ni  de 
sérieux  ;  qu'elle  Ta,  dès  lors,  écarté  du  débat; 
que  celui-ci  n'a  pas  attaqué  cette  décision  , 
qui  ne  concerne  que  lui  ;  que,  relativement  à 
la  responsabilité  des  délits,  objet  de  Taction 
publique,  la  présence  ou  l'absence  de  Fran- 
çoi-i  Bonafous  ne  peut  changer  an  procès  la 
position  de  Gazeneuve,  qui  se  proclame  l'au- 
teur et  te  pubiicateur  des  écrits  ;  qu'il  a*a 
doue  été  porté  aucune  atteinte  au  principe  de 
l'indivisibilité  des  procédures,puisqu'uue  dou- 
ble poursuite  n'était  pas  et  ne  pouvait  être 
engagée  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  avr.  1856.— Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapiagne-Barris.  -^  Rapp.^  M.  Bressoo.  — 
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ConeL  eonf.^  M.  BlaDche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Marmier. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  Citation. 
—Délai.— Opposition. 

Lorsque  par  suite  d*une  circonstance  par- 
ticulière, telle  que  l'existence  d'un  pourvoi  en 
cassation,  il  y  a  eu  nécessité  de  surseoir  à 
statuer  sur  Vopposition  formée  contre  un  ju- 
gement correctionnel  rendu  par  défaut,  oppo- 
sition qui  emporte  de  droit  citation  d  la  pre- 
mière audience,  aux  termes  de  Part,  188,  Cod. 
inst.  mm. ,  et  quHncombe  ainsi  au  prévenu 
l'obligation  de  saisir  Vaudience,  sHl  arrive 
qu'après  le  rejet  du  pourvoi  le  ministère  public 
cite  le  prévenu  pour  faire  statuer  sur  son  op- 
position, il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas, 
d'observer  le  délai  de  trois  jours  entre  la 
citation  et  la  comparution  ,  comme  cela  est 
exigé  par  Vart.  18i,  même  Code,  pour  la  ci- 
tation inlroduetive  d'instance. 
(Cazeneuve.) 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  Tarticle  qui 
précède.  M*  Cazeneuve  avait  formé  opposi- 
tion à  Tarrét  par  défaut  qui  le  condamnait 
pour  ouiraçe  et  diffamation.  —  A  la  suite  de 
celle  opposition,  un  arrêt  sursit  k  statuer  jus- 
qu'à la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur 
le  pourvoi  relatif  aux  exceptions  proposées 
par  le  prévenu.— Et  postérieurement  à  Tarrét 
de  rejet  du  26  avril  rapporté  suprà,  le  minis- 
tère public  fil  donner  citation  à  M*  Cazeneu- 
ve, le  26  mai,  pour  Taudience  du  29,  à  ^ffet 
de  voir  prononcer  sur  son  opposition.  —  Au 
jour  indiqué,  appel  de  la  cause,  et  le  lende- 
main 30,  arrêt  qui  maintient  la  condamnation 
prononcée  par  rarrét  de  défaut  du  23  février. 

POURVOI  en  cassation  par  M'  Cazeneuve, 
entre  autres  moyens,  pour  violation  de  Tari. 
184-,  Cod.  inst.  crim.,  portant  qu'il  v  aura  au 
moins  un  délai  de  trois  jours  enire  la  citation 
et  le  jour  du  jugement,  a  peine  de  nullité,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  statué  bien  que  deux 
jours  seulement  se  fussent  écoulés  depuis  la 
'  citation  donnée  au  prévenu  à  la  date  du  26 
mai. — «  Vainement,  dit  le  demandeur,  objec- 
te-t-on  qu'il  s'agissait  ici  de  statuer  sur  l'op- 
position ^  un  jugement  par  défaut,  et  que,  d'a- 
près Part.  188,  cette  opposition  eroporunt  de 
droit  citation  à  la  première  audience,  on  au- 
rait pu  poursuivre  sans  avertissement,  après 
que  le  rejet  du  pourvoi  eût  rétabli  les  choses 
dans  leur  état  primitif,  et  que  c'était  au  pré- 
venu à  venif  à  la  première  audience.  —  Mais 
quelle  serait  cette  première  audience  ?  Serait- 
ce  celle  qui  suivra  la  prononciation  de  l'arrêt  ? 
mais  dansdes  distances  éloignées,  notamment 
de  Toulouse  k  Paris,  ni  lé  ministère  public, 
DÎ  les  parties  ne  peuvent  pas  savoir  le  rejet 
du  pourvoi.  —  Serait-ce  Taudience  qui  suivra 
sa  signification?  mais  d'après  la  loi  l'arrêt  de 
rejet  ne  se  signifie  pas.— Serait-ce  l'audience 
immédiate  après  la  rentrée  de  la  procédure 
au  grefife  de  la  Cour  impériale?  mais  cette 
rentrée  est.  ignorée  du  prévenu*  Il  faudrait 


donc  qu'il  restât  en  surveillance  au  greffe 
pour  constater  cette  rentrée,  afin  de  pouvoir 
paraître  à  l'audience  prochaine.  Cette  propo- 
sition est  insoutenable  :  il  faut  donc  une 
assignalion  pour  voir  démettre  de  l'opposi- 
tion. —  L'effet  du  pourvoi  avait  été  de  sus- 
pendre les  poursuites  et  de  transporter  la 
cause  et  les  parties  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, où  ellesse  sont  trouvées  en  instance  jus- 
qu'à l'évacuation  du  pourvoi;  pendant  tout  ce 
temps,  l'action  eu  plainte  s'est  trouvée  para- 
lysée, a  été  comme  n'existant  pas,  puisque  la 
Cour  impériale  était  dénantie  de  la  procédure. 
—Ou  le  pourvoi  est  admis,  alors  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  est  cassé,  et  cette  Cour  est 
pour  toujours  dénantie  ;  —  Ou  le  pourvoi  est 
rejeté,  dans  ce  cas  la  procédure  lui  est  rendue, 
etelledoit  juger  comme  si  le  pourvoi  n'avait 
pas  existé.  —  Mais  dans  ce  cas,  la  raison  dit 
qu'il  y  a  lieu  k  une  reprise  dinstance,  qu'il 
serait  contre  toutes  les  règles  que  le  ministère 
publie  pût  faire  démettre  de  l'opposition  sans 
une  citation  préalable.  Le  prévenu  doit  être 
officiellement  averti  de  la  réintésration  de  la 
procédure  au  greffe^  et  de  l'expédition  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  y  annexé.  -On  ne 
peut  le  méconnaître,  Tesprit  qui  a  dicté  les 
art.  184, 187  et  188,  a  eu  pour  but  de  mettre 
le  prévenu  à  même  de  pouvoir  se  défendre  ; 
dans  le  cas  d'arrêt  de  défaut,  il  a  cinq  jours 
h  compter  de  la  signification  pour  former  op* 
position,  et  un  autre  délai  depuis  l'opposition 
jusqu'à  la  prochaine  audience,  et  ce  même  es- 
prit du  législateur  veut  nécessairement  qu'a- 
près le  rejet  du  pourvoi  le  prévenu  ait  un  délai 
pour  préparer  sa  défense,  et  ce  délai  ne  peut 
être  que  le  délai  légal:  car,  si  le  système  de 
l'arrêt  attaqué  était  fondé,  et  qu'on  pût  pour- 
suivre le  démis  de  l'opposition  sans  avertis- 
sement, ou  dans  un  délai  arbitraire,  comment 
se  défendre?  Toute  défense  serait  impossible, 
même  pour  l'individu  qui  est  domicilié  dans  le 
lieu  où  réside  la  Cour;  il  ne  pourrait  d'heure 
à  heure  préparer  un  avocat.. .^Ledemandeur 
soutient  ensuite  que  ces  principes  sont  sur- 
tout applicables  lorsque,  comme  ici,  il  existait 
un  arrêt  de  sursis  rendu  après  l'opposition.  » 

D'autres  moyens  étaient  présentés;  mais 
portant  sur  des  défauts  de  motifs  ou  sur  des 
éléments  de  faits,  ils  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune solution  de  droit  bonne  à  recueillir. 
ARRÊT  {après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

Là  COUK  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  184^  Cod.  inst.  crim., 
en  ce  que  l'assignation  donnée  à  un  trop  bref 
délai  n'a  pas  permis  au  demandeur  de  prépa- 
rer sa  délense:— Attendu  que  l'art.  184  pré- 
cité n'était  pas  applicable,  puisque  le  sieur 
Cazeneuve  était  opposant  à  un  arrêt  par  dé- 
faut ;— Qu'il  est  de  principe  que  tout  opposant 
doit  être  prêt;  —  Que  Tari.  188,  Cod.  inst. 
crim.,  lui  imposait  l'obtiguiion  de  se  présen- 
ter à  la  première  audience,  et  que  la  Cour 
pouvait  statuer  immédiatement  sur  le  mérite 
de  son  opposition  ;— Qu'en  la  déclariint  régU"» 
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Hère,  et  en  lui  accordant  un  sursis  k  raison  des 
pourvois  par  lui  formés  contre  les  arrêts  in- 
cidents des  21  et '23  février  précédent,  elle  n'a 
pas  changé  la  position  des  parties  ;  —  Que  le 
sursis  étant  levé,  le  sieur  Gazeneuve  devait  sai- 
sir de  nouveau  Taudience,  pour  faire  statuer 
sur  son  opposition  ;  —  Que  de  l'arrêt  attaqué 
il  résulte  qu'il  ne  Ta  pas  fait,  et  que  le  procu- 
reur général,  après  l'avoir  averti  officieuse- 
ment, lui  a  fait  notifier  le  rejet  de  sespour- 
vois  et  l'indication  du  jour  où  l'affaire  deralt 
être  appelée  ;— Que  cet  acte  de  mise  en  de- 
meure ne  rentrait ,  ni  quant  k  la  forme,  ni 
quant  aux  délais  ,  dans  les  termes  de  Tari. 
184,  Cod.  inst.  crim.^  dont  les  dispositions 
n'ont  donc  pas  été  violées; — ^Rejette,  etc. 

Du  8  août  1856.  —Ch.  crim.  —  Prêt,,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M,  Aug.  Moreau.— 
VoncL  eonf,,  M.  Blanche,  âv.  gén.— PI.,  M. 
Cazenenve,  assisté  de  M.  Marmier. 

COURTlEa  DE  COMMERCE.  ^Entreprise 

COMHBRCIALB. 

Le  seul  fait  par  un  courtier  de  commerce 
à*accepier  un  intérêt  dans  une  entreprise  com- 
merciale^ constitue  la  contravention  prévue  et 
réprimée  par  tes  art,  85  et  87,  Cod,  comm., 
alors  même  que  cet  intérêt  lui  a  été  offert  et 
n'a  été  jOLCcepté  par  lui  qu'à  titre  de  rémuné- 
ration de  services  qu'il  avait  rendus  (1). 

(Souville.)  —  ARRgT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  85  et  87,  Cod. 
comm,  ;  — Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Souville  a  touché  une 

S  art  des  bénéfices  résultant  d'une  fourniture 
e  charbon  ;  qu'à  la  vérité,  il  a  été  ajouté 
çiu'en  prenant  un  intérêt  en  cette  fourniture, 
il  n'a  fait  que  se  rendre  à  la  demande  d'un 
négociant  qui  le  lui  avait  offert  en  rémuné- 
ration des  services  que  ce  courtier  lui  avait 
rendus;  que  ce  fait  isolé  éloignait  toute  idée 
de  spéculation  mercantile  de  la  part  de  Sou- 
ville; que,  de  plus,  à  l'époque  où  celui-ci  avait 
pris  une  part  dans  la  fourniture  à  effectuer,  il 
avait  vendu  sa  charge  de  courtier  de  corn* 
merce,  et  qu'il  en  résultait  que  Souville  n'a- 
yait  pas  eu  l'intention  coupable  nécessaire 
pour  constituer  le  délit  qui  lui  était  reproché; 
T-Mais  attendu,  V  que  la  démission  de  Sou- 
ville n'avait  pas  été  réalisée,  et  qu'il  était  en- 
core courtier  au  moment  où  il  avait  pris  ou 
accepté  cet  intérêt,  et  à  l'époque  de  la  pour- 
suite; '2<*  que  l'acceptation,  à  titre  de  rému- 
nération, d'un  intérêt  dans  une  fourniture  en 
cours  d'exécution,  n'empêchait  pas  que  Sou- 
ville ne  fût  partie  dans  cette  fourniture  et  qu'il 
ne  dût  supporter  les  pertes  comme  recueillir 
les  avantages  qui  pouvaient  en  résulter  ;  Z^  que 
le  fait  de  l'acceptation  de  cet  intérêt  rentra 
expressément  dans  la  prohibition  faite  par  le 
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deuxième  alinéa  de  l'art.  85  dn  Code  précité 
aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  de  s'in- 
téresser directement  ni  indireclemeni  dans 
aucune  entreprise  commerciale  ;  —  Aitendo 
que,  lorsque  la  volonté  de  prendre  cet  in- 
térêt n'est  pas  expressément  déniée  par  les 
juges  du  fait,  ces  juges  ne  peuvent,  sans  vio- 
ler les  dispositions  de  l'art.  85,  déclarer  que, 
par  cette  immixtion  volontaire,  puisqu'elle  a 
été  acceptée  par  Souville,  ce  courtier  n'avait 
pas  eu  l'intention  coupable  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  prévu  par  cet  art.  85;  — 
D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  la  peine 
de  l'art.  87,  Côd.  comm.,  au  fait  dont  Souville 
a  été  déclaré  convaincu,  la  Cour  loipériale 
de  Douai  a  faussement  interprété  ledit  art 
85,  et  en  a  méconnu  les  dispositions,  ainsi 
que  celles  de  l'art.  87  du  même  Codcj — ^Cas- 
se, etc. 

Du  U  fév.  1856.  —  Ch.  cri*.  —  Prés.y  M. 
La plagne- Barris.  —  Rapp.^  M.  Isamberu  — 
ConcL,  M.  Blanche,  av.  gén.— W.,M.  Fabrc- 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— DispiNsk  d'exé- 
cution.—Excuse.— Dépôt  DE  MATÉRIAUX.— 
Fermeture  des  ueux.  purucs. 
Il  ne  saurait  appartenir  à  Vautorité  mami- 
cipale  de  permettre  à  un  ou  plusieurs  haH- 
tantsy  par  des  autorisations  verbales  ou  autres, 
de  se  soustraire  aux  prescriptions,  soii  de  la 
loi,  soit  même  d'arrêtés  muniçipafix  pris  dams 
un  intérêt  général.  (Cod.  pén.,  65  et  471^  n* 
43.)  (1) 

Ainsi,  et  spécialement,  l'autoristUion  donnée 
par  le  maire  de  faire  un  dépôt  de  matériaux 
sur  la  voie  publique,  n'est  pas  une  excuse  lé- 
gale de  la  contravention  réprimée  par  f arf. 
471,  n.  4,  Cod.  pén, — 1"  espèce. 

Il  en  est  de  même  de  l'a%Uorisaiùm  qiÊ^wh 
maire  a  donnée  de  laisser  ouvert  un  café,  cm- 
baret  ou  autre  débit  de  boissons  après  C heure 
fixée  par  un  règlement  de  police  pour  la  fer- 
meture  de  ces  établissements. — ^  espèce. 
1"  jB^péce.— (Colin  et  Charlier.J—ARRfiT. 
.  LA  COUR;— Vulesart.  155,Cod.insLcrûn.> 
et  47.1,  Cod.  pén.;  —  Attendu  que  Colin  et 
Charlier  étaient  traduits  devant  le  tribanaJ  de 
simple  police  pour  avoir  embarrassé  la  voie 
publique,  Tun  pr  le  dépôt  d'un  funner,  Vautre 
par  le  dépôt  d  une  charrette  ; — ^Attendu  que  le 
jugement  a  relaxé  les  inculpés  des  poursuites 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  résultait  de  la  dé- 
claration du  maire  de  la  commune,  entendu  à 
l'audience^  qu'il  avait  autorisé  ce  double  dépôt» 
qui,  du  reste,  était  fait  sur  une  partie  de  ter- 
rain vague^  de  manière  à  ne  pas  empêcher  la 
liberté  du  passage  et  à  ne  pas  embarrasser  la 
voie  publique  ;— Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  motif  tiré  de  l'autorisation  donnée  par  le 
maire,  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  T autorité 


(1)  F.  comme  anal,  les  solutioDs  rappelées  dans 
la  Tabie  générale  Devill.  et  Gilb.,  v"  Agent  de  chan- 
ge, n.  20  et  s.,  et  Courtier  de  comm.,  n,  13  et  s., 
ainsi  que  dans  le  Cod^  eomm,  annoté  de  Gilbert^ 
art.  Sd)  n.  1  et  s. 


(i)  C^est  là  une  règle  certaine.  K  Cass.  8  nm, 
4851,  et  la  note  (Vol.  1852.1.375);  6  janr.  etSsTr. 
185A  (Vol.  185&.1.A45  et  À88^P.  1855.1.439  et 
185d.2.598).  F.  SiVaA  r\ibU  généràUîksvilL^Gaà., 
V*  Règlement  de  poUee^  n.  347  et  suiu 
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municipale  de  permettre  h  un  on  plusieurs  ha- 
bitants, par  des  autorisations  verbales  ou  au- 
tres, de  se  soustraire  aux  prescriptions,  soit 
de  la  loi,  soit  même  d'arrêtés  municipaux  pris 
dans  un  intérêt  général;— r  Attendu,  en  ce  qui 
touche  le  motif  tiré  de  ce  que  le  dépôt  n'em- 
barrassait pas  la  voie  publique,  que  leiugement 
se  fonde,  pour  l'admettre,  sur  la  déclaration 


tribunal  de  simple  police  doit,  à  peine  de  nulH 
té,  prêter  préalablement  le  serment  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  :-- Attendu 
mi'il  ne  saurait  appartenir  au  juge  de  police  de 
aispenser  un  témoin  de  la  prestation  de  ser- 
ment, sans  violer  les  dispositions  duditart.  455, 
Cod.  inst.  crim.;— Casse  le  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  de  Senones,  du  9  juill. 
1856,  etc. 

Du  8  août1856.— Ch.crim.— Pr^.,  M.  Lapla- 
gne-Barris.— fiajpp.,  M.  V.  Foucher.  —  Concl. 
con/*.^  M.  Blanche,  av.  gén. 

2«  £«pëc«.— (Toussaint.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  Tarrêté  du  commissaire 
civil  du  district  de  Coléah,  en  date  du  27  mai 
1847;— Vu  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.;  —  Vu 
les  art.  400  et  4l3,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu 
que,  par  un  arrêté  du  27  mai  1847,  pris  dans 
les  attributions  légales  du  commissaire  civil 
du  district  de  Coléah,  il  a  été  prescrit  aux  ca- 
fetiers, cabaretiers  et  autres  débitants  de  boisr 
sons,  de  fermer  leurs  établissements  à  dix 
heures  et  demie  du  soir,  en  été,  c'est-à-dire 
depuis  le  l*'  avril  jusqu'au  31  octobre  de  cha- 
que année;— Attendu  qu'il  est  éubli,  tant  par 
le  rapport  de  police  que  par  les  aveux  du  pré- 
venu a  l'audience,  que,  le  dimanche  22  juin 
1856,1e  nommé  Toussaint  dit  Pejrou,  restau- 
rateur et  débitant  de  boissons  à  Coléah,  avait, 
à  onze  heures  du  soir,  dans  son  établissement, 
des  consommateurs  auxquels  il  donnait  à  boi- 
re ;  —  Attendu,  néanmoins,  mie  le  tribunal  de 
police  a  renvoyé  Toussaint  de  la  plainte  du 
ministère  public,  en  se  fondant  sur  une  au- 
torisation verbale  accordée  par  le  maire  de 
Coléah,  et  en  vertu  de  laquelle  l'ouverture  des 
ét^lissements  susdits  serait  tolérée  jusqu'à 
onze  heures;— Attendu  qu'il  n'appartenait  pas 
au  maire  de  modiûer  les  dispositions  d'un  ar- 
rêté légalement  pris  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure;— Et  qu'en  statuant  ainsi  qu'il 
Ta  fait,  ce  tribunal  a  créé  une  excuse  non  ad- 
mise par  la  loi,  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.;— Casse  le  ju- 
geinentrendu,  le  4  juill.  1856,  bar  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Coléah,  etc. 

Du  22  août  1856.  —  Ch.  crim.  —Prés,,  M. 
Laplagne-Barris,  —  Rapp.,  M.  Le  Sérurier.  — 
ConcL  conf.,M.  Blanche,  av.  gén> 

BOUCHER.— Vbutb  m  viande.— Rbfos. 

Le  refus  par  un  boucher  de  vendre  au  prix 
de  (a  êaxe  la  quantité  de  viande  rédamée  par 
un  acheteur  eonsiitue,  aussi  bien  que  le  (ail 


d^en  vendre  à  un  prix  supérieur,  la  contra- 
vention réprimée  par  Vari.  479,  n.  6,  Cod. 
pén.  (1). 

(Drevelle.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  le  moyen 
fondé  sur  ce  que  le  jugement  aurait  à  tort 
appliqué  les  peines  portées  par  Fart.  471,  n. 
15,  Cod.  pén.,  au  lieu  de  celles  deTart.  479, 
n.  6,  qui  seules  étaient  applicables  à  Tespèce  : 
—Vu  lesdits  art.  471,  n.  15,  et  479,  n.  6,  Cod. 
pén.;— Attendu  qu'il  résultait  de  deux  arrêtés 
do  maire  d'Amiens,  des  22  et  29  fév.  1856, 
que  les  bouchers  de  la  ville  étaient  tenus  de 
vendre  la  viande  selon  la  taxe  fixée  par  l'ad- 
ministration ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  ces  arrêtés  étaient  générales,  et  ne  faisaient 
exception  pour  aucune  viande,  quelle  que  fût 
la  quantité  demandée  ç  —  Attendu  que,  si  un 
nouvel  arrêté,  en  date  du  26  mars  suivant, 
publié  le  lendemain  27,  est  venu  restreindre 
cette  obligation  aux  pesées  d'un  poids  mini- 
mum de  250  grammes  pour  la  deuxième  caté- 
gorie ,  et  de  125  grammes  pour  la  troisième 
catégorie,  cet  arrêté  n'éuit  exécutoire  qu'à 
partir  de  sa  publication  ;  —  Attendu  que  Dre- 
velle était  prévenu  d'avoir  refusé  de  vendre, 
le  26  mars,  à  la  femme  Debay,  une  quantité 
de  viande  de  125  grammes  au  prix  de  la  taxe 
offert  par  cette  femme  ;  —  Attendu  que,  quel 
que  fût  le  motif  de  Drevelle  pour  refuser  de 
vendre,  alors  que  son  étal  était  garni  de  la 
viande  demandée,  il  ne  pouvait  le  faire  de» 
l'instant  où  l'acheteur  lui  offrait  de  lui  payer 
le  prix  de  la  taxe,  sans  se  rendre  coupable  de 
la  contravention  prévue  par  l'art.  479,  n.  6; 
—Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  atta- 
qué a  substitué  à  la  peine  édictée  par  cet  arti- 
cle celle  de  l'art.  471,  n.  15,  par  la  raison 
que  le  fait  ne  constituait  au'une  contravention 
^  l'arrêté  du  maire  du  2o  mars-,  —  Attendu, 
d'uue  part,  que  cet  arrêté  n'était  pas  exécu- 
toire au  moment  où  la  contravention  était 
commise,  et,  de  l'autre,  qu'il  n'y  a  lieu  de  re- 
courir aux  dispositions  générales  de  l'art.  471, 
n.  15,  Cod.  pén.,  qu'autant  que  le  fait  n'est 


le  jugement  attaqué,  en  condamnant  Drevelle 
en  5  fr.  d'amende  en  vertu  de  l'art.  471,  n. 


en  ^  ... 

15,  Cod.  pén.,  pour  contravention  à  l'arrêté 
du  maire  d'Amiens  du  26  mars  1856,  a  fait 
une  fausse  application  de  cet  article,  mal  in- 
terprété l'arrêté,  et  formellement  violé  l'art. 
479,  n.  6,  Cod.  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  2  août  1856.  -  CIk  crim.  —  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.  —kapp.,  M.  V.  Foucher.— 

(i)  Le  même  principe  a  déjà  été  consacré  par 
plusieurs  arréifl  de  la  Cour  de  cassation  à  regardait 
refus  par  les  bonlangers  de  vendre  du  pahi  au  prix 
de  la  taxe.  V.  Cass.  SO  juin  1646  (Bull.,  d«  i6i>; 
18  août  1847  (Vol.  1847.1.75Î— P.  1848.1»e7)i  ik 
jai».  185S  (Bon.,  n.  U%  et  11  mai  1654  (VoL 
1854.1.500). 
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ConcL  conf.^  M.  d*Ubéxi,  av.  gén.  —  PI-,  M. 
Uardouio.  

BOUCHER.  —Approvisionnement  de  viande. 
—Excuse. 

L infraction  à  V arrêté  municipal  qui  pracrit 
aux  bouchers  d'avoir  constamment  un  appro- 
visionnement de  viande  en  quantité  et  en  jua^ 
lité  suffisantes  pour  satisfaire  aux  besoins  jour- 
naliers de  la  consommation,  ne  peut  être  ex- 
cusée par  ce  motif  que  le  boucher  contrevenant 
aurait  tué  la  veille  une  quantité  suffisante  d*ar- 
nimaux  pour  satisfaire  à  la  vente  présumée 
du  lendemain,  qui  se  serait  trouvée  plus  con- 
sidérable qu'elle  ne  devait  Vêtre  d'après  ses 
prévisions,  (Cod.  pén.,  475,  n«  15.)  (1) 
(Gay.) — ARRÊT. 

LA  COUR,-— Vu  les  art.  10  et  il  de  la  loi 
du  18  juin.  1837^  Tart.  3,  n*"  4,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  ainsi  que  l'arrêté  du  maire 
d'Avignon,  pris  le  12  août  1854,  pour  la  régle- 
mentation de  la  vente  de  la  viande  de  bouche- 
rie ,  lequel  arrêté  a  été  approuvé  par  le  préfet 
du  département,  le  14  du  même  mois;  —  Vu 
également  Tart.  471,  n«  15,  Cod.  pén.;— At- 
tendu qu'aux  termes  des  lois  des  16-24  août 
1790  et  18  juill.  1837,  ci-dessus  visées,  Tauto- 
rité  municipale  a  le  droit  de  déterminer  les 
conditions  de  vente  des  comestibles,  tels  que 
la  viande  et  le  pain,  afin  d'assurer  la  fidélité 
dans  leur  débit  et  leur  bonne  qualité  dans 
rinterét  de  l'alimentation  publique;  —  Atten- 
du ,  dès  lors,  que  l'arrêté  du  maire  d'Avipon 
a  été  pris  dans  les  limites  de  ses  attributions; 
—  Attendu  que  l'art.  6  de  cet  arrêté  porte  : 
tt  Les  bouchers  seront  constamment  appro- 
«  visionnés  de  viande  en  qualité  et  en  quan- 
a  tité  suffisantes  pour  satisfaire  aux  besoins 
u  journaliers  delà  consommation;  » — ^Atten- 
du ,  en  fait ,  qu'il  résultait  du  procès-verbal 
dressé  le  24  avr.  1856  par  le  commissaire  de 
police  d'Avignon,  sur  le  rapport  de  ses  agents, 
que  la  femme  Ga^,  bouchère,  avait  été  trouvée 
le  même  jour,  des  huit  heures  du  matin ,  ayant 
son  étal  entièrement  dépourvu  de  viande  de 
mouton;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
tout  en  reconnaissant  la  matérialité  du  fait,  a 
néanmoins  relaxé  la  femme  Gay  des  pour- 
suites dirigées  contre  elle ,  par  la  raison  que 
cette  femme  aurait  tué,  la  veille,  une  quan- 
tité suffisante  de  moutons  pour  satisfaire  à  la 
vente  présumée  du  lendemain ,  qui  se  serait 
trouvée  plus  considérable  qu'elle  ne  devait 
Fêlre  d'après  ses  prévisions;  —  Attendu  que 
cette  allégation  de  l'inculpée,  eûtrclle  été  véri- 
fiée, ne  saurait  la  décharger  des  conséquences 
de  l'obligation  où  elle  était  d'avoir  son  étal 


(1)  Des  excuses  du  même  genre  présentées  par  des 
boulangers  poursuivis  pour  n'avoir  pas  tenu  leurs 
boutiques  suffisamment  garnies  de  painsi  comme  le 
leur  prescrivait  un  arrêt  municipal^  ont  été  égale- 
ment rejetées.  F.  Gass.  21  janv.  et  27  août  1653 
(Vol.  1854.1.357);  SOjuill.  185Â  {ibid.,  737),  et  17 
lév.  1855  (VoL  1855.1.237— P.  1855.1.383).— F. 
toutefois  Tarticle  suivant. 


constamment  approvisionné  en  qualité  et  en 
quantité  suffisantes;— Attendu,  en  effet,  que 
l'appréciation  plus  ou  moins  exacte  de  ses  be- 
soins d'appro\isionnement  faite  par  un  bou- 
cher, ne  saurait  être  assimilée  à  on  cas  de 
force  majeure,  et  aurait  pour  résultat,  si  elle 
était  admise  comme  suffisante  pour  échapper 
aux  obligations  que  lui  imposait  l'arrêté  muni- 
cioal,  de  mettre  les  prescriptions  de  cet  arrêté 
à  la  merci  de  ceux  qui  sont  obligés  de  les 
exécuter; — ^Attendu,  dès  lors,  qu'en  adroettaQi 
une  semblable  excuse,  le  jugement  a  formelle- 
ment violé  les  art.  10  et  11  de  la  loi  da  18 juill 
1837,  l'art.  3  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  l'an". 
471,  n"  15,  Cod.  pén.,  et,  en  outre,  a  méconnu 
la  force  obligatoire  de  Tarrété  du  maire  d'Avi- 
gnon du  12  août  1854;  —  Casse,  etc. 

Du  12  juin  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés^U. 
Laplagne-Barris.—  Rapp,,  M.  V.  Foucher.- 
Conel,  ((Onf.j  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

BOULANGER. — AppROVisiomaouNT  de  pus. 

Bien  que  la  boutique  d*un  boulanger  ait  été 
trouvée,  à  un  moment  donné,  n^avoir  plus  it 
pain  exposé  en  vente,  il  n'y  a  pas  contraven- 
tion à  l'arrêté  municipal  qui  prescrit  aux 
boulangers  d'être  constamment  appromi<méi 
de  pain,  t^il  est  établi  que  cette  absence  de 
pain  provenait  de  ce  que,  par  suite  de  Taf- 
ftuence  des  consommateurs,  le  pain  était  otu- 
sitôt  enlevé  que  cuit,  et  que  les  foumiet  d» 
boulanger  se  sont  succédé  sans  interruption 
dans  toute  la  journée.  (Cod.  pén.,  65  et  471, 
n.l5.)(l) 

(Gouvenot.}— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  154,  Cod.  insi. 
crim.,  et  471,  n.  15,  Cod.  peu.;— Attendu  que, 
si  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Chaomont  qui 
prescrit  aux  boulangers  d'être  constamment 
et  suffisamment  approvisionnés  de  pain,  est 
légal  et  obligatoire,  et  que,  s'il  résulte  d'un 
procès-verbal  régulier  dressé  par  le  commis- 
saire de  police,  que,  le  jour  ou  Û  a  été  dres- 
sé, Gouvenot,  boulanger,  n'avait  plus  de  paio 
exposé  en  vente  au  moment  où  le  commis- 
sawe  de  police  s'est  présenté  dans  sa  bouûqae, 
le  jugement  attaque,  se  fondant  sur  des  té- 
moignages régulièrement  reçus  àVaudience, 
constate  que  cette  absence  de  pain  provenait 
de  ce  que,  par  suite  de  Taffluence  des  consom- 
mateurs, le  pain  était  aussitôt  enlevé  que  cuit, 
que  le  boulanger  en  était  à  sa  troisième  fou^ 
née,  et  que  ces  fournées  se  sont  succédé  sans 


(1)  11  y  avait  là  évidemment,  de  la  part  daboo- 
langer,  eiéculion  de  rarrété  municipal,  et  le  défaut 
d^exposition  de  pain  provenait  d'une  force  majeure 
dont  il  ne  pouvait  être  responsable.  Cependant,  dans 
des  espèces  dont  les  drcoostauces  se  rapprochaient 
jusqu*à  un  certain  point  de  celles  de  Taffaire  ac> 
tueUe,  la  Cour  de  cassation  a  repoussé,  oonuneioa^ 
missible,  l'eicose  invoquée  par  les  boulangers  pour» 
suivis  pour  infraction  à  Tcdiligatioii  d'approvisonw- 
ment  du  pain.  F.  Casa*  31  janv.  et  SI  ao(kt  ii^ 
(VoL  1854.1.537);  20  jiûll.  185A  {ibid.,  737),  el 
47  fév.  1855  (VoL  1853.1.Sd7~  P.  1855.i.3S5).-' 
F.  aussi  Tarticlequi  procède. 
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interruption  de  quatre  heures  du  matin  à  sept 
heures  du  soir;  croù  le  jugement  tire  la  consé- 
quence que  la  boulangerie  de  Gouvenot  a  été 
constamment  approyisionnée  de  pain  à  diflé- 
rents  degrés  de  fabrication,  autant  qu*il  était 
humainement  possible  de  le  faire;  —  Attendu 
qu'en  décidant,  en  cet  état  des  faits,  que  Gou- 
venot n'a  pas  contreyenu  à  l'arrêté  municipal 
du  3  mars  i840,  le  jugement  attaqué  en  a  fait 
une  juste  et  saine  interprétation,  et  n'a  violé 
ni  Tan.  154,  Cod.  inst.  crim.,  ni  l'art.  475,  n. 
45,  Cod.  pén.;— Rejette,  etc. 

Du  sa  août  4856.  —  Ch.  crim.— Pré?*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —Rapp,^  M.  V.  Foucher.— 
ConcL,  M.  Blanche,  av.  gén. 


R£GLEM£NT  MUNICIPAL.  —  Hàllbet 
GHÉ.— Grains. 


La  défense  faite  far  un  règlement  municipal 
d'exposer  en  vente  des  grains  et  autres  den- 
rées sur  toutes  parties  de  la  voie  ptûflique  au- 
tres que  eeUes  spécialement  assignées  à  la  tenue 
de  la  haUe  ou  marckéy  n'emporte  pas  inler- 
diction  pour  les  marchands  de  grains,  de  ven- 
dre, dans  leurs  magasins,  le  blé  qui  t^y  trouve 
renfermé,  et  d'en  faire  livraison  aux  ache- 
teurs ,  même  les  jours  de  foire  ou  marché, 

(Yillemin  et  Blaison.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Je  procès-verbal,  en  date 
du  20  fév.  4855,  dressé  par  le  commissaire  de 
police  du  canton  et  de  la  ville  de  Remiremont, 
et  duquel  il  résulte  qne  les  nommés  Yillemin  et 
Blaison  auraient  contrevenu  aux  art.  59  et  60 
du  règlement  de  police  municipale  do  25  nov. 
4842,  pour  avoir  vendu  en  denors  de  la  halle 
et  enlevé,  le  jour  de  foire  ou  de  marché  établi 
à  Remiremont,  seize  sacs  de  blé^*  —  Attendu 

3ue,  si  Fart.  59  du  règlement  ci-dessus  visé 
ésigne  les  lieui  et  les  jours  de  foire  et  de 
marché  établis  à  Remiremont,  et  indique  la 
halle  coinme  le  lieu  où  se  tiendra  le  marché 
aux  grains  ;  que,  si  Tart.  60  du  même  règle- 
ment défend  en  même  temps  d'exposer  en 
vente  ces  grains,  farines  et  autres  denrées, 
sur  toutes  parties  de  la  voie  publique  autres  que 
celles  qui  sont  spécialement  assignées  par 
l'art.  59  à  la  tenue  de  la  halle,  des  foires  et 
des  marchés,  il  ne  résulte  pas  des  prescriptions 
de  ces  deux  articles  que  Yillemin,  marchand 
de  grains  domicilié  à  Remiremont,  n'ait  pas 
eu  le  droit  de  vendre,  dans  son  magasin,  le 
blé  qui  s'y  trouvait  renfermé,  et  d'en  faire  la 
livraison  les  jours  de  foire  ou  de  marché  comme 
les  autres  jours:  — Attendu,  dès  lors,  que  le 
jugement  attaque,  en  constatant,  ce  qui,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  dénié  par  le  procès-verbal,  que 
Yillemin^  marchand  de  blé  domicilié  à  Remi- 
remont^ avait  vendu,  dans  son  magasin,  une 
certaine  quantité  de  blé  à  Blaison,  lequel  en 
avait  pris  livraison  un  jour  de  foire  ou  de  mar- 
ché, et  en  décidant  que  cette  vente  ne  con- 

LVl. — r*  PARTIR. 


stituait  aucune  infraction  aux  art.  59  et  sui- 
vants du  règlement  municipal,  en  a  fait  une 
sage  interprétation. — Rejette,  etc. 

Du  29  mars  4856.  —  Ch.  cnm.  — Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Jallon. — Concl. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 


INHUMATION.  —  Propriété  priver.— Auto- 

RISATION. 

Le  droit  d'inhumer  dans  les  propriétés  prt- 
vées,  conféré  par  Part,  44  du  décret  du  ÎS 
prair,  an  Vi,  n'est  pas  absolu  :  il  se  trouve 
subordonné  y  par  Part,  46  du  même  décret,  à 
l'autorisation  préalable  de  V autorité  muntct- 
pàU,  sauf  recours  à  V  autorité  supérieure  (4). 

(Bosc  et  autres.) 
arrêt  (après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  pris 
d'une  violation  de  Tarrété  de  police  du  4«'  mai 
4855,  des  art.  44  et  46  du  décret  du  23  prair. 
an  42,  et  de  l'art.  474,  n®  45,  Cod.  pén.,  en 
ce  c[ue  le  jugement  attaqué  a  dénié  au  maire 
le  pouvoir  de  s'opposer  a  une  inhumation  sur 
des  propriétés  privées^  et  en  ce  qu'il  aurait, 
en  outre,  à  tort  décide  que  Tarrête  du  4"'  mai 
4835  ne  renfermait  pas  cette  défense  : — ^Yu  les 
an.  44  et  46  de  ce  décret  et  Vart.  474,  n®  45, 
Cod.  pén.  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
l'arrêté  du  4«'  mai ,  en  prohibant  les  inhuma- 
tions dans  l'enceinte  du  village  et  dans  l'inté- 
rieur des  maisons ,  et  en  ordonnant  qu'elles 
auraient  lieu,  pour  chaque  culte,  danslecune- 
tière  qui  lui  est  affecté  particulièrement,  n'a 
fait  que  reproduire  les  dispositions  des  art.  4  et 
45  du  décret  du  23  prair.  an  42,  lesquelles  se 
conciliaient  avec  la  laculté  d'inhumer  sur  des 
terrains  privés,  accordée  par  l'art.  44,  et  que, 
conséquemment,  cet  arrêté  n'édicte  point  par 
là  d'une  manière  suffisante  la  défense  de  faire, 
à  l'avenir,  aucune  inhumation  dans  des  pro- 
priétés particulières  ;  et  si,  par  suite,  le  juge- 
ment attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  n'a  pas 
violé  cet  arrêté,  ce  jugement  a  méconnu  le 
v^table  esprit  du  décret  du  23  prairial,  quand 
il  admet  que  la  faculté  de  se  faire  inhumer  sur 
sa  propriété,  qu'accorde  l'art.  44,  constitue  un 
droit  absolu  à  l'exercice  duquel  l'autorité  ad- 
ministrative ne  peut  apporter  d'empêchement; 
— ^Attendu  que  le  légi^teur  n'a  pas  entendu, 
par  cette  disposition,  laisser  au  caprice  de 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  Gass.  ià  arr.  1838  (Vol. 
1888.i.Aé9— P.  1888.1.578).  —  En  sens  contraire, 
MM.  Vuillefroy  et  Moniiier,  Principes  d^administr^f 
pag.  68  ;  Foacart,  Dr,  adm.,  tom.  8,  n.  1688»  el  de 
Clumpagny,  Police  municipale,  tom.  S,  pag.  5Sà. 
—  M.  Jousselin,  Servit,  d'util,  pubh,  tom.  1,  pag. 
A91,  dit  que  la  question  n'est  pas  sans  difficulté, 
mais  ne  la  résout  pas. 
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chacun  la  liberlc  |»leiiie  et  entière  de  faire 
enterrer  où  il  voudrait,  dans  les  champs,  le 
long  des  chemins,  les  membres  de  sa  famille, 
pourvu  que  ce  soit  sur  son  terrain,  et  à  trente- 
cinq  ou  quarante  mètres  des  villes  et  villages; 
que  des  motifs  de  salubrité  publique,  et  plus 
encore  des  considérations  de  haute  convenan- 
ce, puisées  surtout  dans  le  respect  dû  à  la  cen- 
dre des  morts,  s'opposaient  a  ce  qu'il  en  fût 
ainsi;  —  Qu'aussi  l'art.  16  vieniril  immédiate- 
ment expliquer  et  limiter  la  portée  de  l'art.  14  ; 
— Ôu^  cet  article ,  en  soumettant  les  lieux  de 
sépulture  privée ,  non  pas  seulement  à  la  po- 
lice et  surveillance,  mais  textuellement  à  Vavr 
torité  des  administrations  municipales^ confère 
implicitement  aux  maires,  sauf  recours  aux 
prâTeis,  le  <koit  d'abord  de  réglementer  les 
conditions  sous  lesquelles  pourront  avoir  lieu 
CCS  inhumations,  et  même  de  les  interdire,  s'il 
y  échet  ;  —  Qu'il  résulte  de  cette  prescription 
l'obligation ,  pour  celui  qui  veut  user  de  la 
faculté  de  l'art.  14,  d'en  référer  préalablement 
à  l'autorité  administrative,  et  de  n'agir  que 
sous  sa   direction  ;  —  El  attendu  qu'il  a  été 
reconnu,  en  Cait,  par  le  jugement  du  tribunal 
de  police,  et  qu'il  n'a  pas  été  contredit  par  les 
juges  d'appel,  que ,  sur  la  demande  que  lui  en 
avaient  laUe  les  prévenus,  le  maire  d'Aubois 
ahrait  refusé  l'autorisaiion  dlnhumer  la  femme 
Bosc  sur  lin  terrain  privé,  et  avait  enjoint 
d'enterrer  le  corps  dans  celui  des  cimetières 
communs  qui  était  consacré  au  culte  professé 
par  la  défunte,  et  que.  néanmoins,  les  inculpés 
ont  passé  outre  ;  qu  ils  ont,  par  là,  contre- 
venu aux  règles  de  police  posées  par  l'art.  16 
du  décret  du  23  prair.  an  12  et  à  la  défense 
émanée  du  maire,  et  qu  ils  avaient  encouru  la 
peine  de  l'art.  471,  n*»  13,  Cod.  pén.;  —  Que, 
cependant,  le  jugement  attaqué  les  a  relaxés 
des  poursuites;  en  quoi  il  a  violé  les  articles 
précités;— Casse  le  jugement  rendu,  le  24  mai 
dernier,  par  le  tribunal  correctionnel  de  I^i- 
mes,  eic* 

Du  11  juilL  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
Concl.  conf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén. 


(Galinier.)— iWitT. 


LA  GOUB  ;•— Sur  le  quatrièiBe  moyen  de  M« 
Héroid  et  le  premier  moyen  du  mémoire  de 
M''  Aarié,  pris  de  ce  que  l'annulatioa  de  la 
procédure  intervenue  aux  assises  d'Albi  avait 
misau  néant  cette  procédure  vis-à*vis  de  V>us; 
qu'eUe  avait  fait  disparafUe  les  témoigBages 
prêtés,  et  ne  permettait  plus  de  poursuivre  un 
témoin  ainsi  entendu^  même  quand  il  aurait 
déposé  faussement  :  —  AttcAOU  que  la  cass^ 
lion  d'un  arrêt  n'est  prononcée  que  dans  l'in- 
térêt et  au  profit  des  parties  qui  l'ont  provo- 
quée; que  Victoire  Galinier  a  été  étrangère  à 
ce  qui  s^est  passé  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
que  l'annulation  de  l'arrêt  et  des  débats  qui 
I  ont  précédé  ne  laisse  pas  moins  subsister  le 
fait  d'une  audience  tenue  et  de  dépositions 
reçues  par  la  justice,  et  le  drott  pour  le  uûiiiâr 
tère  public  d'inculper  de  faux  témoignage  ceui 
des  témoinsainsi  entendus  qui  auraient  déposé 
faussement  ;-«... Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris.  —  HapF.,  M.  Legagneur.  — 
ComL  cùnf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  Pi.,  M. 
Héroid. 


FAUX  TÉM0IGNAGE.--DÉ1UTS  àhhuj&s. 

Le  featx  témoignmgê  e.u  puniMabk,  alors 
même  que  leê  débats  oà  s'est  proêHiie  la  dépo^ 
sitUm  foMsse  ont  été  aiMiiUés.  (  Cad.  pén., 
361.)  (1) 


(i)  G'eilaaflBîPo|^oi<n  eiprioiée  par  MAL  Ghau- 
veau  et  iiélie»  Théor.  du,  C  pém.f  tom.  &•  pag.  445 
(8*  édit.)«— Le  faux  téinoig»a0ftest  piwisMl^le  égale- 
ment, quoiqu'il  ait  «u  lieo  défaut  uo  trUiiuialiiafiODi- 
pètent  :  Cass.  80  juin  184.7  (VoL  i847.i.875^P. 
1447.2.589),  et  il  sept»  i85i  (V«l.  485^.1.384— P. 
1852.2.719;. 


JOURNAL.—  Signatures  d'articlbs.  —  ilx- 
CLSE.  —  Reproduction. 

UinfreuiHan  à  VarL  '^  de  la  loi  4»  16  jwlL 
1850,  qui  veut  q^e  tout  article  de  discussion 
politique,  philosophique  ou  religieuse  inséré 
dans  un  journal,  soU  signé  de  son  auteur,  a 
le  caractère  de  simple  contravention  {i)fet  par 
suite,  elle  ne  comporte  point  d'excuse  à  raison 
des  circonstances. 

L'obligation  de  la  signature  n'est  pas  rm- 
placée,  en  cas  de  reproduction  d'un  discours, 
par  l'insertion,  dans  le  cours  de  CarttcUj  du 
nom  de  l'auteur  de  ce  discoures 

Et  cette  obligation  existe  même  au  cas  où 
l'article  non  signé  n'est  que  ta  reproduction 
d'un  artieU  inséré  dam  un  autre  journal* 

(Fâdbiam.)-^iJiRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loî  du  lejuin. 
1850;  —  En  droit  :  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  ont  pour  Iwt  d'assurer  la 
responsabilité  des  articles  msérés  dans  les  jotv- 
naux  et  de  garantir  la  recherche  et  la  punition 
des  coupables,  si  les  articles  renfermaient  dans 
leur  texte  des  infractions  aux  lois;— Attendu, 
par  suite,  que  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juill.  18^ 
n'a  que  le  caractère  d'une  disposition  de  police 
de  la  presse,  dont  l'infraction  matérielle  fait 
encourir  les  peines  qu'elle  prononce   couire 


(I)  F*,  coaf.  sur  ee  point,  Cass»  7  dian»  d  aodt 
e»  6  sept.  1851'  (Vo}.  f85iwi.l84  el  <30,  et  ^eL 
186a.i^4r-P.  1850.1. 7«7)w 
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ceux  qui  négligent  d'en  acconiprfr  Tes  obfi^-  [ 
lions  ;  —  Attendu  (pi'une  semblable  infraction 
a  évidemment;  le  caractère  d'une  contraven- 
tion ,  et  que  c'est^  en  effet,  Ta  qualification  qui 
lui  est  donnée  par  l'art.  3  loi-même;— En  fait: 
—Attendu  que  les  deux  articles  incriminés  in- 
sérés dans  le  numéro  du  V^  fév,  1856  du  jour- 
nal rObservateur  de  la  Cor««  présentent  et  ré- 
unissent le&  caractères  d*articles  de  discussion 
politique;— Attendu  que  le  défaut  de  signature 
au  bas  du  premier^  commençant  4>ar  ces  mots  : 
On  discutait  dernièrement  ^  ne  saurait  être 
excusé  par  le  motif  oue  cet  article  ne  serait 
que  fa  reproduction  aun  discours  prononcé 
par  le  comte  Solari  devant  la  chambre  dés  dé- 
putés de  Turin,  et  que  le  nom  de  son  auteur 
serait  indiqué  dans  le  corps  de  l'article  ^  parce 
Œie,  d'abord^  cette  reproduction  est  précédée 
aun  avfs  du  journaliste,  dans  lequel  il  s'asso- 
cie aux  principes  professés  par  l'orateur,  et 
Parce  çpi  en  outre  la  désignation  die  l'auteur  de 
article^  au  corps  même  de  cet  article^  ne 
dispense  pas  de  la  signature,  qui  a  pour  but 
d'assumer  la  responsabilité  de  la  publication 
de  Tarticle; — Attendu  que  le  défaut  dé  signa- 
ture du  deuxième  article,  commençant  par  ces 
mots  :  On  remarque  déjà  de  V impatience ,  ne 
saurait  davantage  être  excusé  par  la  raison  qu'il 
ne  setait  que  la  reproduction  d'un  article  du 
journal  le  Sémaphore  de  Marseille ,  puisque , 
dans  Pespèce»  rien  n'indiquait  que  Tarticle  eût 
été  em|»riinté  à  un  autre  journal,  et  que,  cette 
indication  eût-elle  été  faite,  il  eût  fallu  encore 
reproduire  la  signature  sous  la  responsabilité 
de  laquelle  l'article  avait  été  inséré  dans  ce 
journal;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Bàstia^  etc. 

Da  »  juin  i€66.  -^  Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Lapingiie^Bbrrn.-^itopî»'.,  M.  ¥.  Fûueher.  -^ 
ConcL  eonf.,  M.  d'Ubé»^  av.  gén. 


FAUX.  —  AsgBKÈiB: 

La  Cour  d^assiies  qui  prononce  contre  un 
condamné  pour  crime  de  fauœ  une  amende  «i- 
périeure  au  minimum  de  iOO/r.  déterminé  par 
Vart.  164,  Cod,  pén.,  doit,  à  peine  de  nullité, 
constater  le  chiffre  du  bénéfice  illégitime  pro- 
curé par  le  faux,  et  sur  lequel  doit  être  pro-- 
portionnée  V amende  encourue. — 4"  et  2«  espè- 
ces. 

Mais  il  West  pas  indispensaèh  que  ce  chiffre 
soit  relevé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  même  de 
eondamnaiiony  s^il  est  établi  par  let  quefftions 
soumises  au  jury.— ^  espèce. 

i'«  jS^c«.— -(Badoureau.)— iJUUftT. 

LA  COffR;- îSurle  moyen  relevé d'ofllce  : 
—Vu  les  art.  432  et  464,  Corf.  pén.,  408-,  Cod*. 
inst.  crim  .;  —  Attendu  que  le  demandeur  ett 
cassation  ^  été  déclaré  coupable  de  contrefa- 
çon et  <f aàtérationde  monnaie  d'or  ayàntcours 


légal  en  France;  qu'aux  termes  de  l'art.  164, 
Cod.  pén.^  ce  fait  comportait  la  condamnation 
à  une  amende  ;  que,  d^apcès  les  dispositions  de 
cet  article-^  la  fixation  de  Tamende  devait  être 
proportionnée  au  montant  du  bénéfice  illégî- 
time  que  le  condlamné  s'était  procuré;  —  At- 
tendu que  la  Gouir  d^assises  a  prononcé  contre 
Badoureau  une  amendé  de  5u0  francs,  sans 
<ni'il  résulte  lii  de  la  déclaration  du  jury^  ni  de 
1  arrêt  de  condamnation  ,  que  le  montant  du 
bénéfice  illégitime  ait  été  déterminé:  qu'en 
cela^  il  y  a  violation  de  l'art.  4  64  précite,  et  que 
la  condamnation  en  l'amendé  de  ^0  fr.  man- 
que de  base  légale;... — Casse,  etc. 

Du  44  mats  4856.  —  Ch.  crim.— Préf*. ,  M. 
Laplagne-Barris.- Ifopp.,  îl.  Vaïsse.  — Conc/. 
conf..  M*.  Blanche,  àv.  gén. 

^  jp^éce.— (Brodu.)— AidiÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  relevé  d'office, 
relatif  à  l'amende  d<$  300  fr.  prononcée  par  la 
Cour,  moyen  résuHaint  de  ce  âne  cette  amendas 
n'aurait  pas  été  déterminée  diaprés  le  bénéfice 
illégitime  que  l'accusé  aurait  retiré  des  foux 
dont  il  a'  été  déclaré  coupable  :— Atlenkid  que 
le  chiffre  des  bénéfices  illêgitimesque  l'accusé 
pouvait  se  procurer  par  la  fabrication  et  par 
l'usage  des  faux,  est  établi  par  les  questions 
soumises  aux  jurés,  lesquelles  constatent  le 
cntantum  des  sommes  portées  aux  billets  faux 
dont  la  fabrication  a  été  reconnue  constante 
à  sa  charge;  que  ces  sommes  dépassent  en 
effet  la  somme  de  4  SOC  fr.;  que,  dès  lors,  l'ar- 
rêt attaqué,  en  prononçant  contre  Brodu  une 
amende  de  300  fr.,  laquelle  est  inférieure  au 
quart  des  bénéficcff^  IHeifHiities  qu'il  a  pu  se 
;  procurer,  loin  de  méconnaître  les  dispositions 
de  l'art.  464>  Cod.  pén.,  en  a  fait  une  saine 
,  application;  qu'il  n'était  pias  néceâsûre,.à  peine 
;  de  nullité,  que  le  chii&e  de  ces  bénéfioes  ilié- 
gitimeg  fût  établi  et  relevé  dans  les  motils  de 
•  rarrét  de  condamnation ,  lequel  se  réfère  né- 
;  cessairement  et  explicitement  aux*  fiails  décla- 
rés constants  par  le  jury j«— Rejette^  etc. 

Du  43  mars  4856.  ^Gh.  criio.— Pr^.,  M^ 
Laplagne-Bairis.  ^  jRofw.^  Jallon^  ^^Conolé 
eonf^ja.  Blanche,  av.  gén% 


TAPAGE  lNJUftIEUX,-Epoox. 

La  contravention  de  bruits  et  tapages  inju- 
rieuasrépnmiepar  Vart*  479; n.  8i  Cod. pén., 
peut  résulUr  d'une  diteuêmm  et  dHnveetinei 
#fi^«  époua,  mém&  dans  IHmétiéur  ds  leur 
domieHê,  sHlesi-éiaibliqu^tHes  ont  troublé  la 
tranquUlUé  publiqus. 

(Rapebach.)— ARifiT. 

LA-  CeeR;  —  Vu-  1er  arts  479^,  m  8;  €od. 
pén.  ;  453,  l5i,  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.  ; 
-'Attendu  diteletribdnal'dé  police  correc- 
tionnelle de  haint-Dié,  statuant  sur  l'appel  des 
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époux  Rapebach,  a  décidé,  en  droit,  qae  la 
coDtraventioQ  prévue  et  réprimée  par  Fart. 
479,  D.  8,  God.  pén.,  ne  pouvait  résulter  d'une 
discussion  et  aMnvectives  échangées  entre 
époux  dans  Tintérieur  de  leur  domicile  ;  que 
des  scènes  de  cette  nature,  qui  ont  lieu  en 
plein  jour,  n'ont  rien  d'offensant  pour  per- 
sonne ;  et,  qu'encore  bien  qu'elles  aient  été 
entendues  du  dehors,  et  qu^elles  aient  attiré 
Tattention  des  voisins  et  des  passants,  elles 
n'ont  pas  causé  à  la  tranquillité  des  habitants 
le  trouble  qui  forme  l'un  des  éléments  consti- 
tutifs du  tapage  injurieux*,  —  Attendu  que  le 
ministère  public  avait  proposé  d'apporter,  à 
une  atidience  ultérieure,  la  preuve  testimo- 
niale des  faits  imputés  aux  prévenus,  et  du 
caractère  de  publicité  et  de  trouble  à  la  tran- 
quillité des  habitants  qu'ils  présentaient,  d'a- 
près le  rapport  sur  lequel  la  poursuite  avait 
été  intentée  $~Que  le  tribunal  ne  pouvait  re- 
fuser de  faire  droit  à  ces  conclusions  ;— Qu'en 
les  rejetant  sous  le  prétexte  que  la  preuve 
offerte  serait  sans  objet,  puisqu  elle  ne  chan- 
gerait rien  k  la  nature  du  fait  incriminé ,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Saint-Dié 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  479, 
n.  8,  God.  pén,,  et  violé  les  art.  153  et  154, 
Cod.  inst.  crim. ,— Gasse  le  jugement  rendu, 
le  12  juin  1856,  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Saint-Dié,  etc. 

Du  8  août  1856.  —  Gh.  crim.  ^  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Aapp.,  M.  Le  Sérurier.-* 
Coi^l.  eonf.fM.  Blanche,  av.  gén. 


JURY.— QinsTioiis.— CoHFUCiTt. 

*  La  division  des  questions  posées  au  jury, 
quand  il  existe  des  chefs  distincts  éTaccuset- 
tion,  doit  être  observée  à  l'égard  de  l'accusé 
de  complicité  comme  à  Pégard  de  l'accusé 
principal,  —  En  conséquenecy  il  y  a  nullité 
pour  complexité  lorsque,  après  avoir  posé 
plusieurs  questions  distinctes  au  jury  en  ce 
oui  touche  Vauteur  principai^  le  préUdeni  de 
ta  Cour  d'assises  n'a  interrogé  le  jury,  en  ce 
qui  touche  le  complice ^  que  par  une  seule  ques- 
tion se  référant  à  tous  les  chefs  d'accusation 
spécifiés  dans  les  questions  précédentes.  (God. 
înst.  crim.^  341,  344;  L.  13  mai  1836,  art. 
1-0  (1) 

(Herbin.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Snr  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  341  et  344,  God.  inst.  crim.,  et 
de  l'art.  1"  delà  loi  du  13  mai  1836,  en  ce  que 
le  président  de  la  Gour  d'assises,  après  avoir 
posé  au  jury  deux  questions  distinctes  k  l'é- 
gard des  deux  faits  d'incendie  imputés  à  Tac- 
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cusée  principale,  fille  Laurent,  n'a  posé,  \ 
l'égard  du  demandeur,  accusé  de  complicité 
de  ces  deux  faits^  qu'une  seule  question  aiosi 
conçue  :  «  Pierre-Eugène  Herbin  est-il  coa- 
«  pable  l^"  d'avoir  provoqué,  par  des  promes- 
«  ses.  Elise -Afflaé  Laurent  à  commettre  les 
«  incendies  ci-dessus  spécifiés  ;  2«  delui  mr 
«  donné  des  instructions  pour  les  commettre?* 
—Vu  les  art.  341, 345  et  347,  Cod.  inst.  crim., 
et  l'art.  1*'  de  la  loi  du  13  mai  1836  ^  -  At- 
tendu que,  par  trois  questions  distinctes  et 
séparées,  concernant  l'accusée  Elise-AgUé 
Laurent,  le  président  de  la  Cour  d'assises  avait 
demandé  aux  jurés  si  ladite  fille  Laurent  était 
coupable  1**  d'avoir,  le  19  mars  1856,  mis  vo- 
lontairement le  feu  k  un  édifice  non  habile 
appartenant  à  autrui;  ^  d'avoir,  le  3  avr.  1856, 
mis  volontairement  le  feu  k  un  édifice  appar- 
tenant Si  autrui  ;  3*  cet  édifice  était-il  habité? 
—  Que  chacune  des  deux  premières  de  ces 
questions  d'incendie  portait  sur  un  fait  prlD* 
cipal  ,et constituait  un  crime  distinct,et  qu^aussi 
le  jury  a  répondu  séparément  et  affirmatÏTe- 
ment  a  chacune  d'elles  ; — Mais  qu'^ l'égard  de 
Herbin,  accusé  de  s'être  rendu  complice  des- 
dits crimes  d'Incendie  susmentionnés,  le  jury 
n*a  été  interrogé  que  par  une  seule  question 
posée  dans  les  termes  suivants  :  «  Pierre-Eu- 
gène Herbin,  accusé  présent,  est-il  coupable 
l"*  d'avoir  provoqué  par  des  promesses  Elise- 
Aglaé  Laurent  ^  commettre  tes  incendies  ci- 
dessus  spécifiés;  T  de  lui  avoir  donné  des 
instructions  pour  les  conmiettre?  »  —  Qa'ooe 
question  ainsi  posée  était  évidemment  com- 

{)lexe,  puisqu'elle  appelait  en  même  temps 
'attention  du  jury  sur  deux  faits  principau;, 
—Qu'il  en  résulte  que  le  jury  ayant  réponds 
à  cette  question  complexe  par  un  simple  ovd 
il  la  majorité  sur  chacun  des  caractères  de  It 
complicité,  il  y  a  eu  violation  des  dispositions 
des  lois  précitées,  qui  exigent  que  le  jury  soit 
interrogé  et  réponde  distinctement  à  la  saiie 
de  scrutins  séparés  sur  chaque  fait  priocipal, 
dispositions  substantielles  à  la  formaUoo  de  la 
déclaration  du  jury,  et  dont  la  violauoo  en- 
traîne nullité  ;— Casse,  etc.  „ 
Du  30  mai  1856.— Ch.  crim.-Pr^<MU. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Dehaussy.  - 
Concl.  conA,M.  d'Ubéxi,  av.  gén.-Plv»' 
Reverchon. 


FAILLITE.  —  Traité  particulieb.  -  P^i^* 
— GiaconsTAncBs  ▲TTÉnoAHTBS. 

L'art.  597,  Cod.  comm.,  portant  queUl(ùi 
par  le  créancier  d*un  failli  de  stipuler^ 
avantages  particuliers  sera  puni  de  peines 
correctionnelles  dont  il  ne  fixe  queleusi^' 
murn,  ne  permet  pas  de  descendre  lapeini» 
dessous  du  minimum  des  peines  correettoniu'- 
les,  c^est-drdire,  six  jours  d' emprisonner^ 
et  16  fr,  d:'amende. 

Ce  déUt  ne  comporte  pas  du  resU  rappl^^' 
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tion  de  Vari.  463,  Cod.  pén.y  sur  lei  eircùn- 
stances  atténuantes. 

(Renault  et  Paillard.)— i^BRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  pris 
de  ce  que  le  jugement  attaqué  (du  tribunal 
correctionnel  de  Saintes)  aurait  dénié  le  droit 
de  réduire  au  taux  des  peines  de  police  les 
peines  correctionnelles  portées  par  Fart.  597, 
Cod.  comm.,  qui  ne  porte  aucun  minimum  et 
aurait  écarté  en  même  temps  l'application  de 
Part.  463,  Cod.  pén.  :^Âttendu,  d'une  part, 
que  Tart.  597,  Cod.  comm.,  dispose  que  le 
créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli, 
soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avan- 
tages particuliers  à  raison  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait 
un  traité  particulier  duquel  il  résulterait  en 
sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  defactifdu 
failli,  sera  puni  eorreelicnnêllefMnt  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  une  an^ 
née  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au^ 
dessus  de  2,000  fr.  ;  —  Que  cette  expression, 
«  sera  puni  correctionnellement  »  ,  suivie  de 
rindication  des  peines  correctionnelles  qui 
doivent  être  appliquées,  démontre  que  le  vœu 
formel  de  la  loi  a  été  l'application  exclusive 
d'une  peine  correctionnelle  ;  —  Que,  si  l'art* 
597  n'a  pas  déterminé  le  minimum  des  peines 
qu'il  prononçait,  il  y  a  lieu  de  suppléer  a  cette 
omission  par  l'application  delà  règle  du  droit 
commun,  qui  fixe  à  six  jours,  aux  termes  de 
l'art.  40,God.  pén.,  le  minimum  de  l'emprison- 
nement, et  à  i6fr.,  aux  termes  de  l'art.  179, 
Cod.  inst.  crim.,  le  minimum  deTamende,  en 
matière  correctionnelle  ;— Que  ce  n'est  qu'en 
vertu  d'une  disposition  précise  de  la  loi  quMl 
est  possible  de  substituer  aux  peines  qu'elle  a 
prononcées,  des  peines  d'un  auu-e  ordre,  et 
que  cette  disposition  n'existe  pas  à  l'égard  de 
1  art.  597; 

Et  attendu,  d'une  autre  part,  que,  si  l'art. 
463,  Cod.  pén.,  permet  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, lorsque  les  circonstanees  paraissent 
atténuantes,  de  réduire  l'emprisonnement  mê- 
me au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  16  fr.,  ce  n'est  que  dans  les 
seuls  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et 
celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Gode 
pénal  $— Que,  si  le  délit  prévu  par  l'art.  597, 
Cod.  comm.,  semble  se  rattacher,  sous  cer- 
tains rapports,  aux  faits  de  banqueroute  pré- 
vus et  punis  par  le  Gode  pénal,  ce  délit,  que 
la  loi  du  28  mai  1838  a,  pour  la  première  fois, 
introduit  dans  la  législation,  n'est  point  puni 
par  une  peine  empruntée  au  Gode  pénal,  et 
doit  être  considéré,  dès  lors,  comme  empreint 
d'un  caractère  spécial  ;  que  l'art.  463  ne  peut 
donc  être  étendu  à  cette  disposition  ;— Rejet- 

|a     AtC 

Du  21  août  1856.  —  Gh.  crim.— Pr«.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  JRapp.,  M.  Faustin  Hélie. 
—  ConcL  contr.^  M.  Blanche,  av.  gén.— Pi., 
MM.  Ripault  et  Dupont. 


1«  ALIGNEMENT.— Propriétés coMMUNA- 

LES* 

2^  Gazons.  —  Enlèvement.  —  Propriétés 
communales. 

l''  L'obligation  de  demander  préalablement 
V alignement  et  V autorisation  pour  construire ^ 
planter  ou  creuser  des  fossés  le  long  des  rues, 
places  et  chemins  publics,  n'existe  pas  pour  les 
travaux  de  cette  nature  que  Von  veut  faire  sur 
des  terrains  contigus  a  de  simples  propriétés 
communales, 

i'^  L'enlèvement  de  gazons  sur  des  propriétés 
communales  ne  constitue  pas  une  contraven-- 
tion,  comme  l'enlèvement  de  gazons  sur  les  che^ 
mins  publics,  (Cod.  pén.,479,  n.  12.) 
(Thonnel.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  Tart.  2  du  règlement  municipal 
du  5  juill.  1833,  approuvé  par  le  préfet  le  9 
août  suivant  :  —  Attendu  que,  d'après  son 
préambule,  ce  règlement  a  pour  objet  de  pré- 
venir les  usurpations  sur  les  rues,  places  et 
chemins  de  traverse  ; —  Que,  de  Tensemble  de 
ses  dispositions,  il  résulte  que  ce  n*est  que 
pour  les  constructions  élevées,  les  plantations 
faites  et  les  fossés  creusés  le  long  de  ces  voies 
publiques  et  des  terrains  qui  en  dépendent 
qu'il  exige  que  l'alignement  et  l'autorisation 
aient  été  préalablement  obtenus  de  l'adminis- 
tration municipale; — Qu'entendu  dans  un  sens 
plus  large  et  appliqué  aux  travaux  faits  sur  des 
terrains  contigus  à  des  propriétés  communales, 
ce  règlement  serait  évidemment  illégal,  puis- 
qu'il ne  trouverait  son  principe,  ni  dans  les 
lois  et  édits  qui  autorisent  le  pouvoir  municipad 
à  faire  des  arrêtés  dans  rinlérêt  de  la  sûreté 
et  de  la  commodité  des  rues,  places  et  chemins 
publics,  ni  dans  aucune  autre  disposition  ;  — 
Que  le  tribunal  de  police  de  Beauvais  a  donc 
sainement  interprété  le  règlement  dont  s'agit, 
et  qu'en  refusant  d'en  faire  l'application  aux 
faits  constatés  par  le  procès-verbal,  il  n'en  a 
pas  violé  les  dispositions; 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  479,  n.  12,  Cod.  pén.  :— Attendu  que 
cette  disposition,  qui  n'est  que  la  reproduction 
de  l'art.  U  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  prévoit 
deux  contraventions  distinctes,* — Que,  dans 
son  premier  paragraphe,  elle  interdit  l'enlève- 
ment des  gazons,  terres  et  pierres  sur  les  che- 
mins publics;— Que,  dans  le  second,  elle  dé- 
fend aenlever  des  terres  et  matériaux  sur  les 
terrains  appartenant  aux  communes;  —  Que, 
dans  ce  dernier  paragraphe,  elle  ne  reproduit 
pas  d'une  manière  expresse  la  prohibition  re- 
lative à  l'enlèvement  des  gazons  ;  —  Que,  de 
cette  différence  de  rédaction  entre  deux  dispo- 
sitions d'un  même  article,  on  doit  induire  ôue 
le  législateur  a  voulu  distinguer  entre  l'enlè- 
vement des  gazons  sur  les  cnemins  publics  où 
il  est  généralement  dommageable,  et  celui  qui 
a  lieu  sur  une  propriété  copimunale;  que,  dans 
le  premier  cas,  il  y  a  toujours  contravention 
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lorsque  renlèyement  n'a  pas  été  dûment  au- 
torisé; q^e,  dans  le  second  cas,  au  contraire^ 
H  peut,  s  il  n'eet  accompagné  d'aucune  circon- 
stance qui  lui  donne  ce  caractère,  ne  nas  con- 
stîliier  une  infraction  puniseaMe,  sauf  Faction 
civile,  en  cas  de  donmiage;— Que,  dans  Tes- 
pèce,  le  tribunal  de  police  a  donc  pu  écarter 
1  application  du  deuxième  paragraplie  du  n^*  12 
de  l'art.  479,  C.  pén.,  sans  en  violer  les  dis- 
positions;—Rejette,  elc. 

Du  25  juill.  4856.  ^  Ch.  erim.  --  Prié.,  M. 
Lapiagn^Barris.^iraw).,!!.  Aug.  Hnfem.  ^ 
ConcL,  M.  Niciasr€aillard,  !•'  av.  gén. 


(1)  V.  ia  note  qui  acoompagne  Tarrèt  d*appel, 

(1)  La  Gour  de  casiation  tranche  id  une  question 
des  plus  pratiques,  question  pourtant  oontrofenëe, 
sur  laqneUe  hésileat  depuis  longtemps  les  Cours  et 
IribunauK,  etehose  Kmarquable,  elle  la  décide  dans 
un  sens  oimirain  à  r«finion  presque  unawwne  des 
auteiys. 

Déjà,  nous  nous  wama  occupé  de  cette  question 
en  note  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Umogis  du  18 
déc  18&0  (Vol.  1341.2.185),  et  Jà,  nous  aFoas  in- 
diqué les  argvinenlf  que  Ton  a  jusqu^ici  fait  valoir 
en  faveur  de  diacnn  des  deui  systèmes  opposés  ;  maïs 
les  dédsions  nouvelles  intervennes  depuis  en  sens 
divers,  les  unes  en  faveur  de  f  acquéreur,  les  antres 
en  faveur  du  vendeur,  et  surtout  i*anet  de  la  Cour 
de  cassation  que  nous  rrcueillons,  nous  déterminent 
k  revenir  sur  ia  quealioa. 

Auiouxsd*bui,  la  jurisprudence  préicnte,  en  faveur 
dus^rsltee  qui  met  les  frais  de  puige  k  la  càargede 
racflttéreur,  les  arrêts  d-après  :  Gobnar,  il  jnin 
180!^  {ColUcU  n»uv.  3«2.87)  ;  Toulouse,  2&  nov. 
1856  (infr.,  î«  part,,  pag.  110  — ?•  1856.1,A14)  ; 
Pau,  27  janv.  1855  (I*arr6t  cassé  dans  Tespèce  ci^ 
dessus)  (Vol.  185S.2.518*P.  1855,1.228).  —  Dans 
le  système  contraire,  qui  met  les  frais  de  purge  h 
la  charge  du  vendeur,  on  trouve  :  Bordeaux,  Id  déc 
1897  (6-¥.  S8.S.100  ;  C.  n.  8.2.&2A);  Limoges,  18 
déc  18Â0  (VoL  18a.2.i85);Tottlonse,  27  fév.  1866 
linfr.9 1«  part,  pa^.  829)  ;  oifin,  rarvêt  de  la  €aur 
de  eassatieo  que  oous  rapportons  et  qui  caose  Taiw 
m  pil^cjlé  de  la  Cour  de  Pau* 

Pour  dépîder,  oomme  elle  le  fiût  id,  que  les  frais 
de  purge  août  à  la  chu%fi  du  vendeur,  la  Gour  de 
cassation  se  jtonde  priocipalement  sur  i^  disposition 
de  Tart,  777,  Cod.  proç.,  au  titre  de  l'Ordre^  où 
il  est  dit  (parlant  de  l'ordre  par  suite  d^aliénation 
volontaire)  :  c  L*acquéreur  sera  employé  par  préfé- 
rence pour  le  coût  de  Textrait  des  inscriptions  et 
dénondatîons  aux  oréaneiers  inscrits  •;  d*où  semble 
s- induire  cette  conséquence  que ,  puisque  Taequé- 
reor  doit  Hr^  ainri  remboursé  des  frais  de  pui^ 
par  lui  (Sûts,  c^est  que  ees  fra»  sont  à  la  chai^^  du 
vendeur. 

Mais  une  condosion  toute  contraire  peut  aussi 
s'induire  de  Tan,  2188,  God.  Nap,,  lequd  réglant 
les  suites  de  la  revente  sur  surenctière  du  dixième^ 
autorisée  par  Tart,  2185,  dit  :  c  L'adjudicataire  est 
tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  de  resti- 
tuer a  racquércur,,.  dépossédé,  les  frais  et  loyaux 


i«  DEKNIER  RESSORT. --Offik. 
2«  Purge.— Fbàis. 

i^  Leg  4^r£$  non  acceptées  i^WM  partit  it 
la  somme  demandée  ne  changent pai  («taux de 
la  demande  ;  H  donc  le  montant  de  U  éem^de 
excède  le  taux  du  dernier  ressort,  lesjngtsut 
peuvent  prononcer  qu'en  premier  ressort,  bm 
que  les  offres  réduisent  f  intérêt  réel  du  Uii^t 
au-dessous  de  ce  taux.  (God  proc.^4S3;L.i1 
avril  1638,  art.  1.)  (1) 

^  Les  frais  de  purge  des  hywtkèqmn- 
scrttes  sont  à  ta  charge  du  vendewr  de  fimmeu- 
ble,  et  non  à  la  charge  de  l^ acquéreur.  Peuin- 
porte  étaiUeure  qu'il  y  ait  lieuounonde  rtm- 
rira  un  ordre  judiciaire  peter  te  paûmeiU  d« 
friœ,  (€.  Nap.,  1593;  C.  proc.,  777.)  (2) 


coftts  de  aou  ceuteat,  eeoi:  de  la  tianscriptioD  bd 
les  registres  do  eenaeivaleur,  ctum  dâ  tMifUAwi^ 
et  eeux  fiiils  par  lui  pour  panenir  à  la  rereale.  i 
De  cet  article,  en  effet*  semble  bien  léialter  oetk 
conséquence  que ,  puisque  le  nouvel  adjudicataiit 
doit  rembourser  à  Tacquérenr  primitif  les /'nui  ^ 
notification  de  son  contrat  aux  créandeis  ÎDscriU, 
autrement  dit  les  frais  de  purge,  c'est  qn'apparcm- 
ment  le  législateur  suppose  que  ees  frais  étiieot  i 
la  eliarge  de  cet  acquéreur  etq«*l  a  dà  les  payer. 

£olie  ees  teitce  oontradieteires,  d'apièi  leqaei 
tVÊÊrU  se  décider?  flur  ada  laissons  piAv  b» 
teurb 

t  C*est,  dil  M.  Troploi^t  ou  son  conuDOriiire 
de  la  VetU0,  sur  Tart,  1598,  God*  Nap.  (ton.  1,  i. 
144),  à  celui  qui  veut  se  procurer  un  titre,  4  pi]fe 
les  frais  qui  sont  nécessaires  pour  le  cooaiiiier. 
L'acheteur  qui  a  besoin  d'un  acte  d'achat  pour  a» 
solider  entre  ses  mains  la  propriété  dont  il  se  fat 
investir,  doit  donc  supporter  les  dépens  qu*eotniae 
la  cont^tion  de  l'acte,  comoie  les  lionoraires  da 
notaire,  les  frais  de  papier  timbré,  les  déboorséi 
nécessaires  pour  le  fiûre  enregistrer  et  traoscnre... 
Il  doit  aussi  supporter ,  à  moins  de  iti|iDlatioBS 
contraires,  ies  frak  de  purgamemt  qui  sont  dotinés 
à  lui  procurer  sa  tranquiltilé  perBonneUe.M >  £ti 
l'appui  de  cette  propositioB,  M.  TropLoog  dle^  en 
note,  rarL  2188,  God.  Nap, 

La  même  opinion  est  exprimée,  à  pea  pi^  dans 
les  mêmes  termes»  par  Bi.  Duranton,  Uw«  i^^  ^* 
124,  par  M.  Buvergier,  de  la  Venu,  tom.  1^  n.  t69, 
par  M.  Marcadé,  sur  l'art.  1593,  God.  Nap.  ;  seu- 
lement, M.  Duranton,  envisageant  la  question  au 
double  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques 
conventionnelles  et  des  hypotlièques  légales,  semble 
admettre  une  dislinciiou  à  l'égard  de  ces  dernières, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  éié  déclarées  par  le  Tendeor. 
c  L'acheteur,  dit  il,  loc.  cit.,  supporte  aossi  per- 
sonnellement les  frais  de  transcription  et  antret  frms 
nécessaires  pour  parvenir  d  la  purge  des  privUéget 
et  hypothèques^  à  moins  de  convention  coatraire,  el 
ft  moins  aussi  que  le  vendeur  n'ait  rendu  lloimeoble 
comme  franc  et  quitte  de  tout  privii^e  oa  hjpo- 
thè<|ue,  quand  cependant  il  en  existait,  inscrites  oa 
non.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  vendeur  derrait  sup- 
porter les  trsAê  de  la  purge,  puisqu'il  a  induit  en 
erreur  l'acheteur,  qui  n'aurait  peut-être  pas  acheta 
aux  méuies  conditions,  et  peut-être  même  pas  du 
tout,  s'il  avait  connu  les  hypothèques.  Si  donc  I? 
vendeur  est  mari  ou  tuteur,  et  qu'il  n'ait  pas  déclare 


Juriapnufeiicf  de  la  Cour  de  cassation. 
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(Delpu— G.  LafailleO 
Par  acte  notarié  du  16  juill.  1853^  le  sieur 
Lafaille  a  vendu  au  sieur  Delpu  plusieurs  par- 
celles de  l^rre  pour  le  prix  de  2,000  ir.  L'ac- 
quéreur ayant  voulu  purger,  se  fit  délivrer  par 
le  conservateur  des  hypothèques  un  état  d'in- 
scription, duquel  il  résultait  que  les  biens  ven- 
dus se  trouvaient  grevés  de  trois  créances  hy- 
pothécaires, pour  une  somme  de  cinquante  et 
tant  de  mille  francs.  Le  sieur  Delpu  fit  alors 
notifier  son  contrat  d'acquisition  aux  trois 
créanciers  inscrits,  en  conformité  de  l'art. 


dans  Tacte  que  rimmeable  par  lui  vendu  est  sou- 
mis à  rbypotbèque  légale  de  sa  femme  ou  du  mi- 
neurj  c'est  lui  qui  doit  supporter  les  frais  de  la  purge 
de  liiypotbèque  légale.  Mais  si  Pimmenble  n*est 
réellement  affecté  .d^ancune  hypothèque,  ou  si  les 
hypothèques  existantes  ont  été  déelarées,  c'est  à  )V 
chetenr  qui  ftût  transcrire  pour  arrêter  le  eoun  des 
inscriptions  qui  pourraknt  être  prises  do  chef  do 
vendeur»  en  eosfanmté  de  Part*  884,  God.  proc,  oo 
pour  porgKT  riauDeoble  des  hypothèques  existantes, 
à  supporter  les  (irais  (iûts  à  ce  sujet»  sauf  cooveution 
contraire  ;  car ,  c'est  pour  sa  sûreté  personnelle  qu'il 
fait  ces  frais.  • 

Ainsi,  d'après  M.  Duranton,  comme  d'après  les 
auteurs  précités,  c^est,  en  priocipe  général,  racqué- 
reur  et  non  le  vendeur  qui  doit  supporter  les  frais 
de  purge  de  toote  espèce  d^ypothèque,  et  la  règle 
pourrait  seulement  souffrir  exception  pour  le  cas  de 
purge  d^ypothèqoes  légales  non  déclarées  oa  dissi- 
mulées par  le  ve&deor  lors  de  la  passation  do  cou- 
trat 

Cette  disfinctkm  entre  la  porge  des  hypothèques 
oonrentloooelles  et  la  purge  des  hypothèques  léga- 
les, on  la  retrouve  dans  les  motifs  du  jugement  de 
Eremière  instance  rendu  dans  l'espèce  ci^iessus  par 
i  tribunal  de  Mont-de-Marsan,  et  qui  décide,  comme 
le  fait  ici  la  Cour  de  cassation,  aue  les  frais  de  purge 
des  hypothèques  couventionnelles  Inscrites  doivent 
être  supportés  par  le  vendeur,  tandis  que  (selon  le 
jugement)  les  irais  de  purge  des  hypothèques  léga- 
les seraient  à  la  charge  de  Tacquéreur. 

Et  c*est,  en  effet,  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique 
notariale,  si  ce  n^est,  comme  noos  Tarions  dit  d'une 
manière  peut-être  trop  générale  (note  sur  l'arrêt 
précité  de  Touloose  du  S7  téf.  186d),  pour  les  frais 
de  puiige  des  hypothèques  inscrites,  du  moins  pour 
les  frais  de  (purge  des  hypothèques  légales  ;  à  cet 
égard,  nous  nous  rendons  en  partie  à  l'observation 
de  notre  honorable  et  savant  confrère  M.  Chau- 
veau,  dans  won  Journal  des  Avoués,  1856,  pag.  513. 
Mais  celte  distinclion  entre  la  purge  des  hypothè- 
ques conventionnelles  biscrites  et  la  purge  des  hypo- 
thèques l^ales,  satisfait-elle  ft  tous  les  doutes  que 
soulève  la  question  qui  nous  occupe?— On  dît  fort 
bien  que  si  c*est  an  vendeur  à  supporter  les  frais 
de  porge  des  hypothèques  onUnaires,  dam  la  forme 
réglée  par  les  att  S18i  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  parce 
que  c'est  une  obligation  pour  loi  de  livrer  Timmeup 
ble  franc  et  quitte  de  toutes  diarges,  parce  que 
cette  purge  a  fiea  dans  son  propre  intérêt,  pour 
arriver  à  toucher  le  prix,  il  en  est  autrement  de  ia 
purge  légale  autorisée  par  les  art  2193  et  suiv., 
que  cette  purge  n^est  qu'une  sécurité,  une  satisfac- 
tion toute  personnelle  que  veut  se  donner  l'acqué- 


21 83,  Cod.  Nap.,  et  sur  cette  notification,  deux 
d*entre  eux  ont  donné  mainlevée  de  leurs 
inscriptions;  le  troisième  a  consenti  à  la  don- 
ner aussi,  mais  en  recevant  en  totalité  la 
somme  due  par  le  sieur  Delpu. — Au  jour  con- 
venu pour  le  paiement,  celui-ci  oflrit,  en  effet, 
de  payer  son  prix  d'acquisition,  mais  en  rete- 
nant sur  ce  prix  les  frais  par  lui  faits  pour  se 
faire  délivrer  l'état  des  inscrîïjtions,  et  noti- 
fier son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  le  tout 
montant  à  environ  6  fr.  —Refus  du  sieur  La- 
faille, qui  soutient,  au  contraire,  que  ces  frais 


leur  et  dont  il  est  juste  qu'il  supporte  les  frais, 
c  parce  que,  comme  dit  le  jugement  précité  du  tri* 
bunal  de  Mont-de-Marsan.  les  frais  de  purge  des 
hypothèques  légales  non  inscrites  ne  sont  ftits,  le 
plus  souvent,  que  pour  mettre  l'acquéreur  &  l'abri 
d'un  danger  qui  n'existe  pas.  »— Mais,  avant  la  pur- 
g^,  qui  assurera  que  ce  danger  n^exlste  pas?  Et  si» 
pendant  les  délais  delà  porge,  il  sorrient  des  inscrip- 
tions, ne  sera-t-il  pas  évident  que  Paequéreur  aura  eo 
aossi  juste  raison  d'opérer  la  purge  des  hypothèques 
légales  qœ  celle  des  autres  hypothèques  ?  Dès  lors» 
dans  l'un  comme  dans  Taotre  cas,  ne  peut-on  pas 
dire  que  la  puige,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
est  Taccomplissemeot  d*uue  obligation  du  vendeur, 
et  qu'il  en  doit  par  conséquent  supporter  les  frais  ?... 
Cependant,  nous  le  répétons,  après  information 
prise,  dans  l'usage,  les  frais  de  purge  léeale,  à  moins 
de  convention  contraire,  restent  ordinairement  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  et  cet  usage  est  attesté  par 
M.  Taulier,  Tkéor.  du  Cad,  eiv.,  tom.  8,  pag.  J9. 
c  Dans  Pusage,  dit-il,  les  frais  de  purge  d'hypothè- 
ques légales  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  :  le 
vendeur  supporte  Im  frais  de  puige  des  hypothèques 
inscrites,  i 

Si  l'on  admet  donc,  comme  devant  faire  règle 
désormais,  la  décision  de  l'arrêt  ci-dessus,  qui  met 
les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  à  la 
charge  du  vendeur,  nous  ne  voyons  guère  de  raisen 
pour  quMl  en  soit  autrement  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales...;  à  moins  que  l'on  ne  prétende 
subordonner  le  paiement  des  fr^is  de  purge  par  le 
vendeur  ou  Tacquéreur,  au  fait  ultérieur,  qu'il  sera 
survenu  ou  non  des  inscriptions  d'hypothèque  léga- 
le..., laissant  ainsi  les  frais  de  purge  à  la  charge  de 
l'acquéreur  s'il  n'est  pas  survenu  d'inscription...,  ce 
qui  ne  prouverait  nullement  que  cet  acquéreur  pou- 
vait se  dispenser  de  purger... 

En  principe  général,  nous  serions,  quant  à  noos» 
fort  enclin  à  décider  que  c'est  dans  tous  les  cas  au 
vendeur  à  payer  les  frais  de  purge,  quelle  que  soit 
la  nature  des  hypothèques  à  purger,  parce  que  la 
première,  la  plus  essentielle  de  ses  obligations  est  de 
livrer  à  l'acquéreur  un  immeuble  franc  et  quitte  de 
toutes  charges  hypothécaires.  Mais  en  présence  de 
textes  contradictoires  qui  nous  paraissent  partir  de 
deux  principes  diamétralement  opposés,  de  l'opinion 
contraire  et  à  peu  près  unanime  des  anteors  les  plot 
reoommandables,  en  présence  de  la  diveif  ence  des 
arrtts,  nous  hésitons...  En  pareU  cas,  c'est  k  la  jo- 
risprudence,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  snrtoot, 
qu'il  appartient  de  suppléer,  par  l'autorité  de  ses 
arrêts»  aux  antinomies  ou  ainbiguités  de  la  loi. 

L.-M.  Dbvill. 
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doivent  demeurer  à  la  charge  du  sieur  Delpu^ 
acquéreur.  — Sur  cela^  offre  et  consignation  de 
la  somme  offerte  (1994  fr.  80  c.)  par  le  sieur 
Delpu.-^Mais^  sans  s'arrêter  à  ces  offres,  le 
sieur  Lafaille,  après  avoir  fait  signifier  à  Delpu 
le  contrat  de  vente  du  i6  juill.  1853,  lui  fait 
commandement  de  payer  la  somme  de  2,000fr., 
montant  intégral  du  prix  de  vente,  plus,  les 
intérêts  échus.  —  Opposition  à  ce  comman- 
dement par  Delpu,  qui  demande  en  même 
temps  que  ses  offres  et  consignation  soient 
déclarées  valables  et  libératoires. 

4  août  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
de-Marsan,  qui,  déclarant  prononcer  en  der- 
nier ressort ,  attendu  la  minime  importance 
de  la  somme  qui  fait  l'objet  du  procès,  décide 
que  cette  somme,  montant  des  frais  de  purge 
faits  par  le  sieur  Delpu,  doit  être  supportée 
par  le  sieur  Lafaille  :  —  a  Attendu,  au  fond , 
porte  le  Jugement,  qu'il  est  de  principe  et  de 
jurisprudence  qull  faut  distinguer  les  frais 
laits  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  et  ceux  faits 
dans  celui  du  vendeur,  pour  attribuer  à  chacun 
la  part  qui  lui  revient; — Attendu  qu'il  est  en- 
core de  jurisprudence  sur  ce  principe,  que  le 
vendeur  doit  garantir  à  l'acquéreur  la  pro- 
priété et  la  paisible  possession  de  la  chose  ven- 
due:— Attendu  qu'il  suit  de  là  et  des  termes 
de  l'art.  1593,  Cod.  Nap.,  que  tous  les  frais 
d'acte  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à 
la  charge  de  l'acquéreur,  parce  au'Us  sont 
faits  dans  son  intérêt  seul  ;— Attendu  qu'il  en 
est  de  même  pour  les  frais  de  purge  des  hypo- 
thèques légales,  non  inscrites,  qui  ne  sont  m- 
tes,  le  plus  souvent,  que  pour  mettre  l'acqué- 
reur à  Vabri  d'un  danger  qui  n'existe  pas;  — 
Attendu  qu'il  en  est  autrement  pour  les  hypo- 
thèques inscrites;  que  le  purgement  de  celles- 
ci  est  fait  surtout  dans  1  intérêt  du  vendeur, 
puisqu'il  a  pour  but  d'affranchir  l'immeuble, 
qu'il  doit  garantir  et  le  mettre  à  même  de  tou- 
cher le  prix;— Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art. 
777,  Cod.  proc.  civ.,  est  formel  à  cet  égard, 
et  que  le  Gode  ne  renferme  aucune  disposition 
contraire  à  ceUe-là;— Attendu  qu'il  suit  de  là 
que  le  commandement  du  12  mai  dernier  est 
nul  comme  ayant  été  fait  pour  chose  non  due; 
—Que,  par  suite,  l'opposition  est  fondée  et  la 
consignation  suffisante  ;— Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en 
dernier  ressort,  donne  acte  au  sieur  Delpu  de 
ce  qu'il  réitère  surabondamment  la  déclaration 
par  lui  faite,  etc...;— Disant  droit^  quant  à  la 
différence  entre  la  somme  de  2,000  fr.  au  prin- 
cipal, demandée  avec  les  intérêts  légitimes  de- 
puis le  16  juill.  1853,  dont  le  paiement  est 
poursuivi  par  le  sieur  Lafaille,  et  la  somme 
susénoncée  de  1,994  fr.  80  cent.,  montant  de 
la  consignation,  reçoit  le  sieur  Delpu  oppo- 
sant... ;-^  Statuant,  au  fond,  sur  l'opposition, 
et  en  dernier  ressort,  la  déclare  juste  au  fond; 
dit  qu'à  bon  droit  le  sieur  Delpu  a  retenu  de- 
vers lui  la  susdite  différence  pour  se  couvrir 
et  rembourser  du  coût  de  l'extrait  des  inscrip- 


tions  et    dénonciation   aux    créanciers  in- 
scrits, etc.  » 

Appel  de  ce  iucement  par  le  sieur  Lafaille; 
mais  à  cet  appel,  le  sieur  Delpu  oppose  une  tin 
de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  le  jugement, 
ainsi  qu'il  s'est  qualifié  lui-même,  serait  en 
dernier  ressort,  les  offres  réelles  ifui  avaient 
eu  lieu  dans  l'espèce  ayant  réduit  l'intérêt  du 
litige  à  une  valeur  bien  inférieure  à  1500  fr. 

27  janv.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Pau,  qui,  sans  s'arrêter  à  cette  fin  de  non- 
recevoir,  déclare  l'appel  recevable,  attendu 
que  l'objet  principal  de  la  demande,  qui  était 
un  prix  de  vente  supérieur  au  taux  du  dernier 
ressort,  n'avait  pas  changé  par  l'effet  des  offres 
réelles  d'une  partie  de  ce  prix,  et  malgré  la 
différence  minime  qui  existait  entre  la  somme 
demandée  et  la  somme  offerte.  — Mais,  sur  le 
fond,  la  Cour  de  Pau  infirme  le  jugement  de 
première  instance,  en  décidant  oue  les  frais 
de  purge  qui  ont  été  faits  dans  1  espèce  par 
l'acquéreur  doivent  rester  à  sa  charge.-^-Nou* 
croyons,  sur  ce  point,  devoir  reproduire  les 
motifs  textuels  de  l'arrêt,  bien  que  nous  rayons 
déjà  rapporté  dans  notre  vol.  de  1855,  2*  par- 
tie, p.  505  :  —  <c  Attendu,  au  fond,  dit  la  Coor 
de  Pau,  que  l'art.  1593,  Cod.  Nap.,  met  à  la 
charge  de  l'acquéreur  les  frais  d'actes  et  au- 
tres accessoires  de  la  vente  ;  —  Attendu  qu'a- 
f)rès  la  vente,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  sur 
equel  existent  des  inscriptions  hypothécaires, 
a  le  choix  de  se  mettre  à  la  place  du  vendeur, 
vis-à-vis  des  créanciers,  et  de  jouir  des  délais 
accordés  à  celui-ci  pour  le  paiement  des  créan- 
ces inscrites,  ou  de  purger  immédiatcmenl  l'im- 
meuble de  ces  mêmes  hypothèques  en  rem- 
plissantles  formalités  prescrites  par  l'art.  2183, 
Cod.  Nap.  ;  que  cette  dernière  procédure  , 
étrangère  au  vendeur,  ayant  pour  objet  de 
consolider  promptement  la  propriété  sur  la 
tête  de  l'acquéreur,  est  un  .complément  de 
l'acte  de  vente,  dont  les.  frais,  lorsqu'il  crmt 
devoir  en  user,  doivent  être  à  sa  charge  ; — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'art.  2188  dispose  qu'au 
cas  de  surenchère,  l'adjudicataire  est  teoo  de 
restituer  à  l'acquéreur^  en  sus  du  prix  de  son 
adjudication,  les  frais  et  loyaux  coAls  de  son 
contrat,  ceux  de  transcription  et  de  noft/icolio»; 
qu'une  telle  disposition  suppose  nécessaire- 
ment que  ces  frais,  assimilés  aux  coûts  du  con- 
trat, avaient  dû  être  acquittés  par  l'acquéreur 
dépossédé,  et  les  fait  passer  sur  la  tète  de 
l'adjndicataire,  comme  une  charge  de  son  ac- 
quisition ;  —  Attendu  que  l'objection  prise  de 
1  art.  777,  C.  proc.  civ.,  repose  sur  une  équi- 
voque; que  si  cet  article  admet  l'acanéreur  à 
se  faire  employer  par  préférence,  dans  l'or- 
dre, pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions 
et  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  il  s'sh 


gît,  dans  cette  disposition,  de  frais  exposés 
aux  termes  des  art.  752  et  753,  aux  fins  de  la 
procédure  d'ordre,  laquelle  est  tout  entière 
dans  l'intérêt  du  vendeur,  et  non  de  ceux  pré- 
vus par  l'art.  2183,  C.  Nap.  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, réformant,  etc.  » 
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POURVOI  en  cassalîon  par  le  sieur  Delpu, 
fondé  sur  deux  moyens  :  —  !•'  Mo^en.  Viola- 
tion de  l'art.  i«'  de  la  loi  du  11  ayr.  1938,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  susceptible 
d'appel  un  jugement  rendu  sur  une  demande 
dont  des  oflfres  réelles  avaient  réduit  le  chiffre 
à  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort. 

i*' Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  1393, 
Cod.  Nap.,  et  violation  de  Tart.  777,  Cod. 

g  roc.,  ainsi  que  de  l'art.  2183,  Cod.  Nap.— 
ur  ce  moyen,  on  a  dit  pour  le  demandeur  : 
—L'art.  777,  Cod.  proc,  au  titre  de  rOrdre, 
suppose  nécessairement  qu'en  principe,  dans 
la  pensée  du  législateur^  les  frais  de  purge  des 
hypothèmies  inscrites  doivent  demeurer  à  la 
charge  au  vendeur  et  non  de  l'acquéreur.  Cet 
article  porte,  en  effet  :  a  L'acquéreur  sera  em- 
ployé par  préférence  (dans  l'ordre),  pour  le 
coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénoncia- 
tion aux  créanciers  inscrits.  »  —  Comment , 
dans  l'espèce,  la  Cour  de  Pau  est-elle  arrivée 
à  consacrer  un  principe  tout  opposé  en  met- 
tant ces  frais  à  la  charge  du  sieur  Delpu,  ac- 
auéreur?  Elle  considère  d*abord  que  les  frais 
de  purge  sont  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  et 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  1593,  Cod.  Nap., 
être  supportés  par  lui;  elle  dit  encore  que  la 
disposition  de  l'art.  777,  C.  proc.,  n'est  rela- 
tive qu'aux  frais  d'ordre  et  non  aux  frais  des 
notiflcations  à  faire  aux  créanciers  inscrits. 

Pour  l'exécution  de  l'art.  2183,  Cod.  Nap.— Ni 
une  ni  l'autre  de  ces  raisons  n'est  admissible. 
D'une  part,  en  effet,  il  est  certain  que  les  frais 
de  purge  n'ont  d'autre  cause  que  l'inexécu- 
tion par  le  vendeur  de  ses  obligations,  et  que, 
par  suite,  ils  doivent  être  à  sa  charge  ;  et,  d  au- 
tre part,  il  n'est  pas  contestable  que  l'art.  777, 
C.  proc,  s'applique  aux  frais  de  purge  et  non 
aux  frais  d'ordre.— D'abord,  en  effet,  l'eniploi 
des  frais  d'ordre  est  réglé  par  l'art.  7S9,  Cod. 
proc.  civ.,  et,  par  conséquent,  l'art.  777  du 
même  Code  ne  peut  être  relatif  aux  mêmes 
frais.— En  second  lieu,  les  frais  d'extrait  et  de 
dénonciation  dont  parle  l'art.  777,  Cod.  proc, 
ne  peuvent  être  que  ceux  nécessités  par  la 
purçe,  et  non  ceux  d'ordre,  puisqu'ils  sont  ac- 
cordés à  Vacquéreur  et  non  au  poursuivant, 
alors  que  les  frais  de  poursuite  sont  déjà  ac- 
cordés au  poursuivant  par  l'art.  759  du  même 
Code  :  et  qu'enfin,  s'il  se  fût  agi  de  frais  d'or- 
dre, le  texte  eût  parlé  en  termes  généraux, 
et  ne  se  fût  pas  borné  à  désigner  le  coût  de 
Tétat  des  inscriptions  et  des  notifications  faites 
aux  créanciers  inscrits. — Au  surplus,  cette  ex- 
plication de  l'art.  777  trouve  sa  confirmation 
dans  les  principes  généraux  du  droit,  dont  elle 
n'est  elle-même  qunne  application.  En  effet, 
les  hypothèques  inscrites  sont  pour  l'acquéreur 
une  menace  incessante  de  dépossession ,  un 
obstacle  à  sa  libération  réelle  et  valable.  Le 
vendeur  doit  éloigner  cette  cause  d'appréhen- 
«ion  et  lever  cet  obstacle.  —  Si  lé  vendeur  ne 
fait  rien,  l'inaction  n'est  pas  obligatoire  pour 
l'acquéreur;    celui-ci  a  le  droit  d'user  des 


moyens  que  la  loi  lai  indique  pour  s'assurer  la 
possession  de  la  propriété  acquise,  et  l'exécu- 
tion utile  de  son  obliffation,  par  l'accomplisse- 
ment complet  de  celle  de  son  vendeur.  Est-il 
juste  qu'il  fasse  les  frais  de  ces  précautions  in- 
dispensables, que  le  vendeur  devait  prévenir. 
A-t-il  pu  être  sous^ntendu,  dans  le  silence  de 
la  convention,  que  celui-ci  pourrait  ainsi,  par 
sa  négligence,  malicieuse  peut-être,  ajouter 
aux  charges  de  celui-là?  Les  art.  1156  et  suiv., 
Cod.  Nap.,  abstraction  faite  de  l'art.  1602, 
ne  permettent  pas  d'hésiter  sur  la  solution  né- 
gative de  ces  questions.  Passée  en  pratique  in- 
variable, dont  l'éclatante  notoriété  ne  permet 
pas  d'alléguer  l'Ignorance,  cette  solution  a  une 
autorité  qui  doit  (art.  1160,  Cod.  Nap.),  sup- 
pléer au  ^lence  de  la  convention.— L'obliga- 
tion pour  le  vendeur  de  payer  les  frais  de 
purge  ressort  ainsi  d'une  manière  directe  et 
nécessaire  de  la  garantie  dont  le  vendeur  est 
tenu,  puisqu'il  s'agit  d'éloiffner  un  péril  d'évic- 
tion, de  faire  cesser  un  obstacle  au  paiement 
utile  et  libératoire,  obstacle  qui  existe  par  son 
fait,  puisqu'il  s'agit,  en  définitive,  d'opérer  et, 
en  d'autres  termes ,  d'assurer  l'exécution  du 
contrat  synallagmatique  qu'arrêtent  et  compro- 
mettent des  causes  venant  de  lui.— La  confir* 
mation  des  textes  ne  manque  pas  à  ces  consé- 
quences logiques  des  principes.  L'art.  2155,  C. 
Nap. .  met  à  la  charge  de  l'acquéreur  les  frais  de 
transcription,  tandis  que  l'art.  2183  ne  lui  im- 
pose pas  ceux  des  formalités  de  la  purge.  On 
voit  aisément  et  avec  évidence  pourquoi  la  dis- 
fiosition  de  l'art.  2155,  quant  aux  frais  de  la 
transcription,  ne  se  reproduit  pas  dans  l'art. 
2183,  quant  aux  frais  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits.  La  transcription  du  contrat  a 
une  double  utilité;  elle  peut  être  requise  à  une 
double  fin,  et  l'une  comme  l'autre  fait  des  frais 
qu'elle  coûte  une  charge  naturelle  de  l'acqué- 
reur :  i^  en  arrêtant  le  cours  des  inscriptions^ 
elle  fixe  la  situation  hypothécsûre  de  rimmeu-i 
ble;  2«  elle  assure,  par  l'inscription  d'office 
qu'elle  amène,  le  privilège  du  vendeur,  créan- 
cier du  prix.  Mais  il  en  est  tout  autrement  des 
notifications  aux  créanciers  inscrits.  Si  ces  for- 
malités de  la  purge  sont  nécessaires  à  l'acqué- 
reur en  ce  qu'elles  éloignent  un  péril  réel  qui 
le  menace,  comme  le  vendeur  doit  le  garantir 
de  ce  danger,  les  frais  de  ces  actes  doivent 
être,  par  l'application  de  cette  obligation  de 
garantie,  à  la  charge  de  celui-ci.  Voilà  pour- 
quoi l'art.  2183  ne  dispose  pas  à  l'égard  des 
frais  de  ces  notifications  comme  l'art.  2155 
dispose  à  l'égard  de  ceux  de  la  transcription. 
Les  principes  généraux  conduisent  donc  a  l'ap- 
plication de  la  règle  formulée  dans  l'art.  777, 
Cod.  proc  civ.,  et  c'est  en  s'appuvanl  unique- 
ment sur  ces  principes  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  U  mess,  an  12  (S-V.  4.2.700; 
CoUeet,  nouv.  1 .2.202),  a  autorisé  un  acquéreur 
à  retenir  sur  son  prix  les  frais  de  la  purge  des 
hypothèques  inscrites.— En  définitive,  il  faut 
donc  reconnaître  que  les  principes  généraux 
sont  d'aecord  avec  l'art.  7*77,  Cod,  proc.  civ,, 
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que  lecoAc  derélâtdesintcriptiong  et  les  frais 
des  dénoncÂtioiM  de  oet  état  ei  de  rextrait 
de  l'âcte  de  vente  sont  à  la  cbarge  du  vendeur 
et  doivent  être  prélevée  sur  le  prix.  En  ju<* 

Séant  le  contraire,  Tarrét  dénoncé  de  la  Cour 
e  Riom  a  done  violé  on  faussement  appliqué 
les  dispositions  de  loi  par  lui  invoquées. 

Poar  le  défendeur,  on  a  répondu  :  —  il  est 
inexact  de  dire  que  les  formalités  de  la  purge 
soient  accomplies  dans  Tintérét  du  vendeur. 
Gomme  le  dit  Tarrèt  attaqué,  après  la  vente, 
Faoqoéreup  d'nn  immeuble  sur  lequel  eiistent 
des  inscriptions  a  le  choix  de  se  mettre  à  la 

I)lace  du  vendeur  vi84hvis  des  créanciers,  et  de 
ouir  des  délais  accordés  à  celui-ci  pour  le 
paiement  des  créances  inscrites,  ou  dé^  pur- 
ver  immédiatement  Timmeuble  en  remplissant 
Tes  formalités  prescrites  par  Tart.  2183,  God. 
Nap.  L'arrêt  ajoute,  avec  une  parfaite  raison, 
que  cette  dernière  procédure,  loin  d'étiré  suivie 
dans  rintérèt  du  vendeur,  n'a  d'autre  objet 
que  de  consolider  promptement  la  propriété 
sur  la  tête  de  Tacquéreur.  —  Elle  n'épargne 
nullement  au  vendeur  une  action  en  garantie; 
car  il  n'est  tenu  à  la  garantie  qu'en  cas  d'évic- 
tion ;  et  tant  que  les  créanciers  n'ont  pas  agi 
contre  l'acquéreur,  il  ne  doit  aucune  garantie. 
-—Les  frais  de  purge  faits  par  l'acquéreur  sont 
donc  faits  dans  son  intérêt  exclusif,  et  par 
conséquent,  ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
du  vendeur.  —  Les  textes,  bien  loin  de  con- 
tredire ce  système,  le  consacrent  au  contraire 
de  la  manière  la  plus  formelle.  L'art.  21 83  sans 
doute  ne  met  pas  les  frais  de  purge  à  la  charge 
de  Tacquéreur,  tandis  que  Tart.  2155  lui  im- 
pose d'une  manière  formelle  les  frais  de  tran- 
scription ;  mais  faut-il  conclure  de  cette  diffé* 
rence,  comme  le  fait  le  pourvoi,  que  les  frais 
de  purge  sont  à  la  cbarge  du  vendeur?  Non, 
sans  doute.  Si,  en  effet,  le  législateur  a  cru 
devoir  mettire  les  frais  de  transcription  à  La 
charge  de  l'acquéreur,  c'est  assurément,  et  d'à* 
près  l'interprétation  du  demandeur  lui-même, 
parce  que  la  transcription  est  faite  dans  l'inté- 
rêt de  l'acquéreur.  Or,  il  en  est  de  même  des 
frais  faits  pour  la  purge. — D'ailleurs,  bien  que 
l'art.  2183  n'impose  pas  textuellement  ces  frais 
à  l'acquéreur,  l'obligation  pour  lui  de  les  payer 
ressort  de  l'art.  2188  :  cet  article,  en  effet,  dis- 
pose qu'au  cas  de  surenchère,  l'acljudicalaire 
est  tenu  de  restituer  à  l'acquéreur,  en  plus  du 
prix  de  son  adjudication,  les  Irais  et  loyaux  coûts 
de  son  contrat,  ceux  de  transcription  et  de  noti" 
fication;  or,  cela  suppose  nécessairement, 
comme  le  dit  l'arrêt,  que  ces  frais  ont  dû  être 
acquittés  par  Tacquéreur.  —  Reste  l'argument 
tiré  de  l'art.  777,  Cod.  proc.  L'arrêt  attaqué  y 
a  répondu  en  disant  que  les  frais  dont  il  s'oc- 
cupe sont  ceux  faits  par  le  poursuivant,  aux 
termes  des  art.  752  et  753,  aux  lins  de  la  pro- 
cédure d'ordre  qui  est  toute  dans  rintérétdu 
vendeur,  tandis  que  les  frais  de  purge  sont 
exdusivemeat  faits  dans  l'intérêt  de  l  acqué- 
reur. En  vain  le  pourvoi  cherche  à  écarter 
cette  inlerprétation  en  disant  que  l'art.  750 


aurait  d^à  accordé  les  frais  de  poursuite  de 
l'ordre  au  poursuivant,  d'où  il  résulterait  que 
cet  article  ferait  double  emploi  avec  l'art.  777 
entendu  selon  le  système  ae  l'arrêt.  H  est  fa- 
cile de  voir,  à  la  simple  lecture  de  l'art.  759, 
que  cet  article  ne  parle  nullement  du  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  de  notification  dont 
parle  l'art.  777.  L'art.  759  règle  les  droits  du 
poursuivant.  L'vl.  777  règle  ceux  de  l'acqué- 
reur. On  ne  peut  donc  pas  opposer  à  l'inter- 
prétation d'un  de  ces  articles  la  disposition  de 
l'autre, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  1. de  la  loi  du  il  ioin 
1838:— Attendu  Ique,  d'après  l'art  1258,  God. 
Nap.,  §  3^  les  offres  réeUes,  même  suivies  de 
consij;nation,  ne  libèrent  le  débiteur  qu'à  la 
condition  d'être  égales  à  la  totalité  de  la  somme 
due,  et  qu'à  défaut  de  cette  condition,  elles 
sont  frappées  d'une  nullité  radicale  et  absolue; 
— Qu'il  suit  de  là  que  jusqu'à  leur  acceptation 
par  le  créancier  ou  jusqu'à  ce  que  la  validité 
en  ait  été  prononcée,  elles  ne  sauraient  équi- 
valoir môme  à  un  paiement  partiel  ou  en  pro- 
duire les  effets  ;  qu'ainsi,  en  cet  état,  les  offres 
réelles  ne  peuvent  modifier,  sous  aucun  rap- 
port et  dans  une  proportion  quelconque,  l'im-* 
portance  de  la  demande  ; — Attendu  que  l'arrêt 
attaque  consute  en  fait,  d'une  part,  oue  la 
somme  dont  le  paiement  était  réclamé  était 
celle  de  2^000  fr.,  et  et  d'autre  part  que  la 
somme  offerte  et  consignée  était  inférieure  à 
celle-ci  de  48  fr.  95  c.  ;  —  Qu'il  en  résulte 
que  la  demande,  nonobstant  les  offres,  n'a  pas 
cessé  d'avoir  pour  objet  une  somme  de  2,000  Tr.^ 
et  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  y  être  statue 
qu'en  premier  ressort  par  le  jugement  du  4 
août  I85i;  qu'en  déclarant,  dès  lors,  qu'en  cet 
état  des  faits,  l'appel  de  ce  jugement  était  rece- 
vable,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1«'  de  la  loi  du  11  juin  1838, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  ap- 
plication ; — Rejette  ce  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  .moyen,  tiré  de  h  Wo- 
lation  des  art.  777,  God.  proc.  dv.,  et  'È\S3, 
God.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
1593  du  même  Gode  :  —  Vu  lesdlts  arlicVes  ; — 
Attendu  que  Tart.  2183,  God.  Nap.,  donne  au 
nouveau  propriétaire  qui  veut  se  garantir  de 
l'effet  des  poursuites  de  la  part  des  créanciers 
inscrits,  le  droit  de  purger  l'immeuble  par  lui 
acquis  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et 
que,  pour  y  parvenir,  il  est  tenu,  d'après  le 
même  article,  de  notiûer  l'état  des  inscriptions 
à  ses  créanciers; — Attendu  que  les  termes  de 
cet  article  sont  généraux:  qu'Us  ne  comportent 
pas  de  distinction  entre  le  cas  où  l'aliénation 
volontaire  est  suivie  de  Tordre,  et  celui  où  les 
circonstances  qui  accompacnent  celte  aliéna* 
tion  sont,  au  contraire,  eidusives  de  l'ordre; 
—Qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement  puisque, 
dans  les  deux  cas,  les  droits  de  racquéreur 
sont  identiquement  les  mêmes  eu  égara  k  leur 
naturo  et  à  leur  origine;  —  Que  si,  d'après 
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Tart.  77:^Cod.  proc  m.,  les  effets  de  l'eser- 
cice  du  arolt  de  purge,  tel  qu'il  est  défini  par 
Tari.  2i83  précité,  peuvent  varier  quant  au 
mode  de  poursuite  et  de  distribution  du  prix , 
on  ne  «aurait  justement  admettre  que  cette  cir- 
constance, étrangère  à  Tacquéreur,  en  ce  sens 
qu'elle  est  compustement  indépendante  de  sa 
volonté,  puisse  néanmoins  réagir  contre  sa 
situation  et  Tafigraver  pour  le  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  le  prix  doit  être  payé  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  recourir  à  l'ordre;  -«^  D*oii  il  suit 
que,  dans  ce  dernier  cas,  comme  lorsau*il  y  a 
paienaent  par  la  voie  de  Tordre,  les  irais  de 
notification  de  Tétat  des  inscriptions  doivent 
rester  à  la  charge  du  vendeur; --Attendu  qn'en 
jugeant  le  contraire,  Varrét  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  1593,  God.  Nap*,  et 
formellement  violé  les  art.  2183  du  même 
Code,  et  777,  Cod.  proc,  civ.:— Casse,  etc» 

Du  22  avr.  1856.  —Ch.  m.^Prés.,  M.  Bé- 
renier.  —  Rapp^  M.  Aylies.— Conci.  co»A,  U. 
Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Frignetet  de  Saint- 
Malo. 


SERVITUDE.— Vubs.—Altius  non  tollbndi. 
—  Prospect. 

La  stipukUion  qui  impose  à  un  voisin  roblir 
gation  de  ne  pas  élever  son  mur  séparatif  au 
delà  d'une  certaine  hauteur,  peut,  d'après  les 
circonstances ,  être  interprétée  dans  le  sens 
non-seulement  éCune  servitude  altiùs  non  tol- 
lendi,  mais  encore  é^une  servitude  de  vue  ou 
de  prospect,  qui  interdit  à  ce  voitin  d^ élever  des 
constructions  en  arrière  du  mur,  dans  certai- 
nés  directions  ou  à  une  certaine  distance  déter- 
minée. En  tout  casy  la  décision  des  juges  à  cet 
égard-ne  viole  aucune  loi  et  ne  saurait  donner 
ouverture  à  cassation,  (C.  Nap.,  691,  702.)  (1) 

(MaOlebiao— C.  Vincens.) 

Le  tribunal  de  Marvejols ,  par  un  jugement 
du  11  août  1852,  avait  statué  sur  la  contesta- 
tion en  ces  termes  :— «  Attendu  que,  par  acte 
public  du  12  janvier  1808,  le  sieur  vincens, 
représenté  aujourd'hui  par  Maillebîau,  acquit 
du  nommé  Lagrange  un  héritage  composé  de 
deux  maisons  et  un  bâtiment  commencé  entre 
les  deux  maisons,  et  d'un  enclos  y  attenant, 
le  tout  joignant  ensemble  :— Attefidu  que,  par 
acte  nrivé  du  19  mars  1808,  dûment  enregis- 
tré^ Vincens  associa  le  sieur  Sevène,  repré- 
senté aujourd'hui  par  la  dame  Vincens,  aux 
acquisitions  par  lui  faites,  et  lui  vendit  l'en- 
tière maison  occupée  alors  par  Boudon  la  Ro- 
quette, une  partie  du  bàtiinent  commencé,  et 
enfin  une  partie  de  l'enclos;— On  dit  dans  cet 


(1)  Il  fsaïU  sans  doute,  un  titre  poar  établir  une 
servitude  de  prospect  ;  mais  quand  un  titre  est  pro- 
duit, il  appartient  aux  tribunaux  de  Tinterpréter,  et 
par  vole  dMnterprétatlon  d*en  fhire  résulter  la  ser- 
vitude prétendoc* 


acte  :  1*  Que  la  conatmctioa  des  murs  qui  de- 
vront séparer  les  deux  propriétés,  ainsi  c^ve 
leur  entretien,  seront  à  la  charge  du  sieur  Vm- 
cens  :  qu^ila  lui  appartiendront  en  toute  pro- 
priété, et  ne  pourront  devenir  mitoyens  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexta  ;^  que  la 
hauteur  du  mur  de  déture  quisera  En  face  de 
la  maison  cédée  à  Sevène,  demeure  fiœée  dans 
toute  sa  longueur  à  ^décimètres  et*  demi; 
4*  que  la  hauteur  des  autres  murs  de  sépara- 
tion ou  de  clôture  sera  à  la  libre  itisposition  de 
Vincetts:  — Attendu  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
d'apprécier  la  nature  et  l'étendue  de  la  clause 
ci-deasos  nqppelée,  reUitive  au  mur  de  clôture 
situé  €n  face  de  la  maiaon  Sevène,  et  de  déci- 
der si  elle  constitue  en  faveur  de  cette  mai- 
son un  droit  de  prospect  sénéral  et  absolu, 
s'étendant  sur  toute  la  parue  de  l'héritage  La- 
grange restant  à  Vincens  père  ;  ou  si,  au  con- 
traire, elle  établit  seulement  une  servitude  a/« 
liés  mm  toUendi  s'appUquant  seulement  au 
mur  de  clôture;— Attendu  que  les  parties  ne 
s'étaat  pas  expliauées  sur  ce  point  d'une  ma* 
nière  sufiisante  aaas  l'acte,  il  est  du  devoir  du 
tribunal  de  rechercher  quelle  a  été  leur  com- 
mune intention  (art,  1156.  Cod.  ct^.);—- At- 
tendu que  la  maison  Sevène  éunt  placée  a 
pins  de  15  mètres  de  distance  du  mur  divisoire, 
les  nombreuses  fenêtres  constituant  son  uni- 
que façade  et  s'ouvrant  vis-à-  vis  de  ce  mur 
et  de  la  partie  de  l'hériuge  Lagrange  apparte^ 
nant  à  Vincens  père,  existaient  jure  domini 
et  non  jure  servitutis,  et  n'avaient  pas  besoin, 
pour  leur  conservation,  de  la  servitude  prévue 
par  la  sect.  2,  chap.  3,  Cod.  civ.  ;  —  Attendu 
que  cette  même  distance  démontre  encore  que 
les  parties  n'ont  voulu  établir,  ni  hi  servitude 
luminum,  ni  même  celle  ne  kminibus  offida- 
tur,  puisqu'il  cette  distance  Vexhaussement  du 
mur  n'aurait  pu  nuire  au  rayonnement  de  la 
lumière,  et  laisserait  intactes  ces  servitudes; 
—Attendu,  d'autre  part,  que  le  raj^rochement 
des  clauses  rappelées  plus^haut  démontre  que 
la  prohibition  d'exhausser  le  mur  de  clôture  au 
delà  de  22  décimètres  et  demi,  n'a  été  créée 
que  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  maison  Sevè- 


havsser,  et  que  cette  prohibition  d'exhausse- 
ment ne  s'applique  pas  aux  autres  murs  de 
clôture  ; — ^Attendu  que  tous  ces  faits  et  toutes 
ces  circonstances  démontrent  que  les  parties 
ont  entendu  créer,  en  faveur  de  la  maison 
Sevène,  un  droit  de  prospect  direct;  en  d'au- 
tres termes,  conserver  les  vues  directes  et  l'as- 
pect de  face  qu'elle  avait  au  moment  de  l'acte^ 
sur  l'héritage  Lagrange.  appartenant  à  Vin- 
cens père  ;**Attendu.  des  lors,  que  les  pré* 
tentions  contraires  élevées  et  soutenues  par 
Maillebiau  doivent  être  rejetées;  et  qu'il  doit 
lui  être  fait  défense  d'élever  sur  le  terrain 
ayant  appartenu  à  Lagrange,  en  lace  de  te- 
dite  maison  Sevène  et  sur  toute  la  longueur 
du  mur  jusqu^à  la  nouvelle  consiruction  par 
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lui  faite,  des  bâtiments  dépassant  la  hauteur 
dn  mur  divisoire  ; — Mais^  attendu  que  le  droit 
de  prospect  ne  peut  être  étendu  davantage  et 
atteindre  les  autres  parties  de  Théritage  La- 
grange  (aujourd'hui  Haiilebiau),  en  dehors  de 
la  vue  directe  et  en  ftice  de  la  maison  Sevène  ; 
que  rien  dans  l'acte  ni  dans  les  intentions  des 
parties  ne  porte  à  penser  qu'elles  aient  en- 
tendu créer  une  servitude  aussi  exorbitante 
et  aussi  absolue;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  de  l'expert  et  du  plan  des  lieui,  que 
la  maison  bâtie  par  Maillebiau  se  trouve  en 
dehors  des  vues  directes  et  de  face  de  la  mai- 
son Sevène  ;  que  par  suite,  elle  ne  porte  pas 
atteinte  aux  stipulations  des  parties  sous  ce 
rapport  ;  —  Attendu  que  la  dame  Vincens  ne 
peut  pas  non  plus  prétendre  que  ce  droit  ait 
été  créé  dans  l'intérêt  de  son  jardin  et  de  la 
cour,  puisoue  ces  terrains  ne  dominent  pas  ce- 
lui de  Maillebiau,  et  que  ce  genre  de  servitude 
ne  s'applique  qu'aux  bâtiments  et  aux  terras- 
ses; qu'elle  ne  peut  donc  réclamer  sur  ce 
point  que  les  servitudes  altiûs  non  toUendi  ; — 
Attendu  que  cette  servitude  a  le  double  but 
d'empêcher  que  les  lumières  existantes  ne 
soient  diminuées,  et  que  l'exhaussement  ne 
projette  une  plus  grande  masse  d'ombre; 
qu'ainsi,  Maillebiau  n'aurait  pas  pu,  en  arrière 
du  mur  de  clôture  ou  à  une  très-petite  distance, 
faire  des  constrtictions  plus  élevées;  que  l'in- 
terprétation contraire  par  lui  donnée  à  la 
clause  de  l'acte,  la  rendrait  complètement 
illusoire  et  doit  être  rejeiée;— Mais,  attendu 
que  Maillebiau  a  construit  sa  maison  à  3  mè- 
tres 92  centimètres  de  distance  d'un  côté ,  et 
4  mètres  60  centimètres  de  l'antre,  du  mur 
de  clôture;  que  cette  distance  est  convenable 
et  sauvegarde  les  droits  et  les  intérêts  des  par- 
ties ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  sons  le  second  comme 
sous  le  premier,  de  maintenir  cette  construc- 
tion ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
l'acte  du  19  mars  1808  constituant  en  faveur 
de  la  maison  Sevi^ne  (aujourd'hui  Vincens), 
un  droitde  prospect  direct  et  de  face  sur  l'héri- 
tage Lagrange,  appartenant  à  Maillebiau,  et 
une  servitude  altvùsnon  toUendi,  en  faveur  du 
jardin  et  de  la  cour  dudit  Vincens  ;  fait  en 
conséquence  défense,  etc.  » 

App«l  par  le  sieur  Maillebiau;  mais,  le  8 
nov.  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nî- 
mes, qui  confirme  en  adoptant  les  motifk  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Maille- 
biau : — 1^  pour  violation  des  art.  544  et  552, 
C,  Nap.,  sur  le  droit  de  propriété,  et  de  l'art. 
691  du  même  Code,  sur  les  servitudes,  en  ce 

3ue  l'arrêt  attaqué  établissait  à  la  charge  du 
emandeur  une  servitude  de  prospect,  sur 
toute  la  partie  de  sa  propriété  qui  fait  face  à  la 
maison  de  la  dame  Vincens,  et  cela  sans  ti- 
tre, puisqu'il  reconnaît  que  les  parties  ne  s'é- 
taient pas  expliquées  d'une  manière  suffisante 
dans  l'acte  invoqué  comme  constitutif  de  cette 
servitude,  et  qu'il  ne  renfermait  d'antre  prohi- 
bition que  celle  d'élever  le  mur  de  clôture. 


%^  Pour  violation  des  mêmes  art.  S44  ei 
552,  C.  Nan.,  et  de  Fart.  702  dn  même  Code. 
en  ce  que  Varrêt  attaqué  aggrave  la  senitude 
qu'il  constate,  en  défendant  au  sieur  MaOle- 
biau  d'élever  sur  son  fonds  des  constructions 
plus  rapprochées  que  3  mètres  92  centimètres 
du  mur  divisoire,  et  dépassant  la  hauteur  de 
ce  mur,  sans  en  excepter  même  les  construc- 
tions qui,  quoique  plus  rapprochées,  ne  pour- 
raient a  raison  de  la  déclinaison  et  de  la  dis- 
position du  toit,  projeter  une  plus  grande  masse 
d'ombre  sur  le  fonds  dominant,  et  cela  après 
avoir  établi  que  la  servitude  altiûtiwn  foUeiufi 
qui  grevait  ce  mur,  n'avait  pour  but  que  d'em- 
pêcher la  diminution  de  lumière  du  fonds  do- 
minant, et  la  projection  sur  lui  d'une  pins 
grande  masse  d'ombre. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  691,  Cod.  Nap.,  les  servitudes  ne  peu- 
vent s'établir  que  par  titre,  les  actes  constitu- 
tifs des  servitudes  sont,  comme  tous  les  antres 
actes,  soumis  à  cette  règle  générale,  qo'on 
doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties  plutôt 
que  de  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes  ; 
—  Qu'en  reconnaissant,  dans  l'espèce  donl  il 
s'agit,  que  la  servitude  avait  été  réglée  pies 
conventions  des  parties  et  qu'il  résultait  tant 
des  clauses  de  l'acte  constitutif  de  la  servitude 
que  de  l'intention  des  parties,  que  la  senitude 
aevait  avoir  l'étendue  que  l'arrêt  lui  a  don- 
née, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  j— Rejette,  etc. 

Du  5  nov.  1856.  —  Ch.  civ.  -  Prés.,  M 
Troplong,  p.  p.— flapp.,  M.  Grandet.— CobW. 
eonf.,  M.  Sevin,  av.  gén.-P/.,  MM.  Fabreei 
Rendu. 


FAILLITE.  —  OUYBRTORS.— JUGMiKT.-àP- 

PBL.  —  Chose  jogéb.—  Cokcoedat.-Stiï- 

Dics.— Failli. 

L'arrêt  rendu  avec  le  failli  seul,  après Jt 
concordat  qui  a  fait  cesser  les  ftmovs  ses 
syndics,  sur  V  appel  interjeté  pari»  créancier 
du  jugement  qui  reporte  Vépoque  d'ouwrlure 
de  la  faillite,  n'a  pas  Vautorité  de  la  cfcoee 
jugée  contre  la  masse  des  créanciert  fl»  coj 
de  réouverture  de  la  faillite  par  $uHe  i'o^*- 
lationdu  concordat:  les  créanciers,  dans  ce 
cas,  n*ont  pas  été  représentés  par  U  [m*- 
(Cod.  Nap.,  1351i  Cod.  comm.,  441, 443.)  (l) 

Il  en  est  ainsij  alors  même  que  Ut  synm 
ont  été  intimés  sur  cet  appel,  si  ceux-ci  oni 
déclaré  n'entendre  donner  aucune  swUe  à  une 
demande  qu'ils  étaient  devenus  sans  q»(Mit 
pour  suivre  (2). 

...  Alors  surtout  que  Varrêt  intervenu  dé- 
clare le  failli  lui-même  sans  droit  ni  quaUif 
pour  suivre  sur  cetU  demanéle  aux  lieu  ti 
place  des  syndics  (3). 

(1-2-3)  Nous  avons  quelques  dwtes  sur  le  1»«* 


(SyDdIcs  Scnné-Barré-^,  Richard  ei  autres.) 
Par  jugement  da  tribunal  de  commerce  de 
Niort,  en  date  du  10  mai  1818,  le  sieur  Sen- 
ne-Barré  a  été  condamné  à  payer  une  somme 
de  11,156  fr.  50  c.  au  sieur  Richard,  aux 
époux  Lévrier  et  aux  frères  Mangon.  En 
▼erhi  de  ce  jugement,  les  créanciers  ont  pris, 
tr  ^u  même  mois,  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  leur  débiteur. 

Le  11  sept.  1850,  un  autre  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Niort  a  dédaré  la  fail- 
lite du  sieur  Senné-Barré,  et  en  a  fixé  l'ou- 
verture au  même  jour,  11  sept.  1850.  Mais, 
depuis,  un  jugement  du  30  oct.  1850,  rendu 
à  la  requête  des  syndics ,  reporta  Touveriure 
delà  faillite  au28avr.  1848.  Ce  jugement  pro- 
nonça la  nullité  du  jugement  obtenu,  le  10 
mai  18i8,  par  les  sieurs  Richard  et  consorts, 
ainsi  que  de  l'inscripiion  du  18  du  môme 
mois  qui  en  avait  été  la  suite.  Aussi ,  les 
sieurs  Richard  et  consorts  y  formèrent-ils  op- 
position; mais  un  nouveau  jugement,  du  27 
nov.  1850,  maintint  l'ouverture  de  la  faillite 
au  28  avr.  1848. 

..E'^cet  état  de  choses,  il  intervint,  le  28 
déc.  1850,  un  concordat  entre  le  sieur  Senné- 
UA  ®'  ^^  créanciers.  Mais  les  sieurs  Ri- 
chard et  consorts  qui  n'y  avaient  pas  pris  part, 
interjetèrent  appel,  le  7  janv.  1851,  du  juge- 
ment du  27  novembre  précédent,  tant  contre 
les  syndics  que  contre  le  sieur  Senné-Barré 
lui-même. 
L'homologation  du  concordat  qui  se  suivait 


fondé  éé  cette  dédsion.  Son  résultat  est  tout  au 
moins  Uzarre»  pnisqu'dle  place  le  créancier  appe- 
lant du  jugement  qui,  malgré  son  opposition,  re- 
porte rouyertore  de  la  faillite  à  une  époque  qui  lui 
cause  préjudice»  dans  rimpossibilité  de  (aire  juger 
cet  appel  à  rencontre  des  autres  créanciers,  et  le 
laisse  par  conséquent  sous'^le  coup  du  jugement  quUl 
avait  atUqué  et  qu*il  avait  le  droit  d'afUquer.  Quand 
le  créander  a  interjeté  appel,  il  avait  devant  lui 
les  syndics  qui  représentent  la  masse,  et  le  failli  qui  a 
intérêt  à  la  détermination  du  jour  de  la  faillite^  puis- 
que de  cette  fixation  dépendent  et  l'existence  et  la 
nature  de  certaines  dettes.  Le  concordat  a-t^il  pu 
avoir  pour  effet  de  faire  évanouh'  tous  ses  adversai- 
res et  de  rendre  définitif  contre  lui,  foute  d'avoir 
contre  qui  il  fosse  juger  son  appel,  un  jugement 
que  le  recours  dont  il  a  été  Tobjet  a  rendu  comme 
non  avenu  ?  C'est  ce  qu'il  nous  semble  difficile  d'ad- 
mettre. Les  syndics,  bien  que  leurs  fonctions  cessent 
par  l'effet  du  concordat,  sont-ils  par  là  dépouillés  du 
droit  et  affranchis  du  devoir  de  terminer  les  affaires 
commencées  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  dont  la 
terminaison  intéresse  la  masse,  quand  ces  alTaires 
naissent  de  la  feiliite  et  ne  pouvaient  naître  que  de 
la  failHte  ?  Nous  serions  porté  à  penser  le  contrai- 
re, surtout  en  ce  qui  touche  le  jugement  qui,  sur 
leur  provocation,  a  reporté  l'ouverture  de  la  feUlite. 
Mais  enfin,  en  supposant  que  la  cessation  de  fonc- 
tions soit  absolue  et  puisse  ainsi  rétroagir  sur  le 
passée  la  masse  des  créanciers  ne  doit-elle  pas  se 
trouver  alors  en  cause  en  la  personne  du  failli  qui 
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pendant  ce  temps  ayant  été  prononcée  le  len- 
demain de  cet  appel,  par  jugement  du  8  janv. 
1851,  le  sieur  Senné-Barré  déclara  continuer 
en  son  nom  Tinstance  d*appel  introduite  tant 
contre  les  syndics  qui  avaient  cessé  leurs 
fonctions  que  contre  lui  ;  et,  le  3  juin  1851, 
il  obtint  contre  les  appelants  un  arrêt  par  dé- 
faut. 

Les  sieurs  Richard  et  consorts  ont  formé 
opposition  à  cet  arrélj  et,  devant  la  Cour  im- 
périale, ils  ont  soutenu  que  le  sieur  Senné- 
Barré  n^avait  pas  ijualité  pour  reprendre  l'in- 
stance d^appel  suivie  contre  les  syndics;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  n'avait  pas  qualité  pour 
exciper  de  leurs  droits,  leurs  fonctions  ayant 
ceS&é.  Au  fond,  ils  demandaient  que  le  juge- 
ment du  30  oct.  1850  fût  rapporté,  et  que  Tou- 
verture  delà  faillite  fût  maintenue  au  11  sept. 
1850,  jour  ù\é  par  le  jugement  déclaratif.  Le 
sieur  Barré  a  conclu  à  la  confirmation  du  ju- 
gement du  27  nov.  1850.  Quant  aux  syndics, 
ils  se  sont  bornés  à  demander  acte  de  ce  qu'ils 
n'entendaient  donner  aucune  suite  à  leur  de- 
mande. 

Sur  ces  diverses  conclusions,  il  est  inter- 
venu,  le  19  nov.  1851,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  ainsi  conçu  ;— «  Attendu  que  la  Cour 
doit  examiner  si  Senné-Barré,  failli  concor- 
dataire» a  qualité  et  droit  de  demander,  comme 
l'avaient  fait  les  syndics,  le  report  au  28  avr. 
1848  de  l'époque  de  la  cessation  de  paiements 
placée  d'abord  au  11  sept.  1850,  et  de  donner 
suite,  en  profilant  des  jugements  des  30  oct. 


est  son  représentant  naturel,  quand  il  n'y  a  pas 
entre  enx  un  intérêt  opposé  P  Or,  il  n'y  a  pas  d'in- 
térêts opposés  entre  la  masse  et  le  failli  qui  combat 
poor  fi^re  maintenir  à  sa  ftillite  une  date  qui  doit 
écarter  certains  ci^éanciers,  ou  les  réduire  à  la  qualité 
dechirographaires.  S'il  en  était  autrement,  si  le  créan- 
cier appelant  du  jugement  qui  reporte  l'ouverture  de 
la  faillite  ne  pouvait  agir  ni  contre  les  syndics  que  le 
concordat  a  destitués,  ni  contre  le  failli  en  ce  que  ce* 
lui-ci  ne  représenterait  pas  les  créanciers,  il  faudrait 
qu'il  agit  contre  les  créanciers  etax-mémes  et  person- 
neUement.  Mais  alors,  on  tomberait  dans  des  complica- 
tions d'une  autre  sorte,  puisqu'il  (aodrait  intimer  sur 
l'appel  des  créanciers  qui  n'étaient  pas  partie  au 
jugement  de  première  instance  ;  que  tous  les  créan- 
ciers peuvent  n'être  pas  connus,  et  que  l'appelant 
perdrait  le  droit  qui  lui  est  acquis  d'agir  contre  un 
corps  moral  et  non  contre  les  individus  qui  le  com- 
posent. Les  termes  de  l'arrêt  qui,  dans  l'espèce,  avait 
statué  sur  l'appel  des  créanciers,  quand  les  sjudics 
déclaraient  s'abstenir,  et  quand,  d'un  autre  côié,  la 
Cour  impériale  refusait  au  failli  le  droit  de  repré- 
senter la  masse,  ont  dû  exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Mais 
nous  bédtons  à  croire,  abstraction  faite  de  ces  cir- 
constances et  en  par  droit»  que  l'arrêt  intervenu  après 
le  concordat,  avec  les  syndics  et  le  feûUi,  sur  l'appel 
d'un  créancier  conUre  le  jugement  qui  reportait  l'ou- 
verture de  la  fiiillite,  n'ait  pas  l'autorité  de  la  cho!>e 
jugée  contre  la  masse  des  créanciers. 

G.  M, 
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et  27  iiov.  1850,  à  la  demande  des  syndics; 
—  Attendo  qu*aiicun  acte  de  h  ^océdore  in- 
stniîte  en  appel  n'annonce,  aoit  une  inter- 
yention,  soUnne  reprise  d'instance  de  la  part 
de  Senné-Barré  ;  mais  qu'ayant  été  cité  devant 
la  Conr  par  l'acte  même  d^appei»  il  a  qualité 
pour  conclure  et  défendre  à  cet  appel  ;  -^  At- 
tendu que  les  jugements  dont  est  appel  n'ont 
pas  été  rendus  droffice  par  le  tribunal  de  com- 
merce \  qu'ils  ont  été  prononcés  à  la  requête 
des  syndics  représentant  les  créanciers,  sans 
que  le  failli  ait  été  appelé  en  première  in- 
stance; que  ces  ]ugemenu  n'ont  pu  produire 
aucun  effet  à  rencontre  des  béritiers  Rldiard, 
puisqu'ils  n'ont  pas  acquis  force  de  cbose  j^- 

Sée,  ayant  été  frappés  d'appel  dans  les  délais 
e  la  loi  ;— Attendu  ou'nn  concordat  homolo- 
gué postérieurement  a  l'appel  a  replacé  Senné- 
Barré  à  la  tête  de  ses  affaires,  et  a  mis  fin  ani 
opérations  de  la  faillite  et  aux  pouvoirs  des 
syndics  ;  — •  Que  lesdlts  syndics  avalent  de- 
mandé le  report  de  la  cessation  de  paiements, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  qu'ils  représentaient; 
que  cette  masse  n'existe  plus  depuis  le  coït'* 
cordât;  q[ue  l'action  Intentée  pour  elle  cesse 
avec  nnterét  qui  lui  avait  donné  naissance  et 
les  pouvoirs  de  ceux  qui  l'avaient  formée,  soit 
que  cette  action  existe  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  que  la  jtirldlction  su^ 
périeure  en  ait  été  saisie  ;— Attendu  que  le 
fôiili  n'a  pas  le  même  intérêt  et  les  mêmes 
droits  que  les  créanciers  pour  demander  que  le 
jugement  déterminant  fipoqae  de  la  cessation 
de  paiements  soit  reporté  au  temps  antérieur 
à  celui  primitivement  fixé  ;  que  les  principa- 
les conséquences  de  cette  fixation  sont  l'an- 
BttfaLlioo,  dans  l'intMt  de  la  BMêe,  de  cer- 
tains aeSeséDumérée  dniM  kaaru  446  elaiiiv«» 
God.  comm.;  que  celte  anmilntion  ne  saunit 
être  obtenue  par  le  ftiilH  luinMénef  qu'il  y 
aurait  immoralité  ^  lui  permettre  d'Invoquer 
sa  propre  faute  ou  sa  propre  folMesse,  pour 
faire  tomber  les  engagements  consentis  par 
lui  envers  des  tiers  de  bonne  foi  ;  —  Qu'il  y 
aurait  danger  ï  lui  accorder  la  faculté  de  por- 
ter la  perlurbatioii  dans  l'ordre  des  créances 
privilégiées  et  hypoibéeniree,  en  venant  de- 
mander dans  80»  iniérél  une  déeiaioB  q«i  as- 
teindrait  par  ses  eeasétn«Mea  tel  on  tel  de 
ses  créanciers  ;  qu^H  ne  le  peut  svrtout  après 
un  concordat  qui  Mt  cesser  les  suites  de  la 
faillite  et  te  remet  k  la  tête  de  ses  affaires  ;  -*> 
Que,  dans  l'espèce»  il  ressort  de  tous  tes  docu- 
ments du  procès  que  les  svndics  n'ont  de- 
mandé le  report,  au  28  avr.  i84S,  de  la  cessa- 
tion de  paiements  de  Senaé-Barré,  qu'afin  de 
fûre  tomber  l'hypothèque  des  consorts  Ri- 
chard, et  d'augmenter  ledivid^ade  de  la  masse 
en  fiitsani  rentrer  leeracrénneesdaaa  la  classe 
des  créances  ehirographaire§;  qae  Senne- 
Barré  ne  saurait  obtenhr  désormais  ee  résultai 
à  son  bénéfice,  sans  avantage  aucun  pour  see 
créanciers  concordataires  j  ^  Attende  qu^lt 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  demande 
formée  par  les  syndics  pour  faire  établir  par 


décision  nouvelle  répoaue  de  h  cessation  de 
paiements,  est  désormais  sans  Intérêt  pour  U 
masse  qu'ils  représentaient;  qu'ils  sont  sans 
pouvoirs  pour  la  poursuivre  ;  que  Senné-Barré 
n'a  ni  qualité  ni  droit  pour  y  oonner  suite  de- 
vant la  Cour;  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  n/ùTn  avenue;...  —  Bit  régulière  en  la 
forme  Foppositlon  formée  par  Richard  et  con- 
sorts à  Tarrêt  par  défaut-congé  dta  3  juin  fS5t , 
qui  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé; 
raîsant  droit  sur  l'appel»  donne  acte  à  Ricbard 
et  consorts  delà  déclaration  des  syndics  qu'ils 
n'entendent  donner  aocmie  suite  à  leur  de- 
mande; déclare  Senné-Barré  sans  quaRté  et 
sans  droit  pour  li  suivre  devant  la  Cour  en 
leur  Ifeu  et  place;— Infirme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  oit  que  fépoque  de  fa  cessatioè  de 
paiements  du  faiHi  Senné-Barré  demeurent 
fixée  comme  il  a  été  mentionnée  au  jugeoaeat 
dullsept.i8M.» 

Par  suite  de  ce  jugement,  les  sieurs  Riclisrd 
et  consorts  poursuivaient  l'effet  de  leur  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  sieur  Senné-Barré» 
lorsque,  par  jugement  du  25  janv.  1854,  la  ré- 
sohitloa  du  concordat  a  été  prononcée,  faute 
parle  débiteur  d'en  avoir  rempli  les  condi- 
tions. Cette  annulation  du  concordat  a  eu 
pour  conséquence  la  réouverture  de  la  faillite 
et  kl  nomination  de  nouveaux  syndics,  qui  ont 
contesté  aux  sieurs  Richard  et  consorts  la  qua- 
lité de  créanciers  hypothécaires  h  laquelle  ils 
prétendaient.— Ceux-ci  ontopposéaux  syndics 
l'arrêt  du  i9nov.  i1SSi\  passé  en  fbrcede  diose 
jugée,  qui  donnait  à  l'ouverture  de  la  faillite 
une  date  postérieure  à  leur  hypothèque.  Mais 
les  syndics  ont  soutenu  que  cet  arrêt  n'ayant 
pas  m  rendu  awee  eux,  ayant  été  rendu  méBie 
L  MM  époymoè  i^n^amiptesrdesfndics^  na 
pouvaèl  leur  élra  ofseaé,  et  que  mw  fiier  la 
date  de  l'owertQre  de  la  faillite,  k  «allait  s'» 
référer  a«i  jwtmtM  éo  tl  nev.  ll&Sê  qui  la 
reportait  sru  9  avr.  M49. 

x6  jnilf.  1^54,  jargemeut  du  frftonaf  de  com- 
merce de  Niort  qui  admet  ce  dernier  sysiàue 
en  ces  termes  :— «  Attendu  que  Senné-Barré 
a  été  déclaré  en  failliie  le  11  sepC  1859,  et 
que,  par  son  jugement  du  30  oeiabre  dé  la 
mêiM  année ,  le  tribunal  de  eesuneren  4a 
NiaH  a  reporté  l'onverlur»  de  k»  faiUîle  an  ^ 
avr,  1848  $— Attendn  (M  Riehnsi  et  ennasfis 
onifenaé  opposition  a  en  jufsment,  el  que 
le  tribunal  les  en  a  déboulés  et  a  mafntenn 
rouverture  de  hr  firiRIte  ^ l'époque  précitée; 
—  Attendu  que  par  suite  derhiexéanion  du 
concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses  créan- 
cierSy  le  tribunal  a«  sur  la  demande  de  Tim 
d'eux,  prononcé,  le  25  janvier  dernier,  la  ré- 
solution de  ce  concordat  et  la  réouverture  de 
la  faillite  ^  —  Attendu  que  la  résolution  da 
ceocevdal  a  ramené  la  faillite  au  poinloè  elle 
était  avant  l'imewieBtienrée  cet aete,.  ei^'anx 
termes  des  art.  5^i  ei  suîv.,  Cod.  comnai,  il  y 
avaK  ne»  de  conetifuer  une  nevtelle  mnane 
des  créanciers  justfftMf  de  Pineséeuiio*  ém 
concordat  h  leur  égard,  et  des  créanciers  non* 
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veaux  8urYOD«6  depuis  que  le  faijii  a  é\é  re- 
mis à  la  tête  de  ses  affaires  ;  -—  Attendu  que 
lors  de  la  Tériûcation  à  laquelle  a  procédé  le 
syndic  depuis  la  réouverture  4^  la  faillite,  il 
a  cru  devoir  refuser  d'admettre  comme  hy- 
pothécaire la  créance  des  héritiers  Richard, 
ne  contestant  pas  le  chiffre  de  cette  créance» 
et  proposant  de  l'admettre  comme  chirogra*» 
phaire,  par  le  motif  que  l'hypothèque  dont  on 
réclamait  le  bénéfice  avait  été  détruite  par  le 
report  de  l'ouverture  de  la  faillite  5  une  épo- 
que antérieure  à  celle  de  l'obtention  du  titre 
qui  l'avait  conférée,  et  qu'aux  termes  de  Part. 
446,  G.  comm.,  elle  était  nulle  et  sans  effet  ; 
— -  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Niort  du  30  oct.  1850,  par 
lequel  roovertare  de  ladite  faillite  a  été  repor- 
tée au  S8  avr.  1848,  et  celui  du  97  nov.  1850, 
par  lequel  l'opposition  de  Richard  a  été  re- 
ponssée  et  qui  a  maintenu  ladite  époque  d'ou- 
Terture,  ont  été  frappés  d'appel,  et  que  la  si- 
gnification de  cet  appel  a  été  faite  an  failli  la 
veille  même  du  jour  où  le  concordat  qu'il 
aTait  obtenu  de  ses  créanciers  devait  être  ho- 
mologué par  le  tribunal;  —  Considérant  que, 
devant  la  Cour  d'appel,  les  r6les  avaient  chan- 
gé: ce  n'était  plus,  en  effet,  comme  devant  le 
tribunal  de  Niort,  un  débat  entre  la  masse  des 
eréanciera  et  l'un  d'eux  ;  la  masse  avant  dis- 
paru, le  concordat  l'avait  anéantie;  il  n*y  avait 
pins  que  le  flallliseul,  le  failli  concordataire  re* 
mis  à  la  této  de  ses  affaires,  qui  sans  droit  et 
sans  qtialHé  réclamait  à  son  profit  exclusif 
l'annulation  d'un  droit  obtenu  contre  lui,  trop 
tard  peut^tre,  mais  régulièrement  et  de  botine 
foi  î  —  Considérant  qne,  si  la  Cour  a  rejeté 
celle  prétention  a^ec  une  indignation  dont 
son  arrêt  porte  des  traces,  elle  ne  pouvait  faire 
autrement;  elle  a  pris  soin  de  distinguer  dans 
cet  arrêt,  de  la  manière  la  plus  précise  et  la 
plus  claire,  les  droits  et  qualités  des  syndics 
qui  De  pouvaient  plus  agur,  puisou'ils  avaient 
résigoé  leurs  pouvoirs  par  suite  de  l'homolo- 
gatioo  eu  concordat,  et  les  prétentions  im- 
morales du  failli,  cherchant  k  se  substituer 
aux  droite  et  qualités  des  syndics }— Considé- 
rant que  si  la  Cour  a  pris  soin  d^établlr  d'une 
manière  aussi  formelle  que  c'était  du  failli 
seul  qu'elle  repoussait  les  prétentions,  il  sem- 
ble logique  d'en  tirer  cette  conséquence  que 
la  question  n'a  été  nullement  examinée  au 
point  de  vue  des  créanciers;  que  hi  masse 
n'étant  pas  en  cause,  puisque  la  Cour  recon- 
naissait que  Senné-Barré  ne  pouvait  la  re^ 
présenter,  rien  n'a  été  jugé  contre  elle,  et  que 
la  difficulté  portée  aujourd'hui  devant  le  tri- 
bunal change  complètement  de  caraelère,  puis- 
que par  te  fait  de  la  reconstitution  de  la  masse 
des  créaneiers,  ce  n'est  plus  le  failli  qui  ré* 
clame  à  son  profit  l'annulation  de  Thypothè- 
que  des  héritiers  Richard;  ce  sont  les  syndics 
qui  viennent  contester  ce  droit  au  profit  de  la 
masse;  — Considérant  que  c'est  à  tort  qu'on 
a  plaidé  devant  la  Cour  qu'en  reporunt  l'ou- 
yertnre  de  la  faillite  au  28  avr.  1848^  le  tribu- 


nal de  commerce  n'avait  eu  d'autre  but  que  de 
détruire  le  droit  des  héritiers  Richard  ;  que  la 
lecture  attentive  du  jugement  du  30  oct.  1850 
démontre  clairement  que  la  période  de  temps 
qui  s'est  écoulée  du  28  avr.  18i8  au  11  sept. 
1850,  n'a  été  pour  Scnné-Barré  qu'une  longue 
lutte  avec  ses  créanciers.;  qu'il  existe  au  dos-* 
sier  la  preuve  qu'un  nombre  considérable  de 
protêts  on t  été  faits  et  suivis  de  j  ugemen t  ;  que 
notafliment,  en  1848^  a  eu  lieu  de  la  part  de 
Senne- Barré  une  tentatived'arrangementavee 
ses  créanciers  ;  qu'en  un  mot,  la  suspension 
de  paiements  était  notoire ,  et  que  les  faits 
la  caractérisent  suffisamment  ;*Ou'en  repor- 
tant la  faillite  à  ladite  époque  du  28  avril,  le 
tribunal  a  fait  un  acte  de  justice  et  de  mora-» 
lité^  en  même  temps  qu'il  obéissait  aux  pre* 
scriptions  de  la  loi;— Par  ces  motifs,  le  tribu* 
nal  déclare  les  héritiers  Richard  non  receva* 
blés  ^  être  admis  comme  créanciers  hypothé- 
caires.» 

Appel  par  les  sieurs  Richard  et  consorts  ; 
et,  le  28  mars  1856,  arrêt  de  la  Cour  impé^ 
riale  de  Poitiers  qui  inirme,  attendu,  en  Buïh 
stance,  que  l'arrêt  du*19  nov.  1851  avait  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir 
à  quelle  date  remontait  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ;  que  cet  arrêt  ayant  été  rendu  avec  le 
failli  resiis  par  l'effet  du  concordat  à  la  tête 
de  ses  affaires»  était  opposable  à  la  masse  de 
ses  créanciers;  que,  d'ailleurs,  le  syndic  avait 
été  intimé  par  l'appel,  et  qu'il  avait  pu  y  re- 
présenter la  «lasae  qui  nonobstant  le  concor* 
dat>  n'avait  pas  cessé  d'avoir  intérêt  à  la  fixa* 
tion  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite* 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sjndics  de  la 
faillite  Senué-Barrét  pour  violation  des  art* 
440,  441|  443  et446,  Cod.  comm.,  et  violation 
de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  du  prin- 
cipe de  Fautorité  de  la  chose  )ug&,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un  arrêt  rendu  avec 
le  failli  seul  en  Tabsence  des  syndics  pouvait 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la 
masse  des  créanciers,  lesquels  ne  peuvent  ce- 
pendant être  représentés  que  par  les  syndics, 
et  cela  alors  même  que  cet  arrêt  constatait, 
d'une  part,  l'abstention  des  syndics,  et  d'autre 
part,  le  défaut  de  qualité  du  failli  pour  re* 
présenter  la  masse  et  agir  en  son  nom. 
AARÊT  iaaréê  délib.  en  ch.  du  coiw*). 
LA  COUR;  -r-Vu  TaH.  135i,  Cod<  Nap.  ;  -- 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  ranio- 
rilé  de  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  a  fait  robjet  du  jugement,  et  qu'il  faut 
que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  ; 
—  Attendu  que  la  demande  portée  devant  la 
Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  était  formée  par 
les  syndics  de  la  faillite  Senné-Barré  comme 
représentant  la  masse  des  créanciers  ;  qu'elle 
avait  pour  objet  de  faire  décider  que  l'ouver- 
ture de  la  faillite  de  Senné-Barré  serait  re- 
portée au  28  avr.  1848,  et,  par  uae  consé- 
quence nécessaire^  quei'hyp(alhèque  prise  de» 
puis  celte  époque  par  les  héritiers  RiebarA 
demeurerait  afluis  eaotf  fue  Tarrêt  du  19  no- 
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Tembre,  que  les  héritiers  Richard  invoquent 
comme  ayant  en  leur  faveur  rautorilé  de  la 
chose  jugée,  a  été  rendu  contre  Senné-Barré 
seul  hors  la  présence  des  syndics  ;--Que  si  les 
syndics  avaient  été  intimés  sur  l'appel  formé 
par  les  héritiers  Richard,  ils  avaient,  deouis 
l'homologation  du  concordat  passé  entre  Sen- 
né-Barré et  ses  créanciers ,  cessé  de  figurer 
dans  Pinstance  ;  qu'ils  n'étaient  pas  parties 
dans  Farrét;  que  cet  arrêt  ne  peut  donc  avoir 
à  leur  égard  Fautorité  de  la  chose  jugée  ;  — 
Attendu,  en  outre,  que  l'arrêt  du  19  novem- 
bre déclare  dans  ses  motifs  que  la  demande 
formée  par  les  syndics'ponr  faire  établir  l'é- 
poque de  la  cessation  de  paiement  de  Senné- 
Barré  était,  depuis  l'homologation  du  concor- 
dat, sans  intérêt  pour  la  masse  qu'ils  représen- 
taient ,  qu'ils  étaient  sans  pouvoir  fK>ur  la 
poursuivre,  que  Senné-Barré  n'avait  ni  quali- 
té, ni  droit  pour  y  donner  suite  devant  la 
Cour,  qu'elle  devait  être  considérée  comme 
non  avenue  ;  —  Que ,  dans  son  dispositif,  il 
donne  acte  aux  héritiers  Richard  de  la  dé- 
claration des  syndics  qu'ils  n'entendaient  don- 
ner aucune  suite  à  leur  demande,  et  déclare 
Senné-Barré  sans  qualité  et  sans  droit  pour 
suivre  cette  demande  devant  la  Cour  aux  lieu 
et  place  des  syndics  ;  »  Qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  du  19  novembre  n'a  entendu  statuer  et 
n'a  sutué,  ni  avec  les  syndics  de  la  faillite 
Senné-Barré,  ni  sur  la  demande  telle  qu'elle 
avait  été  intentée  par  ces  derniers,  telle  qu'elle 
avait  été  fixée  par  l'exploit  d'appel  et  telle 

Î D'elle  avait  été  reprise  par  les  syndics  $  — 
n'en  décidant  que  cet  arrêt  avait  sur  la  de- 
mande portée  devant  la  Cour  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Tarrêc  attaqué  a  méconnu  le 
sens  précis  de  cet  arrêt  et  formellement  violé 
l'art.  1351,  Cod.  Nap.;— Casse,  etc. 

Du  11  nov.  1856.— Ch.civ.— 1V^«.,M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Raf^.^  M.  Grandet.  —  ConeL 
eonf. ,  M.  Sevin,  av.  gén.— PJ.,  MM.  Frignet 
et  Morin. 


Jurûprudcnee  (te  la  Cmit  de  autatf&n. 

î?^ Celui  qui,  actionné  enpaimefU  dm 
lettre  de  change,  n'a  poê  devant  Ut  yu/es  du 
fimd  méconnu  que  le  titre  était  réellement  unr 
lettre  de  change,  et  n'a  pas  prétendu  qv^U  était 
entaché  d'un  vice  de  nature  à  la  faire  déghè- 
rer  en  simple  promené,  n'est  pas  fondé  à  sr 
plaindre  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a 
été  prononcée  contre  lui,  (Cod.  comm.,  111) 


1»  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  COMPfi- 
TKfCE. — Lbttbb  db  chajigb.— Ofpicb. — Sup- 

PLÉVBZIT  DB  PUX.— CONRBXITfi. 

â«  Cohtraihtb  par  gobpb.  —  Lbttbb  db 

CHAIHGB.  —  SlKPLB  PBOHESBB. 

i«  Le  tribunal  de  commerce  saisi  éPune  de- 
mande en  paiement  d'une  lettre  de  change  est 
compétent  pour  connaître  des  exceptions  oppo- 
sées à  cette  demande,  et  spécialement  du  moyen 
tiré  de  ce  que  la  lettre  de  change  aurait  pour 
cause  un  supplément  de  prix  d'un  office  minis- 
tériel,  et  serait,  par  conséquent,  nulle.  (Cod. 
comm.^  631.) 

Peu  importe  que  V action  en  nuUité  de  Vob- 
ligation  ayant  pour  objet  un  supplément  de 
prix,  soit  en  même  temps  pendante  devant  un 
trUfunal  civU,  si  le  trihunal  de  commerce  a  été 
saisi  le  premier,  (Cod.  proc.,  171 .) 


(D'Auiun— C.  Conduiorgues.)— AMÊT. 

LA  COUR  j— Sur  le  premier  moyen^tiré  de 
la  violation  de  Tart.  631 ,  Côd.  comm.  :  —  At- 
tendu aue  la  demande  principale  avait  pour 
objet  drobtenir  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  ;  —  Que,  dès  lors^  le  tribunal  de  com- 
merce avait  été  compétemment  saisi  ;  —  Que 
les  sieurs  d'Autun  n'ont  pas  prétendu  que  ce 
tribunal  fût  incompétent; — Qu'ite  se  sont  bo^ 
nés  à  demander,  le  renvoi  de  la  cause  devant 
le  tribunal  de  première  instance  du  ViipD,<]ui 
était  saisi  d'une  cause  connexe  ;  — •  Qu'à  cet 
égard^  la  Cour  impériale  de  Nimes  a  reconnu 
et  déclaré  eipressement,  en  fait,  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Hippolyte  avait  été 
le  nremier  saisi  ; — Que,  par  suite,  aux  termes 
deVart.  171,  Cod.  proc.  civ.,  la  Cour  impéria- 
le, statuant  sur  l'appel  formé  contie  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Hippolyte,  a  juste- 
ment décidé  que  ce  tribunal  avait  da  conser- 
ver la  connaissance  du  litige,  et  qu'il  lui  avait 
appartenu,  comme  juge  du  fond,  d'apprécier 
les  exceptions  opposées  par  les  sieurs  aÂutun 
à  la  demande  du  sieur  Conduzorgues;— Que 
cette  disposition  ne  contrevient  à  aucune  loi; 

Sur  le  second  moyeu ,  tiré  de  la  violation  des 
art.  112,  C.  comm.,  et  2063,  Cod.  Nap.;- At- 
tendu que,  devant  les  juges  du  fond,  le  carac- 
tère du  titre  n'a  pas  été  méconnu;  —  Qu'en 
reconnaissant  que  ce  titre  était  une  kure  de 
change,  les  sieurs  d'Autun  n'ont  pas  même 
allégué  que  cette  lettre  de  change  fût  entachée 
de  quelque  vice,  à  raison  duquel  elle  dùl,  aa!î 
termes  de  Tart.  112,  Cod.  comm.,  être  répu- 
tée simple  promesse  ; — Que,  dès  lors,  la  con- 
trainte par  corps  a  dû  être  prononcée  en  vertu 
de  la  loi  du  17  avr.  183â,*-^<}u'en  ordounant, 
dans  ces  circonstances,  que  la  condamnatioa 

Srononcée  serait  exécutée  par  toutes  voies  de 
roit,  même  par  corps,  l'arrêt  attaqué  s'est 
exactement  conformé  aux  principes  de  la  ma- 
tière et  aux  dispositions  de  la  loi  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  le  pourvoi  contre  rarréi  de  la 
Cour  de  Nimes  du  7  nov.  1854. 

Du  30  juill.  1855.— Ch.  req.  —  Prés,,  M.  \^ 
cons.  Jaubert.— itapp.,  M.  Brière-Valigny. - 
Concl,  conf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  A.,  M. 
Béchard. 


Jnrnpruâpurp  de  la  Cour  th  casination. 
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COMMUNAOTÉ.--CLAUSE  de  réalisation.  — 
Gréancs.— Reprise  en  nature.— Confusion. 

Sous  le  régime  de  la  eommunatUé  réduite  aux 
acquêts,  le  mobilier  resté  propre  aux  époux 
doit  être,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
repris  en  nature  €t  non  en  valeur  ou  par  équi- 
valent, lorsij^il  n'en  a  pas  été  disposé,  et  que, 
ê^ailleurs,  il  n'a  été  ni  consommé  ni  déprécié 


(1-2)  Ces  solutions,  la  première  surtout,  toucheot 
à  une  théorie  encore  assez  obscure  et  sur  laquelle 
la  jarlsprudence  est  loin  d^avoir  posé  des  principes 
certains.  Quel  est  le  véritable  caractère  de  la  clause 
dite  anciennement  de  réalisation^  qui  exclut  de  la 
communauté  le  mobilier  de  Tun  des  époux  en  tout 
'  on  partie?  (Cod.  Nap.,  art.  1500  et  suiv.)  Quels 
sont  les  effets  de  cette  clause  pendant  la  communauté 
et  jusqn^à  sa  dissolution  ?  Lorsque  cette  clause  de 
réalisation  est  stipulée  en  faveur  de  la  femme ,  la 
dessaisit-clle  de  la  propriété  de  ses  propres  réalisés, 
pour  la  transmettre  au  mari  ou  à  la  communauté, 
tellement  que  le  mari  ait  pendant  la  communauté  le 
droit  d'eii  disposer  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  sauf  reprise  ou  remboursement  de  la  valeur 
au  profit  de  la  ièmme  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ?  Ou  bien,  au  contraire,  la  femme  demeure- 
t-elle  propriétaire  pendant  la  communautéde  ses  meu- 
bles réalisés,  en  telle  sorte  que  la  communauté,  admi- 
nistrée par  le  mari,  n'en  ait  qu'une  sorte  d'usufruit, 
et  qu*à  la  dissolution  de  la  conununauté,  la  femme 
ait  le  droit,  et  même  Tobligalion  de  reprendre  en 
nature  ses  meubles  réalisés,  s'ils  existent  encore  dans 
la  communauté,  et  non  une  valeur  équivalente  ?  Ou 
bien  encore,  la  femme  aurait-elle  à  cet  égard  un  droit 
d'option  ?  etc.,  etc. 

.  Telles  sont  les  principales  questions  qui  s'offrent 
à  résoudre  en  présence  de  l'art.  1503,  Cod.  Nap., 
ainsi  conçu  :—c  Chaque  époux  a  le  droit  de  repren- 
dre et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  ap- 
porté lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis, 
excédait  sa  mise  en  communauté.  » 

Déjà,  en  rapportant  divers  arrêts  de  la  Cour  de  Pa- 
ris de  l'année  1837  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  25  juin.  18A3,  nous  nous  sommes  occupés 
du  point  particulier  de  savoir  quel  est  le  pouvoir  du 
Bian  sur  les  meubles  réalisés  de  sa  fenune,  s'il  a  le 
droit  d'en  disposer  seul,,  de  recevoir  ou  d'ailiéner  les 
capitaux,  etc.,  et  là,  nous  avons  exposé  les  opinions 
contraires    ou  fort  divergentes  des  nombreux  au 
teurs  qui  se  sont  occupés  db  la  question.   F.  à  cet 
égard   nos  observations  jointes  aux  arrêts  précités, 
qui  se  prononcent  en  faveur  du  pouvoir  ou  de  la  ca- 
pacité du  mari  pour  recevoir  les  capitaux  mobiliers 
de  sa  femme  (des  créances)  et  en  disposer,  Vol.  1837, 
2*  part.,  pag.  805,  et  VoL  1851,  l'«  part.,  pag.  5158. 
—  K  toutefois  en  sens  contraire,  mais  avec  la  distinc- 
tion des  meubles  fongibles  et  non  fongibles,  Paris,  15 
fév.  1839,  et  Cass.-rejet,  2juili.  1840  (VoL  18A0.2. 
212  et  1,887--P.1843.2.707)  ;  autre  arrêt  de  Paris, 
3  janv.  1852  (Vol.  1852.2.133— P.  1852.2.838). 

loi,  la  difficulté  se  présentait  sous  une  autre  face. 
U  s^agissait  de  savoir  si  la  femme  était  ou  non  res- 
tée pi'opHétaire  de  ses  meubles'  réalisés  (dans  l'es- 
Pèce,  une  créance  sur  son  mari,  échue  à  la  femme 
pendant  la  communauté,  dans  la  succession  de  ses 
LVI. — r*  partie. 


parVusage.  (Cod.  Nap.,  1428,  iSCK)  et  1503.)  (4) 
//  en  est  ainsi  spécialement  d'une  créance 
qui,  bien  que  dépendant  d'une  succession  échue 
à  la  femme  pendant  la  communauté,  ne  lui  a 
été  cependant  attribuée  par  le  partage  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté,  qui,  par  con* 
séquent,  n'a  jamais  été  à  la  disposition  du  mari, 
et  qui  n'a  pu  se  confondre  avec  les  biens  de  la 
communauté  (2). 


père  et  mère)  ;  il  s'agissait  de  savoir,  non  pas  si  la 
femme  aurait  le  droit,  la  faculté  ou  l'option,  à  la 
dissolution  delà  communauté,  de  reprendre  ses  meu- 
bles réalisé^  (dans  l'espèce,  sa  créance)  en  nature, 
mais  bien  de  savoir  si  elle  y  était  obligée,  si  elle  pou- 
vait y  être  contrainte  ?...  —  La  Cour  de  cassation 
nous  parait  s'être  décidée  ici,  comme  dans  son  der- 
nier arrêt  de  1852,  pour  le  droit  de  propriété  de  la 
fenmie;  d'où  elle  déduit  Tobligation  pour  celle-ci  de 
reprendre  sa  créance  en  nature  et  non  en  valeur  ; 
mais  on  remarquera  qu'elle  ne  le  décide  ainsi  qu'en 
prenant  en  considération  les  circonstances  particu- 
lières de  l'espèce,  à  savoir  que  la  créance  existait 
encore  dans  la  communauté,  et  que  même  l'attriba* 
tion  de  cette  créance  à  la  femme  dans  le  partage  de 
la  succession  de  ses  père  et  mère,  n'avait  eu  lieu 
que  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté... —  Ces  motifs,  comme  on  le  voit,  atténuent 
singulièrement  la  portée  doctrinale  de  l'arrêt. 

Au  surplus,  et  pour  aider  le  lecteur  dans  son  ap- 
préciation, nous  placerons  ici  les  observations  qu^a 
suggérées  ce  même  arrêt  à  M.  GauUiier,  l'un  de  nos 
plus  savants  collaborateurs.  L.-M.  Dbvu.l. 

«  Il  existe  entre  les  jurisconsultes,  dit  M.  Gauthier, 
un  profond  dissentiment  sur  la  nature  et  les  effets  de 
la  clause  aux  termes  de  laquelle  les  époux  excluent  de 
la  communauté  tout  ou  partie  de  leur  mobilier  présent 
ou  futur.—  Les  uns,  invoquant  l'autorité  de  Pothier 
et  de  Lebrun,  enseignent  que  cetle  clause  n'a  jamais 
eu  pour  effet  d'empêcher  la  confusion  du  mobilier  ré* 
serve  avec  celui  de  la  conmiunauté,  et  que  la  stipu- 
lation de  propre  se  résout  en  une  créance  de  là  va- 
leur du  mobilier  qui  en  fait  l'objet.  D'où  dériverait, 
par  voie  de  conséquence,  le  droit,  pour  le  mari, 
comme  maître  de  la  communauté,  de  disposer  de 
tout  le  mobilier  réalisé  par  la  femme,  et,  non-seu- 
lement de  toucher,  parmi  les  créances  qu'elle  s'est 
réservées  propres,  celles  qui  deviennent  exigibles, 
mais  encore  de  céder  et  transporter  les  créances  à 
terme.  Cette  opinion  est  professée  par  Merlin,  Rép,^ 
y/''  Réalisation,  $  1*',  n<*  Ui  Delvincourt,  Cours  C. 
eiv.,  édiL  1819,  t.  8,  p.  806,  notes,  p.  ai,  n*"  1; 
Delaporte  et  Riffé,  Pandeetes  françaises,  sur  les  art. 
1050  et  1508,  Cod.  civ.;  et  par  MM.  Beilot  des  Mi- 
nières, Contrat  de  mariage,  t.  3,  p.  101  et  suiv.  ; 
Battur,  Tr,  de  la  communauté,  t  2,  n*  881;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.  du  notar,,  v**  Communamé 
de  biens  entre  époux,  n"  Â88,  et  Troplong,  Contr,  de 
mar,,  t  8,  n*  1986. — ^Elle  a  été  consacrée  par  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  21  janv.,  15  avril  et 
11  mai  1837  (S-V.  87.2.805— P.1887.1.197,  Â91  et 
492). 

c  Selon  une  antre  opinion,  la  clause  de  réali* 
sation,  ainsi  appelée  parce  qu'elle  inmiobilise  lef 
apports  mobiliers  de  l'époux,  aurait  au  contraire 
pour  effet  de  les  lui  conserver  à  titre  de  propres,  à 
l'égal  des  immeubles,  en  telle  sorjLft  que  la  commu- 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  catsation. 


(Hérit.  Hennon  — C.  Tumbeuf.) 
En  1828^  la  demoiselle  Fissier  s'est  mariée 


naolë  11^611  étant  en  réalité  qu^usufhiitière,  la  femme, 
lors  de  la  dissolution  de  cette  communauté,  les  re- 
prendrait en  nature ,  par  droit  de  propriété,  comme 
aie  reprend  «es  immeubles.  Il  D*y  aurait  d'exception 
que  pour  les  clioses  dont  on  ne  peut  faire  usage  qu'en 
les  consommant  et  à  I^égard  desquelles  le  droit 
d*U8ufruit»  entraînant  nécessairement  le  droit  d'en 
disposer  et  de  les  aliéner,  n*est  en  réalité  qu'un  qua- 
^'Usufruitf  selon  l'expression  de  la  loi  romaine.  — 
Cette  doctrine  est  enseignée  par  Toullier,  Dr»  nv., 
t  12,  n»»  377  et  suiv.,  et  L  13,  n"  326  ;  Durantoo, 
Cours  de  dr,  franc.,  t.  iâ,  n*  818,  et  t.  45,  n*  20; 
Itf arcade.  Explie.  C,  Nap.,  sur  l'art.  1&99,  n*  A; 
Zacharix,  Dr.  civ.  franc,,  §  528,  et  note  10  ;  Tau- 
lier, Théor.  C.  civ.,  t  5,  p.  180;  Mourlon,  Répetit, 
écrites,  sur  l'art,  1508,  8*  examen,  p,  81  et  82; 
Cliainpionniére  et  Rlgaud,  TV.  des  droits  d'enreg,, 
t,  4,  n"  2896  ;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t  1«',  n«  278, 
et  t.  2,  n*'  72B  et  729  ;  Bujçnet  sur  Pothier,  Tr.  de 
ta  communauté,  note  1",  sur  le  n*  825  ;  Rodîère  et 
Pont,  Contr.  de  mar,,  X.  2,  n*>  51  ;  Cubain,  Dr,  des 
femmes,  n*  206;  Glandas,  Encyelop.  du  dr.,  y*  Com- 
munauté conjug.,  n.  237  et  897;  — Et  c'est  dans  ce 
sens  que  la  jurisprudence  semble  se  fixer,  ainsi  que 
le  témoigneraient  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
deslSfév.  (ouavr.)  1839  (S-V.  40.2.212--P.1839. 
2.69)  et  8  janv.  «852  (S-V.  52.2.133— P.  1852.2. 
338),  qui  modifient  la  doctrine  que  cette  Cour  avait 
précédemment  adoptée,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  2  juill.  iS&O  (S-V.  A0.1.887-P.1843.2. 
707). 

c  Mais  cette  dernière  jurisprudence  est  vivement 
critiquée  par  M.  Troplong  {ioc.  cit.,  n*»  1937),  qui 
craint  bien  c  qu'elle  ne  finisse  par  altérer  la  pureté 
t  du  droit...  Tout  cela,  dit-il,  paraîtrait  fort  sur- 
c  prenant  à  Lebrun  et  à  Potluer.  Ces  auteurs, 
c  élevés  dans  les  plus  purs  principes  du  droit  cou- 
c  tumier^  auraient  été  singulièrement  étonnés  s'ils 
t  avaient  vU  pervertir  ainsi  des  clauses  qui  ont 
•  toujours  eu  un  sens  fixe,  convenu,  incontesté,  et 
c  que  les  notaires  ont  toujours  employées  en  vue 
t  de  cette  portée.  »  —  Aux  yeux  de  M.  Troplong, 
la  question  est  tranchée,  dans  le  sens  de  Lebrun  et 
de  Polhier,  par  Tart.  1503,  Cod.  Nap.,  qui  se  sert 
des  propres  expressions  de  Potfaier,  dont  il  n'est  que 
l'écho  ud&te,  en  déclarant  que  ce  que  l'époux  a  le 
droit  de  reprendre,  c'est  non  pas  le  mobilier  réalisé 
in  spede,  mais  la  valeur  de  ce  mobilier.  Et  ce  n'est 
^as  sans  raison  qu'on  l'aurait  ainsi  décidé.  Les  meu- 
"ïiles  peuvent  dé|)érir;  les  créances  elles-mêmes  peu- 
vent se  réduire  à  rien.  Supposez  des  rentes  sur  l'E- 
tat et  des  actions  de  chemin  de  fer,  si  variables  aux 
moindres  oscillations  politiques;  est-ce  que  le  véri- 
table moyen  de  conserver  à  l'époux  la  propriété  de 
ces  meubles  réalisés  n'est  pas  de  le  rendre  créan- 
cier de  leur  valeur  et  d'abandonner  à  la  communauté 
le  droit  d'en  disposer  en  temps  opportun  ? 

•  Telles  sont  les  principales  raisons  données  par 
cet  éminent  jurisconsulte  à  l'appui  de  l'opinion  qu'il 
a  embrassée;  mais  ces  raisons  ne  nous  semblent 
pas  sans  réplique. 

«  Est-il  bien  certain,  d'abord,  que  Pothiec?  quand 
il  enseignait,  dans  le  pas^sage  cité  par  M.  Troplong, 
que  les  propres  conventionnels  se  confondent  avec  les 
bicus  de  la  communauté,  et  que  leur  exclusion  de 


avec  le  sieur  Hennoii^  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquéU.  A  l'excep- 


ladite  communauté  ne  donne  lien  qu'à  une  créanee 
de  reprise  de  leur  valeur,  ait  eu  en  vue  des  neaUes 
autres  que  les  diMei  tbngibies,  teUea  qu^une  flomme 
d'aigest  ou  des  denrées,  et  que  le  priaeipe  qu'il  éta- 
blit doive  s'appliquer  également  aux  meubles  consis- 
tant en  corps  certains  et  déterminés,  même  aux  cré- 
ances, aux  rentes  ou  aux  actions  dans  des  compa- 
gnies de  finances  ou  d'industrie  ?  Si  la  généralité  des 
termes  peut  prêter  à  cette  interprétation,  elle  est  re- 
poussée par  les  raisons  mêmes  que  donne  Pothier 
pour  motiver  la  distinction  qu'il  établit  à  cet  égard 
entre  les  immeubles  véritables  qui  forment  det  pro- 
pres de  communauté  et  les  meubles  réalisés.  H  ex- 
plique, en  efiet,  que  la  communauté  devant  «Toir  la 
jouissance  de  tous  les  propres  de  chacnn  des  oon- 

t 'oints,  ad  sustinenda  onera  matrimonii,  ette  p€«t 
»en  avoir  la  jouissance  de  leurs  immeubles  profMres 
réels,  sans  que  celle  jouissance  consomme  le  fonds; 
mais  que  les  meubles  réaBsés  étant  des  choee»  qui 
se  consomment  par  i^usage  même  qu*on  en  ftiU,  on 
au  moins  qui  s'altèrent  et  deviennent  de  nulle  Tn^ 
leur  par  un  long  usage,  il  faut  bien,  ponr  que  la 
communauté  en  puisse  avoir  la  jouissance,  et  poar 
conserver  en  même  temps  au  conjoint  quelqve  cbo«e 
qui  lui  tienne  lieu  du  droit  de  propriété  qn*ll  s^est 
réservé,  abandonner  à  la  communauté  les  meiibles 
réalisés,  laisser  en  conséquence  au  mari  le  droit  de 
les  aliéner  et  d'en  disposer,  et  donner  ft  Pépoux  qni 
se  les  est  réservés,  pour  lui  tenir  Heu  de  son  droit 
de  propriété,  une  créance  de  reprise  de  la  vrieor  de 
ces  effets.  Pothier  invoque,  sur  ce  point,  les  parinô- 
pes  du  droit  sur  le  qnasi-usufmit,  notamment  le  ti- 
tre des  Institutes  de  Usufructu,  5  2,  et  le  Digeste 
de  Usufructu  earum  rerum  quœ  usu  eçnnanuntur, 
et  c'est  uniquement  dans  ces  textes  de  la  loi  romnîne 
qu'il  puise  sa  raison  de  décider. — ^D'où  l'on  doit  con- 
clure que,  dans  sa  pensée,  la  règle  qu^  enseigne  ne 
serait  pas  applicable  aux  choses  qui  ne  se  consom- 
ment ni  ne  se  détériorent  point  par  l'usage. 

«  Quant  à  l'argument  tiré  de  Part.  1503,  on  ré- 
pond par  une  distinction. entre  la  clause  d'apport  et 
la  riause  de  réalisation  proprement  dite.  La  dftae 
d*hpport,  (lit-on,  ne  produit  pas  toujours  une  réali* 
saiiou  véritable,  puisqu'il  n'y  a  d'exclu  de  la  com- 
munauté que  ce  dont  le  mobilier  de  I'^nkix  dépasse 
la  somme  par  lui  promise,  et  qufl  peut  airiver  qo^U 
n'y  ait  pas  d'excédant;  que  s'il  en  existe,  cet  excé- 
dant ne  devient  pas  propre  dans  la  véritable  accep- 
tion du  mot,  mais  appartient,  conune  le  reste,  à  la 
communauté,  qui  est  seulement  débitrice  envers  Té- 
poux  d'une  somme  égale.  L'époux,  dans  ce  cas,  est 
réputé  avoir  donné  tout  son  mobilier  à  la  coxnma- 
nautë  en  paiement  de  la  somme  par  lui  promise,  et 
la  communauté  en  est  ainsi  propriétaire,  sauf  compte 
à  Taire,  lors  de  la  dissolution,  de  la  valeur  qn*il  a«-aU 
au  moment  de  l'apport.  V.  M  arcade.  Explie.  C  Nap., 
sur  les  art  1501  et  sulv. ,  n*  1  ;  Zacbariae,  Dr. 
civ.  franc.,  $  523,  et  note  11;  Rodière  et  Pont, 
Contr.de  mar.,  t.  2,  n*8l. — C'est  cette  idée  qu'ex- 
primerait l'art  1500  ;  il  se  référerait,  uniquement 
à  la  clause  d'apport,  et  non  à  la  convention  de  réaisa- 
lion  proprement  dite,  c'est-à-dire  au  cas  où  IVpoox 
s'est  réservé  propre  tout  son  mobilier  ou  certaines 
valeurs  mobilières  déterminées,  ou,  en  d'aatres  ter- 
mes, les  a  exclues  de  la  communauté. 
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lioB  de  sa  g arderobe  et  de  son  trousseau,  qui 


«  Sans  examiner  ici  jusqu'à  quel  point  est  fondée 
cette  distinction,  peut4tre  un  peu  subtile,  on  peut 
dire,  ce  me  semble,  que,  quand  l*&rt.  1508  autorise 
l'époux  à  prélever  ta  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
qu'a  a  apporté  oa  qui  lui  est  échu,  excédait  sa  mise 
en  conmunauié,  sans  parler  de  la  reprise  in  spteie 
ées  meubles  réaliaés,  cet  artVole  suppose  le  cas  où 
les  meubles  n*existeront  plus  en  naliue,  soU  qu'il 
s'agisse  de  choses  rongjl)ies,  ^t  qu'ils  opn^steoL  en 
créances  que  le  mari  aurait  toucJ^ées  en  vertu  de 
son  droit  d'administration,  mais  qu'il  n'y  a  là  rien 
d'exclusir  du  droit  de  reprendre  les  meubles  qui  se 
retrouvent  en  nature  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté;  il  n'y  a  rien  là  d'où  Ton  puisse  in- 
duire, contrairement  an  sens  grammatical  des  mots, 
que  ladaused'un  contrat  de  mariage,  aux  termes  de 
laquelle  l'un  des  époux  se  réserve  comme  propres  ses 
valeurs  mobilières  et  les  exclut  formeUement  de  la 
4»mmuDanté,  doit  s*eDtendre  en  ce  sens  qu'il  en 
abdique  la  propriété  au  profit  de  cette  comiannaiilé, 
pour  ne  conserver  contre  elle  qu'une  créance  d'une 
somme  ^ale  du  montant  desdites  valeurs,  Evidero- 
n^ent,  parmi  tous  ceux  qui  signeront  une  pareille  sti- 
pulation, et  même  parmi  les  notaires  qui  l'auront  ré- 
digée, il  s'en  trouvera  peu  qui  en  comprendront  les 
termes  dans  le  sens  de  l'interprétation  savante  que 
leur  donne  M.  Troplong,  d'après  Lebrun  et  Pothier, 
plutôt  que  dans  leur  sens  vulgaire. — Or,  si  c'est  une 
règle  élémentaire  que,  dans  l'interprétation  d'un  con- 
trat, on  ne  doit  s'écarter  de  ia  véritable  acception  des 
termes  qu'autant  qu'ils  sont  manifestement  contrai- 
ns à  la  vokmté  des  oentractants,  si  l'on  doit  présa- 
xner  que  iceiax-ci  ont  employé  les  moU  dans  le  sens 
qui  leur  api^artieot,  à  plus  forte  raison  delt-OB  sup- 
poser»  quand  il  s'agit  d'interpréter  la  loi,  que  le 
législateur  a  connu  la  valeur  des  expressions  dont 
il  s'est  servi.  Comment  donc  admettre  que,  dans 
l'art.  1500,  Cod.  Nap.,  ces  mots  :  exdure  de  la  corn- 
munautéy  auraient  un  autre  sens  que  celui  qu'ils 
présentent  naturellement  à  la  pensée?  Que,  dans  le 
Inngage  du  droit,  ces  termes  usuels  :  réalisation^  im- 
tnobiUêatien ^  stipulation  de  propres^  signifieraient 
précisément  le  contraire  de  l'idée  qu^ls  expriment, 
et  que,  quand  il  »*agit  de  déterminer  quels  sont  les 
biens  dont  la  communauté  doit  être  réputée  pro- 
priélaîre»  la  cjbuse  de  néafisatiofi  n'aurait  pas  pour 
elTet  d'assimiler  les  meuMes  réaUêés  à  de  véritables 
immeubles,  conune  la  stipulation  é^ameuHiëêement 
assimile  à  des  meubles  les  immeubles  ameublis? — ^Et 
s^il  en  est  ainsi,  ne  peut-on  pas  en  conclure  que 
TefTet  de  la  réalisation  est  de  rendre  applicable  aux 
meubles  réalisés  la  disposition  de  l'art  1428,  Cod. 
Nap.,  d'après  laquelle  le  mari  ne  peut  aliéner  les  im- 
meubles personnels  de  sa  femme  sans  son  consente- 
ment? 

«  Gelteinterprétatlon  de  la  volonté  des  contractants 
«e  juatilie  surtout  aujourd'hui  que  les  valeurs  mo- 
bilière^  jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  fortunes 
privées,  que  les  rentes  sur  l'Eut,  et  même  certaines 
9ctioas  dans  de  grandes  compagnies,  telles  que  les 
actions  de  la  banque  de  France,  celles  des  mines 
d^Aûzin,  des  glaces  de  Soint-Gobain ,  constituent 
souvent  la  majeure  partie  du  patrimoine  d'une  fa- 
mille opulente.  Et  c'est  sans  doute  parce  que  les 
-valeurs  mobilières  étaient  bien  loin,  du  temps  de  Po- 
thier» de  tenir  la  même  place  dans  la  richesse  publi-/ 


dès  lars  devaient  entrer  dans  cette  commu- 


que,  qu*îl  n*avait  en  vue,  comme  nous  croyons  l'a- 
voir démontré,  dans  le  passùge  invoqué  par  M.  Trop- 
long,  que  les  menbles  qui  se  consomment  ou  se  dé- 
tériorent par  Tosage.— M ais,  avec  la  constitution  ac- 
tuelle des  fortunes,  croit-on  que  le  père  qui,  en 
constituant  en  dot  à  sa  OUe  un  certain  nombre  d'ac- 
tions de  la  banque,  par  exemple,  a  stipulé  qu'elles 
seront  exclues  de  la  communauté  et  formeront  un 
propre  de  la  fem^ne,  n'a  pas  entendu,  par  cette  sti- 
pulalion,  que  le  mari  ne  pourrait  en  disposer  par  sa 
seule  volonté  et  en  faire,  pour  son  compte,  un  objet 
de  spéculation?  Croit-on  que  la  volonté  des  contrac- 
tants, en  réalisant  cet  apport,  n'a  pas  été  que  la 
f^mme  n'en  aliénait  pas  la  propriété,  et  qu'elle  pro- 
fiterait de  ce  mouvement  ascensionnel  qui  se  rnani^ 
feste,  chaque  jour  de  plus  en  plus,  dans  la  valeur 
de  ces  actions,  en  même  temps  qu'elles  seraient  pour 
eUes  un  placement  aussi  solide  que  des  immeubles? 

c  Mais,  dit  M.  Troplong,  en  présence  des  varia- 
tiens  auxquelles  sont  exposées  les  valeurs  de  cette 
nature  aux  moindres  oipillations  politiques,  ne  (aut- 
il  pas  que  le  mari  puisse  toujours  en  disposer  eu 
temps  opportun  ? — Sans  doute  1  mais,  s'il  faut  se  gar- 
der, comme  le  dit  très-bien  M.  Troplong,  de  ne  cher- 
cher de  garanties  que  dans  la  défiance  des  actes  du 
mari,  il  ne  faut  pas,  par  la  même  raison,  supposer 
toujours  la  mésintelligence  entre  les  époux ,  il  ne 
faut  pas  admettre  que  la  femme  ne  comprendra  pas, 
comme  le  mari,  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  à  réali- 
ser, dans  un  moment  favorable,  telle  valeur  qui  lui 
est  propre. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  observer  que,  dans  Ta^ 
taire  sur  laqudle  est  intervenu  rarrêt  qui  motive  oet 
observations,  il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  le  mari 
pieut  vendre  les  meubles  réaliaés  de  sa  femme  {tX  c'est 
surtout  a  ce  poin^  de  vue  que  ta  question  est  envi- 
sagée par  M.  Troplong  et  qu'elle  se  présentait  lors 
des  arrêts  cités  plus  haut),  mais  bien  de  décider  si, 
quand  une  créance  réservée  propre  se  trouve  en  na- 
ture au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  refuser  de  la  repren- 
dre en  nature,  pour  faire  supporter  à  la  communauté 
les  conséquences  de  rinsolvabilitê  du  débiteur. — La 
question  réduite  à  ces  tenues  ne'  nous  parait  pai 
douteuse.  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
auxciéances  et  aux  flyt»»*  meubles  î^i^^yporëls  que 
la  fenune  s'est  réservés  propres  la  règle  res  domino 
périt,  et  que  les  pertes  survenues  dans  ces  valeurs, 
quand  elles  ne  sont  pas  imputables  à  ia  faute  ou  à  la 
négligence  du  mari,  sont  entièrement  à  la  charge 
de  la  femme,  de  même  qu'elle  doit  profiter  de  la 
plus-value  qu'elles  acquièrent  pendant  Texistence 
de  la  communauté.— La  femme  n'est-elle  pas  d'ail- 
leurs tenue  de  la  garantie  de  droit  à  l'égard  de  ses 
apports,  et  la  simple  raison  ne  dit-elle  pas  que  toutes 
les  créances^  tant  bonnes  que  mauvaises,  qui  lui 
échoient  pendant  le  mariage  et  qu'elle  s'est  ré^rvées 
propres,  ne  sauraient  être  aux  risques  et  périls  de  la 
communauté?  Aussi,  les  demandeurs  au  pourvoi  se 
rattachaient-ils  à  une  prétendue  confusion  résultant 
de  ce  que  la  créance  échue  à  la  dame  Hennon,  dans 
la  succession  de  son  père,  était  due  par  son  mari, 
qui  en  même  temps  avait  le  droit  de  la  toucher.  Il 
s'était  donc  opéré,  selon  eux,  du  jour  même  de  Vovt- 
verture  de  celte  succession,  à  raison  de  cette  double 
qualité,  une  confusion  qui  équivalait  à  un  véritable 
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nauté^  la  future  se  réservait  propres  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à  ve- 
nir. De  plus^  il  était  dit.  dans  l'art.  8  du  con- 
trat de  mariage  y  que  <c  la  future  épouse  et  ses 
enfants^  en  renonçant  à  la  communauté ,  re- 

S  rendraient  ses  apports  au  mariage ,  ensem- 
le  tout  ce  qui  lui  serait  échu  et  advenu  par 
succession^  donation ^  legs  ou  autrement,  eu 
meubles  et  immeubles.  » 

Pendant  son  mariage,  la  dame  Hennon  a 
recueilli  les  successions  des  sieur  et  dame  Fis- 
sier,  ses  père  et  mère ,  puis  elle  est  décédée 
elle-même,  en  1847,  avant  que  ces  successions 
ftissent  liquidées.  —  Cette  liquidation  n'a  eu 
lieu  qu'en  1848. — Dans  les  valeurs  à  partager 
se  trouvait  une  créance  de  85,S90  fr.  contre 
le  sieur  Hennon,  gui  fût  comprise,  jusqu'à 
concurrence  de  35,928  fr.  dans  les  abandon- 
nements  faits  aux  enfants,  alors  mineurs,  de 
la  dame  Hennon.  Une  clause  de  garantie  réci- 
proque fut  d'ailleurs  stipulée  entre  les  coparta- 
geants. 

En  18ÎM,  l'un  des  enfants  de  la  dame  Hen* 
non ,  la  dame  Ledoux,  devenue  majeure,  pro* 
vogua  la  liquidation  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  ses  père  et  mère,  et  de  la  succes- 
sion de  sa  mère. 

Les  parties  furent  renvoyées  devant  un  no- 
taire liquidateur,  lequel  dans  son  travail  attri* 
bua  aux  enfants  Hennon  la  reprise  en  nature 
de  35,928  fr.  qu'ils  tenaient  de  la  succession  de 
leur  mère. — Les  enfants  Hennon  ont  contesté 
cette  attribution  par  le  motif  que  la  créance 
sur  leur  père,  bien  que  formant  un  propre  de 
sa  femme,  n'en  était  pas  moins  tombée  dans  la 
communauté,  sauf  l'action  en  prélèvement  de 
la  valeur  de  cette  créance,  aux  termes  de  Tart. 
1503,  God.  Nap.  Ils  ont  soutenu  d*ailleurs  que 
cette  créance  était  éteinte  par  confusion,  par 
suite  de  la  réunion,  dans  la  personne  du  sieur 
Hennon  père,  comme  mattre  de  la  commu- 
nauté ,  de  la  double  qualité  de  débiteur  et  de 
créancier,  et  que,  dès  lors,  au  lieu  d'un  aban- 
don en  nature  aune  créance  qui  n'existait  plus, 
il  aurait  dû  être  procédé  par  voie  de  prélève- 


paiement  —  Les  motih  de  rairèt  répondent,  d^ane 
manière  péremptoire,  à  ce  moyen.  ^  Il  Aut  ajouter 
qu^en  admettant  m£me  le  droit  du  mari^  comme 
chef  de  Ui  communauté,  de  recouvrer  la  créance 
qui  forme  un  propre  fictif  de  la  femme,  il  n*en  re- 
muerait pas,  dans  sa  personne,  la  réunion  des  deux 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  nécessaire  pour 
produire  la  confusion,  puisque  ce  ne  serait  pas  de 
son  chef  et  comme  créancier  perrannel  et  direct  qu'il 
serait  saisi  de  cette  créance,  mais  du  chef  de  sa  femme 
et  comme  eierçant  ses  droits  $  qu'en  tout  cas,  ce  ne 
serait  pas  à  son  profit  et  pour  son  compte,  mais  pour 
le  compte  de  la  communauté  qu'il  aurait  à  la  rece- 
voir, et  que  hi  communauté,  tant  que  dure  le  ma- 
riage, existe  activement  et  passivement  d'une  ma- 
nière distincte  et  indépendante  de  la  fortune  du  mari 
dont  elle  peut  être  créancière  ou  débitrice. 

A.  Gavthibju  a 


ment  privilégié  du  montant  de  cetle  créance 
sur  .les  valeurs  de  la  communauté. 

28  avr.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
didier,  qui  rejette  cette  prétention  en  ces  ter- 
mes :— «  Attendu  que  la  dame  Hennon  estdé- 
cédée  le  28  mars  1847  ;  que  ses  droits  dans  les 
successions  de  ses  père  et  mère  n'ont  été  liqui- 
dés et  partafjés  que  le  20  juin  1B4B;  que  ses 
enfants  ont  été  remplis  des  droite  revenant  à 
leur  mère ,  sur  les  valeurs  mobilières  desdites 
successions,  au  moyen  de  l'attribuUon  qui  leur 
a  été  faite  d'une  partie  de  la  créance  de  85,S90 
francs  16  c.  due  par  Hennon,  leur  père,  et  par 
conséquent  due,  suivant  les  contestants ^ li 
la  communauté  d'entre  lui  et  sa  femme  ;  —At- 
tendu que,  d'après  le  contrat  de  mariaige  des 
sieur  et  dame  Hennon,  du  31  août  1828,  la  fu- 
ture épouse  n'a  mis  en  communauté  que  sa 
ffarderobe  et  son  trousseau;  que  ses  autres 
Biens  en  ont  été  exclus  et  lui  ont  été  réservés 
propres  et  personnels  ;  qu'U  est  résulté  de  celte 
clause  que  la  créance  de  Fissier  sur  M.  Hen- 
non ,  attribuée  à  la  dame  Hennon  par  le  par- 
tage des  successions  de  ses  père  et  mère,  lui 
est  restée  propre,  et  qu'elle  n'a  pas  appartenn 
à  son  mari;  qu'elle  n'a  pas  fait  non  puis  par- 
tie de  la  communauté   dissoute  antérieure- 
ment, c'est-à-dire  le  28  mars  1847,  et  que  ce- 
lui-ci n'a  pu  disposer  d'une  cbose  non  fon- 
gible,  sans  le  concours  de  sa  femme;— Que 
les  art.  1428  et  1S03,.C.  Nap.,  invoqués  par  la 
dame  Ledoux  ettconsorts,  ne  sont  applicables 
que  lorsqu'il  n'a  pas  été  dérogé  k  la  commu- 
nauté légale  par  une  clause  expresse  du  con- 
trat de  mariage,*— Attendu  que  Hennon  n'avaDt 
jamais  été  propriétaire ,  a  aucun  titre,  de  la 
créance  restée  propre  à  sa  femme ,  la  confu- 
sion invoquée  n  a  pu  s'opérer  ;  —  Qu'ainsi,  le 
notaire ,  en  faisant  reprendre  en  nature  une 
créance  existant  en  nature  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  a  régulièrement  opé- 
ré... » 

Appel  par  les  héritiers  Hennon;  mais,  le  28 
déc.  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Amiens, 
qui  confirme  en  adoptant  les  motife  des  pre- 
miers juffes. 

POURVOI  en  cassation  parleshéritiers  Hen- 
non, pour  violation  des  art.  1428,  1900  et 
1503 ,  God.  Nap.,  1*  en  ce  que  l'arrêt  atu- 
que  a  décidé  que  la  créance  recueillie  par 
la  dame  Hennon  dans  les  successions  de  ses 
père  et  mère  n'était  pas  tombée  dans  la  com- 
munauté; 2«  en  ce  qu'il  avait  refusé  de  recon- 
naftre  l'extinction  de  ladite  créance  par  voie 
de  confusion. 

A  l'appui  de  la  prenûère  branche  du  moyea 
de  cassation,  les  demandeurs,  invoquant lo- 

Binion  de  Pothier,  de  Lebrun,  de  Heriin  et  de 
[.  Troplong,  ont  soutenu  que,  sous  le  Code 
Napoléon,  comme  dans  l'ancien  droit,  la  danse 
de  réalisation  n'avait  pas  pour  effet  d'exclure 
de  la  communauté  le  mobilier  propre  de  li 
femme ,  mais  seulement  d'assurer  à  celle^i^  ï 
la  dissolution  de  la  communauté,  le  droit,  écrit 
dans  l'art.  1503  du  Code,  de  prélever  la  valeur 
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de  ee  dcMit  ce  mobilier  excédait  sa  mide  en 
communauté.  La  femme ,  disaient-ils ,  n'est 
pas  créancière  in  speeie  des  meubles  réalisés, 
mais  de  leur  valeur,  comme  le  dit  Fart.  1503. 
—  Sur  ce  point,  les  demandeurs  invoquaient 
aussi  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des 
21  janv.,  15  avril  et  11  mai  1837  (Y.  suprà, 
à  la  note),  qui  donnent  au  mari ,  comme  cbef 
de  la  communauté,  le  droit  de  disposer  du  mo- 
bilier réservé  par  la  femme ,  et  a  ses  créan- 
ciers celui  de  le  saisir,  sauf  la  créance  de  re- 
prise d,6  la  femme,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  Si,  plus  tard,  cette  Cour  sem- 
ble être  revenue  sur  sa  jurisprudence  par  son 
arrêt  du  15  fév.  (ou  avr.)  1839,  et  si  la  €our 
suprême  elle-même,  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  ce  dernier  arrêt,  s'est  pronon- 
cée dans  le  même  sens,  le  2  juill.  1840  (S-V. 
40.1.887),  ces  décisions  ont  perdu  leur  auto- 
rité depuis  (pie  la  Cour  de  cassation  a  consa- 
cré par  plusieurs  arrêts  l'aliénabilité  de  la  dot 
mobilière  (Y.  notamment  18  fév. ,  26  août  et 
l«'déc.  1851,  S-Y.  52.1.808]  (1).  —S'il  en 
est  ainsi,  même  en  présence  au  régime  dota!, 
qui  a  une  bien  autre  énergie  qu'une  6imi>le 
clause  de  réalisation,  à  plus  forte  raison  doil- 
on  décider  que  la  qualité  de  propre  attribuée 
à  un  apport  mobilier  n'a  d'autre  effet  que  d'as- 
surer a  la  femme  la  reprise  de  la  chose  appor- 
tée et  dont  le  mari  a  le  droit  de  disposer. 

Sur  la  seconde  brancbe  du  moven ,  les  de- 
mandeurs disaient  que  le  sieur  Hennon  avait 
incontestablement  le  droit,  en  présence  des 
dispositions  des  art.  1428  et  1531.  God.  Nap., 
de  poursuivre  le  recouvrement  ae  la  créance 
échue  à  sa  femme  pendant  le  mariage ,  et  de 
la  toucher  du  débiteur;  mais  ce  débiteur,  c'é- 
tait lui.  Il  était  tout  à  la  fois  celui  qui  devait 
payer  et  celui  qui  devait  recevoir.  Dès  lors,  il 
s'est  opéré  de  plein  droit  une  confusion  qui  a 
éteint  la  créance,  et  le  paiement  fictif  qu'u  est 
réputé  avoir  reçu  donne  lieu,  comme  le  ferait 
un  paiement  réel,  à  un  prélèvement,  en  faveur 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  sur  les  valeurs 
de  la  conununauté.  —  En  vain  objecte-tron 
que,  la  liquidation  étant  postérieure  k  la  di(^ 
solution  de  la  communauté,  le  mari  n'a  jamais 
été  saisi  de  celte  créance  :  l'effet  du  partage 
remontait,  en  effet,  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession ,  et^  dès  Iqrs,  le  droit  du  sieur 
Hennon  remontait  à  la  même  époque. 

AlRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  branches  du 
moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art. 
1428, 1503  et  1300,  God.  Nap.  :— Attendu  que 
si ,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 


(i)  Ces  arrêt»  ne  jagent  pas  précisément  que  la  dot 
mobilière  est  de  sa  nature  aliénable  ;  mais  ils  déci 
dent  que  le  mari  est  maître  de  la  dot  et  qu*il  peut 
en  disposer  qaoiqac  de  sa  nature  elle  soit  inaliénable, 
ce  qui  a,  en  effet,  quelque  analogie  avec  le  droit  que 
Ton  suppose  au  mari  sur  les  propres  réalisés  de  la 
leiniiie* 


aux  acquêts,  chacun  des  époux  a  le  droit  de 
reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont 
le  mobilier  qu'il  a  apporté  ou  qui  lui  est  échu 
excédait  sa  mise  en  communauté,  cette  dispo- 
sition ne  fait  pas  obstacle  à  la  reprise  en  na- 
ture de  ce  mobilier  même,  lorsqu'il  n'en  a 
point  été  disposé  pendant  le  mariage,  et  lors- 
que, d'ailleurs ,  il  n'a  été  ni  consommé  ni  dé- 
précié par  Tusage;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaoué  que  la  créance  dont  il  s*agit  n'a 
été  attribuée  aux  héritiers  de  la  dame  Hennon 
que  par  un  partage  postérieur  au  décès  de  celle- 
ci  et  à  la  dissolution  de  la  communauté  d*ao- 
({uêts;  que ,  quels  que  soient  les  effets  rétroac- 
tifs de  ce  partage,  dans  la  réalité  et  en  fait^ 
il  est  certain  que  la  créance  des  enfants  Hen- 
non contre  leur  père  n^a  jamais  été  confondue 
avec  les  biens  de  la  communauté |  que  Hen- 
non n*en  a  jamais  eu  ni  Tadministration  ni 
la  disposition;  que  ladite  créance  s'est  retrou- 
vée en  nature,  au  moment  de  la  liquidation 
de  la  communauté,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, soit  quant  à  sa  substance,  soit  quant  aux 
chances  de  recouvrement  qu'elle  pouvait  offrir  ; 
— Qu'en  obligeant,  dans  ces  circonstances,  les 
représentants  de  la  dame  Hennon  à  la  reprise 
en  nature  de  cette  créance,  l'arrêt  attaque  n'a 
violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  16  juill.  1856.--Ch.  cvf.^Pris.,  M.  Bé- 
renger.  —  Ramp,,  M.  Glandaz.  —  ConeL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard ,  1«'  av.  gén.  —  PL ,  mL. 
Maulde  et  Labordère. 


GOMMUNAUTÉ.  —  REicoifCiATioif.  —  Héri- 

TURS.-^GoifVlDrTIOlf. 

La  renonciation  d'une  femme  à  la  commu- 
nauté, faite  par  voie  d'une  convention  entre 
cette  femme  et  les  héritiers  de  son  mari,  est 
valable  :  la  disposition  de  VarL  1457,  éod. 
Nap.,  qui  porte  que  la  renonciation  à  la  com~ 
munauié  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  l^ arrondissement  dans  lequel  le  mari 
avait  son  domicile,  n'exclut  pas  ce  mode  de  re^ 
noneiation  (1). 

(Gaillard  G.  Gaillard.)  —  AABfir. 

LA  GOUR;— Attendu  que  si^  aux  termes  de 


(i)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  un  pi^ 
cèdent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  nov.  1827 
(S-V.  28.i.S77;  CoUect.  nouv.  8.1.69S),  lequel  a 
ajouté  toutefois,  dans  ses  motifii,  qu*une  renonciation 
ainsi  faite  ne  serait  point  opposable  aux  tiers;  que 
c^était  à  leur  égard,  mais  à  Tégard  d'eux  seulement^ 
que  la  renonciation  au  greifé  était  le  mode  obligé. 
— Du  reste,  la  renonciation  à  succession  donne  lieu 
à  une  question  pareille,  et  la  jurisprudence  Ta  réso- 
lue dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  complétée 
au  moyen  des  observations  qui  précèdent  V.  sur  ce 
point,  nos  observations  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  21  déc  1854  (Vol.  1855.2.289). 
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l'art.  1457,  Cod.  Nap. ,  la  renonciation  à  com- 
munauté doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
cÎTii  de  Tarrondisseroent  dans  leqiiel  le  mari 
avait  son  domicile,  cet  article  n'interdit  pas 
les  stipulations  par  lesmielles  la  femme  con- 
sent, sous  certaines  conditions  convenues  avec 
les  héritiers  dft  son  mari,  à  renoncer  il  la 
communauté;  qu'une  pareille  convention  n'est 
contraire  ni  à  Tordre  public,  ni  aux  bonnes 
mœurs;  qu'en  la  déclarant  valable,  l'arrêt  air 
taqiié  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Reielle,  etc. 

Du  4  mars  i8S6.— Ch.  req.^Préfi.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— ilapp.^  M.  d*Oms. 
—  Cond,  conf,,  M.  Raynal,  av.gen. —  PL,  M. 
Fabre. 


1»  HYPOTRÈQUE  LÉGALE.— Ristriction. 
—  coxvextions  matrimoniales.—  reprises. 
1^  Caution.— Hypothèque.— Cession  d'an- 

tÉRIORITfi. 

i^  La  restriciion  conventianneUe  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pour  sa  dot  et  ies 
conventionx  matrimoniales,  n'emporte  pas  af- 
franchissement des  biens  du  mari  pour  les  au- 
treu  reprises  futures  et  éventuelles  de  ta  femme, 
(Cod.  Nap.,  2140.)  (1) 

2"  La  caution  ayant  hypothèque  sur  leê  hiens 
du  débiteur  cautionné,  et  qui  s^est  engagée  en- 
vers le  créancier  à  ne  pas  diminuer  les  sûretés 
qu'elle  lui  offrait  y  ne  contrevient  pas  à  la  con- 
ventionj  en  consentant  au  profit  étun  antre 
créancier  du  même  débiteur,  ayant  une  hypo- 
thèque postérieure  ,  un  droit  ^  d'antériorité , 
quand  cette  antériorité  a  pour  réstUtat  uni- 
que de  mettre  le  créancier  postérieur  au^  lîeii 
et  place  d'un  autre  créancîer  antérieur  qui  re- 
nonce à  ses  droits  et  qui  les  eût  exercés  sans  le 
consentement  donné  par  la  caution  à  ce  qnHU 
fussent  exercés  par  un  autre.  (C.  Nap.,2134.) 

(L'admin.  des  douanes— C.  héritière  de  Forbln- 
Janson.) 

Le  sieur  de  Forbin-Janson  avait  fondé  à 
Marseille  un  établissement  industriel  dont 
l'objet  était  le  raffinage  des  sucres  indigènes  et 
coloniaux.  Le  développement  de  ses  opéra- 
tions lui  rendit  nécessaire  l'ouverture  d'un  cré- 
dit de  la  part  deTadministration  des  douanes, 
pour  l'acquit  des  droits  dont  étaient  frappées  les 
matières  premières  destinées  à  alimenter  sa 
raflinerie.  Pour  sûreté  de  ce  crédit,  qui  s'éleva 
successivement  jusqu'à  concurrence  de  trois 
millions  de  francs,  le  sieur  de  Forbin-^anson 
dut  fournir  un  cautionnement  solidaire  et  des 
gages  hyi>othécaires. 

En  4847,  le  sieur  de  Forbîn-Janson  étant 
tombé  en  faillite,  Tadmlnisf ration  des  douanes 
poursuivit  la  vente  des  immeubles  de  son  dé- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  29  mai  1819 
(S-V,  20.2.72;  ColUcU  nouv,  6.2.78). 


bitenr,  et  ensuite  la  distribution  pat  vole  d'or- 
dre du  prix  de  ces  biens. 

Parmi  ces  biens  se  trouvait  le  domaine  de 
Tlllelaure,  sur  le  prix  doqnel  radministration 
des  douanes  demandait  k  être  colloqiiée  dn 
chef  des  cautions  aoxquenes  le  sienr  de  For- 
bin  l'avait  hypothéquée.  Mais  cette  prétention 
de  la  douane  fut  contestée  par  deux  autres 
demandes  en  collocatlon  qni  réctanmlent  la 
préférence. 

\a  première  était  celle  des  hëritlers  de  la 
dame  de  Forbin-Janson  ^  qui  pélendalent  à 
être  colloques  du  chef  de  l'hyîwthèqoe  légale 
de  leur  mère.  Cette  prétention  êe  produisait 
dans  les  circonstances  suivantes  î 

Par  leur  contrat  de  mariage,  en  datiîdps  30 
oct.  et  2  nov.  1843,  après  avoir  évalué  la  dot 
et  les  conventions  matrimoniales  de  la  future 
à  la  somme  de  470,000  fr.,  les  époux  Fort)in- 
lanson  avalent  stipulé  qu'à  la  garantie  des 
clauses  et  conditions  du  présent  contrat,  le 
futur  affectait  et  hypothéquait  spécialement  et 
limitât! vemenl  la  terre  de  Brives,  sur  laquelle 
il  consentait  qu'il  tût  requis  inscription  au 
profit  de  la  future  pour  la  somme  de  470,000  fr.; 
et  qu'au  nwyen  de  cette  affectation  tons  les 
antres  immeubles  dndit  futpr  époux  demeu- 
raient libres  et  affranchis  des  créances  de  la  de* 
moiselle  future  épouse.  Les  héritiers  de  la  dame 
de  Forbin-Janson  reconnaissaient  bien  que  par 
celte  restriction  de  l'hypolhèqne  légale  de  leur 
mère  sur  la  terre  de  brives,  ils  ne  nmiTaient 
avoir  hypothèque  sur  les  biens  de  lenr  père 
pour  la  dot  et  les  conventions  matrimoniales 
évaluées  470,000  fr.;  mais  Ils  sontenaîetït  que 
celle  restriction  ne  s'appliquait  pas  aux  repri- 
ses oui  avaient  une  cause  postérieure  ati  con- 
trat de  mariage,  et,  en  conséquence,  ils  deman- 
daient à  être  colloflttés  pour  ces  reprises  sur  le 
prix  delà  terre  de  viftelaore,  à  la  date  de  ITïv- 
polhèque  légale  de  leur  mê^e. 

La  seconde  demande  était  celle  des  sienrs 
Renoux,  Pecoul,  Gay  et  autres  créanciers  in- 
scrits sur  la  terre 'de  Villelaure.  Voici  de 
3uelles  circonstances  ils  faisaient  résnifer  le 
roit  de  préfiérencc  par  enx  prétendu  sur  les 
sieurs  Lantelme,  Rondel  et  autres,  cautions  du 
sieur  de  Forbin-Janaon ,  et  par  conséqueni 
contre  la  douane. 

Les  sieurs  Salanavaleni  ouvert  en  4843  un 
crédit  de  300,000  fr.  au  sieur  de  ForiMn-Jan- 
son,  qui,  pour  sûreté  de  ce  crédit,  leur  avait 
donne  hypothèque  sur  la  terre  de  TîMelawre. 
Depuis,  les  aieifrs  Lantehne,  Rondel  et  autres 
s'étant  rendus  caution  du  siein*  de  Forbin- 
Janson  envers  la  douane,  obtinrent,  en  184o, 
une  hypothèque  de  garantie  sur  le  même  do- 
maine. Phislard  encore,  en  4846,  de  nouveaux 
crédits  furent  ouverts  au  sieur  de  Forinti-Jan- 
son  par  les  sieurs  Renoux,  Pecoul  et  autres, 
avec  hypothèque  sur  le  même  dmnaiiie  de  Vil- 
lelaure ;  et  il  fut  convenu  par  des  actes  aux- 
quels intervinrent  les  sieurs  Lantelme^  Rondel 
elles  autres  cautions, que  les  inscriptions  pri- 
ses par  les  sieurs  Salavy^  dont  les  crédits  ces- 
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iraient,  seraient  radiées^  mais  que  le^  eau* 
lions  consentaient  à  ce  que  leurs  propres  in- 
scriptions fussent  primées  par  celle  des  sieurs 
Renoux  et  conforts,  comme  elles  l'auraient 
été  par  celles  des  sieurs  Salavy.— ^'est  en  se 
fonrfant  sur  ces  différents  actes  que  les  sieurs 
Renoux  et  consorts  demandaient  à  ^tre  collo- 
ques ayant  les  cautions^  ou  la  douane  qui  exer- 
çait leurs  drolts.-^Pour  combattre  cette  pré- 
tention, Tadminlstration  des  douanes  soute- 
nait que  Lantelme  et  consorts,  cautions,  en 
subrogeant  la  douane  à  leurs  droits  dansTacte 
même  de  constitution  d'hypothèque,  avaient 
promis  de  ne  diminuer  en  rien  les  sûretés 
qu'ils  avaient  stipulées  de  de  Forbin  ;  et  qu'ils 
n'avaient  pu  dès  lors  consentir  une  antériorité 
dont  l'effet  direct  était  de  diminuer  ces  sûretés, 
dont  ils  ne  pouvaient  plus  disposer  au  préju- 
dice de  la  douane  à  qui  ils  les  avaient  cédées. 
La  douane  ajoutait  que  cette  condition,  figu- 
rant dans  la  constitution  d'hypothèque  consen- 
tie aux  cautions,  et  par  suite  a  la  douane,  était 
opposable  aux  tiers. 

Le  règlement  provisoire  de  Tordre  ayant  re- 
jeté la  demande  en  collocation  des  héritiers 
de  Forbin-Janson ,  mais  colloque  les  sieurs 
Renoux  et  consorts  avant  Tadministralion  des 
douanes,  un  contredit  a  été  formé  ,  tant  par 
les  héritiers  de  Forbin  que  par  l'administra- 
lion. 

31  juill.  1855,  jugement  du  tribunal  d*Apt, 
qui  maintient  le  règlement  provisoire  .—En  ce 
qui  touche  le  contredit  des  héritiers  de  la  dame 
de  Forbin-Janson ,  le  tribunal  considère  que 
te  contrat  de  mariage  a  restreint  l'hypothèque 
de  la  dame  de  Forbin-Janson,  pour  tous  ses 
droits  sur  le  domaine  de  Villelaure;  et  en  ce 

3ui  touche  le  contredit  de  l'administration  des 
ouanes,  le  jugement  considère  que  la  collo- 
cation des  sieurs  Renoux  et  consorts  a  eu 
lieu  conformément  aux  actes  constitutifs  de 
leur  hypothèque;  que  l'obligation  prise  par 
Lantelme  et  consorts  de  ne  pas  diminuer  leurs 
sûretés  ne  confère  pas  à  la  douane  un  droit 
immobilier  sur  les  immeubles  hypothéqués, 
mais  constitue  un  engagement  purement  per- 
sonnel, étranger  aux  tiers  qui  pouvaient  en 
ignorer  Texlstence,  et  que  d'ailleurs  il  ne  pa- 
raît pas  que  cette  cession  d'antériorité  ait  pré- 
judîcié  à  la  douane,  puisqu'elle  ne  faisait  que 
mettre  les  sieurs  Renoux  et  consorts  à  la  place 
des  sieurs  Salavy,  dont  l'hypothèque  primait 
celle  des  cautions. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  Forbin- 
Janson  et  de  radmtnistralion  des  douanes;  et 
le  49  mal  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nîmes,  qui  infirme  en  ce  qui  touche  les  héri- 
tiers, et  ordonne  leur  collocation  pour  tes  re- 
prises postérieures  au  contrat  de  mariage  de 
leur  mère  ;  mais  qui  confirme  en  ce  qui  tonche 
la  collocatioh  des  sieurs  Renoux  et  consorts. 
Cet  arrêtesl  ainsi  conçu  :— «  En  ce  qui  touche 
rappel  émis  parles  hoirs  de  Forbin-Janson  : — 
Considérant  qu'en  se  conformant  à  l'antorisa- 
tioii  accordée  par  l'art.  2140,  God.  Nap.,  aux 


époux  majeturs,la  dame  de  Forbin^anson  a 
consenti  à  restreindre  et  spécialiser  son  hypo- 
thèque légale  sur  le  domaine  de  Brives;  mais 
que,  quoique  l'art.  17  de  son  contrat  de  ma-* 
riage  ne  fasse  aucune  distinction  entre  les 
créances  actuelles  et  les  créances  futures  de  ta 
femme,  il  ressort  de  la  contexture  de  cet  art. 
17,  de  son  rapprochement  avec  les  antres  dis** 
positions  du  contrat  et  de  l'esprit  qui  les  a 
dictées,  que  la  restriction  de  l'hypothèmie  lé- 
gale et  son  cantonnement  sur  le  domaine  dé 
Brives  n'ont  été  stipulés  que  relativement  à  la 
dot  de  la  dame  de  Forbin-Janson,  telle  qu'elle 
existait  au  jour  de  l'acte,  au  douaire  et  au  droit 
d'habltatioq  qui  y  sont  mentionnés; —  Qu'ap- 
pliquer à  la  totalité  des  droits  présents  et  futurs 
de  la  femme  la  restriction  de  l'hypothèque  lé- 

§ale  dont  s'agit.  Serait  exagérer  les  intentions 
es  parties  et  en  changer  la  portée; 

«  En  ce  (jui  touche  l'appel  relevé  par  M.  lé 
diijecteur  général  des  douanes  contre  Renoux 
et  consorts  : — Considérant  que  les  actes  des 
3  fév.  et  2  déc.  1846,  par  lesquels  Lantelme  et 
Rondel  cèdent  la  priorité  de  leur  inscription^ 
ne  sont  pas  le  résultat  d'une  erreur,  et  qu'on 

Peut  leur  assigner  plusieurs  causes,  notamment 
intérêt  qu'avaient  lesdits  Lantelme  et  Rondel 
à  ne  pas  entraver  les  opérations  du  sieur  dé 
Forbin-Janson,  et  jeter  de  l'embarras  dans  ses 
affaires  ;  —  Considérant  que  ces  actes  ayant 
pour  effet  de  mettre  un  créancier  aux  lieu  et 
place  d'un  autre ,  sans  augmentation  de  la 
somme  à  payer  par  le  débiteur,  n'ont  altéré 
en  rien  la  position  qui  avait  été  donnée  à  l'ad- 
ministration des  douanes,  et  ne  sont  pas^  par 
conséquent,  une  contravention  à  la  prohibi- 
tion que  s'étaient  imposée  les  cautions  de  ne 
jamais  diminuer  les  garanties  par  cession- 
transport  et  radiation;  —  Adoptant  an  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  d 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
des  douanes. —  1*'  Moyen.  Violation  de  l'art. 
2140,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  à 
jugé  qu'une  clause  formelle  de  restriction  de 
rhypotbèque  légale  d'une  femme  mariée,  con- 
tenue dans  un  contrat  de  mariage,  ne  s'ap^i- 
quait  pas  aux  créances  ou  reprises  futures  de 
la  femme,  mais  seulement  à  celles  auxquelles 
elle  avait  droit,  atrx  termes  de  son  contrat  de 
mariage.  —  Sur  ce  moyen,  on  soutenait  pour 
l'administration,  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  pu 
attribuer  aux  époux  de  Forbin^anson,  dans 
les  stipuhitions  de  leur  contrat  de  mariage, 
une  intention  de  laquelle  farrét  fait  découler 
l'annihilation  virtuelle  de  l'art.  17  de  ce  con- 
trat, sans  relever  cependant  dans  c^  contrat 
aucune  clause  quî  ait  modifié  la  restriction  ab- 
solue de  l'hypothèque  légale;  de  telle  sorte 
que  le  système  de  la  Cour  impériale  tendait  à 
faire  prévaloir  contre  les  tiers  ne  bonne  foi  l'in- 
tention présumée ,  mais  non  exprimée  des 
parties,  sur  la  lettre  positive  d'un  contrat  con- 
forme d'ailleurs  aux  dispositions  formelles  de 
la  loi. 
2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  2134,  C.  Nap. 
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^  L'administration  des  douanes  souCtnait  sur 
ce  moyen^  que  les  sieurs  Renoux  et  consorts 
n'avaient  aucune  hypothèque  antérieure  aux 
cautions^  parce  c[ue  si  en  thèse  générale  Tobli- 
gation  des  cautions  de  ne  pas  diminuer  les 
garanties  offertes  au  créancier  est  purement 
personnelle  et  ne  peut  être  opposée  aux  tiers, 
il  en  était  autrement  dans  Tespèce  où  les  in- 
scriptions prises  par  les  cautions  mention- 
naient la  stipulation  qu'elles  ne  pourraient  être 
radiées  ni  subrogées  sans  le  consentement  du 
receveur  principal  des  douanes,  et  où ,  par 
conséquent,  les  cautions  n'avaient  pu  consen- 
tir à  une  antériorité  d'hypothèque  sans  laquelle 
elles  eussent  été  coUoquées  d'une  manière 
plus  utile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  chef  du  pour- 
voi de  l'administration  des  douanes  dirigé  con- 
tre les  héritiers  de  la  dame  de  Forbin-Janson, 
née  de  Rochechouart^Mortemart  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  2135,  Cod.  Nap.,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription  sur  les  biens  du 
mari,  savoir  :  pour  raison  de  sa  dot  et  con- 
ventions matnmoniales  à  compter  du  jour  du 
mariage,  et  pour  toutes  ses  autres  reprises  à 
compter  du  jour  où  s'est  accompli  le  fait  qui  les 
motive;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
212â,  même  Gode,  le  créancier  qui  a  une  hy- 
pothèque légale  peut  exercer  son  droit  sur 
tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débi- 
teur ;— Attendu  que  ces  règles  protectrices  des 
droits  et  de  la  fortune  des  femmes  mariées 
appartiennent  au  droit  commun  du  mariage, 
et  que  les  exceptions  oue  permet  d'y  apporter 
l'art.  2140,  Cod.  Nap:,  doivent  être  stricte- 
ment entendues  et  appliquées  ; — Attendu  que, 
d'après  ce  dernier  article,  si  dans  le  contrat 
de  mariage  les  parties  mâtures  sont  conve- 
nues qu'il  ne  sera  pris  inscription  <|ue  sur  un 
ou  certains  des  immeubles  du  mari ,  les  im- 
meubles qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  l'in- 
scription restent  libres  et  affranchis  de  l'hypo- 
thèque de  la  femme;  mais  que  cette  disposition 
de  la  loi  se  borne  à  ouvrir  aux  parties  une 
faculté  dont  elles  peuvent  ne  pas  user  dans 
loute  son  étendue  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui 
précède,  ilTésulte  que  si,  dans  le  contrat  de 
mariage,  les  parties  se  sont  bornées  à  stipuler 
que  l'hypothèque  résultant  pour  la  femme  de 
sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales 
proprement  dites  serait  restreinte  sur  un  seul 
dçs  immeubles ,  les  autres  immeubles  du  mari 
sont  incontestablement  affranchis  de  toutes 
recherches  à  l'égard  de  cette  première  caté- 
gorie des  créances  dotales;  mais  que  si  la  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  n'a  pas  en  même 
temps  porté  sur  les  reprises  ultérieures  et 
éventuelles  de  la  femme,  le  droit  commun  re- 
prend son  empire  à  l'égard  de  ces  dernières, 
et  que,  par  conséquent,  l'hypothèque  légale,  en 
ce  qui  les  concerne,  conserve  toute  sa  généra- 
lité el  toute  son  élenduc;  — Attendu  qu'il  ap- 
partient aux  jugeç  d'apprécier,  suivant  les  rè- 


gles d'interprétation  ordinaires,  si  dans  un 
contrat  de  mariage  les  parties  onf^ntendu  user 
avec  plus  ou  moins  d  extension  de  la  faculté 
I  exceptionnelle  dont  parle  l'art.  2140,  C.  Nap.; 
—  Et  attendu  que  par  le  contrat  de  mariage  d4 
30oct.-2  nov.  i8l3,  entre  Palamède  de  For- 
bin^anson  et  Louise  Victurnienne  de  Roche- 
chouarlrMortemart,  il  est  constaté  qu'en  outre 
de  ses  droits  dans  la  future  succesâon  de  sa 
mère,  la  future  épouse  apportait  une  dot  de 
20,000  fr.,  et  que  le  futur  époux  lui  assurait  à 
titre  de  conventions  matrimoniales  des  avan- 
tages évalués  à  270,000  fr. ,  ce  qui  porUit  la 
totalité  de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales proprement  dites  à  la  somme  de  470,000 
francs; — Attendu  que  par  l'art.  17  du  contrat 
de  mariage,  il  est  stipulé  qu'il  sera  pris  pr  la 
future  épouse  une  inscription  hypothécaire  de 
pareille  somme  sur  la  terre  de  Brives  appa> 
tenant  au  mari,  et  qu'au  moyen  de  cette  in- 
scription les  autres  immeubles  du  mari  demeu- 
reront lUfree  et  affranchis  deê  créances  de  U 
future  épouse  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
par  une  appréciation  et  une  interprétation 
qu'il  lui  appartenait  de  faire  souverainement, 
constate  que  l'intention   des  parties  a  été  de 
ne  restreindre  ainsi  les  droits  hypothécaires  de 
la  femme  que  seulement  en  ce  qui  concernait 
la  dot  dont  elle  faisait  l'apport  et  les  avantages 
stipulés  au  contrat  de  mariage  ;  d'où  la  consé- 
quence que,  pour  les  autres  reprises  liquidées 
après  la  faillite  du  mari  et  la  séparation  de 
biens,  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  conservé 
leur  droit  d'h]^pothèque  légale  avec  toute  Té- 
tendue  que  lui  reconnaît  le  droit  commun  ;— 
Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  im- 
périale a  usé  d'un  droit  de  constatation  des 
faits  de  la  cause  et  d'appréciation  de  l'inten- 
tion des  parties  qu'il  lui  appartenait  d'exercer 
souverainement,  et  qu'elle  a  sainement  appli^ 
que  les  principes  de  la  matière  k  ces  faits  ainsi 
constatés  ; 

Sur  le  deuxième  chef  du  pourvoi,  dirigé  con- 
tre les  époux  de  Gabriac,  représentant  Re- 
noux, et  contre  Pecoul,  Gav,  Grandval  et  la 
Banque  de  France  : — Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  :  i*  qu'en 
vertu  d'un  acte  d'investiture  de  crédit, Sa\av^, 
père  et  fils,  avaient  pris  à  la  date  du  20  nov. 
1843  une  inscription  hypothécaire  de  300,000  f. 
sur  les  terres  de  Villelaure  et  de  Janson  ap- 
partenant à  Palamède  de  Forbin-Janson;  2""  que 
Lantelme,  Rondel  et  les  autres  cautions  dont 
l'administration  des  douanes  exerce  les  droits 
étaient  inscrits  sur  les  ménoies  terres  à  la  date 
de  1845;  3»  que  par  divers  actes  de  févrieTj 
septembre  et  novembre  1846,  il  a  été  conveno 

Sue  les  crédits  ouverts  par  Salavy,  père  et 
Is,  cesseraient  d'avoir  lieu,  que  leurs  inscrip- 
tions seraient  radiées,  que  deux  autres  crédits 
de  15,000  fr.  chacun  seraient  ouverts  à  de 
Forbin-Janson  par  Renoux,  d'une  part,  et  de 
l'autre,  par  Pecoul,  Gay  et  Grandval;  qu'en- 
fin, les  droits  de  ces  nouveaux  crédilcui's  s^ 
raient  garantis  par  des  iuscriptions  hypotbe- 
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caires  prises  sur  les  terres  de  Villelaure  et  de 
Janson  comme  Tavait  précédemment  été  le 
crédit  ouvert  par  Salavy,  père  et  fils  ;  A^  que 
par  les  actes  suséooncés  et  par  Tacle  du  5  au 
a  juin.  1847,  suivant  lequel  ils  se  sont  rendus 
cautions  envers  la  douane,  Lantelme ,  Rondel 
et  consorts  ont  formellement  consenti  à  ce 

Î|ue  leur  propre  inscription^  prise  en  1845, 
ùt  primée  par  celles  de  Renoux,Gay  et  Grand- 
val,  conmie  elle  eût  pu  Tétre  par  celle  de  Sar 
lavy,  père  et  fils  ;— Attendu  que  l'administra- 
tion des  douanes  n'est  pas  directement  inscrite 
sur  les  terres  de  Villelaure  et  de  Janson  ;  qu'elle 
n'a  été  admise  à  Tordre  que  comme  subrogée 
aux  droits  hypothécaires  de  Lantehne,  Rondel 
et  consorts,  et  en  sous-ordre  sur  eux;  que 
n'exerçant  dans  ledit  ordre  que  les  droits 
qu'ils  lui  ont  transmis,  elle  est  tenue  par  le 
consentement  qu'ils  ont  donné,  sans  collusion 
ni  fraude,  comme  le  constate  Tarrét  attaqué,  à 
ce  que  leur  propre  inscription  fût  primée  pair 
celles  de  Renoux,  Pecoul,  Gay  et  Grandval  ; 
— Que  vainement  l'administration  des  douanes 
se  prévaut  de  ce  que,  parleurs  engagements  en- 
vers elle,  Lantelme,  Rondel  et  consorts  au- 
raient pi  omis  de  ne  diminuer  en  rien  les  sûre- 
tés qu'ils  avaient  stipulées  de  Forbin  Janson^ 
et  au  bénéfice  desquelles  ils  avaient  subrogé 
la  douane  ;  — -  Qu  en  effet,  Tarrét  attaqué  dé- 
cide, en  fait,  et  par  appréciation  des  circon- 
stances de  la  cause,  que  Lantelme,  Rondel  et 
consorts,  en  consentant  à  se  laisser  primer  par 
Renoux.,  Pecoul,  Gay  et  Grandval, comme  ils 
Tétaient  précédemment  nàr  Salavy,père  etfils^ 
et  pour  une  somme  épale  de  300,000  fr.,  n'a- 
vaient en  rien  diminue  les  sûretés  qu'ils  avaient 
pu  offrir  à  la  douane  au  moment  où  ils  avaient 
traité  avec  elle,  ni  altéré  en  rien  la  situation 
promise  en  celle-ci  :  —  Que  dans  ces  circon- 
stances, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si 
Renoux,  Recoul,  Gay  et  Grandval,  étaient  ou 
non  liés  par  les  engagements  de  Lantelme  et 
Rondel  envers  la  douane,  non  plus  que  la  ques- 
tion de  savoir  si,  par  son  concours  à  l'acte  de 
juillet  1847,  l'administration  des  douanes  a 
ratifié  le  consentement  de  priorité  donné  par 
Lantelme  et  Rondel,  Tarrét  attaqué  a  dû  déci- 
der que  la  coUocation  de  Renoux,  Pecoul,  Gay 
et  Grandval,  primerait  celle  de  Lantelme,  Ron- 
del et  des  autres  cautions  en  douanes,  dont 
l'administration  demanderesse  en  cassation  a 
été  admise  à  exercer  les  droits  dans  Tordre; 
qu^en  le  décidant  ainsi^  Tarrét  attaqué  n'a  pu 
violer  aucune  loi: — Rejette,  etc. 

Du  18  août  1886.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Ré- 
renger. — Rapp,,  M.  Ghégaray. —  ConeL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.—  PL,  MM.  Rendu,  Saint- 
Malo,  Lanvin  et  Hallays-Dabot. 


PÉREMPTION.  —  Interkuption.  —  Lndivi- 

SIBILlTÉ. 

L'interruption  de  la  péremption  d'itistance 


est  indivisible,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  consorts 
dans  Vinstance  :  en  conséquence,  Finterruption 
provenant  du  fait  de  Vun  d'eux  profite  aux 
autres.  .(Cod.  proc,  397  et  399.)  (1) 
(Gouillon— C.Redin.) 
La  Cour  impériale  de  Lyon  avait  jugé  le 
contraire,  par  un  arrêt  du  31  janv.  1855, 
ainsi  conçu  : —  «  Considérant  qu'à  la  date  du 
23  janv.  1851,  Redin  obtint  au  tribunal  civil 
de  Yillefranche,  contre  les  mariés  Gouillon,  un 
jugement  qui  condamnait  solidairement  le  mari 
et  la  femme  au  paiement  d'un  prix  de  loyer; — 
Que  les  mariés  Gouillon  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement;  que  Redin  a,  par  acte  d'avoué  du 
1«(:  mars  1851,  déclaré  se  désister  du  bénéfice 
du  jugement  qui  concernait  la  femme  Gouillon, 
à  la  condition  oue  les  frais  d'appel  seraient 
compensés;  —  Qu'aucune  réponse  ne  fut  faite 
à  cet  acte ,  et  que ,  plus  tard,  l'avoué  des  ma- 
riés Gouillon  ayant  cessé  ses  fonctions ,  un 
nouvel  avoué  se  constitua  pour  le  mari  seul; — 
Considérant  qu'en  cet  état  toute  poursuite  ayant 
discontinué  au  regard  de  la  femme  Gouillon  de- 
puis le  1*' mars  1851,  c'est-à-dire  depuis  plus 
de  trois  ans  et  demi ,  il  en  résulte  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  397,  Cod.  proc.,  l'instance  par 
rapport  à  elle  est  éteinte  par  péremption  ;— * 
Considérant  que  la  femme  GouiUon  essaie  vai- 
nement de  résister  à  la  demande  en  péremp- 
tion, en  soutenant...  que  l'instance  en  matière 
de  péremption  étant  indivisible,  s'est  conser- 
vée vis-à-vis  d'elle,  en  se  conservant  vis-à-vis 
de  son  mari; — Considérant  que  l'action  inten- 
tée par  Redin  contre  le  mari  et  la  femme  Gouil- 
lon est,  par  sa  nature,  essentiellement  divisi- 
ble ,  qu'elle  ne  pouvait  être  admise  par  rapport 
à  une  des  parties,  rejetée  par  rapport  à  l'autre  ; 
—  Que  cette  divisibilité  a  été  reconnue  par  la 
défenderesse  elle-même ^  puisqu'elle  soutient 
que  Redin ,  par  Tacte  du  1*'  mars  1851,  a  éteint 
1  action  par  rapport  à  elle ,  en  la  laissant  sub- 
sister par  rapport  à  son  mari; —  Considérant 
qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que,  dans  les 
choses  divisibles,  chaque  partie  n'agit  que  pour 
soi,  que  chaque  acte  n'a  d'objet  qu'au  regard 
de  la  personne  de  qui  11  procède ,  qu'en  un 
mot  chacun  ne  peut  souffrir  ou  profiter  que  de 
ses  propres  faits;  —  Que  telle  est  la  règle  gé- 
nérale du  droit  commun  ;  que  la  loi  n'y  a  fait 
aucune  exception  ni  réserve  en  matière  de 
péremption,  que  le  juge  n'en  peut  faire,  que 
la  raison  elle-même  n  en  réclame  point;  — 
Qu'en  effet,  la  péremption  est  la  peine  infli- 

Sée  au  plaideur  négligent;  —  Que,  dès  lors, 
ans  une  instance  où  Tun  des  plaideurs  s'est 
montré  négligent  et  Tautre  vigilant,  il  est  ra- 
tionnel que  la  peine  atteigne  Tun  et  épargne 
Tautre;  —  Considérant  que  si  Tindivisibilité  de 
l'instance  en  matière  de  péremption  était  ad- 


(i)  C'est  en  ce  sens  qoela  jurisprudence  se  pro- 
nonce assez  généralement,  y,  Cnss.  A  ipai  1853,  et 
la  noie  (Vol,  1853.1.511— P.  1854.1.112). 
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mise,  elle  existerait  au  regard  du  demandonr 
comme  au  regard  du  défendeur; —  Qu'il  sui- 
vrait de  là  que ,  si ,  sur  plusieurs  personnes, 
une  seule  oemandait  la  péremption,  elle  de- 
vrait être  admise  non-seulement  pour  elle, 
mais  pour  tous  ses  litis  consorts ,  même  pour 
ceux  qui  ne  la  demanderaient  pas,  ce  qui  ré- 
pugne à  la  raison  et  aux  règles  du  droit,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Gouiî- 
lon,  pour  violation  de  rart.  399,  C.  proc,  et 
fausse  application  de  l'art.  397,  même  Code. 

AftH.ÊT. 

LA  COUR;  — ...  Sur  le  deuxième  moyen  dtt 
pourvoi  :  -^  Vu  les  art.  397  et  399,  Cod.  proc. 
C!v.;^Attendu  qtfune  instance  forme  un  tout 


acquise  en  ce  qui  concerne  les  autres;  que, 
par  la  même  raison ,  tout  acte  inierniptif  de 
péremption  fait  par  l'une  des  parties  profite  à 
toutes  les  autres,  et  peut  être  invoqué  par 
elles  ;  —  Attendu  mie  ce  principe  d'indivisi- 
bilité, certain  en  droit,  doit  d'autant  mieux 
ôtrcr  appliqué  à  l'instance  pendante  entre  les 
parties,  qu'aux  termes  de  la  demande  intro- 
duite par  Bedin  et  de  la  condamnation  obtenue 
par  lui  en  première  instance  contre  les  époux 
^uillon,  n  s'agissait  de  condamnation  soli- 
daire, et  que  l'instance  d'appel  introduite  par 
les  demandeurs,  pour  obtenir  la  réformation 
de  ce  jugement,  Tavait  été  par  un  seul  et 
même  acte  avec  constitution  du  même  avoué; 
— ■  Attendu ,  dès  lors ,  qtie  la  péremption  n'a 

Su  atteindre  la  procédure  suivie  dans  l'intérêt 
elafetnme  Gouillon, lorsque  la  même  instance, 
en  ce  qui  concernait  son  mari,  continuait  de 
subsister,  par  suite  de  l'acte  interruptif  émané 
de  lui;  et  que  cet  acte  lui  profitait  comme  au- 
dit Gouillon  lui-même;  et  qu'en  décidant  le 
contraire, rarrét  attaqué  a  faussement  appliqué 
!'art.397,Cod.  proc.  civ.,  et  ouvertement  violé 
Tart,  399  du  même  Code;  —  Casse,  etc. 

Du  iOjuin  1836. —Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Alcock,  —  ConcL  conf., 
M.  Nidas-Grillard,  av.  gén.  —  PL,mi.  Bret 
etFrignet. 


!•  CAISSE  D'ÉPARGNE.— ËTiBLiMnniT 

PUBLIC.  —  HtPOTHÈQOB  LtOALS. 

^  PrEtb-nom.  —  Acte  authioiTiqub.  — 
PrU.— Action  bu  iustici. 

1®  Les  caisses  dUpargne  ne  sont  pas  des 
établissements  publics  dans  le  sens  de  la  ioî(l). 
— Par  suite^  elles  n'ont  pas  hypothèque  lé^ 
§(de  sur  les  biens  de  leurs  caissiers  ou  r«ce- 
«fttri.(C.Nap.,  21-21.) 

2*^  Celvi  qui  figure  dans  un  acte  authenti- 


que comme  préteur,  a  seul  le  droit  à*a(fir  en 
vertu  de  cet  acte,  alors  même  qu'on  préten- 
drait quHl  n*y  figure  que  comme  prêle-nnmf 
si  d'ailleurs  onn*art(cule  aucun  fait  de  fraude 
en  dehors  de  la  circonstance  de  prête-nom  qui, 
en  elle-même ,  n'a  rien  de  frauduleux.  (C. 
Nap.,  1119.)  (1) 

(Devillers  et  autres  —  C.  la  Caisse  d'épargne 
d'Amleos  et  autres.) 
Un  ordre  était  ouvert  pour  la  distribution 
du  prii  des  biens  du  sieur  Suret»  caissier  de 
la  caisse  d'éparflne  de  Ro^e.  Deux  des  collo- 
cations  faites  dans  cet  ordre  furent  eonu-e* 
dites  Dar  les  sieurs  Deviilers  et  autres,  créan- 
ciers'dtt  sieur  Suret  :  Tune,  celle  de  la  caisse 
«répargne,  qui  avait  éié  coUoquée  eouime 
afant  une  hypoibèque  légale  sur  lea  bieos  de 
SOD  comptable,  et  à  l'écard  de  laquelle  on  son- 
tenait  que  la  caisse  d'épargne  n'était  pas  un 
établissement  public,  et  que  le  sieur  Suret 
n'était  pas  un  comptable  de  deniers  publics; 
-l'aolre,  eelle  du  sieur  Longnet^  qu'on  sou- 
tenait n'être  que  le  préte-nom  de  ceux  qui, 
par  acte  authentique,  avaient  prêté  des  fonds 
au  sieur  Surei« 

3  jaov.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Mont* 
didier  qui  maintient  la  collocation  faite  an 
profit  de  la  caisse  d'épargne  par  des  motiâ 
que  nous  avons  déjà  recueillis  eu  rapportant 
l'arrêt  d'appel  (VoL  1855,2.350),  et  qui  main- 
tient également  la  collo»iiou  du  aieur  Lon- 
guet par  les  motifs  suivants:  «^  «  En  ce  qni 
louche  la  collocation  de  Longuet  i—  Attenda 
qu'elle  résulte  d'une  obligation  notariée  sous- 
crite ,  le  21  juin.  1852,  par  Suret  et  sa  femme, 
pour  prêt  de  10,000  fr.  à  eux  fait  entre  les 
mains  de  la  dame  Suret,  à  Tinstant  de  la  pas- 
sation de  Tacte,  lequel  fait  pleine  foi  de  It 
convention  qu'il  renferme  $  -*  Qu'aucune 
preuve  ne  peut  être  admise  contre  et  outre 
son  contenu  \  —  Que  les  parties  de  Bernard 
n'attaquent  pas  cet  acte,  soit  par  la  voie  da 
faux  principal,  soit  par  celle  du  (aux  incident; 
qu'elles  se  contentent,  dans  leur  dire,  d'allé- 
guer vaguement  la  fraude,  sans  faire  aueuoe 
articulation  à  l'appui  ;  —  Atâeadi  qu'en  ad- 
mettant que  les  10,000  fr.  prèles  aUi  époux 
Suret  n'auraient  pas  été  prèles  par  Longuet 
lui-même,  mais  par  lui,  des  deniers  d'un  tiers, 
ce  fait  dégagé,  comme  dans  l'espèce,  de  toutes 
circonstances  frauduleuses,  est  inopérant; 
qu'en  efei,  il  est  peu  imporunt  que  le  prêt 
ait  été  fait  par  Lonf;uet,  ou  par  lui  des  deniers 
d'un  tiers,  puisqu'il  est  certain,  et  c'est  là  le 
point  essentiel,  que  les  10,000  fr.  dont  ii  s'a- 
git ont  ^té  en  effet  versés  à  la  dame  Suret,  au 
moment  de  la  signature  de  l'acte,  et  qoe  cetie 
somme  a  même  servi  ii  désintéresser  d'autant 
la  caisse  d'épargne  d'Amiens  ;  qu'ainsi,  dans 
les  deux  hypothèses  aucun  préjudice  n'aurait 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  arrôt  du  5  mars  1856, 
Sf^P*»  pag«  517,  et  la  note  de  renvoi. 


(1)  Cette  solation  rentre  dans  la  jurisprudence. 
V.  Tabte  générak  Deyill.  et  GUb.,  v*  Prête-nom. 
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été  porté  am  parties  de  Bernard  ;--Âtienda, 
en  outre,  qtie,  d'après  la  jurisprodence ,  le 
porteur  simplement  apparent  d  une  eréance 
en  vertu  d'un  titre  régulier,  a  qualité  pour  en 
poursuivre  le  paiement)  et  que  cela  n^a  rien 
de  contraire  à  la  maxime  qu'en  France  on  ne 
plaide  point  par  procureur,.,  » 

Appel  par  Ibs  sîears  Devillers  et  consorls  ; 
mais,  le  29  mars  1835,  arrêt  de  la  Conr  im- 

i)ériale  d*Amiens  qui  confirme,  en  adoptant 
es  motifis  des  premiers  juges* 

Pourvoi  en  cassation.  —  !•'  Moyen,  Viola- 
tion des  art.  119,  Cod.  Nap.;  1030,  Cod.  proc, 
et  de  la  règle  que  nul  en  France  ne  phûde 
par  procureur,  en  ce  que  l'arrôt  attaque  avait 
admis  le  sieur  Longuet  ^  se  faire  coUoquer  en 
son  nom,  alors  qu'il  n^aurait  été  qu'un  prêle- 
nom  ayant  frauduleusement  prêté  son  nom 
aux  créanciers  réels  du  sieur  Suret. 

^''Moyen.Wohiïon  de  la  lof  du  5  juin  1835, 
et  de  l'art.  2121,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  considéré  les  caisses  d'épargne 
comme  des  établissements  publics,  ayant  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  leurs  caissiers  ou 
receveurs. 

▲IRÊT. 

LA  COUR  $  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
contre  Longuet  :  —  Attendu  qu'il  résulte  en 
fait  de  l'arrêt  attaqué,  que  l'obligation  nota-» 
riée  souscrite  an  profit  de  Longuet  par  Suret 
et  sa  femme,  le  21  juill.  1852,  a  été  le  résultat 
dttn  prêt  de  10,000  fr.  par  lui  fait  entre  les 
mnins  de  la  dame  Suret^  à  l'instant  delà  pas- 
saiîon  de  l'acte  ;—  Qu'en  jugeant  que  cet  acte 
faisait  pleine  fui  de  la  convention  qu'il  ren- 
ferme^ qu'aucune,  preuve  ne  pourrait  être  ad- 
mise contre  et  outre  le  conteno  en  cet  acte» 
lequel  n'était  pas  même  attaqué  par  les  de- 
mandeurs en  cassation  qui  se  contentaient 
d*alléf  uer  la  fhmde,  sans  faire  ancnne  articn^ 
lation  à  l'appui,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer justement  la  disposition  de  la  loi;  et 
2u'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que 
ongnet,  créancier  dans  les  teimes  de  cet 
acte,  quelle  que  fût  l'origine  des  deniers  pré- 
tés,  avait  pu  personnellement  poursuivre  en 
justice  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  était  dû, 
il  n'a  violé,  ni  les  art«  1030,  God  proo.  civ^i 
ni  l'art.  1110,  Cod.  Nap.,  ni  la  règle  qu'en 
France  nul  ne  plaide  par  procureur; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'épagne  d'Amiens: 
— Vn  l'an.  «121 ,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  nue  les 
caisses  d'épargne  ne  sont  pas  des  établisse- 
ments publics  dans  le  sens  et  dans  la  pensée 
de  cet  article;  qu'elles  sont  fondées  et  adminis- 
trées par  la  bienfaisance  privée,  souvent  avec 
l'appui  de  Tautorité  publique,  départementale 
ou  municipale ,  mais  que  ce  concours  et  cet 
appui  ne  changent  pas  la  nature  de  leur  insti- 
tution ;  —  Que,  sans  doute,  en  raison  de  la 
nature  de  ces  établissements,  du  caractère  de 
l'association  qu'ils  forment  entre  les  intéres- 
sés, de  l'importance  qu'ils  ont  acquise,  et  de 
rinfluence  qu'ils  peuvent  atoir  sur  le  crédit 


publie ,  TEiat  a  pu  leur  venir  largement  en 
aide,  autoriser  le  versement  de  leurs  fonds 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  don- 
ner, notamment  par  le  décret  du  15  avr. 
1852,  une  grahde  extension  aux  mesures  de 
surveillance  prise  pour  assurer  la  bonne  ad- 
ministration de  cescaissesj— Qu'il  a  pu  même 
décider  que  cette  surveillance  serait  exercée 
parles  agents  mêmes  de  l'administration  pu- 
blique ;  —  Mais  que ,  quelle  que  soit  la  part 
prise  par  ^autorité  dans  celte  surveillance  et 
dans  ce  patronage,  les  caisses  d'épargne  ne 
sont  pas  devenues  des  établissemdhls  de  l'Etat, 
et  qu'elles  ont  leur  existence  en  dehors  de 
l'Etat;  —Qu'elles  ne  font  pas  un  service  pu- 
blic, mats  un  service  spécial  aux  intérêts  pri- 
vés dont  elles  ont  pris  la  protection,  dans  la 
limite  de  leurs  attributions  ;— Que  leurs  em- 
ployés ne  sotit  pas,  en  conséquence,  les  em- 
ployés ou  agents  de  Tadministration  publique  ; 
—Rejette  le  pourvoi  de  la  veuve  de  Yillers, 
d'Adélaïde  de  Villers,  femme  Casset,  et  de 
Casset,  en  ce  qui  touche  le  chef  de  l'arrêt  re- 
iati  f  à  la  coUocation  au  profit  de  Longuet,  etc. . . ; 
—  Mais,  en  ce  qui  touche  le  éàtl  relatif  ii  la 
collocation  au  profit  de  la  caisse  d'épargne 
d'Amiens ;-*-Casse,  etc. 

Du  8  juill.  1866.— Ch.  civ.—  Prés.,  M.  le 
dons.  Mérilbon.  —  Rapp.y  M.  Delapalme.  — 
ConcL  conf,,yi,  Sevin,  aT.  gén.-^PL,MM.  La- 
bordére  et  Hardoin. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— DomiCILK  ÉLU. 
— Garant. 

Lorsque  V  appelé  en  garantie  dontlarause  à 
été  jointe  au  fond,  en  matière  commerciale,  n'a 
ptw  fait  élection  de  domicile  dafts  le  ressort  du 
tribunal  de  commerce,  conformément  à  Vart. 
422,  Cod.  proc,  les  conclusions  du  demandeur 
principal  lui  sont  valablement  signifiées  au 
greffe  du  tribunaL 

(Lefort— C.  syndics  Ménard.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  59  et  415,  Cod.  proc.  civ.,  et 
de  la  fausse  application  de  Tart.  422  du  même 
Code  :-*Attendu  que  la  demande  originaire  du 
63fndic  Ménard  contre  la  fille  Dubrùlle  et  CaN 
pentier,  avait  ponr  objet  le  paiement  de  deux 
bilM s  dont  le  remboursement  avait  été  opéré, 
den«ifs  l'ouverture  delà  faillite  Ménard,  au  pré- 
juaice  des  oppositions,  et  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  ;  —  Attendu  que  la  fille  Du- 
brùlle et  Carpentier,  en  dénonçant  cette  de- 
mande à  Lefon,  Font  assigné  en  garantie, 
prétendant  que  seul  il  était  l'instigateur  de 
cette  affaire ,  et  que  seul  il  devait  en  snppor^ 
ter  les  conséquences;  —  Que  Lefort,  ayant 
comparu  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Versaflies,  l'instance  s'est  engagée  contradic- 
toirement  entre  tontes  les  parties;  —  Attendu 
que  les  deux  demandes  reposaient  stn'les  mê- 
mes bases  et  tendaient  aui  mêmes  fins,  c'est- 
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à-dire  à  la  restiiuiion  des  sommes  détournées 
au  préjudice  de  la  masse  des  créauciers;  — 
Que  les  moyens  opposés  par  Lefort  à  la  de- 
mande de  la  fille  DubruUe  et  de  Carpentier, 
s'appliquaient  également  à  la  demande  prin- 
cipale; —  Attendu  que,  le  4  janv.  1854,  le 
tribunal  a  rendu  un  jusement  préparatoire^ 
par  lequel  il  a  prononcé  fa  jonction  des  causes 
et  renvoyé  Taffaire  devant  le  juge-commissaire 
de  la  faillite ;--Que,  de  ce  moment,  il  s'est 
formé  un  lien  judiciaire  entre  les  parties,  et  que 
Lefort,  ayant  négligé,  après  ce  jugement  pré- 
paratoire, de  faire  une  élection  de  domicile  sur 
le  plumitif  de  Taudience,  le  syndic  pouvait, 
conformément  à  Tart.  422,  Cod.  proc.  civ., 
faire  valablement  toute  signification  au  greffe 
du  tribunal  de  Versailles  ;  —  Qu'en  décidant, 

Sar  suite,  que  les  nouvelles  conclusions  signi- 
ees  au  greffe,  le  13  mars  1854,  par  le  syndic 
Ménard,  étaient  régulières,  la  Cour  impériale 
de  Paris  n'a  nullement  violé  les  articles  invo- 
qués par  le  pourvoi;— Rejette,  etc. 


(4)  C'était  UD  principe  de  randen  droit  ecclésias- 
tique, qae  la  sécularisation  des  religieux  ne  les  re- 
levait pas  de  l'espèce  de  mort  civile  dont  ils  étaient 
frappés,  et  Dotammeot  de  Tinterdiclioa  de  succéder, 
de  recevoir  ou  disposer  par  donation  ou  testament, 
etc.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  oe  point  : 
voy.  d'Héricourt,  LoU  eccL,  lettre  G,  iS,  2,  20; 
Rousseaod  de  Lacombe,  Jurisp,  cou.,  v«  Séculari" 
sation,  n.  i  ;  Durand  de  MaiUane,  eod.  verb,^  pag. 
261  et  262.  Junge  Potbier,  des  Personntê^  tit  S, 
sect.  i'"  ;  Lebrun,  des  Sueceês,,  sect  8,  n,  &• 

Nos  lois  de  révolution  qui,  en  1790,  ont  snp- 
priaaé  les  convenu  et  rendu  les  religieux  à  la  vie 
civile,  les  ont-elles  relevés  en  même  temps  des  in- 
capacités dont  Us  étaient  ainsi  frappèi  ?  La  négative 
était  rivement  et  habilement  soutenue  dans  Tespèce 
par  l'avocat  des  demandeurs  (M*  Saligny),  qui  invo- 
quait à  l'appui  de  cette  thèse  les  décrète  de  l'As- 
semblée nationale  des  19-20  fév.  et  26  mars  1790, 
et  8-lA  oct«  même  année  (tit  2,  art.  21),  lesquels 
déclaraient  que  les  anciens  rdigieux  et  religieuses 
sécularisés  par  suite  de  la  suppression  des  couvents^ 
demeuraient  sous  le  poids  des  incapacités  de  succé- 
der et  de  recevoir  par  donation  ou  testament  dont 
ils  étaient  frappés  antérieurement  (  F.  le  texte  de  ces 
décrets  dans  la  discussion  du  premier  moyen  de  cas- 
sation ci-après,  pag.  591).  —  Tel  était,  en  effet,  le 
sens  de  la  législation  d'alors,  attesté  par  M.  La- 
fernère,  dans  son  Histoire  du  droit  françaie  (épo- 
que révolutionnaire)  :  «  La  viecirile,  dit-il  (tora.  2, 
pag.  136)  fut  d'abord  restituée  aux  leligieux  de  Pun 
et  de  l'autre  sexe  ;  le  mariage  leur  fut  permis  ;  ils 
purent  transmettre  à  leurs  héritiers  légitimes  ou 
testamentaires  les  biens  acquis  depuis  ta  sortie  du 
elottre  ;  mab  ils  ne  purent  recevoir  par  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  que  des  pensions  ou  ren- 
tes viagères;  ils  demeurèrent  même  incapables  de 
recueillir  des  successions  (Décr.  13-20  lév.,  19  mars 
1790)  ;  seulement,  s'ils  se  trouvaient  en  concours 
avec  le  fisc,  ils  héritaient  préftrabiement  à  loi.  La 
loi  ne  voulut  pas  troubler  l'ordre  antérieur  qui  s'é- 
tait établi  dans  les  familles,  en  perspective  de  l'état 
religieux  embrassé  par  quelquesiuns  de  leurs  mem- 
bres. L'Assemblée  constituante  n'a  point  mis  dana 


Du  12  déc.  1855.-Ch.  rcq.  -  PrA.,  M.  le 
cens.  Jaubert.  —Rapp.,  M.  Pécourt.-Conc(. 
con/.,  M.  de  Hamas,  av.  gén.^P^.M.  Arisse. 
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2°  COMHUlf  AUTB  ABUG1IU8B.  —  LlBftRÀLlTÉ. 
— SUBSTITOTIOIf.— PBISONHB  UlTBBPOBftB. 

1®  La  publicalian  du  Code  citil  swrtetm 
après  la  suppression  des  couvents  par  l'oiUo- 
rité  temporelle  et  la  sécularisation  des  reli- 
gieux en  1790^  a  rendu  ces  derniers  à  la  m 
civile  et  les  a  relevés  de  toutes  les  ineapaeUéi 
attachées  à  leur  état.  En  conséquence,  les  oa- 
ciens  religieux  sont  devenus,  dès  ce  momeiK, 
capables  d'acquérir  et  de  recevoir  par  do* 
nation.  (Décr.  19-20-26  mars,  et  8-14  oct. 
1790i  Cod.  Nap.,  art.  8.)  (1) 


son  Code  la  rétroactivité  des  lois;  le  principe  de 
justice  qui  la  gouvernait,  dominait  son  action  réro- 
Itttionnaire.  >  (F.  pareillement  la  note  qui  accom- 
pagne,  dans  le  1"  voU  de  nos  Loi»  mmotées,  le  dé- 
cret des  10  ftv.-20  mars  1790,  pag.  là.) 

Mais,  tout  en  concédant  ce  point,  qui  nepeutélre 
sérieusement  contesté,  reste  à  savoir  quel  a  élénr 
cet  eut  de  choses  l'effet  du  Gode  dvU  qui,  daas  m 
art.  8,  déclare  que  c  tout  Français  jouira  des  droits 
civils  >  ;  qui,  dans  son  art.  902,  déclare  que  •  tou- 
tes personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  loit  par 
donation  entre-rifs,  soit  par  testament,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables.  »  —  Cest  là  qoe, 
dans  l'espèce  d-dessus,  la  Cour  de  cassation  a  plaoè 
la  difficulté,  et  die  n*héslte  pas  à  déclarer  que  les 
articles  prèdtés  du  Code  dvtt  ont  alftanchi  (pov 
l'aveoir  bien  entendu)  les  andens  religieux  et  reli- 
gieuses sécularisés,  de  toutes  les  incapadtés  dont  Us 
avaient  pu  se  trouver  frappés  antérieurement,  et  lenr 
avaient,  comme  à  tous  autres  Français,  conféré  le 
plein  exercice  des  droits  dvils  ;  d*oà  la  coDféqoeao^ 
pour  Tespèce,  qu^une  donation  faite  à  une  andeone 
religieuse  sous  Tempire  du  Code  dvU,  avait  dû  re- 
œvoir  son  plein  et  entier  effeL 

Des  questions  semblables  à  ceSle  ici  iMae  s'é- 
taient déjà  présentées  è  des  époques  rapprodièes  de 
la  promulgation  du  Code  civil,  mais  dans  lei  ptjs 
nouvellement  réum's  à  la  France  et  notanmenl  en 
Italie.  On  peut  dter  à  oe  sujet  un  arrêt  de  laCoor 
de  Turin,  du  26  avr.  1806  (S-V.  6.2.721  ;  C^oiieet. 
tumv»  2.2.139),  qui  a  jugé  que  les  religieux  d*ordra 
supprimés  ont  été  rdevés  de  toutes  incapacités  atu- 
chées  à  leur  état  par  l'art.  8  du  Code  civil,  qû 
dispose  généralement  que  tout  Français  jouira  des 
droits  dvils. — ^La  Cour  de  Gêoes  avait  aussi  jogii 
par  arrêt  du  9  juill.  1809,  rendu  dans  nue  alE^ 
MagnocavaUi  (S-V.  12.2.265  ;  C.  n.  8.2.10»),  qae 
les  moines  italiens  avaient  été  relevés  par  la  pnblica- 
Uon  du  Code  dvil  en  Italie,  des  incapadtés  dont  ils 
étaient  frappés  par  la  législation  antérieure,  etqo^eo 
conséquence  ils  étaient  devenus  depuis  cette  époqne 
liabiles  à  succéder  en  France  à  des  parents  français; 
mais  la  Cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt,  le  i" 
fév.   1814  (S-V.  18.1.11d;  C.  n*  4.1.270),  pir  « 
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^  Une  Hèéraliié  faite  à  une  rtligieuiê  ne 
P€ul  être  annulée  comme  faite  par  persimne 
inlerpoiée  au  profit  d'une  eommunaulé  reli- 
gieute  non  autoritée  et  incapable  de  recevoir  y 
lorsque  le$  juges  reeonnaieeent  que  la  libérar 
lilé  etl  réellement  faite  au  profit  de  la  per- 
sonne y  dénommée.  (Ck>d«  Nap.,  902,  910  et 
9110(1) 

Celte  libéralité  ne  peut  non  plut  être  an^ 
nulée  comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hibée, lorequ^elU  ne  renferme  aucune  des  ca* 
ractèree  eontlitutifi  des  diepositiom  de  cette 
namre.  (Cod-N8ip.,896.) 
(Hérit.  Remanry  —  G.  les  Gannélites  de  Pa- 

miers») 
^  Le  couvent  des  GarméUtes  de  Pamiers  de- 
vint, en  1793,  la  propriété  de  la  nation,  après 
la  sécularisation  des  religieuses  qui  l'babl- 
Uient— Le  30  mess,  an  4,  les  bàtimenu  qui 
le  composaient  furent  mis  en  vente  par  Tad- 
minîstration  centrale  du  département  de  TÂ- 
riége  ,  et  la  demoiselle  Marie  Remaury  s'en 
rendit  adjudicaUire  au  prix  de  ^,000  fr. 

Le  5  mess,  an  13.  la  demoiselle  Remaury, 
qui  avait  déjà  aliéné  plusieurs  parties  du  cou- 
vent ,  vendit  ce  qui  lui  en  restait  à  la  dame 
Ursule  Fraisse  et  à  la  dame  Jeanne  Bonhou- 
re,  anciennes  religieuses  des  Carmélites, 
moyennant  la  sommede  10^000  fr.  Les  dames 
Fraisse  et  Bonhoure ,  après  avoir  raebeté  les 
autres  parties  du  couvejst,  précédemment  alié- 
nées, sont  décédées  laissant  des  testaments 
par  lesquels  elles  léguaient  le  couvent  à  cer- 
taines dames  religieuses  Carmélites  qui  Tha- 
bitaient  avec  elles. 

En  1853 ,  les  héritiers  de  la  demoiselle  Re- 
maury ont  assigné  les  légataires ,  alors  survi- 
vantes ,  en  délaissement  de  l'immeuble  par 
elles  possédé,  par  le  motif  que  l'acte  de  vente 
du  5  mess,  an  13,  consentie  aux  dames  Fraisse 


motif,  que  les  seules  dispositions  du  Code  dvîl  nV 
Talent  pu  abroger  des  disposidoDS  d^ordre  politique 
et  religieux  qui,  en  Italie,  frappaient  les  mdnes d'une 
sorte  de  mort  civile. — Le  demandeur  en  cassation, 
dans  Fespèce  que  nous  recueillons  aujourd'hui,  n'a 
pas  manqué,  comme  on  le  pense  bien ,  d'invoquer 
cet  arrêt  à  l'appui  de  la  thèse  qu'il  soutenait  {V. 
ci-après  les  développements  de  son  premier  moyen  de 
casaatiott);  mais  on  remarquera  que  la  question  ne  se 
posait  pas  en  Italie,  pour  un  moine  ou  religieux  ita- 
lien, dans  les  mêmes  eondilions  qu'en  France  pour 
un  religieux  français.  En  Italie,  à  Tépoque  où  le 
Code  civil  y  était  promulgué,  subsistaient  encore  tons 
les  couvents,  et  les  moines  ou  religieux  qui  en  fai< 
salent  partie  se  trouyaient  toujours  sous  le  poids  de 
la  mort  dvile  et  des  incapacités  aUacfaées  à*leur  état  ; 
tandis  quVn  France,  lorsqu'apparaissait  le  Code  ci- 
vil ,  des  lois  d'ordre  politique  et  religieux  de  1790 
avaient  d^à  supprimé  tous  les  couvents,  sécularisé 
les  religieux  et  religieuses,  et  les  avaient  rendus  à 
la  vie  civile...  A  la  vérité,  des  décrets  particuliers  de 
la  même  époque  avaient  maintenu  encore  à  l'égard 
de  ces  religieux  ou  religieuses  certaines  incapacités 
de  auceéder  ou  de  recevoir,  mais  ces  incapadiés  qui 
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et  BÀnhoure,n'était  en  rcaliié  qu'une  dunation 
faite  par  la  demoiselle  Remaury  à  une  com- 
munauté religieuse  non  autorisée ,  celle  des 
Carmélites  de  Pamiers  ;  que  cette  donation 
était  nulle  comme  faite  à  un  Incapable  ;  que 
dès  lors  l'immeuble  n'était  jamais  sorti  du 
patrimoine  de  leur  auteur,  et  que  les  dames 
Fraisse  et  Bonhoure  n'avaient  pu  en  disposer 
par  leurs  testaments. 

14. mars  1854 ,  jugement  du  tribunal  de 
Pamiers,  qui  déclare  les  demandeurs  mal 
fondés  dans  leur  demande. 

Appel;  mais^  le  16  mars  1855 ,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Toulouse  qui  confirme  en 
ces  termes  :— «Attendu  que  Topposition  ayant 
été  régulièrement  faite,  et  dans  les  délais 
de  droit,  est  régulière  dans  la  forme;  quMI  y 
a  dès  lors  lieu  <r apprécier,  au  fond ,  le  mé- 
rite des  griefs  des  appelants;— Attendu ,  au 
fond ,  que  les  actes  du  procès  constatent 
que,  le  30  mess,  an  4,  feu  Marie  Remaury 
acquit  de  la  nation,  après  Taccomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
immeubles  appartenant  à  TEtat,  les  entiers 
b&timents  et  leurs  dépendances,  constituant 
l'ancien  couvent  des  Carmélites ,  sis  en  la 
ville  de  Pamiers;  d'où  il  suit  qn'^  partir  de 
ce  jour,  Marie  Remaury,  ayant  d'ailleurs  sa- 
tisfait à  toutes  les  conditions  que  cette  ac- 
quisition lui  imposait,  fut  propriétaire  incom^ 
mutable  de  cet  immeuble;  —  Attendu,  dès 
lors ,  que  Marie  Remaury  ayant ,  par  acte 
authentique  du  5  mess,  an  13,  transmis  tous 
ses  droits  généralement  quelconques  sur  cet 
immeuble  a  feu  Ursule  Fraisse  et  Jeanne 
Bonhoure ,  ces  biens  cessèrent  de  faire  par- 
tie de  son  patrimoine;  qu'ils  en  furent  irré- 
vocablement détachés;  ses  représentants  lé- 
gaux ,k  titre  héréditaire  ou  successoral,  ne 
peuvent  donc  en  obienir  le  délaissement,  ^ 


prenaient  leur  source  dans  des  lois  civiles,  ont  dft 
disparaître  devant  les  dispositions  du  Gode  civil  qui 
ont  placé  tous  les  Français  sur  la  même  ligne  en  les 
appelant  tous  également  à  jouir  des  droits  civils.. • 
Telles  seraient ,  selon  nous ,  les  considérations  qui 
permettraient  de  concilier  Tarrét  de  la  Cour  de  cas- 
sation que  nous  recueillons  aujourd'hui,  avec  celui 
qu'elle  a  rendu  en  idIS  dans  raffaire  MagnocavallL 
En  terminant,  et  pour  compléter  Pexposé  de  ju- 
risprudence qui  précède  sur  les  effets  de  la  sécu- 
larisation, nous  citerons  encore  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Trêves,  du  iS  aoûtiSiS  (&-V.14,3.iO ;  Cotlect, 
nom»  Â.2.d5À),  qui  a  jugé  dans  un  sens  analogue 
à  rarrèt  que  nous  rapportons,  que  les  anciens  re- 
ligieux sont  devenus,  par  Teflèt  de  la  sécularisation, 
capables  de  tester  ;  et  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  17  nov.  iSlS  (S-V.  19.1.197;  C.  n.  5.1. 
5Â8),  qui  a  jugé  que  les  édits  de  mai  et  juin  1777, 
qui  ont  sécularisé  les  jésuites,  leur  ont  pareillement 
rendu  la  jouissance  de  leurs  droits  civils. 

L.-Bil.  Devilu 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Gass.  2  déc.  18A5  (Vol. 
18A6.1«a6),  et  la  note. 
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moins  qu'ils  ne  jostifient  que,  dans  la  forme 
ou  au  fond,  le  Litre  par  lequel  Marie  Remaur|r 
a  aliéné  ces  immeubles  éuil  impuissant  pour 
Ten  dépouiller;  ^  Attendu,  sous  le  premier 
rapport ,  qu'il  importerait  peu  qu'on  pût  in- 
duire ,  avec  apparence  de  vraisemblance,  que 
la  position  de  fortune  de  feu  leanne  Bon<- 
lioure  et  Ursule  Fraisse  était  telle,  €d  l'an 
13,  qu'il  est  peu  probable  qu'elles  aieoir  réaW 
lement  réalisé  le  paiement  que  cbnstate  Tacte 
du  5  mess,  de  celte  année,  puisqua  Marie 
Bemaury  étant  célibataire,  sans  enfants, ayanl 
la  libre  disposition  de  son  patrimoine,  a  pu, 
à  titre  de  libéralité,  en  detacber  une  faible 
partie  pour  gratifier  une  parente  ou  une  amie, 
contre  lesquelles  il  n'existait  aucune  inca- 
pacité h  ce  litre;  —  Attendu  ,  sous  \fi  seeomi 
rapport,  qu'il  u'en  serait  pas  de  mémo,  sHl  est 
vrai,  comme  le  soutiennent  les  appelants, 
que  Jeanne  Bonboure  et  Ursule  Fraisse  n'ant 
pas  été  personnellement  et  réellement  gra* 
iifiôes  par  l'acte  du  5  mess,  ap  13,  qu'elles 
n'ont,  au  contraire,  été  que  les  intermédiaires 
pour  faire  parvenir  les  biens  qui  en  étaient 
robjet,  à  4es  incapables,  la  communauté  des 
Carmélites  existant  aujourd'bui  dans  la  ville 
de  Pamiers.  La  validité  d'un  contrat,  en 
eiïet,  ét^nt  d'un. côté,  aux  termes  de  l'art 
1102,  Cod.  Map.,  subordonnée  à  la  capacité 
des  parties  contractantes,  et  de  l'autre,  nulle 
donation  nç  pouvant  être  faite  directemeat 
ou  indirectement  au  profit  d'un  incapable 
(art.  911,  même  Ck)de),  il  faudrait  nécessaire- 
«  prient  reconnaître,  si  cette  assertion  était 
justifiée ,  que  l'acte  du  5  mess,  an  13 ,  quel 
que  ^oit  son  caractère  réel ,  vente  ou  dona- 
tion ,  n'a  point  dépouillé  les  représentants 
de  Marie  Eemaury  du  droit  de  revendiquer 
les  immeubles  qui  en  ont  été  Toi^et,  la  com- 
munauté religieuse  des  Carmélites  étant,  aux 
termes  du  décret  du  19  fév.  1790,  incapable 
de  recevoir,  puisqu'elle  n'a  pas  d'exi&teoce 
légale  dans  l'Etat;  —  Attendu  que  cette  asser- 
tion des  appelants  non  eeuieneni  n'eei  pas 
justifiée  par  les  actes  et  les  eircoostances  qu'ils 
invoquent  cependant  îi  son  appui,  mais  qu'elle 
est  encore  directement  repoussée  par  des 
actes  explicites  et  formels.  Si  feu  Jeanne 
Bonboure  et  Ursule  Fraisse  avaient,  anté- 
rieurement à  1790,  fait  partie  de  la  commu- 
nauté religieuse  des  Carmélites,  si,  à  ce  titre, 
elles  étaient  mortes  au  siècle  ,  les  décrets  de 
TAssemblée  nationale  avaient  fait  ce6t»er  Tio- 
capacité  qui  étaji  la  cooséqueace  de  leur  pro- 
fessiofi;  eu  l'an  13,  elles  jouissaient  depuis 
longtemps  de  la  plénitude  de  la  vie  civile. 
£lle8  pouvaient  donc  acquérir,  recevoir,  à 
4itre  de  libéralité ,  personnellement  et  pour 
elles*mémes;  et  comment  d'ailleurs  auraient- 
elles  pu  ne  stipuler  que  pour  une  association 
religieuse  qui ,  depuis  longtemps  ,  ^'existait 
plus,  et  dont  le  décret  précité  faisait  pressen- 
tir qu'il  serait  désormais  impossible  de  réunir 
les  éléments  épars ,  d'en  rétablir  et  reconsti- 
tuer les  vestiges  ?  L'acquisition  qu'elles  ont 


fifeite  et  le  bienfait  qu'ettes  enlva^leeréulent 
donc  entièrement  personnels ,  et  nulle  eon- 
dltion  de  le  iraaimettre  à  des  tiers  n'y  était 
attachée.  Et  quant  à  Marie  Bemaury,  les  actes 
par  elle  faits,  le  mode  d'administration  de 
l'immeuble  acquis  en  l'an  4,  démontrent  que, 
pas  plus  en  l'an  13  qu'il  la  première  de  ces 
éf  oques ,  elle  ait  eu  la  pensée  de  le  rendre 
Il  sa  destination  primitive.  Dès  qu'il  est  sur 
sa  tête,  il  devient  le  siège  de  diverses  indus- 
tries :  des  éeoleey  sont  établies;  des  particu- 
liers es  prennent  à  bail  et  à  loyer  plusieurs 
parties;  en  Tan  13  ,  enfin  ,  plie  en  ^iènedes 
parts  importantes ,  celles-là  mènes  qui  ca- 
ractérisaient sa  destination  primitive,  la  mai- 
son du  visiteur,  le  parloir,  le  sancmaire.  En- 
core une  fois ,  aucun  fait ,  aucune  circon- 
stance ne  peut  être  invoqué  peur  infirmer  la 
conséquence  légale  de  i'aeie  du  5  mess,  an 
13;  les  appelants  sont  donc  sans  droit  pour 
revendiquer  l'immeuMe  dont  il  constate  Ta* 
liéeation ; -^  Attendu,  d'ailleurs,  que  fallûi-il 
reconnaître  qu'ils  peuvent,  pour  jusiiûer  leur 
demande ,  se  prévaloir  tant  du  testament  de 
feu  Jeanne  Bonboure  du  9  juin  1819,  que  de 
celui  d'Ursule  Fraisse  du  25  juin  1825,  il  se- 
rait fiscile  d'établir  que  ces  deux  documeDU  ne 
lui  prêtent  aucun  appei  sérieux.  En  eux-oié- 
mes,  en  effet,  ces  actes  ne  sont  que  l'exercice 
légiiiHwdu  droit  de  propriéié  dont  étaient  in- 
vesties celles  dont  iU  émanent ,  et  les  iégaiat- 
f  es,  ài  leur  tour,  abritent  l'utilité  de  leur  qua- 
lité sens  la  protection  de  l'art.  90S,  €od. 
Nap.  ;  car,  si  quelqueeninee  des  conditions 
qui  sont  attachées  à  Tinstiiution  faite  en  leur 
mveur  sont  contraires  aux  lois,  elles  sont 
réputée»  non  écrites  (art.  900,  même  Code) , 
et  par  eonséquent  ne   Un  portent  soeune 
atteinte ,  etc.  » 

I^URVOI  en  eassntiiNi  p»  les  faéritiers 
Remaury.— 1"  Moyen,  Violation  des  art.  893, 
911,  €od.  «apH  des  lois  des  40 fév. ,49-^ 
mars  1790,  et  fausse  application  des  art.  1156, 
1582,  même  Gode,  et  de  la  loi  du  i9féy. 
1790,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'an- 
nuler, au  mépris  des  lois  précitées ,  uoe  do- 
nation entre-vifs  du  3  mess,  an  13,  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente,  quoi- 
que cette  donation  fût  faite  à  des  religieuses 
Carmélites  incapables  do  recevmr  à  ce  titre. 
—  On  soutenait  d'abord  pour  les  demandears 
que  l'acte  du  5  mess,  an  IS  n'était  pasuae 
vente  ,mais  une  donatimi  déguisée  sous  l'ap- 
parence d'une  vente;  que  ei  ta  jurisprudeoce 
valide  la  donation  déguisée  sous  rappsrenee 
d'un  contrat  onéreux  ,  c'est  parce  qu'il  est 
permis /le  faire  indirectement  ce  qu'on  auraii 
pu  faire  directement.  Mais  que,  d'une  part, 
des  dispositions  légisiaiives  ayant  à  plu>ieuis 
reprises  prononcé  la  dissolution  des  coagré- 
gatiuns  et  association  a  religieM&es  et  la  pro- 
bibiiiott  d'en  établir    de  nouvelies,ractedQ 
5  mess,  an  13 ,   qui    avait  eu  pour  but  de 
gratifier  la  communaittLé  des  Carmélites  de 
^Pamiers  était  nul  &mu8  ce  rapport;  etqoe, 
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d'ane  autre  part ,  en  admettant  que  la  libé- 
ralité eût  été  faîte  personnellement  aux  dames 
Bonhoure  et  Fraisse ,  elle  serait  encore  nulte 
sous  cet  autre  rapport,  k  raison  de  l'incapa- 
cité des  donataires  qui  y  entrées  en  religion 
avant  1790,  étaient  mortes  civilement  et  ne 
pouvaient  acquérir  ni  posséder  aucuns  biens 
temporels.  -^  Esi^U  vrai,  comme  le  dit  Tarrét 
attaqué,  que  les  décrets  de  TAssemblée  na- 
tionale aient  relevé  les  deux  religieuses  de 
rincapacité  dont  elles  étaient  frappées?  C'est 
le  contraire  qui  a  été  décidé  par  rAssemblée 
dans  ses  décreU  des  19<-20  féT.-36  mars  1790, 
et  8-14  oct.  suivant.  «  Les  religieux  qui  sor- 
tiront de  leurs  maisons,  porte  Te  premier  de 
ces  décrets,  demeureront  incapables  de  suc- 
cessions, et  ne  pourront  recevoir  par  dona- 
tions entre-vifs  et  testamentaires  que  des  pen- 
sions ou  rentes  viagères  »  (1).  Le  second  dé- 
cret des  8-14  octobre,  en  déclarant  commu- 
nes aux  religieuses,  par  son  art.  21,  tit.  2, 
les  dispositions  des  décrets  précédents,  ajou- 
te :  «  Les  religieuses  ne  pourront  recevoir  par 
donations  entre-vifs  et  testamentaires  que 
àes  pensions  ou  rentes  viagères-  »  —  Le 
Code  civil  a-t-ll  apporté  quelque  changement 
à  cet  état  de  choses  ?  Nullement.  C'est  cequ*a 
jugé  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
le  !•'  fév.  1813,  en  cassant  un  arrêt  de  la» 
Cour  impériale  de  Gènes  du  8  juill.  1809  : 
«  Attendu,  porte  l'arrêt  de  cassation,  en  par- 
lant des  lois  qui^  dans  le  royaume  d'Italie 
comme  en  France,  avaient  déclaré  les  reli- 
gieux incapables  de  succéder,  que  le  Gode 
civil  ne  les  a  abrogées  ni  expressément  ni 
implicitement  ;  que  les  art.  8,  22,  23  et  24 
(du  Code  civil  promulgué  en  Italie),  dans  les- 
quels la  Cour  impéi'iale  (de  Gènesl  a  cru  trou- 
ver cette  abrogation,  ne  sont  pas  plus  appli- 
cableç  aux  religieux  et  aux  efl'etç  des  vœux 
monastiques  qu'ils  ne  le  seraient  aux  émigrés 
et  aux  effets  de  l'émigration  \*..  que,  dans 
tous  les  cas  qui  tiennent  à  un  ordre  de  cho- 
ses purement  politique,  ce  n'est  pas  dans  les 
lois  civiles  quil  faut  cherclier  la  volonté  du 
législateur,  mais  dans  les  lois  spéciales  et 
particulières  destinées  à  les  régler,  etc.  »  (2). 
Ainsi,  ce  n'est  ni  dans  le  Code  civil,  ni  dans 
les  lois  civiles  intermédiaires  qu'il  faut  aller 
chercher  les  dispositions  légales  qui  ont  ré- 
glé l'état  et  la  capacité  des  religieux  ou  reli- 
gieuses sécularises  en  1790;  ce  sont  les  lois 
elles-mêmes  de  cette  époque  qu'il  faut  consul- 
ter, et  il  est  certain  que  ces  lois  ont  laissé  ces 
religieux  et  religieuses  sous  le  poids  des  inca- 
pacités de  succéder  et  de  recevoir  par  dona- 
tion, doul  ils  étaient  frappés  auparavant. 

2<'  Moyen.  Violation  de  l'art.  T'  de  la  loi 
du  19  fév.  1790,  des  art.  3  et  4  du  décret  du  3 


(1)  V.  CCS  décrets  et  la  note  dans  le  i**  vol.  de 
nos  Lois  annotées,  pag.  ià» 

(2)  F.  cet  arrêt  et  celui  de  la  Cour  deOênes,  dans 
notre  CoUecu  now.,  vol.  3«a.i00  et  vol.  4«i»270. 


mess,  an  12,  et  fausse  interprétation  et  appli- 
cation des  mêmes  lois  et  spécialement  de  l'art. 
21,  tit.  2  de  celle  du  14  od.  1790;^Violation 
des  art.  896,  910  et<911,  Cod.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2i  mai  1825, 
du  décret  du  18  fév.  1809,  et  de  la  loi  du  2 
janv.  1817,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué,  en  main- 
tenant la  donation  déguisée  du  5  mess,  an  13, 
a ,  par  cela  Qiéroe)  maintenu  une  substitution 
fidéi-commissaire  prohibée  par  la  loi ,  nonob- 
st;ini  l'incapacité  personnelle  des  grevés  et 
4es  appelés. 

M.  le  conseiller  Hardoin  a  présenté  sor  le 
pourvoi  les  observations  suivantes  : 

€  Les  deux  noyens  du  pourvoi,  a-t«41  dit,  trou- 
vent ,  j€  crois,  leur  réfutation  dans  votre  jurisprq^ 
dence.  Vous  savez  à  combien  de  procès  ont  donné 
lieu  les  dispoNtioDs  directes  ou  déyiiiséfii  sous  forme 
de  conbrau  onéreux ,  faites  par  personnes  apfjsrv- 
tenant  h  une  corporation  religieuse,  en  faveur  des 
tiers  qu*on  soupçonnait  appartenir  à  la  mêoie  com- 
munauté' Quelle  a  été  votre  règle  de  décision  lors- 
que les  arrêts  qui  statuaient  sur  ces  contestations 
vous  ont  été  déférés  ?  Vous  avez  toujours  proclamé 
ce  principe,  qu*aux  juges  du  fond  appartient  le 
droK  souverain  de  juger  si  la  disposition  écrite  dais 
le  testament  en  questioD  était  destinée  à  gratifier,  à 
Taide  de  personnes  interposées»  un  étalilissemeot 
religituz  iooapaUle  de  reoevoir...  Quelles  conclusions 
tirer  de  ces  diécisions  usuinimes  df  la  jurispruden- 
ce? C'est  que  lorsqu'U  a  été  reconnu  et  constaté 
par  les  juges  du  fait  que  la  disposition  atiaquée 
n'était  point  destinée  à  gratifier,  au  moyen  de  per- 
sonnes interposées,  un  établissement  religieux  inca- 
pable de  recevoir,  et  qu'il  n*y  avait  pas  fraude  à 
la  loi,  on  ne  peut  prétendre  devant  vous  que  la 
clause  renferme  un  fidéicommis  prohibé. 

c  Si,  à  la  lumière  de  ces  principes,  nons  exami- 
nons avec  attention  Tarrèt  de  la  Co«r  de  To«loiise, 
qu'y  verrons  nous  ?  c  Que  racqukition  fake  par 
Jeanne  Bonhoure  et  Ursule  Fraisse,  le  6  mess,  an  ifl, 
on  le  bieofak  qu'eUes  ont  reçu  leur  était  entièrement 
personnel,  que  nuUe  condition  de  transmettre  à  des 
tiers  l'objet  vendu  ou  donné  n'y  était  aUacln^  ;  qi|e 
quant  à  Marie  Remaury,  leur  venderesse,  les  actes 
par  elle  faits,  le  mode  d'administration  de  Fimmeu- 
ble  acquis  eu  Tan  à  démontrent  qu'à  aucune  époque 
elle  n'eut  la  peusée  de  le  rendre  à  sa  destination 
primitive  ;  qu*aucun  fait ,  aucune  circonstance  ne 
peut  être  invoquée  pour  infirmer  les  conséquences 
légales  de  Tacle  du  5  mess,  an  48  ». 

«  C'est  donc  un  point  de  fait  aujoord'hai  incon- 
testable que  les  denioiselleB  Bonhoure  et  Fraisse  ont 
acquis  ou  reçu  pour  elles  personneUemeot,  et  non 
pour  remettre  à  un  établissement  religieux,  ponauf» 
torieé,  l'immeuble  en  queslioo,  qu^il  n*y  avait  donc 
point  de  fidéicommis  réprouvé  par  la  loi  ;  qu^  d^ 
lors,  les  héritiers  Remaurv  éUuent  sans  droit  pour 
revendiquer  un  bien  dont  leur  auteur  a  valablement 
disposé. 

«  Vous  voyez,  dès  lors,  que  les  griefs  soulevés 
contre  l'arrêt  disparaissent  entièrement,  car  la  de* 
moisel  le  Remaury  a  pu  faire  indirectement,  ce  qu^elle 
aurait  eu  ie  droit  de  faire  par  une  voie  directe,  ve»> 
dre  au  lieu  de  donner. 

«  Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  a  prétendu 
que  rincapaciié  de  recevoir  qui  existait  autrefob 
pour  les  religieuses  avait  survécu  à  leur  séculari- 
sation prononcée  par  tes  décrets  de  TAssemblée 
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constitaante ,  et  que  les  demoiselles  Bonhoure  et 
Fralsse  n^avaient  rien  pu  recevoir  en  Tan  13,  parce 
qu'elles  étaient  carmélites  en  1789.  Le  premier 
mojen  de  cassation  n'a  donc  aucun  IbndemenL 

fl  Le  second  moyen  ne  reposait  que  sur  Tbypotlièse 
d^un  fidéicommis  défendu  par  loi  :  or»  il  est  con- 
stant, de  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  Toulouse,  qu'il 
n*j  ayait  point  de  fidéicommis.  Le  second  moyen 
doit  donc  avoir  le  sort  du  premier,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moren,  tiré 
de  rincapacité  des  daines  Ursule  Fraisse  et 
Jeanne  Bonhoure  d'acquérir  ou  de  receTOir  à 
titre  de  donation ,  à  raison  de  leur  qualité 
d'anciennes  religieuses  carmélites  :— Attendu 
que  ce  moyen  n*a  point  été  soumis  aux  juges 
du  fond  qui  ne  peuvent,  dès  lors,  avoir  violé 
la  loi  en  tenant  aucun  compte  de  cette  préten- 
due nullité',— Attendu,  dVilleurs ,  que  les  re- 
ligieux et  les  religieuses  d'ordres  supprimés 
ont  été  relevés  de  toutes  les  incapacités  atta- 
chées k  leur  état«  notamment  de  celles  ré- 
sultant des  décrets  des  19-20-26  mars  et  8-14 
oct  1790,  d'abord  par  Tart.  a,  Cod.  Nap. , 
qui  porte  que  tout  Français  jouira  des  droits 
civils,  puis  par  Part.  902,  même  Code,  d'après 
lequel  toutes  personnes  peuvent  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  excepté 
celles  que  la  loi  déclare  incapables;  — Doù 
il  suit  que  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
consiste  2k  soutenir  que  racte  du  5  mess,  con- 
tient une  substitution  prohibée  faite  par  per- 
sonnes interposées  au  profit  d'un  établisse- 
ment religieux  incapable  de  recevoir  ^  —  At^ 
tendu,*  quant  k  la  nature  même  de  Tacte,  qu'il 
est  impossible  d'y  reconnaître  aucun  des  ca- 
ractères de  la  substitution,  puisqu'il  ne  ren- 
ferme ni  charge  de  conserver,  et  de  rendre 
ni  trait  de  temps ,  ni  transmission  successi- 
ve {—Attendu^  relativement  k  l'interposition 
de  persohnes ,  employée  à  l'effet  de  gratifier 
un  incapable,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
cette  assertion  des  demandeurs  est  directe- 
ment repoussée  par  des  faits  et  des  actes 
explicites  et  formels  qu'il  énumère;  qu'il  dit 
encore  que  l'acquisition  faite  par  les  dames 
Fraisse  et  Bonhoure,  ou  que  le  bienfait 
qu'elles  ont  reçu  de  la  demoiselle  Remaury 
leur  était  entièrement  personnel  et  que  nulle 
condition  de  le  transmettre  à  des  tiers  n'y 
était  attachée;  qu'en  un  mot,  aucun  fait, 
aucune  circonstance  ne  pouvait  être  invoquée 
pour  infirmer  les  conséquences  légales  de 
l'acte  du  5  mess,  an  13;  —  Attendu  qu'une  pa- 
reille déclaration  fondée  sur  des  circonstances 
de  fait  et  sur  l'interprétation  d'un  contrat  a 
été  rendue  dans  les  limites  des  attributions 
souveraines  de  la  Cour  impériale  et  ne  peut 
être  devant  la  Cour  de  cassation  l'objet  d'au- 
cun contrôle;—  Rejette,  etc. 

Du  n  août  1856.  —  Gh.  req.  —  Pris.,  M. 
Bernard  (de  Rennes),  cons.  f.  f.  p.  —  Rapp. , 
M.  Hardoin. -- Cond. ,  M.  de  Marnas,  av. 
gén,  —  PL,  H.  Saligny. 


PRESCRIPTION. — LfSTANCE.— Reprise  b'is- 

STANCE. 

Vimtance  ne  conserve  Vadion  qv!autant 
que  rinstance  elle-même  n'en  pat  preicnte 
par  une  diseontinuation  de  poursuitet  pendm 
plus  de  trente  ans,  —  Dans  ce  cas,  rimîam 
ne  peut  être  utilement  reprise  y  et  la  preimp- 
tion  de  V action  neut  être  ^WOiée  nonotoaiU 
cette  reprise.  (Coa.  Nap.^  2262  ;  God.  proc., 
399.)  (1) 

(Delmas — G.  Bruyais.) 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  Varrêt  de  h 
Cour  impériale  de  Toulouse  du  11  aoùl  18oo, 
rappNorte  à  la  page  80^  2*  part,  de  ce  volume, 
il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

AAAÊT. 

LA  COUR; — Sur  Tunique  moyen  invoqué  à 
l'appui  du  pourvoi^  et  tiré  de  la  violation  des 
art.  397  et  399,  Cod.  proc.  civ.,  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  2263,  Cod.  Nap.  :— Âtteo- 
du,  en  droite  qu'aux  termes  de  Vart.  2262, 
Cod.  Nap.,  la  prescription  de  trente  ans  s'ap- 
plique à  toutes  les  actions  tant  réelles  que 
personnelles,  ce  qui  embrasse  les  actions  ayant 
pour  objet  de  reprendre  et  de  poursuivre  une 
mstance  interrompue  comme  toutes  les  autres 
actions  ; — Que  si  la  péremption,  qui  constitue 
une  prescription  spéciale,  soumise  à  des  rè- 
gles particulières,  pîeut  se  couvrir  par  des  a^ 
tes  valables  faits  avant  qu'elle  soit  demandée^ 
et  si,  par  conséquent,  elle  doit  être  demandée, 
et  ne  peut  pas  être  opposée  par  voie  d'eicep- 
tion,  H  a*en  est  pas  de  même  de  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  qui  est  générale,  qui  s'ap- 
plique h  tous  les  droits  et  à  toutes  les  actions, 
et  qui ,  dès  lors ,  peut  être  invoquée  contre 
celui  qui  veut  reprendre  une  instance  laissée 
impoursuivie  pendant  trente  ans,  comne  elle 
pourrait  être  opposée  à  toute  autre  action;  — 
Et  attendu,  en  fait,  que  Tinstance  introduite 
par  Jean-Tristan  de  Papus,  au  mois  de  flor. 
an  7,  est  restée  sans  être  poursuivie,  depuis 
le  5  fruct.  an  8,  jusqu'au  mois  de  fév.  1850 
—Que,  par  cette  interruption,  qui  a  duré  en- 
viron cinquante  ans,  l'action  en  reprise  d'in- 
stance a  été  prescrite  ;  que,  dès  lors,  en  déci- 
dant que  la  prescription  était  acqa'ise  et  avait 
pu  être  opposée,  1  arrêt  atuqué  n'a  commis 
aucune  violation  des  art.  397  et  399^  Cod. 
proc.  civ.,  et  a  fait  une  saine  et  régulière  ap- 
plication de  l'art.  2262,  Cod.  Nap.  ;  -  Rejet- 
te  etc. 

bu  6  mai  i8.'56.— Ch.  req.— Pr«fi.,M.lecons, 
Bernard  (de  Rennes).- -/îapp.,  M.  Brière-Vali- 

Îny.  —  Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  jçén.  - 
H.,  M.  Bosviel. 


(d)  F.  les  notes  accompajniant  le  jugement  depr^ 
mière  instance  et  ParrÊt  d^appel  intervenus  dansitd^ 
affaire.  Vol.  1853.S.505  et  Vol.  1856.2.420. 
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1*  LÉSION.— Usufruit.—  Cession.  —  Det- 
tes.— Intérêts.  —Estimation.  —  Immelblk 
par  destination.  —  cassation. 

2"  Chose  jugée.  — Lésion.— Expertise. 

1®  Dans  le  cas  d'une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  la  cession  de  ^usufruit  d*un 
immeuble,  on  doit,  pour  apprécier  la  lésion, 
commencer  par  déduire  du  produit  réel  de 
tusufruit,  Vintérét  des  dettes  dont  est  grevé 
V immeuble,  et  qui  est  à  la  charge  de  V usufruit 
tier,en  vertu  de  l'art,  612,  Cod.  Nap.,  et 
*  ce/a,  bien  que  le  taux  léaal  de  cet  intérêt  soit 
supérieur  au  produit  de  l'usufruit  ;  VusUfrui- 
lier  ne  saurait  prétendre  qu*on  devrait  au 
contraire  déduire  le  capital  même  des  dettes, 
qui  est  à  la  charge  du  nu  propriétaire,  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  par  suite  de  quoi,  Tti- 
sufruit  étant  estimé,  d'un  côté,  comme  réduit, 
à  la  vérité,  dans  son  capital  brut,  mais,  d'un 
autre  côté,  comme  augmenté  quant  à  son  pro- 
duit  réel  dans  une  proportion  plus  forte,  par 
l'exemption  du  service  de  Vintérét  des  dettes, 
se  trouverait  en  définitive  avoir  une  plus  grande 
valeur  que  d'après  l'autre  calcul.  (Cod.  Nap., 
1674, 1677.)  (f)  \  y> 

En  un  tel  cas,  si  l*immeuble  comprend  dans 
son  ensemble  des  objets  qui  sont  purement 
immeubles  par  destination ,  il  doit  être  fait 
une  seule  et  unique  estimation  pour  le  tout 
considéré  in  gJobo  :  les  immeubles  par  destin 
nation  ne  doivent  point  être  distraits  du 
calcul  de  la\.valeur  du  corps  principal  de 
rimmeuble,  pour  être  estimés  séparément.  (Rés. 
par  la  Cour  imp.  seulemeol.} 

Dans  tous  les  cas,  V  arrêt  qui  décide  que  les 
immeubles  par  destination  ne  sont  susceptibles 
de  produire  aucun  revenu  séparé  ,  et  que , 
même  en  leur  attribuant  un  revenu  distinct 
et  en  ajoutant  ce  revenu  à  celui  du  corps 
principal  de  l'immeuble,  ce  calcul  n'élèverait 
pas  encore  jusqu'aux  sept  douzièmes  du  pria 
de  la  cession  le  chiffre  représentatif  de  la 
lésion  soufferte  par  U  cédant^  échappe,  comme 
n'offrant  en  cela  qu'une  décision  de  fait,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

2*^  Il  n'jf  a  pas  violation  de  la  chose  jugée 
résultant  <fun  )ugement  qui,  sur  une  action 
en  rescision  pour  lésion  d'une  cession  d'usu- 
fruit, a  ordonné  une  expertise  pour  faire  con~ 
stater  si  la  cession  était  réeUemeni  entachée 
d'tme  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  dans 
le  jugement  ultérieur   qui  a  définitivement 


(1)  Un  premier  point  à  résoudre  avant  tout,  c^est 
de  savoir  si  ia  cesàon  Ou  vente  d*on  usufruit  con- 
stitué pour  an  temps  indéterminé,  comporte  l*acUoii 
eo  rescision  pour  cause  de  lésion.  La  négative  est 
même  généralement  enseignée  par  les  auteprs,  et  elle 
a  été'  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
du  ti  fév«  18A0  (Vol.  i8&1.3.5Â-P.  l841.«.A2i)- 
K.  tÈOs  observations  à  la  note  qui  aecompagne  cet 
arrêt  ;  voy.  en  outre,  la  TabU  ginéraU  Devitt.  et 
Giib»,  v**  Lésion,  n«  S. 
L.VI,— !'•  partie. 
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repoussé  l'action,  par  le  motif  qu'en  droit,  une 
cession  d'usufruit  renfermant  quelque  chose 
d'aléatoire  n'est  pas  susceptible  de  rescision 
pour  lésion,  si  ce  jugement  donne  en  outre 
pour  autre  motif  de  sa  décision,  qu^en  fait,  il 
n'y  avait  pas  dans  V espèce  une  lésion  assez  forte 
pour  donrur  lieu  à  la  rescision  de  la  cession, 
(Cod.  Nap.,  1350, 1351.) 

(¥•  Marchand— C.  Marchand.) 

Par  acte  du  2  janv.  1852,  la  dame  veuve 
Marchand  a  abandonné  aux  héritiers  de  son 
mari  tous  les  droits  d'usufruit  oui  lui  >appar- 
tenafent  dans  la  succession  de  celui-ci,  moyen- 
nant une  rente  viagère  de  200  fr. — Plus  tard, 
la  veuve  Marchand  a  demandé  la  rescision 
de  cette  cession  ou  abandon,  pour  cause  de 
lésion;  ei  un  premier  jugement  du  tribunal 
de  Cognac,  du  26  avr.  1853,  a  ordonné  la 
vériiicaiion  par  experts  du  rendement  annuel 
des  biens  soumis  à  l'usufruit. 

L'expertise  faite,  les  parties  sont  revenues 
devant  le  tribunal,  qi^i,  par  un  jugement  du 
28  mars  1854,  a  statué  au  fond  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  que  l'art.  1674,  Cod.  Nap.,  n'ad- 
met l'action  en  rescision  qu'autant  qu'il  existe 
entre  le  prix  réel  et  le  prix  stipulé  une  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes; — Que,  s'agissant, 
dans  Tespèce,  de  l'abandon  d'un  droit  d'usu- 
fruit consenti  par  la  veuve  Marchand  au  profit 
des  héritiers  nus  propriétaires,  moyennant 
une  rente  viagère  de  200  fr.  par  an  ,  il  ne 
pourrait  y  avoir  lieu  à  rescision  c|u'autant  que 
le  rendement  annuel  de  l'usufruit  abandonné 
viendrait  à  dépasser  douze  fois  h  cinquième 
de  la  rente  stipulée  par  l'acte  du  2  janv.  1852; 
—Que,  dans  l'espèce,  ce  rendement  devait 
donc  s'élever  à  plus  de  480  fr.  par  an;  —At- 
tendu que  le  jugement  du  26  avr.  1853  a  réduit 
le  débat  à  la  vérification  de  ce  point  de  fait; — 
Attendu  que,  du  procès-verbal  régulièrement 
dressé  par  les  experts  chargés  de  cette  véri« 
flcation ,  il  résulte  que  le  revenu  total  des  im- 
meubles qui  devaient  être  soumis  à  l'usufruit 
de  la  veuve  Marchand  doit  être  porté  ai( 
chiffre  de  555  fr.;  —  Attendu  que  ce  chifire 
se  trouve,  en  apparence,  supérieur  à  celui  de 
480  fr.  plus  haut  déterminé;  mais  qu'il  est  à 
remarquer  que  l'abandon  du  2  janv.  1852  n'a 
eu  lieu  qu'à  la  charge  d'un  passif  de  4,540  fr. 

Porté  au  coutrat,  et  qui  se  trouvait,  quant  à 
intérêt  dont  il  était  productif,  à  la  charge  de 
l'usufruitière;  —  Attendu  que  ces  dettes,  qui 
ont  été  intégralement  acquittées  par  les  nus 
propriétaires,  laissaient  à  la  charge  de  la  veuve 
usufruitière  l'obligation  de  faire  face ,  sur  le 
produit  des  biens  soumis  à  son  usufruit,  au 
paiement  d'un  intérêt  qui  s'élevait  annuelle-r 
ment  à  227  fr.;  —  Attendu  c^u'en  déduisant 
cette  somme  de  celle  de  555  Ir.,  produit  des 
biens,  il  ne  devait  |[^us  rester  pour  la  veuve 
usufruitière  q j'un  bénéfice  réel  de  328  fr.  jpar 
an  ;  —  Attendu  qu'entre  ce  chii&e  et  celm  de 
480  fr.,  qui  devrait  éure  dépassé  pour  qu'il  y 
eût  lésion,  il  existe  encore  une  différenee  da 
152  fr.; 
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a  Au«ndu  qu'indépendamment  des  immeu- 
bles soumis  à  Tusufruit,  l'acte  attaqué  con- 
tient encore  abandon  d'usufruit  sur  des  meu- 
bles et  immeubles  par  destination ,  dont  la 
valeur  portée  à  l'inventaire,  et  déduction  faite 
des  970  fr.  de  reprises  exercées  par  la  veuve 
en  nature,  s'élève  à 3,429  fr.;— Attendu  que 
ces  diverses  valeurs  ne  tombaient  pas  sous 
le  coup  de  Faction  en  rescision  ;  (|ue^  d'ail- 
leurs^ elles  sont  loin  de  représenter  un  re- 
venu de  152  fr. ,  qu'il  faudrait  dépasser  pour 
qu'il  y  eût  lésion  ;  que  cette  vérité  est  surtout 
sensible  lorsque  l'on  considère  que  le  droit 
de  jouir  de  ces  valeurs  ne  pouvait  exister, 
pour  la  veuve  Marchand ,  qu'à  la  charge  d*en 
conserver  la  substance,  et  que,  parmi  elles, 
Ogurent,  pour  l,li2  fr.,  des  immeubles  par 
destination  qui  n'ont  pas  d'autre  rendement 
que  ceux  des  immeubles  mêmes;  —  Attendu 
qu*en  admettant  même  une  appréciation  par 
voie  de  ventilation^  et  en  réparUssant  pro- 
portionnellement les  dettes  et  les  rentes  via- 
gères sur  les  meubles  et  les  immeubles,  on 
est  conduit  encore  à  reconnaître  que  ^  dans 
aucun  cas,  la  lésion  n'existe;— Attendu,  en- 
fin ,  qu'indépendamment  des  charges  déjà  in- 
diquées, le  contrat  du  2  ianv.  1852  imposait 
aux  héritiers  Marchand  l'obligation  de  subir 
diverses  réserves  de  jouissance;  —  Attendu 
que  rien ,  dans  la  cause ,  ne  justifie  la  de- 
mande faite  par  la  veuve  Marchand  d'une 
nouvelle  expertise;  que  celle  à  laquelle  il  a 
été  procédé  oifre  à  la  justice  toutes  les  garan- 
ties désirables^  et  qu'elle  est,  d'ailleurs^  con- 
forme aux  prescriptions  du  jugement  qui  l'a- 
vait ordonnée;  —  Attendu,  enfin,  que  l'acte 
du  2  janv.  1852^  sainement  interprété  dans 
son  esprit,  et  eu  égard  aux  différentes  circon- 
stances qui  s'yra^tachent,  présente  bien  moins 
le  caractère  d'un  contrat  réellement  commu- 
tatif,  que  celui  d'un  véritable  pacte  de  famille; 
—  Attendu  que  si  cette  considération  .  toute 
morale,  n'a  pu  être  suffisante  à  elle  seule  pour 
écarter  Faction  en  lésion,  elle  doit  cependant 
rendre  la  justice  d'autant  plus  sévère  dans  les 
moyens  d  en  acquérir  la  preuve  ; — Attendu  que 
cette  preuve,  loin  d'être  établie,  est,  au  con- 
traire, combattue  par  les  résultats  de  l'exper- 
tise qui  a  eu  lieu;  —  Que,  dans  cet  état  de 
choses^  il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  d'admettre  qu'en 
la  forme  seulement  l'opposition  de  la  veuve 
Marchand,  et  qu'au  fond ,  l'action  par  elle  in- 
troduite doit  être  repoussée;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  la  dame  Marchand  ;  mais,  le  6 
Juill.  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui 
confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
l'estimation  faite  par  les  experts  est  établie  sur 
des  bases  parfaitement  justes;— Attendu  que 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
refusé  d'admettre  la  prétention  de  la  veuve 
Marchand,qui  tendait  a  faire  ajouter  au  revenu 
des  immeubles  par  nature  le  revenu  des  im- 
imeubles  par  destination;  —  Attendu  que  les 
immeubles  par  destination ,  incorpores  aux 


immeubles  par  nature,  n'ont  pas  un  revenu 
propre  etdislinct;  qu'ils  concourent  seulement 
a  former  le  revenu  ordinaire  du  domaine;  qu'à 
ce  point  de  vue ,  ils  tombent  sous  le  coup  de 
l'action  en  rescision;  —  Mais  attendu  que 
l'estimation  des  experts  et  les  calculs  adoptés 
par  le  tribunal  sont  établis  eu  égard  au  pro- 
duit indivisible  des  immeubles  par  naiure 
comme  des  immeubles  par  destination  ;~Al- 
tendu  que  vainement  on  soutient  que  quel- 
ques-uns des  objets,  immeubles  par  destina- 
tion^ comme  des  chaudières,  peuvent  être 
loués  pour  le  service  des  immeubles  voisins; 
—  Attendu  que  cette  alléffation  n'est  pint 
justifiée;  qu'au  surplus,  un  fait  aussi  acciden- 
tel ,  et  qui  excéderait  le  pouvoir  de  Vasufrm- 
tier^  ne  serait  pas  de  nature  à  être  pris  en 
considération,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Mar- 
chand.— 1*'  moyen.  Violation  des  art.  612  et 
1675,  C.  Nap.  1»  En  ce  que,  d'une  jfart,  pour 
établir  le  revenu  net  de  l'actif  soumis  à  1  usu- 
fruit, l'arrêt  attaqué ,  au  lieu  de  déduire  le 
capital  passif  du  capital  actif,  sauf  à  recher- 
cher ensuite  le  revenu  de  ce  capital  actif  net, 
avait  cherché  l'intérêt  du  capiul  passif  et 
l'avait  déduit  du  revenu  du  capital  actif,  ce 
qui  constituait  un  préjudice  notable  pour  l'ac- 
tif, attendu  que  l'intérêt  des  dettes  étaât  cal- 
culé par  l'arrêt  à  5  p.  100^  tandisque  le  revenu 
de  1  actif  immobilier  était  calculé  à  3  p.  100 
seulement: — 2^  en  ce  que,  d'autre  part,  l'ar- 
rêt attaqué  avait  mis  à  la  charge  exclusive  du 
revenu  immobilier  l'intégraUté  des  intérêts  des 
dettes,  pour  juger  de  I^xistence  ou  de  l'ab- 
sence de  la  lésion  par  la  comparaison  du  reli- 
quat à  la  totalité  de  la  rente. 

2«  moyen.  Violation  des  art.  1350  et  1351, 
G.  Nap.^  en  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  chose 
jugée  par  un  précédent  jugement  du  26  avr. 
1853.  qui  avait  ordonné  rétablissement  de  cal- 
culs destinés  à  prouver  l'existence  de  la  lésion, 
l'arrêt  attaqué,  pour  repousser  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion ,  s'était  fondé  sur 
ce  que  les  héritiers  Marchand  avaient  pris  à 
leur  charee  les  dettes  connues  et  inconnues, 
et  qu'ainsi  le  contrat  du  2  janv.  1852  a\aU, 
à  certains  égards^  un  caractère  aléatoire. 

ÀRBJKT 

LA  COUR;— Sur  le  1«»* moyen  ;—  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  612,  tod.  Nan.,  c'est 
au  nu  propriétaire  seul  qu'est  accorde  le  droit 
de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une 
portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit  pour  sub- 
venir au  paiement  des  dettes,  ei  que  s'il  n'use 
pas  de  ce  droit  l'usufruitier  est  nécessairement 
tenu  de  nayer  l'intérêt  légal  du  capital,  sût 
qu'il  en  fasse  Tavance,  ainsi  que  ledit  article 
lui  en  donne  la  faculté,  soit  que  cette  avance 
doive  être  faite  à  son  refus  par  le  nu  proprié- 
taire ;— Attendu ,  dès  lors,  qu'en  taxantes 
p.  100  rintérêt  des  dettes  dont  se  trouvaient 
grevés  les  biens  soamis  k  l'usufruit  de  b 
dame  Marchand  et  en  calculant  sur  cette  h^ 
le  revenu  net  de  cet  usufruit,  l'arrêt  attaqua* 
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loin  de  violer  ledit  aH.  612,  en  a  fait,  an  con- 
traire, à  l'espèce  une  ^uste  application  ;  —  At- 
tendu, quant  à  la  division  de  ia  rente  par  voie 
de  ventilation  entre  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières,  et  quant  à  Tévaluation  des  re^ 
venus  des  immeubles  par  destination  ,  oue 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  en  fait  que  lesdits 
immeubles  par  destination  n'étaient  produc- 
tifs d'aucun  revenu  séparé,  etquemémey  dans 
Thypothèse  de  la  ventilation  demandée^  la 
différence  existant  entre  le  taux  de  la  rente 
viagère  et  le  revenu  réel  des  biens  soumis  à 
l'usufruit  n'atteindrait  pas  la  proportion  des 
7/43,  la  Cour  de  Bordeaux  n'a  fait  qu'user  du 
droit  souverain  d'appréciation  qui  lui  appar- 
tenait ^  cet  égard  et  n'a  aucunement  violé 
Tart.  1674,  Cod.  Nap.  ; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  que  le  dispo- 
sitif de  la  sentence  du  26  avr.  1853  invoquée 
comme  formant  cbose  jugée  se  borne  en  réa- 
lité à  ordonner  une  expertise  pour  vériQer  si 
le  traité  du  2  janv.  1852  contenait  au  préju- 
dice de  la  dame  Marchand  une  lésion  oe  plus 
des  7/12,  et  qu'en  déclarant  sur  le  vu  de  l'ex- 

Sertise  que  cette  lésion  n'existait  pas,  la  Cour 
e  Bordeaux  n'a  ni  violé  ni  pu  violer  la  chose 
jugée  par  ladite  sentence  de  1853; — Attendu, 
d'ailleurs^  que  le  motif  donné  par  la  Cour  re- 
lativement au  caractère  en  partie  aléatoire  du 
traité  du  2  janvier,  n*est  que  surabondant  et 
que  la  disposition  de  l'arrêt  se  justiHe  pleine- 
ment par  les  autres  motifs  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  à  celui-là  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  admettant  même  qu'il  y  eût  chose  dé- 
finitivement jugée  par  la  sentence  du  26  avril 
sur  le  caractère  purement  eommutatif  du  traité 
de  1852,  il  n'y  aurait  été  porté  aucune  atteinte 
par  le  considérant  qui  fait  l'objet  du  moyen, 
et  qui  n'a  été  suivi  dans  l'arrêt  attaqué  d'au- 
cune disposition  contraire  à  celles  de  ladite 
sentence  du  26  avr.  1853;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  juin.  1855.— Ch.  req.  —  Prés.^  M.  le 
çons.  Jaubert. — Rapp.,  M.  Cauchy. — Cand., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Tréneau. 


(±)  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  des  assurances 
terrestres  admettent  la  légalité  d'une  telle  clause.  V, 
MM.  Qaesnault,  n.  252;  Grûn  cl  Jolîat,  n.  857; 
Boudousqaié,  n.  A02  et  &08;  E.  Persil,  n.  25A; 
Alauzer,  Tr.  gén,  des  aêsur.,  t.  2,  n.  531,  et  Poajet, 
IHct,  des  aê»ur.,W  Prescription,  iom,  1,  pag.  807, 
et  ce  dernier  auteurcite  de  nombreux  jugements  dans 
le  naéine  sens,  auxquels  il  faut  joindre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy  du  25  juill.  1851  (Vol.  1851.2.576 
— P.  1852.1.315).  —  Toutefois*  parmi  les  auteurs 
précités,  M.  Alauzet  semblerait  avoir  changé  d'avis  : 
reproduisant  dans  son  Comment,  du  Cod,  de  comm,^ 
tom.  2,  n.  699,  la  décision  de  Tarrêt  de  la  Gourde 
Paris  qui  était  ici  Tobjet  du  pourvoi,  il  ajoute,  en  ter- 
minant, qu'il  se  range  à  cette  opinion. 

(2)  Cette  décision,  juridique  sans  doute,  est  fort 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Prescrip- 
tion.—iNDEMNiTfi.-^CLAUSBS  IMPRIMÉES. 

Est  licite  la  clause  d'une  police  d'cLSsurancei 
portant  que  toute  action  de  la  part  de  Rassu- 
ré ^  en  paiement  des  dommages  par  lui  soufferts, 
sera  prescrite  par  un  certain  délai  [un  an),  à 
compter  de  l'incendie  ou  des  dernières  pour-- 
suites,  (Cod.  Nap.,  1133 et 2220.)  (1) 

Les  clauses  imprimées  dans  les  polices  d'a^ 
surances  ont  le  même  effet  obligatoire  contre 
l'assuré  que  les  clauses  manuscrites,  (C.  Nap.^ 
1134.)  (2) 

(Comp.  de  l'Union — C.  Fourré.) 

La  Cour  d'appel  de  Paris  s'était  prononcée 
en  sens  contraire  par  un  arrêt  du  19  déc. 
i849,rapporté  dans  notre  vol.  de  1850, 2* part., 
p.  42.  —  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  ar- 
rêt, il  a  été  cassé  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.' 1134, 6, 1133,  Cod. 
Nap.  ;  —Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'ar- 
rêt déféré  à  la  Cour  de  cassation  que  Fourré 
père  ayant  fait  assurer,  le  23  juin  1830,  contre 
rincendie,  par  la  compagnie  anonyme  V  Union, 
des  bâtiments  lui  appartenant ,  situés  au  ha- 
meau des  Plonchers,  la  police  contenait  une 
stipulation  ainsi  conçue  :  «  Toute  action  ea 
«  paiement  de  perte  ou  dommases  est  pre- 
«  scrite  par  un  an,  à  compter  de  t  incendie  el 
«  des  dernières  poursuites  ;  »  —  Attendu  qu'a- 

Srès  constatation  faite  dans  Tannée ,  contra* 
ictoirement  entre  Tagent  de  la  compagnie  et 
rassuré,  suivant  la  forme  réglée,  de  l'incendii^ 
des  objets  assurés,  arrivé  le  28  juill.  1832,  et 
après  de  premiers  actes  faits  pour  constituer 
un  tribunal  arbitral,  c'est  seulement  le  4  sept. 
1847,  c'est-à-dire  environ  quinze  années  plus 
tard,  que  les  héritiers.  Fourré  père,  reprenant 
les  poursuites,  ont  actionné  en  justice  la  com- 
pagnie VUnion,  pour  la  voûr  condamner  à 
riyer  le  montant  de  la  perte,  conformément 
l'évaluation  qui  en  avait  été  faite  par  ex- 
perts-arbitres en  1832;  qu'en  cet  état,  la 
compagnie  VUnion  a  soutenu  cette  action  non 
recevable,  en  invoquant  la  stipulation  ci-des- 
sus rappelée; — Attendu  qu'une  telle  condi- 


grave  et  de  nature  à  appeler  vivement  Tattentloo 
de  ceux  qui  signent  des  polices  d*assunnces  terres- 
tres. Disons  toutefois  qu'une  propositioo  contraire  se 
trouve  énoncée  dans  les  motifs  de  Tarrèt  de  Paris 
cassé  par  celui  que  nous  recueillons  id,  basée  sur 
ce  motif;  que  les  clauses  imprimées  ont  pu  fecile- 
ment  échapper  à  Tattention  de  Tassuré.  C'est  aussi 
ravis  de  M.  Alauzet,  Comment,  du  Cod,  eomm»^ 
tom,  2,  n.  eS8,  pag.  166  :  il  pense  que  de  telles 
clauses,  lorsqu'elles  contiennent  quelque  chose  de 
léonin  contre  Tassuré»  doivent  être  facilement  répa« 
tées  non  écrites  par  les  t^bunaux.  F.  au  surplus  les 
autorités  indiquées  enifote  de  Tarrét  précité  de  Pa- 
ris, Vol.  1850.2.42L  et  par  M.  Poujet,  uH  supr,, 
V*  Clauses  imprimées,  tom.  1,  p.  178« 
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tion  mise  à  l'exercice  de  l'action  dos  assurés 
ne  l)!esse  en  rien  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs;  qu'elle  n'offre  rien  de  contraire  à 
l'essence  des  contrats  synallagmatîques;  que 
l'arrêt  ne  déclare  pas  forraellcment  qu'elle  ait 
été  surprise,  ou  que  le  consentement  de  l'as- 
suré ait  été  donné  par  erreur;  qu'il  ne  conclut 
pas  des  |>remières  poursuites  qui  ont  eu  lieu^ 
que  le  droit  des  héritière  Fourré  ait  été  con ser- 
ve;— Attendu  que  la  signatare  apposée  par 
les  contractants  en  bas  de  la  police  implique, 
de  leur  part,  la  connaissance  et  l'acceptation 
de  ton  les  les  stipulations  qui  l'ont  précédée, 
sans  (|u'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  celles 
qui  ont  été  exprimées  en  caractères  imprimés 
et  celles  qui  se  trouvaient  tracées  à  la  main; 
—  Attendfu  que,  dans  ces  circonstance»,  la 
Cour  d'appel,  en  refusant  eflet  à  la  clause 
conventionnelle  de  déchéance,  dont  elle  re- 
connaît Texistence,  a  violé  les  dispositions  de 
loi  précitée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  1"  fév.  1853.  — Ch.  civ.  — -Rapp.,  M. 
Pascalis.  —  Conc/.^  M.  Nicias-Gaillard,  i'^av, 
gén,—PL,  MM.  Fabre  et  Luro. 


i«  SUBSTITUTION.  — Legs  cosDmôîmKt. 
—Condition  d'agb. 

2*  Chose  jugée.  —  Legs  conditïohnei.  — 
Substitution. 

i^  Il  y  a  ntbstitution  pr4>hibée  dans  Im  di»-^ 
position  par  laquelle  un  legs  e$l  fait  à  un  mi- 
neur aoec  la  clause  que,  da$is  le  cas  où  il 
tiendrait  à  mourir  avant  sa  majorité ,  le  legs 
serait  caduc  et  comme  non  avenu,  encore  bien 
que  le  legs  fût  fait  au  mineur  «  pour  en  faire 
au  décès  du  testateur  en  propriété  et  jouis" 
êofnee  ee  qu'U  jugerait  convenable.  »  (God. 
Nap.,  896.)  (1) 

2*  Le  jugement  qui  décide  q^un  legs  est 
fait,  non  sous  uns  condition  suspensive,  mais 
soits  une  condition  résolutoire,  et  qui,  pur 
oonséquent,  sn  ordonne  la  déHvranee,  n'a  pas 


(i)  La  difficulté  pouvait  provenir,  d'une  part,  de 
0^  ^tt^49  tutsteur  ne  d^i^mit  pas  Pappe)^  cPone 
manière  expresse,  et,  d'autre  part,  de  ce  qu^il  connaît 
au  légaloine  k  <lroit  d«  jouii  en  propriété  à  partir 
de  soa  décès.  Mais  en  déclarant  le  legl^aduo,  au 
cas  de. décès  du  légataire  avant  sa  majonlS;'  le  testa- 
teur appelait  évidemmeni  à  en  profiter  ceux  qui 
profitent  de  la  cadueité  des  legs»  c*est-à*dire,  les 
héritiers  légitimes  ou  légataires  universels,  et  cette 
ciause  de  caducité  du  legs  qui  devait,  par  suite,  être 
regardé  comme  non  avenu ,.  a  pu  étn:  interprétée 
comme  emportant  cbaige  de  conserver  et  de  rendre, 
puisque  la  caducité  ou  nullité  du  l^s  constituait 
une  condition  résolutoire  dont  révéoement  avait 
pour  résultat  de  feireque  la  légataire  n'avait  jamais 
eu  d*autre  droit  que  celui  de  jouir  de  la  chose  lé- 
guée, et  n'avait  pas  pu,  dèslors^  en  disposer  d*u ne 
manière  valable  et  irrévocable.  K  cependant  Cass. 
27  féT.  i8Â3  (Vol.  4843.1.A40— P.  4843.2.632). 


V autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  tmche  k 
validité  du  legs,  et  par  conséquent  en  ce  qui 
towKê  le  point  de  savoir  si  la  condtlton  mih 
hitoire  ne  constitue  pas  une  substitution  pro- 
kibét.  (Cod.  Nap.,  4350,  4351.) 

(Gauthier — G.  bérilîers  Larré.) 

Le  fiienr  Jean  Larré  est  décédé  afffès  avoir 
fait  un  teatamenl  olographe,  en  date  du  20 
nov.  4852,  dans  lequel  se  trouve  une  dispo- 
sition ainai  oon^çue  :  «  Je  laisse  et  lègue  à  Ha- 
rie^Thérèse-Léonline  Brunous,  à  sa  vingt  et 
unième  année,  et  si  elle  Vaiieini,  mou  do- 
maine de  Guilhemarnaud ,  tel  au'il  se  trou- 
vera composé  au  jour  de  mon  décès,  pour  en 
faire  à  mon  décès,  en  propriété  et  jouissance, 
ce  qu'elle  jugera  convenable  ;  mais  si  elle  dé- 
cède avant  de  parvenir  à  cet  âge  de  vingt  et 
un  ans,  ce  legs  sera  caduc  et  comme  nou 
avenu.  » 

Le  25  fév.  4854,  les  époui  Gauthier,  agis- 
sant comme  coluteur  et  tutrice  de  Leoatine 
Brunous,  ont  demandé  aux  héritiers  du  sieur 
Larvé  la  délivrance  du  legs  fait  à  cette  de^ 
uftère..  Les  héritiers  Larré  ont  résisté  à  eetie 
demande,  eu  se  fondant  sur  ce  que  le  kgs  était 
fait  sous  condition  suspensive;  mais  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Tarbes,  considérant  ce 
legs  comme  fait  sous  une  eonttttion  résatuloi- 
re,  en  a  ordonné  la  délivrance  au  profit  de  la 
mineure  Léontine  Brunous. 

Mais  depuis,  et  par  expiait  du  43  nov.  4854, 
bas  héritiers  Larré  ont  assigné  les  époax  Gau- 
thier, pour  voir  prononcer  la  nullité  du  legs  da 
domaine  de  Guilhemarnaud,  comme  contenant 
une  substitution  prohibée  par  Tart.  896,  Cod. 
Nap.  A  cette  denaande,  les  époux  Gauthier 
ont  opposé  une  fin  de  non-recevov,  tirée  de 
la  chose  jugée  par  le  jugement  du  6  juin  4B5i, 
et  au  fond,  ils  ont  soutenu  que  le  legs  dont 
la  nullité  était  demandée  ne  présentait  pas  les 
caractères  d'une  substitution  fidéicommissai- 
re,  mais  seulement  d'un  legs  conditionoe). 

48  ianv.  4855,  jugement  qui  rejette  l'excep- 
tion de  chose  jugée  ;  mais  qui,  aofi>nd^  ac- 
cueille la  défense  des  épouxGauthier;— «  At^ 
tendu,  porte  ce  jugement,  que,  soivanl  Vart. 
4354,  Cod.  Nap.,  Tautorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qu'à  T^ard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement;  que  le  concours  des  diverses  con- 
ditions requises  n'existe  point  danis  l'espèce  ; 
qu'en  effet,  d'une  part,  loi*sdu  jugement  du  6 
juin  4854,  la  demande  qui  fait  l'objet  du  litige 
actuel  ne  fut  ni  directement,  ni  indirectemeut 
agitée  entre  les  parties;  que,  d'autre  part,  la 
demande  actuelle  en    nuIKté  du  legs  du  do- 
maine de  Guilhemarnaud,  i^it  au  profit  de  la 
mineure  Léon  fine  Brunous  dans  la  cinquième 
clause  du  testament  olographe  du  sieur  Larré, 
nullité  fondée  sur  ce    que  cette  disposition 
renfermerait  une  substitution  prohibée,  n'a 
point  la  même  cause  aue  la  demande  en  sim- 
ple délivrance  dudit  legs   formée,  en  4854.. 
au  nom  de  la  mineure  Léotine  Brunous  par 
ses  tuteur  et  tutrice,  demande  accueillie  par 


Jurisprudence  de  la 

lejagementdti  6Jutn  de  la  m^mê  année;  mié 
cette  délivrance  d'un  legs  particulier  par  les 
héritiers  instilués  était  un  préalable  néces- 
saire, et  nlmpHqnait,  n!  de  la  part  des  par- 
ties, ni  de  la  part  du  tribunal,  la  reconnais- 
sance de  la  validité  de  la  dispesltlon  ;  qti'a  n'y 
a  d(mc  pas  à  cet  égard  chose  jugée  ;  —  Au 
fond,  attendu  que  la  clause  cinquième  du  tes- 
tament du  sieur  Larré,  relative  an  legs  du 
domaine  de  Guilhcniarnand,  sainement  enten- 
due, ne  renferme  point  de  substitution  prohi- 
bée; —  Qu*an  n'y  trouve,  en  effet,  aucuns  des 
caractères  ou  conditions  de  la  substitution 
iidéicommissaire;  que  la  condîlron  de  conser- 
ver et  de  rendre  le  domaine  dont  il  s'agit,  n'y 
est  aucunement  imposée  à  la  légataire,  et 
qu'elle  ne  résulte  non  plus  nécessairement 
d'aucune  clause  du  testament,  relative  audit 
domaine  et  an  legs  qui  est  fait  à  LéontinB 
Brunous;  que  te  testateur  n'appelle  non  plus 
par  aucune  autre  disposition  de  son  testa- 
ment, ni  ses  héritiers  légaux,  ni  ceux  qu'il 
institne  pour  ses  légataires,  k  recueillir  se- 
condairement et  ordine  mcce$sorio  le  domaine 
de  Gnittiemarnaud  après  Léontlne  Brunous; 
que  les  termes  du  testament  et  l'intention  du 
testateur  ont  clairement  saisi  la  légataire,  à 
partir  de  son  décès,  de  la  propriété  et  jouis- 
sance de  ce  domaine,  pour  en  disposer  ainsi 
qu'elle  le  juffera  convenable,  en  déclarant 
seulement  le  legs  caduc  et  non  avenu,  si  elle 
venait  à  décéder  avant  l'âge  de  vingt  et  un 
ans;— Que  dans  ses  termes  comme  dans  son 
esprit,  cette  disposition  ne  renferme  qu'un 
legs  conditionnel,  qui  sera  caduc  et,  à  mieux 
dire,  résolu  au  cas  de  décès  de  la  légataire  en 
minorité  •  que  le  legs  est  parfaitement  valable 
comme  étant  soumis  à  une  simple  condition 
résolutoire,  incertaine  et  licite,  et  qui  n'indi- 
que aucune  idée  de  sul)stituUon  au  profit  d'ap- 
pelés en  second  ordre,  qui  ne  sont  même  ni 
nommés,  ni  autrement  désignés  dans  le  tes- 
tament; qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir,  en 
faveur  de  la  mineure  Léontine  Bnmous,  la 
disposition  du  domaine  de  Guilhemarnaud , 
sous  la  seule. condition  de  sa  résolution,  si  elle 
vient  à  mourir  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans.  » 

Appel  par  les  héritiers  Larré  ;  et  le  21  déc. 
4835,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau,  qui, 
sans  s'arrêter  à  l'exception  de  chose  jugée, 
infirme,  au  fond,  le' jugement  de  première  in- 
stance.— Cet  arrêt  considère  en  substance,  en 
ce  quitouthe  Texceptlon  de  chose  jugée,  que  le 
jugement  du  6  mai  1854  ayant  déclaré,  dans 
r intérêt  de  la  mineure  Brunous,  que  la  clause 
du  testament  contenait  une  condition  résolu- 
toire ,  c'est  comme  conséquence  de  cette  dis- 
position que  les  héritiers  Larré  avaient  de- 
mandé la  nullité  du  legs  comme  entaché  de 
substitution,  de  telle  sorte  que  le  droit  de  pro- 
poser ce  moyen  leur  était  acquis  par  le  juge- 
ment môme;  —  Au  fond,  la  Cour  impériale 
considère,  que  la  loi  n'a  pas  tracé  de  forme 
«acramenielle  pour  reconnaître  S'il  y  a  ou  s'il 
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n'y  a  pas  substitution  prc^bée,  mais  qu'il 
suffit  que  la  substitution  résulte  virtuellement 
et  nécessairement  des  termes  de  la  disposi« 
tion  ;  qu'il  suffit,  en  un  mot,  que  la  clause  soit 
telle  qu'elle  emporte  substitution  par  une  in- 
duction certaine  et  inévitable,  et  qu'elle  ne 
puisse  s^entendre  dans  un  sens  différent,  sans 
être  dénaturée;  qu'en  examinant  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit,  il  est  impossible  d'y  trou- 
ver un  legs  suspensif  jusqu  à  l'événement  de 
la  majorité  de  la  légataire ,  puisque  le  testa* 
teur  a  exprimé  en  termes  clairs  et  formels 
sa  vobnie  que  cette  dernière  fût  saisie  de 
la  propriété  et  de  la  jouissance  du  domaine 
légué  ,  à  partir  du  jour  de  son  décès,  lequel 
décès  pouvait  arriver,  comme  cela  a  eu  lieu, 
pendant  la  minorité  de  la  légataire;  et  puis- 
que, d'autre  part,  s'il  n'eût  voulu  faire  qu'un 
legs  sous  condition  suspensive,  il  n'eût  pas 
eu  besoin  de  le  déclarer  éventuellement  ca- 
duc; que,  du  moment  qu'il  est  reconnu  que  le 
legs  en  question  a  été  hiit,  non  sous  une  con- 
dition suspensive,  mais  sous  une  condition  ré* 
solutoire,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu 
de  la  mort  de  la  légataire,  avant  d'avoir  at<- 
teint  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  arriverait,  il  est 
vrai  de  dire  que  le  legs  est  entaché  de  substi*' 
tution,  et,  par  suite,  radicalement  nul,  puis- 
que l'accomplissement  de  la  condition  aurait 
pour  eflfet  nécessaire  de  transmettre  secondai- 
rement et  ordine  suceesiorio  aux  héritiers  du 
testateur  l'entière  propriété  du  domaine  de 
Guilhemarnaud,  après  que  cette  propriété  au- 
rait reposé  sur  la  tête  de  Léontine  Brunous^ 
investie  jusqu^à  son  décès;  qu'il  y  aurait  ainsi 
deux  appelés  successif^  pour  le  même  domai« 
ne;  que  si  les  héritiers  légaux  du  testateur 
ne  sont  pas  appelés  en  termes  exprès,  il  est 
certain  que  la  caducité  du  legs  ne  pouvant 
profiter  qu'à  ceux-ci,  ils  sont  appelés  d'une 
manière  suffisante;  que  la  charge  deconser* 
ver  et  de  rendre  est  la  consétïuence  de  la 
condition  résolutoire  qui  astreignait  la  léga- 
taire à  conserver  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans,  et  qui,  par  conséquent,  lui  interdi- 
sait d'aliéner  d'une  manière  définitive;  qu'il 
suit  dé  là  qu'en  décidant  que  le  legs  en  mies* 
tion  n'était  pas  grevé  d'une  substitution  tidéi- 
commissalre  conditionnelle,  les  premiers  iu^ 
ges  ont  méconnu  la  vérliable  portée  et  les 
effets  nécessaires  d'une  telle  disposition* 

POURYOI  en  cassation,  par  les  époux  Gau- 
thier.—1"  Jlfoy«»rt.  Violation  de  l'art.  1351, 
Cod.  Nap.,  touchant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  jiue  Tarrêt  attaqué  a  décidé  que  le 
jugement  qui  avait  ordonné  la  délivrance  du 
legs  à  la  mineure  Brunous  comme  fait  sous 
une  condition  résolutoire ,  et  non  sous  une 
condition  suspensive,  n'avait  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  la  validité  de  ce  legs,  et 
n'avait  pas  prononcé  d'une  manière  définitive 
sur  les  effets  de  ce  legs  et  de  la  condition  ré- 
solutoire qui  y  était  apposée. 

fl*  Moyen,  Violation  de  l'art.  896,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  9^  vti  v^ne  substitution  pto** 
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hibée  dans  un  legs  conditionnel,  qui  ne  con« 
tenait  ni  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
ni  institution  d'un  appelé,  mais  seulement 
une  clause  de  retour  éventuel. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré 
de  la  chose  jugée,  que  la  demande  en  nullité 
du  legs  du  domaine  de  Guilhemarnaud,  comme 
renfermant  une  substitution  prohibée,  n*avait 
pas  la  même  cause  que  la  simple  demande  en 
délivrance  dudit  legs  formée  en  1854  au  nom 
de  la  mineure  Léontine  Brunous,  et  que  le 
jugement  du  6  juin,  en  décidant  que  ce  legs 
avait  été  fait  sous  une  condition  résolutoire, 
tandis  que  les  héritiers  Larré  soutenaient  que 
la  condition  était,  au  contraire,  suspensive,  n'a 
pu  faire  obstacle  à  ce  que  cette  disposition  fût 
attaquée  plus  tard  comme  entachée  de  substi- 
tution prohibée;  que  cette  action  n'était  que 
la  conséquence  de  la  décision  même  dont  il 
s'agit,  et  qu'ainsi  elle  ne  devait  pas  être  re- 
poussée par  l'exception  tirée  de  la  chose  ju- 
gée; 

Au  fond,  et  sur  le  deuxième  moyen  :  —  At- 
tendu, en  droit,  que  le  caractère  constitutif  de 
la  substitution  prohibée  par  la  loi  est,  aux  ter- 
mes de  l'art.  896,  Cod.  Nap.,  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  la  chose  lé- 
guée^ qu'elle  soit  exprimée  en  termes  formels, 
ou  qu'aie  soit  la  conséquence  nécessaire  de  la 
donation  ou  du  testament;  que  ledit  article  ne 
contient,  à  cet  égard,  aucune  distinction,  et 
que  sa  disposition  est  générale  et  absolue;  — 
Attendu  que  la  clause  cinquième  du  testament 
de  Jean  Larré,  en  date  du  âO  nov.  1852^  est 
ainsi  conçue  :  «  Je  laisse  et  lègue  encore  à  la 
«  même  Marie-Thérèse-Léon tine  Brunous,  à 
c  sa  vingt  etunième  année,  et  si  elle  l'atteint, 
«  mon  (fomaine  de  Guilhemarnaud,  situé  à  La- 
«  batenalie,  tel  qu'il  se  trouvera  composé  au 
«  jour  de  mon  décès,  avec  toutes  les  terres  qui 
«  en  font  partie,  sans  en  rien  excepter,  pour 
«  en  faire,  a  mon  décès,  en  propriété  et  jouis- 
«  sance,  ce  qu'elle  jusera  convenable;  mais  si 
«  elle  décède  avant  de  parvenir  à  cet  âge  de 
«  vingt  et  un  ans,  ce  legs  sera  caduc  et  comme 
a  non  avenu  »;— Attendu  qu'il  résulte  du  rap- 
prochenent  des  termes  de  cette  clause  et  du 
lien  qui  les  unit,  que  la  volonté  du  testateur  a 
été  que  Léontine  Brunous  fût  saisie,  dès  l'ou- 
verture de  sa  succession,  de  la  propriété  et 
jouissance  du  domaine  de  Guilhemarnaud  ;  et 
qu'en  effet,  ces  mots  :  «  îe  lui  laisse  et  iè^ue  à 
«  sa  magorité,  et  si  elle  1  atteint^  »  ne  doivent 
pas  être  séparés  de  ceux  qui  lui  attribuent  la 
propriété  et  jouissance  du  jour  du  décès  du 
testateur;  que  ce  legs  étant  déclaré  nul  et 
comme  non  avenu  dans  le  cas  où  la  légataire 
viendrait  à  mourir  avant  d'avoir  atteint  sa 
majorité,  il  s'ensuit  que  celle-ci  ne  pouvait  en 
disposer  jusqu'à  cette  époque,  et  qu'elle  était, 
en  outre,  tenue  de  le  rendre  aux  héritiers  du 
testateur,  si  elle  décédait  avant  sa  majorité; 
—Attendu  que  ce  legs  renferme,  dès  lors,  évi- 
demment tous  les  caractères  d'une  substitu- 


tion prohibée,  puisqu'on  y  trouve  charge  de 
conserver  et  de  rendre  avec  trait  de  ^["P* 
et  ordre  successif,  puisque  la  propriété,  après 
avoir  fait  impression  sur  la  tète  de  la  légatai- 
re, doit  néanmoins,  en  cas  de  mort  avant  sa 
majorité ,  retourner  aux  héritiers  Lanre,  par 
l'eflet  seul  du  testament  dont  il  s'agit;— D  ou 
il  suit  qu'en  déclarant  que  ce  testament  ren- 
ferme une  substitution  fidéicommissaire  pro- 
hibée par  la  loi,  la  Cour  de  Pau,  loin  de  violer 
l'art.  896,  Cod.  Nap.,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application; — Rejette,  etc. 

Du  13  août  i856.-.Ch.  req.—Prés.,  M.  Ber- 
nard (de  Rennes),  cons.  f.  f.  p.— Happ.,  M. 
FéKW.— Conc/.,  M.  de  liâmes,  av.  gen.— P/-. 
M.  Mamiier. 


ACTION  POSSESSOIRE.  —  SmiTiim.  —  Pas- 
sage.—Gokmuiœ.  —Habitant. 

UhabitatU  d^une  commune  ne  peut  agir  par 
voie  d'action  pouetsoire  pour  se  faire  mattt- 
tenir^  en  êon  privé  nom,  dans  la  jomssance 
d'un  sentier  qui  a  cessé  d'être  une  propriété 
communale  par  Valiénalion  qui  en  a  été  faite 
par  la  commune,  et  sur  lequel  il  ne  peut,  par- 
suite,  avoir  qu'un  droit  particulier  de  servi- 
tude. (Cod.  proc.,  23  et  25.)  li) 

(Saudemont--C.  Terninck.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  iO  de  la  loi  du  24  août  1790, 23 
et  25,  Cod.  proc.  civ.,  et  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838  :— Attendu  que  l'action  intentée  par  le 
demandeur  avait  pour  objet  de  se  fiiire  main- 
tenir en  possession  d'un  droit  de  passage  sur 
une  partie  de  terrain  ayant  formé  un  sentier 
communal  daus  la  commune  de  Boifr-Bernard, 
possession  dans  laquelle  il  se  disait  troublé  par 
le  sieur  Terninck  ;— Qu'il  résulte  des  faits  dé- 
clarés par  le  jugement  attaqué  que  le  terrain 
en  litige  avait  cessé  d'être  un  sentier,  ayant 
été  vendu  par  la  commune,  avec  autorisation 
du  préfet,  au  sieur  Terninck;  —  Attendu  que 
cet  acte  administratif  n'avait  pas  été  atuqué; 
—  Que,  dans  cet  état  des  faits,  le  demandeur 
ne  pouvait  être  recevable  à  exercer  l'action 
pour  trouble  possessoire,  comme  habitant  de 
la  commune  et  à  ses  droits  ;  —  Que,  d'autre 
part,  pour  agir  comme  invoquant  un  droit  privé 
de  servitude  de  passage ,  Û  était  soumis  aux 
dispositions  de  l^rt.  691,  qui  déclare  ifae  les 
servitudes  discontinues  ne  peuvent  s  établir 
que  par  titre  ; — Que,  dans  l'espèce,  il  est  dé- 
claré par  le  jugement  attaqué  qu'il  n'y  avait 
ni  titre,  ni  enclave: —  Qu'ainsi,  dans  ces  cir- 
constances^ en  déclarant  la  demande  non  re- 
cevable, le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 


(1)  n  en  serait  autrement  s*i]  s^êtait  agi  da  p«»- 
sage  sur  une  voie  publique  :  le  passage  des  habitants 
pourrait  servir  de  base  à  une  action  possessoire  au 
proGl  de  la  conuiiune.  K.  Cnss,  2  déc  1844  (VoL 
iS45.i.24-P.  lS&5.1.a). 
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la  loi,  en  a  fait  ane  juste  application  ;  —  Re- 
jette^  etc. 

Du  8  avr.  1856.  — Ch.  req.^  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— Jiapp.,  M.  Poul- 
tier.— Conc/.  conf.y  M.  de  Marnas^  av.  gén. — 
P/.^M.Mimerel. 


i«  COMMUNAUTÉ.  —  RtocMnvcsB.—  Alié- 
nations.—Rbntb.— Donation  DfiouisfiB.— Ra- 
TincATiON.— Arrérages. 

2**  DouAiRB. — Usufruit.— Intbrvbrsion.  — 
Prcscription.— -Liquidation.  —Cassation.  — 
motbn  nouteau. 

3*  PRftarar.— €ain  db  surtib. 

1<*  La  femme  qui  a  rati/ii  des  ventes  faites  var 
son  mari  à  un  tiers  n'est  plus  reeevable,  alors 
surtout  que  ces  ventes  ont  été  maintenues  comme 
telles  par  des  jugements  et  arrêts  passés  en 
force  de  chose  jugée,  à  prétendre  qn^elles  con- 
stituent des  donations  déguisées,  et  qu'il  en  est 
dû  récompense  à  la  communauté.  (Cod.  Nap.. 
1351.)  '^ 


(1)  Cette  décision  rendae  par  application  des  rè- 
gles suivies  sous  l'empire  de  la  coatome  d* Anjou, 
qui  défendait  aux  nobles  (art  820)  de  disposer  à 
titre  gratuit  au  profit  de  leurs  héritiers  présomptifs, 
ne  serait  peut-être  pas  la  même  sous  le  Code  Napo- 
léon, car  si,  aux  termes  de  Tart  iAOi,  les  intérêts  et 
arrérages  des  biens  propres  aux  époux  tombent  dans 
la  communauté,  et  si,  aux  termes  de  Part.  1437,  il 
est  dû  récompense  à  la  communauté,  toutes  les  fois 
qu'un  époux  en  a  tiré  un  profit  personnel,  d*un  au- 
tre odté,  aux  termes  de  Part.  1422  >  le  mari  est 
maître  de  la  communauté  et  peut  disposer,  à  titre 
gratuit,  de  tous  los  biens  meubles  qui  la  composent; 
or,  il  ne  nous  paraîtrait  pas  possible  de  considérer 
comme  un  profit  pour  le  mari ,  dans  le  sens  de 
Tart.  1437,  la  disposition  qu'il  aurait  faite  des  arré- 
rages d^une  rente  à  lui  propre,  en  fiiveur  de  son  hé- 
ritier présomptiC 

(2-8-4)  Nous  empruntons  au  Journal  du  Palais^ 
sur  ces  questions,  les  obsenrations  suivantes  : 

La  question  relative  à  la  paescriplion  quinquen- 
nale présentait;  dans  Tespèce  de  Tarrêt  que  nous 
rapportons,  une  sérieuse  difficulté.  Sans  doute,  la 
femme ,  en  ratifiant  h»  Tentes  faites  par  son  mari 
des  propres  éoumis  A  son  douane,  et  en  laissant  dis- 
poser sans  oppoeition  de  Findemnité  dVmigré  qui 
représentait  d^autres  immeubles  sur  lesquels  ce 
douaire  devait  également  s'exercer,  avait  laissé  opé- 
rer, dans  Vassielte  de  son  douaire,  une  interver- 
sion qui  lui  faisait  perdre  son  caractère  de  droit 
réel.  Mais  les  faits  qui,  du  consentement  exprès  ou 
tacite  de  la  Temme,  avaient  ainsi  dénaturé  son  droit 
d'usufiiiit ,  comme  douairière,  sur  une  quotité  des 
Mens  de  son  mari,  en  faisant  disparaître  la  substance 
même  des  choses  sujettes  à  usufhiit,  avaient-ils  eu 
nécessairement  pour  conséquence  de  faire  dégéq^rer 
cet  nsQfruit  en  une  simple  créance  ayant  pour  objet 
nne  prestation  annuelle  et  viagère?  N'avaient-ils  fait, 
an  contraire,  que  reporter  sur  une  partie  indivise 
des  valeurs  mobilises  substituées  aux  immeubles 
grevés  du  douaire,  le  droit  d'usurniit  de  la  femme 
sur  nn  tiers  de  ces  immeubles?  Et  même,  en  ad- 


Sous  Vem^re  de  la  coutume  d'Anjou,  Vhéri- 
lier  du  mar%  au  profit  duquel  celui-ci  a  disvosé 
à  titre  arcUuit,  pendant  la  communauté,  d  une 
rente  à  lui  propre,  mais  dont  les  arrérages  tom» 
baient  dans  la  communauté,  doit  rapport  des 
arrérages  de  cette  rente  à  la  communauté,  et 
s'il  ne  les  a  pas  touchés  n'en  peut  exercer  te 
prélèvement  sur  cette  communauté,  (Goût.  d'An- 
jou, 289,  320et  511;  G.Nap.,  1401  etl437.)  (1) 

2^  La  femme  qui  a  consenti  à  la  vente  des 
biens  de  son  mari,  soumis  à  son  douaire,  et 
sur  lesquels  ce  douaire  devait  ^exercer  à  titre 
d'usufruit,  a  par  là  interverti  la  nature  de  son 
droit,  qui  est  devenu  une  simple  créance,  cov^ 
sistant  dans  la  prettcUUm  annuelle  et  viagère 
des  intérêts  du  prix  des  biens  soumis  au 
douaire  (2). 

Par  suite,  cette  prestation  est  soumise  à  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  ^11, 
Cod.  Nap.  (3). 

Et  cette  prescription  court,  même  alors  que 
le  douaire  de  la  femme  n'aurait  pas  encore  été 
liquidé,  si  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  femme 
poursuivit  cette  liquùUition(A). 


mettant  qu'il  ne  restât  pins  à  odle-d  qa*un  droit 
de  créance  contre  la  succession  de  son  mari,  à  rai- 
son de  sa  part  dans  les  fimits  des  immeubles  et  de 
rindenwité  dont  il  avait  disposé,  est-il  vrai  que 
son  droit  fût  soumis  à  la  prescription  quinquennale» 
bien  que  cette  créance  ne  fût  pas  liquidée  ?••• — C'est 
un  principe  élémentaire  que  la  prescription  quin- 
quennale ne  court  pas  pendant  une  indivision,  par 
la  raison  que  celui  des  cohéritiers  ou  communistes 
qui  perçoit  les  fruits  de  la  chose  commune  est  ré- 
puté les  percevoir  comme  mandataire  des  autres, 
et  que  les  intérêts  dus  par  le  mandataire  à  son 
mandant  ne  se  prescrivent  pas  tant  que  le  compte 
du  mandataire  n'est  pas  apuré.  C'est  par  cette  rai* 
son  que  les  intérêts  des  sommes  dont  les  cohéritiers 
se  doivent  le  rapport  ne  se  prescrivent  pas  tant  que 
leur  position  respective  n'est  pas  fixée  par  un  par- 
tage :  c'est  par  cette  raison  encore  qu'à  l'yard  des 
intérêts  dus  par  le  tuteur  à  son  pupille  devenu  ma- 
jeur, la  prescription  ne  court  également  que  du 
jour  de  l'apurement  du  compte  :  V.  Troplong,  Pre- 
scription ^  i,  2,  n**  1027  et  suiv. ;  Marcadé,  Pre- 
seription,  sur  l'art.  2277,  n*  6  ;  Zachariz,  Dr.  eiv* 
franc. f  $  774»  et  notes  22  et  suiv.  ;  Vaxeille,  Pre- 
scHptian^  n**  612  et  61fi  i  Bip.  gin.  Joum.  PaL, 
V**  Inlerits,  n**  248  et  suiv.,  et  Prescription,  n** 
1086  et  1087.  »-  Dans  ces difièrents  cas,  le  man- 
dant, le  pupille,  n'ont  autre  chose  qu'un  droit  de 
créance  à  raison  des  sommes  dues  par  le  mandataire 
ou  par  le  tuteur,  et  cependant  les  intérêts  produits 
par  cette  créance  ne  sont  pas  prescriptibles  tant 
qu'elle  n^est  pas  liquidée.~Evidemment,  la  femme, 
dans  l'espèce  ci-dessus ,  se  trouvait ,  à  raison ,  par 
exemple,  des  arrérages  de  rentes  provenant  de  IMn- 
denmiié ,  sur  lesquelles  elle  avait  l'usufiruit  du  tien 
et  dont  son  mari  avait  disposé,  dans  la  m^e  posi- 
tion qu'un  héritier  qui  laisse  son  cohéritier  disposer 
de  la  chose  commune,  d'un  mandant  qui  a  nn 
compte  à  demander  à  son  mandataire  des  valeurs 
qu'il  lui  a  confiées  et  que  celui-ci  a  réalisées.  — 
L'arrêt  objecte  qu'il  n'a  dépendu  que  de  la  femme 
de  faire  opérer  la  liquidation  de  la  créance  de  son 
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La  femme  douairiire  ne  peut,  pour  la  pre- 
mière foûy  devant  laCour  de  ca$$ati(m,  prêtent 
dre  que  son  douaire  doit  porter  eur  d'autre$ 
Ineni  que  ceux  sur  lesquels  elle  arait  demandé 
quHl  fût  assis,  soit  en  première  instance,  soit 
en  appeL 

3*  Sous  V ancien  droit,  comme  sous  le  droit 
nouveau,  le  préciput  stipulé  en  faveur  de  cha- 
cun des  époux,  est  un  gain  de  survie  auquel 
n'a  droit  que  Npoux  survivant.  Les  héritiers 
du  mari  décédé  avant  la  femme  n'ont  pas  droit 
à  un  prélèvement  à  ce  titre  sur  Vactif  de  la 
communauté,  sauf  le  cas  où  le  contrat  de  ma- 
riage contiendrait  en  ce  point  une  dérogation 
aux  règles  du  droit  commun.  (God.  Nap.^  i4i5 
ét1417.) 

(De  la  Beraudière— G.  de  Quatrebarbes.] 

Le  sienr  Gourreaa  de  Chanseain  et  la  ae~ 
iDoiftelle  de  la  Beraudière  se  sont  mariés  en 
4788,  sou  Je  régime  de  la  communauté  telle 
(pi'elle  était  éublie  par  la  coutume  d'Anjou  ; 
leurs  biens,  à  Teiception  d'une  somme  de 
6,000  livres  que  chacun  d'eux  devait  verser 
dans  la  communauté,  devaient  leur  rester 
propres.  Le  futur  époux  possédait  la  t<»rre  de 
Ghanzeaux  el  plusieurs  métairies  et  droits  sei- 
gneuriaux, ie  tout  estimé  150,000  livres.  Un 
préciput  était  stipulé  en  faveur  de  chacun  des 
époux ,  en  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
naulé.  Enfin,  il  était  dit  que  la  future  épouse, 
anivant  le  décès  de  son  mari,  aurait  douaire 
sur  tous  les  biens  de  celui-ci  suivant  les  cou- 
tumes qui  régiraient  ces  propres,  sans  que  le 
douaire  fût  diminué  par  ses  autres  créances. 

En  1791,  le  sieur  Gourreau  de  Ghanzeaux 
émigra  avec  ses  deux  frères^  les  sieurs  Gour- 
reau de  rÈpinay  et  Gourreau  de  la  Hoossaye. 
La  dame  de  Gbanxeaux  se  retira  auprès  de 
son  père ,  en  Angleterre. — Pendant  l'émigra- 
tion, la  terre  de  Ghauieaux  avait  élé  vendue 
comme  bien  national;  mais  le  sieur  Gourreau 
de  Ghanzeaux,  rentré  en  France,  la  racheta, 
en  1801,  et  s'y  établit  avec  ses  frères.  Enfin, 
le  6*  jour  complémentaire  an  11,  le  sieur  Gour- 
reau de  Ghanzeaux  la  vendit  au  sieur  Gourreau 
de  l'Epinay  avec  quatre  métairies,  moyennant 
un  prix  stipulé  de  19,282  Uvre«j  qui  fut  corn- 


douaire.  Mais  il  dépend  également  du  cohéritier  de 
provoquer  le  partage  et  la  liquidation  de  la  succes- 
sion, <tu  mandant  et  du  pupille  devenu  majeur  de 
faire  rendre  ie  compte  de  mandat  et  de  tutelle;  et 
cependant,  la  loi  suspend  le  cours  de  la  prescription 
tant  que  le  partage  n'est  pas  opéré,  tant  que  le 
compte  n*est  pas  rendu;  elle  ne  subordonne  pas 
cette  suspension  à  Timpossibilité  ou  seraient  le  co- 
héritier, le  mandant  ou  le  mioeur  devenu  majeur, 
dMntenter  Taction  en  partage  ou  en  reddition  de 
compte  I—Tellps  sont  les  réflexions  qxie  nous  a  sug- 
gérées le  motif  de  Parrét  tiré  de  Pinaction  de  la 
femme  dan^  la  cause  actuelle;  telles  sont  tes  raisons 
qui  nous  font  demander  si  ce  motif  est  bien  ju- 
ridique, et  qui,  sur  ce  points  font  uattre  le  doute 
dam  notre  esprit. 


pensé  avec  une  dette  de  pareille  somme  que 
le  sieur  Gourreau  de  Ghanzeaux  aurait  co&in^ 
tée  envers  son  frère,  en  émigration,  l^ell 
prair.  an  12,  cette  vente  fut  réaKaée  par  acte 
notarié  qui  constate  le  paiement,  à  la  vue  du 
notaire,  du  prix  porte  dans  cet  acte,  à 
24,000  fr.  Plus  Urd,  la  vente  fut  ratifiée  par 
la  dame  de  Ghanzeaux,  suivant  acte  notarié  du 
14  janv.  1807.  Gette  ratilieation  a  même  élé 
confirmée  par  une  lettre  de  la  dame  de  Ghan- 
zeaux, écrite  le  18  mars  1829  ^  après  le  dé- 
cès de  aoo  mari.  *—  Dana  TinlervaUe,  les  trois 
frèrea  avaient  partagé  les  biens  qui  Mur  étaient 
échus  des  successions  de  leurs  père  et  mère 
et  d'une  demoiselle  Deachamps,  leur  cousine  ; 
ce  partage  avait  eu  lieu  d'après  les  dispositions 
du  Gode  Napoléon,  quoique  les  successions  se 
fussent  ouvertes  sous  Tempire  de  la  coutume 
d'Anjou.— En  1819,  le  sieur  Gourreau  de  l'Epi- 
nay mourut  léguant  moitié  de  ses  biens,  en  usu- 
fruit, au  sieur  Gourreau  de  Ghanzeaux,  et  l'au- 
tre moitié,  aussi  en  usufruit,  au  sieur  Gourreaa 
de  la  HoQssaye  ;  il  instituait  ce  dernier  on  ses 
enfants  légataires  universels  de  la  nue  pro- 
priété. 

En  1826,1e  sieur  Gourreau  de  Ghanzeaui 
ayant  été  appelé  à  prendre  part  à  l'indemniié 
des  émigrés,  céda,  par  acie  du  il  mars,  an 
sieur  Gourreau  de  la  Houssaye,  son  frère,  la 
nue  propriété  de  sa  part  dans  ladite  indemnité, 
pour  y  réunir  l'usufruit  à  compter  son  décès, 
et  pour  en  toucher  les  arrérages  à  compler  du 
jour  où  ils  seraient  dus  jusqu'au  jour  dudil dé- 
cès.— Le  sieur  Gourreau  Je  Ghanzeaux  mou- 
rut le  âo  janv.  18i9,  et  la  dame  deGhaozeaui, 
vingt  ans  après,  le  11  cet.  1849,  ayant  iubtiiué 
pour  ses  légataires  universels  le  sieur  de  la  Be- 
raudière, son  neveu,  et  ses  enfants  mineurs, 
mais  sans  que  ses  droits  contre  la  succession 
de  son  mari  eussent  encore  été  liquidés. 

G'est  dans  cet  état  de  choses  que,  sur  la  de- 
mande formée  par  les  sieur  et  dame  de  la  Be- 
raudière, contre  la  danae  de  Quatrebarbes, 
ûlle  du  sieur  Goiu*reau  de  la  Houssaye,  un  ju- 
gement du  tribunal  d'Angers,  du  27  janv.  \S:â, 
ordonna  qu'il  serait  procédé  aux  règfemeut, 
compte,  liquidation  et  parUge  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  les  époux  Ooarreavi 
de  Ghanieaux  et  des  droits  que  la  feoimepou* 
vait  avoir,  résultant  de  son  contmi  de  mariage. 
— Sur  l'appel  interjeté  Mr  les  sieur  et  dame 
de  Quatrebarbes  intervint,  le  2  avr.  185i, 
un  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'Angers  «  con- 
firma le  jugement,  mais  entendu  dans  ce  sens 
Sue  le  débat  ne  pourrait  porter  sur  la  validilé 
es  ventes  immobilières  faites  par  le  sieur  Goiu*- 
reau  de  Gbanaeaux  à  ses  deux  frères,  ratifiées 
par  acte  notarié,  à  FonUdnebleau.  le  14  jaov. 
1807.» 

En  exécution  de  ces  déciaiOBS ,  les  ^aiiies 
se  présentèrent  devant  le  notaire  commis  pour 
procéder  à  la  liquidation  ;  mais  de  nombreuses 
diflicultés  s  élevèrent  entre  elles. 

5  juin.  1853,  jugement  du  tribunal  d\4o- 
gers,  qui  prononce  sur  ces  difficultés  te 
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les  tértùeê  soirantâ,  qu!  feront  suffisamment 
comprendre  leç  questions  engagées  entre  les 
parties  :  —  «  Considérant  que  le  jugement  de 
ce  tribunal,  en  date  du  27  janT.  48SÎ,  et  Tar- 
rêl  confirmatif  du  2  avr.  siuvant,  en  renroyant 
les  parties  devant  M*  Bmers ,  notaire ,  pour 
procéder  au  règlement  de  la  communauté  Gour* 
reau  de  Ghanzeaux^  les  ont  placées  sous  l'in- 
fluence  d'actes  accomplis  et  ae  consentements 
donnés,  et  consacrés  par  la  femme,  après  la 
dissolution  du  mariage^  dans  sa  lettre  du  18 
mars  i8î9;  qu'ainsi,  les  actes  de  vente  des 
propres  du  mari  et  des  acquêts  de  la  commu- 
nauté sont  désormais  hors  de  contestation , 
quant  à  leur  caractère .  leur  dénomination  et 
leur  exécution  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  point 
convenu  et  iugé  que  Gourrean  de  Chameaux 
ayant  aliéné  la  totalité  desdits  biens  à  son  frè- 
re, de  la  Houssaye,  sa  succession  n'a  offert  ni 
propres  ni  acquêts;  et  d'un  autre  côté,  que  le 
douaire  contumier,  stipulé  au  contrat  de  ma- 
riage du  28janv.  4788,  a  subi  une  interversion, 
et  du  droit  d'usufruit  est-  passé  à  l'état  de 
créance  mobilière  de  la  succession  du  mari 
prédécédé; — Considérant  que  le  paiement  de 
celte  créance,  ouoique  née  du  statut  coutumier 
et  du  contrat  ae  mariage  cjui  s'y  référait,  doit 
être  réglé  par  les  dispositions  de  la  loi  exis- 
tante au  moment  de  son  exercice,  e(  qui  forme 
l'ordre  public  actuel;  —  Qu'il  est  soumis  aux 
règles  portées  au  titre  des  prescriptions ,  et 
notamment  à  rart.  2277,  Cod.  Nap.;  — Qu'il 
serait  superflu  de  rechercher   dans  l'ancien 
droit  quelle  était  la  nature  du  douaire,  s*il 
constituait  un  usufruit,  ou  s'il  n'offrait  (jue  le 
caractère  d'une  pension  honorifique  et  alimen- 
taire, puisque,  dans  l'éiat  réel  de  la  cause ,  il 
est  constant  qu'il  n'y  a  plus  d'usufruit  possible, 
la  substance  de  l'usufruit  ayant  été  anéantie 
du  consentement  de  la  douairière ,  qui  en  est 
réduite  à  exercer  sa  créance  contre  l'héritier 
du  mari,  en  vertu  du  principe  de  la  confusion; 
— Attendu  qu'en  procédant  à  la  liquidation  des 
droits  résultant  du  contrat  de  mariage ,  on 

doit;  i® ;  2« ;  3*  liquider  la  créance  du 

douaire  sur  le  tiers  de  l'actif  de  la  succession 
Gourreau  de  Chanzeaux  avec  intérêts  à  5  p. 
i  00  payables  annuellement  et  prescriptibles 
par  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande; 

«  Et  quant  à  la  question  de  savoir  si  l'in- 
demnité advenue  à  Fépoux,  en  vertu  de  la  loi 
du  27  avr.  1825,  a  été  frappée  de  la  charge  du 
douaire  et  pour  quelle  quotité:  —  Attendu  que 
cette  Indemnité  est  la  représentation  des  im- 
meubles propres  de  Gourreau  de  Chanzeaux, 
vendus  revofutionnairement  et  que  le  douaire 
aurait  atteints ,  en  vertu  de  l'art.  299  de  la 
coutume  d'Aniou;— Que  cette  indemnité  a  été 
transférée^  le  21  mars  1826,  par  acte  de  Mor- 
sant,  notau'e  à  Paris,  par  Gourreau  de  Chan- 
zeaux à  Gourreau  delà  Hous^ye,  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme;— Que  celle-ci  a  con« 
serve  contre  de  la  Houssaye,  cessionnalre  de 
l'indemnité;  une  créance  égale  au  tiers  de  la 
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part  que  Gourreau  de  Chànzeaui  possédait  danU 
cette  indemnité;  —  Attendu  que  cette  part, 
nonobstant  les  énonciations  des  actes  de  liqui- 
dation, indifférentes  alors  entre  les  frères  sur- 
vivants et  contraires  à  l'évidence  des  faits  et 
des  droits,  doit  être  fixée  au  tiers  de  la  totalité 
de  la  somme  liquidée  pour  les  trois  frères  Gour- 
reau, sur  la  tête  desquels  elle  reposait  indivi- 
sément, mais  sans  avoir  égard  aux  prix  portés 
dans  les  actes  de  cession ,  inférieurs  à  la  va- 
leur réelle;— Qu'il  en  doit  être  ainsi,  puisqu'au 
moment  de  la  confiscation,  les  droits  des  trois 
frères  étaient  égalisés,  et  que ,  d'ailleurs,  par 
les  partages  authentiques  du  11  prair.  an  12, 
comprenant  la  totalité  de  leurs  patrimoines , 
ils  ont  substitué  au  partage  noble  ou  intermé- 
diaire le  partage  d'égalité; 

<c  Attendu,  quant  à  la  question  de  savoir 
si,  relativement  à  cette  indemnité,  le  douaire 
est  un  usufruit  ou  une  simple  créance  : — 
Qu'au  moment  de  la  liquidation  de  Tindem-  '^ 
nité,  le  douaire  n'était  pàs  ouvert  et  ne  consti- 
tuait qu'un  droit  éventuel  ;  —  Que  le  principe 
de  la  loi  du  27  avr.  1825  a  été  de  faire  représen- 
ter les  immeubles  confisqués  par  l'indemnité 
même,  à  laquelle  tous  les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  antérieurs  à  la  confisca- 
tion ont  été  appelés  à  prendre  part,  en  vertu 
de  l'art.  7;  —  Mais  que  pour  opérer  la  réalisa- 
tion de  cette  fiction ,  des  délais  très-courts 
avaient  été  impartis;  qu'à  leur  expiration,  l'in- 
demnité a  été  délivrée ,  et  qu'alors  les  dé- 
chéances et  le  paiement  ont  tout  replacé  dans 
le  droit  commun  ;— Que  la  dame  de  Chanzeaux 
n'a  point  formé  d'opposition,  jwur  conserver 
éventuellement  sou  droit,  du  vivant  de  son 
mari,  et  qu'après  son  décès,  elle  n'a  demandé 
ni  exigé  l'assignation  d'aucun  capital  relative- 
ment à  celle  indemnité,  pour  exercer  son  usu- 
fruit;—Qu'ainsi,  pour  cela,  comme  pour  tout 
son  douaire,  elle  n'a  conservé  qu'une  créance 
viagère  à  laquelle  s'applique  le  principe  de 
l'art.  2277;- Qu'il  y  a  donc  d'autant  plus  lieu 
de  le  décider  ainsi,  que  le  §  2  de  cet  article 
comprend  les  arrérages  des  pensions  alimen- 
taires  ; 

«  Le  tribunal  rejette  les  chefs  de  demande 
des  héritiers  de  la  Béraudière  tendant  :  1°  à 
obtenir  récompense  à  la  communauté  Gour- 
reau de  Chanzeaux,  pour  aliénation  d'acquêts 
faite  par  l'acte  du  11  prair.  an  12  et  tous  les 
autres;  2®...'.,;  — Ordonne  que  par  le  notaire 
commis,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  du 
douaire  de  la  veuve  de  Chanzeaux  d'après  les 
règles  ci-dessus  établies,  en  le  considérant 
comme  une  créance  viagère  de  la  femme  con- 
tre la  succession  du  mari ,  et  grevant  le  tiers 
de  la  part  virile  de  Gourreau  de  Chanzeaux, 
dans  l'indemnité  d'émigré  liquidée,  en  1825, 
au  profit  des  trois  frères  Gourreau  ;  —  Déclare 
applicable  aux  arrérages  de  ce  douaire  la  pre- 
scription de  l'art.  2277,  Cod.  Nap.  :— Dit  que 
ce  douaire  ne  pourra  atteindre  les  biens  pro- 
preç  du  mari  aliénés  par  lui  durant  la  com- 
munauté, mais  seulement  leurs  prix,  tels  qu'ils 
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^gurenl  aux  actes  d'aliénation;.  ...—Autorise 
de  part  et  d*autre  le  prélèvement  sur  raclif  de 
la  communauté,  d'abord  au  profit  de  la  femme/ 
puis  à  celui  du  mari,  des  prédput  ou  reprises 
mentionnés  au  contrat  de  mariage,  etc » 

Appel  principal  par  les  sieur  et  dame  de  la 
Béraudière,  et  appel  incident  par  les  sieur  et 
dame  de  Quatrebarbes.— 28  ianv.  1854,  arrêt 
de  la  Cour  d'Angers,  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes : — a  En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  ré- 
compenses que  les  api>elants  soutiennent  être 
dues  à  la  communauté  pour  raison  des  con- 
quéls  aliénés  au  profit  ae  M.  Gourreau  de  TE- 
pinay  :  —  Par  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
y  ajoutant  ;  —  Considérant  que  les  appelants 
au  principal  font  dériver  leurs  prétentions  à 
cet  égard  de  ce  (jue  les  actes  d'aliénation, 
des  6  complémentaire  an  il  et  il  prair.  an  12, 
constitueraient ,  non  des  actes  de  vente  sé- 
rieux, mais  de  véritables  donations  déguisées  ; 
— Considérant  oue,  par  son  arrêt  en  date  du 
2  avr.  1852,  la  Cour^  tout  en  confirmant  le  ju- 
gement qui  lui  était  déféré ,  en  a  précisé  le 
sens  dans  ses  motifs  et  son  dispositif; — Qu'elle 
a  formellement  reconnu  à  ces  actes,  ratifiés, 
en  1807,  par  la  dame  de  Chanzeaux,  confirmés 
de  nouveau  par  ladite  dame,  aux  termes  de  sa 
lettre  du  18  mars  1829,  aprèt»  la  mort  de  son 
mari^  le  caractère  de  vente,  avec  toutes  les 
conséquences  attachées  à  cette  sorte  de  con- 
trat ,  et  clos  le  débat  sur  la  validité  desdites 
ventes; — Considérant  que,  dans  cette  déci- 
sion, la  Cour  a  eu  principalement  égard  aux 
motifs  de  haute  moralité  qui  avaient  dicté  à 
madame  de  Chanzeaux  les  ratifications  expri- 
mées par  elle  en  1807  et  1829,  ratifications 
s'appliquant  à  des  actes  relatifs  à  des  pro- 
priétés de  famille  atteintes  par  les  lois  de  la 
révolution ,  lois  dont  madame  de  Chanzeaux 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  invoquer  le  bénéfice 
au  préjudice  de  son  mari  ou  de  la  famille  de 
ce  dernier; — Considérant,  dès  lors,  que  les  ac- 
tes d'aliénation  conservant  le  caractère  de  ven- 
tes ne  sauraient  donner  lieu  aux  récompenses 
réclamées  par  les  appelants; 

tt  En  ce  qui  touche  le  chef  de  conclusions 
relatif  au  douaire  réclamé  par  les  appelants  au 
principal,  comme  représentant  la  dame  de 
Chanzeaux  :  —  Considérant  qu'aux  termes  du 
contrat  de  mariage  de  1788^  un  douaire  avait 
été  stipulé  en  faveur  de  Tepouse  survivante, 
conformément  à  la  coutume^ — Que  ce  droit  au 
douaire,  réglé  par  les  dispositions  des  art.  299, 
305  et  312  de  la  coutume  d'Anjou,  ne  consti- 
tuait pas  au  profit  de  la  femme  survivante  un 
droit  purement  personnel^  de  nature  à  s'étein- 
dre à  défaut  de  réclamation  de  la  douairière , 
mais  un  droit  utile  et  efiicace,  transmlssible  à 
ses  héritiers,  lorsqu'il  ne  se  trouvait  pas  éteint 
par  la  prescription;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  les  intimés  n'ont  point  contesté  devant 
les  premiers  juges  le  principe  même  du  douaire  ; 
qu*ils  se  sont  bornés  à  en  discuter  le  quantum  ; 

«  Quant  au  douaire  sur  les  immeubles  propres 
à  M.  de  Chanzeaux  :— Considérant  qu'aux  ter- 


mes des  articles  précités  de  la  cottUune  d'An, 
jou,  le  douaire  accordé  à  la  femme  consistait 
dans  la  jouissance  en  usufruit  du  tiers  des  im- 
meubles propres  du  mari;— Mais  considénni 
que,  par  acte  du  il  prair.  an  12,  devant  Bruers, 
notaire  à  Chanzeaux,  Courreau  de  Chanzeaux 
a  vendu  à  son  frère  Gourreau  de  la  Houssaye 
la  nue  propriété  des  biens  lui  provenant  du 
chef  maternel,  les  seuls  qui  lui  fussent  pro- 
pres et  sur  lesquels  le  douaire  pouvait  être 
établi  ;  —  Que  cette  vente  a  été  formeUeroent 
ratifiée  et  approuvée  par  la  dame  de  Chan- 
zeaux^ soit  par  l'acte  reçu  par  Lisle,  notaire  k 
Fontainebleau,  le  14  janv.  1807,  soit  par  lettre 
du  18  mars  1829,  enregistrée,  écrite  par  la- 
dite dame  de  Chanzeaux.  après  le  décès  de  son 
mari;—  Considérant,  des  lors,  que  la  femme 
ayant  donné  son  exprès  consentement  à  la 
vente  opérée  par  son  mari ,  ne  peut  plus  ré- 
clamer son  douaire  sur  les  héritages  mêmes  qei 
s*Y  trouvaient  assujettis  (coût.  d'Anjou,  art. 
306);  — Qu'il  s'est  opéré  dans  son  droit  une 
interversion  véritable^  et  qu'elle  peut  seule- 
ment réclamer  des  héritiers  de  son  mari  k 
juste  indemnité  qui  lui  est  due; — Considérant 
quç,  dans  ce  cas,  le  droit  de  douaire  éunl 
transféré  sur  les  sommes  représentant  la  râ- 
leur des  héritages  aliénés,  l'héritier  du  mari 
doit  payer  à  la  douairière,  pendant  tout  le  temps 

Sue  doit  durer  son  usufruit,  les  intérêts  du  tiers 
esdites  sommes,  ou  le  revenu  du  tiers  des- 
dits biens,  selon  les  circonstances;— Qu'il  y  a 
lieu  d'autant  plus  d'appliquer,  dans  l'espèce) 
ces  principes  consacres  par  la  doctrine  des  an- 
siens  auteurs ,  que  .  d'une  part ,  Gourreau  de 
Chanzeaux  n'ayant  laissé  dans  sa  succession 
aucuns  biens  propres  ou  conquêts,  meubles  ou 
immeubles,  l'action  résultant  du  douaire  est 
poursuivie  par  les  héritiers  de  la  veuve  contre 
l'héritier  pur  et  simple  du  mari,  tenu  des 
obligations  de  ce  dernier:  et  (]ue,d  autre  part, 
les  propres  soumis  au  douaire,  vendiis  par 
Gourreau  de  Chanzeaux,  ayant  été  allénésdoos 
réserve  d'usufruit,  le  prix  porté  au  conu^t  ne 
saurait  représenter  la  valeur  entière  de  ces 
immeubles,  et  le  douaire  ne  saurait  être  éubU 
que  sur  les  revenus  annuels; — Considérant  que 
vainement  on  objecte  la  nullité  du  concours 
de  la  dame  de  Chanzeaux  à  l'aliénation  dont 
s'agit,  aux  termes  de  l'article  328  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  la  vente  du  11  prair.  an  13 
ayant  été  consentie  par  Gourreau  de  Chan- 
zeaux à  son  frère  Gourreau  de  la  Houssaye; 
—  Que  ce  moyen  tombe,  d'une  part,  devant 
la  ratification  formelle  résultant,  après  le  dé- 
cès du  mari,  de  la  lettre  de  la  dame  de  Chan- 
zeaux, à  la  date  de  1829,  et  encore  deyani 
les  termes  exprès  des  motifs  et  du  dispositif  <lii 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  2  avr.  1852;- 
Considérant,  toutefois,  que  les  premiers  juges 
ont  commis  une  erreur  matérielle  en  ordon- 
nant que  l'indemnité  ou  prestation  annuelle 
serait  calculée  sur  le  prix  figurant  en  l'acte  d  a- 
liénation  et  représentant  rîntérét  annueN» 
tiers  de  ce  prix;  —  Qu'à  cet  égard,  les  par- 
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Ue8  sont  d'aecord  pour  prendre  pour  base  le 
tiers  du  montant  annuel  des  fermages  des  biens 
vendus,  résultant  de  baux  authentiques; 

«  Quant  au  douaire  sur  les  indemnités  d'é- 
migrés et  la  quotité  de  cette  indemnité  sur  la- 
quelle le  douaire  doit  porter  :  —  Adoptant  les 
motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel; 

«  Sur  tous  les  autres  chefs  de  Tappel  princi- 
pal :— Parles  motifs  des  premiers ju^es; 

«  En  ce  qui  touche  Fappel  incident  :  — 
1*^  Quant  au  droit  au  douaire: — Par  les  motifs 
ci-dessus  invoqués,  s'appliquant  tant  à  Tappel 
principal  qu'à  rappel  incident  sur  ce  point; — 
2*  etc....— La  Cour,  dit  au'il  a  été  bien  jugé, 
mal  et  sans  cause  appelé  par  les  appels  au 
principal;  —  Dit  néanmoins  qu'il  demeure  ex- 
pliqué que ,  pour  calculer  et  établir  le  mon- 
tant annuel  du  douaire  sur  les  immeubles  ven- 
dus, le  notaire  liquidateur  prendra  pour  base, 
non  le  prix  de  Taliénation,  ainsi  que  l'avaient 
ordonné  les  premiers  juges,  mais  le  montant 
des  prix  de  fermages  résultant  des  baux  au- 
thentiques, sur  lesquels  les  parties  sont  d'ac- 
cord, et  que  le  tiers  du  montant  du  prix  de 
ces  baux  composera  le  quantum  annuel  du 
douaire  dû  à  la  dame  de  Chanzeaux;— Confirme 
sur  tous  les  autres  points,  en  ce  qui  concerne 
l'appel  principal,  la  décision  des  premiers  ju- 
ges;— Et  sur  l'appel  incident  : — Dit  bien  jugé 
au  chef  qui  a  reconnu  que  le  douaire  était  dû; 
—  Donne  acte  aux  héritiers  de  la  Béraudière 
de  la  déclaration  faite  à  l'audience  de  la  Cour, 
au  nom  de  M.  et  madame  de  Quatrebarbes, 
que  rindemnité  d'émiffré,  composée  de  ren- 
tes 3  pour  i  00.  a  été  donnée  et  non  vendue  à 
M.  Gourreau  oe  la  Houssaye  par  M.  Gourreau 
de  Chanzeaux,  etc....  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
de  la  Béraudière.— 1*'  Moyen.  —  Violation  de 
l'art  1351,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
«|ué  a  répoussé  la  demande  en  récompense 
formée  par  les  représentants  de  la  dame  de 
Chanzeaux,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêt  du 
â  avril  1852  avait  clos  le  débat  sur  la  validité 
et  le  caractère  des  ventes  d'acquêts  de  com- 
munauté, opérées  au  profit  du  sieur  de  TEpi- 
nay,  frère  et  héritier  présomptif  du  sieur  de 
Chanzeaux,  et  que,  par  suite,  les  actes  d'alié- 
nation conservant  le  caractère  de  vente  ne 
sauraient  donner  Heu  à  récompense. — Â  1  ap- 

Î)ui  de  ce  moyen,  les  demandeurs  invoquaient 
es  faits  établissant  que  le  sieur  Gourreau  de 
Chanzeaux  avait  fait  passer,  dans  les  mains  de 
ses  frères,  tant  ses  biens  personnels  que  ceux 
de  la  conmiunauté. — En  ce  qui  concerne  les 
biens  de  la  communauté,  le  caractère  des  actes 
de  transnûssion  influe  gravement,  disaient-ils, 
sur  les  effets  de  cette  transmission.  Si  ce  sont 
des  actes  à  titre  gratuit,  une  double  action  ap- 
partient à  la  femme  et  à  ses  héritiers  :  l'action 
réelle  qui  tend  à  faire  rentrer  dans  la  commu- 
nauté les  biens  qui  en  sont  indûment  sortis, 
ot  Taction  personnelle  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers,  ({ui  tend  à  indemniser  la  femme  de 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  donné. 


Or,  l'arrêt  de  la  Cour  d*Angers,  du  2  avril  1852, 
auquel  se  réfère  l'arrêt  attaqué,  se  borne  à 
constater  la  renonciation  de  la  dame  de  Chan- 
zeaux à  attaquer  les  ventes,  mais,  hormis  cette 
action  en  revendication  des  biens  donnes  à 
laquelle  elle  avait  renoncé,  il  laisse  entiers 
tous  les  droits  de  ses  héritiers ,  et  par  consé- 
quent les  récompenses.  Et  cette  interprétation 
de  l'arrêt  est  conforme  à  la  pensée  de  la  dame 
de  Chanzeaux,  qui  n'avait  eu  d'autre  but,  en 
ratifiant  les  ventes,  que  de  laisser  à  la  famille 
les  biens  de  famille.  —  La  raison  de  moralité 
invoquée  par  les  ju«es  d'appel  ne  saurait  da- 
vantage s'appliquer  a  Faction  en  récompense. 
Cette  raison  n  exigeait  pas  que  la  dame  de 
Chanzeaux  renonçât  au  mo]^en  de  s'indemniser 
du  préjudice  que  lui  avait  fait  éprouver  le 
paiement,  fait  par  la  communauté,  du  prix  qui 
avait  fait  rentrer  les  biens  rachetés  dans  les 
mains  du  sieur  de  Chanzeaux.  —  Il  n'y  avait 
donc  pas  chose  jugée  sur  la  question  de  ré- 
compense. 

2«  Moyen.  —  Violation  de  l'art.  1859-1% 
Cod.  Nap.,  par  fausse  application  de  l'art. 
2277,  en  ce  mie  Tarrêt  attaqué  a  décidé  que  le 
changement  de  nature  des  objets  sur  lesquels 
portait  le  douaire  de  la  dame  de  Chanzeaux 
avait  eu  pour  résultat  de  soumettre  les  arré- 
rages de  ce  douaire,  tant  sur  le  prix  des  pro- 
pres adventifs  de  son  mari,  que  sur  rindem* 
nité  des  émigrés,  h  la  prescription  (piinquen- 
nale.  —  Les  demandeurs  soutenaient  que  les 
juges  d'appel  avaient  commis  une  double  er^ 
reur  :  1°  en  considérant  la  tranformation  en  ar- 
gentdes  immeublesdu  mari  comme  ayant  opéré 
en  même  temps  la  transformation  du  droit 
de  la  femme  communiste  en  un  simple  droit 
de  créance,  et  comme  ayant  soumis  le  douai- 
re, à  ce  dernier  titre,  à  la  prescription  de  cinq 
ans;  2°  en  méconnaissant  la  règle  qu'entre 
copartageants  il  n'y  a  pas  de  prescription  jus- 
qu  à  la  liquidation. — L'arrêt  attaqué,  disaient- 
ils,  reconnaît  que  le  douaire  devait  porter  sur 
le  tiers  du  revenu,  tant  des  immeubles  adven- 
tifs que  des  indemnités  d'émigrés.  Mais  il  sup- 
pose que  le  douaire,  en  changeant  d'assiette, 
a  changé  de  nature.  C'est  là  une  erreur  ma- 
nifeste :  le  douaire,  d'après  le  droit  cou  tu- 
mier,  et  notamment  d'après  les  art.  299,  305 
et  312  de  la  coutume  d'Anjou,  était  un  droit 
réel,  un  droit  d'usufruit  sur  les  immeubles  du 
mari,  qui  en  rendait  là  femme  copropriétaire 
par  indivis  au  moment  de  l'ouverture  du  douai- 
ré,  à  tel  point  que  si  les  immeubles  avaient  été 
aliénés  par  le  mari  sans  le  concours  de  la 
femme,  et  lors  même  que  la  vente  eût  été  la 
suite  d'une  expropriation,  l'héritage  aliéné  con- 
tinuait d'être  sujet  au  douaire  de  la  femme 
dans  les  mains  du  tiers  détenteur.  (Pothier,  du 
Douaire,  chap.  2,  secl.  1  ;  Nouveau  Dénisart, 
V»  Douaire,  §  1,  n°  1  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Douai- 
re.)  Toutefois,  si  l'aliénation  était  une  aliéna- 
tion nécessaire,  si, elle  ne  procédait  pas  du 
fait  du  mari,  comme  lorsqu'elle  avait  lieu  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'héritage,  selon  le  té- 
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moignage  de  Pothier,  cessail  d'être  snjet  an 
douaire^  mais  le  droit  de  la  Temme  était  trans- 
ferésor  le  prix.  On  doit  assimiler  évidemment 
à  celle  dernière  hypothèse  le  cas  où  la  Temme 
a  couHenti  à  Taliënaiion  ou  Ta  ratifiée,  car 
dans  Tun  et  Taotre  cas  le  recours  contre  les 
tiers  s'est  évanoui.  C'est  dans  ce  sens  que  Rc- 
nusson  enseigne  que  la  femme  qui  a  vendu, 
conjointement  avec  son  mari,  les  biens  sujets 
â«  douaire,  doit  être  récompensée  et  indem- 
nisée sur  les  autres  biens  du  mari,  sans  que 
la  nature  du  douaire  en  soit  altérée.  {Traité 
du  Donaire,  n*»  72.)  — S'il  en  est  ainsi,  si, 
comme  on  Ta  démontré,  le  douaire  de  la  dame 
de  Ghanzeaux  constituait,  non  un  simple  droit 
de  créance,  mais  un  droit  d'usufruit  du  tiers 
sur  l'argent  qui  représentiût  les  immeubles, 
comme  sur  les  immeubles  eu:t-mêmes,  il  n'y 
a  plus  de  prescription  possible,  car  c'est  un 
principe  consunt  que  Vart.  2277  n  est  pas 
opposable  entre  communistes,  par  la  raison 
qu  ils  sont  censés  s'être  donné  les  uns  aux  au- 
tres le  mandat  d'administrer  la  chose  com- 
mune^- celui  donc  qui  perçoit  les  fruits,  les 
perçoit  pour  tous  et  à  litre  de  mandataire,  il 
en  doit  compte  comme  des  autres  valeurs  de 
la  succession  :  fmctus  augent  htBreditatem, 

3«  Moyen.  —Violation  de  l'art.  2,  Cod.  Nap., 
et  de  l'art.  306  de  la  coutume  d'Anjou,  en  ce 
que  l'arrêt  a  décidé  que  la  part  du  sieur  de 
Ghanzeaux  dans  les  successions  ouverJes  sous 
l'empire  des  coutumes,  et  qu'il  aurait  recueil- 
lies, soit  aiiiérieurement,  soit  postérieurement 
à  son  contrat  de  mariage,  devait  se  régler, 
pour  le  calcul  du  douaire  de  la  dame  de  Chan- 
leaux,  conformément  au  principe  d'égalité  in- 
troduit par  les  lois  intermédiaires,  et  non  con- 
formément au  droit  d'aînesse  tel  qu'il  a  été  ré- 
5 lé  par  la  coutume.  —  Répondant  aux  motifs 
e  l'arrêt,  tirés  du  partage  par  égales  portions 
fait  par  les  frères  Gourrean,  les  demandeurs 
disaient  que  ce  partage  était,  pour  la  femme, 
rei  inter  alio$  aeta,  et  n'aurait  pu  porter  at- 
teinte aux  droits  qui  résultaient  poiu-  elle  de 
son  contrat  de  mariage  et  de  la  coutume. 

4«  Jtfoyen.-^Yiolation  des  art.  1515  et  1517, 
Cod.  Nap.,  et  défaut  de  motifs,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  autorisé  le  prélèvement  sur  l'ac- 
tif de  la  communauté,  au  profit  du  mari,  d'un 
préciput  mentionné  au  contrat  de  mariage, 
alors  que  le  mari  était  prédécédé ,  et  en  ce  que 
cet  arrêt  s'est  abstenu  de  motiver  celle  déci- 
sion, ce  qui  constitue  encore  une  violation  de 
Tari.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  Les  de- 
mandeurs disaient,  à  l'appui  de  ce  moyen, 
Sue,  dans  l'ancien  droit,  comme  sous  l'empire 
u  Code  Naooléon,  le  préciput  avait  toujours 
eu  le  caractère  de  gain  de  survie. 

5*  Moyen,  —  Violation  de  l'art.  320  de  la 
coutume  d'Anjou,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
autorisé  le  prélèvement,  au  profit  des  hcrilicrs 
du  mari,  sur  l'actif  de  la  communauté,  de  la 
somme  de  3,090  f.,  raonlanl  d'arrérages  de 
rentes  provenant  de  Tindemniié  des  émigrés, 


qui  appartenaient  à  la  communauté,  et  qoe  k 
mari  avait  aliénées  à  titre  gratuit. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyens  pris 
de  la  violation  de  l'arl.  1351,  Cod.  Nap. -.-At- 
tendu que  la  Cour  Impériale  d'Angers  a  jngé, 
par  l'airêt  attaqué,  une  son  précéoent  arr^idn 
2  avril  1852  avait  formellemem  reconnu  aux 
actes  d'aliénation  de  Gonrreau  de  Chameaux , 
des  6  complémentaire  an  11  et  11  prair.  an 
12,  ratifiés  par  sa  femme  en  1807  et  18»,  le 
caracière  de  ventes  avec  toutes  les  consé- 
quences attachées  à  cette  sorte  de  contrai;  rt 
que  celte  décision,  qui  avail  déclaré  clos  pu- 
tre  les  parties  le  débat  sur  la  validité  desditp< 
ventes,  rendait  les  demandeurs  inadmissîMrt 
à  soutenir  qu'elles  ne  constituaient  que  an 
libéralités  déguisées,'  qu'en  déterminant  ainsi 
le  sens  et  la  portée  de  son  arrêt  du  î  atril 
1852,  la  Cour  impériale  d'Angers,  loin  de  vio- 
ler l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  n'a  ait  qu'une  e\acif 
interprétation  et  une  juste  application  dodii 
arrêt; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  lans» 
application  de  l'art.  2277,  Cod.  Nap.: -At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  Varrèt  attaqué  iiiu 
la  dame  Gourreau  de  Chanzeaux  avait,  dune 
pan,  raiilié  sans  réserve,  soit  du  vivant  de  son 
mari,  soit  après  le  décès  de  celui-ci,  les  ventes 
faites  par  lui  des  biens  sujets  au  douaire,  cl, 
d'autre  part^  avait  laissé  consommer,  wns  y 
former  opposition,  la  délivrance  de  la  pari  at- 
tribuée à  son  mari  dans  l'indemnité  des  émi- 
grés et  l'exécution  du  transport  par  lui  fait  de 
celte  part;  que,  dans  ces  circonstances,  1  ar- 
rêt attaqué  a  pu  décider,  sans  violer  les  prin- 
cipes de  la  matière,  que  le  douaire  de  la  ém 
Gourreau  de  Chanzeaux  avait  subi,  do  consen- 
tement de  la  douairière,  une  interversion  dans 
sa  nature,  et   perdu,  avec  son  assiette,  s(»q 
caractère  de  droit  réel  pour  dégénérer  en  une 
simple  créance  en  indemnité  conU^  l'iiériiier 
du  mari,  créance  ayant  pour  objet  une  presta- 
tion de  deniers  annuelle  et  viagère  m  était  su- 
jette à  la  prescription  quinquennale^  établie 
par  l'art.  2277,  Cod.  Nap.  ;  —Attendu  mie  (es 
demandeurs  ne  peuvent  se  prénloir  de  la  c\t- 
constance  que  cette  créance  n'a  point  évé  U- 
quidée  jusqu'au  procès  actuel,  pour  soutenir 
que  la  prescription  des  intérêts  on  arrérage? 
n'a  pu  courir;  qu'en  effet,  le  douaire  étant  dû 
de  plein  droit  avec  les  fruits  d'icelui  àla'veuve, 
qui  en  était  saisie  du  leur  du  décès  du  inari, 
aux  termes  de  l'art.  3ii  de  la  coutume  d'An- 
jou, il  n'a  dépendu  que  de  la  volonté  de  la  dame 
Gourreau  de  Chanzeaux  de  faire  liquider  te 
douaire  à  partir  du  décès  de  son  mari}  arrivé 
en  1829;  qu'il  y  a  donc  eu,  de  la  part  delà 
douairière,  une  inaction  volontaire,  et  n  n 
une  impossibilité  d'agir  de  nature  à  motin  r  !s 
suspension  de  la  prescription; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  viulalioi 
de  l'art.  2,  Cod.  Nap.,  et  des  dispositions  ^ 
la  coutume  d'Anjou  sur  le  droit  d'aînesse:- 
Attendu  qu'il  ne  résulte  point  des  qualité?  «b 
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jogement  et  de  l'arrêt  attacpié  que  la  préten- 
tion de  faire  porter  le  douaire  sur  une  quote- 
part  des  biens  plus  forte  que  celle  qui  a  été 
attribuée  à  Gourreau  de  Chanzeaux,  soit  par 
le  partage  fait  entre  lui  et  ses  frères^  soit  par 
le  règlement  de  la  licjuidation  de  l'indemnité 
des  émigrés,  ait  été  élevée  par  les  demandeurs 
dans  les  conclusions  par  eux  prises  devant  les 
juges  du  fond; --D'où  il  suit  que  ces  demandeurs 
sont  non  rece vailles  à  se  iaire,  de  la  non-admis- 
sion de  cette  prétention  par  Tarrèt  attaqué^ 
un  moyen  de  cassation; — Rejette  les  trois  pre- 
miers moyens  ; 

Mais  sur  le  quatrième  moyen:  —  Vu  les  art. 
d515et  ]M7^  Cod.  Nap.  :•— Attendu  que  le 
préciput  est,  de  sa  nature,  suivant  les  princi- 
pes de  Tancien  droit  comme  du  droit  moder- 
ne, un  gain  de  survie  personnel  à  celui  des 
deux  époux  qui  décède  le  dernier;  que  Tarrét 
attaqué  ne  s'est  point  fondé  sur  une  déroga- 
tion à  ce  principe  par  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Gourreau  de  Chanzeaux  ;  que  cepen- 
dant il  a  autorisé  le  prélèvement  du  préciput 
sur  Tactif  de  la  communauté  au  profit  des  bé« 
riiiers  du  mah  décédé  avant  sa  femme  ;  en 
quoi  il  a  violé  les  principes,  tant  anciens  que 
nouveaux  de  la  matière  et  les  dispositions  ci- 
dessus; 

Sur  le  cinquième  moyen  : — ^Yu  les  art.  289, 
320  et  511  de  la  coutume  d'Anjou  ;  —  Attendu 

3ue  Tarrét  attaqué  a  donné  acte  aux  deman- 
eurs  de  la  déclaration,  faite  au  90m  des  dé- 
fendeurs en  insunce  d'appel,  que  la  part  de 
Gourreau  de  Clianzeaux  dans  Tnidemnité  des 
émigrés  avait  été  donnée  et  non  vendue  par 
lui  à  Gourreau  de  la  Houssaye,  son  frère  et  son 
héritier  présomptif;  que  cette  donation  com- 
prenait expressément  les  arrérages  de  rentes 
3  pour  100  qui  seraient  dus  au  jour  du  décès 
de  Gourreau  de  Gbanzeaux,  et  qui  auraient  dû 
tomber,  comme  fruits  ou  revenus  de  ses  pro« 
pres^  dans  sa  communauté,  conformément  à 
l'art.  Ml  de  la  coutume  d'Anjou;  —Attendu 
que,  d'après  les  art.  289  et  320  combinés  de 
ladite  coutume,  laquelle  réglait  les  droits  res» 
pectifs  des  époux  sur  a  communauté,  Gourreau 
de  Chanzeaux  n'avait  pu  disposer  ainsi  à  titre 
gratuit,  surtout  au  protit  de  son  héritier  pré- 
somptif, desdits  arrérages  de  renies  au  préju- 


(1)  La  question  qui  foisait  le  fond  du  procès,  celle 
de  savoir  si  c'est  par  la  voie  de  la  revendication  ou 
par  la  voie  plus  simple  delà  saisie-gagerie  que  doit 
procéder  le  propriéuire  pour  assurer  Pexercice  de 
son  privilège  sur  les  meubles  de  son  locataire  au  cas 
où  ces  meiîbies  ont  été  déplacés,  se  résout,  suivant 
une  opioion  généralement  admise,  au  moyeu  de  la 
distinction  suivante.  Le  propriétaire  est  obligé  de 
recourir  à  la  saisie-revendication,  en  vertu  d*ane  or- 
donnance du  président  du  tribunal  civil,  chaque  Tois 
que  le  locataire  a  remis  ses  meubles  à  un  tiers  qui 
s'en  déclare  possesseur,  ou  qu'il  en  a  garni  des  ap- 
pertements  par  lui  nouvellement  loués  dans  la  mai- 
son d'an  autre  propriétaire,  lequel  a,  par  conséquent, 
sur  ces  meubles  un  privilège  de  même  nature  que 


dice  des  droits  de  sa  femme  dans  ladite  com- 
munauté;— ^D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'or- 
donner le  rapport,  par  les  héritiers  du  mart, 
de  la  somme  de  3,090  fr.,  montant  desdiu 
arrérages  de  rentes,  et  en  autorisant,  au  con- 
traire, le  prélèvement  de  cette  somme  k  leur 
profit  sur  l'actif  de  la  communauté,  l'arrêt  at- 
taqué a  violé  les  articles  cndessnaj-^Gasse^  etc. 
DuaOavr.  1836.-^b.  civ.— i»r^.,  M.  Bé- 
renger.— Aap)».,  M.  Quénaolt. — ConcL  eanf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Fabre  et  Lanvin. 


DERNIER  RUSSORT.— CowPÉTHROT.— Sàiwe- 

RfiVEMDfCATfON.  —  SàISIE-«àGBMB. 

Les  dispositions  de  lois  qui  déclarent  Iom* 
jours  s%âsceptm€s  d'appel  les  jugements  sta^ 
tuant  sur  une  question  de  compétence  ^  ne  s'ap^ 
pliquent  qu'au  cas  où  la  compétence  du  pre- 
mier juge  a  été  contestée  directement,  en  ce 
sens  qu*on  a  soutenu  qu*il  était  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  même  qui  lui  était 
soumise;  mais  elles  sont  inapplicabLes  au  cas 
c4  la  compétence  du  premier  juge  n'a  été  con^ 
testée  4v  indirectement,  en  ce  qu'on  préten^ 
dait  que  la  cause  ne  pouvait  comporter  qu'une 
autre  action  dont  la  connaissance  appartiens 
drait  à  d'autres  juges.  (Gud.  proc.,  454;  L. 
25  mai  1838,  art.  14.) 

Spécialement  ;  Le  jugement  rendu  par  un 
trilmnal  dvU  de  première  instance  sur  la  de- 
mande  en  nullité  d'une  saisie^evendication 
pratiquée  par  un  propriétaire  sur  les  meuàleê 
de  sim  locataire  que  eelui^  avait  déplacés,  ^ 
n'est  pas  susceptible  d'appel  dans  le  chef  par 
lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent,  lors- 
que Veœception  d'incompétence  était  fondée  uni- 
quement sur  le  motif  que,  dans  V espèce,  le  pro- 
priétaire  eiJf  du  agir,  non  par  la  voie  d'une 
saisie-revendication,  dont  la  cîmnaissance  est 
attribuée  dans  tous  tes  cas  auœ  tribunaux  ci-* 
vils  de  première  instance,  mais  par  la  voie  de 
saisie^agerie ,  doni  la  connaissance  e«U  alors 
appartenu  au  juge  de  paix,  comme  ayant  pour 
cause  un  bail  d'un  prix  annuel  inférieur  à 
400  fr,  (Cod.  proc,  819,  826;  L.  2  mai  1855, 
art.  30(1) 


le  sien.  Mais,  hors  ces  cas  et  autres  semblables,  le 
propriétaire  peut  suivre  la  voie  de  la  saisie-gagerle, 
à  laquelle  il  est  procédé  sur  une  simple  ordonnance 
du  juge  de  paix,  lorsque  toutefois  le  prii  annuel  du 
bail  n'excède  pas  ilOO  fr.  (L.  S  mai  iS55).  V.  Pi- 
geau,  Proc.  civ.t  tom.  2,  p«g.  548  (5*  édit.)  ;  Carré 
et  Chauveaii,  quest.  2800  et  2801  ;  Thomine-Des* 
mazures,  tom.  2,  pag.  Ai  5;  Carou,  Jurid,  des 
juges  de  paix,  tom.  1,  n.  208  et  suiv.  ;  Hodière» 
CompéU  et  proc,,  tom,  3,  pag.  514.  V.  également 
dans  le  sens  de  cette  distinction,  les  observations 
présentées  au  Corps  législatif  par  le  rapporteur  de 
la  loi  du  2  mai  1855,  et  que  nous  avons  recueillies 
dans  nos  Lois  annotées  de  1855,  pag.  58,  note  t» 
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(Lélu--€.  Simone!.) 

La  demoiselle  Létu  ayant  quitté  les  lieux  à 
elle  loués  par  le  sieur  Simonet,  sans  se  libérer 
du  montant  des  loyers  dus ,  ce  dernier  requit 
et  obtint  du  président  du  tribunal  de  Bordeaux 
l'autorisation  de  saisir-revendiquer  les  meu- 
bles qu'elle  avait  transportés  dans  une  autre 
maison. — La  demoiselle  Létu  demanda  la  nul- 
lité de  cette  saisie,  en  ce  que,  s'asissant  d'une 
vériuble  saisie-^agerie  pour  un  loyer  annuel 
de  7â  îr.y  l'autorisation  de  saisir  aurait  dû  être 
demandée  au  juge  de  paix  et  non  au  prési- 
dent du  tribunal;  elle  concluait,  en  outre,  à 
500  fr.  de  dommages-intérêts. 

Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  re- 
jette le  moyen  de  nullité  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  la  saisie  est  régulière  en  la 
forme;  qu'elle  a  été  autorisée  parle  seul  magi^ 
trat  qui  eût  compétence  à  cet  effet;  que  le  juge 
de  paix,  compétent  aux  termes  de  l'art.  40  de 
la  loi  de  4838  pour  autoriser  une  simple  salsie- 
gagerie ,  ne  l'était  pas  pour  permettre  une 
saisie-revendication  qui,  à  raison  de  sa  gravité 
et  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  se 
produit,  ne  peut  jamais,  aux  termes  exprès 
de  l'art.  8^,Cod.  proc.,  être  autorisée  que  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  » 

Appel  parla  demoiselle  Létu  ;  et  le  48  août 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  con- 
firme par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
que,  sans  examiner,  en  droit,  si,  pour  ressai- 
sir les  meubles  que  son  locataire  avait  trans- 
portés dans  un  autre  logement,  l'intimé  de- 
vait prendre  la  voie  de  la  saisie-gagerie  ou  celle 
de  la  saisie-revendication ,  en  fait,  il  avait  agi 
par  saisie-revendication  et  après  avoir  obtenu, 
conformément  à  l'art.  826,  Cod.  proc.  civ. , 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance  était  seul  compétent  pour 
prononcer  sur  la  nullité  ou  la  validité  d  une 
saisie  ainsi  pratiquée  ;  que  l'appelante  l'a  elle- 
même  compris,  puisque  c'est  devant  ce  tribu- 
nal qu'elle  a  porté  sa  demande  en  nullité; 
qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  ne  peut  être 
attaqué  que  pour  mal  jugé  et  non  pas  pour 
cause  d'incompétence ,  et  qu'il  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel,  s'il  a  statué  dans  les  limites 
du  dernier  ressort  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  l'appe- 
lante a  soutenu  devant  les  premiers  juges  que 
l'ordonnance  du  président  est  incompétem- 
ment  rendue ,  parce  que  c'éuit  le  cas  de  la 
saisie-gagerie  el  non  de  la  saisie-revendication, 
et  qu'aux  termes  des  articles  3  et  10  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  la  location  étant  inférieure  à 
200  fr.,  l'autorisation  de  saisir  devait  être  de- 
mandée au  juge  de  paix;  mais  que  ce  n'était 
là  qu'un  moyen  de  nullité  proposé  contre  la 
saisie  et  sur  lequel  les  premiers  juges  ont 
compétemment  prononcé;  que  Tart.  451,  God. 
proc,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens 
que  toutes  les  fois  qu'une  question  de  compé- 
tence a  été  agitée  devant  les  premiers  juges, 
leur  décision,  quoique  rendue  en  dernier  res- 
sort, est  susceptible  d'appel  ;  il  faut  que  leur 


pouvoir  mémo  soit  rois  en  question  et  que  l'ap- 
pel soit  relatif  à  leur  propre  compétence  ;  — 
Attendu  qu'en  matière  de  saisie  de  meubles, 
la  limite  en  dernier  ressort  se  détermine  par 
la  somme  demandée ,  la  saisie  n'étant  qu*un 
moyen  et  une  voie  d'exécution  pour  en  obte- 
nir le  paiement;  que ,  par  le  commandement 
qui  a  précédé  la  saisie,  le  saisissant  demandait 
à  l'appelante  une  somme  de  118  fr.,  savoir  : 
18  fr.  pour  trois  mois  de  loyer,  100  fr.  pour 
les  frais  auxquels  elle  avait  été  condamnée  par 
un  précédent  jugement  dq  juge  de  paix,  ainsi 
que  pour  les  frais  exposés  depuis;  <râe ,  même 
en  aioutant  à  cette  somme  celle  ae  500  fr., 
que  rappelante  réclamait  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts en  demandant  la  nullité  de  la  ^ 
sie,  on  est  loin  d'atteindre  la  limite  du  dernier 
ressort;— Par  ces  motifs ,  déclare  la  demoiselle 
Létu  non  recevable  dans  son  appel.  « 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle  Lé- 
tu, pour  violation  de  l'art.  819,  Cod.  proc,  et 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838;  faussp 
application  de  l'art.  826,  Cod.  proc.,  enfin , 
violation  des  art.  454,  €.  proc,  et  des  art.  40 
et  14  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que  l'ai^ 
rêt  attaqué  avait  déclaré  l'appel  non  recevable, 
bien  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  jugement 
rendu  sur  des  questions  de  compétence:  l*eelle 
de  savoir  si  le  tribunal  de  Bordeaux  était  ou 
non  compétent  pour  statuer  sur  la  demaude 
en  nullité  de  l'acte ,  qualifié ,  il  est  vrai ,  de 
saisie-revendication  ,  mais  qui,  en  réalité  ,  ne 
constituait  qu'une  saisie-gagerie  dont  le  juge 
de  paix  devait  seul  connaître,  vu  le  peu  d'im- 

r  lance  du  loyer  annuel  :  2*  celle  de  savoir  si 
président  du  tribunal  de  Bordeaux  était 
compétent  pour  autoriser,  sous  le  nom  de  sai- 
sie-revendication ,  une  véritable  saisie-gage- 
rie, pour  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  Tautorisation  ne  pou- 
vait être  demandée  qu'au  juge  de  paix.  —  En 
vain  l'arrêt  attaqué  ditril  que  la  règle  qui  vent 
que  l'appel  soit  toujours  recevable  du  chef  de 
la  compétence  n'est  applicable  qu'autant  qiie 
le  pouvoir  même  du  juge  de  qui  éknane  la  dé- 
cision attaquée  a  été  mis  en  question,  et  me 
l'appel  est  relatif  à  sa  propre  compétence.  En 
décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  disUngae  l^  où 
la  loi  ne  distingue  pas.  Les  termes  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  25  mai  1838  sont  formels  à  cet 
éçard  :  «  Seront  sujets  à  appel  les  jugements 
s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  questùnu  de  caw^ 
pétence,  soit,  etc.  d  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait évidemment  de  questions  de  compétence: 
donc  l'appel  était  recevable. 

ARRÊT. 

l  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  Tart.  819,  Cod.  proc,  el  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  826 ,  Cod.  proc,  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  454.  même  Code,  et  de  l'art.  14 
de  la  loi  précitée  de  1838  :  —  Attendu  que 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  un  litige 
d'une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort est  recevable,  lorsqu'il  s'agit  d'încompé- 
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tence;  mais  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux  était  évidemment  compé- 
tent  pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
de  la  saisie-revendication  pratiquée  sur  le  mo- 
bilier de  la  fille  Lélu,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance que  le  président  de  ce  tribunal  avait 
rendue  par  application  de  l'art.  826.  God. 
proc.;— Qu'à  la  vérité^  l'un  des  moyens  de  nul- 
lité consistait  à  prétendre  que  Simonet  avait 
procédé^  non  par  voie  de  saisie-revendication, 
mais  par  voie  de  saisie-gagerie,  et  que,  par 
suite,  l'ordonnance  qui  avait  autorisé  la  saisie 
avait  été  incompétemment  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance;  qu'elle 
aurait  dû  l'être  par  le  juge  de  paix,  aux  ter- 
mes de  l'art.  10  de  la  loi  du  25  mai  1838; 
mais  que  le  tribunal  de  Bordeaux,  régulière- 
ment saisi  de  la  demande  en  nullité,  pouvait 
et  devait  apprécier  ce  moyen;  —  Que  fa  Cour 
impériale  ae  Bordeaux  a  décidé  avec  raison, 
sans  examiner,  en  droit,  quelle  était  la  voie 

3ue  Simonet  aurait  dû  prendre,  qu'en  fait, 
avait  suivi  celle  de  la  saisie-revendication; 
mi'elle  a  refusé ,  avec  non  moins  de  raison, 
d'admettre  l'appel,  puisque  le  jugement  qui  lui 
était  déféré  était  en  dernier  ressort,  quant  à  la 
valeur  du  litige,  et  qu'il  ne  suffit  point,  en  ce 
cas ,  pour  que  l'appel  soit  recevaole,  que  les 
premiers  juges  aient  eu  à  se  prononcer  sur  une 
question  quelconque  de  compétence,  telle  que 
celle  de  savoir  si,  comme  dans  Tespèce,  le 
président  du  tribunal  avait  pu  autoriser  la  sai- 
sie; qu'il  faut  nécessairement  qu'ils  aient  porté 
atteinte  à  l'ordre  des  juridictions  en  mécon- 
naissant, dans  la  décision  qu*ils  ont  rendue, 
les  règles  de  leur  propre  compétence;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  6  juin  185».— Ch.req.— Pr^«.,  M.  leçons. 
Jaubert.  —  Rapv.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
Conel,  eanf.,.  M.  Raynal,  av.  gén.— JP/.,  M. 
Dupont. 


1*  PRESCRIPTION.— Pacage.— Intbkhup- 
Tioif. — Antichrèse  ou  pbovch.— Beis  de  CLÔ- 

TUEB. 

2*  Cassation.— PocEvoi.— Délai.—  Iwté- 

EET  DISTIUCT. 

i^  Le  propriétaire  de  terrains  vains  et  ro- 
gues  a  pu  empêcher  la  prescription  de  la  pro^ 
priéti  de  ces  mêmes  terrains  de  courir  contre 
lui  au  profit  d'un  tiers  possesseur,  par  les  actes 
de  pacage  qu'il  n'a  pas  cessé  d'exercer  sur  ce 
terrain  :  de  tels' faits  de  pacage,  alors  même 
qu^Hs  sùnt  exercés  par  une  commune,  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  f  exercice  d'une 
simple  faculté  de  parcours  ou  de  vain  pâturage 
coutumier;  mais  bien  comme  l'exercice  cfuit 
droit  de  propriété.  Dumoinsy  V arrêt  qui  le  déi- 
cide ainsi,  par  appréciation  des  faits  justifiés, 
ne  viole  aucune  loi.  (Cod.  Nap.,  2229.)—  V 
et  2«  espèces  ^1). 

La  destruction  effectuée  par  les  kabitanti 
d'une  commune,  des  clôtures  élevées  par  un 
indu  possesseur  sur  un  terrain  communal,  est 
un  acte  de  possession  de  la  part  de  la  commune^ 
qui  ne  saurait,  malgré  son  irrégularité,  don*» 
ner  un  caractère  illégitime  à  la  possession  de 
la  conwiune,  qui,  d^ ailleurs,  s'est  manifestée  par 
des  actes  réguliers  et  paisibles.  (C.  Nap.^2233.) 
-!'•  et  2«  espèces  (2). 

Celui  qui  a  donné  un  immeuble  à  titre  de 
gage,  d'antichrèse,  ou,  sous  Cempire  de  l'an-- 
cienne  coutume  de  Béam,à  titre  de  peinch,  n*en 
conserve  pas  moins  la  qualité  de  propriétaire, 
et  les  actes  de  possession  par  lui  faits  peuveiU 
être  opposés  aux  tiers  comme  actes  de  posses^ 
sion  a  titre  de  propriétaire,  de  nature  à  emiji 
pêcher  la  possession  des  tiers  d'être  utile  et  de 

Souvoir  servir  de  base  à  la  prescription.  (Cod. 
lap.,  2229.)—!"  espèce  (3). 


(i)  Il  a  été  précédeaunent  jugé  que  des  bits  de 
la  nature  de  ceux  qui  étaient  constatés  dans  Tespèce 
étaient  des  actes  de  posstasioD  susceptibles  de  servir 
de  base  à  la  prescription  acquisitive  de  la  propriété. 
V.  Cas8.  8  janv.  1835  (Vol.  1855.1.588),  et  Limo- 
ges, 28  mars  1838  (Vol.  1889.2.79).  A  plus  forle 
raison,  de  tels  actes  peuvent-ils  être  des  actes  de 
possession  utile  et  conservatoire  lorsquMls  sont  faits 
par  le  propriétaire.  F.  M.  Troplong,  Prescription, 
tenu  1,  n.  279. 

(2)  Voici  sur  ce  point  les  termes  de  Tarrét  d*ap- 
pel...  :  «  Qu^il  résulte  des  faits  du  procès,  que  cha- 
que fois  que  les  intimés  ont  tenté  de  dore  les  fonds 
litigieux,  les  clôtures  ont  élé  détruites  par  des  mains 
qui  ne  pouvaient  être  autres  que  cdles  de  la  masse 
des  habitants;  que  ce  fait,  quoique  irrégnlier  dans 
sa  perpétration,  mais  non  suivi  de  violence  envers 
les  personnes,  constitue  une  voie  de  fait,  mais  qui, 
exercé  par  le  propriétaire  lui-même,  loin  d'être  un 
acte  de  vandalisme,  n*a  été  dans  la  cause  qu^un  acte 
énergique  de  possession  >.  —  Telle  est,  au  surplus, 
ropinion  de  M.  Troplong,  de  ta  Prescription,  n.  A 18. 
«  Si,  ayant  acquis  sans  violence  la  possession  d*nne 


chose,  dit  cet  auteur,  j'ai  employé  la  force  contre 
celui  qui  est  venu  m*y  troubler,  ma  possession  n*est 
pas  pour  cela  une  possession  violente.  Qui  per  vim 
possesêionem  suam  retinuerit,  Labeo  ait  vi  non  ;;oj- 
sidere;  car,  il  n*y  a  de  possession  violente  que  celle 
qui  est  acquise  par  violence  ;  mais  la  violence  n*est 
pas  toujours  défendue  pour  conserver  un  droit  légi- 
timement acquis.»  —  «La  maxime  (dit  Poullain-Du- 
parc.  Principes  du  droit  français  êuivant  les  maxi-^ 
mes  de  Bretagne),  icelui  n'attente,  qui  use  de  son 
droit,  établie  par  l'art.  107  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, autorise  à  dire  que  les  abatis  de  fossés  sont 
permis  ou  tolérés  dans  tous  les  cas  où  la  clôture  a  le 
véritable  caractère  d^attentat  aux  droits  de  la  partie 
contre  laquelle  il  n'y  avait  point  de  possession  an- 
nale acquise,  ni  avant  la  clôture,  ni  depuis,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  abattue.  > 

(8)  «  Le  Peineh,  dit  le  commentaire  de  la  Cou- 
tume de  Béam,  Rubrique  des  Contrats  au  Fors,  ne 
transporte  point  la  propriété  au  créancier,  mais 
seulement  une  simple  jouissance,  que  bien  impro- 
prement on  appelle  possession,  car,  à  bien  parler, 
celui  qui  tient  une  chose  en  peinch  n'est  'pas  dit 
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2®  En  matière  divùible,  le  droit  de  Vun  des 
intéressés  de  se  poun^oir  en  cassation,  nest  pas 
coHêervé  var  le  droit  d*un  autre  iniéressé  :  ce- 
Im  contre  lequel  un  earél  a  acquis  f  autorité 
de  la  chose  jugée  par  l'expiration  du  délai 
du  pourvoi,  né  peut  se  prét>aloir  de  ce  que  ce 
délai  nest  pas  encore  expiré  vis-à-vis  d'um  au^ 
tre, — 2*  espèce  (i). 

Il  y  a  divisibilité  d'intérêt  entre  plusiews  dé- 
fendeurs à  une  action  en  revendication,  quand 
cette  action  a  pour  objet  des  immeubles  diS" 
tincts,  et  que  Us  défendeurs  invoifuent  à  l'ap^ 
put  de  leur  défense  des  titres  distincts. — ^2^  es^ 
pèce. 

!*•  Jîfpècf .— (Poramarès  et  autres — C.  comm. 
ae  Chaire.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  pounroi  de 
Jean  Pommarès,  de  François  Cazale  et  de 
Barrère:  —  Sur  la  deuxième  branche  du  pre- 
mier moyen  et  sur  le  deuxième  moyen  :  — At- 
tendu que  rarrôt  attaque  (2)  déclare  que  Tan- 
etenne  propriété  de  la  commune  sur  les  terrains 
contentieux  était  établie  et  non  contestée; — 
Que  ce  point  fondamental  ne  résulte  pas  seule- 
ment dans  le  système  de  Farrét  des  actes  de 
peinch  ou  antichrèse  de  4689  et  1092^  mais 
encore  d'autres  actes  produits  devant  la  Cour 
impériale,  et  d'autres  faits  appréciés  par  elle; 
qu'on  Ut,  en  effets  dans  son  arrêt,  que  de  temps 
immémorial,  les  habitants  de  Cliarre  étaient 
propriétaires  de  ces  terrains,  et  qtt'ainsl,  le  2i 
sept.  1684,  les  autorités  de  cette  localité  ven- 
daient à  divers  particuliers  les  fougères  qu'ils 
avaient  produites  ;  —  Attendu  que  le  fait  de 
Tancienne  propriété  de   la    commune   était 

Srouvé,  d'ailleurs,  par  le  système  même  de 
éfensedes  demandeurs  en  cassation,  qui,  ne 
se  prévalant  d'aucun  titre  translatif,  préten- 
daient seulement  avoir  prescrit  la  propriété 
des  terrains  litigieux; — Attendu  qu'en  cet  état, 
et  pour  renverser  le  titre  ancien  de  la  com- 


poflséder.  Qui  pignore  pôssidet,  non  sibi  possidet^ 
sed  domino,  et  le  creander  qui  a  reçu  le  peinch  n*est 
pas  le  Térilable  possesseur,  mais  bien  le  débiteur,  le- 
quel demeure  comme  le  seul  maître  et  propriétaire.  > 
—La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  de  la  chose 
donnée  à  antichrèse  peut  avoir  une  possession  utile 
de  cette  chose  vis-à-vis  des  tiers,  n'a  pu  se  présen- 
ter qu^à  raison  des  doutes  qui  existaient  peut-être 
dans  l^afTaire  sur  la  portée  et  la  nature  du  contrat  de 
peinch.  Le  propriétaire  peut  incontestablement  pos- 
séder vis-à-vis  des  tiers  :  il  possède  même  légalement 
ris-à-vis  du  créancier  qui  tient  la  chose  à  antichrèse, 
puisque  ce  dernier  ne  pourrait  prescrire  contre  le 
propriétaire. 

(1)  F.  sur  la  divisibililé  ou  llndivisibllité  d'intérêt 
en  matière  de  pourvoi  en  cassation  et  d'appel,  les 
notes  qui  accompagnent,  «up.,  pag«^209  et  221 ,  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  31  déc  1855  ek 
7  mars  i85Â. 

(2)  De  la  Cour  impériale  de  Pau,  du  16  août 
1859. 


inune,  il  leur  aurait  faHu,  aux  termes  de  Tart. 
2229,  Cod.  Nap.,  justifier  d'une  possession 
continue,  non  interrompue, paisible,  publique, 
non  éiquivoqiie  et  suffisamment  longue  pour 
prescrire;— Attendu  que  l'an  et  attaqué  con- 
state que  la  possession  des  demandeurs  s'est 
bornée  à  la  coupe  de  la  tuie,  de  la  fougère  et 
des  essences  ligneuses  excroissant  sur  les  ter- 
rains litigieux;  mais  qu'il  constate  en  méroe 
temps  que  la  commune  n'a  pas  cessé  de  jouir 
du  pacage  sur  les  mêmes  terrains;  que,  de 
plus,  toutes  les  tentatives  faites  par  les  de- 
mandeurs  pour  clore  ces  terrains  ont  été  vai- 
nes, et  que  les  habitants  se  sont  opÂniâtre- 
ment  maintenus  en  possession;  de  quoi  Tarrèt 
attaqué  conclut  que  la  possession  prétendue 
par  les  demandeurs  a  été  équivoque,  et  n'a  po 
servir  de  fondement  valable  à  la  prescription  ; 
— Attendu  qu'il  appartenait  à  la  Cour  impé- 
riale d'appprécier  si  les  faits  de  pacage  jitt>tifiés 
par  la  commune  pouvaient  être  considérée 
comme  rcxercice  d^ne  simple  faculté  de  par- 
cours ou  de  vain  pâturage  coutuniier,  ou  s'ils 
ne  devaient  pas.  au  contraire^  être  regardés 
comme  se  rattaoïant  à  rexercice  du  droit  de 
propriété,  ainsi  que  la  Cour  impériale  Ta  n- 
connu;  (jpic,  du  reste,  en  présumant  de  pré- 
férence qu'ils  avaient  constitué  le  1^'iime 
usage  de  ce  droit,  la  Cour  impériale  n  a  fait 
qu'appliquer  à  la  cause  la  preacnptiou  que  con- 
sacre l'art.  2230,  Cod.  Nap.; 

Atteuduque  vainement  les  (kmandeurs  pré- 
tendent que  leur  droit  de  défense  aurait  été 
méconnu,  en  ce  que  la  Cour  impériale,  qui  se 
fonde  sur  les  actes  de  peincb  de  1689  et  16Ui 
pour  établir  U  propriété  de  la  commune,  leur 
aurait  dénié  le  droit  d'invoquer  à  leur  tour 
ces  mêmes  actea  comme  leur  étant  étrangets: 
—  Attendu  que  les  demandeurs  en  casi»atio&, 
a^ès  avoir  reconnu  que  les  terrains  par  eux 
détenus  sans  titre  étaient  ceux-là  mêmes  que 
les  actes  de  1689  et  1692  avaient  donnés  en 
anllcbrèse  k  Peyré,  ont  cependant  nié  tout 
lien  entre  leur  possession  et  celle  de  cet  an- 
cien engagiste;— Qu'en  cet  état  de  leur  cié- 
fense,  la  Cour  impériale  a  pu  ieur  refoMer  Je 
droit  de  se  prévaloir  des  actes  de  peinch,  pour 
en  indaire  la  preuve  que,  depuis  ces  acies,  \a 
commune  n*avaft  pu  posséder  à  titre  de  pro- 
priétaire; qu'en  effet,  la  commune,  quoique 
légalement  dépossédée  en  faveur  des  engagis- 
tes,  n'eu  conservait  pas  moins  la  qualilé  de 
propriétaire,  et,  par  suite,  le  droit  de  meure 
obstacle  à  toute  usurpation  tentée  par  des  tiers 
étrangers  aux  contrats  d'engagonent,  et  dont 
la  négligence  des  engasisies  aurait  pu  CnTori- 
ser  les  entreprises; — Attendu,  de  plus,  que 
les  actes  de  peinch  de  1689  et  1699  ne  sont 
invoqués  par  la  Cour  impériale  que  eofiime 
preuve  surabondante  de  Tancienne  profmeté 
de  la  commune,  et  que  d'autres  preuves  de  ce 
fait  existant  au  procès,  elles  auraient  sufB,  in- 
dépendamment des  actes  de  peinch^  pour  au- 
toriser la  Cour  impériale  à  rattacher  Texei^ 
cice  du  pacage  au  droit  de  propriété;  —  ât- 
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tendtt^  elifin:»  ijpu'en  l'étikl  des  conslataiions 
de  fait  de  l'arrêt  attaqué,  les  demandeurs  n'au- 
raient pas,  abstraction  I  faite  4tu  paoace,  jnsiti- 
fié  d'une  possession  6fli£ace>pui8que  leur  p06r 
session  partielle  et  disi^nttnue  aurait  toujours 
été  troiJ[>léeparrobsUcle  perpétuellement  ap^ 
parlé  à  leurs  efforts  pour  se  clore; -^Attendu 
jue  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  Cour 
uapériale,  en  déclarant  la  revendication  de 
propriété  de  la  commune  bien  fondée,  e4  en 
refuséntaux.demandeurft le  bénéfice  delapre- 
8crij»tion  par  eux  prétendue^  \xm  de  Yiolcr  les 
lois  invoquées^  a  Tait  à  la  cause  «ne  saine  ap- 
l^lication  des  principes  de  la  matière;— Re- 

-  JDu  23  juiill.  1856.  -^Ch.  civ.  —  ipWfc/M.  Bé 
wnçen— il«pp.,M.  Gbégaray — ConeL  çonfi^ 
M.  Niciafr-GaUlard,  1«^  av.  gén.-^PL,,  MM. 
Labordère  eiMarmier. 

2«  £4p0C0.--*(Monf;afiton>  Pommai^ès  et.aul^es 
—  G.  oomm.  de  Gharrci.)  r*- as&^tl 

La  cour-— Eh  ce  qui  touché  Marcelin  et 
Auger  Lacampfigne-Mongaston.;— Attendu  que 
I  arrêt  attaque  a  été  signifié  à  Marcelin  Mon- 
gaston,  l'un  des  demandeurs,  par  exploit  du  17 


ficatîon  de  l'arrêt  attaaué;— Que,  sans  doute, 
il  est  vrai  que  la  signitication  de  ce  même  ar- 
rêt faite  à  Jean-Pierre  Pommarès  et  autres  de- 
mandeurs n'est  que  de  moins  de  trois  mois  an- 
térieure au  dépôt  du  pourvoi;  mais  que  le  délai 
plus  long  qui  est  résulté  dé  cette  circonstance, 
en  faveur  de  Jean-Pierre  Pommarès  et  con- 
sorts, n'aurait  pu  profiter  à  Marcelin  liîongas- 
ton,  que  s'il  y  avait  ey,  indivisibilité  d'intérêts 
entre  Pommarès  et  consorts,  d'une  part,  et 
Monpaston.de  l'autre;— Attendu,  en  feit,  que 
raction  dé  la  commune,  en  ce  qui  concerne 
Marcelin  Mongaslôn,  portait  spécialement  et 
exclusivement  sur  un  terrain  d'environ  neuf 
hectares,  doiizè  ares,  engagé,  les  il  juin  et  2 
jiiill.  1621,  en  faveur  ifArnaud  de  Laguette; 
que,  d'un  autre  côté,  Mongaslôn  faisait  remon- 
ter sa  possession  à  un  acte  de  partage  de  la 
succession  de  son  père,  en  date  de  iSl,  et  à 
un  acte  acquisitif  du  28  janv.  1839;— Attendu 
que  ni  le  terrain  en  litige  entre  la  commune 
et  Mohgaston,  ni  les  titres  invoqués  par  la  com- 
mune contre  lui,  lii  ceux  dont  il  se.prévalait 
contre  la  coii^bune,  n'ont  aucun  lien  d'indi- 
visibilité avec  les  terrains  liligieui^  et  les  ac- 
tes respectivement  invoquésentre  la  commune 
et  les  autres  parties  au  procès;  que,  dans  cet 
état  de  divisiott  d'intérêts  indépen^nts  les 
uns  des  autres,  la  significatÎQn  de  l'arrêt.  atta< 
que  faite  à  Marcelin  Mongaston  à  la  requête 
de^  la  commUnCj  et  non  suivie  d'aucun  pour- 
voi de.  sa  part  daos  les  trois  mois,  a  fait  ac- 
quérir à  cet  arrêt,  en  ce  qui  le  concetne,  l'au- 
torité de  la  chose  irrévocablement  jugée,  et 
que  cette  autorité  souveraine  et  irré^agaible 
LVI.— I"  pâëtie. 


a'a  pu  ètte  atteinte  par  les  pourvois  gue  d'au- 
tres parties  auraient  pu  former  régulièrement 
dans,  des  .intérêts  absolument  distincts  ;— At- 
tendu que  Auger  Mongaston  ne  figure  au  pro- 
cèssquecomniie  appelé  en  garantie  par  Marcelin 
Mongaston  ;que  son  intérêt,  qui  s'identifie  ainsi, 
avec  celui  de  son  homoayme>^st,  parks  mo- 
tîls  déjà  donnés,  distinct  et.  indép^d^nt  de 
celui  des  autres  demandeuns; — ^Et  attendu  que 
la  signification  de  Farrêt  attaqué  ay;uit  été 
faite.à  Auger  Mongaston  le  12  avril,  le  pourvoi 
déposé  le  20;  juillet  n'a  pu  davantage,  lui  profi- 
lera       ^ 

Au  fond  : — En  ce  qui  concerne  Jean-'Pierre 
Pl»iniBiaf4s,-Barrère  .fils,  Larrouyetla  veuve 
CascUa  :...  r-rSnn  le  deu^.ièfli)e' moyen  :-^At« 
'  teudu^iuQ  l'arrêt  atmqiié  reconnaît  et  .constate 
que  Tancienne  propnété  de  la  coi^mune^st 
prouvée  par  les  faits  de  la  cause  et  par  titres, 
notamment  par  les  actes  de  peinch  et  de  dé- 
nombrement produits  au  procès; — Qu'il  est, 
de  plus^  constant  au  procès  que  les  demandeurs 
ne  justifiaient  d-auéun  titre  translatif  qui  pût 
être  opposé  à  la  commune  .propriétaire  origi- 
naire; —  Attendu  qu'en  cet  étal,  et  pour  ren- 
verser les  titres  de  la  commune,  il  leur  aurait 
fallu,  aux  termes  de  l'art.  2229,  Cod.  Nap.^ 
justifier  d'une  possession  continue^  non  in- 
terrompue, paisible,  publique,. non  équivoque 
et  suffisamment  longue  pour  prescrire; — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  pos- 
session des  demandeurs  s'est  bornée  a  la 
coupe  de  la  tuie,  de  la  fougère  et  des  essen- 
ces ligneuses  excroissant  sur  les  terrains  liti- 
gieux; mais  qu'il  est  coustatéen  même^  temps 
que  la  commune  n'a  pas  cessé  d'exercer  $ur 
ces  mêmes  terrains  le  pacage  du  jour  et  de 
nuii>et.en  toute  saison;— Attendu  qu'il  ap- 
partenait .  à  la  Cour  impériale  d'apprécier  si 
ces  faits  de  possession,  justifiés  par  la  com- 
mune,,  poiivaiei^t  être  regardés  comme  l'e^^er- 
cice  d'une  simple  faculté  de  parcours  ou  de 
vain  pâturage,  dérivant  de  la  coutume  locale, 
ou  s  ils  n^  devaient  pas^  au  conti:aire,  être 
considérés  comme  se  rattachant  à  l'exercice 
du  droit  de  propriété,  ainsi  que  la  Cour  impé- 
riale Ta  reconnu;  que,  du  reste,  en  les  ratta- 
chant au  titre,  et  en  présumant  de  préférence 
qu'ils  en  avaient  constitué  le  légitime  usage, 
la  Cour  impériale  n'a  (kit  qu'appliquer  à  la 
cause  la  présomption  que  consacre  l'art.  2230, 
Cod.  Nap.j— Attendu,  dès  lors,  que  les  faiU 
de  possession  partielle  et  discontinue  dont  jus* 
tifiaienl  les  demandeurs  en  cassatiof),  se  trou- 
vant contredits  par  la  possession  .contraire  du 
pacage  exercé  par  la  commune,  ne  réunis- 
saient nullement  les  caractères  exigés:  par  la 
loi  pour  fonder  une  prescription  acquisitive 
valable;— Attendu  que  les  faits  débris  de  clô- 
ture que  constate  l'arrêt  attaqué,  provenant, 
comme  il  le  déclare,  du  propriétaire  fondé  en 
litres,  quoique  irréguliers  dans  leur  perpétra- 
lion,  n'en  ont  pas  moins  pu  .  être  considérés, 
surtout  à  cause  de  leur  réunion,  avec  le  fait 
public  de  pacage,  comme  iff)  second  obstacle 
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qaeln  |M»èdèMloii  des  dcftnandénni  fïlt>0itBiM«4 
nbik  éqtfivoqne,  et  k  titre  de  praprléiâireÉ^  ainftl 
qttlt  raufâit  feHu  pour  qu'elle  îê^  etmtB  et* 
(ShpMë  dé  eréei*  une  pr««cit|ttioii  à  leuppfa*- 
ii;  ■••-     '-.  - 

AtiéiMtl  que'  de  M  qnKltfècède  il  rMiHe  quD 
réirAfaMàqiléM),  en  adtiteHaiit  tofëvetiéioi^ 
tloii  'àif  pfaprfétèdè  la  eomitiune  e(  «i^  mAh 
^m  «Ttti  demaiMeui^  le  bétiéflce'^le  la.  pre^ 
seriMitfh  paf  eftxprététidiie^loiA  d'fttt^rvtolé 
leê  lots'vntwrriiées  par  le  po«rvery  a  fait  à  la 
cause  une  saine  application  des  rèffles  de  ta 
Mtfèrei  »i^  Rejette,  etc.  i  - .  ^ 

0tf  22  jdllL  «886.—  Ch.  dti -^IVllv/ If  J 
Bé^nger.  -^  RAfp.,  M.  Ghégtfray.  ^  Cùnti. 
imr.,M:  NidaMiâiHafd,  i<>  aT.  géii.'**-  «;, 
HM.  Labordère  et  Marinier. 


■EUT.  -^  f^EB8GlllFriaNi*^PO6ÉBII0I(m«--4)6A« 
BUnï.-^f3T£NBDB. 

'  Leg  àficieiii  améndgèmeiféi  S'fua^ès  étms 
Us  fore'19,  ^ui  ont  iimité  A  ^^tàins  6ané&m 
têxerciee  dû  dr(Ht  des  usagers ^n'û/nt  pu  ttfxsir 
prmr  résultat  de  changer  la  natwré  de  te  dro{t 
et  de  Vétendtè  àyk  delà  des  termes  dantlesqttels 
it  était  rëkferM  par  son  titre  primitif:  tes 
énnéHa^ments  it*<wc  pti,  notamment^  changer 
ta  droit  'd^Usàgé'èn  droit  de  propriété  [1): 

L'usager  He  peut  y  à  taide  ^*une  possession 
abusive  é  Uîrë  dé' propriétaire,  acquérir  un 
droit  de  propriété  sur-  lise  Hens  smmis  4  âon 
droit  (fusAg^,  (Od.  Ifap.,2940.V(3)'  ■ 

Le  droit  d'usage  éUins  unef^ét,  cèncédé 
àndênnemim  à  une  c(Mirhuni  sans  ((uè  Vàètt 
de  côncessitm  inexpliqué  éurf  étendue  cfe  te 
droit,  do9t  être  rtstteim  oiut  'tMkon»  éjnittëHt 
éotnkla  cûinrmne  ttU  A  à)oét  il89,  dâM  dt  l'a^ 
haUtioh  ék  téginiëféMdl;Hi^é  peuiétTe  étendit 
êtut  màisoiw  péstéHeurénièM  toHst¥Hitéè.  (G. 
forest.,  61.)  (S)    ' 


(1}  De  là  Cour  de  I^au  du  ië  août  i^5?. 

(2)  F^.  sur  IVIfet  et  la  hatufe  de^  ancleits  àttiéAar- 
gements,  les  (éâervatioAs  ()«i  acboiifpagitetttVïo  iirrèt 
de  Cass.  dai^'le  mékné  néas  tiu  27  nrars  ii56  (tbi. 

1^55  (Vol.  iBM«1.0«0^«-P.  465«w4»ft77). 

(8)  F.déHf.,  TMiloMe»iSâm48aa  ^Voi  18ê3. 
2;976),  et  85  IMK  iftU»  (S-Vb.  a3.».48«)»  F.  «et 
IffhdBAt  lea  arf«(f  iadiqn^  TtUfl^  géiiétlMh  DeviJU 
et Ollb»,  y^./'rfwr^iiwii,  p.  Md ejl  h.. 

,31  mai  1833 

seclL 
-•  5  5,  arl.  1,  n.  à'.  K  aussi  sûr' la' "question,  ttbs 
observations  en  fioVé  Anih  ârret  de  ta  Cobt"  db  Rôdéu 
du  U  août  4045  (Vol.  184«.lti»-^:ï845.2?.'2tfà), 
et  le  Cod.  fOfesU  oMiùïi  deQilbéH,  att.  M,ii;'A3  et 

WliT. 


(OMia^  de  â^i*vlMè  ^  6.  àë 

'  ♦  '.<.'       -et  autres.) 
Par  iw  arrtt  é^  8:  iléc;  489»,  It  Cenr  kipé- 
rkikide  Hiaiicv  avait  MiioèieiieesitraMS  saf 
tfDB  «ofH^ataiiftn  ewtre  la  edmmùn^de  Stata^ 
tille  qm  ae  prétendait 'pr^pHébive  de  certains 
Mie  «litaé»sor  aon  teiviiplM,  et  ta  dame  de 
Mariliiel*  et  ootieens'iqai  neMconiiaiasaientà 
la  cotninone  qo#  oérUlne  4rolts  d'vrige  dé-^ 
teroMnéa  t^^W^kmknûtâ  que  r arrêt  du  parle* 
meqt  dé  PmHb  dti  iê  mars  «M5/  de  Finter- 
prétailonr  ditqwliU'ftffîtaiipraeèa,  odfiaiioie 
ee  que  l-aiMÉiitfie<}arlbpra«ténce  «pPflati  amé^ 
nagemênt;^  sfémréei-'^  ott  irègkmint  «fiMafM) 
qu'aucune  loi^  qu'aucun  édit  n'ayant  •  déter^ 
mJtiéil'éaéfOiueetlèsëfets  d'iln  i&ràtYègle- 
mèiMye'eat  dans  lee  prihelpes  g^éraux  dp 
dnifil  et  ékm  le»  tonnes  du  titre  produit  qu  fl 
;faut  puiser  les  moyens  d'en  AUi^  QMë  Miîne 
i  application  à   la   cause  ;  —  Attendu  qu'à  la 
:dilléP6iioe>  du  «mCénDelaeM.AAederne,  dont 
,  l'effet  est  der  iranaftinÉdr  k  draèc  d'bsage  en 
un  droit  4q  pleine  propriété  rapiépM^eqaent 
il'a«rait,  cti  gériéVàF,  boUf  éWer  qdê  *dfe  lifattcr 
!  à  certaine  cant6rtirreiëWce<fes'#6fts  d*usage, 
sans  en  èhan^erla  bsiilire  *  que,  $i  l'aménage- 
ment établi  dahà  rofÎKftïè  dfe  thanlèrt  à  'pour- 
voir aou  befiblris  de  fusa^el*,  liiaissans  don- 
ner de  étrperfh],  vénale  bar  la  sUite  des  temps 
à  présenter  «ri  ekcédâtil  ^r  ces  besoins,  1u- 
•sager  qui  tie  peut  fti  consommer,   rtï  vendre 
ceit  excédant,  detâlt  nécessâi/tèmeni  eh  souf- 
Mt  la  distraction  au  proflr  du  propriétaire;  — 
Attendu  atte  si  certains  aètes  a  aménagement, 
s'écarianl  de  la  riguéut^  dfes  pi»lncipës  eii  ma- 
tière d'usage,  ont  été  jusqu'à  àltribuer'à  for- 
fait* àui;;  usagers  Ja  prtforleté  ablsolùe  de  toute 
hr  mipérûcfe;  taillis  A  fufalë'  du  caiiioti  du 
b6is  à  eiix  assigné,  cetlte  dérogation  âiix  rè- 
gle» éteblifes  ifù  ptt  i'ésulter'due  de  clauses  for- 
melle^'; tiilerié  h  dfe*îffiblà'blfe"rie  Se  réticontre 
danà  l'fe'stoéce,-  qu'en  etfet.'rdWét  de   i565, 
loin  d'àbaridoirbér  à  fbrfôlt  aul  Qskgfers  la 
prowïété  dé  i6^të  Ib  stfïferflcle  avec  Taculté 
de  k  Vend^,  èh  ne  rtfeerv'aht.aiï  selgti'ettr  que 
la  nue  propriété,  a  pri^  soin,  au  coûtS^,  de 
raj)peler'que  les  habitants  de  Staiiitffle  joui- 
raietiides  deux  tiers  à  eut  adjugés,  eomme 
usagers,  pour  y  prendre  boié;tant  à  chauffer 
qu'à  bâtir,  et  pour  toutes  leul^  nécessités,  saus 
pouvoir  eb  'vetidré;  que  céfe't^ttiés  rèstricUts 
excltieni  la  pensée  que^  VifrëiA^  iSôS  iil  en- 
tendu cohtenir  le  droit  d'uiage  des  bâj&itauts 
dèSlalutille  eh  un  dYoli  de  proj^rtélé  siir  toute 
la  ^pél-flcie;  que,  si  quelque  ^ouXé  pouvait 
s'élever  sm-  cette  lnteli>rélitiofi.  fl  devrai!  s* 
résoudre  en  faveur  du  proprfétkfté.  1^  loi  pré- 
sumant foujoiufs  la  liberté  des  liéKtages;  — 
Attebdu  que  h  ccftmttittue  iifvbquô  eiï  yaû  sa 
poBsessioiv  pour  éfendre  sdb  tftre;  Wêlle   ne 


saurttii  sé'  préTàloit  d'une  jbliltàjiftiiè  aibusive 
à  UlredebropHéuiîréi  bour  (féfytiAÙier  l'éten- 
due de^édr6hs,ïgf>rès  quils  éni  été  ramené* 
à  ceux  d'^n  simple  usager  ;  — Que  vaiaemeni 
eiNM)ve  la  domïnu'né  éicipe  de  lâ'clatv&e    de 


~\ 


Jurifprudence  <fe  la  Cmr  de  eoîMiUm. 


(W»)~6lt 


rârrêt  de  1ÎI68,  jf^ôrtâtit  :  «  sans  «jtte  ladite 
dame  (la  dame  de  StainyiHe ,  propriétaire  et 
seigneur  en  1565)  poisse  prétendre  droits  es 
dits  deux  tiers  »  ;  que  cette  clause  s'explioae 
par  la  défense  faite  ati  seigneur  dé  prendre 
part  désormais  a\ix  délivrances  annuelles^  dé- 
fense dont  l'ordonnance  de  1069  (tii.  25,  art.  6) 
offre  uh  exemple,  et  (jni  supposait,  comme 
cela  devait  être  dans  l'brigîne,  que  les  besoins 
des  usagers  absorberaient  à  peu  près  tous  les 
produits  du  canton  qui  leur  était  assigné;— At- 
tendu que  l'abandon  des  aniendes  a  la  com- 
mune n'Implique  pas  phis  à  sop  proftt  la  con- 
cession à  forfait  de  la  superficie  toute  entière; 
qu'il  n'a  pu  servir  à  jnstmer  son  droit  de  pro- 
priété; que  cet  abandon  s'èxpllqiie  par  cette 
circonstance  qu'en  fait  la  commune  absorbant 
à  cette  époque  la  presque  totalité  des  produite 
pour  ses  besoins,  il  était  juste  de  lui  attribuer 
les  amendes^  à  titre  d'indemnité  des  délita 
dont  elle  avait  à  souffrir;  —  Attendu  que  cette 
stipulation  «  et  pour  toutes  leurs  nécessités  », 
n'est  que  l'accessoire  ou  le  eoinnlément  de 
celle  qui  constitue  le  double  droit  (Taffouage  et 
de  maronnage;  qu'on  ne  peut  voir  dans  celte 
formule  vague  et  générale  la  concession  d'un 
droit  d'usage  entièrement  distinct  de  ceux 
qui  sont  expressément  et  Umitatlvement  ac- 
cordés; qu'ainsi,  sous  cette  expression,  on 
peut  comprendre  sans  doute  le  bois  nécessaire 
aux  clôtures  et  aux  constructions  communales^ 
telles  que  mairie,  maisons  d'écoles,  église, 
*  presbytère,  ponts  et  corps  de  fontaines,  mais 

3u'on  ne  saurait  aller  au  delà.  — ^^Sur  la  ques- 
on  de  savoir  si  les  maisons  existantes  au  4 
août  1780  sont  feeules  considérées  comme  nsa- 
gères  : — Attendu  que  l'abolition  du  régime  féo- 
dal, ayant  privé  te  seigneur  d^  la  perception 
des  revenus  en  considers^tion  desquels  Isj  con- 
cession des  droits  d'usage  avait  été' faîte,  sans 
lui  laisser  la  faculté  de  s'opposer  à  l'établisse- 
ment de  nQ.uveaux  habitants  sur  le  ban  de  la 
seigneurie,  les  maisons  construites  depuis  cette 
époque  ne  pourraient  participer  aux  délivran- 
ces du  bois  d'usage  sans  violer  le  principe  duè 
la  servitude  ne  peut  être  aggravée  par  le  fait 
de  l'usager...  p— En  conséquence,  ['arrêt  dé- 
cida que  les  habitants  de  Siatn ville  sont  sim- 
plement usagers  dans  les  deux  tiers  détermi- 
nés par  Tarrét  de  1565;  et  nue  les  seules  mai- 
sons existant  an  4  août  1789  pourraient  pro- 
filer du  droit  d'usage. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  dé 
Staînville  :  1°...  i°  pour  violation  des  art.  135(^ 
et  1351,  Cod.  Nap.,  sur  Tautorlté  de  la  chose  Ju- 
gée, et  fausse  appncation  de  Tart.  6  du  tit.  25 
de  l'ordonnance  dii  S3.  août  1G69,  en  ce  que,  ati 
lieu  d'appliquer  à  la  détermination  des  usages 
de  la  commune  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  16  mars  1565,  dans  set$  dispositions  pré- 
cises, l'arrêt  attaqué  en  a  arbitrairement  res- 
treint le  Sens  et  les  effets  d'après  les  disposi- 
tions précitées  de  l'ordonnance  de  1669,  ex- 
clusivement relatives  à  la  matière  du  triage. 
3"  pour  violation  des  art.  2219  et  2262,  C. 


Nap.,  en  ce  oue  l'arrêt  attaqué  a  refusé  tout 
effet  légal  à  la  possession  exercée  sans  trou* 
ble  par  la  commune  pendant  plusieurs  siècles, 
pour  la  détermination  par  la  prescription  de 
l'étendue  et  du  uiode  d'exçrcice  de  ses  droit& 
d'usage. 

4*  Pour  fausse  application  de  la  loi  du  4 
août  1789,  abolitive  de  la  féodalité,  en  ce  que 
la  Cour  de  Nancy  a  déclaré  que  la  suppression 
des  droits  féodaux  avait  eu  pour  effet  d'em- 
péelier  que  le  béDéfice  des  concessions  des 
droita  d'usage  faites  au  profit  des  communes 
sur  les  bols  des  seigneurs  s'étendît  à  Tayenir 
à  de  nouveaux  habitants. 

ARRÊT. 

LA  COURj...—- Surle  deuxième  moyen,pris 
de  la  violation  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  16  mars  1565:— 
Attendu  qu'à  l'époque  où  a  été  rendu  Tarrét  du 
parlement  de  Paris  précité,  le  cantonnement 
et  les  droits  qui  y  ^nt  attachés  étaient  in con-' 
nus;  que  l'aménagement  était  la  seule  voie 
ouverte  au  seigneur  pour  défendre  ses  boîs 
contre  les  déprédations  des  communes:  qu'à  la 
différence  du  cantonnement  qui  transforme  le 
titre  de  la  commune  et  substitue  une  plêitie 
propriété  à  une  simple  Aervitude,  l'aménage^ 
ment  ne  fait  que  reatroindre  l'étendue  de  la 
zone  où  s'exerce  le  droit  des  habitants,  sana 
modifier  oe  droit;  qu'il  résuile,  en  effet,  de  la 
dootfine  unanime  des  feudistea  que  la  coift^ 
mune  reste  simple  usagère  après  ciunme  avant 
raméDaeemen&>-*-Attendu  que  l'arrêt  du  par- 
lenent  de  Paris  n'a  fait  qu^ppliquer  <îes  prin** 
cipes,  puisqu'il  a  attribué  aux  habitants  lea 
deux  tiers  (fea  bois  k  pour  en  Jouir  comme  usa- 
gers»; d'où  suit  qu'en  consacrant  dans  l'es- 
pàee,  en  faveur  des  babihuits  de  la  commune 
de  Stainville,  les  droits  de  simples  usagers,  et 
en  leur  refusant  ceux  de  propriétaires,  Tarrél 
attaqué,  loin  d'avoir  contreveûM  à  l'autorité  de 
la>€hose  jugée  par  la  aentenoe  du  parlement 
de  Paris,  en  a  fiait  à  laeaiise  une  juste  appil-n 
aalion  ; 

Sur  le  troisième  moyei,  pris  de  la  vielatiot 
des  art.  2219  et  2262,  God.  Nap,  :  —  Attendu 
qu'en  décidant,  dans  l'espèee,  que  la  com- 
mune ne  pouvait  ae  prévakÙF  d  une  puasession 
abusive  à  titre  de  propriétaire;  pour  détermfv 
ner  l'éieadue  de  ses  dmita  après  qu'ils  ont 
été  reeouqus  ceux  de  simples  usagers,  Xznéi 
attaqué  n'a  point  contrevenu  aux  articles  pré» 
cités; 

'Sur  le  quatrième  moTen,  pris  de  la  viola* 
tion  de  la  loi  du  4  août  1789  : — Attendu  qu'en 
décidant  que  les  seules  maisons  construites  au 
4  août  1789,  date  de  l'abolition  du  régio^e  féo- 
dal, devaient  être  considérées  comme  usagères 
et  prendre  part  à  la  concession  faite  par  là 
sentence  du  parlement  de  Paris,  l'arrêt  atta«> 
que  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  d^ 
la  loi  précitée;  — Rejette,  etc. 

Du  11  nov.  1856.—  Ch.  req.—  Pré^.,  M.  le 
cens.  Bernard  (de  Rennea).^iS«tpp., M. d'Oma. 

39. 
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Juriiprudence  de  la  Cour  de  cunation. 
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^-ConcL  e<mf,,  M.  de  Marnas^  av.  gén.— P/»j 
M.  MJmerel. 


OFFICE.— Traité  8ICEET.— Prix  (restitution 
bb).  —  Remise  db  dette.— TRANSACTioif. — 
Intérêts. 

Lez  iommee  payéei,  en  vertu  ^un  traité  #«- 
erei  en  augmentaliùn  du  prix  d^un  office,  sont 
sujettes  à  restitution  eUors  même  que  la  stipu- 
lation du  prix  dissimulé  aurait  eu  lieu  à  une 
époque  où  les  contrats  de  cette  nature  n'étaient 

)as  expressément  interdits.  (Cod.  Nap*,  H25, 

133  et  1235.)  (l) 

La  nullité  de  ce  traité  secret  ne  peut  être 
couverte,  ni  par  une  remise  de  dette ,  ni  par 
aucune  transaetim,  {C.  Nap.,  1282 et! 376.)  (2) 
Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  par  le 
cédant  d'un  office  comme  perçue  à  titre  de  fup- 
plément  de  prix  en  vertu  d'un  traité  secret, 
sont  dus  à  partir  du  jour  du  paiement ,  et 
non  vas  seulement  àpartir  du  jour  de  la  de- 
mande. (Cod.Nap.,  1153, 1378.)  (3) 

(Levraux— C.  Lefebvre.) 

Le  10  déc.  1829,  le  sieur  Levraux  a  cédé  au 
sieur  Lefebvre  son  office  de  notaire  à  Grand- 
villers ,  moyennant  la  somme  de  88,000  fr. 
Sur  cetfe  somme ,  70,000  fr.  seulement  fu- 
rent déclarés  dans  le  traité  soumis  à  la  chan- 
cellerie, ce  qui  constituait  une  dissimulation 
de  18,000  fr. 

Le  sieur  lefebvre  s'est  libéré  en  plusieurs 
fois  du  prix  de  88,000  francs,  en  capiul  et  in- 
térêts. 

Le  2  janv.  1846,  il  intervint  entre  le  sieur 
Levraux  et  le  sieur  Lefebvre  un  arrêté  de 
compte,  à  la  suite  du<^el  le  sieur  Lefebvre  re- 
connut «  que,  par  suite  des  paiements  à  lui 
faits  par  M.  Levraux,  de  ceux  qu'il  a  faits  lui- 
même  à  ce  dernier,  et  en  un  mot,  du  compte 
arrêté  et  réfdé  avec  ledit  M.  Levraux,  ce  der- 
nier ne  lui  devait  absolument  rien  pour  quel- 
que motif  que  ce  soit,  notamment  pour  les 
18,000  fr.  formant  la  différence  de  70,000  à 
88,000  fr.,  relativement  au  traité  de  l'étude...» 

Cependant,  en  4854,  le  sieur  Lefebvre  a 
forme  contre  le  sieur  Levraux  une  demande 
en  restitution  de  la  somme  de  18^000  fr.,  des 
Intérêts  de  ce  capital  à  partir  de  chaque  paie« 
ment,  et  des  sommes  qu'il  avait  payées  au 
sieur  Levraux  à  titre  d'intérêts  avant  de  s'ê- 


tre libéré  du  capital.  Cette  demande  était  fon- 
dée sur  ce  que  l'obligation  de  payer  ces  16,000 


(i)  F.  en  ce  sens,  sup.^  pag.  587,  un  arrêt  du  ,38 
niai  1856. 

(2)  F.coaf.,  Rouen,  Î6  déc.  1850  (Vol.  1851, 
).97— P.  185i.S.60&)  ;  Cass.  19avr.  1852  (Vol.1853. 
1.&&9— P.  1852.1.598).— F.  toutefois  dos  observa- 
tions sur  ces  arrêts. 

(8)  Jurisprudeuce  constante.  F.  sup,,  pag.  587, 
Parrêt  précité  du  28  mai  1858,  et  la  note. 


francs  étant  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public ,  tout  ce  qui  avait  été  payé  ou  perçu 
en  vertu  de  cette  obligation  était  sujet  à  resti- 
tution. 

Le  sieur  Levraux  opposa  à  cette  demande 
qu*au  moment  où  était  intervenu  le  traité  du 
10  déc.  1829,  entre  lui  et  le  sieur  Lefebvre,  ni 
le  Gouvernement,  ni  la  jurisprudence  ne  pro- 
hibaient les  dissimulations  de  prix  dans  les 
cessions  d'offices  ministériels,  de  telle  sorte 
que  cette  dissimulation  qui,  dans  l'espèce, 
avait  eu  lieu  de  bonne  foi  de  la  part  des  deux 
parties,  ne  pouvait  donner  aucun  droit  à  Tune 
contre  Tautre.  Il  soutenait  ensuite  que,  dans 
tous  les  cas,  il  résidtait  de  l'arrêté  de  compte 
du  2  janv.  1846,  que  le  sieur  Lefebvre  n  a- 
vaitplus  aucune  action  à  raison  des  18,000  fr. 
dissimulés,  puisqu'il  reconnaissait  dans  cet 
arrêté  de  compte  que  le  sieur  Levraux  ne  lui 
devait  rien  de  ce  cnef. 

14  août  1855,  jugement  du  tribunal  dcBeau- 
vais  qui  déclare  le  sieur  Lefebvre  mal  fondé 
dans  sa  dems^iide. 

Appel  ;  et,  le  17  avr.  1856,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Amiens  qui  infirme  en  ces  termes  : 
— «  Considérant,  en  fait,  que  quelque  sévère 
que  puisse  être  au  point  de  vue  moral  le  juge- 
ment porté  sur  Faction  exercée  jçar  Lefebvre 
qui,  après  avoir  réalisé  sur  le  prix  de  Toffice 
à  lui  vendu  par  Levraux  un  bénéfice  de  32,000 
francs,  n'en  vient  pas  moins,  au  bout  de  seize 
ans,  répéter  contre  ce  dernier  la  restitution  en 
capital  et  intérêts  d*une  somme  de  18,000  fr. 
dissimulée  par  lui ,  comme  par  son  cédant* 
dans  le  traite  ostensible  à  une  époque  où  ces 
sortes  de  dissimulations  se  pratiquaient  sans 
incriminer  la  bonne  foi  des  parties  et  sans 
soulever  aucune  plainte,  il  faut  toujours  re- 
chercher si,  en  droit,  cette  action  est  fondée  ; — 
Considérant  que  Lefebvre  et  Levraux  ont  de 
concert  présenté  à  la  chancellerie  comme  sé- 
rieux le  prix  de  70,000  fr.,  pour  nn  office 
vendu  en  réalité  88,000  fr.,  laquelle  somme  a 
été  intégralement  payée;—<}u'ils  ont  ainsi  fait 
fraude  à  la  loi,  et  que  celte  simulation  est 
contraire  à  Tordre  public  :  d'où  il  suit  que 
toute  ratification  en  pareille  matière  est  d'une 
nullité  radicale  et  absolue  :  que  ,  quels  que 
soient  les  actes  intervenus  a  I  effet  de  consa- 
crer ce  pacte  illicite ,  fût-ce  sous  la  forme 
d'une  remise  de  dette,  le  cession naire  demeu- 
re, pendant  trente  ans,  restituable  à  raison  de 
ce  qu'il  aurait  indûment  payé  ; — Qu'il  importe 

Cîu,  par  conséquent,  que,  le  2  janv.  1846, 
efebvre  ait  reconnu  que  Levraux  se  trouvait 
entièrement  libéré  envers  lui,  alors  qu'il  ré- 
sulte des  termes  vagues  et  généraux  de  la 
quittance  enregistrée,  de  l'absence  de  tout 
compte  effectif  et  sérieux  dont  on  puisse  appré- 
cier les  éléments,  comme  des  autres  docu- 
ments de  la  cause,  que  ladite  déchaîne  avait 
évidemment  pour  objet  de  mettre  l'intimé  à 
l'abri  de  la  répétition  de  l'indu  par  une  re- 
nonciation à  cette  action  ;  que  cette  renoocia- 
tion  ne  saurait  s'expliquer  par  des  servic^es  de 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassatian. 


(918)— 643 


pure  obKgeance  dont  il  n'est  pas  même  fait 
mention  dans  l'acte;— Que  vainement  Le vraux^ 
abandonnant  Thypothèse  d'une  remise  gra- 
tuite de  la  dette^  voudrait  y  substituer  des  cau- 
ses légitimes  d'extinction  provenant,  soit  d*ini- 
pulation  légale  ou  conventionnelle,  soit  de 
compensation,  soit  enfin  d'une  transaction  sur 
d'autres  intérêts  engagés  entre  les  parties; — 
Que  les  allégations  contradictoires  auKfuelles 
il  est  réduit  à  cet  égard  sont  de  plus  démen- 
ties par  les  faits  constants  au  procès  et  par 
le  système  même  antérieurement  plaidé  par 
Levraux,  qui,  jusqu'à  présent,  n*avaît  pas  es- 
sayé de  confondre,  comme  il  le  fait  aujour- 
d'hui^ des  obligations  et  des  causes  de  dettes 
respectives  entièrement  distinctes,  et  qui  n'ont 
jamais  été  confondues  dans  les  actes  interve- 
nus entre  les  parties;  —  En  ce  qui  touche  les 
intérêts  : — Considérant  que  la  perception  d'une 
somme  stipulée  en  fraude  de  1  ordre  public  est 
exclusive  de  la  bonne  foi;  que  Levraux  doit 
donc,  suivant  la  rigueur  des  principes,  les  in- 
térêts du  jour  où  il  a  reçu  la  somme  dissimu- 
lée au  traité,  et  que  Lefebvre  ayant  payé  les 
intérêts  de  ce  capital  pendantun  certain  temps, 
ils  doivent  lui  être  restitués  ;  qu'ils  sont  eux- 
mêmes  productifs  d'intérêts  à  partir  des  épo- 
ques auxquelles  Levraux  les  a  successivement 
encaissés  et  da  ionr  où  ils  se  sont  trouvés  ca- 
pitalisés par  la  demande  en  justice  :— Par  ces 
motifs,  condamne  Levraux  à  payer  à  Lefebvre  : 
1^  la  somme  de  18,000  fr.,  en  principal  ;  ^  les 
intérêts  de  ce  capital  à  partir  de  chaque  paie- 
ment; 3**  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  à  ti- 
tre d'intérêts  de  ce  même  capital,  et  les  inté- 
rêts qir'elles  ont  produits  du  jour  de  leur  verse- 
ment, et  4°  les  intérêts  du  tout  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  d 

POUR'VOI  en  cassation  par  le  sieur  Levraux, 
pour  violation  de  la  règle  error  eommunis  fa- 
cit  jus  ;  de  l'art  123i,  Cod.  Nap. ,  et  des  art. 
4 1  ^  et  1 1 M  du  même  Code  :  !•  en  ce  que  l'ar- 
rêt a  condamné  le  demandeur  à  restituer  une 
somme  reçue  de  bonne  foi  à  une  époque  où 
rien  n'indiquait  que  les  traités  de  la  nature  de 
celui  en  vertu  duquel  elle  était  due,  fussent 
défendus; 

2«  En  ce  que  la  restitution  de  cette  somme  a 
été  ordonnée  nonobstant  une  quittance  non 
contestée  qui  prouvait  que  le  sieur  Levraux 
s'était  libéré; 

3®  En  ce  que,  en  supposant  qu'il  n'y  eût  pas 
libération^  u  y  avait  dans  l'espèce  tout  au 
moins  une  remise  de  la  dette  entraînant  l'ex- 
tinction de  l'obliffation  ; 

4t^  En  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  ordonné  la 
restitution  des  intérêts  de  la  somme  indûment 
payée  et  reçue ,  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  re- 
çue de  mauvaise  foi. 

▲RBfiT. 

LA  COUR  ;— Statuant  sur  les  quatre  moyens 
réunis. — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
par  appréciation  des  faits  et  autres  documents 
delà  cause,  qu'une  somme  de  18,000  fr.  avait 
été  dissimul<$e  dans  le  traité  de  cession  de 


l'office  de  notaire  consenti  par  Levraux  k  Le- 
febvre et  soumis  à  la  chancellerie;  que  celle 
dissimulation  était  contraire  à  l'ordre  public^ 
et  ne  pouvait  être  couverte  par  aucune  transac- 
tion, ni  même  par  aucune  remise  postérieure 
de  la  dette  ;  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Le- 
febvre avait  conservé  contre  Levraux  faction 
en  répétition  de  la  somme  qu'il  avait  indû- 
ment payée  :— Attendu  que  SI,  en  règle  géné- 
rale, les  intérêts  d'un  capital  ne  courent  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande,  il  en  est  au- 
trement lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  per- 
ception des  intérêts  a  eu  lieu  en  exécution 
d'un  traité  consenti  en  fraude  d'une  loi  d'ordre 
public,  et  par  cela  même  exclusive  delà  bonne 
foi;  que,  dans  ce  cas,  les  intérêts  sont  dus, 
aux  termes  de  l'art.  1378,  Cod.  Nap.,  du  jour 
même  où  le  capital  a  été  payé  ;— Que  pour  l'a- 
voir adnsi  juse,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  |)récités,  en  a  fait  à  la  cause 
une  juste  application  :— Rejette,  etc. 

Du  5  nov.  1856.— Ch.  rea.— Pré?«.,  M.  Ber- 
nard (de  Rennes),  cons.  f.  r.  p.  —  Rapp.,  M. 
d'Oms.—  ConeL  conf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén. 
— P/.,  M.  Labordère. 


CHAMBRE    D'ACCUSATION.  •-  Cassàtioh 
(POURVOI  en).— Violation  db  la  loi. — (hi- 

DONNANCB  DE  PUISE  DE  CORPS.  —  EXPOSÉ  DU 

TAIT. — Qualification  légale. 

Les  arrêts  des  chambres  d'aeeusatian  s<mi 
soumis  aux  règles  générales  de  recours  appli- 
cables à  tous  les  arrêts,  et  peuvent,  dès  lors, 
être  attaquésy  dans  le  délai  général  que  fiwe 
Vart.  373,  Cod,  inst.  erim,,  par  la  voie  du  ré" 
cours  en  cassationy  toutes  Us  fois  qu^ils  rew^ 
ferment  quelque  disposition  constituant  un$ 
violation  de  la  loi  :  cette  voie  de  recours  n'est 
pas  restreinte,  à  leur  égard,  aux  cas  de  nullité 
déterminés  par  l'art.  299,  même  Code.-^Ainsi, 
est  recevabU  le  pourvoi  du  ministère  public 
fondé  sur  ce  que  la  chambre  d^aceusation,  en 
renvoyant  Vaceusé  devant  la  Cour  d^assises, 
aurait  enfreint  dans  la  rédaction  de  son  arrêt 
Us  règUs  prescrites  par  la  loi  (f). 

Depuis  la  loi  du  iljuUl.  1856  (2),  qui  attri- 
bue à  la  chambre  d'accusation  U  droit  de  dé- 
cerner l'ordonnance  de  prise  de  corps  {jusque^ 
là  décernée  par  la  chanUfre  du  eonseitj,  cette 
ordonnance  faisant  corps  avec  l'arrêt  de  mise 
en  accusation^  il  imporU  peu  que  V exposé  des 
faits  soit  placé  dans  la  partie  de  l'arrêt  rek^ 
tive  à  la  mise  en  accusation,  ou  dans  celle  rela^ 
tiveàla  prùe  de  corps.  (Cod.  inst.  crim.,  232 
et  233.) 

L'arrêt  de  mise  en  accusation,  qui  renferme 


(1)  V.  ident.,  CtM.  38  dée.  1854  (Vol.  i855.i. 
05),  et  la  Dfttc 
(9)  F.  8*  part.9  Lois  annotées  4c  1856,  pag.  115* 
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ffmtes  le»  énmctatiom  n^eitairet  pour  la  qua^ 
HficatioH  légûte  du  fait  mcriminé,  rew^pUtpar 
ià  le  v(]Bn  de  ta  loi  fui  essige  ftte  i'wdonnanoe 
lié  priée  de  torpe  ineérée  dane  cet  arrêt  oon^ 
tienne  (et  qtmtifimtion  doni  il  fagit^  ((God. 
înst.  cfim.,  23Î.) 

^Soulier.^— AftKfeT  (après  dMib.enck.dueimâ^)^ 
LA  COUR  ;— En  ce  qei  conderM  la  receva* 
bilité  du  pourvoi  :  ^  Aaendn  qae  Tait.  i9&» 
€od.  inst.  ùrim.^  «foi  diftpoee  ^e  la  demande 
en  nullité  peut  être  formée  contre  Tarrôt  qui 
renvoie  un  accuBé  devant  la  Cour  d'assises, 
dans  les  cad  qui  y  sont  énumérés  el  dans  les 
délais  flxés  par  l'art.  â96,  n'eidut  pas  les  au«- 
très  causes  de  nullité  qui  sont  prévues  par  la 
loi,  et  qui  demèuretH  soumises  aui  formes  |^  | 
tiérales  déterminées  par  Part.  373  j  qne  l'art,  j 
408^  notamment,  ouvre  la  vole  de  la  cassatioa  j 
tontre  i'arréi)  non^seulemenl  en  cas  dlncom^ 
pétencc,  mais  pour  violation  ou  omission  des 
formes  prescrites  k  peine  de  nullité  ei  pour 
omission  <n)  refus  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes de  Taocusé  et  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  tendant  h  user  d'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi  ;*^u1l  résuke 
de  ces  textes  que  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  sont  soumis  aux  règles  générales 
de  recours  qui  s'appliquent  à  tous  les  arrêts, 
«t  aue,  par  conséquent,  tool/es  les  fois  qu'ils 
renferment  quelque  disi>osiiion  qui  pourrait 
fionstiluer  une  violation  de  la  loi  et  porter  gWef^ 
soit  à  l'action  publique,  soit  à  la  défense,  ces 
arrêts  sont  soumis  aux  recours  des  parties;  — 
Que,  par  conséquent,  dans  Tespèce/le  pourvoi 
du  proenreur  général^  fondé  sur  ce  que  la  cham- 
bre d'accusation,  en  renvoyant Taceusé  devant 
la  €o«r  d'assises^  aurait  enfreint  dans  la  rédac- 
tion de  son  arrêt  le»  rè|<tes  prescrites  pnr  la 
loî,  et  confonds  les  énoneiatloBa  spéciales  à 
^^«rdoiinance  de  prise  de  corps,  esl  recevable; 
En  ee  qui  concerne  le  moy«n  proposé  àTap- 
{ni  du  pourvoi:  •*»  Attendu  qne,  si  l'art.  âdS, 
Cod.  inst.  crim»,  nct^M  par  la  loi  du  i  7  julll. 
481^  attribue  à  la  chambre  d'aocnaation  le 
ikoit  de  déoerner  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  wsqoe-^là  décernée  nar  la  chambre  du 
eonaetf,  et  ainnte  la  peine  de  nullilé  au  défaut 
des  énonciations  qu'elle  doitoontenir^  œt  ar- 
^lols  n'mMirte  point  de  formes  nouvelles  à 
eette  oroonnance  ;  qne  le  mode  de  sa  rédac^ 
tlon  est  4n  néoÉe  ;  qu'au  tonnes  de  l'art.  233, 
reetilié  par  la  même  loî,  elle  doit  être  insérée 
4ans  l'arrêt  de  miae  en  accusation  et  par  co»- 
•séqneni  fait  partie  de  cet  arrêt,  avec  leqnd  elle 
ne  forme  quW  seul  et  ménae  conieite;  «iill 
importe  peu,  dès  lore>  one  l'exposé  des  taks 
Wt  placé  dans  la  partie  4e  l'afréi  i^aiivv  à  la 
mise  en  accusation  ou  dans  celle  relatii^e  à  la 
«rtse  de  corps,  qnî  n'est  qu'nnn  conséquence 
de  la  première;  qu'il  suffit,  pour  la  régularité, 
-nu'il  eontienne,  dans  son  ensemble,  toutes  les 
énonciations  prescrites  par  la  loi; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  relevé  d'office 
et  pris  de  l'insuffisance  de  l'exposé  du  fait 
dans  l'arrêt  attaqué  :**Attendtt  que  cet  exposé 


énonce  le  fait  objet  de  Taccusalion,  les  élé- 
menu  qui  le  caraciériseni,  les  circonguncôs 
qui  l'aggravi^nl,  la  nature  du  préjudice  qu'il  a 
causé  et  la  désignation  des  personnel  qui  oot 
«oufferi  de  ce  préjudice  ;  que  ces  énonciaUonsi 
dans  lesquelles  la  qualiUcation  légale  du  fail 
trouve  la  base  qui  loi  est  nécessaire,  suffisenH 
l'exposé  sommaire  prescrit  par  la  loi;  ^ Ris 
jette,  elc. 

Du  12 sept.  iS^.  ^  Cb.  crim.  ^  Prêtât. 
le  cens.  Rives.  —  M^pp.y  11.  Faustin  Hélie.  - 
Cimoi.,  M.  de  Rayer,  proc»  gén. 


RÊGLEHBNT  MUNICIPAL.^  Appiobatioh 
paiFBCToaALB.— Déscétuos.— Absogatioic. 

Les  arrêtés  ou  riglemenls  municipaux  anté- 
rieurs à  la  loi  du  18  juUL  1837,  eonlenanl  de$ 
dispositions  permanentes,  ne  sont  pas  lotunii, 
pour  devenir  obligatoires,  comme  le  sonl  Ut 
règlements  posiéruursy  à  la  sanction  ou  of- 
probçuion  préfectçrah  exigée  par  Voit,  11  ù 
celle  loiXX). 

Quelles  qne  soient  f  ancienneté  d'un  règU^ 
ment  municipal  el  la  déâuétude  dans  laqutlU 
il  peut  être  tombé,  il  ne  saurait  être  pour 
cela  considéré  comme  abrogé,  (Cod.péa,,  471, 
a.  15.)  (2) 

((Guillemet  et  TorclierO^AaatT. 

LA  GOlltti  —  Vu  rarréié  pris  par  le  maire 
de  la  vilk  de  Ponieiiay-le-Comle;  —  Vu  pi- 
reilleiueni  les  art.  3,  tit.  11  île  la  loi  des  16- 
U  août  1790,  46,  fil.  1«'  de  celle  des  i9-^ 
juin.  1791,  et  Tan.  475,  n.  4,  Cod.  pén.i-Ai- 
tendu  qu'il  résulte  d'un  procès  verbal  régulier 
dressé  par  le  commissaire  de  police  de  b 
ville  de  Footeuay-ie-Cointe ,  le  7  août  I8G6, 

3ue  ledit  jour  il  a  vu,  diins  la  rue  de  Be- 
oïlard  de  cette  ville,  déliler  avec  une  exiréme 
rapidité  devant  lui  la  vuhure  à  deux  roues 
appartenant  au  Mcur  Charles -ArisiideGuiUe- 
mt't,  négociant  ï  Fontenay ,  cette  vollureéuot 
conduite  par  Louis  Porcher,  Agé  de  vingt  m 
passés,  qui  avait  lancé  son  cheval  as  grsnd 
trot  dans  toute  retendue  de  ladite  m,  goq- 
trairementaux  dispositions  de  Tarrétéée  po- 
lice susdaié»  et  au  risque  des  fâcheux  acci- 
dents qui  pouvaient  en  résulter,  a^oolaol  que 
tous  les  jours  ledit  Porcber  se  permet  de  par- 
courir ainsi  les  rues  de  la  ville,  au  mépris  de 
loutcequ^a  pu  faire  ledit  commiasaire  de  p 
lice  auprès  du  maître  dudit  Porcber  pour  refl 
empécber;  —  Attendu  que,  par  suite  de  ce 


(i)  K  comme  consacrant  au  principe  semblable 
de  non-rétroactmté  de  la  loi  du  18  juAL  1837,  en  ce 
qui  touche  les  arrétéis  préfectoraux  prescrirant  éa 
mesures  de  police  locale,  Tarrèl  de  )a  Conr  de  cas- 
sation da  4  janv.  1855,  rapporté  YoL  1B55.1.51I 
—P.  4855.2.167. 

(I)  V,  dans  le  mène  sens,  Cass.  23  juillet» 
sept, tW« (Vol»  ia36.1.265,  27t«lfiW), 
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Î^rocis-yerbtl,  ledit  l^orcher,  domestique,  et 
e  sieur  Guillemet,  son  naître,  comme  civile^ 
ment  respousalUe,  ont  été  citéa  et  ont  com- 
paru $ur  aT^rtisseDaent  ^  oonforwémeiU  aui 
art.  147  et  153,  QSd.  înst.  crim.,  devant  le 
tribunal  de  simple  polioe  du  cantou  de  Fonte* 
aa>-le-Gon(o,  lequel,  sans  méconnatire  la  vé- 
rité des  l^its  eoustatés  au  provès-verbal  sua* 
daté,  a  relaxé  ledit  Porcber  des  fins  de, la 
poursuite,  par  le  motif  que  i'arréié  du  iOjuiil. 
1814,  lornaat  un  arrêté  permanent,  n*a  pas 
été  soumis  à  la  sanction  du  préfet*  et  ne  peut 
être  applicable  aujourd'hui,  attendu  sa  vétuaté, 
et  que  les  prescriptions  de  cet  arrêté,  journel*» 
lement  enfreintes,  prouvent  son  abrogation, 
et  que,  dès  lors,  en  faisant  prendre  le  trot  i 
son  cbeval,  Porcber  n'a  pas  contrevenu  à  un 
arrêté  légalement  rendu  ;-**Atiendu  qu^aucun 
de  ces  motifs  n'était  de  nature  à  déiruire 
Texislence  de  la  contravention,  puisque,  à 
Pépoqoe  du  19  juill.  1814,  Parrété  précité  ren- 
trait dans  les  attributions  et  la  compétence  de 
l'auidrité  municipale,  et  n*éiait  pas  soumia, 
pour  devenir  obligatoire  et  légal,  à  Tapproba* 
iion  du  préfet,  qui  n'avait  que  le  droit  de  le 
xévoquer,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;  que,  par  consé- 
quent, oel  arrêté,  légalement  pris  et  penna* 
Dent  de  sa  nature,  quelles  que  soient  l'ancien- 
neté  de  sa  date  et  l'appUcation  plus  ou  moins 
fréqueuie  qu'il  a  reçue,  ne  peut  être  considéré 
comme  abrogé  par  une  prétendue  désuétude  ^ 
et  qu'il  a  conservé,  au  ooniraire,  toute  sa  vai- 
4eur  légale  et  obligatoire  (  d'où  il  suit  qu'en  re-t 
fusant  de  réprimer  son  infraction,  le  jugement 
Miaqué  a  faussement  appliqué  à  la  cause  Tart. 
âl  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  formeliemeot 
violé  l'art,  l^'^de  l'arrêté  municipal  précité  et 
Tiirt*  476,  G.  pén.;— Gasse  le  jugement  rendu 

Sar  le  trib^nirl  de  simple  police  du  canion  de 
'ontenay«4e-Gomte,  le  19  août  1856,  etc. 
Du  19  sept.  1856.  -~Gh.  crim.  ^  Préê.^  U. 
le   cons,  ktives.  •— Jtapp.,  M.  Dehaussy«-«- 
Comel.  €on[.^  M.  d'Ubéxi,  av»  gén. 


DESTRUCTION   DE   TRAVAUX.  -  Droits; 
]ifiH8.-*ExGuas. 

Dt  ce  que  de$  travaux  exécutée  éane  un 
intérêt  pub/tc  nuiraient  à  l'exercice  de  ee^ 
taine  droid  réels  a]^^rtenantû  deepropriétai- 
ree  voitinêj  il  ne  e'enmit  pae  que  ceux-^  soient 
autorisée  à  détruire  ces  travaux  par  des  voies 


(1)  Même  BolutîoD  dans  le  cas  où  celui  qui  a 
détruit  les  travaux  ou  $*est  opposé  par  Toies  de  fa}t 
à  leur  exécutSôu,  se  prétendrait  propriétaire  du  ter- 
rain sur  leqael  ce»  traraox  sont  ou  dcTalent  être 
exêeufês  :  Casa.  0  JuilK  MU  (Vol.  I8a4.i.85&}.  V. 
Ha  neteqal  aecompigiie  cet  arrêt.  V.  aussi  MM. 
Cbauveaa  et  Hélie-,  Th.  du  CoéL  pén.,  p.  158  (8« 
ëdit.).       . 

(2)  Une  dËciiian. couenne  a  été  rendue  daw  la 


de  fait  personmlUe,  -^  Ainsi,  le  droit  à  une 
prise  d'eau  pse  peut  tsKoir  un  partiemlier,  ne 
saurait  excuser  la  voie  de  fait  par  laquelle  Ha 
comblé  «  comme  portant  obstacle  à  Vexercic» 
de  ce  droit,  un  foseé  établi  mr  mn  cheimin  vi* 
dnal  dans  un  intérêt  de  conservation  du  che^ 
min  et  de  sécurité  publique.  (€od.  pén.,  438, 
479,  n.  110(1) 

(Pèlort.)— jLBiUÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  pr^ier.moyen,  fondé 
sur  ce  qu  à  tort  le  tribunal  h* a  pas  immédiate- 
ment suttiié  sur  la  contravention  reprochée  à 
la  dame  Delort,  d  avoir  indûment  comblé  un 
fossé  existant  siu*  ,uu  chemin  publicj  sous  le 
prétexte  que  Texistence  de  la  contravention 
était  subordonnée  à  la  reconnaissance  d'un 
droit  de  jouissance  à  une  prise  d'eau  qu'aurait 
eu  la  contrevenante  :-*-jVtlendu  que,,  quel  que 
fût  te  droit  de  jouissance  de  la  djune  Delorti  ce 
droit  ne  pouvait  Tautoriser  k  combler,  par 
voie  d:e  fait  personnelle,  un  fosse  é^d>U  sur 
un  cbemin  vicinal  dans  un  'mJéré^àe  conaer^ 
vation  du  chemin  et  de  sécurité  pûbUqOie; 

S<ir  le  deuxième  moyen.*,  (sans  intérêt)  ;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  sknple  police 
du  canton  d'Ari»ois,en  date  du  i  avr,  1856,  etc. 

Du  5  iuin  185G.— Ch.  crim.— Pr<?«,,  M.  Lar 
plagne-J^arrjs.  —  Kapp.4  M»  Y-  Foucher.  «^ 
ConcL  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén,  ,  . 


CARRIÈRES.  —  ExPLOitAtloi».  ^  CoWPil- 
VBNTiONS.  —  Compétence. 

Les  infractions  aux  riokments  aémipietre^ 
tifs  qui, conformément  àT.arl'  81  aè  la  loi  du 
21  avr.  1810^  fixent  les  conditions  de  Couver'- 
Cure  ou  expioitafion  dés  carrières  à  del  ou- 
«en,  conciiluent  dee  eontratenHonc  de  kt  tom^ 
pétenoedes  tribunaux  de  poHto  H  non  4e  celk 
de  l^auèorité  administrative  (2). 

(Mackensie  let  Brassay>)'**^i^*ttT.^         > 

LACOUR,*^V«i  Tart.  SS  de  lordonaanee 
royale  du  ti  mai  4837.  l'art.  84  de  la  loi  du  tl 
avr.  1810,  sur  l'exploitation  des  mlnee  et  ctff- 
lières,  et  l'art.  471,  §  45,  Cod.  pén,:— Attemta 
qu'il  était  constaté,  par  un  procès-vèrbal  régu- 
lier, du  1"  avr.  1856,  que  les  sieurs  Mackensie 
et  Braasay  «valent,  à  «ne  distance  de  deuamè- 
trea  seulement  daoord  extérieur  du  cbemin  de 
grande. communication,  n.  44,  de  PoKiera  k 
Dissa»,  au  Ueu  appeÀé  l'Hdpi(aUde«-Gliainps, 
ouvert  une  excavation  de  six  mètres  de  profon- 


médieaiWrepaTlecotiseild^BlattetÂlêt.iSM  (F. 
Hf.,  f^paii,  pag.  7f6) — Jugé  t>péeèdemtteDt  dans 
le  nÉate  sens,  que  les  canlraveiitiMM  aux  arifttts 
préT^Mtoraux  rtf^eH  IVttpIditatiMi  des  carrières  à  del 
ouvert  ne  sont  pwtsitiles  que  des  peines  de  simple 
police  portées  par  Tart  &7i,  a.  45,  God.  pén.,  et 
non  de  telles  portées  par  le  décret  du  &  juHI.  4848 
et  le  tk.  40  de  la  lot  du  24  avr.  4846  :  Gais.  99 
aoÛt48&5  (Vol.  48&5.4,8â5-P.  48&5.2.754)» 
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deur  sur  enriron  cent  vinglrboil  mètres  de 
lonjgueur;  —  Altendu.que  ce  fait,  par  lequel 
était  commencée  rexploitation  d'une  carrière 
à  ciel  ouvert^  arait  été  pratiqué  en  contraven- 
tion à  l'ordonnance  royale  du  21  mai  1937^ 
spéciale  au  département  delà  Vienne,  qui^  par 
son  art.  22^  défend  d'ouvrir  les  carrières  à 
une  distance  moindre  de  dix  mètres  du  bord 
des  chemins;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  «1  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  Texploita- 
tion  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  per- 
mission, sous  la  simple  surveillance  de  la  no- 
lice  et  avec  l'observation  des  lois  ou  règle- 
ments généraux  et  locaux;  que  cette  disposi- 
tion place  implicitement  toute  infraction  se 
rattacnant  à  l'exploitation  de  ces  carrières  sous 
la  juridiction  et  la  pénalité  de  simple  police  ; 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  ju- 

Seant,  au  contraire,  que  de  la  combinaison  des 
ispositions  de  l'ordonnance  précitée  et  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  il  résultait  que  ces  infrac- 
lions  ne  pouvaient  être  poursuivies  et  répri- 
mées que  par  voie  administrative,  et  en  décla- 
rant llncompétence  du  tribunal  de  simple  po- 
lice/a  faussement  interprété  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  de  ladite  ordonnance, 
l'art.  81  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  Tart.  471, 
§  fS.Cod.  pén.;— Casse  le  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  de  Poitiers^  en  date  du  7 
mai  dernier,  etc. 

Du  19  sept.  1856.  —  Ch,  crbn.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Rives. —lîapp.,  M.  Bresson. -Conc/.. 
M.d*Ujbéxi,av.gén. 


Pu- 


EAUX  MINÉRALES.  —  Sondages. 

SCKlPTIOIf. 

L'infrëetion  à  VinUrdiclion  parlée  par  le 
décrel  du  8  mars  18i8  de  faire  aucun  sondaffe 
au  Iravail  souterrain  dans  un  périmètre  de 
ifùÙO  mètres  au  moins  des  sources  d*eaux  mt- 
néralesy  ne  comporte  pas  Vexeeption  de  pre^ 
teripiion.  Vaulorité  administrative  a  donc 
le  droit  d'ordonner  au  contrevenant  la  de--- 
êtruetion  de  ses  travaux,  quoique  leur  exécu- 
tion remonte  à  plus  d'une  année.  (Cod.  ioslr. 
4)rim.,640.)(l) 

(Dargut.) 
•    ARKtT  (après  délib.  en  la  eh.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Vu  le  décret  du  8  mars  1848; 
l'art.  471,  n'  15,  Cod,  péo.;  les  an.  408,  415 
et  640,  Cod.  iilstr.  crim.;  vu  également  Tar- 


(1)  Quoique  le  décret  du  8  mars  iSàS  ait  été 
abrogé  par  la  l<ù  récente  du  i4  juUl.  iBSfi  {i^is 
tmnoté^Sf  p.  92)»  la  soIqUod  cirdessqs  n'en  coiuierTe 
pas  moi^s  tout  son  intérêt  ;  car  le  principe  %a'eUe 
consacre  est  évide^nment  applicable  aux  travauiqui 
seraient  illégalement  entrepris  dans  le  périmètre  de 
protection  que  celte  loi  autorise  à  établir  par  dé- 
cret, eo  remplaoemeul  du  périmètre  fixe  de  1,000 
mèu-et  qu'afait  établi  invariablemeot  le  décret  de 
1 8aS* 


réié  du  préfet  de  la  Hau(fr-Gâronn«  d»  17 
oct.  1855;— Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu 
au  procès,  que  les  travaux  de  sondage  opérés 
sur  la  propriété  de  Dargut,  à  47  mètres  de 
dislance  de  l'établissement  thermal  légalemeut 
autorisé  de  la  commune  d'Eneausse ,  ont  été 
effectués  à  une  époque  postérieure  à  la  pro- 
mulgation du  décret  du  8  mars  1848;  —  At- 
tendu que  ce  décrel,  dans  son  préambule , 
déclare  «  que  les  sources  d*eaux  minérales 
«  constituent  une  richesse  publique ,  dont  \a 
«  conservation  n'Importe  pas  moins  h  Phu- 
«  manité  q^u'k  l'inU'rét  national  ;  »— Qa*en  in- 
terdisant, sans  l'autorisation  préalable  do  pr^ 
Tet,  tout  sondage  et  tout  travail  soutcrraia 
dans  un  périmètre  de  I  ,OûO  mètres  au  moi» 
de  rayon  autour  de  chacune  des  sources  mi- 
nérales régulièrement  autorisées,   ce  décret 
a  imposé  aux  propriétés  assujetties  une  ser- 
vitude d'utilité  publique;  —  <Jue  reffet  d*unc 
telle  iuterdictit>n  est  de  placer  à  l'abri  de  toute 
prescription  rintérét  général  qu'elle  veut  dé- 
fendre; —Que,  contre  cette  interdiction,  au- 
cun fait  ne  peut  prévaloir  ni  fonder  une  pos- 
session utile  ;  que  celle-ei  est  essentielle  ment 
précaire  et  de  tolérance  ;  qu'il  appartient  tou- 
jours à  Tautorité  administrative  de  la  faire 
cesser,  et  que  les  arrêtés  qu'elle  rend  dans  ce 
but,  ayant  pour  objet  un  grand  intérêt  de 
police  et  de  salubrité  publique,  ont  un  carac- 
tère incontestablement  légal;— Attendu  que 
l'arrêté  du  17  oct.  1855,  pris  par  le  préfet  de 
la  Haute-Garonne,  enjoignant  à  Dargut  de 
faire  disparaître  les  travaux  qui  ont  eu  pour 
résultat  de  capter  une  partie  des  eaux  de  la 
source  minérale  d'Encausse,  et  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  ancien  état,  n'a  pas  d*autre 
portée  ni  d'autre  effet  que  de  défendre  et  sa 
intérêt  public  et  un  intérêt  général;   qu'ea 
cela  il  est  légal,  et  qu'il  a  le  caractère  de  rè- 
glement de  police;— Qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
savoir  au  procès  k  quelle  époque  remoniaieot 
les  travaux  reprochés  k  Dargut,  dès  qu'ils 
étaient  déclarés ,  d'ailleurs,  postérieurs  au  8 
mars  1848;— Que  ces  travaux  avaient  com- 
mencé une  possession  sans  va/eor  et  sans  - 
utilité;  —  Que  le  jogement  attaqué,  en  pre— 
nant  pour  point  de  départ  l'époque  de  leur 
confection ,  et  en  décidant  qu'une  année  et 
plus  s'étant  accomplie,  là  contravention  était 
prescrite,  a  faussement  appliqué  les  disposi- 
tions de  l'art.  640,  G.  instr.  crim.  ;->Que  la 
poursuite  intentée  contre  Dargut  a  eu  pour 
objet  ri iifracilon  par  lui  commise  à  rarréié 
du  préfet  du  17  oct.  1855;  que  c'est  là  que 
résidait  la  contravention  ;  que  la  citation  aux 
fins  de  cette  poursuite  ayant  été  donnée  le 
16  décembre  suivant,  une  année  ne  s'était  pas 
écoulée,  et  Part.  640,  Cod.  inst.  crim.,  de- 
meurait sans  application  ;  qu'il  y  avait  doue 
désobéissance  flagrante  à  un  arrêté  régulière- 
ment et  légalement  pris  par  l'autorité  admi- 
nistrative, et  qu'en  refusant  d'appliquer   les 
peines  prononcées  par  l'art.  471^  n  15,  Cod. 
pén.,  le  jugement  attaqué  a  tout  à  la  fois  for- 
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nrellemeni  TÎoié  les  dispositions  de  cet  article 
et  Tarrété  da  préfet  de  la  Haute*GaroDne  du 
17  cet.  1855;— Casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  SainirGaudens,  le  26  juin  der* 
nier,  etc. 

Da  29  août  1856.--  Gb.  crim.  —  Prét.^  M. 
Laplagne-Barris.  -^  Rapp.,  M.  Bressôn.  — 
Concl,  conf,,  M.  Blancbe,  ay.  ^én.-^PL,  M. 
Morin. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.- JoGEMBRT 

PAB   DfiFAUT.-SlGMIFlCATIOlf.  —RÉSIDENCE. 
-^  DOHICILB. 

La  iignificalian  d^un  jugement  par  défaut 
en  matière  correctionnelle  est  valablement 
faite  d  la  dernière  habitation  du  prévenu,  et 
remise,  sHl  n*y  est  pas  trouvé,  au  maire  de  la 
commune,  en  conformité  de  Vart,  68.  Cod. 
proc.,bien  que  celte  habitation  ne  soil  pas  le 
domicile  légdl  ou  civil  du  prévenu  ;  celle  si- 
gnification fait  donc  courir  contre  lui  le  d^- 
lai  de  Vopposition.  (C.  inst.  crim.,  187.)  (1) 
(Denobile.  ]-- ARRÊT. 

LA  COUR  i—Sur  le  moyen  pris  delà  iausse 
application  de  Tart.  187,  Cod.  inst.  crim.,  et 
de  la  violation  des  art,  68  et  69,  Cod.  proc. 
civ.:— Vu  les  articles  ci-dessus  cités;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  en  fait  que 
Denobile  habite  Bastia  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  et  qu'iï  y  a  formé  un  établissement;— 
Que  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui 
lui  a  été  notifié  a  son  domicile  dans  celte 
^ille,  le  8  mars  1856,  et  que  la  notification 
porte  que  Thuissier,  n'ayant  pas  trouvé  De- 
nobile en  ce  domicile,  ni  parent,  ni  servi- 
teurs, ni  aucun  des  voisins  pour  remettre  la 
copie  dudit  jugement  et  de  Texploii ,  s'est 
transporté  chez  le  maire  de  cette  ville  où  il  a 
faissé  cette  copie;  — Que  ce  mode  de  procè- 
de -  est  conforme  aux  dispositions  de  Tart. 
187,  Cod.  inst.  crim.;  qu'en  effet,  cet  article, 
en  disposant  que  les  jugements  par  défaut  se- 
ront signifiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile, 
n'a  pas  entendu  établir  une  règle  différente 
que  pour  la  signification  des  mandats  de  jus- 
tice, qui,  aux  termes  de  Fart.  109  du  même 
Code ,  doit  être  faite  à  la  dernière  habiialion 
du  prévenu  ;— -Que  la  dernière  habitation  de 
Denobile  n'est  pas  autre  chose  que  le  domi- 
cile qu'il  avait  à  Bastia  ;  que,  dès  lors,  la  no- 
tification devait  être  faite  suivant  les  règles 
établies  par  l'art.  68,  Cod.  proc.  civ.,  et  que 
les  dispositions  de  l'art.  69  du  même  Gode 
n'étaient  pas  applicables  dans  l'espèce;— Que, 
néanmoins,  l'arrêt  attaqué» en  se  fondant  sur 
ce  que  le  demandeur  n'a  pas  résidé  à  Bastia 


(i)  V.  en  ce  sens,  Cass.  21  mai  1835  (Vol.  1835. 
4.783).  Mais  voy.  toutefois  Cass.  11  août  18^2  Vol. 
1843.1.35&).  V.  aussi  TablegénéraU  DevilK  etGilb., 
V»  Trib»  correctionnel,  d«  196  et  suiv. 


d'une  manière  permanente,  qu'il  n'^auralt  pal 
manifesté  l'intention  de  s'y  fixer  définitive- 
ment, et  qu'il  aurait,  dès  lors,  conservé  son 
domicile  originaire  ^  Ajaccio,  a  déclaré  la  no<» 
tification  faite  à  son  dernier  domicile  comme 
irréguiière,  et  a  admis  l'opposition  faite,  le  4 
juin^  au  jugement  par  défaut  du  4  janvier  pré- 
cédent; en  quoi  il  a  méconnu  le  caractère 
légal  de  ladite  notification,  et  violé  les  arti-< 
clés  ci-dessus  cités;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
Impériale  de  Bastia,  du  5  juillet  dernier,  etc. 
Du  26  sept.  1866.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
leçons.  Rives.  —  Jtapp.,  M.  Faustin Hélie.— 
ConcL,  M.  Blanche,  av.  gén. 


VOIE  PUBLIQUE.-Embarhas.  —Nécessité, 
—  Dépôt  de  hàtéruux. 

La  nécessité  admise  par  la  loi  comme  ex^ 
cuse  dé  l'embarras  de  la  voie  publique, ne  doit 
s'entendre  que  de  celle  qui  provient  d\n  évé^ 
nement  accidentel,  momentané  ou  de  force 
majeure.  —  Par  suite,  le  dépôt  sur  un  che^ 
min  rural  de  matériaux  qui  ont  été  ensuite 
nivelés  sur  le  chemin,  fie  peut  être  excusé 
sous  le  prétexte  que  le  chemin  était  couvert 
d'eau  en  grande  partie.  (Cod.  pén.,471,  n* 

(Boyron  etPrlgaton).  —  AliiiÈT. 
LA  COUR  ;— Vu  l'art.  471,  n*  4,  Cod.  pén.; 
—  Attendu  qu^il  est  régulièrement  constaté, 
et  reconnu  d'ailleurs  par  le  jugement  dénon- 
cé, que  les  matériaux  dont  il  s'agit  provenant 
de  ta  démolition  de  la  maison  de  je:|i* Baptiste 
Prigaioiï,  ont  été  portés,  le  37  fe^Tiér  der- 
nier, par  la  voilure  de  Marcel  Boyron,  sur  le 
chemin  public  (|ui  aboutit  k  celui  de  Donnât, 
et  que  ledit  Boîron,  aidé  de  son  domestique, 
les  nivela  le  lendemain  sur  le  sol  de  ce  che- 
min rural,  sans  autorisation  de  l'autorité  mu- 
nicipale;—Attendu,  en  droit,  que,  si  l'art.  1 
de  la  loi  du  ^i  mai  1836  ne  met  à  la  charge 
des  communes  que  les  chemins  classés  comme 
vicinaux,  les  autres  chemins  ruraux  ou  com- 
munaux ,  dont  le  public  est  en  jouissance, 
n'eu  continuent  pas  aïoins  d'appartenir  aux 
municipalités  sur  lé  territoire  desquelles  ils 
existent,  et  d'être  placés,  pour  leur  conserva- 
tion cl  leur  viabilité,  sous  rauioritê  et  la  sur- 
veillance de  l'adminislration  locale,  tantqu'ils 
n'ont  pas  été  aliénés  conférmément  k  la  loi 
du  23  messid.an  5;- Que  le  n«  4  de  l'art- 471, 
Cod.  pén.,  et  le  n«»  13  de  l'art.  47^  du  même 
Code,  protègent  égalemeut  les  uns  et  les  :iu- 
tres;  mais  qu'à  l'égard  des  matériaux  où  des 
choses  quelconques  qui  peuvent  y  être,  dépo- 
sés ou  laisses  an  .délrimeut  de. la  liberté  ou 
de  la  sûreté  du  passage,  la  première  de  ces 


(1)  La  jurisprudence  a;  déjà  nombre  de  fois  con- 
sacré le  principe  ci-dessus,  v,  Cass.  17  mars  1855 
(Vol.  1855.1.551— P.  1855.2.AA7),  el  la  note,  , 
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elle -devoir  d'apiM'écier  les  filts  résuUanIde 
rioiiruetioD  et  des  débats  ;  —  Auendu  que 
l>arrèi«tUMfi]é  constate  que  tes  Mes  vendus  li 
Oubreoil  ei  à  Buoout  par  Pinei  étaient  arrivée 
à^néCai  de corropilon  tel, qnMIy avait  danger 
pour  la  santé  publique  à  les  employer  k  un 
usage  alimentaire,  usage  atqnél  le  vendeur  et 
les  aebeienrs  les  avaient  cependant  destinés; 
—  Attendu  que  Tarrét  ajoute  m!^  Tépoque 
<ie  la  vente,  Pinel  savait  que  le  blé  vendu  et 
Hrré  par  lui  était  gâté  et  impropre  à  la  con- 
sommation ;  que,  dés  lors,  par  cette  apprécia- 
tioii  souveraine  quiéchappe  à  toute  censure,  le 
délit  imputé  k  Pinel  a  été  jostement  qualifié  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  qni  cnnsititterait 
une  fausse  application  de  l'art.  477^  C.  péa., 
des  an.  3  et  5  de  la  loi  du  S7  mara  1851 ,  et  une 
violation  de  Tari.  11,  God.  pétt.:-^uria  pre~ 
mière  branche  de  ce  moyen,  fondée  sur  ce 
que  les  blés  avariés»  objet  dv  procès,  pouvant 
servir  k  d'autres  usages  que  l'alimentation^  n^ 
dcfaient  pas  être  considérés  coémb^  des  sub- 
stances alimenuires  nuisibles,  auxquelles  s'ap- 
pliqueul  Tart  477,  God.  pén.,  et  la  loi  du  27 
mars  1851  :  ^  Attendu  qu'il  est  consuté,  en 
fait,  par  l'arrêt  aiiaqvét  qtie  Pinel  savait  qu'il 
vendait  ses  blés  pour  être  IWrés  k  la  boulan- 
gerie et  pour  être  employés  à  l'attaentation  ; 
que,  dés  lors,  en  les  eonsidérani  oomme  des 
substances  alimenuirca  et  en  en  prononçant 
la  confiscation,  il  a  été  fait  une  saine  applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  âT'mars  1851. 

Sur  la  deuxième  brancbe  du  même  moven, 
fondée  sur  ce  que  Pinel  ayant  cessé  d  être 
propriétaire  des  blés  par  la  vente  qu'il  en  avait 
faite  à  Dubreuil  et  à  Bunout,  il  n'éuit  plus 
permis ,  sans  violer  l'art.  11,  God.  pén.,  d'en 
èrdonuer  la  saisie  et  la  confiscation  à  sa 
charge  :-- Attendu  qu'aucune  exception,  fon- 


suii  en  appel}-- Attendu,  d'ailleurs,  que  Tar- 
tétk  en  appréciant  le  caractère  frauduleux  de 
la  vente  de  la  part  de  Pinel,  fraude  qui  ne 
permettait  pas  à  cette  vente  de  subsister,  a  pu 
et  dû,  dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  » 
mars  1851,  prononcer  la  confiscation  contre 
le  demandeur;— Rejette, etc. 
Du  15  mai  1856.  —Ch.  crim.  —  Prit.y  M. 


Laplagne-Barrls.^ll<q^.,  M.  Jallon.- ConeL 
eon/^.,M.  d*Ubéxi,  av.  géû.--Pi.,  M.Groualle. 

CASSATION. — DtsisTEMXNT. — IimninTi.^ 
Frais. 

La  partie  civile  qui  se  dénste  du  pourvoi  en 
cassation  par  elle  formé  ne  doit  pas  être  con- 
damnée à  l^indemnité  de  150  /r.  envers  la  par- 
tie intervenante  :  elle  ne  peut  être  réputée  acoir 
succombé.  (God.  inst.  crim.,  436.)  (1) 

Mais  elle  doU  être  condamnée  aux  frait  fùlt 
parTinlervenant  jusqu'au  déststetnent  (2). 
(Fourneaux — G.  Bruni  et  Glergeaù.)— ieUt. 

LA  GOUR;^  Vu  lacté  en  date  du  6  sep- 
tembre dernier^  par  lequel  le  sieur  Nestor  Fow" 
neaux  déclare  se  détnster  du  nourvoi  qu'il  anH 
formé  contre  Tarrèt  de  la  Cour  ini|M^ria1e  et 
Paris,  du  12  juillet  dernier^  cbaihbre  correc- 
tionnelle ; —vu  le  mémoire  présenté  par  les 
défendeurs,  et  signé  de  M»  Lanvin.  leur  aTO- 
cat;—  Snr  le  désistement  :  -^Attendu  qui)  est 
régnller  en  la  forme  ;-^Sur  les  conclusions  des 
défendeurs^  tendant  à  ce  que  Fourneaux  soit 
condamné  à  l'indemnité  et  aux  Ms:— At- 
tendu que  l'art.  4d6,Ood.in8tr.  crim.,  nesoQ- 
met  la  partie  civile  à  l'indemnité  envers  le  pré- 
venu acquitté,  mie  lorsqu'elle  succombe; - 
Attend»  que  le  oemandenr  en  cassation  qui, 
au  lieu  d'engager  le  débat  judiciaire,  dédare 
un  désistement  par  suite  duquel  le  pourvoi  est 
réputé  non  avenu^  ne  doit  pÂs  être  considéré 
comme  ayant  succombé  dans  le  sens  de  cet 
article,  et  nedoitnas^porsnite^  être  condamné 
à  l'indemnité;— Mais  relativement  aux  frais: 
-^Attendu  que  le  désistement  emporte  virtuel 
lement  soumission  de  payer  ceux  qui  ont  été 
faits;  —  Donne  acte  h  Nestor  Foumeaui  do 
désistement  de  son  pourvoi,  et  dit,  en  consé- 
quence, qu'il  n'y  a  lien  de  statuer  sur  ce  poiu" 
voi,  leqnd  sera  considéré  comme  non  ayent; 
—  Rejette  la  demande  en  indemnité,  et  con- 
damne ledit  Nestor  Ponraenni  aux  frais. 

Du  18  sept.  1896. --.Gh.  crim.  —  JV^.,  MJ 
le  cens.  Rives.— Aapp.,  M.  Bressan.— Cone^. 
0011^^  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


(â-S)  Jariiprudctice  oonstaate.  F.  Ca».  Uan. 
iS54(Vot  i854.1.49«->P«  iSft4.3.3S4)tettaBole. 
JuHçe  Cmsl,  tO  déo.  i%b»  (BuU.,  n»  /iOT). 
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